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A  propos  de  ce  livre 
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Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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ACTES  ANTÉRIEURS 

AU    a*    SBMISTHJI  DiB    1877* 

DécBiT  qui  prochtme  des  brevets  dMnvention  et  dea  cer- 
tificats d*addition 

DÉCRIT  qui  aDDTite  une  délibération  du  conseil  général 
du  département  de  la  Seine  en  date  du  g  décembre 
i87e..Tr. 

DÉcnsT  qni  affecte  au  service  du  département  do  la 
guerre  divers  immeubles  provenant  des  fortifications 
déclassées  de  la  place  d'Avesnes 

DÉCRIT  portant  que  ic  territoire  du  bameau  de  Bois- 
Martin  est  distrait  de  la  commune  de  Saacy-sur- 
Mame,  eanton  de  la  Ferté-sous-Juuarre ,  arrondisse- 
meut  de  Meaox  (  Seine-et-Marne  ) ,  et  réuni  à  la  com- 
mune de  Bussières ,  même  canton 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du 
poDt  de  Saint-Chamant,  sur  la  Bcrtrande,  et  à  la 
rectification  de  la  route  nationale  n*  i  la 

DÉCRET  portant  affectation  au  département  des  travaux 
publics  d'une  parcelle  de  terrain  située  à  Dnnkerque 
(Nord) 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  de  tra- 
vaux a  exécuter  pour  rassaii\}ssement  de  !a  commune 
de  Lajemaye  (Dordogne) 

DÉCftE-f  portant  qu*il  est  créé  à  fécole  des  langues  orien- 
tales vivantes  une  chaire  de  langue  russe 

DÉCRET  qui  crée  au  Collège  de  France  une  cbairc  d'épi- 
jB^pbie  et  d'antiquités  grce(]ues 

Décret  portant  aff'ectalion  au  département  des  travaux 
publics  de  remplacement  de  Vancienne  ^batterie  de 
Port-en-Bessin  (  Calvados  ) 

DÉCBBT  relatif  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour 
la  canalisation  du  Mignon  entre  Mauzé  et  Je  port  des 
Gueux 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé ,  dans  les  marais  sa- 
lants du  Nicot  et  de  lu  Soulassfrle,  situés  dans  la 
commune  du  Chdteau-d'Oli'ron  (iie  d*Oléron),  aux 
travaux  de  rectification  et  d'approfondissement  de  la 
partie  du  chenal  du  Nicot  située  eu  aval  du  confluent 
du  chenal  de  la  Soutasseric 

DÉCRET  concernant  les  travaux  de  rectification  de  la 
route  départomcnlale  de  Seine-el-Oise  n*  47,  de  Dosons 
i  Polssy,  sur  le  territuirc  des  communes  de  Poissy  et 
de  Saint-Germain 

DÉCRET  portant  que  la  résidence  du  commissaire  spécial 
de  police  de  Saint-Jean-Pied-de-Port  (  Basses-Pvrénées  ) 
est  transférée  à  Âméguy  (  ni^^me  départemeptl 

DÉCRET  portant  approoaUon  d'un  contrat  passe  entre  le 

Sréfet  de  l'Hérault  et  divers ,  et  contenant  concession 
e  diverses  parcelles  de  terrains  délaissés  par  la  mer, 
iitoëes  àPaladai. 


lobsidâenla. 


9  Hov»  1876. 
sSDéc 


a8. 


3i. 
5. 


IX. 


b 


16. 


ao. 


asHàaos 
balletlnsi 


Ibid. 

347 

H9 


340 

197 

343 

19a 

Ibid> 

193 

fbid. 

fbU. 

3i7 

i5o 

348 

id3 

IbkL 

Ibid. 

347 

160 

Ibi4. 

Ibid. 

349 

277 

Ibid. 

Ibid. 

378 

Ibid. 
i5i 

378 


Xir  Série. 


IV 


DATBC 

lois  «l  éécnls. 


25Janv.  1877 


Mm. 
Idtm. 

3i. 

Idtm. 

16  FëTrîCT. 

Idtm. 

!dem. 
6  Mars. 

Idtm. 

Idem, 

Idtm. 

8. 

i3. 

aa. 
/dm. 
/«ton. 

aA. 


TITHBll  DKS  LOIS  BT  DiCABTS. 


DECRET  qui  déclare  d'uUlité  pnMique  l'ouverture  d'un 
canal  d'assainissement  de  la  plaine  de  Tlsère,  sur  le 
territoire  des  commune!  du  Touvetf  de  la  Terrasse, 
de  Lumbin  et  de  Grolles ,  dans  le  syndicat  de  Bresson , 
à  Saini-Ismier 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  an  déplacement  de  la 
route  nationale  n"  la,  de  Paris  à  Brest,  dans  la  tra- 
verse de  Rennes 

DÉCRET  concernant  la  rectification  des  côtes  et  de  la 
courbe  de  Pléhant,  roule  départementale  du  Gers 
n*  a 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de 
rectification  des  côtes  do  Bouilhac,  roule  départemen- 
tale du  Gers  n"  19 

DÉCRET  concernant  les  travaux  de  rectification  de  la 
route  départementale  du  Gard  n"  i3 

DÉCRET  concernant  rcxécutlon  des  travaux  nécessaires 
pour  la  restauration  de  la  Jetée  ouest  du  port  de  Calais. 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilile  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter poar  ragrandisaemcnt  de  fa  gare  des  marchan- 
dises d'Aigues-Vives,  ligne  de  Tarascon  à  Cette  (Gard  ) . 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la 
route  nationale  n*  67,  de  Saint-Dizier  à  Lausanne, 
entre  Cuit  et  Marnay  (  Hautn-Saône) 

DÉCRET  qui  autorise  l'acceptation,  au  nom  de  TÉtat, 
du  logs  de  deux  mille  francs  Tait  au  premier  régiment 
de  zouaves  par  feu  M"*  Cor/itfie-Camii/e  de  Decqueult 
de  Lavarande 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  mariiie  et  des  colo- 
nies un  crédit  supplémentaire  en  augmentation  des 
restes  à  payer  couslatcs  par  les  comptes  défînilirs  des 
exercices  1873  et  187Â 

DÉCRET  qui  concède  au  sieur  Darascnd  l'établissement  et 
Texploitation  d'un  canal  d'irrigation  dit  du  Moulin- 
Neuf,  à  dériver  de  la  rivière  du  Dourdon ,  au  lieu  dit 
Chaussée  du  Moidin-Neuf,  commune  de  Monllaur 

DÉCRET  portant  alT-ctalion  au  département  des  travaux 
publics  de  remplacement  de  l'ancienne  batterie  du 
Ph.ire,  au  port  de  Grj vélines  (Nord) 

DÉCRET  portant  suppression  du  commissariat  spécial  de 
police  de  Ciary  (  Nord  )  et  création ,  à  Caudry  (  Nord  ) , 
d*nn  commissariat  spécial  de  police 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  à  rcxécutlon  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  Tamélioralion  de  lu  navigation 
du  Rhône  aux  passages  d'Aramon  (  passage  de  la  Roque- 
d' Acier,  pussago  de  C;irlaméjcau } 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  rétablissement  d'un  canal  à  dériver  de  la 
rivière  de  Séveraisse  (  Hautes-Alpes  et  Isère } 

DÉCRET  portant  création  à  la  Talaiidière  (Loire)  d'un 
commissariat  .spécial  de  police  et  suppression  du  com- 
missariat spécial  de  police  de  Bourbon-Lancy  (  Saône- 
et-Loire  ) 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de 
rectification  de  la  roule  départementale  n**  8,  à  la 
sortie  dp  Bèze  f  Côte-d'Or) 

DÉCRET  relatirà  la  consiructiou  de  la  route  départemen- 
tale n*  7,  d'Annecy  à  Bonneville ,  entre  le  Haut-Cla- 
moux  et  le  pont  de  Rumilly  (Haute-Savoie) 

DÉCRET  qui  alTecte  au  déparlement  des  travaux  publics 
l'emplacement  de  la  batterie  qui  devait  ètn;  établie 
sur  le  terre-plein  de  la  Caliotte,  en  arrière  de  la  plage 
de  Trouville  ( Calvados  ) 

DÉCRET  qui  prodamc  trente-trois  cessions  de  brevets 
d'invention , 
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Dbchbt  portant  fliation  da  nombre  d*oflQces  d*avooé  an 
tribonal  de  Lourdes  (Hautcs-Pyrënëes)  et  da  nombre 
d'offices  d*hQiMier  aux  tribunaux  de  Briançon  et  Mod- 
lëiioiar 

DÉCRET  portant  fixation  de  la  jnriiiletion  de  plusieurs 
commissariats  de  police 

DÉCRET  portant  qn*une  poiiion  de  territoire  est  distraite 
de  la  commune  de  Nanteuil-lcz-Meaux ,  canton  et 
arrondissement  de  Meaux  (Seine-et-Marne),  et  ratta- 
chée au  territoire  de  la  ville  de  Meanx 

Dbcbbt  qui  prociauic  des  brev«  ts  d'invention  et  des  cer- 
UBcats  d*addition 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissemait 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Nantes  a  la  limite 
du  département  de  Maine-et-Loire,  vers  Gholet,  par 
le  Loroux-Botfereau 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  à  Texécution  des  tra- 
vaux de  défense  de  la  viil(*  de.  Ciiambéry  contre  les 
inondations  de  la  Lfiysse  et  de  l'Ai  banne 

DÉCRET  portant  affectation  au  département  des  travaux 
publics  d'un  terrain  domanial  situé  sur  le  territoire  de 
la  commune  de  Saint-Pniis  { Basses-Alpes) 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de 
rectification  de  la  route  départementale  n*  Bk,  de 
Paris  à  €hevrettse,  dans  la  partie  haute  de  la  côte  de 
Chàtillon  ( Seine) 

DÉCRET  portant  qu'un  territoire  est  distrait  de  la  com- 
mane  de  Pleudihen ,  canton  est  de  Dinan ,  arrondis- 
sement dudit  (  Côtes-do-Nord  ) ,  et  formera  une  com- 
mune distincte  sous  le  nom  de  la  Vieomté-sur-Ranee. . 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  réparation  da 
pont  de  Bonpas  (  Vauciuse  ) ,  sur  la  Durance. 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'établissement 
d'arches  de  décharge  sous  la  levée  de  Jarnac  (  Cha- 
rente)  '. 

DÉCRET  relatif  &  la  rectification  de  la  route  nationale 
n'  lÂo,  de  Figeac  à  Montargis,  dans  la  côte  de  la 
la  Croix-Blanche  (Lot  ) 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  pr:)C^dé  à  la  réparation  du 
pont  de  Bonpas  (Vauciuse),  sur  la  Durance,  roui t> na- 
tionale n*  7 t » •  ' 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  à  i*établissement 
d'arches  de  décnarge  sons  la  levée  de  Jarnac  (Cha- 
rente ) 

DÉCRET  qui  autorise  le  proviseur  du  lycée  de  Reims  à 
accepter  le  le^  fait  par  le  sieur  Grosyeax-FlamanviUe 
d'une  bibliothèque  et  d'une  somme  de  deux  mille 
francs  pour  fonder  un  prix 

DÉCRET  portant  que  le  proviseur  do  lycée  Fontanes  est 
autorisé  à  accepter  la  aonation  faite  audit  Ivcée  par  la 
dame  veuve  DcvïUs,  née  Ber(«reau  j  pour  fonder  un  prix. 

DÉCRET  portant  :  1*  réduction  à  neuf  du  nombre  d'otnces 
d^avoué  à  la  cour  d'appel  de  Rouen  ;  3*  réduction  du 
nombre  d'offices  d'avoué  aux  tribunaux  des  Andelys 
et  de  Coutances  ;  et  3*  réduction  do  nombre  d'offices 
dliuissier  dans  les  tribunaux  suivants  :  Annecy,  Arras , 
damecy,  Mireconrt  et  Nevers 

DÉCRET  qui  crée  à  la  faculté  de  médecine  de  Paris  une 
chaire  clinique  de  pathologie  mentale  et  des  maladies 
de  l'encéphale 

DÉCRET  portant  suppression  du  commissariat  spédal  de 
police  de  Heaujeu  (Rhône)  et  création,  à  Auios 
(  Ariége) ,  d'un  commissariat  spécial  de  police 

DÉCRET  oui  affecte  au  service  forestier,  pour  rétablisse- 
ment de  pépinières  et  de  taillis  de  fascines,  des  ter^ 
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rain«  «iiifté*  sur  le  temtoirc  de  la  commime  de  Saint- 
Pons  (  Basses-Alpes) 

DécAKT  qui  soumet  à  rex^ropriation  pour  cause  d*utilité 
publique  des  terrains  inscrits  au  cadastre  de  la  oom- 
mune  d*Hyères,  pctsqu'lle  de  Gieos 

OécRBT  portant  affectation  an  déparlement  des  travaux, 

Sablics  de  divers  jmmeoblas  domaniaux  situés  au  port 
tt  Becquet  ( Manche) 

DECRET  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  possession 
de  terrains  non  bâtis  pour  rétablissement  du  chemin 
de  fer  de  Saint-Omer  à  Bm-j^ucttc 

DECRET  relatif  aux  travaux  à  exécuter  nour  la  construc- 
tion d'une  «émise  de  trenle-deax  machines  à  la  gare 
de  laRoohc,  sur  la  ligne  de  Paris  à  Lyon 

DECRET  conctsrnnnt  la  rcclificatinn  de  la  route  uatinnalc 
n*  3 ,  de  Paris  à  Mets ,  aux  abords  de  Verdun . 

DECRET  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la 
route  nationale  n*  io3 ,  de  la  Voulle  à  la  vallée  de  la 
Loire ,  à  Belournac,  entre  le  pont  de  Rimandc  et  le  ool 
de  la  fiatterie  (  Ardèdie } 

DECRET  portant  que  la  section  du  Bouchet  est  distraite 
de  la  commune  de  Serravai ,  canton  de  Tbôncs ,  ar- 
rondissement d'Annccj  (Haute- Savoie ),  et  formera 
nnc  nouvelle  commune,  dont  le  chef-lieu  est  situé  au 
village  le  Boachet  et  qui  en  prendra  le  nom 

DicRBT  oui  autorise  le  secrétaire  perpétuel  de  l'académie 
de  méoticine  de  Paiis  à  accepter  le  legs  de  cent  mille 
francs  qui  Jui  a  été  fait  par  feu  le  docteur  Demarqaay, 

DECRETS  portant  extension  de  la  juridiction  des  com- 
missaires de  j^lice  de  Caudry  { Nord  )  et  Tours  (  Indre- 
et-Ueire) 

DÉCRET  portant  extension  de  la  juridiction  du  commis- 
saire de  police  de  Montcuq  ( Lot) 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  des  tra- 
vaux d'amélioration  de  la  rivière  de  Douves,  entre 
Bcuxeville  et  le  pont  du  chemin  de  fer. 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
réseau  de  voiss  ferrées  à  traction  de  chevaux  sur  le  ter- 
ritoire de  la  ville  de  Montpellier 

DÉCRET 


Satnt-J.ouift;  h"  à  l'administration  de  l'assiBlancepu- 
blique  ;  6°  à  FinsUtution  des  jeunes  aveugles  ;  6°  et  à 
l'institution  des  sourds^muets  de  Paris 

DÉCRET  portant  aifectation  au  déportement  des  travaux 
publics  de  divers  Ivitiments  situés  à  Saint-Valery-en- 
Gaux  (  Scinc-lnféricure) 

DÉCRET  portant  que  la  chambre  de  commerce  de  Gran- 
ville  est  autorisée  a  ex{doitcr  ic  gril  de  carénage  situé 
au  nord  de  la  vieille  jetée,  dans  le  port  de  ladite 
YiUc ; 

DÉCRST  qui  dédaxe  d'utilité  publique  les  txavaux  néces- 
saires pour  amener  les  eaux  de  la  Loire  dans  la  rivière 
de  lAuthion  ( Maine-et-Loire) 

Loi  qui  distrait  des  territoires  des  communes  de  Duguy» 
de  la  Gourncuve  et  de  Drancy,  et  les  réunit  à  la  com- 
mune du  Bourget  (Seine) 

DÉCRET  qui  soumet  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
pdïlique  divers  terrains  situes  a  Toulon  (  Var] 

Décret  portant  extension  de  la  juridiction  du  commis- 
saire de  police  de  Nogaro  (Gers)^ 

Dbcrbt  portant  qu'un  territoire  est  distrait  de  la  com- 
mune de  SaintnIean-de-Boissean ,  canton  de  Pellerin , 
arrondissement  de  Paimbamf  (Loire-Iafiérieure),  et{ 
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formera  une  municipalité  distincte,  dont  le  chef-lieu 
est  flïé  au  village  de  la  Montagne  et  qui  en  portera 
le  nom 

DÉCRET  qui  aflecte  au  département  de  la  guerre  nue 
parcelle  de  terrain  domanial  située  sur  le  bord  de  la 
route  nationale  n*  74 ,  de  Paris  à  Lyoïi. 

DÉCRET  qui  crée  une  chaire  d'anatooiie  à  l'école  prépa- 
ratoire de  médecine  et  de  pharmacie  de  Rouen 

DÉCRET  qui  (Iccl-irc  d'ulilité  publique  les  travaux  de  dé- 
fense de  la  ville  de  Langeais  (Indre-et-Loire)  contre 
les  inondations  de  la  Loir« 

DÉCRET  concernant  les  travaux  d'agrandisscmeut  de  la 
gare  du  Nord ,  à  Paris • 

DÉCRET  relatif  à  la  construction  d'un  quai  avec  bas-port 
sur  la  rive  gauche  de  la  Saône,  à  Gray  (  I^aute>Saône). 

DÉCRET  portant  que  la  juridiclion  du  commissaire  spécial 
de  police  de  Moilesuïaz  (Hante- Sa  voie)  est  étendue  sur 
les  cantons  d'Aunemassc  et  de  Rtignier 

DÉCRET  qui  fi\e  les  limites  de  la  mer  dans  la  baie  de 
Seine • 

DÉCRET  relatif  aux  bavaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  dn  la  Drôme  n"  lâ,  du  pont  de  Don- 
zère  à  Taulignon ,  entre  le  pont  de  Oerre  et  le  lieu  dit 
U  Grand-Cordy 

DÉCRET  concernant  les  travaux  de  rectification  de  la 
route  départementale  n*7  de  Tlsère,  entre  Voiron  et 
t'Étang-Daiinhin 

DÉCRET  qui  déclare  d'ulilitd  publique  les  travaux  de  rec- 
tification de  la  route  départcmeutale  de  TYonne  n**  3^ , 
d'Auxerre  â  Doniy 

DÉCRET  concernant  les  travaux  de  rectification  de  la 
route  départementale  n°  3i  du  département  du  Tarn, 
dans  la  traverse  d'Angles 

DÉCRET  relatif  à  la  rectification  de  la  route  départemen- 
tale n"  3  du  département  du  Finistère,  dans  les  côtes 
de  Mez-Percnncs,  de  Pont-Calvrès,  de  Prat-Ar-Koch  et 

de  Le»coat ,  entre  l'Anhouarneuu  et  Lesnevcu 

{décret  portant  qu'il  sera  proc-dé  à  la  rectification  des 
!  routes  nationales  n"*  1 17  et  118,  aux  abords  et  dans  la 
;      traverse  de  Qiiillan  (  Aude  ', 

DÉCRET  qui  annule  une  délibération  du  21  avril  1877 
par  laquelle  le  conseil  général  du  département  du 
Rhône  a  demandé  une  amnistie  pour  tous  les  délits  po- 
litiques  

DÉCRET  portant  extension  de  la  juridiclion  de  divers 
commissariats  d*'  police «^ 

DÉCRET  qui  cn'*e  à  Oonxy  (Nièvre)  un  commissariat  de 

police .■•••; 

DÉCRET  portant  (lu'il  sicra  procodé  à  la  rectification  de  la 
route  nationale  n"  tio,  de  Neufcliâteau  à  Bonny-sur- 
Loire,  a  la  sortie  de  la  ville  de  Saiiit-Fargeau  [Yonne). 

DbCRET  qui  approuva  Iv  traité  passé  entre  la  ville  de 
Rouen  el  M.  Palmer  Hardinq ,  pour  rétablissement  et 
Texpluitation  d'un  réseau  de  voies  ferrt'es  à  traclion 
de  chevaux  dans  ladite  ville  et  sa  banlieue « . 

DÉCRET  i)ortant  extension  de  la  juridiclion  du  commis- 
i  «ire  spécial  de  police  de  Saint -Pierre- le -Moûtier 
i     (  Nièvre  ) 

DÉCRET  concernant  les  IraAaux  d'agrandissement  de  la 
gare  de  Tarbes,  sur  la  lij^iie  de  Toulouse  à  Dayonne. 

Loi  relative  à  la  création  d'un  port  à  la  Pointe-des-Galets 
(île de  la  Réunion;  et  à  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  destiné  à  relier  à  ce  port  tous  les  ouartiers  pro- 
ducteurs de  l'ile,  depuis  Saint-Pierre  jusaues  et  y 
compris  Saint-Deooit,  en  passant  pv  Saint-Denis. . . . 
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DÉCRKf  dnî  artrtoflsè  r4ccq)<«fio*  dtt  !rg»  d\rtfe  fente  d« 
mille  francs  en  trois  ptMt  cetrt  fait  à  Fécolc  supé- 
rieure de  pharmacie  de  Paris  par  le  sieur  Gobuf^ 
pour  fonder  un  prix 

DÉCRBt  rcîatjf  à  la  profession  d'arvrtcal  dans  flrtfde 

Loi  qui  ouvre  an  minîitre  des  finances,  sur  rexcfcice 
1877»  tin  crédit  snpplëmcntafre  pour  le  service  de  l'in- 
térêt et  de  famorlisscment  des  ubiigalions  trente^ 
naires 

Loi  qui  attforisc  ta  vîfTc  d'Aï*  à  conlfacter  un  cmpfunt 
et  a  s'imposer  cttraordinaircnrenl 

DÉCRET  qni  approuve  TacCe  pusse,  le  2  décembre  187.*), 
entre  te  pr»»fet  des  Atpes-Marltimcs  et  divers  patlicrr- 
liers,  pour  la  concession  par  TÉlal  de  terrains  situés 
àur  le  territoire  de  la  commune  d»-  Nice 

DécRLTS  divei-s  portant  création  et  extension  de  diters 
commf>sarialR  de  police 

DÉCHET  qui  proclame  trente  cessions  de  brevets  d'inven- 
tion   

DÉCRET  qm*  autorise  Taccoptalion  du  Icg^  fait  à  l'Aca- 
déniic  française  par /a  dame  Adèle  Hnet,  veuve  J-les 
Janin,  d'uno  fCntc  Ifois  pour  cent  de  mille  francs, 
dont  fcS  arrérages  serviront  à  fonder  un  prix  sons  le 
nom  de  /  r/x  d«  M.  Jates  Janin 

DÉCRET  refat.f  au  mariage  des  Prafrcais  résidinf  à  la 
Noiivcllc-Calédanie  et  dans  les  ctaLiisscments  français 
de  rOcéaiiie 

DÉCRET  qui  dôcfare  d'utflîté  putilique  rétablissement  de 
deux  toioS  f.rréei  h  traction  dfc  chevaux  de  Vafefi- 
dennes  à  Vicoi^'ae,  d'une  part,  et  à  Bruay  (Nord) 
d'autfe  plrt 

a*  SEMESTRE  DE  1877. 

DÉCRET  rdatff  au  tt.Tilemrnt  dos  profe«5ecfrs  ef  agfrégés 
des  facutrés  et  écoles  supérieures  de  pharmacie 

DÉCRET  qui  molific  cclni  do  i8  fcviier  i863,  relatif  à 
Padministratiun  et  a  la  comptabilité  de  la  gchJarra«- 
rie ; 

Loi  qu!  atiforisc  le  dt^parïement  de  h.  Haufe-Loire  & 
contracter  un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  h.  Nièvre  à  coutrftc- 
ter  un  emprunt 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Versailles  à  contracter  un 
emprunt  et  à  sMmposcr  extrnordinairement 

DÉCRET  qui  autorise  rétablissement  d'un  dépôt  de  dyna- 
mite à  Lonas  (  Hérault) 

Loi  relative  aux  réquisilions  militaires ', 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Limoges  à  contracter  ufl 
emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Valenciennes  à  contracter  un 
emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

DÉCRET  portant  création  et  extension  de  la  juridiction 
de  plusieurs  commissariats  de  police 

DÉCRET  qui  ajoute  au  tarif  des  droits  d*ociroi  à  perce- 
voir sur  les  huilres,  aux  eutrécs  de  Paris,  «rnc  qua- 
trième catégorie  comprenant  les  huHres  de  Portu^'al.. 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Côtcs^u-NoM  à 
s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  dé;>artemcnt  de  la  Drôme  à  s'Impo- 
ser extraordlnarremcnt 

Loi  qui  autorise  le  département  d'Iddre-ct« Loire  à  s'im- 
poser extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  ta  Sartlui  à  s*lnfpo» 
ser  extraordinairement 

Ldi  qui  autofise  le  dé^ttéitient  de  Seines-Marne  è 
•OBtraeier  «a  cMprant 
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Loi  qdf  bafrt  ûH  inlHfstrè  de  la  gncrtt  uti  crédit  stib  le 
oonipie  de  llquIddUon  de  r«ercice  1 877 

DicRBT  qiif  Ouvre  ail  ministre  des  (rtvftitfc  ptiblics,  sut 
Fesettioe  1877,  an  eiiMU  à  tltte  de  fbnds  de  concouH 
▼ersés  ait  titfSur  p.ir  ki  ehambre  de  conihierce  de  Cabl» , 
pour  ira  fravanx  d*améiiorat'On  da  port  de  cette  ville. . 

DiCBBT  qui  ouvré  av  tninUtredes  travaux  pQb!ics,  sur 
rexercice  i»77,  oh  cnmil  à  titre  de  fonds  He  concours 
vers  s  tni  trésor  pjr  le  département  du  Nord ,  pour  les 
travaut  de  restauration  des  port;*  d»;  Gratelincè  et  de 
Dunkerqae 

DicBKt  ffMi  dOTre  an  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exerccé  1876,  un  crédit  à  tifrc  de  fonds  de  concours 
verses  au  trésor  par  un  dAparteroent ,  dc%  communes 
et  des  particuf'ers ,  pour  Texccution  de  divers  travaux 
publics ^ 

DâcaBT  qui  reporte  à  Texercice  1877  une  somme  non  enf' 
ployée  en  1876,  pour  la  rectification  de  la  tDUté  na- 
tionale de  la  Vouite  an  Vuy  (  Ardèche ) 

DÉCRET  qui  reporte  à  l'exercice  1877  une  somme  nod 
employée  en  1876,  pour  les  travaux  d'améliorttioil  du 
port  de  la  Matlleraye  (  Setne-Iuferieure) 

DBCRBf  qui  reporte  à  IVtercîce  1877  une  somme  non  em- 
ployée eh  1876  «  pour  la  construction  d*éduses  sur  la 
liasse  Mayenne 

DicBBT  qui  reporte  à  Texercice  1877  une  somme  hoh 
em|rfoyée  en  1876  ,  pour  les  travaux  d'amélioration  du 
port  de  Rouen 

DBCHBtqtii  reporte  à  l'exercice  1877  une  somme  non  em- 
ployée en  1876,  pour  les  travaux  d'amâloration  an 
portHte  Carterel  (  Manche  ) 

DicBEt  qui  onvre  au  ministre  dea  travatil  publics ,  sur 
re&ercice  1877,  un  crédit  à  tilre^  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  par  la  chambre  dé  commerce 
de  Uonfieur,  pour  les  travaut  â*amélioration  du  port 
de  cette  ville 

DicRBT  qui  reporte  k  l'exercice  1877  une  somme  non 
em]rf<^^  en  1876,  pour  les  travaux  d*araélioratlon  du 
port  de  Dunkerqoe 

DÉCRBt  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
l'eicrcicé  1877,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  av^  tfnor  par  la  ville  de  Dunkerque ,  pour  les 
travaux  d*améltoratlon  do  port  de  cette  ville 

DiicRBT  qui  autorisé  là  chambre  de  commerce  du  Havre 
à  ctabi.r  et  k  exploiter  des  hangars  publics  sur  les 
quais  du  port  de  cette  ville 

DÉCRET  portant  quMl  sera  procédé  à  l'exécution  des  tra^ 
vaux  nécessaires  pour  le  curage  du  port  de  Port- 
Vendres  (  Pyrénéea-Orientales) 

Dbcbbts  divers  portant  affectation  au  département  des 
travaux  publics  de  plusieurs  terrains  doma niant 

DécRET  portant  création  et  extension  de  la  juridlctîôh  de 
plusieurs  conmissariats  de  police 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  ffuerre  des  crédits  Sup- 
plémentaires sur  rexeTclcé  1870  et  annule  des  crédits 

sur  le  tuéme  exercice 

Loi  rdatfte  à  Torganisation  des  services  hospitaliers  de 
rarmée  dans  les  hôpitaux  militaires  et  dans  les  hos- 
pices Civils 

DécRBT  qtti  approuve  diverses  dépenses  faites  par  la  com- 
pagflfe  def  ^mins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  ft  U  tfé- 
diterrtiàée • 

'McRtT  qui  reporte  i  rexetcice  1877  une  sommtf  non 
emj^evéë  €6  i8rf6 ,  pdur  le  érectseinént  an  6aaaT  \aié> 
«ai  ft  fa  gare  èë  €témé  êé  tèt  An  méR  ati  ^ort  dé 
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DécRBT  qui  ouvre  an  ministre  des  trayanx  publics,  sur 
rezcrcice  1876,  uo  crédit  à  titre  de  foods  de  concours 
versés  au  trésor  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  cl  à  la  Méditerranée,  pour  la  cons- 
truclion  des  lignes  de  Vidiy  à  Thiers,de  Thiers  à  Âm- 
bert  et  d'Annecy  à  Annemasse 

Dkcret  qui  supprime  rcntrcpôt  public  pour  les  four- 
rages dit  du  Montpeunuuse ,  k  Paris 

Dkgiiet  qui  alloue  au  département  de  la  Marne  une  sub- 
vention pour  l'appropriation  de  la  maison  d*arrét  et 
de  correction  de  Sainte-Mcnehould 

DÉCRET  qui  alloue  au  département  de  Maine-et-Loire 
une  subvention  pour  l'appropriation  de  la  maison 
d'arrêt ,  de  justice  et  de  correction  d'Angers 

DÉCHET  concernant  la  rectification  de  la  route  nationale 
n**  100,  de  Montpdlier  à  Coui,  entre  Forcalquier  et 
Lurs  (  Basses-Alpes  } 

Loi  qui  déclasse  la  redoute  de  Kcroriou  et  Touvrage  exté- 

'  rieur  de  la  Carrière-du-Pape ,  dépendant  de  la  place  de 
Brest 

Loi  qui  déclasse  renccinle  de  la  ville  basse  de  Montmédy 
(  Médy-Bas) 

Loi  qui.  ouvre  au  ministre  de  Tintérieur  :  1"  sur  l'exer- 
cice 187Ô,  un  crédit  de  cent  quarante-six  mille  quatre 
cent  quatre-vingt-dix  francs  trente-six  centimes;  2°  sur 
l'exercice  1876,  un  crédit  de  quatre  cent  un  mille 
francs,  pour  frais  supplémentaires  relatifs  au  Journal 
ofFiciel 

DÉCRET  portant  création  et  extension  de  la  juridiction  de 
divers  commissariats  de  police 

DÉCRET  qui  modifie  les  rc^Hemcnts  iradministration  pu- 
blique des  3o  novcml)re  1871  cl  iS  janvier  1873,  rela- 
tifs à  Timpôt  sur  la  chicorée 

DÉCRET  qui  fixe  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  la  ville  de  Nancy 

DÉCRET  cpii  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'etercice  1876,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce  du  Havre, 
pour  travaux  d'amélioration  du  port  de  cette  ville. ... 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1877,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  le  syndicat  du  canal  de  l'Est, 
pour  les  travaux  de  ce  canal 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1877,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  les  départements  de  l'Eure  et  de 
la  Haute- Vienne ,  la  compagnie  des  mines  de  Bruay  et 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi ,  pour  l'exé- 
cution de  divers  travaux  publics 

Décret  qui  rend  applicable  au  Sénégal,  sauf  certaines 
modifications,  le  décret  du  27  décembre  1801,  sur  les 

lignes  télégraphiques 

DÉCHET  <|ui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Pexercice  1877,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Nord,  pour  la  construction  des  lignes  d'Épinavà 
Luxarches   et  d'Arras  à  Elaples  ,  avec    embrancne- 

ments  sur  Béthune  et  sur  Abbeville. . . ., 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Beauvais  à' contracter  un 

emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  portant  répartition  du  fonds  de  quatre  millions  des- 
tiné  à  venir  en   aide  aux  déparlements    (  exercice 

1878) 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Bordeaux  à  contracter  un 
emprunt  et  à  s*imposer  extivordinaireoMot 
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DicKT  qui  ouvre  au  ministre  de  I^ag^icnlture  et  du 
commerce,  tcrr  reteicioe  1876,  un  crédit      titre  de' 
fonds  de  concours  verses  au  trésor  par  des     n^rte- 1 
ments  et  des  communes ,  pour  l'entretien  d'eieves  à  | 
rë^le  d*horiogerie  de  Cluses  (  Haute-Savoie  ) I 

Dbcket  qui  approuve  les  travaux  a  exécuter  par  la  com-  j 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  rétablisse-  » 
ment  d^nne  gare  à  la  Pécardiére,  sur  la  ligne  de  Vcr-1 
tailles  à  Rennes I 

Dbckbt  qui  déclare  d'utilité  publique  IVtablisscment ,  < 
dans  le  département  de  TOise ,  d'un  chemin  de  fer  { 
d'intérêt  local ,  à  voie  étroite,  de  la  limite  du  départe-  * 
ment  de  Seine -et -Oise,  vers  Beanmont-PetMn,  â| 
Hermès. • I 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  d'un  chemin  | 
de  fer  dlntérét  local ,   à  voie  étroite ,  de  Bcaumont- 
Persan  à  la  limite  du  département    de  TOise,  vers) 
Hermès. ' 

DÉCRET  concernant  Texéeution  des  travaux  de  dragage 
de  la  Marne  entre  Dizy  et  la  Seine 

DÉCRET  portant  affectation  au  département  des  travaux 
publics  d'un  terrain  occupé  par  la  batterie  déclass<*e  1 
située  SUT  la  plage  d'Elretat  (  Seine-Inférieure  ) } 

DÉCRET  concernant  les  travaux  d'établissement,  sur  lo> 
chemin  de  fer  de  Versailles  à  Hennés,  d'une  gare  qui  \ 
sera  placée  aux  abords  du  passage  à  niveau  de  la  Pé- 1 
oardiére  (  Sarthe  ^ 

DÉCRETS  portant  aifeclation  au  département  des  travaux 
publics  de  terrains  domaniaux  situés  au  Tréport 
(  Seine-Inférieure  j  et  à  Mon  fleur  (  Calvados) 

DÉCRET  relatif  aux  épreuves  de  la  licence  et  du  doctorat 
es  sciences • 

DÉCRET  qui  modifie  la  composition  du  conseil  de  prud'- 
hommes de  Valenciennes  (  Nord  '• 

DÉCRET  qui  autorise  l'académie  de  médecine  de  Paris  à 
accepter  la  donation  que  lui  a  faite  la  dame  veuve  du 
sieur  Jean-Loais^Henri  Buignet  d'une  rente  (rois  pour 
cent  de  mille  cinq  cents  franc» ,  ponr  fonder  un  prix 
qui  portera  le  nom  de  Prix  Henri  Buignet 

DÉCRET  qui  autorise  l'acceptation  d'une  donation  faite  à 
l'école  supérieure  do  pharmacie  de  Paris  par  la  damo 
veuve  du  sieur  Jean-Loaù-Henri  Buignet,  pour  la  fon- 
dation de  deux  prix *• •.....■ 

DÉCRET  portant  création,  à  Montbard  (Gôte-d'Or),  d'un 
commissariat  de  police 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  l'Indre  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinalrement 

DÉCRET  relatif  à  l'exécution ,  par  le  département  de  la 
Dordogne,  des  travaux  de  construction  d'un  pont  sur 
la  rivière  d*Isle,  au  Salembre ::'"!' 

DÉCRET  portant  que  la  somme  mise  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  justice,  par  la  loi  du  28  juin  1877,  pour 
être  répartie,  à  titre  d'indemnité,  entre  les  officiers 
ministériels  de  l'arrondissement  de  Belforl,  formera 
un  chapitre  distinct,  sous  le  n"  8  61*,  au  budget  du 
ministère  de  la  justice ,  exercice  1877 .... 

DÉCRET  qui  fixe  le  prix  de  la  pension ,  de  la  demi-p«-n- 
sion,  de  Textemat  et  de  la  surveillance  dans  les  lyct-es 
de  Rennes ,  de  Lavai  et  d'Auch 

DÉCRET  relatif  aux  vacances  de  la  cour  des  comptes  pour 
l'année  1877 •  •  •/ 

DÉCRET  qui  approuve  une  délibération  du  conseil  géné- 
ral du  département  de  la  Hauto-Saône  concernant  le 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Gray  à  Gy  cl  ses  pro- 
loogemenU 
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D^CABT  qui  dédan  d*otililé  pabllqne  V 
d'un  cbemin  de  fer  dVmbraBdicnieQt  destiné  'à  rdier 
les  forges  d'Alkvaid  à  ift  staiioB  des  Ghsyi«fit  mu  ia 
ligne  de  Qrenobie  à  Montmélian 

DicRBT  qui  déclare  d'ulilité  publique  le  pvotoBgevent 
jusqu'à  la  place  de  la  Bastille,  à  Paris,  de  la  ligne  de 
voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  qui,  de  Charcnlon , 
devait  abouUr  à  Taiigle  de  la  rue  de  Lyon  et  de  Tave- 
nue  Daumesnil : 

DÉCRET  qui  déclare  illégale  et  nulle  une  déUbëiation  en 
date  du  9  juillet  1^77  prise  par  la  commiasion  dcpar- 
temenlale  de  Seine<et-Oise • 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  :  11.  Lepat  (  JuU»-AUx<utdr^ 
Charlts),  et  son  fils,  M.  Lepot  {  Léon' J aies- Jtaur 
Alexandte)  sont  aulorisês  à  substituer  à  leur  nom  celui 
de  Ihlahay^ ,  et  à  s'appeler  Z>e/aAny«  au  lieu  de  L^foL 

DÉCRET  portant  que  M.  Rfynamd  d*  la  Garé$li9  {MarU' 
Josq^h-Arthur)  est  antoriisë  à  ajouter  à  son  nom  celui 
de  de  Favier,  et  à  s'jppeler  Reyfuwd  de  la  Gardette  de 
Favùr,  et  que  M.  Dama*  (/acçnsf-Loau)  est  autorise  à 
s'appeler  Damas-Frémy ^ 

DÉCRIT  portant  ^e  M.  flarvc  {JmnrJaaiaes-K«rohant) 
est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Tçrtay  dt 
JKeroAait»  et  à  s'appeler  Herv4-Tartay  de  Kerohant;  et 
(^ue  M.  Detfosaù  { George§-Fr€M€Ou-Jacqaei)  est  auto- 
risé à  faire  précéder  son  nom  de  celui  de  Romain ^  et 
à  s'appeler  Ronuûn-Duji^ués 

DÉCRET  portant  que  M.  Richer  {Jacquei-Ckàrles-Raoul) 
est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  DeitmM,  et  à 
s'appeler  Richer-Iklavan 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  riotérieur  ;  1°  sur 
llexeicicc  1876,  un  crédit  supplémentaire  rembour- 
sable sur  le  produit  du  travail  des  condamnés  ;  a*  sur 
l'exercice  1877.  ^'^  crédit  extraordinaire  applicable  au 
payement  des  frais  de  composition  du  Journal  offUidi, 
a  Vcramllts,  et  de  ses  suppléments,  du  7  juin  1871  au 
5o  juin  187Â 

DÉCRET  portant  annulation  et  ouverture  d«f  crédita  au 
budget  du  ministère  des  travaua  publics,  exercices 

1875,  1876  et  1877 

DÉCRBT  qui  ouvre  au  miuistre  de  la  marine  et  des  coJo> 
nies  un  crédit  eximordioaire  sur  l'exercice  1877 

DÉCRET  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  M.  Laborde  pour  révéché  de  Blois 

DÉCRET  qui  affecte  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies ,  pour  servir  de  point  de  déport  à  la  jetée  sud- 
est  de  la  rade  de  Toulon ,  dite  Jf (<f  de  Saint-MoMirier, 
un  terrain  provenant  de  l'ancienne  batterie  du  même 
nom 

DÉCRET  qui  ouvre  au  gouvernement  général  de  l'Algérie 
un  crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  Vestes 
à  payer  constatés  par  le  compte  défiuitif  de  l'exercice 
1875.... 

DÉCRET  qu(  ouvre  au  gouvernement  général  de  l'Algérie, 
sur  l'exercice  1877,  on  crt^dil  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor,  pour  la  construction  d'un  palais 
de  justice  et  d'une  église  a  Alger 

DÉCRET  portant  règl.ment  d'administration  publique 
pour  l'ctécution  de  la  loi  du  S  juillet  1877,  relative 
aux  réquisitions  militaires , 

DÉCRET  portant  répartition  de  la  somme  de  c^nt  quatre- 
vingt  mille  francs,  formant  le  comilémeut  de  la 
dixième  annuité  de  la  snbvcnlion  de  cent  millions 
accordée,  en  vertu  de  la  loi  du  ti  juillet  |6$8,  pwr 
l'achèvement  des  chemins  vicûiaux.  «.,.»•.,,.,..,.. 
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DicBET  qui  affecte  au  dëpartemenl  âc  la  gaerre  une 
f>arcene  de  terrain  domanial  dépendant  de  Tarsenaï 
maritime  de  Bayoniir» 

DÉcneT  portant  répartition  de  la  dixième  annaUé  des 
subventioufl  et  des  avances  accordées ,  en  vertu  des 
lois  des  II  juiDei  1868  et  25  juillet  1873,  pour  Taché- 
vement  dos  chemins  vicinaux , 

Dbcrbt  portant  modification  du  tracé  de  la  partie  extra 
muros  de  la  ligne  de  voies  ferrées  à  traction  de  che- 
vaux qui  doit  aboutir  à  Vitry  (  Seine } 

DÉCRET  qui  rend  applicable  aux  colonies  de  la  Marti- 
nique, delà  Guadeloupe  et  de  la  nt-uninn  le  décret] 
du  3o  août  187.5,  sur  la  surveillance  de  la  haute  po-^ 
lice. 

DÉCRET  qui  fixe  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  la  commune  de  Féliaes-Bautpoul  (Hé- 
rault)  

DÉCRET  portant  concession  au  département  de  la  Loire- 
Inférieure  des  droits  à  percevoir  au  débarcadère  cons- 
truit sur  la  rive  gauche  de  la  Loire,  à  la  pointe  de 
Mindin 

DÉCRET  qui  autorise  la  rectification  de  la  route  nationale 
n"  i43,  de  Clermont  à  Tours,  aux  abords  de  la  cathé- 
drale de  Chàteauroux  (  Indre  ) 

DÉCRET  concernant  :  1*  les  travaux  de  rectification  de 
la  route  départementale  n"  9,  de  Lyon  à  Crémicu, 
entre  la  place  de  T Abondance ,  à  Lyon,  et  la  place  des 
Maison»-N''uvi>s,  à  Villeurhanne  (Rhône);  a"  le  pro- 
longement du  boulevard  de  la  Part-Dieu ,  à  Lyon. . . . 

DÉCRET  qui  autorise  la  rect.fication  de  la  route  natio- 
nale n*  i43.  de  Clermont  â  Tours,  aux  abords  de  la 
cathédrale  de  Chàteauroux 

DÉCRRT  gui  autorise  la  cljambrc  de  commerce  de  Dieppe 
à  établir  et  exploiter,  sur  le  quai  sud  du  bassin  de  Bé- 
riffny,  des  grues  à  vapeur  pour  le  chargement  et  le 
déchargement  des  Qavii*cs 

DÉCRET  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes  de  Bcuvillçrs 
(  Meurlhe- et- Moselle  )  pour  la  sortie  des  boissons 
expédiées  à  Tétranger  en  l'ranchise  des  taxes  inté- 
rieures  

DÉCRET  qui  fi  te  le  cadre  cl  les  traitements  du  personnel 
affecté  aux  services  de  la  police  de  Marseille 

DÉCRET  qui  ouvre  au  mini-stre  des  finances,  sur  Texer- 
cice  187'),  un  crédit  supplémentaire  de  quaire-vingl- 
huit  mille  francs 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce  un  ciédit  sur  Texercice  1877 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  rinslruclion  publique, 
des  cuites  et  des  bcaux^arlf ,  sur  rexercicc  1877,  un 
crédit  extraordinaire  applicable  aux  travaux  de  la  ma* 
DU  facture  de  Sèvres  pour  TExp;  sitioo  universelle  de 
1878 

DÉCRCT  portant  création  d*un  corps  d^oflîciirs  de  réserve 
de  Tarnice  de  mer. 

DÉCRET  portant  que  MM.  Bniny  { L' opold-Fernand)  et 
{Lénpoldr  'Ojton)  sont  autorises  à  ajouter  à  leur  nom 
celui  de  ^Avrirouri ,  ci  à  s'appeler  Balny  d'Avricourt, 

DÉCRET  qui  fixe  le  traitement  minimum  des  professeurs 
titulaires  dans  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et 
de  pharmacie 

DÉCRET  qui  suppriiue  le  stage  imposé  aux  agrégés  des 
facultés  de  médecine •  • 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  des 
crédits  extraordinains  sur  fexercice  1 S77 

DÉCRET  qui  autorise  Tacceplation  de  divcca  l«gs  faita  à 
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plasieun  ëtablissemcnts  par  le  sieur  Herpin  [Jean- 
Charles)  ;  ■ .  . 

DECRET  qui  autorise  le  secrétaire  perpétuel  de  l'iicadémie 
des  beaux-arts  à  accepter  le  legs  que  lui  fini  le  sieur 
Dttbosc  de  toute  sa  fortune 

DÉCRET  qui  fixe  la  taxe  des  dépêches  télégruphiques  pri- 
vées échaugées  entre  TAlgérie  (ou  la  Tunisie]  et  la 
France •' 

DicRET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exer- 
cice 1877,  un  crédit  extraordinaire  applicable  aux  tra- 
vaux du  lycée  d*Alger 

DicRET  qui  flxe  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  la  commune  de  Rivo-de-Gier  (  Loire). . . . 

DÉCRETS  portant  annulation  de  .délibérations  prises,  les 
a8  et  3i  juillet  1877,  par  les  commissions  départemen- 
tales du  Jura  et  du  Rhône 

DÉCRET  qui  supprime  le  péage  du  pont  suspendu  de 
Bigny,  sur  le  Cher,  dans  la  commune  de  Vallcnay 
(Cher) 

DÉCRET  portant  que  le  territoire  formant  actuellement 
la  parois-se  des  Albrcs,  commune  d'Aprîères,  chef-lieu 
de  canton  de  l'arrondissement  de  Villefranche  'Avey- 
ron),  formera,  à  l'avenir,  une  commune  distincte, 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  au  >iUagc  les  Albres  et  dont 
elle  prendra  le  nom 

DÉCRET  qui  modifie  celui  du  10  août  i8()8,  portant  rè- 
glement d'administration  publique  pour  l'exécution 
de  la  loi  du  11  juillet  1868,  créant  deux  caisses  d'as- 
surance, l'une  ec  cas  de  décès  et  Taulrc  en  cas  d'acci- 
dents résultant  de  travaux  agricoles  et  industriels 

DÉCRET  portant  qu'à  partir  du  3  novembre  1877.  la  cour 
de  cassation  siégera  dans  les  locaux  qui  lui  sont  affec- 
tés au  palais  de  justice 

DÉCRET  portant  fixation  des  taxes  applicables  aux  cor- 
respondances à  df*stinalion  ou  provenant  de  divers 
pays  étrangers 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  cultes  et  des  beaux-arts,  sur  rexorcîcc  1877,  des 
crédits  extraordinaires  pour  les  dépenses  des  facultés 
mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Lille  t-t  de 
Lyon 

Décret  qui  antorise,  comme  congrégation  à  supérieure 
générale,  l'association  religieuse  des  Petites-Sœurs- 
des-Maiades,  existant  à  Mauriac  f  Canlal  ) 

DÉCHET  qui  autorise,  comme  communauté  à  supérieure 
locale,  l'association  religieuse  des  sœurs  de  la  Com- 
passion ,  etistant  à  Marmaudc  (  Lot-et-Garonne) 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  focal  dirigé  de  la  station 
de  Valognes  vers  Barfleur,  avec  embranchement  de 
Vandreville  à  la  gare  de  Monlébourg-K'-Hani  (  Manche}. 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de 
la  section  comprise  dans  îe  département  du  Rhône 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Lyon  à  Saint- 
Gcnix-d'Aoste ,  avec  raccordement  à  la  ligne  de  Lyon  à 
Genève 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de 
la  section  coaiprise  dans  le  département  de  l'Isère, 
d*un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Lyon  à  Saint- 

Gcnix-d'Aoste ,  par  Crémieu  et  Moreslel 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  la  construction  d'un  nouveau 
quai  d'embarquement  avec  rampe  d'accès  au  port  de 

Dinard  (Hle-et-Vilainc) 

DÉCRET  qui  augmente  le  traitement  des  instituteurs  et 
insUtutriccs  publics 
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Dbcbbt  portant  création  de  cours  annexes  de  clinique 
dans  les  facultés  dcTÉtat 

DÉCAET  portant  approbation  d*un  tarif  approuve  par  dé- 
cret du  19  avril  i856  pour  le  bac  de  Granno,  sur  la 
Drôme 

DscasT  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la 
compa^ie  des  cbei&ins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  la- 
téral à  la  Garonne 

DiCKBT  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la 
compaipiie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  catïa}  la- 
téral à  la  Garonne 

Dbcebt  qui  ouvre  au  minisire  des  travaux  publics  un 
crédit  sur  Texercice  1877,  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  an  trésor  par  la  compsj^nie  fermière  de  Vicby, 
pour  les  travaux  de  ^^rosses  réparations  de  l'éiablissc- 
meot  tbermal  et  IVutretieii  des  routes  thermales  du 
jparc  et  de  la  prise  d'eau 

Dbceet  qui  approuve  la  cession  faite  à  la  société  ano- 
nyme des  chemins  de  fer  sur  routes  de  fous  les  droits 
et  charges  résultant,  pour  les  sieurs  Bonnaterre  et  Co- 
ifuerel,  du  décret  du  uo  juillet  1876,  relatif  à  la  con- 
cession d'une  voie  ferrée  à  traction  de  chevaux  entre 
Villiers-Ie-Bel  et  la  station  dn  mémo  nom 

DécBBT  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  de 
six  nouvelles  lig-nes  de  voies  ferrées  à  traction  de  che- 
vaux dans  la  ville  de  Paris  et  sa  t>an1ieue 

Dbcbet  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  voie  ferrée  à  traction  mécanique  ou  de  chevaux 
dans  la  ville  de  Nantes  et  sa  banlieue 

Dbcrbt  portant  acceptation  do  l'offre  faite  par  la  ville 
de  Rennes  de  poursuivre  elle-même  le  rescindcment 
de  rimmeuble  Boassel  et  Desjlégès,  dans  la  traverse 
de  ladite  ville 

DÂCRBT  concernant  les  travaux  de  rectification  de  la 
route  départementale  n"  8 ,  d'Orians  à  Salins  (  Doubs  ) , 
dans  les  rampes  de  Bolandoz  et  de  la  Forêt 

DÉCRET  portant  que  partie  de  la  route  nationale  n°  iG 
comprise  entre  la  ruedu  Hamel ,  à  Saint-Pol«  et  la  route 
nationale  n"  39 ,  sera  remplacée  par  une  partie  de  la- 
dite rue  du  Hamcl 

DÉCRET  concernant  les  travaux  de  rectification  de  la 
route  départementale  n*  1  du  Finistère,  d'Hennebont 
à  Lanvéoc ,  entre  Concarneau  et  Ouiraper 

DÉCRET  relatif  aux  travaux  à  exécuter  pour  l'établisse- 
ment de  la  nouvelle  route  départementale  du  Doubs 
n"  a6 ,  de  Ranchot  à  Salins 

DÉCRET  qui  ouvre  an  ministre  de  la  gnerre  un  crédit 
supplémentaire  sur  l'exercice  1 877 ^ . . . . 

DÉcRbT  qui  reporte  à  l'exercice  1877  une  somme  non 
employée  en  1876,  pour  l'élargissement  du  quai  de  la 
Pointe,  au  port  d*Abbeville 

DÉCRET  qui  autorise  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Bourges  à  Gien  et  d'Argent  à  Beaune- la -Rolande  à 
employer  des  rails  en  acier  du  poids  de  trente  kilo- 
grammes par  mètre  courant 

DÉCRET  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par-  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 

DÉCRET  qui  classe  conformément  à  la  loi  dn  5  Juillet 
1877  les  crédits  provenant  de  reports  ou  de  fonds  de 
concours  ouverts  par  décrets,  antérieurement  à  ladite 
loi,  an  titre  du  compte  de  liquidation  de  l'exercice 
1877 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  l'agrandissement  de  la  gare  frontière  de 
Batilly  ( chemin  de  fer  de  Reims  à  Metz) 


vmrÉaoa 

d«s 
bailailas. 


555 

Ibid. 

353 

Ibid. 


Ihid. 


353 

Ibid. 
Ibid. 


PAcia. 


465 
487 
kf>k 
&06 


407 


355 

467 

356 

498 

357 

564 

365 

918 

Ibid. 

91^9 

Ibid. 

IbU. 

îbid. 

Ibid. 

Ibid. 

Ibid. 

35o 

393 

409 

4io 
411 


35o 
36a 


394 

8i5 


=•  HVI  =^ 


ay  Août  1877. 


Idem. 


lûêfn, 
Idgm, 


a8. 
Idem. 

iiérm. 

Idenu 

Idem, 
I4em, 

i"  Sept. 


Décret  portant  ce  qui  suit  :  i^  M,  Finçlil^uis^htrles) 
est  autorise  à  s'appeler  Finot-Prér^ott  t  >'  M.  Ural  (Juki) 
est  BMlori»ë  À  «>ppplcf  Aem<  (<VlM(u;  3**  MM.  Anfurl 
(  Edmond-Charkt-PhUippe  )  ai  (  Uopoid-Maximt  )  soot 
autorisëi  à  s'appeler  Xaiort  du  Fivsnet;  à"  M-  Vélitsié 
{Charle$' Joseph)  est  autorise  à  s'appL-iur  PéUssid  dé 
Caftr9;  S'  M.  Colligno*  {Ertust"^  o$l  autorisé  à  s'appcbr 
Coilignon  d'Ancy;  d^  et  MM.  C/iaix  (y4n'où»«-G/e>H«#i/) , 
(  Gaspard  -  Eogènc-Maric-Jostph  ) ,  (  Antoine-  Cément  ]  et 
{Jean-SilvainClénuiaL)  sont  autorises  à  s'appeler  Chaix 
d«  Laimrè»0 ,..*,..»«•• 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  :  1  MM.  Diriige  [Loiis- 
AugutU)  et  (  Louiê-Renc-Charles-Marit)  sont  au(orisi'«  à 
ajouter  à  leur  uoiu  celui  de  du  Fournil ,  et  s'appeler 
Dartigt  du  Fournel;  s"  et  M.  Calary  { Marc-Amtonitr 
Henry- Alfred)  est  autorisé  à  ajouter  à  son  uoin  celui  de 
de  Lamazière,  et  à  s'appeler  Caiary  de  Lamazière 

DÉCRET  qui  autorise  la  ville  de  Carentan  (Manche]  a 
créer  uo  collège  d'cnseigncmcpt  classique  et  d'enscl' 
gneroent  secondaire  spécial 

DÉCRET  qui  autorise  la  ville  de  Liller*  (  Pas-de-GaUii  ) 
à  créer  un  collège  communal •  * < 

pBCRET  qui  autorise  lu  ville  de  Coulummiers  (SoiDC-ol- 
Marne) ,  à  créer  un  collège  d'enseignement  classique 
et  d'enseigitcmcnt  secondaire  spi'ciai »...•• 

pécRET  portant  ce  qui  suit  :  i'  M.  Uen-Baraçh  (Satuuel) , 
M'i"  Uea'B^ru(h(iia^k^  dê-Uèzalfob)  et  M.  Bin-Bwuch 
{Jacob)  sont  autorisés  à  s'appeler  Baruck  au  lieu  de 
Ben-Barnch  ;  2"  M.  François-hou*4  est  autorisé  à  aJou> 
ter  à  son  nom  celui  de  Dufarn,  et  à  s*app>  1er  Franço'*- 
Loun  Hutarus  3*  M,  Saligoi  (  l'aal-Adolph«)  c«t  autorisé 
à  substituer  À  son  non)  celui  de  Picaut .  et  à  s'appeler 
Picaul  au  lifu  de  Sa(i,ol;  à'  M.  VeUsier  {  t Qui.*-Al- 
phoiue)  et  &;*^*  Veitaer  {Anne- Marie- Calhar in»)  »ont 
autorisés  à  ajouter  à  lour  nom  celui  de  Ikiç^mbet»  et 
à  s'appi  1er  Vissier-D^tromhes «  •  •  r  * • 

DÉCRET  qui  ouvrv  au  minisire  de  l'inslruclinu  publique, 
de%  cultes  et  des  beau k*s1  ris ,  sur  rexcrcicu  187^,  uq 
crédit  à  titre  de  fomls  de  concours  versés  au  tréiort 
pour  la  r<*s(uuralion  de  l'i'giiHb  Saint-SergCt  à  Angers- 

DÉCRET  purUiut  appMii'aiion  d'un  tsrU  puur  le  bac  de 
I*éoot ,  sur  le  Tarn ,  même  d'^partemciit , . . 

DÉCRET  portant  que  î^.  Colson  {Aruold-Àdalphe-Hubtrl) 
est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Bianch«i  cl  à 
s'appeler  CoUon-B^anche^ « , , 

DÉCRET  qui  ouvr.'  an  ministre  de  la  guerre,  sur  l'oser- 
cice  1877,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  ver^ 
ses  au  (résor  par  un  département  et  dcicommuuca, 
pour  des  travaux  de  caserncm^'ut. .  •  • , . . 

Décret  qui  ouvic  au  minisirc  de  la  guerre,  !»ur  reu'r- 
cice  1877,  un  crédit  à  litre  de  fonds  de  concours  ver- 
sés au  trésor  par  des  communes,  pour  di*4  IravauE  de 
casernement ,...., 

DÉCRET  rclati(  à  la  perception  dos  droits  de  douane 
applicables  aux  marchandises  élrang<  res  introduites 
à  Sainl-i'ierre  et  Miqui  Ion , , , 

DÉCRET  qui  prohiba  l'iulroductiou  aux  iles  Saint-Pierro 
et  MiqnJon  et  dépendances  de  la  vaorue,  de  l'huile 
ou  tout  autre  pniduit  de  pèche  étrangère 

DÉCRET  oonccrnaut  les  corresponda*-oes  échungé<rs  entre 
la  France,  l'Algérie,  |es  colonies  et  les  t)ureaux  fran- 
çais à  l'èlranger,  d'une  part,  et  la  UépuLlique  Argen- 
tine ,  d'autre  part, ,..,..,. 

DÉCRET  qui  approuve  divers  trayfiu^  À  cEi^uler  sur  l'an- 
cleu  réseau  de  la  çopip«g)iiQ  dn  cûvmiq  d«  f«r  4u  Kot4, 
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DÉCRET  qui  déclare  d*utnité  pabliqae  les  travaux  de 
rectification  de  la  route  départementale  n**  aa ,  de  Bac- 
qucviiie  à  Oaville- la -Rivière,  dans  la  traverse  de 
Gueures  (  Seine-Inférieure  ) 

DÉCRET  qui  autorise,  comme  communauté  dirigée  par 
jine  supérieure  locale ,  Tassociation  religieuse  des  Ur- 
sulines  existant  a  Auxerre 

DÉCRET  qui  fixe  le  délai  dans  leqnuel  les  arrêtés  pris  par 
les  gouverneurs  de  certaines  colonies  devront  être  con- 
vertis en  décrets  sous  peine  de  caducité 

DÉCRET  qui  fixe  le  droit  de  consommation  à  percevoir 
sur  les  sel|i  français  introduits  dans  le  p&ys  de  Gcx  et 
dans  la  zone  neutralisée  de  la  Haute-Savoie 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  Tintéricur,  sur  Texercice 
1877,  un  crédit  à  litre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  la  tribu  des  Ben-Azid ,  pour  les  travaux  de  la 
route  de  Batna  a  Biskra  (  Algérie  ) 

DÉCRET  concernant  Texécution  des  travaux  de  construc- 
tion d*un  pont  à  péage  sur  le  Cher,  à  la  limite  des 
communes  d'Athée  et  de  Saînt-Martinlc-Beau  (Indre- 
et-Loire  ) 

DÉCRET  portant  convocation  des  collèges  électoraux  pour 
l'élection  des  députés 

DÉCRET  portant  convocation  des  collèges  électoraux  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe ,  delà  Réunion  et  des 
établissements  français  de  Tlnde,  à  reflet  d*élire  un 
député  pour  chacune  de  ces  colonies 

DÉCRET  qui  convoque  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés 
en  session  extraordinaire 

DÉCRETS  divers  portant  annulation  de  délibérations 
prises  par  les  conseils  généraux  de  TA  in,  Drôme,  Hé- 
rault, Indre-et-Loire,  Jura,  Mayenne,  Meurlhc-et- 
Moselle,  Pyrénées-Orientales,  Scine-et-Oise ,  Vosges 
et  Yonne 

DÉCRET  qui  proclame  trente-sept  cessions  de  brevets  d'in- 
vention  • 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1077,  un  crédit  à  litre  de  fonds  de  concours  ver- 
sés au  trésor  par  onze  communes,  pour  des  travaux  de 
casernement 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1877,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  ver- 
sés au  trésor  par  onze  communes ,  jpour  des  travaux  de 
casernement 

DÉCRET  qui  affecte  au  service  du  département  de  la 
guerre,  pour  l'établissement  d'un  ouvrage  de  défense 
dit  Rédml  da  plcUeaa  de  Marly,  sur  le  territoire  de 
Marly  (Seinc-ct-Oîse) ,  divers  terrains  domaniaux 

DÉCRET  portant  que  la  section  de  la  Chapelle-Monla- 
bourlet  est  distraite  de  la  commune  de  Cercles ,  can- 
ton de  Verteiltac,  arrondissement  de  Ribérac  (Dor- 
dorgne),  et  formera  une  commune  distincte,  ayant 
pour  chef-lieu  le  haid^au  de  la  ChapeUe-Montaboarlet , 
dont  elle  prendra  le  nom 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  a  la  station  de  Fré- 
jus  les  mines  de  la  vallée  du  Reyran  et  celles  des  Vaux 
(Var) ; 

DÉCRBT  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de  rec- 
tification de  la  route  départementale  n°  21,  de  Marvc- 
jols  à  laGuiole,  dans  la  côte  d'Autrenas  (Lozère) 

Décret  qui  modifie  la  circonscription  des  chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures  de  Bernay, 
d'Evreux ,  de  Louviers  et  de  Pont-Audemer  (  Eure  ) . . . 

DÉCRET  concernant  les  séries  de  poids  en  fer  désignet  an 
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tablem  B ,  panimphe  3 ,  annesé  ao  décret  da  16  fé- 
vrier 1873,  relatif  à  la  modification  des  poidt  et  me- 
sares. 

DÉCABTs  divers  portant  ooncession  par  l'État  de  terrains 
maritimes  situés  dans  les  départements  dUlle-et-Vi- 
laine.  Calvados ,  Finistère  et  Manche 

DiicBBT  qui  ouvre  an  ministre  de  Tinténeor  un  crédit 
sur  Texercice  1877,  à  titre  de  foods  de  coocours  ver- 
sés an  trésor,  pour  les  dépenses  du  service  télégra- 
phique  

Dbcebt  qui  ajourne  au  6  juillet  1878  l'exécution  du  dé- 
cret du  19  décembre  1876,  relatif  a  la  pèche  du  corail 
en  Algérie 

Dbcrbt  portant  que  ta  partie  du  territoire  de  la  com- 
mune de  Petile^yolhe,  canton  ouest  de  Dunkerque 
(Nord),  limitée  au  nord  par  la  mer,  à  Test  par  la 
commune  de  Dunkerque ,  au  sud  par  le  canal  de  Mar- 
dyck ,  à  l'ouest  par  le  même  canal  cl  le  cours  d'eau 
qui  y  fait  suite ,  et  se  continue  jusqu'à  la  mer,  formera 
une  commune  distincte  sous  le  nom  de  Saini-Pol 

DBcaBT  portant  Téunion  de  deux  polygones  à  la  ville  de 
Màcon 

DicRET  qui  déclare  applicable  aux  colonies  de  la  Guyane, 
du  Sénégal,  derinde,  de  Mayotte  et  dépendances  et 
de  Saint-Pierre  et  Miquelon  la  loi  du  20  mai  i863,  sur 
riDstruclion  des  jElagranls  délits  devant  les  tribunaux 
correctionnels 

DÉCRET  portant  que  M.  Libel  (Auguslin-Paul)  et  M*'*  Thè^ 
rèse-Féticia  {Mariê-RottUie^mUie)  sont  autorisés  à 
substituer  à  leur  nom  celui  de  Lebel,  et  à  s'appeler 
Lebel 

DÉCRETS  divers  portant  annulation  de  délibérations 
prises  par  les  conseils  généraux  des  départements  de 
l'Aube,  Hérault  et  Tarn 

DÉCRET    portant  organisation   de  l'administration   des 

'  cultes 

DicRBT  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  M.  Foata  pour  l'évéché  d*Ajaccio 

DicBET  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  M.  Caraguel  pour  Tévéchc  de  Perpignan. . . . 

DÉCRET  qui  approuve  l'arrêté  du  commandant  des  îles 
Saint-Pierre  ctMiqadon,  en  date  du  i3  juillet  1877, 

Sortant  r^ement  sur  la  police  du  port  et  de  la  rade 
c  Saint-Pierre • 

DftcRBT  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Lesparre  à  Saint- 
Symphorien ,  avec  embranchements  de  Lacanau  à  Bor- 
deaux et  de  Hostens  à  Bcautiran. 

DÉCRET  portant  que  la  bourse  d'Amiens  se  tiendra  désor- 
mais dans  le  local  mis  à  la  disposition  du  commerce 
par  la  Société  industrielle 

Décret  qui  crée  un  polygone  exceptionnel  dans  les  xones 
'des  servitudes  de  la  place  d'Arras 

DÉCRET  qui  modifîe  le  tracé  de  la  partie  extra-muros  de 
la  voie  ferrée  à  traction  de  chevaux  du  boulevard  de 
la  Gare  à  Ivry  ( Seine] 

DÉCRET  qui  affecte  au  service  des  forêts  des  terrains  do- 
maniaux situés  entre  les  ibréls  de  Mariy  et  de  Saint- 
Germain  (  Seine^t-Oise  ) 

DÉCRET  portant  affectation  au  département  de  la  guerre 
de  parcelles  de  la  forêt  domaniale  de  la  Grande-Ga* 
renne,  pour  l'agrandissement  de  la  poudrerie  d'An- 
goulême 

I  DÉCRET  qui  fixe  l'époque  des  élections  pour  le  renou- 
vdlcment  purtid  des  oonsdla  génénnui  et  des  ooniei^ 
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DECRIT  qui  ouvre  un  crédit  sur  rexercice  1877,  à  titre 
de  fonas  de  concours  versés  au  trésor  par  des  dépai^ 
tements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour 
Inexécution  de  divers  travaux,  publics 

DECRET  relatif  à  l'exécution  de  travaux  pour  rétablisse- 
ment d'une  gare  à  Hendaye  (  Basses-P^'rénces  ) 

Dbcrbt  qui  autorise,  comme  congrégation  à  supérieure 
générale,  la  communauté  des  religieuses  UrsuUnes, 
existant  à  Tours  { Indre-et-Loire } 

DÉctvBT  portant  réception  du  bref  qui  confère  à  M.  Tabbé 
L9  Berre  le  titre  d'evéque  d'Archis  in  parlibns  injîdetiam. 

DÉCRET  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

DÉCRET  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyou  et  a  la  Méditerranée 

DécBBT  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien reseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Nord 

DÉCRET  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien reseau  de  ia  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Nord 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre,  sur  les  exer- 
cices 1875,  1876  et  1877,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  la  ville  de  Vcrnon ,  pour 
rentrelien  du  chemin  vicinal  longeant  le  parc  des 
équipages  militaires 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  e^uerre,  sur  Tcxer- 
dce  1077,  un  crédit  à  titre  de  tonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  des  départements  et  des  com- 
munes, pour  l'exécution  do  travaux  militaires. 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  :  MM.  Htnry  { xintoine-Ferdi- 
nand]  et  [Ferdinand]  sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom 
celui  de  de  Navenne,  et  à  s'appeler  îlenry  de  Navenne. 

DÉCRET  portant  réception  du  hreiqui  confère  à  M.  l'abbé 
Gay  le  titre  d'cvéque  d' Anthédon  in  parlibas  injîdelium, 

DÉCRET  qui  autorise  la  société  de  géographie  de  Paris  à 
accepter  la  donation  faite  par  le  sieur  Logerol  pour 
fonder  un  prix 

DÉCRET  qui  reporte  à  l'exercice  1877  une  somme  non 
employée  eu  187 G  sur  les  crédits  ouverts  au  ministre 
-de  la  marine  et  des  colonies  au  titre  du  compte  de 
liquidation 

DÉCRET  qui  autorise  Jusqu'au  3i  décembre  1879  la  per- 
ception du  droit  cToclroi  établi  sur  les  alcools  déna- 
turés ,  dans  la  banlieue  de  Paris 

DÉCRET  qui  convoque  le  collège  électoral  du  neuvième 
arrondissement  de  la  ville  de  Paris,  à  l'eHel  d'élire  un 
député 

DÉCRET  qui  reconnaît,  comme  communauté  ù  supérieure 
locale,  l'association  religieuse  des  sœurs  de  la  Visita- 
tion Sainte-Marie,  existant  à  Roubaix  (Nord) 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exer- 
cice 1877,  •""  crédit  à  litre  de  fonds  de  concours  ver- 
sés au  trésor,  pour  l'exécution  de  travaux  télégra- 
phiques  

Décret  portant  que  M.  Moreaa  [J Oifph-Loais- Alexandre- 
Slaaisias  )  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de 
de  Lizoreux,   et  à  s'appeler  Moreaa  de  Lizoreux 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  :  MM.  Charlery  {Rèné-Jules]^ 
[Marie-René]  ^  [Henri-Jules-Joseph)  el  [Jalien-Édouarid- 
Georges)  sont  autorisés  à  s'appeler  Charlery  de  la  Mas- 
sdière 

DÉCRET  qui  autorise  U  fondatloa,  à  Salotes(CliaKnte-Io- 
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DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  ia  sucrre,  sur  l'exer- 
cice 1076,  un  crédit  à  titre  de  fouds  de  concourt  vei^ 
eée  au  trésor  par  U  ville  d'Âigues-Mortcs ,  pour  des 
travaux  de  fortification 

DÉCHET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics*  sur 
l'exercice  1877,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  le  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure ,  pour  Tachèvemcnt  du  bassin  de  Penhoêl ,  dans 
le  port  ae  Saint-Nazaire 

DÉCHET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Texercice  1877,  un  crédita  litre  de  fonds  de  concours 
versés  au  tr«Uor  par  la  chambre  de  commerce  du 
Havre ,  pour  l'achèvement  des  travaux  en  cours  d'exé- 
cution dans  le  port  de  cette  ville. • 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  dos  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1877,  un  crédit  à  litre  de  fonds  ae  concours 
versés  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce  de 
Rouen,  pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de 
cette  ville 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exerc'* .  e  1877,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce  de  Ca- 
lais ,  pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de  cette 
ville 

DÉCHET  qui  reporte  à  l'exercice  1877  une  somme  non 
employée  en  1876,  pour  la  construction  des  chemins 
de  fer  de  Port-Veiiares  à  la  frontière  d'Espagne,  de 
Rodez  à  Millau  et  de  Carcassonne  à  Quillan 

DÉCRIT  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
Texcrdce  1877,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille, pour  les  travaux  d'am^ioration  du  port  de 
cette  ville 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1877,  ua  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  lu  département  du  Nord ,  pour 
les  travaux  d'amélioration  de  la  rivioto  d'Aa  et  les  ca- 
naux de  NeuflTossé  et  de  Bourbourg 

DÉCRET  (|ui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1877,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pnr  le  département  du  Pas-de-Calais, 
pour  les  travaux  d'amélioration  de  la  Scarpe  supé- 
rieure et  du  canal  de  Calaîs. ...   

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  aes  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  1877,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trérôr  par  le  département  de  l'Ardèche, 
pour  l'achèvement  des  travaux  de  rectification  de  la 
route  nationale  n**  io3 ,  de  la  Voultc  au  Puv 

DÉCRET  qui  modifie  les  cadres  de  la  garde  républicaine 
et  de  la  légion  de  gendarmerie  mobile 

DÉCHET  portant  création  de  deux  chambres  de  com- 
merce ,  l'une  à  Angouléme ,  l'autre  à  Cognac.  ' 

DÉCRET  qui  proroge  le  délai  fixé  pour  l'accomplissement 
des  expropriations  nécessaires  à  rétablissement  du 
chemin  de  fer  industriel  des  mines  d'Allevard  à  la  sta- 
tion de  Cheyias  (Isère ) 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  1877,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce  de  Hon- 
flcur,  pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de  cette 
ville 

DÉCRET  qui  autorise  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Besançon  à  la  frontière  suisse ,  par  Mortcau ,  à  se  ser- 
vir de  rails  en  acier  du  poids  de  trente  kilogrammes 
par  mètre'  courant 
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DicHBT  qui  aatorife  la  fondatioo ,  à  Ârmentières  (  Nord } , 

d*Qii  étabUatement  de  Pelitn-Sœan-dea-PaaYrM 

DAcMT  qui  déclare  d*atUité  publique  rétabiusemenl  de 
chemins  de  fer  dMntérét  local  :  i*  de  Rivecoort  à  Or- 
moy-Villers;  a*  d*Es(rëe9Saint-Deois  à  Verberie;  y  de 
Compièicnc  a  la  limite  du  département  de  la  Somme , 
yer«  Roye 

DscRET  oui  approuye  divers  travaux  à  exécuter  sur  Tan- 
den  reseau  de  la  compaarnic  des  cliemins  de  fer  de 
l'Est 

OicKET  ooDcernant  Tadmission  au  rrade  dMogcnieur  des 
conducteurs  des  ponts  et  chaussas 

DÉCRET  qui  nomme  M.  Dujaurt  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  président  du  Conseil  des  mi> 
nirtres .* 

DicsiT  qui  Domme  M.  Waddington  ministre  des  af> 
faires  étrangères. 

DÉCKiT  qui  nomme  M.  de  Marcért  ministre  de  Tinté- 
riear 

DicaiT  qui  nomme  M.  Léon  Say  ministre  des  finances.. 

OécuTqui  nomme  M.  le  général  de  division  Boni  mi- 
niitre  de  la  guerre 

Dbcret  qni  nomme  M.  le  vice  amiral  Polhnan  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies 

Dbcset  qui  nomme  M.  Bardoax  ministre  de  l'instruo- 
tion  publique,  des  cultes  et  des b«-aux-arts. 

Décret  qni  nomme  M.  de  Freyiinel  ministre  des  travaux 
publics 

DscRBr  qui  nomme  M.  Teitserenc  de  Sort  ministre  de 
l'agricollure  et  du  commerce 

UcRET  qni  ouvre  au  ministre  des  finances,  snr  Texer- 
cice  1877,  un  crédit  i  titre  de  fonds  de  concours  ver- 
gés au  trésor  par  la  commune  de  Signy-l* Abbaye  (  Ar- 
denne»  ) ,  pour  ramélioralion  et  Tempierrement  de  ia 
roate  forestière  de  Malmby 

OécRET  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  le 

nouveau  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 

I    cTOrlcans 

DÉCRIT  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  Tan- 
cien  reseau  de  ia  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans  

DicRBT  portant  création  de  suppléants  de  juge  de  piiix  à 

ia  Guadeloupe. , 

Loi  qui  approuve  un  échange  entre  l'État  cl  le  départe- 
ment des  Hautes-Alpes 

DÉCRIT  ^ui  distrait  ia  direction  géncmlc  des  forêts  du 
ministère  des  finances  et  la  rattache  au  ministère  de 

Tagricnltare  et  du  commerce 

DÉcasT  qui  fixe  les  limites  de  la  commune  de  Saigon 

(  Gochinchine  ) 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
sur  l'exercice  1877,  un  crédit  suppiémcnluiru  pour  les 

établissements  français  dans  Tliide •. 

DÉcnsT  qui  nomm»  M.  Saocuy  sons-secrëtain-  i'État  au 
ministère  de  la  justice  et  a  la  présidence  du  Conseil 

des  ministres 

DÉcaBT  qui  nomme  M.   Charles  Lrpère  sous-secrétaire 

d*État  au  ministère  de  l'intérieur 

Loi  relative  aux  contributions  directes  à  percevoir  en 

1878 

Loi  qui ,  i*  autorise  la  perception  des  impôts  et  revenus 
publics  pendant  les  mois  de  janvier  et  février  1878  ; 
a*  ouvre  aux  ministres ,  sur  Texercice  i  ^78 ,  des  crtHlits 
provisoires  montant  à  cinq  cent  viiigl-ntnif  millions 
cinq  cent  mille  francs ••• 
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DATBS 

lois  el  dé<*«ll. 


20  Dec.  1B77. 


TITRES  DIS  LOIS  BT  MCUT»» 


DÉGRKT  <fÊi  Donmie  M.  Casimir  Pirier  wiaeoiétiirc 
d'État  au  ministère  de  rinstraetion  fab!i<iiie,  des 
cultea  et  éa  hoamx-^r ta. 

DécR^  <tm  nomme  M.  Coch^  (Aéciphe)  souf-«eeréte«re 
d'Etat  an  mlfrittèrc  <des  finances 

DÉCRET  q«i  approuve  le  traite  passé  entre  la  vilte  de 
Paris  et  la  compagnie  ^néraie  des  omnibas,  pour  ta 
consimction  et  rcxploitation  d*an  ré»eau  de  voies  fer- 
rées k  traction  de  chevanx 1 

DécRET  qui  nomme  M.  Girerd  {Gyprien)  sous-secrétaire 
d*Etat  au  ministère  de  Ta^cultare  et  du  coonnerce. . 

Loi  portant  prorogation  de  surtaxes  à  INKtroi  d*Ait>a*t- 
vitte  (Savoie) 

Loi  qni  établit  ane  surtaxe  à  Toetroi  de  Bayonne  (Baases- 
Pyrénées) 

Loi  qui  établit  des  smtaxes  à  Toctroi  de  Gh&toanlin  (  Fi- 
nistère )  

Loi  qtti  établit  une  surtaxe  à  Toctroi  de  Chinon  (  Indre- 
et-Loire)  

Loi  portant  prorogation  d'une  aoitaxc  à  roctmi  de  Dar- 
netal  (Serne'Inréricnre) 

Loi  portant  prorogation  de  surtaxes  à  IVKtroi  de  Dieppe 
(  Seine-lnferieare  ) 

Loi  portant  prorogation  d'une  surtaxe  à  Tocbroi  des 
Édhelles  ( Savoie) 

Loi  portant  prorogation  de  surtaxes  a  l'octroi  d!*fistains 
(Nord) 

Loi  portant  prorogation  d'une  surtaxe  à  i'oclroi  de  Gui- 
pavas  (  Finistère  ) 

Loi  qui  établit  des  surtaxes  à  l'octroi  d'Haaebrouck 
(Nord) 

Loi  portant  prorogtUon  de  surtaxes  a  l'octroi  de  Hon-' 
fleur  (Calvados) 

Loi  portant  prorogation  d'une  surtaxe  à  l'oelroi  de  Lan- 
divisian  (  Finistère  ) 

Loi  qni  établit  des  surtaxes  à  l'octroi  de  Landrecies 
(  Nord) 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Loches  (Indre- 
e  l-Loi  re  ) 

Loi  portant  prorogation  de  surtaxes  à  l'octroi  de  Lyon 
( Rhône ) 

Loi  portant  prorogation  de  surtaxes  à  l'octroi  de  Mayenne 
(  Mayenne) .' 

Loi  portant  prorogation  de  surtaxes  k  l'octroi  de  Mer- 
ville  (Nord) 

Loi  portant  pror<^ation  d*nne  surtaxe  à  l'octroi  de  Nice 
(  Alpes-Maritimes  ) i 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Ptouzévédé  (Fi- 
nistère ) 

Loi  portant  prorogation  d'one  surtaxe  à  l'octroi  de  Pont- 
de>Beauvoisfn  (  Savoie  ) 

Loi  portant  proro;^tion  de  surtaxes  à  l'ootroi  de  Pont 
l'Evéquc  (Calvados ) 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Poultan  (Finis- 
tère)   

Loi  portant  prorogation  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de 
Qttintln  (Côtcs-dn-Sord) 

Lt>i  portant  'prorogation  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la 
Roche  (fVairte-Snyoie) 

Loi  portant  prorogation  de  surtaxes  à  l'octroi  de  Saint- 
Malo  (  lïlfrt'l-'Vitelttc) 

Loi  qni  ëtabflt  des  surtaxes  à  l'octroi  de  Saint-Marcellin 
(Isère') 

Loi  portant'prorogation  d'atie  swftaxe  à  Poctroi  de  Sainl- 
Pltrr»Quiibignon  (  Finistère} 
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Loi  portant  prorogalioa  d'une  lurlaie  n  roclroi  de  T«- 

DÊMii  porlaql  nominilion  des  membres  de  U  coamis- 
flOD  cbargcc  de  Teiamen  des  conplea  do  mliililrci 
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dans  la  première  campagnle  de  li  Irenle  et  antime 

fonds  de  concours  versai  au  troor  par  des  déoarte- 

droilsdelimbreélaWis.ur  le»  titres  de  rente.,  em- 

DicasT  qui  ouvre  au  budget  da  ministère  de  la  guerre, 
pour  l^eierdce  187A.  uo  chupitre  aptidal  deiUné  à 
reccolr  HmpnUlioii  de»   dépenses   de  solde  anté- 

DT? 


30  Dec.  1S77. 


TITRES  »SS  LOIS  BT 


de  rJiHfr«eli<Ni  r«Ut«|«ef   dkrs 


DccftSr  ^ 
d*ÉUt  aa 
cnliei  cl  4 

DÉcsET  qoi  OMBOM  M.  Gocft^nr  (iUo^) 
d'État  an  afoistèrc  des  fiiuôios 

DicBBT  ^  approvre  le  tnilé  ptuêi  enCie  la  vilie  de 
Paris  et  la  oompagnie  ^rénérale  des  onmilms,  pour  ta 
coBstmctiofi  et  resploiUlkm  d'un  réseau  de  voies  fer- 
rés k  tractkm  de  cberaos 

DécBXT  qui  nomme  M.  Gtrtrd  [Crprien)  soas-sterélaire 
d*état  aa  ministère  de  ragricaltoie  cf  du  ooomerce. . 

Loi  portant  prorugatioo  de  aortaxes  à  f octroi  d'Albert- 
Tille  (  Savoie) 

Loi  qnl  établit  nne  «mtaxe  à  Todioi  de  Bajoane  ( 
Pjiénëes) 

Loi  fm  établit  des  snHaxes  à  ro^ioi  de  Gbiteanlin  (  Fi- 
nistère) 

Loi  qpA  étaMit  une  surtaxe  a  Foctroi  de  Chinon  [  Indre- 
et-Loire)  

Loi  portant  prorogalion  d^iie  sortare  à  Tociboi  de  Dar- 
oâ^  (Serne>IafaKnre) 

Lot  portant  prorogation  de  surtaxes  à  roctooi  de  Die|^ 
(  Seine-Infenenre } .^ 

Loi  portant  prorogation  d'ane  soitaxe  à  roctroi  des 
ÉcheHes  (  Savoie} 

Loi  portant  prorogation  de  snrtaxes  à  Foctroi  CEstrâns 
(Nord) 

Lot  portant  prorogation  d'aii-j  surtaxe  a  Toctroi  de  Gai* 
pavas  (  Pinistère  ) 

Loi  qoi  étaUit  des  surtaxes  à  Foctroi  d^Haxebronck 
(Nord) 

Loi  portant  prorogation  de  surtaxes  à  Foctroi  de  Bon* 
fleur  (  Calvados  ) 

Loi  portant  prorogation  d*ano  surtaxe  à  Foctroi  de  Lan- 
dîvisiau  ( Finistère) 

Loi  qui  établit  des  surtaxes  à  Foctroi  de  Laadrecîes 
(Nord) 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  Foctroi  de  Loches  (  Indre- 
et'Loîre  ) 

Loi  portant  prorogation  de  surtixes  à  Foctroi  de  Lyon 
(lUiône) 

Loi  portant  prorogation  de  surtaxes  à  l*octroi  de  Mavenne 
{ Mayenne) .'..... 

Loi  portant  prorogation  de  surtaxes  à  Foctroi  de  Hei^ 
ville  (  Nord  ) 

Loi  portant  prorogation  d^Dlne  surtaxe  à  I*octroi  de  Nice 
(  Alpes-Meritimes) 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  Fôctroi  de  Houzévédé  f  Fi- 
nistère)  

Loi  portant  prorogation  d'one  surtaxe  à  Foctroi  de  Pont- 
de^Beauvoisin  { Savoie  ) 

Loi  ^portant  proro;^tion  de  surtaxes  à  Fodroi  de  Pont- 
l'Bvéque  (Calvados ) 

Loi  qui  étab!it  une  surtaxe  à  Foctroi  de  PouHan  (Finis- 
tère)  

Loi  portant  prorogation  d'une  surtaxe  à  Foctroi  ùc 
Qttintin  (  Côtes-do-Nord  ) 

Loi  portant  'prorogation  d^une  surtaxe  à  Foctroi  de  b 
Roche  (ffadte-Suvoie) 

Loi  portant  prorogation  de  surtoxes  à  Foctroi  de  Saint- 
Mdlo  (  mfrtetA'ilaine  ) 

Loi  qui  éUbRt  des  surtaxes  k  Foctroi  de  Saint-Maicellin 
(Isère*) 

Loi  portant'prorogation  d'une  svHaxe  à  Foctroi  de  Saint- 
PienvQuilbignon  (  Finistère) 
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TITRES  DSS  LOIS  BT  DECRETS. 


Loi  portant  prorogation  de  surtaxes  à  Toctroi  de  Sal- 
lancfaes  (  Haute-Savoie  ) 

Loi  portant  prorogation  d'une  surtaxe  à  Toclroi  de  Ta- 
ninges  (  Haute-Savoie  ) 

DicRET  qui  détermine  les  attributions  du  sous*secrëtalre 
d'État  au  ministère  des  finances. 

D^RBT  qui  modifie  l'organisa tion  de  Tadministration 
centrale  du  ministère  des  finances 

DécRBT  portant  nomination  des  membres  de  la  commis- 
sion chargée  de  Texamen  des  comptes  des  ministres 
pour  Texercice  1876  et  Tannée  18^7 

DfiCRBT  portant  rcparlilion,  par  chapitres,  des  crédits 
provisoires  ouverts  aux  ministres,  sur  rcxercicc  1878, 
par  la  loi  du  ig  décembre  1877 

Décret  qui  supprime  l'emploi  de  directeur  général  des 
postes 

Dbcret  relatif  à  la  contribution  spéciale  à  percevoir,  en 
1878,  pour  les  dépenses  de  diverses  chambres  et 
bourses  de  commerce 

Décret  relatif  à  la  conlributioo  spéciale  à  percevoir,  en 
1878 ,  pour  les  dépenses  des  chambres  et  bourses  de 
commerce  de  rAlgério 

Décret  qui  fixe  le  minimum  des  remises  et  salaires  affé- 
rents à  l'emploi  de  receveur-conservateur .' 

Décret  portant  création  d'un  nouvel  arrondissement 
dans  la  première  compagnie  de  la  trente  et  unième 
légion  de  gendarmerie 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  Tinstruction  publique 
et  des  cultes,  sur  l'exercice  1877,  un  crédit  à  litre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  déoarte- 
ments,  des  diocèses  ou  des  communes,  pour  aivers 
travaux  à  des  édifices  diocésains 

DÉCRET  qui  fixe  la  valeur  des  monnaies  étrangères  en 
monnaies  françaises,  pour  la  perception ,  en  1878 ,  des 
droits  de  timbre  établis  sur  les  titres  de  rentes,  em- 
prunts et  autres  effets  publics  des  gouvernements 
étrangers 

DÉCRET  qui  ouvre  au  budget  du  ministère  de  la  guerre, 
pour  Texerdce  187/1,  un  chapitre  spécial  destiné  à 
recevoir  l'imputation  des  dépenses  de  solde  anté- 
rieures à  cet  exercice 
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FW  OB  LA  TABLE  CHAOIIOLOGIQOB  DBS  LOIS  BT  DSCBETS  DO  TOME  IT. 


(XII'  Série.) 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N^  346. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*6ii5.  —  Loi  relaXioe  aux  Réquisitions  militairei, 

Da  3  Juillet  1877. 
(  Pfomvlguée  ta  Jounuil  ûffidel  dn  6  juillet  1877.  ) 

Lb  SxHAT  et  la.  GhAMBIUB  DB3  DÉPUTES  ONT  iLDOPTE, 

Li  Présidkrt  db  la  RipuBUQUB  PROMULGUB  LA  LOI  doot  la  teneur 
mit: 

TITRE  I-. 

CONDITIONS  GBNiRALES  DANS  LBSQUBLLES  S'BXBUCB  LB  DROIT 

DB  RÉQUISITION. 

Abt.  1*'.  Eq  cas  démobilisation  parlioile  ou  totale  de  Tarmée,  ou 
de  lassemblement  de  troupes,  le  ministre  de  la  guerre  détermine 
f époque  où  commence,  sur  tout  ou  partie  du  territoire  français, 
Tobligation  de  fournir  les  prestations  nécessaires  pour  suppléer  à 
Ilnsuffisance  des  moyens  ordinaires  d'approvisionnement  de  Tarmée. 

2.  Toutes  les  prestations  donnent  droit  à  des  indemnités  repré- 
sentatives de  leur  valeur,  sauf  dans  les  cas  spécialement  déterminés 
par  Farticle  i5  de  la  présente  loi. 

3.  Le  droit  de  requérir  appartient  à  Tautorité  militaire. 

Les  réquisitions  sont  toujours  formulées  par  écrit  et  signées. 
Elles  mentionnent  Tespèce  et  la  quantité  des  prestations  imposées  ^ 
et,  autant  que  possible,  leur  durée. 
n  est  toujours  délivré  un  reçu  des  prestations  fournies. 

4.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  con* 
ditions  d*exécution  de  la  présente  loi,  en  ce  qui  concerne  la  désigna* 
tioa  des  autorités  ayant  qualité  pour  ordonner  ou  exercer  les  réqai« 
lîtions,  la  forme  de  ces  réquisitions  et  les  limites  dans  lesquelles  elles 
pourront  être  faites. 

JOrSiriê.  I 
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TITRE  U. 

DES  PRESTATIONS  A  FOimNIR  PAR  VOIE  DR  REQUISITION. 

5.  Est  exigible,  par  voie  de  réquisition,  la  fourniture  des  presta- 
tions nécessaires  k  Tarmée  et  qui  comprennent  notanunent  : 

1**  Le  logement  chez  rhabitant  et  le  cantonnement  pour  les 
hommes  et  pour  les  chevaux,  mulets  et  bestiaux  dans  les  locaux 
disponibles,  ainsi  que  les  bâtiments  nécessaires  pour  le  personnel  et 
le  matériel  des  services  de  toute  nature  qui  dépendent  de  Tarmée; 
'  2"*  La  nourriture  journalière  des  of&ciers  et  soldats  logés  chez 
rhabitant,  conformément  à  Tusage  du  pays; 

3*  Les  vivres  et  le  chauffage  pour  Tarmée,  les  fourrages  pour  les 
chevaux,  mulets  et  bestiaux;  la  paille  de  couchage  pour  les  troupes 
campées  ou  cantonnées; 

A*  Les  moyens  d'attelage  et  de  transport  de  toute  nature,  y  com- 
pris le  personnel; 

5*  Les  bateaux  ou  embarcations  qui  se  trouvent  sur  les  fleuves, 
rivières,  lacs  et  canaux; 

6"  Les  moulins  et  les  fours; 

7''  Les  matériaux,  outils,  machines  et  appareils  nécessaires  pour  la 
construction  ou  la  réparation  des  voies  de  communication,  et,  en 
général,  pour  Texécution  de  tous  les  travaux  militaires; 

8**  Les  guides,  les  messagers,  les  conducteurs,  ainsi  que  les  ou- 
vriers pour  tous  les  travaux  que  les  différents  services  de  Tarméç  ont 
à  exécuter; 

9*  Le  traitement  des  malades  ou  blessés  chez  Thabitant; 

lo''  Les  objets  d'habillement,  d'équipement,  de  campement,  de 
harnachement,  d'armement  et  de  oouchage,  les  médicaments  et 
moyens  de  pansement; 

.  xi^  Tous  le3  autres  objets  et  services  dont  là  fourniture  est  nccesr 
sitée  par  l'intérêt  militaire. 

Hors  le  cas  de  mobilisation,  il  ne  pourra  être  fait  réquisition  que 
des  prestations  énumérées  aux  cinq  premiers  paragraphes  Au  préseni 
article.  Les  naoyens  d'attelage  et  de  transport,  bateaux  et  embarca- 
^1^9 dont  il  est  question  aux  paragraphes  4  et  5,  ne  pourront' égale- 
ment être  requis  chaque  fois,  nors  le  cas  de  mobilisation ,  que  pour 
une  durée  m^iximum  de  vingt-quatre  heures. 

6.  Les  réquisitions  relatives  à  l'emploi  d'établissements  industriels 
ûour  la  fouTiiiture  de  produits'autres  que  ceux  qui  résultent  de  leur 
fabrication  normale  ne  pourront  être  exercées  que  sur  un  ordre  du 
ministre  de  la  guerre  ou  d'un  commandant  d'armée  ou  de  çoips 
d'farnxée. 

.:  7.  En  cas  d'urgence,  sur  l'ordre  du  ministre  de  la  guerre  où  de 
IWuLorité  militaire  supéHeure  chargée  de  la  défense  dé  la  place,  i) 
f^l  è^rp  pourvu,  par  voie,  de  réquisition,  &  la  formation  âes  appro- 
visionnements nécessaires  à  la  subsistance  des  habitants  des  places 
de  guerre. 
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TITBE  m. 

DU  LOGEMENT  IT  PU  CANTONNEMENT. 

8.  Le  Iog:ei&eot  des  troupes,  en  station  ou  en  marche,  chez  Fha* 
hitant,  est  rinstallation,  faate  de  casernement  spécial,  des  hommes^ 
des  animaux  et  da  matérid  dans  les  parties  des  maisons,  écuries. 
Tamises  ou  abris  des  particuliers  reconnues,  à  la  suite  d*un  recen- 
sement, comme  pouvant  être  afiéc^ea  à  cet  usage,  et  fixées  en  pr<v 
portion  des  ressources  de  chaque  particulier;  les  conditions  d'instal-» 
ktion  afférentes  aux  militaires  de  chaque  grade,  aux  animaux  et  au 
matérid  étant  d'ailleurs  déterminées  par  les  règlements  en  vigueur. 

Le  cantouuement  des  troupes,  en'station  on  en  marche,  est  Tins- 
taUation  des  hommes,  des. animaux  et  du  matériel  dahs  les  maisons; 
établissements,  écuries,  bâtiiiients  ou  abris  de  toute  nature  apparte- 
nant soit  aux  particuliers,  soit  aux  communes  ou  aux  départements, 
soit  à  fÉtat,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  des  conditions  d'iastaliation 
attribuées,  en  ce  qui  concerne  le  logement  défini  ci-dessus,  aux  mi- 
litaires de  chaque  grade,  aux  animaux  et  au  matériel,  mais  en  nti* 
lisant,  dans  la  mesure  du  nécessaire,  la  contenance  des  locaux,  «ous 
la  réserve,  toutefois,  que  les  pn>priétaires  ou  détenteurs  conservent 
toujours  le  logement  qui  leur  est  indispensable. 

9.  Aux  termes '.de  Tartiole  &  d^de^us,  cft  en  <»s  d'insuffisance  deé 
bâtimenta  militaires  destinés  au  logement  des  troupes  dans  \e$  places 
de  guerre  on  les  villes  de  garnison,  il  y  est  suppléé  au  moyen  de 
maisons  ou  d'établissements  loiués  par  les  municipalités,  reconnus 
êtacceiités  par  ^autorité  militaire ,  ou  aii  moyen  du  logement  des 
officiers  et  des  honaemes  de  troupe  chez  l'habitant  Cette  disposition 
est  également  appltcaUe  à  la  fourniture  des  magasins  et  des  écuriea, 

lie  lognneiit  est  fourni  de  la  même  manière,  à  défaut  de  bâtiments 
mifiinirea  dans  les  villes,  villages,  hameaux  et  maisons  isolées,  aux 
tronpes  détadiées  ou  cantonnées,  ainsi  qu'aux  troupes  de  passage  el 
anx  militaires  isolés» 

10.  Il  sera  fait  par  lee  mmôcipalités  un  recensement  de  tous  ieé 
logeaaents,  établissements  et  écuries  que  les  habitants  peuvent  foiir- 
■ir  pour  le  logement  on  le  cantonnement  des  tronpes  dans  les  criv 
oanstancèi  spécifiées  à  ^article  g*  )  . 

Ce  recensement  sera  communiquée  l'autorité  militaire. 
-  H  pcNura  être  révisé,  en  tout  oa  en  partie ,  dans  les  localités  ekàai 
époques  .fixées  par  lé  ministre  de  ta  guerre.  > 

tL  Dans  tous  les  ca*  «n;les  tioupes  dèvroht  être  iogées  ou  canton* 
nées  chez  l'habitant,  l'autorité  militaire  informera  les  municipalttés 
do  jour,  de  leur  arriérée. 

iiOs  iBMUiicipaiités .  délivreronf  ensuite,  sur  la  pnésentatiott  dot 
^êAscb  de  Boalef  les  billets  de  logeanent,  en  observant  deréunir,  av^ 
tant  que  possible,;.daÉuleiBéBBe4iiiartier ksbobihaes  et  les  chevaux- 
appartenant  aux  mêmes  unités- eoi^stituées,  «ia  d^en  faciliter  le 
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12.  Dans  rétablissement  du  logement  on  du  cantonnement  chez 
rhabitant,  les  municipalités  ne  feront  aucune  distinction  de  per- 
sonnes, quelles  que  soient  leurs  fonctions  ou  qualités. 

Seront  néanmoins  dispensés  de  fournir  le  logement  dans  leur  do- 
micile les  détenteurs  de  caisses  publiques  déposées  dans  ledit  domi» 
cile,  les  veuves  et  filles  vivant  seules  et  les  communautés  religieuses 
de  femmes.  Mais  les  uns  et  les  autres  sont  tenus  d'y  suppléer  en 
fournissant  le  logement  en  nature  chez  d^autres  habitants,  avec  les- 
quels ils  prendront  des  arrangements  à  cet  effet;  à  défaut  de  quoi,^ 
il  Y  sera  pourvu  à  leurs  frais  par  les  soins  de  la  municipalité. 

Les  officiers  et  les  fonctionnaires  militaires,  dans  leur  garnison  ou 
résidence,  ne  logeront  pas  les  troupes  dans  le  logement  militaire  nui 
leur  sera  fourni  en  nature,  et  lorsqu'ils  seront  logés  en  dehors  des 
bâtiments  militaires,  ils  ne  seront  tenus  de  fournir  le  logement  aux 
troupes  qu^autant  que  celui  qu41s  occuperont  excédera  la  proportion 
affectée  à  leur  grade  ou  à  leur  emploi. 

Les  officiers  en  garnison  dans  le  lieu  de  leur  habitation  ordinake 
seront  tenus  de  fournir  le  logement  dans  leur  domicile  propre, 
comme  les  autres  habitants. 

13.  Les  municipalités  veilleront  à  ce  que  la  charge  du  logement 
ou  du  cantonnement  soit  répartie  avec  équité  sur  tous  les  habitants. 

Les  habitants  ne  seront  jamais  délogés  de  la  chambre  et  du  lit  oà 
ils  ont  Thabitude  de  coucher;  ils  ne  pourront  néanmoins,  sons  ce 
prétexte,  se  soustraire  à  la  charge  du  logement  selon  leurs  facultés* 

Hors  le  cas  de  mobilisation,  le  maire  ne  pourra  envahir  le  domi- 
cile des  absents;  il  devra  loger  ailleurs  à  leurs  frais. 

Les  établissements  publics  ou  particuliers  requis  prédaUement 
par  Tautorité  militaire,  et  effectivement  utilisés  par  elle,  ne  seront 
pas  compris  dans  la  répartition  du  logement  ou  du  cantonnement 

Ift.  Les  troupes  seront  responsables  des  dégâts  et  dommages  occa- 
sionnés par  elles  dans  leurs  logements  ou  cantonnements.  Les  habi- 
tants qui  auront  à  se  plaindre  à  cet  égard  adresseront  leurs  réclama- 
tions, par  rintermédiaire  de  la  municipalité,  au  commandant  delà 
troupe,  afin  qu'il  y  soit  fait  droit,  si  elles  sont  fondées. 

Lesdites  réclamations  devront  être  adressées  et  les  dégâts  coosta* 
tés,  à  peine  de  déchéance,  avant  le  départ  de  la  troupe,  ou,  en 
temps  de  paix,  trois  heures  après,  au  plus  tard;  un  officier  sera 
laissé  à  cet  effet  par  le  commandant  de  la  troupe. 

15.  Le  logement  des  troupes,  en  cas  de  passage,  de  rassemble* 
ment,  de  détachement  ou  de  cantonnement,  donnera  droit  à  fin* 
demnité,  conformément  à  Tarticle  2  ci-dessus,  sauf  les  exceptions 
suivantes  : 

1*  Le  logement  des  troupes  de  passage  chez  Thabitant  ou  leur 
cantonnement  pour  une  duree  maximum  de  trois  nuits  dans  chaque 
mois,  ladite  durée  s^appliquant  indistinctement  au  séjour  d'un  seal 
corps  ou  de  corps  différents  chez  les  mêmes  habitants; 

a*  Le  cantonnement  des  troupes  qui  manœuvrent; 

3*  Le  logement  chez  l'habitant  ou  le  cantonnement  des  troapes 
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maenAlées  dans  les  lieux  de  mobilisatioQ  et  leurs  dépendances  pen« 
dant  la  période  de  mobilisation,  dont  un  décret  fixe  la  durée* 

16.  En  toutes  circonstances,  les  troupes  auront  droit,  chex  l'habi- 
tent, an  feu  et  à  la  chanddle. 

17.  Dans  tous  les  cas  ou  les  troupes  seront  gratuitement  logées 
chez  l'habitant  ou  cantonnées*  le  fumier  provenant  des  animaux 
appartiendra  à  Thabitant.  Dans  tousks  cas  où  le  logement  chez  Tha- 
tttant  et  le  cantonnement  donneront  droit  à  une  indemnité ,  le  fumier 
restera  la  propriété  de  TÉtat,  et  son  prix  pourra  être  déduit  du  mon* 
tant  de  ladite  indemnité,  avec  le  consentemeiit  de  Thabitant. 

18.  Un  règlement  d'administration  publique  fixera  les  détails 
dTexécntioD  du  logement  des  troupes  en  dehors  des  b&timents  mili- 
tuies,  notamment  les  conditions  du  logeaient  attribué  aux  militaires 
de  chaque  grade. 

U  déterminera  en  outre  le  prix  de  la  journée  de  logement  ou  de 
cantonnement  pour  les  hommes  ou  les  animaux  et  le  prix  de  la 
jeainée  de  fumier. 

TITRE  IV. 

DK  UEXBCOTION  DES  BEQUISITIONS* 

10.  Toute  réquisition  doit  être  adressée  à  la  commune;  elle  est 
notifiée  au  maire.  Toutefois,  si  aucun  membre  de  la  municipalité 
ne  se  trouve  au  siège  de  la  commune,  ou  si  une  réquisition  urgente 
est  nécessaire  sur  un  point  éloigné  du  siège  de  la  conamune  et  qu'il 
soit  impossible  de  la  notifier  régulièrement,  la  réquisition  peut  être 
adressée  directement  parTautorité  militaire  aux  habitants. 

Les  réquisitions  exercées  sur  une  commune  ne  doivent  porter  oue 
sur  les  ressources  qui  y  existent,  sans  pouvoir  les  absorber  complète* 
ment. 

20.  Le  maire,  assisté,  sauf  le  cas  de  forte  majeure  ou  d*exirême 
argence,  de  deux  membres  du  conseil  municipal  appelés  dans  Tordre 
dv  tableau  et  de  deux  des  habitants  les  plus  imposés  de  la  com* 
mime,  répartit  les  prestations  exigées  entre  les  habitants  et  les  con- 
tribuables, alors  même  que  ceux-ci  n'habitent  pas  la  commune  et 
ny  sont  pas  représentés. 

Cette  répartition  est  obligatoire  pour  tous  ceux  qui  y  sont  compris. 

Il  est  délivré  par  le  maire,  à  chacun  d'eux,  un  reçu  des  prestations 
fournies. 

Le  maire  prendra  les  mesures  nécessitées  par  les  circonstances 
pour  que,  dans  le  cas  d'absence  de  tout  habitant  ou  contribuable,  la 
répartition,  en  ce  qui  le  concerne,  soit  effective. 

Au  lieu  de  procéder  par  voie  de  répartition,  le  maire,  assisté 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  peut,  au  compte  de  la  commune,  pour- 
voir directement  à  la  fourniture  et  à  la  livraison  des  prestations  re« 
qoises;  les  dépenses  qu'cntratne  cette  opération  sont  imputées  sur 
les  ressources  générak»  du  budget  municipal,  sans  qu'il  soit  besoin 
d*autorisation  spéciale. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  premier  paragraphe  de  l'article  19,  on 
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lorsque  les  prestations  requises  ne  sont  pas  fonmies  dam  les  défais 
prescrits,  rautorité  militaire  fait  d'office  la  répartition  entre  les  ha* 
bitants* 

21.  Dans  le  cas  de  refus  de  la  municipalité,  le  maire,  ou  oelw 
qiû  en  fait  fonctions,  peut  é^re  condamné  à  une  amende  de  vingt- 
einq  à  cinq  cents  francs  (2a  à  5oo'). 

Si  le  fait  provieiït  du  mauvais^ vouloir  des  habitants,  le  TeoonvcQ» 
ment  des  prestations  est  assuré,  an  besoin ,  par  la  force;  en  ontre^ 
les  habitants  qui  n'obtempèrent  pas  aux  ordres  de  réquisition  seat 

{passibles  d'une  amende  qui  peut  s'élever  au  double  de  la  valeur  de 
a  prestation  requise.. 

En  temps  de  paii&,  quiconque  abandonne  leserviée  pour  leqtei'tl 
est  requis  personnellement  est  passible  d'tane  amende  de  scîie  à  ûeà- 
quante  francs  (16  à  5o'). 

En  temps  de  guerre,  et  par  application  des  dispositions  portées 
à  l'article  62  du  Code  de  justice  militaire,  il  est  traduit  devant  ie 
conseil  de  guerre  et  peut  être  condamné  à  la  peine  de  reniprisonne'- 
ment  de  six  jours  a  cinq  ans,  dans  tes  termes  de  l'article  194  du 
même  code. 

'22.  Tout  militaire  qui,  en  matière  de  réquisitions,  abuse  des  pou- 
voirs qui  lui  sont  conférési  ou  qui  refuse  de  donner  reçu  des  quan- 
tités fournies,  est  puni  de  la  peine  de  l'emprisonnement,  dans  tes 
termes  de  l'article  194  du  Code  de  justice  militaire;  tout  militaire 
qui  exerce  de^  réquisitions. sans  avoir  qualité  pour  ie  faire  est  puni« 
si  ces  réquisitions  sont  faites  sans  vidence,  confonoaément  au  cûi- 
quième  paragraphe  de  l'article  a 48  du  Code  de  justice  militaire. 

Si  ces  réquisitions  sont  exercées  avec  violence r  il  est  puni  confor- 
mément à  l'article  2&0  du  même  code. 

Le  tout  sans  préjudice  des  restitutions  auxquelles  il  peut  être 
condamné. 

23.  Dans  les  eaux  maritimes,  les  propriétaires,  capitaines  011  ptr 
trons  de  navires,  bateaux  et  embarcations  de  toute  nature  sont  tennis 
sur  réquisition,  de  mettre  ces  navires,  bateaux  ou  embarcations  àhi 
di^pK>sition  de  l'autorité  militaire,  qui  a  le  droit  d'en  disposer  dans 
l'intérêt  de  son  service  et  qui  peut  également  requérir  le  personnel 
en  tout  ou  ea  partie. 

Ces  réqpiaitioos  se  font  par  l'intermédiaire  de  l'administration*  de 
la  marine,  sur  les  points  du  littoral  où  elle  es^t  représentée.  1 

TITRE  V. 

Dû  IIÈGLBVENT  DBS  iT^DKMNtt^S. 

24.  Loraqii'il  y  a  lieu«  par  application  de  l'article  1*'  delà  pcéseate 
loi,  de  requérir  des  prestations  pour  les  besoins  de  l'armée,  le  mi- 
nistre  de  jû  guerre  nomme,  dans  chaque  département  où  peuvent 
être  exercées  des  réquisitions,  une  conmùssion  chaînée  d'évalneries 
indemnités  dues  aux  personnes  et  aux  communes  qui  ont  foumî  des 
pre^tsktiotiB. 
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Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  la  composi- 
tion et  le  fonctionnement  de  cette  commission ,  qui  devra  comprendre 
des  membre»  civils  et  des  membre  militaires,  en  as^ur^mt  la  majo- 
rité à  f  élément  civil. 

25.  Le  maire  de  chacune  des  communes  où  il  a  été  exercé  des 
réquisitions  adresse,  dans  le  plus  bref  délai,  à  la  commission,  avec 
une  copie  de  Tordre  de  réquisition,  un  état  nominatif  contenant  Tin- 
dication  de  tontes  les  personnes  qui  ont  fourni  des  prestations,  avec 
la  mention  des  quantités  livrées,  des  prix  réclamés  par  chacune 
d'elles  et  de  la  date  des  réquisitions. 

L'autorité  militaire  fixe,  sur  la  proposition  de  la  commission, 
f  indemnité  qui  est  allouée  à  chacun  des  intéressés. 

26.  Dans  les  trois  jours  de  la  proposition  de  la  commission,  les 
décisions  de  l'aptorité  militaire  sont  adressées  au  maire  et  notifiées 
administrativement  par  lui  à  chacun  des  intéressés  ou  à  leur  rési- 
dence iiabituelle ,  dans  les  vingt-quatre  heures  delà  réception. 

Dans  un  délai  de  quinze  jours,  a  partir  de  cette  notification, 
ceux-ci  doivent  faire  connaître  au  maire  s'ils  acceptent  ou  refusent 
fallocation  qui  leur  est  faite. 

Faute  par  eux  d'avoir  fait  connaître  leur  refus  dans  ce  délai,  les 
allocations  sont  considérées  comme  définitives.  Le  refus  sera  motivé 
et  indiquera  la  somme  réclamée. 

n  est  transmis  par  le  maire  au  juge  de  paix  du  canton,  qui  en 
donne  connaissance  à  l'autorité  militaire  et  envoie  dé  simples  aver* 
tissements  sans  frais,  pour  une  date  aussi  prochaine  que  possible, 
à  l'autorité  militaire  et  au  réclamant. 

En  cas  de  non-conciliation,  il  peut  prononcer  immédiatement  ou 
ajourner  les  parties  pour  être  jugées  dans  le  plus  bref  délai. 

11  statue  en  dernier  ressort  jusqu'à  une  valeur  de  deux  cents  francs 

Saoo')  inclusivement,  et  en  premier  ressort  jusqu'à  quinze  cents 
rancs  (i,5oo')  inclusivement  Au-dessus  de  ce  chiffre,  l'aflaire  sera 
portée  devant  le  tribunal  de  première  instance. 

Dans  tous  les  cas,  le  jugement  sera  rendu  comme  en  matière  som- 
maire« 

27.  Après  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  précédent,  le  maire  dresse  l'état  des  allocations  devenues 
définitives  par  l'acceptation  ou  le  silence  des  intéressés. 

Le  montant  des  allocations  portées  sur  ce  tableau  est  mandalé 
eollectivement,  an  nom  de  la  conmiune,  par  les  soins  de  l'inten- 
dance. 

Le  mandat  doit  être  payé  comptant. 

En  temps  de  guerre,  le  payement  peut  être  fait  en  bons  du  trésor, 
portant  intérêt  à  cinq  pour  cent  du  jour  de  la  livraison. 

28.  Ansaitôt  après  le  payement  du  mandat  ou  l'échéance  du  bon 
du  trésor,  le  maire  est  tenu  de  mandater  et  le  receveur  municipal 
ml  tenu  de  payer  à  chaque  indemnitaire  la  somna^e  qui  lui  revient. 
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TITRE  VL 

DES  RÉQUISITIONS  RELATIVES  AUX  CHBMINS  DE  FBR. 

29.  Dans  les  cas  prévus  par  rarticle  i*'  de  la  présente  loi,  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  sont  tenues  de  mettre  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  toutes  les  ressources  en  personnel  et  ma- 
tériel qu'il  juge  nécessaires  pour  assurer  les  transports  militaires.  Le 
personnel  et  le  matériel  ainsi  requis  peuvent  être  indifféremment 
employés,  sans  distinction  de  réseau,  sur  toutes  les  ligues  dont  il  peut 
être  utile  de  se  servir,  tant  en  deçà  qu'au  delà  de  la  base  d'opéra- 
tions. 

30.  L'autorité  militaire  peut  aussi  se  faire  livrer  par  les  corn* 
pagnies,  sur  réquisition  et  au  prix  de  revient,  le  combustible»  les 
matières  grasses  et  autres  objets  qui  seront  nécessaires  pour  le  ser- 
vice des  chemins  de  fer  en  campagne.    . 

3K  Les  dépendances  des  gares  et  de  la  voie,  y  compris  les  bureaux 
et  fils  télégraphiques  des  compagnies,  qui  peuvent  être  nécessaires 
à  l'administration  de  la  guerre,  doivent  également  être  mises,  sur 
réquisition ,  à  la  disposition  de  l'autorité  militaire. 

Les  réquisitions  seront  adressées  par  l'autorité  militaire  aux  chefs 
de  gare. 

32.  Les  réquisitions  prévues  par  les  articles  29,  3o  et  3i  de  la 
présente  loi  sont  exercées  conformément  aux  articles  22  et  suivants 
de  la  loi  .du  i3  mars  1876,  et  donnent  lieu  à  des  indemnités  qui 
seront  déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique. 

33.  En  temps  de  guerre ,  les  transports  commerciaux  cessent  de 
-plein  droit  sur  les  ligues  ferrées  situées  au  delà  de  la  station  de  tran- 
sition fixée  sur  la  base  d'opérations. 

Cette  suppression  ne  donne  lieu  à  aucune  indemnité. 

3&.  Les  communes  ne  peuvent  comprendre  dans  la  répartition  des 
prestations  qu'elles  sont  requises  de  fournir  aucun  objet  appar- 
tenant aux  compagnies  de  chemins  de  fer. 

TITRE  Vn.  " 

DES  RigUISITIONS  DE  L'AUTORITE  MAR1T|MS. 

35.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  réqui* 
sitions  exercées  pour  les  besoins  de  Tarmée  de  mer. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  attri- 
butions de  l'autorité  maritime  en  ce  qui  concerne  le  droit  àe  re* 
quérir  et  les  conditions  d'exécution  des  réquisitions. 

TITRE  Vni, 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  CHEVAUX ,  MULETS  ET  TOITURES 

NÉCESSAIRES  A  LA  MOBIUSATION. 

36.  L^autorité  militaire  a  le  droit  d'acquérir,  par  voie  de  réqui- 
sition, pour  compléter  et  pour  entretenir  l'armée  au  pied  de  guerre», 
des  chevaux,  juments,  mules  et  mulets,  et  des  voitures  attelées* 
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37.  Tons  les  ans,  avant  le  i6  janvier,  a  lieu,  dans  chaqne 
oommnne,  sar  la  déclaration  obligatoire  des  propriétaires,  et,  an 
besoin ,  d^office,  par  les  soins  dn  maire,  le  recensement  des  chevaux, 

t'omeûts,  mnles  et  mulets  susceptibles  d'être  requis  en  raison  de 
'ige  qa'ila  ont  eu  au  i**  janvier,  c'est-à-dire  six  ans  et  au-dessus  pour 
les  chevaux  et  juments,  quatre  ans  et  au-dessus  pour  les  mulets  et 
mules. 

L*&ge  se  compte  à  partir  du  i*'  janvier  de  Tannée  de  la  naissance. 

Tous  les  trois  ans,  avant  le  i6  janvier,  a  lieu  dans  chaque  com- 
mune, et  de  la  même  manière  que  ci-dessus ,  le  recensement  des 
v(ntares  attelées  de  chevaux  et  de  mulets,  autres  que  celles  qui  sont 
adnsivement  affectées  au  transport  des  personnes. 

SB.  Chaque  année,  le  ministre  de  la  guerre  peut  faire  procéder, 
diii6  janvier  au  i*'  mars,  ou  du  i5  mai  au  i5  juin,  à  Tiospection 
ci  an  dassement  des  chevaux,  juments,  mulets  ou  mules,  recensés 
ODiioa,  ayant  Tàge  fixé  à  Tarticle  précédent. 

La  même  opération  peut  être  faile,  aux  mêmes  époques,  dans 
fanoée  du  recensement  pour  les  voitures  attelées. 

Linspection  et  le  classement  ont  lieu,  en  temps  de  paix,  dans 
chaque  commune,  à  Tendroit  désigné  à  Tavance  par  Tautorité  mili- 
taire, en  présence  du  maire  ou  de  son  suppléant  légal. 

Il  yest  procédé  par  des  commissions  mixtes  désignées  dans  chaque 
r^OD  par  le  général  commandant  le  corps  d*armée  et  composées 
chacune  d*nn  oflScîer  président  et  ayant  voix  prépondérante  en  cas 
départage,  d*un  membre  civil  choisi  dans  la  commune,  ayant  voix 
déiibérative,  et  d'un  vétérinaire  militaire  ou  d*un  vétérinaire  civil, 
00,  à  défaut,  d'une  personne  compétente  désignée  par  le  maire, 
ayant  voix  consultative. 

n  ne  sera  pas  alloué  d'indemnité  au  membre  civil  de  ladite  com^ 
mission. 

39.  Les  animaux  reconnus  propres  à  Tua  des  services  de  l'armée 
wntdasséd  suivant  les  catégories  établies  au  budget  pour  les  achats 
annoeis  de  la  remonte,  les  chevaux  d'officiers  formant,  dans  chaque 
catégorie  des  chevaux  de  selle,  une  classe  à  part. 

40.  Sont  exemptés  de  la  réquisition ,  en  cas  de  mobilisation ,  et  ne 
iont  pas  portés  sur  la  liste  de  dassemeut  par  cat^ories  : 

1*  Les  chevaux  appartenant  au  Chef  de  l'État  ; 

2*  Les  chevaux  dont  les  fonctionnaires  sont  tenus  d'être  pourvus 
pour  leur  service; 

3*  Les  chevaux  entiers  approuvés  ou  autorisés  pour  la  reproduo* 
lion; 

h*  Les  jumients  en  état  de  gestation  constatée,  ou  suitées  d'un  pou-^ 
hb,  ou  notoirement  reconnues  comme  consacrées  à  la  reproduction  ; 

S*  Les  chevaux  et  juments  n'ayaut  pas  atteint  l'âge  de  six  ans,  les 
nndets  et  mules  au-dessous  de  quatre  ans; 

6*  Les  chevaux  de  l'administration  des  postes,  ou  ceux  qu*elle  en* 
trelient  pour  son  service  par  des  contrats  particuliers  ; 

7*  Les  chevaux  indispensables  pour  assurer  le  service  des  adminis^ 
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tralioDS  publiques  et  ceux  afieclés  aux  tmiisports  de  matérid  néces- 
ûlés  par  Texploitation  des  chemins  de  fer.  Ces  deruiers  peuvent^  too^ 
tefois,  être  requis  au  même  titre  que  les  voies  ferrées  elies-mémes^ 
conformément  aux  dispositions  de  farticle  29  de  la  présente  loi. 

41.  Les  voitures  recensées  sont  présentées  tout  attelées  aux  comf 
missions  mixtes,  qui  arrêtent  leur  classement  ainsi  que  celui  des 
harnais.  A  Tissue  de  ce  classement,  il  est  procédé,  en  présence  delà 
commission ,  à  un  tirage  au  sort  qui  règle  Tordre  d'appel  des  voi- 
tures en  cas  de  mobilisation. 

42.  Sont  exemptées  de  la  réquisition,  en  cas  de  mobilisation,  et 
ae  sont  pas  portées  sur  la  liste  de  classement  par  catégories,  les  voi* 
tures  indispensables  pour  assurer  le  service  des  administrations  pu* 
bliques  et  celles  afiectées  aux  transports  de  matériel  nécessités  par 
Texploitation  des  chemins  de  fer.  Ces  dernières  peuvent,  toutefois, 
être  requises  au  même  titre  que  les  voies  ferrées  elles-mêmes,  coa- 
fermement  aux  dispositions  de  l'article  29  de  la  présente  loi. 

43.  Un  tableau  certifié  par  le  président  de  la  commission  mixte  et 
par  le  maire,  indiquant  pour  chaque  commune  le  signalement  des 
animaux  classés  ainsi  que  le  nom  de  leurs  propriétaires,  est  adr^sé 
au  bureau  de  recrutement  du  ressort. 

Un  double  de  ce  tableau  reste  déposé  à  la  mairie  jusqu'au  clasi€r 
ment  suivant. 

Il  est  dressé  de  la  même  manière  un  tableau  de  classement  des 
voitures  en  double  expédition  ;  les  numéros  de  tirage  y  sont  ms- 
crits. 

44.  Le  contingent  des  animaux  à  fournir  en  cas  de  mobilisatioOt 
dans  chaque  région ,  pour  compléter  et  entretenir  au  pied  de  goenre 
les  troupes  qui  y  sont  stationnées,  est  fixé  par  le  ministre  de  la  guerrc^i 
d'après  ks  ressources  constatées  au  classement  pour  chaque  caté- 
gorie. 

Ce  contingent  est  réparH,  dans  la  région ,  par  l'autorité  militaif^i 
de  manière  à  égaliser  les  charges  provenant  des  réquisitions  prévues 
pour  les  besoins  successifs  de  l'armée.  Toutefois,  cette  répartition 
n'est  notiSée  qu'en  cas  de  mobilisation. 

L'insuffisance  des  ressources  dans  un  corps  d'armée  sera  com- 
pensée, sur  l'ordre  du  ministre  de  la  guerre,  par  l'excédant  duA 
autre  corps  d'année. 
,   Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux,  voitures  attelées- 

45.  Dès  la  réception  de  Tordre  de  mobilisation,. le)Xp^'e,^f  t^M 
de  prévenir  les  propriétaires  que  :  i*  tous  les  animaux  classés  pfé* 
sents  dans  la  commune;  2*  tous  ceux  qui  y  ont  été  introduits  depu^ 
lederni^  classement  et  qui  ne  sont  pas  compris  dans  les  cas  d'exemp' 
tion  prévus  par  l'article  4o;  3*  tous  ceux  qui  ont  atteint  Tâge  lega» 
depuis  le  dernier  classement;  4**  tous  ceux  enfin  qui,  pour  uo  i^^![ 
quelconque,  n'auraient  pas  été  déclarés  au  recensement  ni  présent» 
au  dernier  classement,  bien  qu'ils  eussent  Tàge  légal,  doivent  ^re 
conduits,  aux  jour  et  heure  fixés  pour  chaque  canton,  au  point  m* 
diqaé  par  l'autorité  militaire. 
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.  Le  maire  prévient  également  le»  propriétaires  dea  vcMinres»  dl^après 
les  numéros  de  tirage  portés  sur  le  dernier  état  de  classement  «  suivaiat 
la  demande  de  rautorité.miiitaire,  d^avoir  à  les  conduire  tout  attelées 
au  mâne  point  de  rassemblement 

Les  animaux  doivent  avoir  leur  ferrure  en  bon  état,  un  bridon  et 
un  lîcoi  pourvu  d^une  longe. 

4ô.  I>ed  commissions  mixtes,  désignées  par  Tautorité  militaire, 
^Hcocèdent,  .audit  point,  à  la  réception,  par  canton,  des  animaux 
amenés,  et  opèrent  le  classement  non  encore  fait  de  ceux  qui  se 
trouvent  compris  dans  les  cas  spéciaux  indiqués  à  Tarticle  précédent. 

Si  le  nombre  des  animaux  présentés  à  3a  commission  est  supérieinr 
au  chiffre  à  requérir  dans  la  catégorie,  il  est  procédé  à  un  tirage  au 
sort  pour  déterminer  Tordre  dans  lequel  ils  seront  appelés. 

&7.  Le  propriétaire  d*un  animai  compris  dans  le  contingent  a  le 
droit  de  présenter  à  la  commission  de  remonte  et  de  faire  inscrire  à 
sapiace  un  autre  animal  non  compris  dans  le  contingent,  mais  ap- 
partenant à  la  même  catégorie  et  à  la  même  classe  dans  la  catégone. 

48.  Après  avoir  statué  sur  tous  les  cas  de  réforme,  de  remplace- 
ment ou  d'ajournement  demandé  pour  cause  de  maladie,  la  commis- 
sion de  réception ,  en  présence  des  maires  ou  de  leurs  suppléants 
légaux,  pronoBce  la  réquisition  des  animaux  nécessaires  pour  la  mo- 
bilisation. 

Elle  procède  également  à  la  réception  des  voitures  attelées. 

Elle  fixe  le  prix  des  voitures  et  des  harnais  d'après  les  prix  cou'- 
rants  du  pays. 

Les  animaux  qui  attellent  les  voitures  admises  entrent  en  déduc- 
tion du  contingent  requis  en  vertu  du  présent  article  et  sont  payés 
conformément  à  Tartide  49  ci-après. 

49.  Les  prix  des  adimaux  requis  sont  déterminés  k  Tavance  et 
fixés  d'une  manière  absolue,  pour  chaque  catégorie,  aux  chffilres 
portés  au  budget  de  Tannée^  augmentés  du  quart  pour  les  chevaux 
de  selle  et  pour  les  chevaux  d'attelage  d'artillerie. 

Toulefois,  cette  augmentation  n'est  pas  applicable  aux  chevaux 
entiers. 

50.  Les  propriétaires  des  animaux,  voitures  ou  harnais  requis 
reçoivent  sans  délai  des  mandats  en  représentant  le  prix  et  payables 
à  la  caisse  du  receveur  des  finances  le  plus  à  proximité. 

51.  Les  propriétaires  qui,  aux  termes  de  l'article  45,  n'auront 
pas  conduit  leurs  animaux  classés  ou  susceptibles  de  l'être,  leurs 
voitures  attelées  désignées  par  l'autorité  militaire,  au  lieu  indiqué 
pour  la  réquisition,  sans  motifs  légitimes  admis  par  la  commission 
de  réoeption ,  sont  déférés  aux  tribunaux  et,  en  cas  de  condamnatibn , 
frappés  d'une  amende  égale  à  la  moitié  du  prix  d'achat  fixé  pour  la 
catégorie  à  laquelle  appartiennent  les  animaux,  ou  à  la  moitié  du 
prix  moyen  d'acquisition  des  voitures  ou  harnais  dans  la  région. 

Néanmoins,  la  saisie  et  la  réquisition  pourront  être  exécutées 
immédiatement  et  sans  attendre  le  jugement,  à  la  diligence  du  pré- 
sident de  la  commission  de  réception  ou  de  l'autorité  militaire. 
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52.  Les  maires  ou  les  propriétaires  de  chevaux,  juments ,  mulets 
ou  mules,  de  voitures  ou  de  harnais,  qui  ne  se  conforment  pas  aux 
dispositions  du  titre  Vill  de  ia  présente  loi,  sont  passibles  d^une 
amende  de  vingt  cinq  à  millefrancs  (26  à  1,000').  Ceux  qui  auront  fait 
sciemment  de  fausses  déclarations  seront  frappés  d*une  amende  de 
cinquante  à  deux  mille  francs  (5o  à  3,000'). 

53.  Lorsque  Tarmée  sera  replacée  sur  le  pied  de  paix,  les  anciens 
propriétaires  des  animaux  requis  pourront  les  réclamer,  sauf  resti- 
tution du  prix  intégral  de  payement  et  sous  réserve  de  les  rechercher 
eux-mêmes  dans  les  rangs  de  l'armée  et  d^aller  les  prendre,  à  leurs 
frais,  au  lieu  de  garnison  des  corps  ou  de  Tofficier  détenteur. 

TITRE  IX. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  AUX  GRANDES  MANOEUVRES. 

54.  Les  indemnités  qui  peuvent  être  allouées  en  cas  de  dommages 
causés  aux  propriétés  privées  par  le  passage  ou  le  stationnement  des 
troupes,  dans  les  marches,  manœuvres  et  opérations  d'ensemble 
prévues  à  Tarticle  28  de  la  loi  du  24  juillet  1873,  doivent,  à  peine 
de  déchéance,  être  réclamées  par  les  ayants  droit,  à  la  mairie  delà 
commune,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  le  passage  ou  le  départ 
des  troupes. 

Une  commission  attachée  à  chaque  corps  d'armée  ou  fraction  de 
corps  d'armée  opérant  isolément  procède  à  l'évaluation  des  dom- 
mages. Si  cette  évaluation  est  acceptée,  le  montant  de  la  somme 
fixée  .e>t  payé  sur-le-cbamp. 

En  cas  de  désaccord,  la  contestation  6era  introduite  et  jugée 
comme  il  a  été  dit  à  l'article  26. 

Un  règlement  d'administration  puhlique  déterminera  la  compo- 
sitioQ  et  le  mode  de  fonctionnement  de  la  commission. 

DISPOSmONS  GÉNÉRALES. 

55.  Tous  les  avertissements  et  autres  actes  qu'il  sera  nécessaire 
de  signiGer  à  l'autorité  militaire,  pour  l'exécution  de  la  présente 
loi ,  le  seront  à  la  mairie  du  chef-lieu  de  canton. 

56.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  antérieures  relatives  âne 
réquisitions  militaires,  et  notamment  :     . 

Le  titre  V  de  la  loi  du  10  juillet  1791  et  les  lois  des  26  avril ^ 
a3  mai,  2  septembre  et  l3  décembre  1792,  19  brumaire  an  ui, 
28  juin  i8i5;  les  décrets  des  1 1,  22  et  28  novembre  1870,  et  la  loi 
du  1"  août  1874. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  a  Paris,  le  3  Juillet  1877. 

Signé  M"  DE  MAC  MAHOiN,  duc  DE  MAGENT4, 
Le Minislrt  de  la  guerre. 

Signé  G**  A.  Deutbadt. 
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RÉPUBUQDE  FRANÇAISE. 


IP  6116.  —  Loi  qui  ouvre  an  Ministre.de  la  Guerre  un  Crédit  sur  le  Compte 

d$  li<iuidation  de  rexerdce  iS77, 

Du  5  JaiUct  1877. 
(Prosnlgnëo  a«  Jvanal  offieid  da  6  JaiUet  1877.) 

Lb  SéllAT  ET  LA  ChAM BRB  BBS  DiTXnis  ONT  ADOPTA , 

Lb  PfiisiDBirr  db  la  RipuBUQUB  promulgub  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

Abt.  1*.  n  est  ouvert  an  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  compte 
de  Uqoidadon,  pour  les  dépenses  à  effectuer  en  1877,  an  crédit  de 
touL  cent  neuf  millions  cent  quatre* vingt-un  mille  huit  cent  huit 
inuici  f309,iBi,8o8'}»  qui  est  et  demeure  réparti  par  chapitres  con* 
Annëment  à  Tétat  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  D  sera  pourvu  aux  dépenses  ci-dessus  au  moyen  des  ressources 
que  le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  sans  que  les  enga- 
gements do  trésor  puissent  s'étendre  à  plus  de  six  années. 

3.  Les  portions  de  crédit  non  consommées  à  la  clôture  de  Texer- 
dœ  pourront  être  reportées  par  décret ,  avec  la  même  affectation ,  aux 
exercices  suivants»  en  même  temps  que  les  ressources  correspon- 
dantes. 

(L  Les  dispositions  réglementaires  de  la  loi  du  23  août  1876  s'ap- 
pliqueront à  ce  crédit. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  5  Juillet  1877. 

Signé  M**  DE  IfAG  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 


E.  Gauxaux. 


Le  Minittn  de  la  gwnrtp 
Sigtké  G^  A.  Berthaut. 


Im  de  répartîtiiim,  par  diapitres ,  da  crédit  de  30$,i 8 1JB08  francs  ouvert  pour 
Us  dépenses  de  i877  à  faire  au  titre  du  compte  de  liquidation. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  61 17.  —  Loi  ^ni  oavre  aa  Ministre  de  la  Guerre  des  Crédits  sapplémenJUàru 
sur  Vexercice  1876  et  annule  des  Crédits  sar  le  même  exercice. 

Da  7  Juillet  1877. 
(Promalgnée  au  Journal  offieitl  da  11  juillet  1877.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  ajdofts. 

Le  Président  jyE  la  Répubuque  promulgue  la  loi  doat  la  teoeur 
suit: 

Art.  I**.  U  est  ouvert  au  ministre  de  ia  guerre  ua  orédit  de  neuf 
cent  quatorze  mille  deux  cent  quarante-quatre  francs  {giàttiàà^)^  en 
ajddition  aux  prévisions  de  Texercice  1876. 

.Ce  crédit  est  et  demeure  réparti  par  chapiires -selon  l'état  A 
annexé  à  ia  présente  loi. 

2.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  guerre  par  les  lois 
des  3  août  187a,  a3  et  29  décembre  1876,  use  isoaane  de  neiif  cent 
quatorze  mille  deux  cent  quarante*quatre  francs  (^irii,a4i')  est  an- 
nulée au  titre  du  chapitre  mêationné  à  Tétat  B  annexé  à  la  présente 
loi  {Budget  de  Vexercice  1876)» 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Cïiambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  rÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juillet  1877. 

Si€:né  M"  DE  MAC  MAIION-,  doc  DE  MAlÇElIftA. 

Le  Ministre  des  Jinanut ,  LeMîniMreée  tù.guirte. 

Signé  £.  Caillaux.  Bigné.  G*^  Ak\  hBsnsLkÈn, 


État  A. 


Tableau  des  crédits  demandés  en  addition  aux  prévisions  da  budget 

de  l'exercice  iS7S.   - 


État  B. 


Tableau  des  crMUs  annulés  au  hudgçt  4e  Vexercice  i87$. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


ir  6i  18.  —  Loi  relative  à  Varganisûtion  des  Services  hospitaliers  de  l'Armée 
dtau  les  HâpUaux  miliiaires  ei  doM  les  Hospicos  civils. 

Bu  7  Juillet  1877. 
(Promulgiiée  ta  Joamai  affkitl  éa  1 1  jvttiet  1877.  ) 

Lb  Semât  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Lb  pHB5iD£Brr  de  la  Bepubuque  pbomulgds  la  loi  dont  la  tei^ear 
suit  : 

An.  l".  Chacun  des  corps  d*année  de  rintérienr  aura,  dans  la 
région  qu'il  occupe,  et  autant  que  possible  au  chef-lien  du  corps 
(Tannée,  no  établissement  hospitalier  miKtaire  destiné  à  riustructibn 
spédale  du  personnel,  à  la  préparation  et  à  l'entretien  du  matériel 
flécessaires  au  corps  d'armée  pour  le  serWce  hospitalier,  en  cas  de 
mobilisation. 

2.  A  Texception  des  hôpitaux  régionaux,  des  hôpitaux  permanents 
des  gouvernements  de  Parts  et  de  Lyon  et  des  hôpitaux  thermaut, 
toos  les  autres  hôpitaux  militaires  pourront  être  successivement  sup- 
primés quand,  dans  les  villes  où  ils  existent,  lés  hospices  cinls 
appropriés  à  cet  effet  seront  en  état  d'assurer  en  tout  temps  le  ser- 
vice médical  militaire. 

Toutefois,  ces  suppressions  ne  pourront  avoir  lieu  qu*en  vertu 
fune  disposition  formelle  de  la  loi  de  finances  de  chaque  année. 
-  3.  Dans  les  localités  où  il  n'existera  pas  d'hôpitaux  militaires  et 
dans  celles  où  ils  seront  insuffisants,  les  hospices  civils  seront  tenus 
de  recevoir  et  de  traiter  les  Malades  de  l'année  qui  leur  seront  en- 
voyés par  Fautorité  militaire, 

ft.  Les  hospices  civils  seront,  à  cet  efibt,  par  décret  du  Président 
de  la  République,  rendu  sur  la  proposition  des  ministres  de  la  guerre 
rt  dé  rintérienr,  divisés  en  deux  catégories  •  i"  les  hôpitaux  mixtes 
an  militarisés;  2*  les  hôpitaux  civils  proprememt  dits. 

Seront  classés  dans  la  première  catégorie  les  hôpitaut  tSvils  où  il 
y  aura  ées  salles  spécialement  réservées  aux  malades  militaires. 

Ibutes  les  fois  qu'une  garnison  atteindra  le  Chiffre  de  trois  cents 
bommes,  les  malades  militaires  seront  soignés  dans  des  salles  spé- 
ciales et  soumis,  autant  que  possible,  sous  le  rapport  du  régime 
lttq>italier,  aux  règlements  en  vigneur  dans  les  hôpîtaHix  militaires^ 

Seront  classés  dans  la  seconde  catégorie  les  hôpitaux  des  villes  où 
les  garnisons  n^atteindront  pas  le  chiffre  de  trois  cents  hommes;  les 
malades  militaires  seront  soignés  dans  les  salles  ordinaires,  s'il  n'est 
pas  possible' d'avoît  des  salles  spéciales,  et  soumis  au  régime  de  l'hô* 

pital  civiL  ,  \  .'  * 

Lorsque  l'effectif  d^nne  garnison  sera  de  nnlle  honmies  au  mdins, 
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le  traitement  des  malades  sera  toujours  confié  aux  médecins  mili- 
taires; au-dessous  de  ce  chiffre,  les  malades  miiitaireft  seront  soignés 
Sar  les  médecins  militaires  toutes  les  fois  que  le  personnel  médical 
e  la  garnison  le  permettra.  En  cas  d'insuffisance,  le  service  des  salles 
militaires  sera  fait  par  des  médecins  civils. 

Dans  les  hôpitaux  civils  proprement  dits,  les  malades  de  Tarmée 
seront  soignés  par  les  médecins  civils. 

Quand  des  malades  militaires  seront  soignés  par  des  médecins  ci- 
vils, le  médecin  de  la  garnison  aura  le  droit  de  les  visiter;  mais,  soos 
aucun  prétexte,  il  ne  pourra  s'immiscer  dans  le  traitement  ni  donner 
des  ordres  dans  le  service. 

5.  Les  obligations  imposées  aux  hospices  civils  ne  peuvent,  dans 
aucun  cas,  porter  préjudice  au  service  des  fondations  et  de  l'assis- 
tance publique. 

L'État  doit  à  ces  établissements  une  allocation  égale  aux  frais  qm 
leur  incombent  par  suite  du  traitement  des  malades  militaires. 

6.  La  dépense  des  travaux  de  construction  ou  d'appropriation  re- 
connus  nécessaires  pour  l'établissement,  dans  les  hospices  civils,  des 
services  hospitalier^  des  garnisons  est  exclusivement  à  la  chaire  de 
l'État.  Nul  travail  ne  pourra  être  exécuté  sans  l'assentiment  de  la 
commission  administrative  de  l'hôpital  et  du  conseil  municipal  de 
la  ville,  et  sans  l'accord  préalable  des  ministres  de  la  guerre  et  oe  l'in- 
térieur. 

Toutefois,  les  traités  particuliers  conclus  avec  les  communes  qui 
ont  pris  envers  l'État  l'engagement  d'assurer  le  traitement  des  ma- 
lades militaires  dans  les  hôpitaux  civils  demeurent  exécutoires. 

7.  Une  convention  passée  entre  le  représentant  du  ministre  de  la 
guerre  et  la  commission  administrative  de  l'hôpital    déterminera 

!»our  chaque  hôpital,  suivant  la  catégorie  à  laquelle  il  appartiendra, 
e  régime  spécial  à  cet  établissement,  les  conditions  d'application  du 
règlement  militaire  et  la  dette  correspondante  de  l'État. 
*  Le  nombre  de  lits  àr  affecter  aux  malades  militaires  dans  les  hos- 
pices civils  sera  fixé  de  gré  à  gré  entre  les  commissions  administra- 
tives et  le  ministre  de  la  guerre  ou  son  représentant. 

Cette  convention  ne  sera  exécutoire  qu'après  avoir  été  approuvée 
par  le  conseil  municipal  et  ratifiée  par  les  ministres  de  la  guerre  et 
de  rintérieur. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  deux  ministres,  la  commission  admi- 
nistrative de  l'hôpital  ou  le  conseil  municipal,  les  conditions  et  le 
prix  du  traitement  des  militaires  seront  réglés  par  un  décret  rendu 
en  Conseil  d'État. 

^  La  convention  aura  une  durée  de  cinq  années;  elle  pourra,  excep- 
tionnellement, être  re visée  dans  cet  intervalle,  à  la  condition  quil 
y  ait  accord  entre  toutes  les  parties. 

Les  contestations  qui  pourront  s'élever  sur  l'exécution  soit  de  la 
convention,  soit  du  décret  rendu  à  défaut  de  convention,  seront  por- 
tées devant  le  conseil  de  préfecture  du  département  où  est  situé  l'hô- 
pital, et,  en  cas  d'appel,  devant  le  Conseil  d'État. 
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Ces  dispositions  sont  également  applicables  aux  contestations  qui 
pourront  smgir  entre  les  commissions  administratives  des  hospices 
et  les  communes  qui  ont  pris  envers  TÉtat  rengagement  d'assurer  le 
traitement  des  malades  militaires  dans  les  hôpitai^i  civils. 

8.  Un  règlement  d^administration  publique  pourvoira  à  rexécu« 
tîon  de  la  loi  sur  les  bases  ci-dessus  établies. 

9.  Dans  les  six  mois  qui  suivront  la  publication  du  règlement 
f administration  publiqae,  les  commissions  administratives  des  hô- 
pitaux pourront  demander,  nonobstant  les  conventions  en  cours 
d'exécution,  qu'il  leur  soit  fait  ^application  des  dispositions  de  la  pré- 
senteloi. 

D  sera  fait  droit  à  ces  demandes  dans  un  délai  de  même  durée  et 
ooafûnnéxnent  aux  prescriptions  de  l'artide  7. 

10.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  lois*  ordonnances, 
déarels  çt  règlements  contraires  à  la  présente,  loi. 

la  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  7  Juillet  1877. 

Signé  M**  DE  MAfl  MAHON,  doc  DE  MAGENTA. 
U  MÙÊtitn  d$  ia  gutrrt. 
Signé  O*  A.  Bertbaut. 


RÉPUBUQDE  FRANÇAISE. 


K*6ii9.  —  ^^  V^  déclasse  la  Redoate  de  Kérorioa  et  VOuvrage  de  la  Carrière- 

dorPape,  dépendant  de  la  place  de  Brest, 

Dm  10  Juillet  1877. 
(Promiilgiiée  mA  Jûtrual  ùffidd  du  i3  juillet  1877. ) 

La  SSKAT  ET  LA  ChAMBBB  DBS  DéfUTES  ONT  ADOFTii,    •     ' 

* 

Lb  P»Bsu»aiT  PB  lA  RÉpufiUQUB  PBouuiiGiiB  LA  LOI  dout  la  teueuT 
sait: 

Abt.  l**.  L*ouvrage  extérieur  dit  de  la  Carrière-da-Pape,  classé  dans 
k  première  série  des  points  fortiiiés^  et  la  redoute  de  Kéroriou, 
dassée  dans  la  deuxième  série,  dépendant  tous  deux  de  la  place  de 
Brest,  sont  déclassés  et  seront  rayés  du  tableau  de  dassement  des 
jdaces  de  guerre  et  autres  points  fortifiés. 

2.  Par  suite  de  ce  déclassement,  les  limites  dés  zoties  de  servitudes  • 
delà  place  de  Brest,  en  avant  de. son  sectear  Est,  sont  réduites  con- 
iormément  au  tracé  indiqué  sur  le  plan  dressé,  le  8  janvier  1877, 
par  le  chef  du  génie  «  et  annexé  à  la  présente  ioi* 

Les  deux  polygones  exceptionnels  déjà  existants  en  avant  même 
Jir 
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êa  sectear,  Vûn  atitcur  de  la  gare  du  chemin  de  fer  et  faatrer  pour 
tes  qnais  au  nonreau  port  de  commerce,  sont  mainteaos  daM  lerurs 
conditions  actnelles,  relatées  dans  les  procès-verbant  de  bornage  âé 
ces  polygones.  En  otrtre,  ii  est  créé,  en  avant  du  même  sectenr;  deut 
notrreaux  polygones  exceptionnel,  limités  conformément  au  plan 
précité  du  8  janvier  1877  ^*  ^^^^  lesquels  les  cons'trnctions  de  tônfè 
nature  pourront  être  élevées  sons  la  seulîe  restriction  spécifiée  an 
deuxième  paragraphe  de  l'article  8  du  décret  réglementaire  dn 
10  août  i853. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  llÉtat 

Fait  à  Paris,  le  10  JniMet  1877. 


^gné  M*'  K  MAq  MABON,  duo  M  MAGENTA. 


ùt  Minisiré  éa  lê^gamTe, 
Signé  G''  A.  BEi\THA«t. 


MiJii 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  6iao.  —  DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'an  Chemvn 
de  fer  d'intérêt  local  de  Nantes  à  la  limite  du  département  de  Maine-et-Loire, 
vers  Cholet,  par  le  Loroux-Bottereau. 

Du  6  Avril  1877. 
(FrcMBolgiié  aa  Jwmal  cffieid  dn  S  avril  1S77. } 

Lb  PRÉSmBNT  DB  LA  RbPUBUQUB  FRAHÇAUB  , 

Sur  le  rapport  du  minisIre  des  travaux  pirislks; 

Vu  Favant-projet  présenté  pour  rélablissement,  dans  le  département  de 
la  Loire -Inférieure,  d'un  chemin  'de  fer  d*intérét  local  de  Nantes  A  la  limite 
de  Maine-et-Loire,  vers  Cholet,  par  le  Loroux-Bottereau ; 
'  Vu  le  dossier  de  r^kiquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant-prd^et 
a  été  soumis,  et  notamment  le  procès- verbal  de  la  commission  d'enquête*: 
en  date  du  29  août  1873; 

Vu  les  déiiMraCions/en  date  des  19  avril  1872,  31  août  1875,  6  avril  et 
34'  «néit  1976*,  dui  eonsoil  général  de  In  Lorre-liqrérieurav  relatives  à  TétaH 
Ufsseoseot  et  ài  ia^aoncessinki  du  cbemin>()e  fer  susmentioiaié  ; 

Vu  la  conveoiion.pa|<»é€f,iiçi  i*'  août  187 6f«  entre  le  préfet  du  département 
et  le  sieur  de  Conlades,  agissant  au  nom  et  pour  le«compte  de  la  coip|^agQia 
^  dite  des  chemins  de  fer  de  Maine-et-Loire  et  Nantes,  pour  la  construcVioa  et 
Pexploitation  dudit  chemin,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  les  avis  dii  conseil  général^dès  pontk  et  chaussées,  des  16  mars  1874  eV 
36d%fcembre  1876;  •  •: 

Vu  Tadhésion  du  mÎBiîsf re  de  la  g^ertr^,  dU'  x^  octobre  tSjS;  | 

Vuda  iitire^dii  minstra  de  l'intérltttr,  du  tv  déeeBibm.ift7à  ; 
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Vh  ia  lot  da  3  mat  184 1,  sur  l^eïp^oprîation  pour  caa»e  d*utiljté  publique; 
Vélaloîdu  tajuHlat  i86S,«orlescheninsdeferd'iBtéfétlocal; 
Va  !•  loi  da  10  août  1871,  sur  ies  oonaeila  générMB; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
DécBiTE: 

Art.  1".  Est  déclaré  d^atilité  publique  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Nantes  vers  Cholet,  passant  pnr  ou  près  le 
Loronx-Bottereau,  la  Renaudière,  Haute  et  Basse-Goulaine,  et  abou- 
tissant à  la  limite  de  la  Loire-Inférieure  et  de  Maine-et-Loire,  en  un 
point  situé  entre  la  Boissière  et  la  ChausBaîrei 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
non  avenue,  si  les  expropriatioos  nécessaires  pour  l'exécution  dudil 
diemin  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  quatre  années,  à 
parôr  de  la  date  du  présent  décret. 

2,  Le  département  de  la  Loire-Inférieure  est  autorisé  ^  pourvoir 
if  exécution  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  conformé- 
mest  aux  coDditions  de  la  convention  passée,  le  i"  août  1876,  avec 
le  sieur  de  Contaâes,  ainsi  que  du  tïihier  des  charges  annexé  à  cette 
convention. 

Des  copies  certifiées  de  ces  convention  et  cahier  des  charges  reste- 
ront annexées  au  présent  décret. 

3.  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoh*  lieu  qu'en  Vertu 
d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics,'  de 
concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur  et  après  avis  du  ministre  des 
finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obljgatk)ns  pour  unesonune 
•opérieare  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  à  la  moitié 
de  la  dépense  jugée  nécessaire,  déduction  faite  de  la  subvention  qtii 
pourra  être  accordée  par  le  département,  en  vertu  de  l'article  3  au 
traité  de  concession»  pour  le  complet  établissement  et  la  mise  en 
exploitation  du  chemin  de  fer,  et  ce  capital-actions  devra  être  efieç* 
ttvement  versé,  sans  qu'il  puisse  être  tenu  compte  des  actions  libé- 
rées ou  à  libérer  autrement  qu'en  argent. 

AociHie  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autorisée 
avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  versés 
et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionnements  ;^ur 
|4ace,  ou  en  dépôt  à»  cautionnement. 

Toutefois,  le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  à  émettre  dès 
obliga>ions  lorsque  la  tolatité  du  capital-actions  aura  été  versée  et  s'il 
est  dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-actions  a  été 
CfflApicyée  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent;  mais  les  fonds 
pitrirenant  de  ces  émi&sioBS  anticipées  devront  être  déposés  soit  à  la 
Banque  de  France,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations^  et  fie 
pourront  être  mis  à  la  disposition  du  concessionnaire  que  sur  îf'auto- 
riaatioo  formelle  d«  ministite  des  iravavx  publics» 

4l  Le  compte  rendu  détaillé  des  ré)ltHtats  de  l'etploitation ,  com- 

3f 


—  20  —  "     .        ^' 

prenant  les  dépenseis  de  preaàer  élabli8$einent  et  d'exploitation  et  lea 
recettes  brutes,  sera  renus  tous  les  trois  mois  au  préfet  du  départe- 
ment, qui  renverra  au  ministre  des  travaux  publics  pour  être  inséré 
au  Journal  officiel. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  de  Fintérieur 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  6  Avril  1877. 

Si^é  M"  DE  MAC  M.\HOr<. 
Ls  Miniitre  det  travaux  publia , 

Signé  Albert  CBRisTOPaLB. 

gOkvbntion. 
.     L'an  1876,  le  i" août, 

Entre  le  préfet  da  département  de  la  Loîre-Inférieare,  agissant  au  nom  du  dépar- 
tement, en  vertu  de  la  délibération  de  la  commission  départementale  du  5i  juillet 
précédent. 

Et  sous  la  réserve  de  la  déclaration  d*atiiité  publique, 

I         D'une  part; 

Et  M.  le  marquis  de  Contades,  président  du  conseil  d'administration  des  chemins 
de  fer  de  Maine-çt-Loire  et  du  chemin  de  fer  de  Briouxe  à  la  Ferté-Macé«  demeuniBt 
à  Paris,  rue  Neuve-des-Malhurins,  n*  67; 

M.  le  marquis  de  Contades  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  compagnie  des 

chemins  de  fer  de  Maine- et-l^ire  et  Nantes,  en  vertu  de  la  détibération  prise,  le 

20  juin  1876,  par  le  conseil  d'administration  de  cette  compagnie,  et  sous  la  résenre 

de  faire  approuver  la  présente  convention  par  rassemblée  générale  des  actionnaires 

'  de  cette  compagnie  dans  le  délai  de  six  mois. 

D'autre  part, 

U  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  préfet  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  en  exécution  de  la  loi 
du  12  juillet  i865,  sur  \en  chemios  de  fer  d'intérêt  local ,  concède  pour  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  à  partir  du  décret  déclaratif  d*utilité  publique,  à  M.  le  marquis  de  Cpii- 
^jiades,  qui  accepte,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annej^é  (qui 
n'est  autre,  en  substance,  que  celui  d(^jà  annexé  au  décret  du  28  octobre  1875.  por- 
tant déclaration  d*uUlité  publique  des  chemins  dMntérét  local  de  Maine-et-Loire ,  et 
dont  Texemplaire  ci-annexé  est  «hodifîé  en  conformité  de  la  présente  convention),  la 
construction  et  l'exploitation  d*ua  chemin  de  fer  d'intérêt  local  partant  de  la  limite 
du  département  de  Maine-et-Loirç^  (entre  la  Buissière  et  la  Chaussaire],  passant  par 
ou  près  la  Renaudiëre ,  le  Loroux-Botlereau ,  Haute  et  Basse- Goulaine,  et  aboutissant 
à  Nantes ,  en  un  point  à  déterminer  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

La  ligne  faisant  l'objet  de  la  présente  convention  aura  une  jonction  avec  la  ligne 
de  Nantes  à  la  Boche-sur- Yon,  à  ou  près  la  gare  de  Vertou,  et  avec  la  ligue  des  che- 
mins de  fer  Nantais,  à  ou  près  la  gare  de  Pont-Rousseau. 

Il  demeure  entendu  que  le  passage  de  la  ligne  susdite  sur  la  rive  droite  de  la 
Loire,  c'est-à-dire  les  constructions  du  pont  et  des  abords,  n'est  pas  compris  dans 
les  chaiiges  imposées  an  concessionnaire»  qui  utilisera  à  cet  effet  soit  le  pont  exis- 
tant de  la  compagnie  d'Orléans,  soit  les  ponts  projetés  ou  en  exécution  pour  l'accès , 
à  Nantes,  des  lignes  de  Pornic,  Machecoul,  Paimbœuf,  etc. ,  concédés  &  la  compagnie 
Brian. 

Le  tracé  du  chemin  sera  exécuté  de  manière  à  former,  avec  son  prolongement 
dans  le  département  de  Maine-et-Loire ,  une  ligne  non  interrompue  et  aussi  directe 
que  possible  entre  Nantes  et  Cholet. 

2.  De  son  côté,  M.  le  marquis  de  Contades,  es  noms  et  qualités,  s*engage  envers 
le  département  à  exécuter  le  chemin  qui  fait  l'objet  de  la  présente  convention  et  à 
se  conformer,  pour  sa  construction  et  son  exf^oitatioa,  aux  clauses  et  oonditioBS 
da  cahier  des  charges  susmeationné. 
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Toutefois,  le  poids  des  nib  à  trente  kilogrammes  le  mHre  ooniant  ne  sert  mam« 
tenu  <iae  si  la  compagnie  concessionnaire  obtient  la  même  facnllé  pour  les  lignes 
eorrespondantes  du  réseau  de  Maine-et-Loire  ;  daas  le  cas  contraire ,  le  poids  des  rails 
devra  être,  jaaqu*à  concorreace  de  trente-cinq  kilogrammes  le  mètre  courant,  le 
même  qae  celui  des  rails  adoptés  en  Maine-et-Loire. 

La  miïe  en  exploitation  devra  avoir  lieu  dans  trois  ans  au  pins  tard,  à  partir  de  la 
dsle  de  rapprobation  des  plans  par  l'administration. 

3.  Dans  le  cas  oà  la  recette  brute  annuelle  n*atteindrait  pas  onze  mille  francs  par 
lilomètre  de  voie  construite  et  exploitée,  le  département  verserait  à  la  compagnie 
nne  tobvention  égale  à  la  différence  entre  le  chiffre  de  la  recette  effective  et  celui  de 
ooxeoidie  francs,  sans  que  cette  subvention  puisse  jamais  dépasser  mille  cinq  cents 
firancs  par  kilomètre  et  par  an.  Le  payement  de  cette  subvention,  s'il  y  a  lieu,  corn* 
mencere  à  dater  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  et  cessera  trente-huit  ans  après 
celte  mise  en  exploitation. 

h.  La  compagnie  concessionnaire  ne  pourra,  ni  directement,  ni  indirectement, 
&ire  aucun  traité  de  vente  ou  de  fusion  sans  le  consentement  du  conseil  général,  m 
aacontrsité  d>xp1oitation  sans  le  consentement  da  préfet. 

5.  Les  tarifs  différentiels  que  la  compagnie  concessionnaire  appliquera  aux  lignes 
ie  son  réseau  de  Maine-et-Loire  s'appliqueront  à  la  ligne  de  la  Loire-Inférieure, 
toiitei  choses  égales  d'ailleurs. 

6.  Après  une  période  de  dix  ans  d'exploitation ,  le  département  pourra  racheter  du 
cooceisionnaire  ou  de  ses  ayants  droit  la  subvention  ci-dessus  indiquée  moyennant 
>^e  àomme  qui  ne  dépassera  pas  quinze  mille  frans  par  kilomètre. 

7.  Les  présentes  conventions  perdront  tout  effet  et  se  trouveront  résiliées  si  la  dé» 
ddntion  d'utilité  publique  concernant  la  ligne  projetée  n'est  pas  intervenue  dans  le 
délai  de  trois  années ,  à  partir  de  leur  si^ature. 

8.  Anssitôt  après  le  décret  déclaraiif  d'utilité  ptiblîque.  la  compagnie  concession- 
mire  devra  fournir  un  cautionnement  de  cent  mille  francs. 

Ce  cautionnement  pourra  être  fourni  en  espèces ,  en  rentes  ou  en  obligations  dé- 
partementales ou  communales.  Il  sera  déposé  dans  une  caisse  désignée  ou  agréée  par 

te  préfet. 

Ce  cautionnement  sera  remboursé  è  la  compagnie  par  cinquièmes  et  proportion- 
nellement à  l'avancement  des  travaux,  le  dernier  cinquième  ne  devant  être  rfm- 
bourse,  tootefoîs ,  qu'après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière. 

9.  La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue,  pour  que  les  présentes  conventions 
soient  définitives ,  de  justifier,  pour  Texécution  de  la  ligne  faisant  l'objet  de  la  pré- 
seute  concession ,  de  souscriptions  en  actions  et  obligations  suivant  la  proportion 
admise  par  le  Gouvernement,  avec  cent  vingt-cinq  francs  versés  sur  les  actions. 

Le  produit  des  obligations,  dont  l'émission  restera  faculutive  pour  la  compagnie, 
ne  pourra  être  employé  qu'après  la  proportion  du  capîial-aclions  dépensé  prescrite 
parle  Gouvernement;  en  attendant  celte  époque,  le  prodoit  des  souscriptions  dea 
obligations  sera  dépofcé  dans  la  caisse  d'un  établissement  agréé  par  le  préfet  de  la 
Loire-lnférienre,  de  façon  que  Templot  de  ces  fonds  soit  conforme  aux  prescrlptioni 

defÉtat.  ,  .  . 

10.  Les  danses  et  conditions  du  cahier  des  charges  accepté  par  le  concessMU- 
raîrc  conserveront  toute  leur  valeur,  en  tant  qu'il  ny  aura  pas  été  dérogé  par  les 
diQses  du  présent  contrat.  »,,...  .,  i 

11.  La  compagnie  concessionnaire  dédare  dès  à  présent  établir  son  siège  social 
à  Paris,  me  Loois-le-Grand ,  n*  i5. 

Fait  double  à  Nantes ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Lnetapprowéc  Lu  et  approuvé i 

Signé  V*"  UiuiBR,  Signé  H'*  db  Costadss. 

Enregistré  à  Nantes,  le  i6  août  1876,  folio  85n  case  8.  Keçu  trois  francs;  décimes, 
loixante-quinze  centimes.  Signé  Grégoire, 

Certifié  conforme  à  la  convention  annexée  au  décret  en  date  du  6  avril  1877,  enre- 
gistré sons  le  n*  170.  ,j 

Le  Conseiller  iVÉ  a',  SurcUiirc  (jtncrnï» 
.  tilgné  Pascal. 
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GAHIBR  DES  GHABOBS. 

■ 

TÏTRE  !•'. 

TRAGl^  ET  GOl^STRUGTION. 

Art.  1**.  Le  chemin  de  fer  d*iotérêt  local  A  établir  dans  là  traversée  da  départe- 
ment delà  Loire-Inférieure,  sous  le  litre  de  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Nantes  à 
Ckolet,  par  le  liOroux-Bottereaa,  partira  de  Nantes,  eu  un  point  qui  sera  déteroiiué  sur 
la  proposition  des  concessionnaires. 

n  passera  par  ou  prës  le  Loroux-Bottereau  ^  la  Renaudière,  Haute  et  Basse-Gon- 
iaine,  et  aboutira  à  la  limite  de  la  Loire-Inférieore  et  de  Maine-et-Loire,  en  un  point 
situé  entre  )a  Boissière  et  la  Chaussaire.  Il  se  soudera  en  ce  point  au  réseau  des  che- 
mins de  fer  d*intérét  local  concédés  par  le  département  de  Maine-et-Loire  à  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Maine-et-Loire  et  Nantes. 

Le  chemin  aura  une  jonction  avec  la  ligne  de  Nantes  àMaHocbe-sur-Yon,  Â  pn 
près  la  gare  de  Vertou,  et  avec  la  ligne  des  chemins  de  fer  Nantais,  à  ou  près  la  |;are 
&e  Pont-Rousseau. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencé»  dans  le  délai  d*an  ^^  à  partir  du  4^cret 
^i  {iV-^Qrisçra  la  concession. 

Ils  devront  être  lerminés»  et  le  chemin  de  fer  inla  en  exploiîatiQn,  d^n?  ^^  délai,  de 
qaatre  ans»  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d*utilit6  publique. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris»  pour  rétablissement  da  ehemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances ,  qu*avec  rautorisatinn  préfectorale;  à  cet  effet,  les  projeta  de 
tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  eu  double  expédition  et  soumis  à  1  approba- 
tion de  Tadministration  supérieure  pour  ce  qui  concerne  la  grande  voirie ,  et  da 
préfet  pour  ce  c^ai  concerne  la  petite.  L*une  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  com- 
pAgoieavec  le  visa  da  préfet;  Tautre  restera  dans  les  nureaux  de  la  préfecture. 

Avant  comme  pendant  Texécntion ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux 
projeta  approuvés  les  modifications  qu*eUe  jugerait  utiles;  mais  ces  modificationa  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  de  Tautorité  oompéteute. 

4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans ,  nivellements  et  devîa  qui 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  du  département. 

(^«  Le  tracé  et  le  profil  en  long  du  chemin  seront  arrêtés  par  le  préfet  »  sur  la  pro- 
duction de  projets  d  ensemble  eomprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque 
section  de  ligue  : 

1*  Un  plan  général  A  l'échelle  de  un  dix-millième; 

a*  Un  profil  en  long  à  Téchelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  de  un 
laâlième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
mer.  pris  pour  point  de  comparaison  ;  au-dessous  de  ceprofil,  on  indiquera  «  au  moyen 
de  quatre  lignes  horixontales  disposées  à  cet  e£Eet,  savoir  : 

Les  distances  kilométrit^ues  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origiiie; 

Ia  longueur  et  riaclinaiaon  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé, 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  deraiàres; 

Les  parties  communes  avec  les  lignes  qui  pourront  être  empruntées  ^   ; 

5*  Un  certain  nombre  de  profits  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie  ; 

V  Dn  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 
projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites ,  sous  forme  de  tableaux , 
les  indications  rdativea  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  donnéea  sur  le  profil  en 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d^au  et  des  voies  de  corn- 
mimication  traversés  par  le  chemii^de  fer,  des  passages,  soit  à  niveau,  soit  en  des- 
sus, soit  en  dessous  delà  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  pian  que  sur  le 
profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces  ou- 
jnges. 

6.  Le  chemin  sera  exécuté  à  une  senle  voie,  sauf  dans  les  stations  ou  autres  points 
où  £1  serait  nécessaire  d'établir  plus  d*nne  voie. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
qnarante^natre  centimètres  (i",4d)  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (i ",45). 
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Dass  JiiB»  nailifis  à  4i«iu  VQÎtt,  ia^rgeur  d«  r«BAra-¥«ia,  meauréa  entra  ka  bogàê 
•Klifieora  oês  raEi ,  lera  de  deux  nîètrea  (  a"/x>). 

La  largeur  4ea  acqqteinei^ts^  c*ef  t-A-dire  dea  nartiea  eon^iica  de  chaque  côté  entre 
le  bord  extérieur  du  rail  ^1  Taréte  aupërieore  du  baUaat,  aéra  de  aoùantoHiuiate  cen- 
tîmèirea  (o",75]  au  oioii^a* 

Ceile  des  baiMmette3 ,  entre  le  pied  du  talua  du  ballaet  et  le  bord  de  la  plate-forme , 
aexa  d*iia  c6ié  de  cinquante  cenumètrea  (o",5o)  et  de  laotre  de  vingt  centimètrai 
(  or,20  )  seul  ement. 

Lca  oonceasionnairea  établiront  le  long  du  diemm  de  fer  lea  fosaës  on  rigolea  qui 
aeroot  néceasaires  pour  Tasséchement  de  la  voie;  ces  foaaés  on  rigolea  devront  avoir 
la  laigeur  nécessaire  pour  donner  écoulement  aux  eaux. 

ft.  Lea  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  dea  eourbes  dont  le  rayon 
ne  pourra  être  intérieur  i  trois  cent  cinquante  mètrea  (55o*,oo).  One  partie  droite  de 
cent  mètres  (  ioo*,oo]  au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  conrbef 
eonaécotivaa»  lorsquelles  seront  dirieées  eax  sens  contraire.  Toutefois,  excepUon- 
ndienaent  et  aux  abords  des  staiions,  le  rayon  des  courbes  pourra  descendre  à  trois 
cents  mètrea  (3oo'',oo)  et  le  racoordement  de  deux  courbea  en  sens  contraire  k 
aoixante-quinxe  mètres  /];5*,oo)^ 

Le  maxunum  de  finclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  quinse  millimètrea 
(oT^oiâ)  par  mètre. 

Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  (  iqo',oq)  an  moins  devra  4tre  ménagée 
apfr«  denx  fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en 
mtm  contraire .  et  de  manière  i  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Lea  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  rédnîtea  «ifc* 
tant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  ia  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  è  celles 
4e  Tartide  précédent  les  modificatiens  qui  lui  paraîtront  utiles;  mais  ces  modifica* 
tiona  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  préalable  de  Tadmi- 


9.  Le  nombre ,  retendue  et  l'emplacement  dea  0ures  d'évitement  seront  déteaninén 
pv  te  préfet,  la  opcspagaie  emtendn^. 

Im  nombre  des  voies  sara  aujgmenté,  s*il  y  a  lien .  dans  les  nrea  et  aux  abords  dee#e 
(•ras,  conlormément  aiu  fUcisiona  qui  ser<>nt  poses  par  ràdministratioa.  la  ooa^« 
gnie  entendue. 

Le  nombre  et  femptaceoieat  des  atationa  de  voyageurs  et  des  gares  de  marcban* 
4iaea  seront  Cément  détermipé^  ps^  le  préfet,  anr  lea  propositions  de  la  compa* 
gnie,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagm'e  sera  tenue»  nréalablement  k  tout  conunençement  d'exécution,  de 
fenmettre  au  préfet  te  prmet  desditea  gares .  lequel  se  composera  : 

1*  D'un  plan  à  Téchelie  de  un  ctnq-centièrae,  indiouant  les  voies,  les  quaia»  les  bl^ 
tîments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abordai 

a*  D'eue  élévation  des  bâtiments  à  Téchelle  de  un  centimètre  f«r  mètre; 

4r  p'tm  méflM^re  dfsçôptif  dans  lequel  lea  dispositiom  essentielles  du  pn^  s^ 
font  justifiées. 

Il  peiiR^  être  étajidi-do  simplea  Jh«ttas  à  la reiHsoi4re  dea  nmtea en  chemina  imnèr- 
tanta,  soit  pour  prendre,  soit  pour  déposer?  dee  voyageurs*  Leur  position  aéra  tuioa 
par  le  préfet  k  la  compecnie  epteindiie. 

10.  Les  croisements  à  niveau  pourront  loiyours  avoir  lieu,  peor  lea  chennns„  9mé 
Isaceo^ionsénoMséea  ê  Vftrtiole  i3  oi-après.  il  pourra»  «a  général  «  en  être  de  même 
peur  )ea  routes  nalionates  et»  départemental^.  En  ce  qui  concerne  ces  voies  de  oain* 
munication ,  les  projets  de  croisement  devront  être  approuvés  par  radministratieak 

1).  Loraqoe  le  cJ^emin.de  fer  devra  passer  an-dessua  d'une  rente  natkaaie  ou  dé- 
fartementflde,  ou  d'wn  ohemiu  vicinal,  L'ouverture  du  viaduc  seia  fixée  par  radnt* 
ateitioii*  en  teiMtnt  compta  dea  ciroonstancea  lacalea;  mais  oeOe  ouverture  ne 
imm,  dans  aucun  oas,  être  inférieure  ê  Inût  mètrea  (8\ôo),  pour  Sa  raute  n»- 
tiooaie,  à  sept  mètres  (7*,oo)  pour  la  rpute  déj^artementaler  à  cuiq  mètres  (S'^goo) 
ia«  on  cbeoMU  vicinat  de  grande  «Ml^miicalion,  et  ê  quatre  mèlires  (4*  oo)  pour 
.  ta  ample  chemin  viciai* 

Pour  lea  viaduea  de  forme  c&atrêe,  la  hautanr  sous  def,  à  partir  da  solde  la  rente, 
sera  de  cinq  mètres  (5",oo)  au  moinç.  Pour  ceux  qui  sereni  fermée  de  poutre»  herir 
MelakacQ  hoia  e^en  £ar,  la  baoteBreoea  pentre  seaa  da  quatre  mètre»  trente  œn- 
tisèlree  (4-«3o}  aa  BMlea* 
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La  largeur  entre  lea  parapets  sera  an  mofaia  de  quatre  mètres  doquante  eeuti- 
mètres  (4",5o);  la  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  fadministration  et  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  ètare  iûférienre  à  quatre-vingts  centimètres  (o",8o). 

13.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d*une  route  nationale  ou  d^> 
partementale ,  ou  d*un  chemin  vicinal,  la  largeuic  entre  les  pa^pets  du  pont  qui  sup- 
portera la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  Tadministration,  en  tenant  compte  des 
circonstances  locales;  mais  cette  largeur,  dans  aucun  cas,  ne  pourra  être  inférieure 
à  huit  mètres  (8*  00}  pour  la  route  nationale,  à  sept  mètres  (7".oo)  pour  la  route 
départementale,  à  cinq  mètres  (5",oo)  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communi- 
cation ,  et  à  quatre  mètres  (4",oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L*ouvertnre  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante 
centimètres  (é"f5o) ,  et  la  distance  verticale  ménagée  au^essus  des  rails  extérieurs 
de  chaque  voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres 
quatre-vingts  centimètres  (4*t^)* 

^  18.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vi- 
cinaux ,  ruraux  on  particuliers ,  seraient  traversés  a  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer» 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  ta  surface  de  ces 
routes,  et  de  telle  sorte  qu*il  n*en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation  des  voi- 
tures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s*eflRectuer  sous 
on  angle  de  moins  de  gnarante-cinq  degrés  (45*). 

Chaque  passage  à  niveau  étahli  sur  les  routes  nationales  ou  départementales  sem 
muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une  maison  de  garde  toutes  les  Ibîs 
que  Tutilité  en  sera  reconnue  par  Tadministration. 

Les  barrières  ne  seront  fermées  que  pendant  le  passage  des  trains. 

Les  autres  passages  à  niveau  pourront,  en  général,  rester  ouverts.  Néanmoins,  il 
sera  établi  des  barrières  et  des  guérites  à  ceux  de  ces  passages  qui  donneront  lieu  à 
une  grande  fréquentation ,  la  compagnie  entendue* 

La  forme,  le  type  et  le  mode  de  manœuvre  des  barrières  seront  fixés  par  l*admtnia^ 
tration»  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

1(1.  Lorsqu'il  Y  aura  lieu  de  modifier  remplacement  ou  le  profil  des  routes  exia^ 
tantes ,  rinclinaison  des  nentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  eicéder 
trois  centimètres  par  mètre  pour  les  roules  nalionides  ou  départementales,  et  cîik| 
centimètres  pour  les  chemins  vicinaux. 

L'administration  restera  libre,  toutefois,  dVipprécier  les  circonstances  qui  poor- 
raient  motiver  une  dérogation  à  cette  danse,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  Tan^e 
de  croisement  des  passages  à  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d*assurer  à  ses  frais  Téconlement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  naodifié  par  ses  travaux,  et 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  Hnsalubrité  pouvant  résulter  des 
chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d*eaa 
quelconques  auront  au  moins  quatre  mètres  dnquante  centimètres  (4*,5o)  de  largeur 
entre  les  parapets, 

La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  radministntion  et  ne  pourra  ètn  infé- 
rieure à  quatre-vingts  centimètres  (o'*,8o). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  partien^' 
lier,  par  Tadministration,  suivant  les  droonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  «e  moins 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  U*>5o)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  an 
niveau  des  ratla. 

La  disUnce  verticale  ménagée  entre  Tîntrados  de  la  vofite  et  le  dessus  des  deux 
rails  ne  sera  pas  iitférieure  à  qtutre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (4",8o). 
^  L*onvcrtore  des  pn^ts  d^aénge  et  de  construction  des  souteirains  sera  eotonrée 
d*nnemargdle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (s*,oo)  de  hauteur.  Cette  ouvertsrs 
oe  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17;  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  aen 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  néoessnires  pour  qns  . 
le  service  de  la  navigation  ou  da  flottage  n  éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pen- 
dant Texécotion  des  travaos« 

A  la  rencontre  des  roules  nationales  on  départementales  et  des  autres  chemins 
publics ,  la  compagnie  prendra  toutes  les  mesures  nécessairea  pour  que  to'drMH 
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IgioB  n'éprmrre  ai  intamptkm  ni  gêne.  Avant  que  I^b  eommunicâtions  existantes 

Snisienl  être  interceptées ,  nne  reconnaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la 
icaiilé,  à  rdlèC  de  constater  si  ies  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité 
soffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation.  Cette  mesure  n*auim 
pas,  d'ailleors,  pour  effet  de  décharger  les  administrateurs  de  la  compagnie  de  la 
rospoaaaJhilité  qui  leur  incombe  et  qui  restera  entière. 

Cb  délai  sera  fixé  par  Tadministration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  desti- 
nés à  rétaWr  les  communications  interceptées. 

18.  La  eompagnie  n*einploien  dans  Texéeution  des  ouvrages  que  des  matériauz  da 
bonne  qoalité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  r%les  de  l'art ,  de  manière 
à  ohti|pr  une  construction  parfaitement  solide. 

T^Bns  les  aqueducs,  ponceaax,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  det 
difca  eoars  d'eau  et  des  chemins  publics  et  particuliers  seront  en  maçonnerie  oa 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

19.  La  ¥oie  sera  établie  d^une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
qoalité. 

Lee  nila  pèseront  trente  kilogrammes  (3o^)  par  mètre  courant.  La  voie  sera  établie 
en  rails  Vignele  avec  éclisses ,  et  le  matériel  sera  construit  dans  les  meilleures  condip 


90.  Le  dicmin  de  fer  sera  bordé  de  haies  ou  de  toute  autre  clôture  dont  le  mode  al 
il  dispostlion  seront  autorisés  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  cempa- 
gnie,  savoir: 

1*  I>aiis  toute  l'étendue  de  la  traverse  des  lieux  habités; 

af  Sur  cinquante  mètres  (5o",oo)  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  passages 
à  mveaa  ou  des  stations. 

SI.  Tous  les  terrains  nécessaires  pçur  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  saa 
dépeiulanees,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  conn  d'eau  dé- 
placés p  et ,  en  général ,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu*ils  soient»  auxquels  cel 
ét^liasement  pourra  donner  lieu,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie  ooncassioa* 
naîrr. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains, 
pôor  cMmage ,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tout  donunage  quc^ 
conque  résultant  des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règle- 
menla  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'acqui- 
Htion  des  terrains  par  voie  d^expropriation ,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  la 
dép6l  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  toutes 
les  oUigations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

23.  Dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes  fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue, 
pour  rétude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de  se  soumettre  à  l'accomplissement  de 
toolea  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois ,  décreU  et  régle- 
menta concernant  les  travaux  mixtes. 

tt.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
dTnne  mine,  radministration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  (|ue  l'éublis- 
sement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  réciproquement 
ponr  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence 
do  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  nUatk  de  la  tra* 
versée  do  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les 
concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s*étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  ou 
les' traverser  souterrainement ,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  une  les 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  oit 
consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  retendue  des  travaux  qu'A 
conviendra  d'entreprendre  i  cet  effet,  et  qui  seront  d^ailleun  exécutés  par  les  soins 
etanzfrais  de  la  compagnie.  .  . 

26.  Poor  l'exécutton  des  travaux ,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions  mima* 
térielles  coneémant  nuterdiction  du  travail  les  dimanches  et  Jours  fériés. 

97.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  des  s^ents  à  son  eboia, 
isn  en  restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  snrveillance  de  l'administration. 
Ce  contrée  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de 
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•'écarter  de$  dûjpositioik»  preicritM  p v  i»  pr^Hot  (SfifM  4#p  «b«rgiis  et  4^  ipelie*  «m 
résulteroot  des  projets  approfiTés,  , 

he$  projets  des  oavragee^  coneemaDt  les  voies  de  tam  ei-d'ew  4épeiida|it  ém  im 
grande  voirie  seront  soumis  à  Tapprobatioa  dii  mimsire  des  travaux  publics  eft.  esA- 
cutés  sQVis  la  surveillance  des  iog^oieun  de  rstat,  dans  riniénftt  desditas  veies. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  partifis  de  ^sliaiiua  ém  fat 
snefseptibles  d*étre  livrées  utileaiant  à  la  circulation,  il  sera  pMcédé»  s«r  la  démmiiile 
de  la  compagnie,  à  la  reconnaissaoce  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  pmviioiae^la 
ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  ique  radœinistralioo  désignera. 

Sur  le  vu  du  ||rocès<verbal  de-eette  reoonnaisaanoe,  radministratio^  omoriaerav 
s^il  y  a  lieu ,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s*agit}  «près  cette  autoria^tian  » 
lia  eompagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  tazeici^aprèa 
détermioùées.  Toutefois,  ces  réceptions  paitieliBS  ne  deviendront  définitives  «pie  fmt 
la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  formant  la  concession.  '   ' 

99.  Après  rachèvement  total  des  travaui  et  dans  le  délai  <yai  sera  fixé-  par  Ka<lttii« 
nistration ,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  utf  pkiH 
eadaatrd  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Klle  fera  dresser  également  à  «es 
làais,  et  coniradictotreiiient  avee  l'administration,  un  état  descriptif  de  tous  le»  oti* 
vrages  d*art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d*un  atlas  contenant  lea 
dessins  cotés  de  tons  lesdits  ouvrages* 

-  Une  etpédition  dament  certifiée  des  proeèahterbanx  de  bomage\  du  pian  eada^ 
tral,  de  Téut  descriptif  des  ouvrages  d*art  et  de  Tatlas,  sera  dressée  aux  fnh  de  1» 
compagnie  et  déposée  dans  les  archives  deia  préfecture»  ^ 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  giénéraT,  en  vue 
de  satisfaire  aux  besoins  de  rexploitation ,  et  qui ,  par  cela  même»  deviendront  partie 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu ,  au  for  et  à  mesure  de  leur  acquisition^ 
à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastrai^  addition  sera 

Slem^it  Alite  sur  l*atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  k  ^a 
aciievi, 

TITRE  II. 

ENT^TIBK  ET  BXPI<OITATION, 

'  30.  Le  chemin  de  (br  et  tontes  ses  dépendances  seront  constamment  entrttenus 
en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facife  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  6t 
eltraordinaires  seront  entièrement  a  la  charge  de  la  eompagnie. 
'   Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé ,  n*est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état, 
il  y  sera  pourvu  d*office,  à  la  diligence  de  Tadministration  et  aux  firais  de  la  compa- 

fuie,  sans  préjudice,  s*il  y  a  lieu,  de  rappltçatîon  des  dispositions  indiquées  d-après 
ans  rarticle  39. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  et  d'entretenir  i  ses  frais  «  partout  oH  besoin 
aéra,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sûreté  du  passage  des  lialoa 
sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  aux  passages  à  niveau. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilieura  modè^Ies;  €jles 
devront  consumer  leur  fumée  e|t  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescriies 
0^  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  ^  maclMnea* 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  lea  imeilieurs  mo- 
dèles et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  pour  Les  voitnres 
aervant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemina  de  fer.  £Ues  seront  coavejcfeA, 
suspendues  surressorM.  garnies  de  banquettes,  et  comprendront  des  comparti- 
ments de  trois  classes  au  moins.;  elles  pourront  être  mixtes  et  à  dfnx  étageHn  inaii 
construites  de  manière  à  passer  sens  tous  les  gabarits.. 

Les  compartiments  de  première  classe  seront  garnis ,  fermés  i  ^aoea  et  munia  da 

Ceux  de  deuxième  classe  aerqnt  fermés  à  giaoaa,  mwiîs  de  rideaux,  e&  «unmt  dai 
banquettes  rembourrées. 
Ceux  de  troisième  classe  seront  fermés  à  vitres  et  mania  de  banquettes  h  dpÊfii^* 
Ces  voilures  seront  conatraitea  seloo  les  modales  les  plna  lUiiMreaiu ,  «l  fâniéi^QWU* 
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ioiftaonto  ooi|ipiitîiii«itt  40  tfato  cl«Mfi  owtmdni  findication  da  lUNiilRrf  te 

ytièes  de  ce  compartiment. 

j^adniaulMtiqo  pourra  exigv  aq'iwi  comparliqueiit  de  ct^9g^  çlâtte  hA%  rdtêrvé , 
mî  les  truns  de  voyageurs ,  aof  ^mine»  voyageant  seules. 

Toates  les  parties  da  matériel  roulant  serou^  en  ))onae  et  solidç  construction  et 
ms9at  constaiviment  eotratenues  en  bon  ëta(, 

S3.  La  compagnie  sera  tenue  de  se  confor^iier  aux  prescriptions  tant  des  ordon- 
iMnces,  des  décrets  et  des  décisions  ministérielles  rendus  en  exécutîoD  de  farMpIe  %i 
delà  loi  du  i5  juillet  i845 ,  au  sujet  de  la  police  des  chèn^ins  de  fer,  aue  des  frétés 
prifectonox  pris  par  application  des  articles  a  et  4  de  la  loi  du  1  a  juillet  i865, 

ToQto  les  dépepaes  ^u*entraînera  Texéciition  4e  ces  ipeaures  seront  à  la  charge  de 
la  compagnie. 

Li  compagnie  seia  tamie  de  soumettre  à  Tapprobatiou  de  FtdmiiMstraUon  les 
r^eoients  relatifs  au  service  et  à  Teiploitation  du  cbemin  de  fer, 

l^^tglemwitn  doot  il  s'agir  d4^  let^  d^ux  paragrapbea  pxécédepts  seront  o^liga- 
tomi,  Q9Q<«ealement  poyr  I4  çomp^nie  concessionnaire,  mais  encore  pour  toutes, 
c^Hcs^  obUendraieni  ultérieurement  Tautorisation  d'établir  des  ligues  de  chemins 
4ft  ter  jTwnhrancheoieot  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  per- 
sonnes qoi  empruiiteraient  Tufage  du  chemin  de  fer* 

Le  préfet  détçrminej'a»  aor  la  proposi^on  de  la  coqapagnie,  Iç  minimuna  et  le 
^unuuQ  4e  YÎteH^  d^  çpAVois  4e  y^^f^^^xà  et  de  owcbaadiAea»  eiim  que  la  durée 
do  tnjet. 


Outre  i^  sApreiM^Mace  ordinaire»  radmînistrajtion  déléguera,  ai^asi  souvent  qu'elle 
U  jofcm  utile,  lya  oot  nlusieuvs  con^missaires  ^our  recçQA^ftrç  et  çç^tater  Tétat  du 
cbemm  de  fer,  de  ses  dépendimcef  et  du  matériel. 

■ 

TITRE  IH, 

DURis,  RACHAT  ET  DBGHiANGB  DK  LA  CONCESSION. 

S5.  La  eoncesnon  da  chemin  de  fer  mentionné  à  Tarticle  1*  du  présent  cahier 
des  diarges  aura  nne  durée  de  qnatre-ving^-dix-neuf  ans,  I  compter  de  la  date 
d*émissioa  du  décret  déclaratif  d'ntiliié  publique. 

H.  A  l'époque  fixée  pour  Texpiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
^irition,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  eomjpagnie  sur  le 
«emin  de  (er  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  înunédiatement  en  jouissance  de 
tous  ses  produits. 

la  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  dTentretien  le  chemin  de  fer 
M  toQs  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qa*en  soit  Torigine,  teb  que  les  bâti- 
Beats  desçares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de  gardes,  etc. 
Isa  sera  de  mime  de  tons  les  objets  immobiliers  dépendant  également  dudit  che- 
tun.tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies,  plaques 
^oemantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydnuiliqaes,  machines  fixes,  etc. 

l^iBS  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  teime  de  la  concession ,  le  préfet 

^  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à  rétablir  en 

son  état  le  chemin  de  fer  et  se»  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en 

e^tSQre  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation^ 

Ko  ce  qai  concerne  le* obiela  mobiliers»^  qae  le  ipaténel  roulant»  ieamatériaux, 

^'^^ebtttibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations.  Ton- 

^^  des  atdien  et  des  gares,  le  département  sera  tenu,  si  la  ceoipagnie  le  re- 

foitft.  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  festimation  oui  en  sert  faite  à  dire  d'experts, 

^r^pro((uement,  si  le  département  le  requiert,  la  coinpegQÎe  sera  tenue  de  les 

tsder  de  U  même  maniifrek 
ToQtefois,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  qne  les  approvision- 

^«eMQts  nécessaires  à  fcipleitatmi  da  chemin  de  fer  pendant  six  mois.   ' 
37.  Si  la  compagnie  n'a  patf  commencé  les  travaux  dans  les  déltis  fixés  par  Tar- 

■de  1,  elle  hib  décbne  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lien  à  ancune  notification  00 

^  en  demeure  préalable. 
l)u»  ce  cas,  la  somme  qni  anra  été  déposée,  ainsi  qn'U  sera  dit  à  rartîde  66, 
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à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  da  département  et  lui  restera  a<E^^ 
qnise. 

38.  Faute  par  la  compagnie  d'ayoîr  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  me 
rarticle  2 ,  faute  aussi  par  elle  d*avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  fioa- 
posées  parle  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  poarva 
tant  à  la  continnation  et  à  Tachèvement  des  travaux  qu'à  Texécution  des  autres  en^ 
gagements  contractés  par  la  compagnie,  au  moyen  d'une  adjadication  que  l*on  ôtK^ 
vrira  sur  une  mise  à  prix  dts  ouvrages  exécutés,  des  malériaux  approvisloxiiiés  ei 
des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'eiploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  danses  du  présent  cahier  des  charges»  et 
b  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété du  département. 

Si  Tadjudication  ouverte  n*amëne  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  seni 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  oompaenie  sera  définitivement  déchue  de  tous  droit», 
et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  dxemm 
de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  au  département. 

39.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  on  en 
partie,  Fadministration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  conipér 
gnie,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si ,  dans  les  trois  mois  de  rorganisation  du  service  provisoire ,  la  compagnie  i&*a 
pas  valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  rexfAoitë* 
tion,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise»  la  déchéance  pourra  être  prononcé» 

Sar  le  préfet.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépen- 
ances  seront  mis  en  adjudication ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tarticle  |Nn^ 
cèdent.  '      ^ 

40.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d*être  applicables , 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  enconme  >  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n*aarail 
pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment 
constatées. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOTAGBDRS     ^ 

ET  DES  MARCHANDISES. 

41.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu*elle  s*engage  à  faire 
par  le  présent  cahier  des  charges ,  et  sous  la  condition  expresfe  qu'elle  en  remplies 
exactement  toutes  les  obligations,  le  département  lui  accorde  l'autorisation  de 
percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  puage  et  les  prix 
de  transport  ci-après  déterminés  : 


TARIF. 

I*  FAR  TÊTX  ET  rAlt   ULOHÂTnB. 

Grande  vitette. 

Voitures  couvertes,    garnies   et  fermées  à  glaces 

[  i  ••  clasK  ) .^ 

Voyageurs.. {  Voitures  coarertes  ,  fermées  à  glaces  et  à  banquettes 
rembourrées  (a*  classe). 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  Titres  (  5*  classe  )...,. 

Au-dessous  de  trois  ans»  les  eofanls  ne  payent  rien, 
à  la  condition  d*£trc  portés  sur  les  genoux  des  per- 
sonnes qui  les  accompagnent. 

Enfants. . . .  /   ^  ^'^^  ^  "^P^  ^°*  *  ^^  payent  demi-place  et  ont  droit 

à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un  même 

compartiment,  deux  enfants  ne  pooncoot  occuper 

que  la  place  d'un  voyageur. 

.   Au-dessus  de  sept  ans,  ib  payent  place  entière» 

Cliiens  transportés  dans  les  trains  de  vo^a^curs 

I  Sans  que  ia  perception  puisse  être  inférieure  à  oV5o".  ) 
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Petite  vitesu. 

BdBfr,  vaches,  taureaia,  chevaox,  mnletf,  bêtes  de  tnit.. 

Ttenx  et  porcs.  .•..••••••■■••••••••••••••.••.••••••••....••,». 

Xosiom,  brebis,  agneaux,  chèvres 

hanijae  les  animaux  ci-dessos  dénommes  seront,  sur  la  de- 
nsrade  des  expédilenra ,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voya- 
geais, les  prix  seront  dooblâ. 

a*  wàM.  Tonn  tr  pàa  xilohAtu. 

If irrrhiiwf  I  is  i  IraïUDOrtdci  à  orottéâ  witêUâm 

irais.  —  Denrées.  —  Excédants  de  bagages  et 
de  tontes  classes  transportées  à  la  vitesse  dei  trains 
de  voyageais. 

Marekandùet  transportent  à  petite  vit$tt$, 

{""daase.  —  SpMtnenx.  -~  Huiles.  —  Bois  de^meniiiserie,  de  tein- 
;  et  antres  bois  exotiques.  —  Produits  chiiiii(|aes  noo  déoom- 
~  OEaff.  —  Viande  frakhe.  ^  6il>ier.  ^  Sucre.  •—  Café.  — 
_         -^  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  •—  Qb|eCs 

■lanufsclarés.  —  Armes 

a^  dasae.  —  Blés.  —  Grains.  ^  Farines.  —  Légumes  farineux.  — 

^  Maïs. — Châtaignes.  «—  Betteraves  et  autres  denrées  alimen- 

non  dénommées.  —  Fourrages.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Cbar- 

de  bois.  —  Bois  à  brAler  dit  de  corde.  — ^  Perches.  —  Che* 

—  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre 

bioe.  —  Albâtre.  —  Bitame.  —  Cotons Laines.  —  Vins.:— 

—  Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèdw.  —  Coke.'-* 
Fer.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  — 

Fontes  moulées • 

S*  dnsse.  —  Pierres  de  tailie  et  produits  de  carrières.  —  Minerais. 
—  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Momlons,  —  Meulières.  —  Ailles.  — 
Balqnes.  —  Ardoises.  —  Houille.  —  Marne.  -^  Gendre.  —  Pulpes 
de  betteraves.  —  Fumiers  et  engrais.  —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre. 
'—  Pnvéa  et  matériaux  pour  la  construction  et  la  réparalioo  des 
nooies.  -— Caiiloox  et  sables « ....« 

9*  TOITimia  BT  XAT^IL  ROOUMT  TaAMSPOaTis  À  PBTITI  VITBSSB. 

t 

Par  pièce  et  pair  kU&mètre, 

IVa^ott  on  diarlot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes 

Wagon  on  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes 

LocoBMitive  pesant  de  doone  A  dixthuit  tonnes,  ne  traînant  pas  de 

convoi 

LacomoCive  pesant  plus  de  dlx-hult  tonnes,  ne  traînant  pas  de  con- 
voi.  

Tcnder  de  sept  èr  dix  ton  nés. 

Tcnder  de  plus  de  dix  tonnes 

Les  iniHiinft  locomotives  seronV considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi  «  lorsifue  le  convoi  nemorqué,  soit  de  voyageurs, 
sait  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  ^1 
à  edni  qui  serait  per^  sur  la  locomotive  avec  son  tender  mar- 
dmt  sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  psyer  pour  un  vragon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
'  infiSrieor  k  celni  qui  eerait  dâ  pour  un  vragon  marchant  â  vide. 
Voitiucs  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
nette  dans  nniérieDr....»..* ».•••• 

Voitare»  â  quatre  roncs,  à  deux  fonds  et  A  deux  banquettes  dans 

liotéricur,  onanibus,  diligences,  etc. 

Lanqoe ,  sor  In  deînande  des  expéditeurs ,  les  transports  auront 
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UeQ  à  U  vitesfe  det  trains  de  voyiigeiiTf ,  tes  prix  ci-dessiu  seront 
doublés.  Dans  ce  cas,  deux,  personnes  pourront,  sans  supplément 
de  prix,  voya/t^cr  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans 
les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  dilif^enoes,  etc.  JLes 
Toyagvurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  piaoea  de 
deuxième  classe. 

VoUores  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues ,  à  vide 

■Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  lui  dea 
prix  d-dessus ,  par  tonne  de  chargement  et  par  kiiomèiret 

4*  SAVICB  DB8  POHraS  rUliBBBS  BT  TBÂ>9rO&T  DBB  CSBCIIBII.S. 


Grande  vit$tsê. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  cooditioBs  qu'une  voi- 
ture à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  dieux  banquettes. ........ 

Chaque  cercueil  confié  à  Tadministration  du  chemin  de  fier  sera 
transporté,  dans  on  compartiment  isolét  au  prix de.« . . . » • 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  traii4porb  à  grande  vitesse  ne  compreiàxiei 
|)as  rimpôt  dû  à  TÉUt. 

Il  est  expressément  entenda  que  les  prix  de  transport  ne  seront  >doB  à  la  oonpagni 
<}a'autatit  qu'elle  efiectuerait  ces  traAsportB  à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens 
dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu*au  prhc  fixé  pour  le  pëare. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  krlottiëtres  |»arc6urus.  Tout  Idiomitf 
entamé  sera  payé  comme  s*il  avait  été  parcouru  en.  entier. 

Si  la  distance  parcooiuo  est  ioléneare  A  six  kilomètres,  elle  8«ra  comptée fon 
six  kilomètres. 

Aux  haltes  désignées  A  Tartide  ^,  la  distance  et  la  taxe  seront  comptées  oortiOBe  1 
le  départ  avait  lieu  de  la  station  précédente  dans  le  sens  de  la  iMrTche  du  liHtK^i  c 
comme  si  Tarrivée  avait  lieu  à  la  station  la  plus  immédiatemeat  éloignée  du  point  d 
départ. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  - 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petit 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  parëhr  kilo^âiiife». 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kils 
grammes;  entre  dix  et  vingt  kilogramme»,  «omme  vingt  kiliogrammes ,  «to. 

Toutefois ,  pour  les  excédants  de  iMgagea  ti  marchandises  à  gmade  vitesse»  1^ 
coupures  seront  établies  :  .... 

1*  De  «zéro  à  cinq  kilogramrti'es; 

i*  Au-dessus  de  cinq  jusqu'à  dîi  kitd^àixltnêa  V  ' 

5*  Au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fractions  indivisibles  ie  dix  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  furix  d'une  expéditioa  qwketoeaque,  soi 
-en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centi nsts. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  Thectolitre  de  blé  s'élèverait ,  sur  t<ç  mnrbhé  rég^lsteo 
de  Saolnur,  à  vingt  francs  ou  au-dessti!s,  le  préfet  pouVfa  eiiger  dé  la  côtiipïifni 
que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et  légumes  farineux 
péage  compris,  ne  pubse  Vélevej\  «u  maximum,  qu*à  sept  centimes  ^ar  tooue  etp< 
kilomèlre. 

k'2,  A  moins  d'une  autorisation  apéciale  et  révocable  de  radministrâtioii',  et  da«  l 

limite  de  ce  qui  est  autorisé  par  le  parag^raphe  5,  article  18,  df  rofrêoimancè. «' 

i5  novembre  i846,  tout  train  régulier  *b  Yovageurs  devra  contenir  des  Voitures  d< 

toute  classe  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dan 

4e8  burèai^  du  chemin  de  fer. 
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BMfes  le  dis  oè  le  nm&bra  de  toyâreurs  excéderait  celtti  des  pfaeet  ofl^rtes  danri  les 
littiitea  de  rordoanance  ci-de9Sti9,  là  compagnie  sera  tenue  d'org^sniser  des  trainB 
iopplémentaires  pour  faire  partrr  dans  le  plus  bref  délai  les  voya^urs  non  eipédiét. 

fmxÈS  chaque  train  de  yoyngeuts ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  pInCcr  des  yoî- 
lares  à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  nrix  partictiHerS  que 
Fâdministraïkm  fixera,  sur  la  proposition  de  la  compagfnie  ;  mais  le  nombre  des  places 
à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  dixième  dn  nombre  total 
des  plaees  dn  train. 

M.  Tout  Yo^fagetrr  dâtaf  lé  bagagie  ne  pèsera  pis  pfbs  de  trente  Ufo^ammes  tt*anra 
à  pa^er.  potxr  le  poff  ât  ce  bagage  «  aacnti  supplément  dn  prix  de  âa  place.  Cette 
ft&tkdkbe  ne  ^appliqtKrti  pas  aux  enfants  transportés  gratèilêment,  et  elle  s^ra  ré- 
êtéteà  YÎugt  kilogrammes  pour  les  enfcnts  transportés  à  moitié  prix. 

àh.  Les  atiimant,  deinrées,  marchandises,  eflféts  et  auti^s  objefs'non  désignés  dsiks 
lé  Uïiî  seront  rangés ,  pour  les  droits  d  perceVoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
auront  le  plus  d*aoalogie,  sans  que  jsmais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  aT^ 
tldès  15  eC  46  cî-aprësr,  anctme  marchandise  non  dénommée  pfùisse  être  soumise 
à  une  taoee  snpérienre  à  cdle  de  la  première  classe  dn  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  prorisoiremi^nt  réglées  par  la  compagnie; 
nuls  dles  seront  somorises  Immédiatement  à  Tadministration ,  qui  prononcera  défini- 
tivement. 

iô.  Les  dffoHs  de  )léagel  et  lea  prix  dé  transport  dél^ermrfnés  art  tarif  né  sont  ptÂtâ. 
applicables  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes. 

Réanittofai».  la  ceMpa^e  He  pourra  se  réviser  à  transporter  les  masses  indivi- 
sibles pesant  plus  de  trois  mille  A  cinq  mille  Iflognuiimes,  mais  ic^  droits  de  péage 
et  de  transport  ^ront  àtrgmentés  de  moitié. 

la  compa^ie  ne  ponrrtf  être  contrainte  I  irsÈiporiêt  des  masses  pesant  pins  de 
dmf  mille  kii<igranimês. 

Si,  nonobstant  hi  disposltidil'  qni  pré<^de,  la  cotona^ie  tr&nspt^rte  des  masses 
hidivisiMes  pesaint  plus  de  cihq  mille  kilogrammes,  eue  devra,  pendant  deux  mois 
au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qni  en  feraient  la  demandé. 

I>ans  ce  cas ,  les  prix  de  tran!sport  séroût  fixés  par  Fadminl^tration,  ^ur  ta  proposition 
de  la  compagnie 

A5.  Les  prit  de  transport  déterminés  att  tatrif  ne  sont  poiilt  appliêabfé's  : 

i*'  Aox  denrées  et  objets  qni  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
fie  péteraient  pas  deux  cerits  kilbgrammes  sous  le  Volume  d*nn  mètre  cube; 

3*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
p&nr  lesqtids  des  règlemêtlts  àt  police  prescriraient  des  précautions  spéciales,  aux 
glaces; 

^  Amt  toluiaui* dbnf  la  tilenr  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

ê^  A  Tée  et  k  Târgent,  soit  ett  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d*or 
on  d*argent,  au  mercure  et  au  platmé,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
âifùsés,  dljets  d*ârt  et  autres  valeurs; 

V  Bty  en  général ,  à  tous  paquets,  cdlîs  on  excédants  de  bagages  pesaiit  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  fês  ptitâë  tTanspc^  détertnfnés  an  tarif  sont  applicables  à  tous  paqtiett 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d^envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogranmietf  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  &  urte  même  per- 
sonne. Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  enselÀblé 
on  nêdément  pluir  det  qfiarante  k?l0grammes. 

Leliénéfice  tfe  l'a  dhrnosltioh  énoncée  dans  lé  i^aragrapbe  précédent,  en  ce  qui  coii- 
cerfie  fts  paqcrets  et  omis,  ne  peut  être  invoque  parles  entrepreneurs  de  messageries 
et  ée  rt>nhg«  et  autVes  intermédisiries  de  transport,  à  mbinéque  les  Coliit  par  eux 
envoyer  ne  soient  rénnis  en  nn  sietTl  colis. 

D«QS  les  cina  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
mentpér  Tàduilnistration,  titilt  pcrto*  la  grahdfe  qtre-potir  la  petite  vitetoe,  sur  la  pro- 
pOfNWfi  Se  n  compagtinf. 

Eo  ce  qui  concerne  les  paquets  on  colis  mentionnés  au  paragraphe  5*  ci-dessuS ,  lèK 

^  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 

paqdets  on  coKs  ne  pubse  payer  un  prix  plus  élevé  qu*un  article  de  même  natni^e 

pcsaat  pins  de  qnarante  kilogrammes. 

47.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcoura  total', 

<iirpoiir  les  ptfreonr»  pirlMlt  d«  U' voie  de  fer,  d'dndgsér,  âtee  où  s^ns  conditiona. 
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AU-deasous  des  limites  dëtenninées  parie  tarif  les  taxe»  qa*dUe  est  aatorisëe  à  pêne*" 
voir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  deux  mois  ai^ 
moins  pour  les  voyageurs  et  de  six  mois  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  amioncée  on  moîtf 
d*avance  par  des  aiilcbes.  „ 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qa^avec  rhomoiogation  di|i 
préfet,  conformément  à  Tarticle  i  de  la  loi  du  12  juillet  i865. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  ua  ou  plusieurs  expédi* 
tjeun  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdiL 

Toutefois»  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourriiient  intervi^ 
nir  entre  radminiatration  et  la  compagme  daxis  l'intérêt  des  services  publics,  ni  ani 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportioanellement  sur  li  ; 
péage  et  sur  le  transport. 

2i8.  La  compagnie  sera  tenue  d*effectner  constamment  avec  soin,  exactitude  ai  1 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs»  bestiaux,  denrées,  mar*  ' 
chandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconc^ues  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partanl 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux  au  fur  et  à  mesure  de  leur  rt>i 
ceptioa;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 

pour  leur  transport.  *       j     •      •        1 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditionf  auront  lien 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée ,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et  l'autre 
aux  mains  de  Texpéditeur.  Dans  le  cas  où  l'eipéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre 
de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  oui  énoncera  la  na- 
ture et  le  poids  du  coUs ,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport 
devra  être  effectué. 

49.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-aprè»  exprimées  : 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination ,  pourvu  qu'ib  aient  été  présentés  à 
Tenregistrement  trois  heures  avant  le  départ  du  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  du  desUnataire,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

a*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois,  l'administration 
supérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'administration,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures  par  frac- 
tion indivisible  de  cent  vingt-cinçi  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  dispoeition  des  destinataires  dans  le  jour  qni  suivra  celui 
de  leur  arrivée  effective  en  gare. 

Le  délai  total  résulUnt  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 
compagnie. 

Il  pourra  être  éubli  un  tarif  rédoit,  approuvé  par  le  préfet,  peur  tout  expéditeur 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite  vitesse. 

Pour  fe  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le  prix 
correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et  de 
la  petite  vitesse. 

L'administration  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  dispositions  rela- 
tives aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  rapprovisiomnement 
des  marchés  des  villes. 


sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
50.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  c^ux  d'«p^egistKtt* 
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ment.doebargcaieoi,  4e  déekargementet  de  nMtfatiiuye  dans  les  gares  et  magasins 
da  cfaemîo  de  r«r,  seront  &:Léâ  snoaeikment  par  îadministration,  sur  U  proposition 
d«  h  compagnie. 

51.  La  compa^ie  sera  ienne  de  faire,  soit  par  elle-même,  soit  par  un  intermë- 
diiire  dont  die  répondca,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile 
des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  (}ui  ]ui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  pomt  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
l'octruî,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  agglo- 
mërre  de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille 
bahirants  situé  à  pins  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  a  percevoir  seront  fixés  par  TadDunistration,  sur  la  proposition  de  U 
conpa^ip.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  dblincUon. 

Truirfois,  les  eipëditeurs  et  destinataires  seront  libres  de  faire  eax*mèmes  et  k 
lenrs  frais  le  fac  tage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

53.  A  moins  d*une  autorisation  spéciale  de  Tadministration ,  il  est  interdit  à  la 
compagnie,  conformément  à  Tartide  1 4  de  la  loi  du  i5  juillet  i84S,  de  faire  directe- 
ment on  indirectement  avec  des  entreprises  jde  transport  de  voyageurs  ou  de  uar- 
chandisfs  par  terre  on  par  eau,  sons  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
être»  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  &vear  de  toutes  les  entre- 
prises desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

L^admiiiistration ,  agissant  en  vertu  de  Tarlicle  55  ci-dessQS»  prescrira  les  mesures 
i  prendre  pour  assurer  la  pins  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  HBLATIVBS  X  DIVERS  SBRYIGBS  PUBLICS. 

^.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps ,  aussi  bien  que  les  militaires  on 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité  on  en  per- 
miision,  on  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux, 
lenn  chevaux  et  leurs  bagages,  qn*au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présect 
esbier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  on  matérid  militaire  on 
naval  sur  Ton  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fej*,  la  compagnie  serait  tenue  de 
mettre  immédiatement  à  sa  disposition ,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même  tarif, 
tOQS  ses  moyens  de  transport. 

M.  Les  fonctionnaires  on  agents  chargés  de  Finspection,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
fcfiknce  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  des  voitures  de  la 
compagnie. 

La  même  faculté  est  sccordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des  douanes 
spécialement  désignés  par  le  ministre  des  finances  pour  la  surveillance  des  chemins 
de  1er  dans  Tintérét  de  la  perception  de  Timpêt. 
55.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 
1*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  or- 
dinaires de  r exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  graluitement  au 
moitts  un  eompariiment  spédal  d  une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un  espace 
équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  ser- 
vice des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

s*  Si  le  voinme  ée»  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité 
da  compartiment  A  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  d'en  occuper  un 
deuxième,  la  compagnie  sera  tenue  de  le  livrer,  et  il  lui  sera  payé  pour  la  location 
êeee  deuxième  compartiment  vingt  centimes  par  kilomètre  parcouru. 

UrMpie  la  compagnie  voudra  cnanger  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordi« 
Biirei,eUe  sera  tenue  d*en  avertir  ^administration  des  postes  quinxe  jours  à  Tavanco. 
d^ Les  employés  chargés  de  la  surveillance  dn  service,  les  agents  préposés  à  l'é- 
change ou  à  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  eares  ou  stations  pOTir 
Teiécation  de  leur  service,  en  se  coofonnant  aux  règlements  de  police  intérieui e  de 
k  compagnie. 

Ls  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tons  les  convois  de 
^ojHeers,  tout  agent  des  pestes  chargé  d*nne  mission  ou  d'nn  service  accidentel,  et 
Pvtmr  d*nn  ordre  de  service  régtdier  délivré  à  Paris  par  le  directeur  général  des 

Xir  Série.  3 
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postes.  Il  sera  accordé  à  ragvnC  dM  postes  en  nûssien  ime  place  de  Toitare  de 
deoxîèmc  classe,  ou  de  première  classe  si  le  oonToi  ne  comporte  pas  de  voiture  de 
deuxième  classe. 

4*  L*admiDistration  seréserre  le  droit  d*établir  â  ses  frais,  sans  indemnité,  maia 
aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie ,  tons  poteaui  ou  appareils  nécessaires 
à  l'échange  des  dépèches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que  ces  appareils,  par 
leur  nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  différents  services  de  fa 
ligne  ou  des  stations. 

56.  La  compsgnie  sera  tenue,  à  tonte  réquisition,  de  faire  partir  par  convoi 
ordinaire  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  prévenas , 
accusés  on  condamnés. 

Les  wagons  ou  les  voilures  employés  au  service  dont  il  s*agit  seront  construits  anx 
frais  de  TÉtat  ou  des  départements,  et  devront  être  conformes,  pour  leur  formes  et 
dimensions,  à  ceux  circulant  sur  le  chemin  de  fer  d'Orléans. 

Les  employés  de  Tadministration,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  appln 
cable  aux  places  de  troisième  classe ,  telle  qu'dle  est  fixée  par  le  présent  cahier  des 
charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  le  quart  de  la 
même  taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait ,  pour  le  transport  des  prisonniers ,  faire 
usage  des  voitures  de  la  compagnie ,  celle^i  serait  tenue  de  mettre  à  sa  disposition 
un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voilures  de  deuxième  classe  à  deux 
banquettes.  Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  vingt  Centimes  par  comparti> 
ment  et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes  délin- 
qnants  recueillis  par  Tadministration  pour  être  transférés  dans  les  établissements 
d'éducation. 

57.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les 
constructions  et  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d'une  iigae 
télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  Tadministration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé ,  dans 
les  gares  des  villes  ou  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  terrain 
nécessaire  à  rétablissement  de  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégra- 
phique et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  ei 
appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connais- 
sance de  tons  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les 
causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  emploi^és  de  la  compagnie  auroAi 
à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  à  cet  effet.  Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  iigae 
électrique  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  1er. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  on  poteaux  deviendraient  néces- 

lieu 


mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de  la  ligne,  pour 
la  conduire  sur  le  lieu  de  Taceident  avec  les  nommes  et  les  matériaux  nécessaires  à 
la  réparation.  Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne 
puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique.  U  sera  alloué  à  la  compagnie  une  ûi- 
demntté  de  un  franc  par  kilomètre  parcouru  par  la  machine. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée,  et  au  besoin  rec|uise  parie  mimstre  des  tra-^ 
vaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  d'établir  à  ses  frais 
les  fils  et  appareils  télégraphioues  destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires 
pour  la  sûreté  et  la  régulante  de  son  eiploitation. 

EUe  pourra ,  avec  l'autorisatioir  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux  d# 
la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  U  voie. 


compagme,  du  contrôla  de  ce  service  par  les  agents 
La  compagnie  sera  tenue  de  transmettre  et  de  recevoir  les  dépêches  télégraphîqoea 


B.  Il*  346.  —  35  — 

oBvécs  daiM  les  «Utîons  «ituëes  ior  le  territoire  dee  ^wty>— w^^.  o4  H  n^exiitoim  am 
dengnes  telegnplii<iae8. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  divbusbs. 

M.  Dans  le  cas  où  le  GonTcrnemeat  ordonnerait  on  aaloruerait  la  cooitmctioa 
de  ronlet  nationales ,  départementales  ou  vicinales ,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux 


ooi  trarerseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  la  compagnie  ne  ponm 
r opposera  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour 
qn  il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni 
ancoQs  frais  pour  la  compagnie. 

59.  Toute  exÀ:ution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  posera 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d^indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

60.  Le  Gouvernement  et  le  département  se  réservent  expressément  le  droit  d'aooor- 
der  de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s*emhranchant  sur  le  chemin  qui  fiy| 
Tobjet  da  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  ea  proLongement  du 
mène  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  k  ces  embranchements,  ni  récla- 
mer,  â  Toccasioa  de  leur  établiàsement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il 
n*ea  résoUe  aucun  obstacle  à  la  circolatioa,  ai  encans  irais  particuhers  pour  La  com- 
pagnie. 

Les  cenpagniee  conoessionaaires  de  chemÎDs  de  fer  d'embranchement  on  de  pro- 
loogement  auront  la  Cacalté,  moyennant  les  tarifs  ci-4e8aus  déterminés  et  Tobserv»* 
tiott  des  rè^ements  de  police  et  de  servfoe  établis  on  à  établir,  de  £ure  circuler  kon 
foilares,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  4e  fer  objet  de  la  présente  conoessioB, 
pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  Tégard  desdiu  embranehemenis  et  pro* 
loBgements. 

lîuis  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
reKerdce  de  cette  faculté ,  le  Gouvernement  on  le  préfet  statuerait  sur  les  diflScultés 
qoi  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  eompagnie  d'embranchement  ou  de  probngement  joignant  la 
ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  oonoesoioa  n'userait  pas  4e  la  faculté  de  drcnler 
inr  «tle  ligne»  eomose  aassi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
deraike ligne  ne  voudrait  pas  drciiler  sur  les  prolongements  et  embranchements, 
lei  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles.  4e  manière  que  le  service  de 
transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compafpies  qui  se  senira  duu  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
■a|eva  une  in4enHiJité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
te  cas  où  les  cooapagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  i'indemnilé 
on  sor  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouvcr- 
aeoMnt  ou  le  préfet  y  penrvoirait  d'oilice  et  prescrirait  toutes  les  mesures  néces- 


La  compagnie  aen  tenue,  ai  l'admiustmiioa  le  juge  convenable,  de  partager 
f «sage  des  stations  établies  i  l'origine  dee  dwoiins  de  fer  d'embranchement  avec  les 


pour  obtenir  des  danses  analegnes 
qni  toochefaiettt  an  préesae  réaeaot 

La  compegnte  pourra  être  assujettie  «  par  les  décrets  <fm  aérant  ultérieurement  ren* 
dm  pour  l'eapkiâatson  des-dMoams  de  1er  de  prolongement  on  d'emhruichement 
joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  àaecovder  aux  compiles  de  ces  chemins  «ne 
réduelion  de  péage  ainsi  calcalée  s 

,  1*  Si  le  mnlongeaieiit  en  l'embrandiement  n^a  pas  plos  de'  soixante  kilomèlNS, 
dii  pour  cent  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

s*  Si  le  prolongement  ou  rembrancheoaent  excède  soixante  Idlomëtres ,  quinxe 
poorcenL 

U.  La  compegnie  sort  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  * 
Qûes  on  carrières  qni,  oflVant  de  se  ienaaettre  eux  conditions  prescrites  diaprés** 

S. 
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demaDderait  un  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  Gonreraement  ou  le  préfet 
statuera  sur  la  demande,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aui  frais  des  propriétaires  de  mines,  usines 
ou  carrières ,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave 
à  la  circulation  générale,  aucune  cause  d*avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais 
particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entrelien  devra  être  fait  avec  soin,  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  soos  le 
contrôle  de  ladministration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses 
agents  cet  entretien ,  ainsi  que  remploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

L'administration  pourra,  à  toute  époque,  prescrire  les  modifications  (jui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  voie  desdits  embraa- 
chements ,  et  les  changements  seront  opérés  aux  irais  du  propriétaire. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
Tenlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure ,  dans  le  cas  oà  les  établissements 
embranchés  viendraient  i  suspendre  en  tout  ou  partie  leurs  transports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wsgons  sur  tous  les  embranchements  au- 
torisés destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines,  usines  ou  car- 
rières avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse* 
ments  pour  les  charger  et  décharger,  et  les  ramèneront  au  pmnt  de  jonction  avec 
la  ligne  principale;  le  tout  à  leurs  frais.  Les  wagons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être 
employés  qu'au  transport  d'objets  et  marchandises  destinés  à  la  ligne  prindpale  da 
chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  parti- 
culiers ne  pourra  excéder  six  heures ,  lorsque  Tembranchement  n'aura  pas  plus  d'an 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  dèmi-henre  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
mier, non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  ravertissement 
spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égaie  A  la  valeur 
du  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard  après  Tavertisseipent. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  embranchements  au- 
torisés par  Tadministration  seront  à  U  charge  des  propriétaires  des  embranchements. 
Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  coropagoie,  et  les  frais  qui  en  résulte- 
ront lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration,  la  compagnie  entendae. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  maté- 
riel pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  on  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci^des- 
8US,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie,  et  après  avoir  entendu  le 
propriétaire  de  fembranchement ,  ordonner  par  un  arrêté  la  snspension  du  service  et 
laire  supprimer  la  soudure,  sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts  que  la  compa- 
gnie serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non-exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel  sur 
les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe  de  douze  centimes 
(o'  13*)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes  (o'  o4*) 
par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranché- 
ment  excédera  un  kilomètre. 

Tovt  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s*il  avait  été  parcouru  eu  entier. 

Le  chai]^emeht  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais 
des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  (hûs  seront  l'objet  d'an  règlement  arrêté  par  Fadminis- 
tration supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  êtie  payé 
comme  wagon  complet»  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 
réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilograounes ,  déterminé  en  raison  des  dimen- 
sions actuelles  des  wagons.  Le  maximum  sera  revisé  par  l'administration ,  de  manière 
être  toujours  en  rapport  avec  Ut  capacité  des  wagons. 
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Les  waçoas  seront  pesés  à  la  station  d*arrivcc  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie, s*il  existe  dans  cette  station  des  ponts  à  bascide. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occu- 
pés par  le  chemio  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour 
les  canaox ,  conformément  à  la  loi  du  aS  avril  i8<kL 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  Texploitation  dn  chemin  de  fer  seront 
assimilés  anx  propriétés  bAtîcs  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  aux(;^nellcs  cet 
édifices  pomrront  être  soumis  seront,  aussi  bien  qne  la  contribution  foncière,  h  la 
cbarge  de  la  compagnie. 

63.  Les  agents  et  gardes  cme  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception  des 
droits,  soit  pour  la  police  et  la  sunreiilaoce  du  chemin  de.  fer  et  de  ses  dépendances, 
pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

64.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  surveillance  de  l'administration. 

65.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  fnuâ  de 
oootrMe  de  Fexploitation  seront  supportés  par  la  compagnie. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  irais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chacpie  ann<fe,  dans 
une  eaisse  indiquée  pap  le  préfet,  une  somme  de  soixante  francs  par  chacjue  kilo- 
mètre de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois ,  cette  somme  sera  réduite  à  cinquante 
trana  ptf  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  Texploitation. 

Dm» fesditea  sommes  n*esl  paa  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en  exécution 
itTanide  67  ci-dessus,  pour  finûa  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la  con|- 
p^gMB  par  le»  a^ofts  de  VÉtat« 

6i  la  eompa^ie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  auront 
été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme 
en  malièffé  de  contributions  publiques. 

66.  Les  concessionnaires  déposeront  au  trésor  public  une  somme  de  cent  mille 
firancs  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  déclaration  d*utililé  publique.  Cette  somme 
sera  rersée  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  TÉtat ,  calculées  conformément  au  décret 
dn  5i  janvier  1872 ,  on  en  bons  dn  trésor  ou  antres  effets  oublies,  avec  transfert ,  an 
profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominativea  on  A  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cantionnenseint  de  Tentreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  à  Tavan- 
cernent  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu*après  la  mise  en 
exploitation  de  la  ligne  entière. 

67.  La  compagnie  devra  faire  âection  de  domicile  à  Nantes. 

Dana  le  cas  ou  elle  ne  Taurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
ndreasée  aéra  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de 
la  Loire-Inférieure. 

68.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  Tadministration  au 
■et  àe  Texécntion  et  de  Tinterprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 


jufées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  de  département  de  la 

Loire-lnfêrieure,  sauf  recours  au  Conseil  d*Élat. 

69.  Les  frais  d'enregistrement  seront  à  la  charge  de  la  compagnie  concession- 


RuOeSt  I0  i"«oAt  1876. 

Lu  et  approuvé  1 
Signé  H^  DE  CoSTJkDBS. 


Lu  et  approuvé  : 

U  Pr4fet  de  la  Loire-InfirUar4i 

Signé  V*  Ualbbr. 


Enregistré  i  Nantes,  le  16  août  1876,  folio  85  recto,  case  7.  Reçu  trois  francs;  dé- 
,  soixante-quinze  centimes.  Signé  Grégoire, 


Certifié  conforme  au  cahier  des  charges  annexé  an  décret  en  date  dn  6  avril  1677, 
enregistré  sons  le  n*  170. 

U  ConsmUer  dTÈtal,  Sêtritain  gàkérûl. 

Signé  Pascal. 
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RÉPDBUQUE  FRANÇAIS, 

N'  6121.  —  DàcRET  qai  modifie  celui  du  Î8  février  1863,  relatif  à  t Adminis- 
tration et  à  la  Comptabilité  de  la  Gendarmerie. 

Dn  3  Juillet  1877. 

Lb  PuÉsiDSirr  de  la  RipimLiQtre  ntANçirsB, 

Vu  Tarrèté.  du  18  ventôse  an  xn  ^^; 

Vu  le  décret  du  18  février  i863  «; 

Vu  le  décret  du  19  septembre  1866  ^*'; 

Considérant  qu'il  convient  de  mettre  les  dispositions  contenues  dans  les 
articles  283,  a84,  286  et  286  du  décret  du  18  février  i863,  sur  radininîs- 
tration  et  la  comptabilité  de  la  gendarmerie,  en  harmonie  avec  celles  du  dé- 
cret du  19  septembre  1866,  qui  fixe  sur  ôa  nouveUes  bases  le  moatant  des 
primes  à  allouer  pour  la  reprise  des  condamnés  évadés; 

Sur  le  rapport  présenté  par  le  ministre  de  la  guerre,  ée  concert  atec  les 
ministres  de  Tintérieur  et  de  la  marine , 

DicRÈTE : 

Art.  1*'.  Le  texte  des  articles  283,  2S4.,  285  et  286  du  décret,  pré- 
cité du  18  février  i863  est  modifié  coauaae  ci^^après  : 

Art.  283.  La  capture  d'un  forçat  évadé  d*un  établissemenjt  péoi- 
tentiaîre  dépendant  du  ministère  de  la  marine  et  des  coioDÎes  dofmc 
droit  à  une  prime  de  la  somme  nette  de  cinquante  francs. 

Art.  284.  L'arrestation  d'un  forçat  ou  de  tout  autre  condamné 
adulte  évadé  d'un  des  établissements  pénitentiaires  déj^endant  du 
ministère  de  l'intérieur  donne  également  droit  à  une  prime  de  cin- 
quante francs 9  quel  que  soit  le  lieu  de  la  détention  et  de  l'arresta- 
tion. 

La  même  prime  de  cinquante  francs  sera  accordée  dans  le  cas  où 
f  évasion  aurait  eu  lieu  pendant  le  transfèrement  opéré  sous  la  con- 
duite des  agents  du  service  des  transports  cellulaires. 

Art.  285.  Les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  qui  ont  opéré 
la  capture  d'un  forçat  évadé  d'un  établissement  pénitentiaire  d^n- 
dant  du  ministère  de  la  marine  doivent  la  constater  par  un  procès- 
verbal  établi  en  quatre  expéditions.  Deux  de  ces  expéditions ,  certifiées 
par  le  commandant  de  la  compagnie  et,  si  lé  lieu  le  permet,  par  le 
directeur  de  l'établissement  pénitentiaire,  sont  transmises  avec  un 
état  nominatif, par  les  soins  du  conseil  d'administration,  au  ministre 
de  la  marine,  qui  délivre  une  ordonnance  de  payement  delà  prime 
acquise. 

Dans  les  colonies,  les  pièces  mentioimées  au  paragraphe  i**  seront 
^  remises  au  gouverneur,  qui  pourvoira  au  payement. 

S'il  s'agit  d'un  forçat  ou  d'un  condamné  adulle  évadé  dans  les  con- 

«  iir  série,  Bull.  35i,  n*  5662.  "  xi*  sëric.  Bull.  U9i,  xi*  14,599. 

••  XI* série»  Bull.  iio3.  n*  11,096. 
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dîtioDS  indiquées  à  Partic1ea8&,  les  procès-verbaux  d'arrestatso», 
dressés  en  double  expédition  et  visés  par  le  commandant  de  la  conh 
pagnie,  sont  adressés  avec  rétatnomlnatirau  préfet,  qui  mandate  le 
payement  de  la  prime  sur  les  fonds  du  département  de  Tintcrieur. 

Art.  286.  Les  primes  doivent  être  réclamées  dans  le  délai  d'an  an, 
soos  peine  de  déchéance. 

2.  Les  ministres  de  la  guerre,  de  Tintérieur  et  de  la  marine  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  k  Paris,  le  2  Juillet  1877. 

Signé  IT"  DE  MAC  MAUON. 

Im  Jfûuftpt  àâ  la  gmem, 
Sgné    G**    A.   BERTBâOT. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

[f*6ia3.  —  DÉCBET  gui  oavre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  l'^ûstt- 
dce  i877 ,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  ^versés  au  Trésor  pur  la 
Chambre  de  commerce  de  Calais,  pour  tes  Travaux  d^ amélioration  du  Port 
de  cette  ville. 

Du  5  Juillet  1877. 
Lb  PRBSmKNT  DE  LA  RipUBLIQUB  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  39  décembre  1876,  portant  fixation  du  budget  général  des 
leeettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1877,  et  répartition,  par  cbapitres,  des 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  Tarticie  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843 ,  portant  règlemejc^t 
définitif  du  budget  de  i*exercice  i84o,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

«Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  conununes  et  des  parti- 
ccoliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État,  à  Texéculion  de  travaux  pu- 
«blics,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de 
«pareille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  tra- 
«Taux  publics,  additionnellemént  à  ceuxqni  lui  auront  été  accordés  par  le 
«budget  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n*aura  pos 
•  été  employée  pendant  lecoars d'an  extrauce fiourra  être  réimputée,  avec 
«la  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu 
«d*ordonnances  royales  qui  prononceront  rannulatHoo  des  sommes  restées 
f  aaiia  emploi  sur  Texercioe  expiré;» 

Ta  b  loi  du  i4  décembre  1875,  qui  autorise  la  cbambre  de  commeroe  do 
Caîals  à  faire  à  i*£tat  une  avance  montant  à  quinze  millions  de  francs,  pour 
1»  travaux  d*amélioratk>n  du  port  de  cette  ville  ; 

Vu  le  décret  do  22  septembre  1876  ^^K  portant  ouverture  d'un  cn&dit  ée 
'mq  cent  neuf  mille  francs  pour  les  travami  dont  il  s*agit; 

Vo  les  déclarations  du  receveur  des  finanees  de  Tarroodissement  de  Bou- 

«  Bail.  3i9.n»D5o3. 
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logne-sur-Mer,  constatant  qu*il  a  été  versé  à  sa  caisse,  les  a,  la,  aa  août.-» 
a,.  ia,aa  septembre, 3,  la,  ai  octobre, 3,  i3,aa  novembre,  a,  la  et  aa  dé- 
cembre 1876,  une  somme  totale  de  cinquante-d^^ux  mille  trois  cents  francs  « 
à  titre  de  nouvel  à-compte  sur  Tavance  précilce  de  quinze  mîHioni  de 
francs; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  a6  juin  1877, 

DéCRETB  : 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le» 
fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  Texercice  1877  (cha- 
pitre XXXVI.  —  Travaux  d* amélioration  et  d* achèvement  des  ports  niari-- 
Urnes)  ^un  crédit  de  cinquante-deux  mille  trois  cents  francs  (62  3oo') , 
applicable  aux  travaux  d'amélioration  du  port  de  Calais. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarlide  précé«lent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titru  de  fonds  de 
concours,  par  voie  d'avance  faite  par  la  chambre  de  commerce  Je 
Calais. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  piéseut  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Juillet  1877. 

Signé  M"  DE  MAC  MAHON. 

U  Ministre  desjlnanmt,  UMinUtrt  det  traoanx  publics. 

Signé  E.  Caillaux.  Signé  Paris.  ' 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6ia3.  —  DÉCRET  qui  ouvre  ati  Minisire  des  Travaux  publics,  sur  l'ej^r- 
cice  Î877,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le 
département  du  Nord,  jnoar  les  Travaux  de  restauration  des  Porls  de 
Gravelines  et  de  Dunkerque. 

Du  5  Juillet  1877. 
Lb  PRSSmBHT  DB  UL  RbPUBLIQUB  FRANÇAUB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  ao  décembre  1876,  portant  fixation  du  budget  générai  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1877,  et  répartition,  par  chapitres  « 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  Tarticle  1 3  de  la  loi  de  finances  du  0  juin  i843,  portant  règtemeilt 
définitif  du  budget  de  Texercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

cLes  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  parti- 
«culiers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  TÈtal,  à  Texécution  de  travaux 

•  publics,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit 

•  de  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  Ira- 
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tiux  pablio,  '•ddiliooneHement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  ie 
.  ibadget  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n*aura  pas 
lélé  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec 
lia  même  affiliation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d'or- 
cdoDDanœs  royales  qui  prononceront  Tannulation  des  sommes  restées  sans 
tonploi  sur  Texercice  expiré;! 

Ta  la  loi  du  i4  décembre  1875,  qui  autorise  le  département  du  Nord  et 
la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque  à  faire  à  l'État  une  avance  montant 
â  cinq  millions  neuf  cent  mUie  francs,  pour  la  restauration  des  ports  de 
Dankerque  et  de  Gravelines; 

Ta  les  décrets  en  date  des  5  juillet  <*),  18  décembre  1876  (^  et  1 5  février 
1877  ^^  portant  ouverture  de  crédits  montant  ensemble  à  un  million  cent 
mâle  francs,  pour  les  travaux  dont  il  s'agit; 

Ta  les  déclarations  du  trésorier  payeur  général  du  département  du  Nord, 
eoDstatant  qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse  une  somme  de  sept  cent  mille  francs , 
sUirede  nouvel  à-compte  sur  l'avance  précitée  de  cinq  millions  neuf  cent 

nûlie  frtncs. 


Ait.  l*.  Il  est  onvert  an  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
foods  de  la  deuxième  section  du  budget  de  Texercice  1877  (cha- 
pitre XXXVI.  —  Travaux  JT amélioration  et  d* achèvement  des  ports  mari- 
times),  un  crédit  de  sept  cent  mille  francs  (700,000') ,  applicable  à  la 
restauration  des  ports  de  Dunkerque  et  de  Gravelines. 

2.  D  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
Tenées  an  trésor«  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  le  département 
du  Nord. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Juillet  1877. 

Signé  M-'  DE  BIAG  MAHON» 
U  Minitirt  dgtfimuutSp  trUùUstrtdet  travaux  pttbHei, 

Signé  E.  GàiU.ACX.         Signé  Paris. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

li'6ï24.  —  DécRET  qui  owsre  au  Ministre  des  Travaux  pahUcs,  sur  l'exer^ 
cice  1876,  ua  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  un 
D- portement,  des  Conununes  et  des  Particuliers,  pour  l'exécution  de  divers 

Trutaax  publics. 

Du  5  Jaiilet  1877. 

Le  PafismENT  db  la  R£publiqdb  française  , 
Sot  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics; 

'■*  Bon.  3ii,  n*  5SSÔ.  ^  BuU.  ââ4, n«68s3. 
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Vu  lA  loi  du  3  août  1875 ,  portait  fixation  4a  budget  gpénéral  des  reœflet 
et  des  dépenses  de  l*exercice  1876,  et  répartition,  par  chapitres ,  des  crédita 
affectés  Au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  Tarticle  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlement  dé- 
finitif du  budget  de  l*exercîce  18^0, ledit  article  ainsi  conçu  : 

•  Les  fondsyersés  par  des  départements,  des  communes  et  des  partica* 

•  iiers ,  pour  concourir,  avec  ceux  de  l^tat ,  à  Texéculion  de  trayaux  publics, 
1  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget  ;  un  crédit  de  pa- 
«reiUe  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  travaux 
c  publics,  additionneilemcnt  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  bud- 
«get  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qtii  n*aura  pas  été 

•  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la 

•  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  dTor» 
«  donnances  royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées  sans 
«emploi  sur  Texercice  expiré  ;  « 

Yu  rétat  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  dit  trésor  par  le 
département  du  Puy-de-Dôme,,  des  communes  et  des  particuliers,  pour 
concourir,  avec  les  u>nds  de  TÈtat,  a  Texécution  de  travaux  publics  a|||far- 
tenanl  à  l'exercice  1876  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances»  en  date  du  a3  juin  1877, 
BicBXTB  : 

Abt.  l".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  pubJics,  sur  les 
fonds  du  budget  de  Texercice  1876  (première  aeclion) ,  un  crédit  de 
six  mille  neuf  cent  quatre-vingt-neuf  francs  trente-trois  centimes 
(6.989'  33*). 

Cette  somme  de  six  mille  neuf  cent  quatre-vingt-neuf  francs  trente- 
trois  centimes  (6«989'  33')  est  répartie  de  k  nuinière  auivante  entre 
les  chapitres  ci-après  désignés,  savoir: 

I~  SECTION. 

SEBTIGE  ORDIirAIAE. 

Ghap.  XI.     Routes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.) 2,366' 61' 

XII.    Navi^Uou  intérieure.  —  Rivières.  (Travaux  ordi- 
naires.)        3,288  7s 

xm.  Navîçation  intérieure.  —  Canaux.  (Travaux  ordi- 
nales.)         ,,334  00 

B!iSEiiBLB,eomm6ct-4es8as 6,989  55 

2.  II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  farticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spécides  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de 
concours. 

.  3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chaiigés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  «  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois* 

Fait  à  Paris,  le  5  Juillet  1877. 

Signé  M^  DE  MAC  MÂHON. 

le  UhtiHn  ééêfinmees ,  U  Mmitlr^im  Inmaux  pÊilUf, 

Signé  E.  CKIX.LKVX.  Sîpné  Parts. 


nu  d*t  tOMiKts  vtriéa  daa*  iei  taiaa  da  Irrfsw  par  ia  déparUmtnu,  dei  „ 
tt  daparticmlim,  pour  concourir,  aiicc  lu  Jmidi  de  CÉtal,  à  l'e^/calioa  lUs 
pnUict  «fportaaal  à  ttztrcice  1876. 


,  (Travani  ordlnoireu] 
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Enlntlen  dn  cbembu  de  haligede  la  Lp 

MpantiOB  do  paré  de  Jamcaia  lurU  rjirièrs d'Allier... 
XnlicUea  de>  qnaii  da  la  Sdâno 


1,108  <H 

Ma^t 


[tonlei  «t  pont*.  (Tntaïuoidliulre*.) i,36a'6i* 

Hntgrtkia  iotMcon.  —  NvlÙTea.  (  Tranox  m^liiâiret.  ). .         S.iSS  71 
Haf{|ptiaii  iulÉckurc.  —  Cuiaiii.  (Trivuui  onIiuBiie5.J. .  I.3ÎA  00 


Vo  pour  être  aanoEé  «a  décret  en  dite  du  5  juillet  1877,  enref iftrd  1 
n*333. 

Lt  MùiîMrt  iti  iimaax  paitiet 

&ga.i  Pàias. 


—  k'\  — 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6i35.  •—  DÉCRET  qui  reperte  à  l'exercice  iS77  une  Scmme  non  employée^ 
en  1876,  pour  la  rectification  de  la  Route  nationale  de  la  Voalte  au  Puy[Àr^ 

dècke). 

Du  5  Juillet  1877. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  ia  loi  du  29  décembre  1876,  portant  fixation  du  budget  général  de* 
recettes  et  des  dépenses  de  i*exercice  1877,  ^^  répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  a£Pectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i845,  portant  r^Iement 
définitif  du  budget  de  Texercice  i84o.  ledit  article  ainsi  conçu  : 

c  Les  fonds  versés  par  des  départements ,  des  communes  et  des  particuliers^ 
•  pour  concourir,  avec  ceux  de  TÉtat,  à  Texécutipn  de  travaux  publics^ 
t  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de  pa- 
«rcille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  travaux 

■  publics ,  additionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budg^ 
c  pour  les  mêmes  travaux ,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n  aura  pas  été 
«employée  pendant  le  cours  d*un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la 

■  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d*or- 
<  donnances  royales  qui  prononceront  Tannulation  des  sommes  restée»  saoB 
«emploi  surTexercice  expiré;! 

Vu  le  décret  en  date  du  22  septembre  1876 1'\  qui,  à  la  suite  d*un  versd^ 
ment  effectué  au  trésor  par  le  déparlement  de  FArdèche ,  à  titre  de  fonda  de 
concours,  pour  Tachèvement  des  fravaux  de  rectification  de  la  route  na- 
tionale n""  io3,  de  la  Voulte  au  Puy,  par  la  vallée  de  TÉrieux,  a  ouvert  aa 
ministre  des  travaux  publics ,  sur  les  fonds  de  la  deuxième  section  du  bud- 
get de  Texercice  1876  (chapitre xxx.  —  Rectification  des  rouies  nationales),  ull 
crédit  de  deux  cent  mille  francs,  applicable  à  l'entreprise  dont  il  s*agit; 

Voiles  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  ce  crédit,  il 
est  reste  sans  emploi,  au  3i  décembre  1876,  une  somme  de  cent  mille  franos 
(lootooo'),  dont  le  report  peut  être  fait  sur  Texercice  1877,  en  vertu  des 
dispositions  précitées  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  a3  juin  1877, 

DÉGRàTE  : 

Art.  l**.  Est  reportée  à  la  deuxième  section  du  budget  du  ministère 
des  travaux  publics,  exercice  1877  (  chapitre  xxx.  —  Rectification  dês 
routes  nationales)^  une  somme  de  cent  mille  francs  (100,000'),  appli- 
cable à  la  rectification  de  ia  route  nationale  n*  io3,  de  la  Voulte  aa 
Puy,  par  la  vallée  de  TÉrieux,  et  non  employée  sur  les  crédits  ou- 
verts, exercice  1876. 

Pareille  somme  de  cent  mille  francs  est  annulée  au  chapitre  cor- 
respondant inscrit  au  budget  de  Texercice  1876. 

2.  Il  sera  pour\'u  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  précédent 

(>)  Bull.  3ig,  D*55oo. 
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an  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  litre  de  fonds 
de  coocours,  par  voie  d'avance  faite  par  le  département  de  TAr- 
déche. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  soDt  chargés, 
ehacQu  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Juillet  1877. 

Signé  M^  DE  MAC  MAHON. 
U  Mmislre  des  Jinances ,  U  Ministn  des  travaux  publia  , 

Sigoë  £.  Gaillaux.  Signé  Paris. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ir6i26.  —  Dbcmbt  qui  reporte  à  l'exercice  i877  ans  Somme  non  employée, 
oiiSJS,  pour  les  Travaux  et  amélioration  da  Port  de  la  Mailleraye  (Seine- 
Ii^érieare). 

Du  5  Juillet  1877. 

L^  PaBSiDEST  ns  la  Republiqub  française, 

Sar  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  39  décembre  1876,  portant  fixation  du  bi^dget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  rexercîce  1S77,  et  répartition,  par  chapitres,  des 
crédita  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

?u  Tarticle  1 3  de  la  loi  de  ûnances  du  6  juin  i843,  portant  règlement  dé- 
finitif du  budget  de  Texercice  i84o,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

«Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  parti- 
fcaliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  TÉtat,  à  Texécution  de  travaux 
■publies,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit 
cde  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des 
■travaux  publics,  additionneUement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par 
■leboi4get  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura 
■pas  été  employée  pendant  le  cours  d*un  exercice  pourra  être  réimputée  « 
■avec  la  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu 
I d'ordonnances  royales  qui  prononceront  Tannulation  des  sommes  restées 
■sans  emploi  sur  Texercice  expiré  ;  » 

Va  les  décrets  en  date  des 4  décembre  1876^''  et  27  avril  1877  W,  qui,  k 
U  suite  de  versements  effectués  par  le  département  de  la  Seine-Inférieure 
et  Sa  commune  de  laMailleraye,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  les  tra* 
Taox  d'amélioration  du  port  de  la  MaiUeraye,  sur  la  Seine,  ont  ouvert  au 
ninistre  des  travaux  publics,  sur  les  fonds  delà  première  section  du  budget 
de  l'exercice  1876  (chapitre  xii.  — Navigation  intérieure  [Rivières]  ) ,  deux  cré- 
dits montant  ensemble  à  quinze  mille  francs  (  i5,ooo')*  applicables  à  l'en- 
Ireprîse  dont  il  s*agit  ; 

Tu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  ladite  somme 
de  quinze  mille  francs  n*a  pas  reçu  d'emploi  en  1876  et  peut  être  reportée 

'  «  Bull.  3i5 ,  uT  5637.  "*  BuH.  54 1 ,  a*  6002. 
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sur  Texercice  1877,  en  vertu  des  dispositions  précitées  de  ia  loi  du  6  jiim 
1843  ; 
Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  a3  juin  1877, 

DÉCRITE  : 

Art.  1".  Est  reportée  à  la  première  section  du  budget  du  minis* 
tère  des  travaux  publics,  exercice  1877  (chapitre  xn.  —  Navigation 
intérieure  [Rivière^]) ^  une  somme  de  quinze  mille  francs  (i5,ooo'}, 
applicable  aux  travaux  d'amélioration  du  port  de  la  Mailleraye,  sur 
la  Seine. 

Pareille  somme  de  quinze  mille  francs  est  annulée  au  chapitre 
correspondant  inscrit  au  budget  de  Texercice  1876. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  sommes  versées,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  le 
département  de  la  Seine-Inférieure  et  la  commune  de  la  Mailleraye. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  derexécution  du  présent  décret,  qai 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Juillet  1877. 

*  Signé  M**  DE  MAC  MAHON. 

L  e  Ministre  du  JineMcet ,  Le  diMstre  des  travaux  publies , 

Signé  E.  GAiLLiOz.  Signé  Paris. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISÏL 


N*  6137.  -—  DiCMMT  qui  reporte  à  l'exercice  i877  une  Somme  non  employée, 
en  1876,  poar  la  construction  d'Écl^ues  sur  la  Basse  Mayenne, 

On  5  Juillet  1877. 

Le  Pb^sident  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1876,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  derexercice  1877,  et  répartition,  psr  chapitres,  des 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  Tarticie  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  1 843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  Texercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

tLes  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  parti- 
«cuiiers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  TÉtat,  à  rexécution  de  travaux  pu- 
cblics,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit 
«de  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des 
«travaux publics,  additionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par 
«le  budget  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura 
«pas  été  employée  pendant  le  cours  d*un  exercice  pourra  être  réimputée, 
«avec  la  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu 
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cdordoonances  royales  qui  pronoaceroiit  Tanoiilation  de»  sommei  restée» 
isaos  emploi  sur  Texercice  expiré;! 

?tt  ie  décret  eu  date  du  i5  février  1877 <^\  qui,  à  la  suite  d*un  versement 
dkduè  au  trésor  par  le  département  de  la  Mayenne,  k  titre  de  fonds  de 
ooocours,  pour  la  construction  d*écluses  sur  la 'basse  Mayenne,  a  ouvert  au 
ministre  des  travaux  publics ,  sur  les  fonds  de  la  deuxième  section  du  budget 
defexerdce  1876  (chapitre  xxxiv.  —  Amélioration  des  rivières),  un  crédit 
dedoq  cent  mille  francs,  applicable  à  l'entreprise  dont  il  s'agit; 

Tu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  ce  crédit,  il 
est  resté  sans  emploi,  au  3i  décembre  1876,  une  somme  de  trois  cent 
soixante-quinze  mille  francs  (376,000'),  dont  le  report  peut  être  fait  sur 
Texercice  1877,  en  vertu  des  dispositions  prépitées  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Ta  la  lettre  du  mluistre  des  finances,  en  date  du  a3  juin  1877, 
DicsiiE: 

ÀBT.l*.  Est  reportée  à  la  deuxième  section  du  budget  du  mi- 
mstèredes  travaux  publics,  exercice  1877  (chapitre  xxxiv.  —  Amé- 
Iwrgtion  des  rivières),  une  somme  de  trois  cent  soixante-quinze  mille 
francs  (375,000'),  applicable  à  la  construction  d'écluses  sur  la  basso 
Mayenne  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts,  exercice  1876. 

Pareille  somme  de  trois  cent  soixante-quinze  mille  Crânes  est  an- 
nalée  au  chapitre  correspondant  inscrit  au  budget  de  Texercice  1876, 

2.  il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tartide  précédent 
«1  moyen  des  sommes  vergées,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  le 
département  de  la  Mayenne. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Juillet  1877, 

fl%«é  H**  DS  MAC  MAHON. 
U  diiaUtre  des  finances  ,  Le  Ministre  des  travaux  publics, 

^é  B.  CAn.LAUi.  Signé  PàRis. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

R*6i28.—  DÉCRET  qui  reporte  à  l'exercice  1877  une  Somme  non  employée, 
en  1976,  pour  les  Travaux  d^am^ioration  da  Port  de  Boaen. 

m 

Dn  5  Juillet  1877. 
UPaXSIDENT  UE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

^  is  proposition  da  umûstre  des  travaux  public»; 

^u  la  loi  du  39  décembre  1876,   portant  fixation  du  budget  général  des 

"Ôoll  555.  n»  5846. 
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recettes  etdes  dépenses  de  l'exercice  1877,  et  répartition  »  par  chapitres,  des 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  rarlicle  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlement  dé- 
finitif du  budget  de  Texercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

•  Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  partica- 
tiiers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État,  à  Texécution  de  travaux  publics, 
t seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de  pa* 
treille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  travaux 

•  publics,  additionneiiement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget 

•  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n*aura  pas  été 

•  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la 
«même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d*or- 
«donnances  royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées  sans 
«  emploi  sur  Texercice  expiré;  ■ 

Vu  le  décret  en  date  du  27  septembre  1876  ^*\  qui,  à  la  suite  d'un  verse- 
ment effectué  au  trésor  par  la  ctiambre  de  commerce  de  Rouen ,  à  titre  de 
fonds  de  concours ,  pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de  celte  ville,  a 
ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les  fonds  du  budget  de  Vexer- 
cîce  1876  (chapitre  xxxvi.  —  Travaux  d^ amélioration  et  dC achèvement  des 
ports  maritimes) ,  un  crédit  total  de  cinq  cent  mille  francs ,  applicable  aux 
travaux  dont  il  s'agit; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que ,  sur  ce  crédit, 
il  est  resté  sans  emploi,  au  3i  décembre  dernier,  une  somme  de  deux  cent 
mille  francs  (200,000'),  dont  le  report  peut  être  fait  sur  rexercice  1877, 
en  vertu  des  dispositions  précitées  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du^23  juin  1 877, 

DiCRKTB  s 

Art.  1".  Est  reportée  à  la  deuxième  section  du  budget  du  minis- 
tère des  travaux  publics,  exercice  1877  (chapitre  xxxvi.  —  Travaux 
d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports  maritimes)  j  une  somme  de 
deux  cent  mille  francs  (200,000'),  applicable  aux  travaux  d'amé- 
lioration du  port  de  Rouen  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts, 
exercice  1876. 

Pareille  somme  de  deux  cent  mille  francs  est  annulée  au  chapitre 
correspondant  inscrit  au  budget  de  i*exercice  1876. 

2.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  précédent 
au  moyen  des  sonmies  versées  à  titre*  de  fonds  de  concours  par  la 
chambre  de  commerce  de  Piouen. 

5.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chaiigés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Juillet  1877. 

Signé  BT*  DE  MAC  MÂHON. 
U  Ministre  tUsfiiumus ,  U  Mimtirt  des  trtuamsjmUki, 

Signé  E.  Caillaux.  Signé  Paris. 

«  Bull.  324  ♦  Tï*  56o6. 
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RÉPUBUQUE  FAANÇAISi!;. 

K*  6129.  : —  DicBBr  71U  repcrte  à  Vexereiee  i877  anê  Somme  non  employée, 
em  1876,  poar  let  TYatau»  iVaméHoration  da  Poirt  de  Carteret  (Manche), 

Du  5  Juillet  i877« 
Lb  PuSIDBMT  DB  la  RiPUBUQUB  FRAVÇAI8B, 

Sot  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publiai; 

Vu  la  u>i  du  29  décembre  1876,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texerdce  1877,  et  répartition;  par  chapitres,  des 
crédit»  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  Tartide  1 5  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlement  dé- 
fioîtiC  du  budget  de  Texercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

«Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  particu- 
•lîers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  TÉtat,  à  Texécution  de  travaux  publics, 
i seroat  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de  pa- 
•rciUe  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  travaux 

•  publics,  additionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  bud- 
cget  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n*aura  pas  été 

•  employée  pendant  le  cours  d*un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la 
•même  a£fectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d*or- 
«donnances  royales  qui  prononceront  Tannulation  des  sommes  restées  sans 
«  emploi  sur  Texercice  expiré;  b 

Vu  le  décret  en  date  du  a4  février  1876  ^'^  qui  a  reporté  au  budget  du 
ministère  des  travaux  publics,  exercice  1876  (chapitre  zxxvi.  —  Travaux 
d^ amélioration  et  d'achhemeni  des  ports  maritimes)^  une  somme  de  vingt 
mille  francs,  non  employée,  au  3i  décembre  1875,  sur  ,les  fonds  versés  par 
le  département  de  la  Manche,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  les  tra- 
vaux d*amélioration  du  port  de  Carteret;  ' 

Vu  le  décret  du  20  mai  suivant ('),  qui,  à  la  suite  d*un  nouveau  verse- 
ment effectué  par  le  département  de  la  Manche  pour  la  même  entreprise, 
a  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  mêmes  chapitre  et  exercice,  un 
crédit  de  dix  mille  francs ,  applicable  aux  travaux  dont  il  s^agit; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  les  crédits  sus- 
relatés,  montant  ensemble  à  trente  mille  francs,  n*ont  pas  reçu  d'emploi  en 
1876,  et  peuvent,  dès  lors,  être  reportés  sur  Texercice  1877,  en  vertu  des 
dispositions  précitées  de  la  loi  du  6  juin  i843  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  23  juin  1877, 

DiCBBTB: 

ÂBT.  1*.  Est  reportée  à  la  deuxième  section  du  budget  du  ministère 
des  travaux  pnbucs,  exercice  1877  (chapitre  xxxti.— ÏVovoua?  d'amé- 
haration  et  d^ achèvement  des  ports  maritimes) ,  une  somme  totale  de 
trente  mille  francs  (30,000^)^  applicable  aux  travaux  d^amélioration 
da  port  de  Carteret  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts,  exer- 
dœ  1876. 

Pareille  somme  de  trente  mille  francs  est  annulée  au  chapitre 
correspondant  inscrit  au  budget  de  Texercice  1876. 

">  DdU.  194 ,  n*  5o5] .  *^  Bull,  doa ,  n*  5so6, 
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2.  H  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précéden 
au  moyen  des  sommes  versées,  à  titre  de  fonds  de  concoars,  par  i 
département  de  la  Manche. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécudon  du  préseot  décret,  qu 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris»  le  5  Juillet  1877. 

Signé  M-*  DE  MAC  MAHON. 
ÏA  MMstre  det  fitumeet ,  -"U  Uhiilre  ixê  \rammx  pmélicf, 

$\%né  E.  Caiuaux.  Signé  Paais. 

■       ■  ■  "      I 

RÉPUfiUQUE  FRANÇAISE. 

J^',6i3o.  —  DiojiJir  qai  ouvre  aa  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  Vexer 

çice  1877j  an  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  parU 

Chambre  de  commerce  de  Honjleàr,  pour  les  Travaux  d'améîioraiion  du  Pot 

de  cette  ville. 

Du  5  Juillet  1877. 

Lb  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  miinstre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1876,  portant  fixation  du  budget  général  dei 
recettes  et  des  dépenses  de  rexercice  1877,  et  répartition,  par  chapitres , 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6 Juin  i843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  Texercice  i84o,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

tj^es  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  partica- 
«  fiers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  TÉtat ,  à  Texécution  de  travaux  publics, 
«seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de  pa- 
t  reiile  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  travaux 
«publics,  additionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le 

•  budget  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n*aura  pas 
«  été  employée  pendant  le  cours  d*un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec 
I  la  même  affectation ,  aux  budgets  des  exercices  subséquents ,  en  vertu  d*or- 
t  donnances  royales  qui  prononceront  Taimulation  des  sonmies  restées  sans 
c  emploi  sur  Texercice  expiré;  • 

•  Vu  la  loi  du  a6  juillet  1878,  qui  autorise  la  chambre  de  comnerce  de 
Honfleur  à  faire  à  TÉtat  une  avance  montant  à  trois  millions  neuf  cent  mille 
francs,  pour  travaiux  d'amétioration  dhi  port'de  cette  ville; 

Vu  les  décrets  en  date  des  17  mars  (^>,  27  novembre  1874  (^,  3  août^'^ 
aq  d*'vi2:nbre  1875  ^*\  21  février  t»),  ao  mai  w,  5  juillet  ('î,  aa  septembre  ^'^ 
2b  dccembre  1876  '■  ,  i5  février  (»«>,  6  ^")  et  a4 avril  1877  ^"^  portant  ouver- 

">  BuU.  104.  n*  29i5.  W  Bull.  3ii ,  n'  5359- 

«  B«IL .337.  n*  3641.  <•»  BulL  Sig .  n»  55o8. 

«  BtiIL  aSg.  n»  45io.  «  Ittull.  33 1.  ir  SviS. 

W  BulL  a83 .  n"  4S63.  *  W  'Bill».  334 ,  n-  S8s4. 
«  Bnll.  2gh .  n-  5o43.  «»»>  BuU.  339,  ^*  SqôS. 

w  BuU.  3o? ,  n*  5ao6.  <»•'  BuH.  3/.o,B*5974.    .  . 
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bue  de  crédiU  montaat  easoDablu  à  ua  ixùllioo  trois  ceat  soittaLe  aûlle 
francs  «  pour  les  travaux  dont  il  s*agît; 

Ya  le»  déclarations  du  receveur  central  in  d^partoiuent  de  la  Seine, 
coasUtant  quîl  a  été  versé  à  «a  caisse,  les  a5  janvier  et  aô  avril  1877, «ne 
somme  totale  de  deux  cent  mille  francs ,  à  titre  de  nouvel  À-oompte  sur 
Tavoioe précitée  de  trois  millions  neuf  cent  mille  francs; 

Tu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  a6  juin-  1S77, 


Ait.  r*.  D  est  ouvert  an  ministre  fles  travaux  publics ,  sur  les 
fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  rexercice  1877  (cba- 
pitre  xxxvi.  —  Travaaa:  (Totnélioraiion  et  J^ achèvement  des  ports  mai^i- 
iimes),  un  crédit  de  deux  cent  mille  francs  (200,000'),  appiiqdiiie 
au  travaux  d^amélioration  du  port  de  Honfleur. 

lUsera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
venées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours ,  par  voie  d'avance 
ùite  par  la  chaml>re  de  commerce  de  Honfleur. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
ciucon  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution*du  présent  décret»  qui 
sert  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Put  à  Paris,  le  5  Juillet  1877. 

SigQ^  M*"  m  BUG  MAHON. 

U  mùàitM  âÊ9  fimMUt^  Lt  MiniHrt  ém  irmmax  paUfd»« 

8îgtté  B.  Gaillavx*  Signé  Pabis. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Ir6i3i.  —  DâcBET  901  reporte  à  ïea^ercice  Î877  une  Somme  non  employée, 
en  iS76,  pour  les  Travaux  (T amélioration  da  Port  de  Dmikerqae. 

Du  5  Juillet  1677. 

Li  PaisiDEirr  de  la.  Rbpubliqub  françaisb  , 

Sur  la  proposition  du  minbtre  des  travaux  publies  ;         ' 
Vu  la  Loi  du  29  décembre  1876,  portant  fixation  du  budget  général  des 
Kcetles  et  des  dépenses  de  Texercice  1877,  et  répartition ,  par  chapitres,  des 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  poblics  pour  ledit  exercice; 
Yo  Tarticle  iS^ela  loi  de  finances  du  6  juin  1843*  portant  règlement 
^ifinitif  du  budget  de  Texercice  i84o,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

*Us  fonds  versés  par  des  départements ,  des  communes  et  des  particuliers, 
«pour  concourir,  avec  ceux  de  rÉlat,  à  Texéculion  do  travaux  publics,  se- 
<roQt portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de  pareille 
**û[iioie  sera  ouvert  par  ordcmoance  royale  au  ministre  des  travaux  publics , 
■*dditi(mnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget  pour 
Mes  mêmes  travaux ,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'«ura  pas  été  employée 
^pendant  le  cours  d*un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la  même 
*)ltttation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  env^rtu  d'ordonnance 

à. 
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1  royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées  sans  emploi  su 
c  i*exercice  expiré  ;  • 

Vu  le  décret  en  date  du  5  juillet  1876^'),  qui,  à  la  suite  d*an  versetneD 
effectué  au  trésor  par  la  ville  de  Dunkerque,  à  titre  de  fonds  de  concoun 
pour  les  travaux  d*&mélioration  de  son  port  de  commerce ,  a  ouvert  au  m 
nistère  des  travaux  publics,  sur  les  fonds  du  budget  de  Texercice  1876  (cha 
pitre  XXXVI.  —  Travaux  (^amélioration  et  itackèvement  des  ports  maritimes) 
un  crédit  de  un  million  six  cent  mille  francs,  applicable  a  l^entreprise  don 
il  s*agit  ; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que»  sur  ce  crédit,  i 
est  resté  sans  emploi,  au  3i  décembre  dernier,  une  somme  de  deux  cen 
quarante  mille  quatre  cent  quatre-vingt-sept  francs  soixante  et  onze  cen 
tunes  (340,487'  71*),  dont  le  report  peut  être  fait  sur  Texercice  1877,  ei 
vertu  des  dispositions  précitées  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  a3  juin  1877, 

DiCBÈTE : 

Art.I*.  Est  reportée  à  la  deuxième  section  du  budget  du  minis- 
tère des  travaux  publics,  exercice  1877  (chapitre  xxxti.  —  Travaua 
et  amélioration  et  d'achèvement  des  ports  maritimes)  ^  une  somme  de 
deux  cent  quarante  mille  quatre  cent  quatre-vingt-sept  francs 
soixante  et  onze  centimes  (  240,487'  71*) ,  applicable  aux  travaux 
d'amélioration  du  port  de  Dunkerque  et  non  employée  sur  les  cié- 
dits  ouverts ,  exercice  1876.  '  • 

Pareille  somme  de  deux  cent  quarante  miUe  quatre  cent  quatre- 
vingt-sept  francs  soixante  et  onze  centimes  est  annulée  au  cnapitrc 
correspondant  inscrit  au  budget  de  Texercice  1876. 

2.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  précédent 
au  moyen  des  sommes  versées,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la 
ville  de  Dunkerque. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sontchargéSf 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  ae  fexécution  du  présent  décret,  qui: 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Versailles ,  le  5  Juillet  1877. 

Signé  M'>  DE  MAC  MAfiON. 

U  Minislr9  dujtnamets.  Le  Ministre  des  tmvaax  publics. 

Signé  £.  GAn.LAVX«  Signé  Baris. 

ElÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"*  61 33.  —  DicBBT  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publies,  sur  Vexer^ 
cice  iS77,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  li 
ville  de  Dunkerqne,  pour  les  Travaux  ^amélioration  du  Port  de  celte  vVle. 

Du  5  Juillet  1877. 

Ls  Président  db  la  République  fiunçaisb, 

•«  Bu».  3ii,n*5'358. 

I 
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Sur  le  rapport  du  ministre  des  traraux  publics; 

Va  ia  loi  du  29  décembre  1876,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1877,  et  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Ta  l*article  i5  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  fexerciee  i84o,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

■Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  particu- 
■iien,  pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État,  À  Texécution  de  travaux  publics, 
tseront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de  pa- 
treâle  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  travaux 
■pablics,  additionnellement  &  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  bud- 
•get  Dour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n^aura  pas  été 
•enpiojée  pendant  le  cours  d*un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la 
imonc  affectation ,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d*or- 
idoonances  royales  qui  prononceront  Tannulalion  des  sommes  restées  sans 
lem^oi  sur  l'exercice  expiré  ;  » 

Ta  k  loi  du  14  décembre  1875,  qui  autorise  la  ville  deDunkerque  à  faire 
àfÉiaf  one  avance  montant  à  douze  millions  six  cent  mille  francs,  pour 
/oécalion  des  travaux  d^amélîoration  du  port  de  cette  ville; 

Foies  décrets  en  date  des  5  juillet  1876  (^)  et  i5  février  1877^,  portant 
(Hifcriure  de  crédits  montant  ensemble  à  deux  millions  cinq  cent  mille 
Anes,  pour  les  travaux  dont  il  s'agit; 

Va  la  dédaration  du  receveur  des  finances  de  rarrondissement  de  Dmi- 
kergue,  constatant  qu*il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  i4  avril  1876,  une  somme 
deoD  million  sept  cent  trente-trois  mille  francs,  à  titre  de  nouvel  à-compte 
sorTavaDce  précitée  de  douse  millions  six  cent  mille  francs; 

Ta  la  lettre  du  ministre  des  finaaoes,  en  date  du  a6  juin  1877, 
DicRirs: 


1    :( 


Ait.  1".  n  est  ouvert  an  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
Ibflds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  rexercice  1877  (cha- 
pitre XXXVI.  —  Travauw  d'amélioration  et  Hajchèvement  des  ports  mari- 
times), un  crédit  de  un  million  sept  cent  trente-trois  mille  francs 
(1,733,000') ,  applicable  aux  travaux  d'amâioration  du  port  de  Dun- 
kerqae. 

1  II  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
rawcs  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'avance 
bile  par  ia  ville  de  Dunkerque. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
diacan  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
Kn  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Juillet  1877. 

Signé  Bl-"  DE  MAC  MAHON. 

U  Minûln  desjinancu,  U  Minutre  des  travaux  pabUcj  » 

Signé  E.  Caillaux.  Signé  Paris. 


^  Bull.  Si  1,  n*  5558.  ^  Bull.  534 .  a*  &8ss. 
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Nf  6i55.  —  DÉCRET  qui  approuvé  diversef  Dépenses  fait^  par  la  Compagnie 
des  Chemins  éefer  de  Paris  à  Lyon  et  la  Méditerranée. 

Du  7  Jaillt«  1877^ 

Le  Président  de  la  RsPiifiLiQUE  française, 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  trayaux  publics; 

Vu  les  loi  et  décret  du  19  juin  1867  <*^  desquels  constituent  le  réseau  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée;  ensemble  la  convention  et  le  cahier  def 
charges  y  annexés; 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  i863  ^^\  portant  concession  de  diverses 
lignes  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditeiw 
ranée  et  modification  des  concessions  antérieures; 

Vu  la  loi  du  idjuiiiet  1868  et  le  décret  du  a8  avrili86â  ^'\  portant  approba* 
tion  de  la  convention  passée,  le  18  juiitet  186S,  entre  1  État  et  la  compagaîe 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  âpécialenoeiit 
Ie8.ajrticle3  8,  9, 10  et  la  de  ladite  eoatenkion; 

Vu  la  loi  du  3  juillet  1876,  et  notamment  les  articles  6  et  8  de  fa  conTeiV- 
tion  y  annexée; 

Vu  la  demande  présentée,  Fé'  3  ftvrîer  1876,  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  étlr  la  Méditerranée,  à  f effet  d*obtenîr  qaei& 
dépense  résultant  de  diverses  augmentations  apportées,  de  1868  à  1874, i^ 
son  matériel  roulant  soit  imputée  sur  son  ancien  réseau  et  sur  son  nou- 
veau réseau  et  approuvée  par  décret  délibéré  en  Conseil  d^État,  conformé- 
ment'aux  dispositions4es  articles  6  et  8  susviséa  de  la  coAveBiioii  du  3  juillet 
1876; 

Vu  lies  rapports  do  TiDspecteur  général  et  des  ^igénieuva  chargy^.dijt  eott 
trôle  de  Texploitation  du  réseau  de  Paris  à.  L;y^on  et  k  la  Méditerranée; 

Vu. l'avis  du  conseil  des  pont» et  chaussées ,  du.  3  ani  187^; 

Vu  le  rapport  présenté,  le  22  janvier  1877,  par  la  commission  de  vérîfiot» 
tion  des  comptes  de  la  compagnie  des>  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée,  tendant  à  l'approbation  de  la  demande ,  souS'  réserve  d/^ 
justifications  que  la  compagnie  aura  ultérieurement  à  fournir  au  sujet  de  la. 
valeur  réelle  dudit  matériel  roulant  ; 

Vu  la  lettre  du  26  avril  1877  du  ministre  des  finances; 

Lé  Conseil  d'État  entendu  » 

DficnÈTE:  ,  ' 

Art.  V\  Sont  apptouv^s  les  achats  et  construction  de  matériel 
roulant  effectués,  de  1868  à  1874 ,  par  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  dont  la  dépense  est  éva- 
luée par  elle,  dans  sa  demande  du  3  février  1876,  savoir  : 

<»>  xr  série,  Bull.  Saa ,  nT  4797.  **'  xr  série,  Bull.  1699 ,  n*  i6.fo8. 

^  xr  série,  Dali.  ii4i  n*  ii^5fi. 
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Pov  ]t  part  afférente  i  fancieti  réseau ,  à  la  somoM  de  trente  nilfions.    9o,oqo,mo' 
Et  par  la  part  aflërenle  ao  nouveaii  rësean,  è  la  somme  de  cinq  cent 
■flieinnct » ••* 5oo,ooo 


EmiamTig>»«> •#»#••*..•••••    3o»5oo,ooo 


Les  dépenses  faites  pour  ces  adiats  et  construction  seront  impu- 
tées sur  le  compte  décent  quatre-vingt-douze  millions  (i92^ooo,oo(A 
oorert,  conformément  àTarticle  8  de  la  convention  du  3  juillet  x8]^ 
pour  travaux  campiémentaires  des  lignes  de  Tancien  réseau,  et  sor 
lecomptede  quatorze  millions  (iil,ooo,ooo'j  prévu  par  l'article  6  de 
U  même  convention  pour  les  lignes  du  nouveau  réseau  ^  jusquli 
coocDireoce  des  sonunes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir 
ItrefMirtées  à  chacun  de  ces  comptes.. 

1  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  do 
ptétat  décret  «  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

M  à  Paris,  le  7  Juillet  1877. 

Signé  M-*  DErMAC  MABOII. 
UMîtàiift  ieg  ttawêm  pakUât, 

Signé  Pakis. 

^  I  I  II  É 

B^I^EJQGB  FRANÇABB. 

IT  6i54.  —  DécBBT  qui  reporte  à  V exercice  1817  une  Somme  non  employé^  en 
i876,  pour  le  creusement  du  Canal  latéral  à  h,  gare  da  Chemin  de  fer  du 
Midi,  en  Pert  de  CeOe, 

Ihi  7  Joillet  1S77. 

lii  PniSDsirr  bb  la  RipuiBQUi  frâxç aisb  • 

8u  U ipropoeîtîaB  daaùmitre  des  travaux  publieai 
Ta  la  loi  du  39  déeenbre  1876,  portant  fixation,  du  budget  général  des 
f^ttttei  et  des  dépenses  de  Tezercice  1877^  et  répartition ,  par  chapitres ,  des 
cMits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Tu  larticle  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlement 
définitif  du  Jsudget  de  Texercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

*Us  fonds  versés  par  des  départements,  des  conununes  et  des  particu- 
*Hen,  pour  coneonrir,  a^p«c  ceux  de  TÉtàf ,  à  Texécatloa  de  trataux  pubEos , 
«KroDt  portés  en  recette  aux  produita  divers  du  budget;  un  créd£t  de  pa- 
*Nitte  somme  sera  ouvert  par  ordoonsnce  royale  au  ministre  des  tr«vanx 
*f<UieB,  additiomelieinent  à  ceux  qui  lui  autont  été  aceûrdés  par  le  bad- 
'gctpotu*  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n*aarai>ptta«élé 
<cnployée  pendant  le  cours  d'un  ^ercice  pourra  être  réimputée,  avec  la 
'iDème affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d'or- 
••fennances  royales  qui  prononceront  Tannùlation  des  sommes  restées  sois 
^emploi  sur  l'exercice  e^qpôré;.! 

Vu  la  déeret  tm  date  da  a4  avril  1^76  <'>  (n*  349),  ^ujL  a  reporté  à  la 

"•BnB.Soo.n-SrSg. 
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decnûème  section  do  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  1876 
(chapitre  xxxvi.  —  Travatto:  d'amélioration  et  d'achèoemmt  des  parts  mari- 
times) ,  une  somme  de  soixante-sept  mille  cent  quarante -sept  francs  quatre- 
vingts  centimes,  non  employée,  au  3i  décembre  1876,  sur  les  fonds  ▼crsés 
par  la  compagnie  des  chemins  de  fer- du  Midi,  à  titre  de  fonds  de  concours, 
pour  le  creusement  du  canal  latéral  à  la  gare,  au  port  de  Cette; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  ladite  somme  de 
soixante-sept  mille  cent  quarante-sept  francs  quatre-vingts  centimes  n'a  pas 
re^u  d*emploi  en  1876  et  peut,  dès  lors,  être  reportée  sur  rexercice  1877, 
en  vertu  des  dispositions  précitées  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Tu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  4  juillet  1877, 

DÉcnàTE : 

Art.  1"  Est  reportée  à  la  deuxième  section  du  budget  du  minîs^ 
tère  des  travaux  publics,  exercice  1877  (chapitre  xxxvi.  —  Travaua:  • 
d* amélioration  et  d'achèvement  des  ports  marîttmes)^  nne  somme  de 
soixante-sept  mille  cent  qtiarante-sept  francs  quatre-vingts  centimes 
(67,147^80"),  applicable  au  creusement  du  canal  latéral  à  la  gâte 
du  chemin  de  fer,  au  port  de  Cette,  et  non  employée  au  3i  décembre 
1876  sur  les  fonds  versés,  à  titre  de  fonds  de  concours^  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi. 

Pareille  somme  est  annulée  an  chapitre  correspondant  inscrit  au 
budget  de  Texercice  1876. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori&éeà  par  Tarticle  précédent 
au  moyen  des  sommes  versées,  à  titre  de  fonds  de  concours*  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juillet  1877. 

Signé  M*"  DE  MAC  MAHON. 

U  Ministre  des  finança,  Le  MÙÊÊstn  deÊîrmnmx  pKbtfct  » 

Signé  E.  Caill/iiix.  Signé  Paus. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  61 35.  —  DicBBT  gai  oavre  aa  Ministre  des  Tramiax  publics,  sar  l'exer- 
cice iS76,  an  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  aa  Trésor  par  la 
Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  poar 
la  construction  des  lignes  de  Vicky  à  Tkiers,  de  Thiers  à  AnAert  et  d'Annecy  à 
Ànnemasse. 

Du  7  Juillet  1877. 

Lb  Paksident  de  la  République  française, 

3ur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics; 

Tu  la  loi  du  29  décembre  1876,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  rexercice  1877 ,  et  répartition ,  par  chapitres,  des 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 
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Va  Tarticle  iS  de  la  loi  de  finances  du  6  jain  i845,  portant  règlement 
déGnîtîfdu  badgel  de  rexerdce  i84o,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

■Les  fonds  versés  par  des  départenaents,  des  communes  et  des  partie u- 
■liefs,  pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État ,  à  Texécution  de  travaux  publics, 
••ceioot  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de  pa- 
I  reiiie  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  travaux 
■  publics ,  addilionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  ic 
•budget  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas 
tété  employée  pendant  le  cours  d*un  exercice  pourra  être  réimputée ,  avec 
■la  même  affecUlion,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu 
■d'ordonnances  royales  qui  prononceront  Tannulation  des  sommes  restées 
■nos emploi  sur  l'exercice  expiré;» 

Vu  la  loi  du  a3  mars  1874*  qui  a  rendu  définitive  la  concession  faite  à 
titre  éventuel  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  à  Ift 
U^terranée,  par  la  convention  du  18  juillet  1868,  des  lignes  de  Vichy  à 
'nâeis,  de  Thiers  à  Âmbert  et  d'Annecy  à  Annemasse,  dans  les  conditions 
de  celte  convention,  sous  certaines  réserves; 

Tofarticle  4  de  ladite  convention,  par  lequel  la  compagnie  des  cheminif 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  s  est  engagée  à  verser  au  trésor, 
eu  seize  termes  semestriels  égaux,  pour  Texécution  des  travaux  mis  à  la 
dnreede  l'État  dans  rétablissement  des  lignes  précitées,  une  avance  mon- 
tant  a  la  somme  totale  de  vingt>huit  millions  de  francs  ; 

Va  les  décrets ,  en  date  du  3o  janvier  187^  ^*^  (n**46  et  48),  portant  ou- 
rerture  de  crédits  montant  ensemble  &  un  million  sept  cent  cinquante  mille 
francs,  pour  les  travaux  dont  il  s*agit; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  central  du  département  de  la  Seine ,  cons- 
tatant qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  18  mai  1877,  une  somme  de  un 
million  sept  cent  cinquante  mille  francs,  à  titre  de  aeuxième  à-compte  sur 
l'aTance  précitée  de  vingt-huit  millions  de  francs  ; 

Tu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  4  juillet  1877, 

A».  1*  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  pablics,  sur  les  fonds 
clela  denxièaie  section  du  budget  de  Texercice  1877  (chapitre  xliii. 
—  Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  VÈtai  ) ,  un  crédit  de 
pn  million  sept  cent  cinquante  mille  francs  (1  j5o,ooo') ,  applicable 
i  la  construction  des  chemins  de  fer  de  Vichy  à  Thiers,  de  Thiers  à 
Ambert  et  d*Annecy  à  Annemasse. 

2.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  an 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  par  voie  d'avance  faite  par  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Pans  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés  * 
^cuQ  en  ce  qui  le  concerne  «  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
<€ra  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juillet  1877, 

Signé  M*'  DE  MAC  MAHON. 

U  Ministrt  des /inanees ,  UMimtîn  d$s inamupiAiiei, 

Signé  E.  CAiLi.\ct.  Signé  Paris. 

'^  Bdl.  533,  n"  5796  615707. 
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N*  6i36.  —  DÀataT  qai  sapprime  i'firttrapdf  publie  p«ar  les-Jommtgiu 

dit  du  Montparnasse,  à  Paria. 

Da  7  Juttlet  1877. 

Le  Prbsidisiit  db  la  Rbpubuqub  françaisit. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  Tordonnance  royale  du  9  décembre  i8i4  ^^  6t  les  dispositions  de  la  k>i 
du* a8  avril  1816  relatives  aux  octrois; 

Vu  Tordonnance  du  aa  juillet  i83i  ^,  portant  règlement  d^organisatioBi 
deToctroi  de  Paris; 

Vu  Tordonnance  du  i4  août  i838  (^,  qui  a  converti  le  marché  à  foiurafles^i 
dii  du  Montparnasse,  situé  à  Paris,  boulevard  d*£nfer,  en  entrepôt  publk 
pour  les  fourrages  autres  que  les  avoines; 

Vu  Tordonnanee  du  aS  mai  iSSg  ^^\  qui  a  admis  les  avoines  audit  en* 
trepôt  ; 

Vu  le  décret  du  10  janvier  1873  ^^\  relatif  aux  entrepôts  à  domicile  dana 
rintérieur  de  Paris; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  ajfévria^ 
1877,  tendant  à  la  suppression  de  Tentrepôt  du  Montparnasse; 

Vu  Ta  vis  du  préfet  du  département  de  laSeina; 

Vu  Tavis  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

Di^GliàTB  : 

Art.  1".  L'entrepôt  public  pour  les  fourrages  dit  da  MontpartHU^f 
est  supprimé. 

2.  Les  ministres  des  finances  et  de  fîntérienr  sont  chargés,  Chaam 
en  ce  qui  le  concerne;  de  rexêcutîon  du  présent  décret^  qui  sera  îfi- 
séré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  7  Juillet  1877, 

Le  Ministre  dcsjinanees. 
Signé  £.  CàiLL4rx. 


Si^ë  M->  DE  MAG.MASON. 


^^■«i 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6137.  —  DÉCRET  qui  modifie  les  Itègîements  d'administration  puhUqtiê  det 
30  novembre  1871  et  18  janvier  1873,  relatifs  à  Vtmpât  Sut  la  Chicorée. 

Du  11  Juillet  1877. 

Le  Pbésrkbnt  db  la  Rk9it6uque  française, 

")  V  s^ric.  Bull.  66 .  n*  56o.  ^  n*  série,  Bull.  65i,  n'  7971. 

«  IX" série,  2'parlie,  Ball.97,  n'2748.  f"  xn*  série,  Bull.  ii8,  n*  1716. 

w  IX*  série .  Bull.  600 .  n*  7W7. 
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Sur  le  rapport  dti  ministre  dts  finances  ; 

Tnles articles 4.  ^t  6»  8,9  etiode.k  k»id«  k  septembre  1871  et  lésa»* 
lides 30,  a  1,  aa ,  a3,  a4  et  a5  de  ia  loi  du  ai  jvûa  167S ,  relatifs  à  Timpôt  sur 
b  diîcorée  et  les  produits  similaires  ; 

Vu  les  règlements  d*admiiiistration  pu]»lîque  rendus  «  les  3o  novembre 
1871  <Q  et  18  janvier  1873  ^,  pour  l'exécution  de  la  loi  du  4  septembre 
i^i  ;  ^ 

Le  Conseil  d*État  entendu , 

DiCaklB: 

ÂfiT.  1".  En  dehors  des  cas  prévus  par  les  artides  11,  iS,  i4,  i5  et 
18  da  règlement  d^administratien  pnbliqjae  du  3o  novembre  1871,  la . 
chicorée  et  les  produits  similaires  ne  peuvent  être  exposés  ni  mis  en 
drcolation  ou  vendus  ({n'en  paqoeta  ou  bottefl  fermés  ei  revêtus  de 
^i^i^cktei  timbrées.  Le  nonaJ>re  des  types  de  paquets  on  de  boites  est 
limité  de  la  maoière  suivante  : 

Mies  00  paqaetff  âe  eent  gramflnes)^ 

Boites  on  paquets  de  deux  cent  cinquante  grammes; 

Boites  ou  paquets  de  cinq  cents  grammes; 

fioltes  ou  paquets  de  mille  grammes. 

PoQr  la  vente  en  détail»  les  marchands  ne  peuvent  ouvrir  on  frac- 

tioooer  les  paquets. 
1  Quelle  que  soit  leur  forme,  les  paqvets  ou  les  boîl^  doivent  être 

disposés  de  te&e  sorte  qu^Hs  puissent  être  scellés  au  moyen  de  vi- 

jettes  fournies  par  Tadmibistratton,  et  qn*rl  ne  soit  pas  possible  de 

^  OBvrir  ou  de  fes  démonter  par  aucun  côté  sans  qtfii  y  ait  rupture 

des^neltes. 
Les  vignettes  doivent  élre  appliquées  et  collées  dans  toute  leur 

lonpieur.  Aucune  partie  de  leur  dessin ,  gravé  ou  iniprimé,  ne  peut 

êire  coupée  ni  enlevée. 
Tonte  vignette  dont  fe  dessin  ne  isera  pas  entier  sera  considérée 

comme  nulle,  sans  préjudice  des  poursuites  en  cas  d'emploi  frau- 

djrfeox. 
3.  Les  febricants  etsfes  maréhauds  eu  j^os  jouissant  du  crédit  du 

dmil  sont  tenus  d*appo$er  sur  l^s  vig^ieltes,  d'une  manière  apparente 

el  dans  Tespace  réservé  à  cet  effets  un  tSmbré  à  Tencre  grasse  portant 

ietirnom. 

4;  U  est  accordé  aux  fabricants  et  marchands  un  délai  de  trois 
^ois,  à  partir  de  la  promnîgation  du  présent  d(écret,.pour  écouler, 
^s  les  conditions  anciennes,  les  paquets  ou  bottes  revêtus  des 
™*iques  en  usage  jusquïd. 

Arcxpiratioit  de  ce  dékri,  le^  fabricants,  marchands  en  gros  et  dé- 
^iilants  seront  tenus  deTaîre,  au  bureau  de  fa  régie,  une  déclara- 
'wn  éaonçant,  par  type  ou  caKbre  dô  paquets  ou  boîtes,  les  quantités 
de  chicorée  ou  de  produits  similaires  existant  igQ  leur  possession 
^^  les  anciemies  méïqpes.  Lé  service  des  contributions  indirectes 

*  Bail  74 ,  n*  763.  «•'  Eull.  j  19,  n*  1754. 
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fera  apposer,  par  les  soins  des  détenteurs,  sur  les  bottes  et  les  pa- 
quets revêtus  des  marques  anciennes,  des  vignettes  du  nouveau  mo- 
dèle, qui  leur  seront  délivrées  gratuitement.  Cette  opération  sera 
constatée  par  un  acle  au  registre  portatif  des  employés. 

Un  avis  inséré  au  Journal  officiel  fixera  la  date  à  partir  de  laquelle 
il  ne  pourra  plus  y  avoir  dans  le  commerce  que  des  boîies  ou  pa- 
quets revêtus  de  la  vignette  nouvelle. 

5.  Les  fabricants  et  les  marchands  en  gros  assimilés  aux  fabricants 
devront  apposer  en  caractères  apparents  sur  chaque  colis  destiné  à 
étie  expédié  au  dehors  un  numéro  de  série  et  le  mot:  chicorée. 

6.  L'administration  fournit  gratuitement  aux  fabricants  un  re- 
gistre imprimé  sur  lequel  ils  inscrivent  distinctement,  par  nature  de 
matières  premières, 

Au  moment  même  de  Tintroduction  dans  leurs  usines  : 

i"  Les  quantités  de  cossettes  de  chicorée,  vertes  ou  sèches,  pro- 
venant du  dehors  et  les  quantités  de  toutes  les  autres  substances 
destinées  soit  à  la  fabrication  de  chicorées,  soit  à  la  fabrication  de 
produits  similaires  assujettis  à  la  taxe  par  f  article  20  de  la  loi  du 
21  juin  1878; 

2**  Le  minimum  de  rendem^t  en  chicorée  oa  produits  similaires 
que  comportent  ces  matières  premières; 

A  la  fin  de  chaque  journée  : 

1"  Le)  quantités  de  cossettes  de  chicorée  et  les  quantités  d*aîitres 
substances  préparées  à  Tintérieur  des  usines  pour  servir  à  la  fabri- 
cation de  chicorées  ou  de  produits  similaires; 

2**  Le  minimum  de  rendement  en  chicorée  ou  produits  similaires 
que  comportent  ces  matières. 

Lorsque  le  minimum  déclaré  parait  insuffisant,  Tadministration 
peut  le  faire  déterminer  par  voie  d*expertise,  après  avoir  procédé  à 
une  levée  d^échantiilons.  L'expert  est  désigné  par  le  président  du 
tribunal  civil,  et  les  frais  de  l'expertise  sont  à  ta  charge  de  la  partie 
dont  les  prétentions  sont  reconnues  mal  fondées. 

Si  des  cossettes  ou  d'autres  matières  premières  devaient  être  expé- 
diées d'une  fabrique  à  une  autre  fabrique^  l'expéditeur,  pour  en  ob- 
lesiir  décharge,  serait  tenu  de  faire  une  déclaration  au  bureau  de  la 
régie  et  d'effectuer  l'enlèvement  en  présence  du  service. 

7.  A  la  fin  de  chaque  journée,  les  fabricants  inscrivent  au  registre 
dont  il  est  fait  mention  à  l'article  précédent: 

i**  Les  quantités  soumises  à  la  torréfaction; 

a**  Les  quantités  retirées  des  moulins; 

3**  Par  type  ou  format,  les  quantités  mises  en  paquets. 

Les  fabricants  constatent  aussi  sur  ce  registre,  à  mesure  qu^elles 
ont  lieu,  les  opérations  d'emballage.  L'inscription  énonce  : 

I*  Le  numéro  de  série  de  chaque  colis; 

2'  Le  poids  brut  du  colis  ; 

y  La  nature  et  la  quantité  de  produits  qu'il  contient ,  et,  de  plus, 
s'il  s'agit  de  paquets  ou  boites,  le  nombre  dépaqueta  ou  boites  par 
type  ou  calibre. 
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Ledit  registre  sert  également  k  recevoir  TiDscription  : 

1*  Des  modîficatioDB  apportées,  dans  des  cas  imprévus,  au  régime 
de  h  fabriqoe  pour  les  heures  de  travail  (artide  a ,  paragraphe  4 , 
da  règlement  du  3o  novembre  1871  ); 

a*  Des  envois  de  chicorée  efiectués  en  vertu  d'acquits-à-caution , 
avec  transfert  du  crédit  de  Timpôt  (article  17,  paragraphe  4,  du 
même  règlemeiit,  modifié  par  le  règlement  du  18  janvier  1873)  ; 

3*  Des  réintégrations  en  fabrique  en  cas  d'uiigence  (article  18  du 
règlement  du  3o  novembre  1871). 

Les  quantités  de  matières  premières  introduites  ou  préparées  à 
fiaténeur  de  l'usine,  ainsi  que  leur  minimum  de  rendement,  et  les 
quantités  de  chicorée  ou  de  produits  similaires  successivement  fa- 
briqués, sont  inscrites  en  charge  à  un  portatif  tenu  par  les  em- 
^h  de  la  régie,  et  elles  constituent,  avec  les  quantités  sorties  ou 
pa^en  décharge,  les  éléments  de  la  balance  du  compte  général 
de/akication.  » 

&  A  des  époques  indéterminées,  lorsque  la  suspension  ou  Tinter- 
roptioa  des  travaux  le  permettra,  et,  dans  tous  les  cas,  au  moins 
00e  fois  par  an,  dans  le  courant  du  mois  d*aoàt,  un  inventaire  géné- 
ral des  matières  premières,  des  oossettes  ou  autres  substances  en 
préparation ,  ainsi  que  des  produits  achevés  ou  en  cours  de  fabrica- 
tioD,  est  op&ré  à  f effet  de  reconnaître  si  les  résultats  de  la  fabrication 
correspondent  au  minimum  de  rendement  obligatoire.  Tout  man- 

Sant  est  passible  du  droit,  à  moins  qu'il  ne  provienne  d'accidents 
ment  justifiés  à  f  époque  où  ils  ont  eu  lieu. 
Tout  excédant  sur  les  matières  premières  est  saisissable  par  procès- 
lerlMd, 

9.  L'apposition  des  marques  légales  sur  les  boites  et  paquets  de 
chicorée  ou  de  produits  similaires  venant  de  l'étranger  ne  peut  avoir  v 
iieo qu'au  moment  de  l'importation,  sous  la  surveillance  du  service 
des  douanes  ou  du  service  des  contributions  indirectes. 

Les  quantités  importées  avec  ]e  crédit  de  Timpôt  à  destination  de 
fabricants  ou  de  marchands  assimilés  aux  fabricants  ne  peuvent  cir- 
caier  en  France  que  sous  le  plomb  et  en  vertu  d'un  acquit-à-caution 
des  douanes. 

10.  Outre  les  inscriptions  prescrites  par  l'article  17  du  règlement 
da  3o  novembre  1871,  modifié  par  le  décret  du  18  janvier  1873 ,  le 
^gistre  mis  à  la  disposition  des  fabricants  et  marchands  assimilés 
doit  contenir,  à  la  souche  et  à  l'ampliation  :  1*  le  numéro  de  série, 
k  poids  brut  et  le  poids  net  de  chaque  colis;  2*  l'indication  des 
voies  de  communication  et  des  moyens  de  transport.qui  seront  em- 
^yés;  i*  le  délai  dans  lequel  sera  effectué  le  transport  jusqu'à  la 
limite  du  rayon  de  surveillance  ou  jusqu'au  lieu  de  destination,  si  ce 
^  est  situé  dans  le  rayon. 

Us  indications  relatives,  i*"  à  l'heure  et  à  la  da^  de  chaque  enlè- 
vement, 2*  à  la  quantité  de  chicorée  ou  de  produits  similaires  fai- 
sant l'objet  de  chaque  traos|K)rt,  seront  énoncées  en  toutes  lettres» 
^Qt  à  la  souche  qu'à  rampliatkm  dudît  regitftiv. 
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Ce  registre  peat  tire  retiré  des  maioA  des  fabricants  et  marcbands 
anmilés,  dans  le  cas  où  qq  fait  ifinscriptioo  inexacte  oa  un  défaut 
d*îiiscnptioii  est  constaté  à  leur  cfaai^.  Les  fabricants  on  marchands 
doivent  alors  faire  leur  déclaration  an  bnrean  de  la  régie. 

1 1.  Dans  un  rayon  de  denx  xnyriamètres  autour  de  chaque  fabrique 
on  magasin  assimilé,  les  ampliations  des  déclaratioas  d'enlèvenMDi 
doivent  être  représentées  à  la  première  ré^pûsilioil  des  tmptcfyés  dkct 
oontribatioiis  indirectes,  des  douanes  et  des  octrois. 

Toutefois,  daos  ce  rayon,  la  représentation  des  ampliations  itVrt 
pins  obligatoire  au  delà  de  la  gare  de  chemin  de  fer  où  s'e^  terakiiné 
le  traaaport  par  la  voie  de  terre  ou  d*ean.  A  riotérienr  de  ladite  g^ûte^ 
la  repr^ntation  des  amfkliations  demeure  <drf^toîre  }nsqu*aa  mo- 
ment de  Texpédition  des  chioM-ées. 

Les  ampliations  devront,  dans  ie  déki  d*un  mois,  et  par  les  soins 
du  Jabricaut  on  marchand  assimilé,  être  remises  aux  employés 
chargés  de  la  surveillance  de  Tusine  ou  du  magasin.  Néanmoins ,  les 
fabricants  et  marchands  assimilés  seront  dispensés  de  cette  obliga- 
tion lorsque,  dans  le  cours  du  tcansport,  les  ampliations  auront  été 
déposées  par  les  transporteurs  à  un  bureau  de  la  régie.  Dans  ee  cas, 
il  sera  délivré  au  transporteur,  en  échange  de  Tampèialioii  déposée, 
un  bulletin  destiné  ii  accompagner  le  chargement  josqu'a  la  timile 
du  rayon  de  surveillance  spécifié  aux  deux  premiers  paragraphes  du 
présent  article! 

12.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  déopets  des  3o  no- 
vembre 1871  et  18  janvier  1873  contraires  aux  dispositions  du  pré- 
sent décret. 

13.  Le  ministre  des  finances  est  chaiigé  de  Texécution  du  .pvéamt 
décret,  qui  sera  puUié  au  Journal  officiel  «t  inséré! au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  n  Juillet  1877. 

Signé  IT*  DE  IIA.G  MAHON. 
U  Mpiitln  dg$JiMemn, 
Signé  E.  Cin^Làux. 

RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N"  6i38.  —  DÂCBST  yoî  oavre  aa  Ministre  des  Travaax  publics ,  S9r  Tearcr- 
clce  1876,  an  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la 
Chambre  de  commerce  du  Havre,  pour  les  Tracaux  d^(uniUor.aiion  du  Port  de 
-cette  ville. 

■ 

Da  i»  Juillet  1877. 
Lb  PRésiDBMT  I>B  lA  RBPÛBUQtm  FRANÇAISB, 

Sor  la  proposition  du  iniai«txe  fies  tnaviiux  publies  ; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1876,  portanl  fiiabôn  dn  budget  général  des 
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recettes  et  des  dépenses  deTexercice  1877,  ®'  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  pu))iîcs  pour  ledit  exercice  ; 

Vu  Fartide  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  1843,  portant  règlement  dé- 
finitif da  budget  de  lexercice  i84o,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

€Le«  fonda  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  particu- 
ciiers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  fÉtat,  à  Texécution  de  travaux  publics , 
«seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de  pa- 
«  reiile  sonuue  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  travaux 
«publics,  additionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget 
«pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n*aura  pas  été  em- 
cployée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée ,  avec  la  même 
«affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d'ordonnances 
«royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées  sans  emploi  sur 
•  Tezercice  expiré  ;  1 

?tt  la  loi  du  5  août  i&j^,  qui  autorise  la  éhambre  de  commerce  du  Havre 
&  faire  à  l'Etat  une  nouvelle  avance  montant  à  six  millions  de  francs,  pour 
Tadièfement  des  travaux  en  eours  d'exécurtion  dans  le  port  de  cette  ville; 

Ta  les  décrets  en  date  des  27  novembre  \S^êf^^\  3  janvier  1876  i«>,  4  fé- 
rner^l  ^o  mai  W,  5  juillet  ^\  aa  septembre  1876  <•>  et  it  janvier  1877  <'>, 
portnit  ouverture  de  crédits  montant  ensemble  à  deux  millions  buit  cent 
mille  francs,  pour  les  travaux  dont  il  s'agit; 

?a  les  déclarations  du  receveur  central  du  département  de  la  Seine,  oons- 
"tetant  qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse  ,'les  5  janvier,  5  lévrier,  6  mars,  ô-a6  avril 
ci  $  mai  1877,  de  nouvelles  «ommes  montant  ensemble  à  six  œnt  mille 
Ihmes,  à  titre  d*à-compte  sur  l'avance  précitée  de  six  mitlions  de  francs; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances^  en  date  du  7  juillet  1877, 


Abt.  1*'.  n  est  ouvert  au  miniatre  des  travaux^publics,  sur  les  fonds 
de  la  deuxième  section  du  budget  de  Texercice  1877  (chapitre  xxxyi. 
<**  Travavx  d^amélioraiim  yet  d'athàvemetU  des  porU  mariUmes)^  un 
crédit  de  six  cent  mille  £raDos  ( 600,000' ),appUoaUe  à  rachèveiQeDt 
des  travaex  en  cours  d'êxécatioD'daBS  Je  port  du  Havre. 

2.  H  sera  pourvu  i  la  dépense  iu^ortsée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  par  voie  d*avanc^  faite  par  la  chambre  de  commerce  du 
Havre. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  charges, 
chacan  eo  ce  qui  le  concerne^  dei'exécuJtioQ  du  présent  décret ,  qui 

inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Juillet  1877. 

8ig:né  M^  DE  MAC  AÏAHON. 

U  MmiMre  dufufnees,  UUmUire du  lmvau9[mblies. 

Signé  E.  Caillaux.  Signé  Paris. 

«  Ban.  2^-],  n"  364i.  ^  Bull.  3ii.  n*  536a. 

**  Bail.  34  i,n' 3838.  W  BulL  Sig.  n*  5607. 

"  Bail.  «91 ,  u*  A»79.  ^  Bull.  332 ,  u*  5766. 
«  BuIl.d03,A*5aa5. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6139.  —  DéCBBT  qui  ouvre  au,  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  Taper- 
cice  1877,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  aa  Trésor  par  le 
Syndicat  da  Canal  de  VEstj  pour  les  Travaux  de  ce  canal. 

Du  12  Juillet  1877. 

Le  Pbbsidbmt  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1876,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1877,  et  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i643,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  Texercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

cLes  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  partica- 
t tiers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  TÉtat,  à  Texécution  de  travaux  pa- 

•  blics ,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget  ;  un  crédit  de 
«pareille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  tra- 
cvaux  publics,  additionneilement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le 

•  budget  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  ^ui  n'aura  pas 
«  été  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  afec 
«la  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  verta 

•  d'ordonnances  royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sofnmes  restées 
«  sans  emploi  sur  l'exercice  expiré  ;  • 

Vu  la  loi  du  a4  mars  1874*  qui  autorise  le  syndicat  du  canal  de  l'Est  à 
faire  à  l'État  une  avance  montant  à  soixante-cinq  millions  de  {rancs ,  pour  la 
construction  dudit  canal; 

Vu  les  décrets  en  date  des  1*  août<^),  18  octobre  1874 <>),  10  février^, 
la  avril W,  3o  juinW,  5  octobre W,  29  décembre  i875<'),  6  avril <»>.  6  juil- 
let w,  4  décembre  1876  tio),  1 1  janvier  ^")  et  24  avril  1877  ^*^»  portant  ouver- 
ture de  crédits  montant  ensemble  à  vingt  millions  cinq  cent  mille  francs, 
pour  les  travaux  dont  il  a*agit; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  central  du  département  de  la  Seine  t 
constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le  i5  mai  1877,  une  somme  de  deux 
millions  cinq  cent  mille  francs,  à  titre  de  treizième  à-compte  sur  l'avance 
précitée  de  soixante*cinq  millions  de  francs  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  7  juillet  1877, 

DÉCRÈTB  2 

Art.  1*.  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  Texercice  1877  (cha- 
pitre xxxiv.  —  Amélioration  des  rivières) ,  un  crédit  de  deux  millions 

»  Bull.  396 ,  n*  5àho,  ^  Bull.  s8i  •  n*  «799. 

n  Bull.  933,  n*  3565.  ^  Bull.  999.  n"  5i4i. 

«  Bull.  247 ,  n*  3979.  ^  B«W.  3i  1,  n*  5364. 

^*»  Bull.  253 ,  n«  4 108.  »•»  Bull.  325 ,  n*  5638. 

y  Bull.  259,  u^  4268.  w  BuU.  339 ,  n*  57«5. 

'*>  Bull.  371 ,  n*  4584 .  ^  BuU,  34o,  n*  597S. 
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dnqcent  mille  francs  (3,5oo,ooo'],  applicable  à  la  constraclion  du 
cual  de  FEst . 

i  D  sera  ponnni  à  la  dépense  autorisée  par  Tartide  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
eoDcoon,  par  voie  d^avance  faite  par  le  syndicat  du  canal  de  TEst. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  soni  cbaiig^és, 
dttcan  en  ce  qui  le  concerne»  de  Tezécution  du  présent  décret»  qui 
len  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  13  Juillet  1877. 

SigDé  W  DE   MAC  MAHON. 
U  UbdUn  de»  fimauts,  U  MmUtr/t  dêS  travaux  pahUe», 

Signé  B.  Gaiklauz.       Signé  Paais. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Jr6t4o.—  DicMMT  <fui  owere  an  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  Texar- 
CK8  W7,  un.  Crédit  à  titré  dé  Fonds  de  concours  verset  «a  Trésor  par  les 
Dipertemenis  de  fEure  et  de  la  Haute^Vienne,  la  Compagnie  des  Mines  de 
Bnay  et  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Midi,  pour  l'exécution  de  divers 
Trasanx  publics. 

Da  11  Juillet  1877. 

Le  PaisnoBHT  db  la  Rbpubuqub  hiançaisb  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics; 

Ta  la  loi  du  29  décembre  1876,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Feiercice  1877,  et  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

?Q  Tarticle  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  1 843, portant  règlement  dé- 
bitif  da  budget  de  Texercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu: 

«Les  fonds  Yersés  par  des  départements,  des  eomniunes  et  des  parlieu* 
•fiers,  pour  concourir,  STec  ceux  de  i*État,  à  Texécutibn  de  travaux  publics, 
■KTont  portés  en  recette  aux  produits  dirers  du  budget;  un  crédit  de  pa- 
»Rille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  travaux 
•pslfo,  additionneltement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  bud« 
<|et  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n*aura  pas  été 
■tDployée  pendant  le  cours  d*un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la 
•Berne  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d*or« 
■donnances  royales  qui  prononceront  Tannulation  des  sommes  restées  sans 
tanploi  sur  Texercice  expiré; • 

Yq  Tétat  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  les 

^trtements  de  TEure  et  de  la  Haute-Vienne,  la  compagnie  des  mines  de 

'^  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi ,  pour  concourir,  avec  les 
^SBdiderÉtat,  à  Texécution  de  travaux  publics  appartenant  à  Texercice  1877; 

Vais  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  7  juillet  1877, 

DicalcTB: 

Axr.  1"*.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
hds  du  budget  de  Texercice  1877  (deuxième  section  et  deuxième 

XirSéru.  5 
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section  his)^  un  crédit  da  sept  millions  soixante- dix-huit  milk 
soixante-dîx-sept  francs  quatre-vingt-six  centimes  (7,078,077' «86* )| 
applicable  à  rétablissement  de  diverses  lignes  de  cbemins  de  fer. 

Cette  somme  de  sept  millions  soiiante-dxx-lxuit  mille  soixante-diifrf 
sept  francs  quatre-vingt-six  centimes  (7,078,077'  86*)  est  répartie  4^ 
la  manière  suivante  : 

U*  SECTION. 


TRAVAUX  BXTRAO] 

Gbap.  lun,       TravaDX  de  cbemins  de  fer  eiécntés  par  PÉtat. .    6,948,077'  86* 

n*  SECTION  bis. 

TBATAm:  BZTRAORDINAIAES  SUR  RESSOURCES 
BXTRAORDIHAIRES. 


CBâP.  ZLm  bis.  Travaux  de  chemins  de  fer  décrétés  et  non  con- 
cédés  


i3o/>oo  00 


TOTàL  comme  ci-dessns 7>078>077  86 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tartide  précédent 
M  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds 
de  concours. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés^ 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  oe  Fexécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Juillet  1877. 


L$  iltnlêtr94efftiuttiC9t, 
Signé  E,  Caiujlux. 


ligné  wxmc  uèsm. 

U  Minùtn  éUt  tmonos  jmbUtt, 
Signé  pAjos. 


Étaldmâowimu  venéts  dÊM  kt  missêi  du  tfétm  par  iti  âépmrtmmaas  é*  tÊure  et  de 
la  HauU'Vitnmêg  la  c^mpûgnU  tU$  mm$0  de  Bruay  «I  U  coirgMtfiiit  4m  €hmUns  éeflt- 
du  Midi  g  pour  concourir,  aseç  Im  fonds  dâ  VÉM^  à  feg^ati^a  4a  IrpwMP  imw» 
apparUnant  à  Vespcrciçfi  i877. 


Gers,  Lot- 
et-Garonne. 
àniéfft 


IT  SBCnOlf.  (TRAtAVX  tXTRAQBl>Illi1RES.J 


CBWTflfi  XUtt. 

TRATAUX  DB  CHBHIHS  DB  PBB  BZÉCUTia  PAB  uiTAT. 

Goofttnictlon  du  chemin  de  fer  de  Condom  A  Port^ainie- 

Blarie : 

Genitnietieii  d«  ehemia  de  Ut  de  Fofx  à  TarMCon. .  •.•.•.!     ia5,ooo  oa 
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ffièoétâ 

(BUM*-). 

DIvm 


murants  AVXQuiLut  vu  potol  ton  AttTiiit. 


■ 


MRk*>«»  •  a  •  • 

TifadTan- 


GMtbvoUaii  àa  dMaiItt  dé  ffn*  <le  Mende  à  SëfOtc,  trec 
eabnuMlMDcat  ivr  Marrejali 

GoDstracUoa  du  chemin  de  1er  d*(Moron  à  Pau..  • • . 


'■ 


et  à  Bédarieax  et 


Construction  dn  chemlB  de  flir  de  Mi 

de  Marrejob  à  Nenssarguet. 

Constmction  dn  chemin  de  fer  de  Gondom  à  Risde. 

Constniction  du  chmiB  dfl  fer  de  Ijontanban  à  Saint-Sal- 


Priàiéei 


ladc. 


M»Criais. 


fae 

I 


Constmction  dn  chemin  de  fer  de  iSaint^nlptoe  à  GaUras.  • 
Constmction  dn  chemin  de  fer  de  Pnyoo  à  Saiot^Palak.*.. 

Construction  dn  diemin  de  fer  de  Tarascon  à  Ax. 

Construction  du  chemin  de  fer  de  Cette  à  Montbazin 

Constmction  du  chemin  de  fer  de  Monx  à  Cannes 

Construction  dn  chemin  de  fer  de  Narlionne  à  Bize 

Construction  dn  chemin  de  fier  de  Jlont-de-Maclail  à  Aoqoe^ 


IbrL 


Oensferaclion  du  dicadit  de  fer  de  B^tfiane  à  Abbevfte. . . . 


TaTiA  da  du^pitre  Utic. 


J. 


n*  SECTION  his,  (nuTADz  bxtaàoiuduaiass 

SCll  BESSOUI^CKS  EZfnAOJa>niAlES^.) 

CHlHTRS  XLia  %U. 
f  aitAtïM  CHkimrs  m  ftà  eicaiTis  n  rob  CMCitsiu 

.  Godittnetlott  dn  diemin  de  fer  de  Gacë  à  fiemay 

(  QoiBsIMCftiaii  dee chemin»  de  ifer  dé  Uamtet  à  ETeMMtieief 
ée  Limofes  an  Doiat  et  de  SaiUai  à  la  l^gne  de  Limoges 
à  Mrigdédz •..• t f... ••..•• 


ToxiL  da  ehapitle  xua  biêt 


■OSTAVff 

TtneoitaU. 


lillB/MO'oO* 

i6o»ooo  00 

S|000«000  OO 

660,000  00 

a3i,a5o  oo 
a^75o  on 

5o6,a5o  00 
li^ySooo 
sootooo  oo 
i57,5oo  oo 

liStôdô  00 


*<f  48»o77  ^ 


loOyOoOroo 
So,ooo  00 


i3q^300 


Ctar.BiD* 


suawt. 


lasGApnruLATiDif. 

n*  ncTitin.  ^  T1AWV&  ixTiAiaMiAzait. 
dBdhenilttiaelb»ezéB«tésperr6lat.k ^^%^W 

n*  MCtfOI  St#.  —  TRAVAUX  IXTâiOROllIAIUS 

eau  aiMomiBs  gmAoeMeAtaie^ 
de  cheBdet  de  i^  décrétés  et  non  eoBoMëtf ido,ooo  oo 


■**• 


Total  CBsiaAL ••...  71078,077  86 


^poor  être  annexé  an  décret  en  date  du  13  juillet  1877,  enregistré  sons  le 
■  ^7* 


£#JfHiii^4a 

Signé  Pauf . 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  6i4i--^  DicMET  qui  rend  applicable  au,  Sénégal,  iauf  cettcûnss  modificaiionf, 
le  décret  du,  27  décembre  iSSi ,  sur  les  Ûgnes  télégraphiques. 

IHt  12  Juillet  1877. 

Le  Président  de  la  Rspubuqub  nAMf  aisb  ,  | 

I 
Sar  le  rapport  da  minisire  de  la  marine  et  des  colonies  ; 
Yu  Tarticle  18  da  sénatus-consuUe  du  3  mai  i854, 

OliGRETB  : 


i 


Abt.  l*'.  Les  articles  i,  7  (paragraphes  1  et  a),  3,  4,  ô«  10,  iif 
12,  1 3  et  1 4  du  décret  du  27  décembre  i85i  ^\  sur  les  lignes  télé- 
graphiques de  la  métropole,  sont  promulgués  au  Sénégal  et  dépèn*' 
dances,  sous  les  modifications  suivantes  : 

Art  10  (S  1*').  Les  crimest  délits  ou  contraventions  prévus  daoi 
la  présente  loi  pourront  être  constatés  par  les  procès- verbaux  dres^ 
ses  concurremment  par  les  officiers  de  police  judiciaire,  tous  agents 
de  l'autorité  publique,  le  chef  du  service  télégraphique  ou  remployé' 
chargé  de  Tinspection  de  la  ligne,  les  agents  de  surveillance  nommés 
ou  agréés  par  Tadminislration  et  dûment  assermentés. 

Art  11  (S  3).  Les  procès*verbaux  qui  auront  été  dressés  par  dei 
agents  de  surveillance  assermentés  devront  être  affirmés  oans  le» 
trois  jours,  à  peine  de  nullité,  devant  le  juge,  le  maire  ou  le  corn* 
mandant  territorial  soit  du  lieu  du  délit  ou  de  la  contravention, 
soit  de  la  résidence  de  Tagent 

Art  12.  L^administration  pourra  prendre  immédiatement  toutes 
les  mesures  provisoires  pour  faire  cesser  les  dommages  résultant^ 
des  crimes,  délits  et  contraventions,  et  le  recouvrement  des  frais 

Ju'entrainera  Texécution  de  ces  mesures  sera  opéré  par  un  âat 
ressé  par  le  chef  du  service  et  rçvétu  de  l'exécutoire  du  juge.         ! 
2.  Le  ministre  dé  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Bulletin  officiel  de  la  marine* 


Fait  à  Paris,  le  la  Juillet  1877. 


Le  Vlct-Amiratt 
Miaitln  de  la  marin*  tt  du  colonies , 

Signé  dCQUBL  DBS  TODGHES. 


Signé  M«i  DE  MAC  MABON. 


^'  V  série,  liuU.  475,  n'  3*78. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

S*  6ik2.  —  DicBET  qai  omnre  aa  Ministre  des  Travaux  pMics,  sur  f  mrst- 
eice  1877,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  an  Trésor  par  la 
Compagnie  da  Chemin  de  fer  da  Nord,  pour  la  construction  des  lignes  d^Épi" 
nay  à  Lazarches  et  étArras  à  Ètaples,  avec  Embranchements  sur  Béthune  ei 
A^evûle. 

Do  la  JaSlel  1877. 

Le  PbbSIDBIIT  de  IA  BiFUBLIQUB  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  miniatre  des  IraTaux  publics; 

Te  b  loi  da  ag  décembre  1876,  portant  fixation  dof^ budget  générai  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Tezercice  1S77,  ^^  répartition,  par  chapitres,  des 
ciMâlsaffisetés  au  ministère  des  trayanx  publics  pour  ledit  exercice; 

Ta  r«rti<de  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlement 
éiBmtiî  du  budget  de  Texercice  i84o,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

I Les  fonds  Yersés  par  des  départements,  des  communes  et  des  partîcu- 
t lien,  pour  concourir,  avec  ceux  de  TÉtat,  à  Texécution  de  travaux  publics, 
■seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de  pa- 
«reiile  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  travaux 
«publics,  additionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  bud- 
■getponr  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n*aura  pas  été 
«employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la 
tmèîne  affectation,'  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d'or- 
idûQnances  royales  qui  prononceront  Tannulalion  des  sommes  restées  sans 
<  emploi  sur  Texercice  expiré;  • 

Tais  loi  du  3a  mai  1869,  qui  autorise  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
da  Nord  à  faire  à  i*État  une  avance  montant  à  la  somme  de  dix-neuf  mil- 
iÂQiis  de  francs ,  pour  la  construction  des  lignes  d'Épinay  à  Luzarches  et 
d'Arias  à  Étaples,  avec  embranchements  sur  Bélhune  et  Abbeviiie; 

Ta  les  décrets  en  date  des  21  aoât  1873^^,  ao  janvier  <^,  11  novembre 
i^3ï»>,  18  juillet  1874^,3  janvier  t»),  3o  juinW,a9  décembre  1875W, 
ajoillett»,  9a septea^e]876^*> et 3o  janvier  iS^j^^^  (n** 45 et 47], portant 
oererture  de  crédita  nK>ntant  ensemble  à  seize  mdlioBs  six  milie  deux  cent 
cinquante  francs,  pour  les  travaux  dont  il  s*agit; 

To  les  déclarations -du  receveur  central  du  département  de  la  Seine , 
ONtttatant  qu*il  a  été  versé  à  sa  Misse,  ie.i*'  mai  1877,  une  somme  totale 
de  deux  millions  deux  cent  six  mille  deux  cent  cinquante  francs ,  à  titre  de 
Qoevei  à«€oaipte  sur  Tavsince  précitée  de  dix-aeuf  millions  de  francs  ; 

Ta  la  lettre  du  ministre  des  finances,  du  7  juillet  1877, 

DiCKkrs: 

iiT.  1*.  n  est  ouvert  an  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
6ods  de  la  deuxième  section  dti  budget  de  Texercice  1877  (cha- 
pitre xùu.  -i»  Travawç  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etal)  y  un 

'  WL  110,  n*  i4S6.  ^  Bail.  359.  n*  584). 

*  BnlL  1 19 ,  n*  1766.  ^  Bull.  «8i ,  n*  4793- 

^  Balt.  1S7.  n*  s5i9.  ^>  BulL  Si  1 ,  n*  5557, 

"  Bail,  aai,  n*  5385.  ^  BuH.  319,  n*  5509. 

*>  BulL  s4i,  n*  38Aa.  «'•> BuU.  333 ,  n-  5794  et  579'». 
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crédit  de  deux  millions  deux  cent  six  mille  deux  cent  cinquante 
francs  (2,2o6,25o%  applicable  à  la  construction  des  chemins  de  fer 
d'Épinay  à  Luzarches  et  d*Arras  à  Étaples»  avec  embranchements 
s«r  Béthune  et  AMbeville. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tartide  précédent  an 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  par  voie  d^avance  faite  par  la  compagnie  des  cheifeûns 
de  fer  du  Nord. 

S.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  «  de  fexécttti<NEi  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  ^ 

Fait  à  Paris,  le  la  Juillet  18774 

Signé  W^  DE  MAC  WmOSL 

U  mOtifé  du  fMMiS ,  U  Mlléttfrd»  tràmaat  pthikr, 

Sïgùét.  CkTLLkTSt.  Signé  Paaxs. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE* 

N'^âidS.  —  DicÈÉT  qui  approuve  tes  Travaaai  à  exécuter  par  la  Compaffme 
des  Chemins  de  fer  de  V  Ouest  pour  l^élahlissemerU  tune  Gare  à  îa:Péçardi€re, 
sur  la  ligne  de  Versailles  à  Rennes. 

Du  là  JuOlel  1877* 
Lk  pRistt>BKt  Dfi  LA  RiPlTBLkQOB  FAAN(AISS, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travcm  poblicst 

Vu  k  loi  du  a  1  juin  1846 ,  qui  déftide  l*étabiftiiewiilt  da  AtHÊàà  defer  de 
VarsaiUcs  à  Rennes; 

Yn  la  loi  de»  ^4  avril,  d  et  i5  mai  i85i,  mf  aoMto^ to^sMoesjkm  dé 
cette  ligne  à  la  compagnie  des  cbemi^S'de te  de  iOvest ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  4  juillet  i868^^,  «pprouvuit  la  ooa^ettHion  pasaéie. 
le  même  jour^  entre  TÉtat  et  la  doaapngiMidaa  ehemini  de  Ift^  4è  rOuéat  ; 

Vu  la  loi  du  3l  décembre  1876  et  ia  eonveniioD  j  attneaééi  notammettt 
rartiole  6  de  ladite  ocmventieik) 

Vu  le  projet  présenté  et  la  demande  fbile  par  k  coni]^gtiSe,  le  la  4é^ 
cembre  1876 ,  à  l'effet  d*obtenir  q«è  les  trairamc  néeeMiirie  à  rétablissement 
d*une  gare  de  voyageurs  et  de  marchandises  sur  ia  ligne  de  VenaiUea  k 
Rennes,  aux  abords  du  passage  à  niveau  de  k  Pécardière,  entre  les  stations 
de  Connerré  et  de  Saint-Mars-i a-Bruyère,  en  remplacement  de  k  station 
actuelle  de  Pont-de-Gennes  qui  sera  supprimée,  soient  approuvés  confckr^ 
mément  aux  dispositions  des  eonventionà  susvisées{ 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  ûoeMlte,  en  datte  des  29  janvier  1876, 
1 5  janvier,  5  et  10  mars  1877; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  ea  date  des  18  mars 
1876,  2^  mars  et  9  avru  1877; 

Le  Conseil  d*État  entendu', 
<^>  XI*  série»  Bail.  1610,  n*  i6,i6S. 
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Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemiDs  de  fer  de  TOuest  pour  rétablissement  d^une  gare  de 
Toya^rs  et  de  marchandises  aux  abords  du  passage  à  niveau  de 
liP^ardière,  conCbnnément  au  projet  snsvisé  présenté  par  ladite 
ooflq>agiiie,  le  il  déeembre  1676,  avec  un  détaU  estimatif  montant 
àc»it  8oixaiiteH|iitliDrze  mille  francs  (174,000^). 

Les  dépenses  faites  pour  f  exécution  de  ce  projet  seront  imputées 
nir  le  compte  des  cent  vingt-quatre  millions  de  francs  ouvert,  con- 
{Nmément  aux  conventions  susvisées^  pour  travaux  complémen- 
taires, jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement 
lecoDoues  devoir  être  portées  audit  compte. 

2.  Le  nunistre  dçs  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
frtsent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  là  Juillet  1877. 

4îfné  W^mUéC  UABOK 

UMbMrtdêgtravtauBpubUei, 
Signé  Paus. 


m^ 


BÉPUBUQDB  VBAUÇMSB. 


1^6144. —  DicMET  porianÈ  que  la  somme  mise  à  la  disposition  du  Ministre  de 
k  Justice,  par  la  loi  da  28 ^uin  i877,  pour  être  répartie,  à  titre  d'Indemnité, 
9tr9  les  Officiers  ministériels  de  l'arrondissement  de  Beljort»  formera  un 
Ouqiitre  distinct,  soas  le  n'  riii  bis,  au  Badget  da  Minisière  de  la  Justice, 
ttercice  1877, 

Do  31  JaiUet  1877* 
Ll  PbXSIBBMT  DB  la  RxPUBUQUIE  IRAIfÇAiai, 

8ar  le  rappoft  du  pi:é3i4apt  da  Ck>nseii,  £arde  des  sceaux,  a  mistre  de  la 

jastice, 

Ucafai  : 

An.  1*.  La  somme  de  soixante-seize  mille  deux  cent  soixante-dix- 
lept  fcaocs  daquante  centimes  aoûse  à  la  disposition  du  garde  des 
Mena,  ministre  de  la  jvstice,  par  la  loi  du  28  juin  1877,  pour  être 
f^pirtie,  à  titre  d'indemnité,  entre  les  officiers  ministériels  de  Tar- 
lODdissement  de  Belfort  ou  leurs  héritiers  «  aéra  iojscrati»  ml  budget 
du  ministère  de  la  justice  pour  Vetei^ce  1877*  ËUe  Jûnnem  un  cLa* 
pitre  distinct  sous  le  n*  viii  his,  qui  prendra  pour  titre  :  Officiers  mi- 
^iiliriels  de  T arrondissement  de  Belfort, 

i  Le  président  du  Conseil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tei  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés*  chacun  en  ce  qui  le 
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concerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balle- 
tin  des  lois. 
Fait  b  Paris,  le  31  JaiUet  1677. 

Signd  U"  DE  lUC  UABOS. 
U  Mlalttn  (bt  jlMHCM, 
Sinié  B,  CAILtiDS.  """  ""  """' 

Sigaé 


N*6U5.  —  DicBBTDuPnisiDmTDBLAMpDBLiQDBFnAiigAiSB  (contre-signe 

par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cuites)  portant  ce 

qui  suit  : 

1*  H.  Lepol  {JaletÀtexandrt-CharUi),  homme  de  lettres,  secrétaire  gé- 
néral de  l'Opéra,  né  le  3  décembre  iSiS.à  Tours  (Iadre-€t-Loire], 

Et  son  fils, 

Jtf.  Lepot  [Léon-Jalet-Jean-Alexandre),  compotilëur  de  musique,  né  le 
ai  novembre  i8i4.iToun  {Indre-et-Loire], 

Demeurant  l'un  et  l'autre  à  Paris, 

Sont  autorisés  à  substituer  i  leur  nom  patronymique  celui  de  Delahaye, 
et  à  s'appeler,  i  l'avenir,  Delahaye  au  lieu  de  Lepol. 

a'Lesditsimpétrantsne  pourront  sepourroirdevont  les  tribunaux  pourfiûre 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  prêtent 
décret,  qu'après  l'eipiralîon  du  délai  fixé  jpar  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Consed  d'État. 
(Pitrii,  97  Jaillel  i877.) 


Certifié  coDronne  : 
Puis,  le  37'  Août  1877, 


Le  Garda  lies  Sceaux.  Minittre  de  la  Jatliee, 
Préjidmt  du  Coiatil, 


■■•UMDMpnTteBBRctlodcjMi,  t  nlMailegIInDCipu'ui,LUcaliie<IaFInpriiiuri« 
kaiit  00  chta  le*  Rccemui  da  poitM  da  dépntemeolk 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N^  347. 


BÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N*  6146.  —  hoi  qui  décloue  VBnceintô  de  la  ville  boue  de  Mantmédr 

{Médy-Bas). 

Du  10  Juillet  1877. 
.(PiMMrigoée  M  JmtrmU  ^ffiM  an  tS  JvlOflt  1877.) 

Ll  SlHAT  ET  LA  GhAUBIUS  DB3  DBPUTé^  ONT  ADOPTA , 

Lk  PBisiDBirr  de  la  Rispubuque  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

Art.  1*  Uenceinte  fortifiée  de  la  ville  basse  de  Montmédy  (Médy- 
Bu),  dtssée  i^omme  place  dans  la  deuxième  série  du  taUeau  de 
danement  des  places  de  guerre  et  autres  points  fortifiés^  est  dé- 
danée  et  sera  rayée  dudit  tabltou« 

1  Les  immeubles  détachés  du  domaine  public  «  inaliénables  par 
fe déclassement  prononcé  à  l'article  précédent,  seront  remis  à  fad- 
Bûnistration  des  domaines,  sauf  ceux  qui  pourront  être  utilisés  pour 
fwtres 


U présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conmae  loi  de  fÉtat 

Fait  à  Paris,  le  10  Juillet  1877. 

i     Signé  BT*  DE  MAQ  MAHON,  doc  DB  lU^âBHTA. 

U  MùiUtrÊ  iê  la  guerre. 
Signé  G'  A.  BEaTBAUT. 

UrSérie.  6 
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BÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


ir  6147.  —  DicMET  7»  déclaré  éTutilUé  pabUque  VétahUummt  d^un  rétêoa, 
ie  Voies  forées  à  traction  de  chevaux  sur  le  territoire  de  la  ville  de  Jfbxf- 

telliar.  ^] 

Da  t5  Mai  i9jj. 

ht  Pjutsnnanr  db  ia  Rbpubuqub  ibahçaisb. 

Sur  le  rapport  da  ministre  des  travaux  publics  ; 

Tu  ia  demaude  présentée  par  radministration  municipale  de  Mon^teilier 
iTeffet  d*obtenir  :  1*  la  ccoœasioa  d'un  rSaeaa  de  tramways  à  traction  de 
chevaux  à  établir  sur  le  territoire  de  cette  YÎlle;  a*  i*approbation  d*un  trsité 
Husé  ejntre  le  maire  de  Montpellier  et  M.  Léon  Francq  pour  la  rétrocession 
i»  Tentreprise; 

Vu  fe  traité  susnsé ,  approuvé  par  défibératfon  du  conseil  municipal 
•B  date  du  27  octobre  1876; 

Vu  ravant-projet,  et  notaomientle  plan  d^ensemble  visé  par  le  maire  de 

Montpellier,  le  11  décembre  iST^r 

Vu  le  cabier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  des  travaux  publics,  le 
a4  mars  1877  ; 

Vu  les  pièce»  de  Tenquète  d*utîlîté  publique  ouverte  en  exécution  de  Tar- 
tfde  3  de  la  loi  du  3  mai  i84i  et  dans  la  forme  prescrite  par  rordonnanoe 
i^ementaire  du  18  fé¥rier  i834( 

Vu  notamment  Tavis  de  la  commission  d*enquète,  du  ai  avril  1876; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Montoellier»  du  la  Avsil 

'  Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Montpellier,  en  date  des  7  00- 

felbce  1875,  17  mars»  i5  mai  et  a^  octobre  18^6;  , 
Vv  l»défibératMn  du  conseil  genéfral  de  l*Hmiuit,  du  39  avril  1876;      ,  r 
Vu  k»rftpporf8  4e»  ingénîeurB,  des  i<Hia  janvier,  4  février,  5-6  jdà 

et  9  nowombra  11876  ; 
Vu  les  lettres  du  préfet  de  THérault ,  eadate  du  la  juin  et  das^nanreMta  • 

*?;  _ 

Vu  Tavis  de  la  commission  spéciale  des  tramways,  du  i4  février  i^T^  ; 
Tu  Pavis  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées,  du  ao  juillet  l^}.^ 
Vu  fTatbdtt miniatre de  Tintériettr,  du  a6  février  1877; 
Vu  la  loi  du  3  mai  1841  et  TordonnanceréglemeAlail^ailtSaffrietf  i6H^* 

&e  Conseil  d^État  entendu  » 


I 


EtécaiTB: 


I  ' 


Art.  l".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  réseau 
dk  Ttîacftnéaiià  tnustiim  de  chevaux  sor  le  territoire  de  la  ville  de 
Montpdlier. 

2.  La  ville  de  Montpellier  est  autorisée  à  établir  et  exploiter  ledit 

^'  IX*  série,  a*  partie,  i"  section ,  BoTT'.  iW.  îi*  Sus. 
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léseati  à  ses  risques  et  périls,  en  se  conformant  aux  danses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  ci-joint,  et  suivant  les  conditions  géné- 
ndes  du  pian  d-desaus  visé,  qui  restera  aussi  annexé  au  présent  dé- 
ckL 

3.  Est  approuvé  le  traité  passé  entre  le  maire  de  M ontpeBîer  et 
]eàeaT  Léon  Francq  et  accepté  par  le  conseil  munidpal,  suivant 
dâftération  en  date  du  37  octobre  1876,  pour  la  rétrooesaion  de 
rentreprise  énoncée  à  l'article  précédent. 

Ledit  traité  restera  également  annexé  au  présent  décret. 

4.  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu*èn  vertu 
fane  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après 
iris  da  iBÎniatPe  des  finaaoes. 

Ed  tncun  cas  «  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une  «emme 
a^trieure  au  montant  du  capital-actions ,  qui  sera  fixé  à  la  moitié 
n  moins  de  la  dépense  jugée  nécessaire  pour  le  complet  établissoi 
■eolella  mice  en.expkMlalioB  do  réseau,  et  ce  eapital-actions  dé- 
fit être  eSeetivement  veraé,  sana  qu*il  puisse  être  tenu  compte  des 
actûms  libérées  ou  à  libérer  autrement  qu^en  aident. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autorisée 
tvat  qne  les  quatre  dnquîèmes  du  capital-action»  aient  é^  versés 
et  employés  en  achat  de  terrains ,  travaux  et  approvisionnements  stif 
place,  ou  en  dép6t  de  cautionnement 

Toalefois,  le  concpssionnatte  pourra  être  autorisé  à  émettra  des 
obligitioos  lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  été  versée  el 
s*il  est  dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-actions  a 
M  employée  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent;  mais  les 
Ml  pvof  enent  de  en  émiadoiia  antidpéea  devront  être  déposés  soit 
^ h  Banque  de  France,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
et  iie  pourront  être  mis  à  la  disposition  du  concessionnaire  que  sur 
fantonsation  formelle  du  ministre  des  travaux  puUics. 

5.  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  Fexploitation ,  com- 

Cnant  les  dépenses  d'établissement  et  d'exploitation  et  les  recette* 
tes,  sera  remis  toos  les  trois  mois  au  préfet  du  département  et 
a&  ministre  des  travaux  publics ,  pour  être  publié. 

6.  Les  expropriations  nécessaires  à  l'eabécotiien  de  cette  entiepôse 
i^nfaA  être  effectuée»  dans  le  délai  de  six  ans,  à  partir  de  la  jmto- 
Budgation  du  présent  d^ret. 

7.  Le  ministre  des  travaux  publies  est  cliaigé  de  f  eaiécotloB  du 
prfscntdécret 

Aôtà  Venailles,  le  &&  liai  1877» 

3%«é  M^  m  MAC  fiÂBOnl    , 


I 


6. 


la  rue  Saint- Roch,  les  bonletards  de  rOhaervatom»  da  J^unU-l^aïuBe»  da  ^auiV 
<j«ittieBB ,  Da P&yron atHenri  IV. 

31*  Ligne  B.  —  De  la  place  de  rEmbarcadëre  au  carrefour  de  THôpital-Geiiéni»  par 
la  me  Maldonne,  la  place  de  la  Comédie,  les  boulerards  de  TEsplanade,  Bonnaa- 
Roavelles,  de  la  Blanquerie  et  ra^piUd-Génëral. 

5*  Ligne  G.  —  Du  carrefour  de  THÔBital-^énéral  au  bureau  d'octroi  de  la  route 
départementale  n*  a ,  par  la  rue  du  Faunourg-Boutonnet. 

h*  Liffne  D.  —  Du  boulevard  Bonnes-Nouvelles  au  pont  de  Càstèlnau,  par  la  roat» 
nationsde  n*  87»  TanciemM  route  nationale  de  Montpellier  &  Nîmes,  le  ebemin  lon- 
geant le  cimetière  Saint-Laxare,  compris  entre  le  rond-point  et  la  FOfBte  n"  87»  jus- 
qu'au pont  de  Gastelnau  ; 

5*  Ligne  £.  —  De  l'octroi  de  la  rovAe  de  Tonkuse  k  la  place  de  robsenratoire,  par 
la  route  nationale  n*  87,  la  rue  du  Grand-SainWean  et  la  rue  du  Grand-Galion. 

6*  Ligne  F.  —  De  là  place  de  la  Comédie  à  la  future  gare  de  Rabieux ,  par  le  bon- 
lerard  de  la  Comédie*  la  plaça  de  rObaervatoire«  les  raea  du  Qnod-Galioii  «1  da 
Grand-Saint-Jean ,  le  cours  des  Casernes  et  Tavenue  de  la  Californie. 

3.  La  ville  de  Montpellier  est  autorisée  à  passer  des  traités  avec  une  ou  |>losieiin 
compagnies  pour  rétaolissement  et  Texploitation  des  lignes  ci-dessus  décrites.  Ces 
traités  devront  assuver  Fezécution  des  clauses  du  présent  cahier  des  chargées.  Us 
seront  approuvés  par  décrets  rendus  en  Conseil  d'Btat.  La  ville  de  Montpellier  de- 
meurera garante  envers  TÉtat  de  l'accomplissement  des  obligations  que  le  cahier  des 
charges  lui  impose. 

S.  Les  voies  ferrées  devront  être  achevées  et  le  service  mis  en  complète  activité 
dans  un  délai  maximum  de  six  ans,  à  partir  de  la  date  du  décret  de  concessîoa,  et 
é»  «anière  ^'un  sixième  au  meiiis  de  la  ioi^ueur  totale  da  réseau  soit  livré  eluifae 
année  à  la  circulation  durant  cette  période  de  six  ans. 

4.  La  ville  de  Montpellier  devra  soumettre  à  l'approbatkmde  i'admlaàitratîan.  supé- 
rieure le  projet  d'ensemble  des  lignes  concédées t  dans  le  délai  de  six  mois,  à  covip- 
ter  de  la  date  du  décret  de  concession. 

Ce  projet  comprendra  les  dispositions  générales,  telles  que  le  tracé»  Templa- 
eement,  la  largeur  et  le  mode  de  construction  des  voies  ferrées. 

Les  projets  d'exécution  et  de  détail  des  ouvrages  des  diverses  lignes  seront  approu- 
vés par  le  préfet,  sur  l'avis  des  ingénieurs.  Ils  devront  être  présentés  dans  rordrè 
qui  sera  fixé  par  le  préfet. 

En  cours  d'exécution  et  pendant  la  durée  de  la  concession»  la  ville  aunt  la  facolté 
de  proposer  des  modifications  aux  disposition^  adoptées.  Ces  modifications  ne  poor- 
ront  être  eifectuées  qu'avec  Tapprobation  de  l'administration  supérieure  ou  du  pré^ 
fet,  suivant  qu'il  s'agira  de  dispositions  générales  ou  de  dispositions  de  détaîL 

De  son  côté,  l'administration  pourra  ordonner  d'office,  dans  fa  disposilâott  des 
voies  ferrées,  les  modifioations  dont  l'expérience  ou  les  changements  à  laire  sar  les 
voies  publiques  feraient  connaître  la  nécessité. 

En  aucun  cas,  ces  modifications  ne  pourront  donner  lien  à  indemnité. 

5.  La  position  des  bureaux  d'attente  et  de  contrôle  qui  pourront  être  autorisés  aor 
la  voie  publique,  celle  des  égouts,  de  leurs  bouches  et  regards  et  des  conduttes 
d'eau  et  de  gai,  devront  être  indiquées  sur  les  plans  présentes  par  la  ville,  ainsi  que 
tout  ce  tfCLÎ  serait  de  nature  à  influer  sur  la  position  de  la  voie  et  sur  la  régularité 
des  divers  services  qui  peavent  en  êtreafiectés. 

6.  L'administration  supérieure  détemmem  le  nombre  des  voies  qui  pouiront  ètM 
établies  sur  les  différentes  sections  des  lignes  concédées. 

Elle  déterminera  de  même  le  nombre  et  la  disposition  des  gares  d'évitement 
qu'il  y  aurait  lieu  d'établir  sur  certains  points  spéciaux* 

Les  voies  ferrées  seront  posées  au  nrreant  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression ,  sui« 
vaut  le  profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  soit 
dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisatîo& 
spéciale  du  préfet. 

Les  rails,  dont  l'administration  supérieure  déterminera  la  forme,  le  poids  et  le 
aioda  d'atuche,  sur  la  proposition  de  la  ville,  savant  «owaiçris  dans  on  povaffe  qui 
léguera  dans  l'entre-raii  et  à  quarante-hnit  centimètres  «u  moins  au  delà  de  oliaqae 
£Ôté»  Provisoirement,  rentreHrail  et  les  deux  xones  extérieures  sur  uno  lavgaiir  de 
quarante-huit  centimètres  pourront  étreibriaiés  d'une  fha^ltfté^^  d'eooi^ienrameiit  com- 
posée de  matériaux  basaltiques  et  eoferataniifr  avee  des  WMtériaqa  de  mêk^M  sature; 
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kilt  dMiQfsée  •  si  rexpérieDce  àémmÊnit  ^gâm  le 

m  bon  état  d'entretien  et  âm  viMbîlifeéflit  imcÊBûfatikêm  âf«e  iet 

7.  La  voie  sera  tenue  de  rétaJblir  et  d*aMarer  à  aet 


,  u,»t ■^  fums 

de  ■ 


Umax  fobligcfaient  à  modifier. 
ê.  UUmtVÉmmdm  rli  iiihi  «t r«npert««  deHnMMee.  fMv  kfow  «ftte». 


Lm  chanisées  derront.  antant  que  possible,  être  rétabliee 

9,  Le  déchet  réeultanl  de  la  démolition  et  du  rétabliafeoient  dea  diaiiatéet 
aoimrtipar  des  fonnûtarea  de  mUériaiu  nea£i  de  la  natore  el  de  la  qualité  de 
qui  aoat  cmployéa  dans  lesdites  chaatsées. 

Four  le  rétihlissemiini  dm  chassées  paiéea,  inimoma«|de  la  poae  de  la 
Iméa,  il  sera  fourni,  en  oQtre,  la 


qoantité  de  bontisses  néctssiire  pour  opérer  «a 
f<Mt  en  è9kmi  Templai 4m  ilwpaiéa. 


iaem  on  Ime 
m  tens,  i  sera  établi  une  chaussée  empierrée  pour  la  circnlatieB  4m  •elwmt 

hmn&ÊL  mtdaiaoz 
mif ,  «I  «m  »*«Mnt  pai  inwé  Imar  empèai  dBM  la  réiseliaa ,  aenmt  lâsali  à  la 
dispiiîliM  de  la  ^iBe  on  dmmsnpyim  matitoém.«a  eertn  éafsrtide  s. 

lm  CHRif  9018  el  aMirm  mmamiÉB  caMumais  «m 
boane  qoaiité  et  proprm  à  remplir  leur 
Ul  lm  tmmm(  d*etaMiiaam«il<l  4*^ 
deVétet. 
•vont  conduits  de  wiaiNii  àmihre  lemriaapassflbis  ila-lîhmiéalh  U 
diii  fwsnlatiao.  LmehatlemaareistéehÉréatfmdéepsaidmtii 
11.  A  mesure  qne  lm  Immmx  amaat  terminés  aar  dm  yartim^e 
pew  être liwém  à  k  eireolatian,  il  stra  pvDoMé  à  iém  «écaptioii  par  lm 


Après  cette  hofsologatbn,  la  viBapomtn  uieMm  en  scmoaleadilmparàm«demia 
it^pmemoir  lm  pris  de  Imnspmt  et  lm  braisa  de  péage  «■•prèaiiKwrmiaés.gD—fr» 
tm,  cm  ffémpSiona  partiaUsaM  detiemboat  ddfimiims  que  par  la  réoeptfmi  i^éiÉl- 
wls  de  k  limm  c— r  edé» , 

LorMne  les  travaux  compris  dans  la  coBeession  seront  ndwvéa,  ia 
fMHÏa«ldéfimtsmm«ilic«dm»la«ilsiiefcim»qi»alai    ' 


TTTBE  IL 

BUIMTIBV  BT  BXPLOlTAtlOlf. 

19«  Lm  lofim  ferrées  devmil  être  entretcfiucs  constan imeu t  en  Ihmi  eCal* 

Cet  entretien  eompiendra  cehii  du  pavage  ou  de  rempienrement  de  fentre^raff^t 
*  des  quarante-huit  oeutimftfrm  qui  senrent  dTaeeotements  extérieurs  aux  raJls«  siml 
que  feutretSen  des  empieircment»  dtaMis  sur  les  trattoirs  et  lm  contre^ées^ 

Lorsque,  peur  la  constmctioii  on  U  réparation  des  voies  ferrées,  fl  sera  néeesaslm 
éi  dtootir  dm  piffties  ptvéea  ou  euipîcriées  de  la  voie  puMîque  «iluées  en  dehom 
'  ^^noe  d-des8U8  indicée,  il  devra  être  poni^ru  à  ftsutretiett  de  cm  partks 
eut  «M  année,  à  dater  de  la  réception  proviaoire  éts  ouvragm  exéeutéa.  II  en 
de  Biéoie  pour  tous  lm  ouvraam  soutemins. 

19.  n  mra  établi  par  la  ville,  en  nombre«ffisant,  dm  agenU  el  dm  canton: 
^  seront  chargés  de  la  police  et  de  fentretien  dm  voies  ferrém. 

ItLmtjMadm^vemesveitivmèmettreettaernee  devront  êti««iManis&ri|^ 
pnkrtion  préalable  du  préfet» 

Lss  voiturm  dmtiném  au  transport  des  voyageurs  seront  du  meilleur  modèle,  mn* 

"-■ ^fgamimiriiMMmvdehmiqiiettmreaÉhmmém,  «llsrmêmà 

inra  de  imi  mlwni  Jh  a» itiÉtyilnii  m  pit 
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Gm  voitnro»  dftwoni  remplie  1«  conditions  dapoKoe  légUatoaàtégkr 
voitures  qoi  serrent  an  transport  des  personnes. 

fl  y  «ors  des  pkees  de  première  et  de  deniièm  dasse. 

On  se  conformera,  pour  la  disposition  des  pbees  de  c]uu|iie  dasse»  anx 
^  seront  arrêtées  par  le  préfet 

15.  L'entretien  et  les  réparations  des  voies  fenées,  avec  leon  dépendaneaa,  Fab»  . 
Iretien  du  matériel  et  le  service  de  Teiploitatiott  seront  soomis  an  CQalr61e  et  à  la 
snrveillsnce  de  Fadministration. 

Le  service  de  Tentretien  et  de  l'exploitation  est  d'aiilemrs  assujetti  anx  rigiementS; 
de  police  et  de  voirie  intervenus  ou  à  intervenir,  et  notamment  à  oeox  qni*' 


généraux 

seront  rendus  pour  régler  les  dispositions,  l'aménagement,  la  dreolalion  et  le  ab- 
tioniiement  des  voitures. 
Les  finis  de  contrôle  seront  à  la  diarge  de  la  vîile  et  serait  réglés  psr  le  préfel. 

TITRE  m. 

DURAb  IT  D^HÉAIIGB  DB  la  GOUCBSSlOir. 


10.  lA  durée  de  la  concession ,  pour  les  lignes  mentionnées  à  l'artide  i*  da  présem 
cahier  des  charges,  sera  de  cinquante  ans,  à  partir  de  Tépoqiue  fixée  pour  Taciiève- 
ment  des  travaui. 

17.  A  l'expintion  de  la  concession  et  par  le  seul  fait  de  cette  exmralion»  le  Geo* 
vomement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  conoessioanaire  sur  les  voies  ferrées; 
l'État  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  ces  voies  et  de  leurs  dépendances  éls? 
Mies  sur  la  voie  publiipe,  tant  sur  les  routes  nationales  et  dénartementales  iqoe  snr 
les  rues  et  chemins  vicmanx;  le  concessionnaire  sera  terni  de  lui  resnettre  le  tout  en 
bon  état  d'entretien  et  sans  indenmité. 

Quant  anx  autres  objets  mobiliers  ou  immobiliers  servant  à  rexploitalionv  TEtat  se 
réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  on  pour  telle  partie  qu'il  jugera  oonve- 
nable,  à  dire  d'eiperts,  mais  ssns  pouvoir  y  être  contraint 

Ces  dispositions  ne  sont  applicsbles  qu'au  cas  où  le  Gouvernement  dédderait  ^ne 
les  voies  lerrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

18.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  dédderait,  an  contraire,  que  les  voiea  ferrées 
doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  psrtie,  les  voies  suppriiMes  serait  enlevées 
et  les  lieux  remis  dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire, 
sans  qu'U  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

19.  Faute  par  la  ville  d'avoir  présenté  les  projets  on  d'avoir  entièrement  poorva 
à  l'exécution  et  à  rachèvement  des  travaux  dans  les  délais  fixés,  et  faute  aussi  |iar 
die  de  remplir  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  ptf  le  présent  cahier 
des  char^,  elle  encourra  la  dédiéance» 

L'administration  déddera,  la  ville  entendue,  ai  la  voie  doit  être  snqppfîmée  en 
maintenue. 

Dans  le  cas  de  la  suppression,  les  ouvrsges  seront  démolis  et  les  lieox  remis  dans 
rétat  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  delà  ville,  ainsi  qu'il  est  dit  d-dessns.  Dans 
le  cas  contraire,  les  travaux  seront  conservés  et  l'exploitation  aura  Ueu  sur  les  bases 
que  l'administration  arrêtera. 

^  SO.  Bn  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  l'esploîtation,  la  ville  de  Montpel- 
lier sera  tenue  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  ser^ 
vioe^  et  pour  réorganiser  ensuite  une  exploitation  régulière.  • 

Si,  dans  un  délai  de  six  mois,  cette  réorganisatibn  ne  peut  s^efiectuer,  la  dé- 
chéance pourra  étra  éealement  prononcée. 

SI.  Les  dispositions  des  artides  qui  précèdent,  relstives  à  la  déchéance,  ne  seraient 

F  as  applicables  à  la  ville  de  Montpellier  si  le  retard  on  la  cessation  des  travaux»  on 
interruption  de  Texploitation,  provenait  de  la  force  majeure  régulièrement  oona-' 
tatée. 

TTTRE  IV. 

TAXBS  BT  GOHDinOMS  BBLATlVBft  AD  TRANSPOBT  INU  TOTAiGBiniS 

BT  DBS  MARCHANDISES. 

SS*  A  titre  d'Indemnité  de  la  dépense  et  des  charces  de  la  présenle  eoncesiioB»  la 
Goavemement  accorde  à  la  nlle  de  Montpellier  l'^emerisano»  4e  pemefoir» 


B.  n*  347.  —  Bl  •- 

tel  Mttolft  4wée  éè  k  concaMion»  les  droite  de  péago  et  les  |Hriz  de  Irtnepeit  ei- 
ifièidétermiiiés: 

(/i9*  par  royagem-  et  par  kil<»iiètre  en  première  dasse ,  dont  o'  034  pour  droit  de 
pda^e. 

0  09  par  voyageur  et  par  kilomètre  en  deuxième  dawe  t  dont  o'  018  pour  droit  de 

péage. 
Chaque  kilomètre  entame  sera  payé  entièrement 

mSSAGEllICS. 

Grade  viteue  :  o'  o5*  par  paquet  de  dix  kilogrammes  par  kilomètre. 

Ifinimum  de  perception  :  o^  3o^,  pfaia  o'  10*  pour  frais  de  menvtentioii. 

PiCàe  vitesse  :  tarifs  appliqués  par  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  eonfbr> 
aièiMot  au  cahier  des  cfaai^ges approuvé  le  li  avril  1857. 

On  adoplem  pour  chaque  ligne  des  prix  uniques  respectivement  applicables  à 
dacone  des  deux  daases  de  voyageurs.  Ces  prix  seront  calculés  au  moven  du  tarif 
nécédent,  d'après  le  parooors  moyen  de  la  ligne.  Les  lignes  pourront  être,  à  toute 
tfoys,  modinées  par  radministratioo  »  sur  la  proposition  de  la  ville. 

Isfoids  de  In  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les  fractions  ne  seront  comptées 
fK  fu  centième  de  tonne. 

Les  enfants  nu-dessous  de  quatre  ans,  tenus  sur  les  genoux,  seront  transportés 
pahrilement.  U  en  sera  de  même  des  paquets  et  bajgages  peu  volumineux  suscep- 
lUss  d'être  portés  sur  ka  genonx  sans  gêner  les  voisina  et  dont  le  poids  n'excédera 
pas  dix  kilo^BBmea. 

UnMitn  et  le  aoir,  les  dimanchea  et  jours  fériés  exceptés,  aux  heures  d*ouTerture 
et  de  fermeture  des  ateliers ,  le  prix  dea  places  de  deuxième  dasse  sera ,  si  radminâi- 
foÈiaa  BHiniyipi^k  le  requiert,  anaissé  an  taux  de  dix  centimes  pour  toutes  distances. 
Us  heunto  et  les  itinéraires  auxquels  ce  transport  à  prix  réduit  sera  appKoaUe  seront 
filés  par  Tadminislration  municipale. 

Des  voitiirea  apéciaies  pourront,  avec  Tapprobation  de  Fadministration  municipale, 
être  eoiployéea  à  ces  transports. 

Les  enfimts  de  <|uatre  à  aept  ans  seront  transportés  k  moitié  prix* 

Us  places  d'impériale  seront  assimilées ,  pour  le  prix ,  aux  places  de  seconde  dasse. 

Us  bdieta  d^aUer-et  retour  aeront  accordés  avec  une  réduction  d*un  quart  sur  le 
|iii  Istd  que  Ton  devrait  payer  peur  parcourir  deux  fois  le  môme  itinéraire. 

1  poom  être  délivré  des  cartes  permettant  aux  personnes  qui  voudront  aind 
s'abonner  de  parcourir  tout  le  réseau  de  la  ville  et  de  la  banlieue,  moyennant  une re- 
dnsnee  de  dix  francs  par  mois  pour  la  première  dasse  et  de  sept  francs  par  mois 
poor  la  deuxième  classe. 

Us  prix  déterminés  au  tarif  précédent,  en  ce  «fui  concerne  les  mardiandises,  ne 
loet  pas  applicaUes  aux  objets  encombrants ,  à  for,  è  Targent  et  autres  valeurs ,  et ,  en 
fàiéialvà  imie  paquets  et  colis  pesant  isolément  moittr  de  dnquante  kilogrammes. 

Dans  tons  l«s  cas,  les  prix  spédaux  seront  arrêtés  par  le  préfet,  atir  la  proposition 
delà  ville.  H  en  sera  de  même  pour  les  finis  accessoires  non  mentionnés  au  tarif»  tdi 
<pie  ceox  de  chargement,  de  déchargement  et  d*entrep6t. 

U  perception  des  taxes  devra  se  Jane  indistinctement  et  sans  aucune  fiiveur. 

55.  Dans  le  cas  où  la  rille  jugerait  'à  propos  d'abaisser  tout  ou  partie  des  tarift, 
Isi  taiea  réduites  ne  ponnont  être  relevées  qn*après  un  délai  de  trois  mois. 

M.  an  smyen  de  la  perception  de  ees  tarils,  la  rille  de  Montpdlier  contracte  Tobli- 
gslion  dTassurer  le  transport  des  voyageun  et  celui  des  marchandises  avec  soin, 
«saatitBde  et  célérilé)  à  cet  effet,  elle  devra  faire  mettre  et  entretenir  en  droula- 
tisn,  en  tonte  seiaon,  le  nombre  de  voitures  et  de  dievaux  réclamé  par  les  besoins 
dn  serrice,  en  se  conformant  aux  arrêtés  qui  seront  pris  par  le  préfet. 

)tt.  Les  Inrifis  es-dessus  déterminés  pourront  être  rerisés  tous  les  dnq  ans  par  Tad- 
■asislratioo  aopérienre,  la  ville  de  Montpdlier  entendue,  après  le  renouvellement 
des  Ibnnalîtéa  qui  «nraiant  précédé  leur  établissement. 

56.  A  moins  d*une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit  à  la  ville 
éeMontpdlier  ou  à  ses  ayants  droit,  sous  les  peines  portées  par  Tarticle  éi9  du  Code 
Had,  de  fiûre  directement  on  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de 
^^r*fâars»  sona  fuelçoe  dénomination  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne 
Knoant  pas  consentis  en  fiiveur  de  toutes  les  entrsprises  ayant  le  même  objet 
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TITRE  V.  ^ 

STIPUULTIOICS  BUUàTIVXS  1  BJYXIS  ABJLYICtt  PJIfftUGft. 

S7.  Les  soldats  et  les  sons-offieiers'en  nniforme  seront  tnnsportét  à  noitié  priL 
tt.  Les  Bméniea»  el  les  agente  ekwgés  #s  It  smfcitUuue  de  fk  toîe  8eioii1ftai| 
portés  gratuitement  dans  les  voitures  du  concessionnaire. 

TITHfi  Vt 

CLAUSES  DITBBSE3. 

S9.  AocoBe  iniaBMÎI^  ne  poima  être  rédvnii»  par  la  ^Ma 


Dommages  aux  Toies  feraéta  oocaaîonnéa  par  le  rf  lage  «rdinaivai 

Étaft  delà  ehanasée  et influeMe pennart  en  rdsoter  p«n#  faniPeUatt  daecavÉÎes 

Chnevlare  de  nonvelles  voies  de  coasmunieatimi  et  élablMaaMenl  de  namvaaiai  siv 
'«îees  de  tiauspcrt  en  eoncnrrence  avec  cehiî  dn  coneessianaatre  ;  J 

Trouble  et  iaiterjeuptien  dn  aervioe  qui  pourraiet  résoNer  aail  de  wmmm 
#evdbre  et  de  police,  soit  de  trcvanz  exécntds.  sur  en  aona  la  'voie  p«diHq«e,  tant  pn 
Tadministration  ^e  par  les  compagnies  ou  les  particuliers  ddmeDtavlonsëai 

Enfin,  tonte  orcoBstance  réautant  du  lilva  nsage  de  la  voie  pvbiîqne. 

SOw  Bn  oaa  d'inteimption  des  voies  fenries  par  anile  dee  mvmx  eiéentéasiyjhl 
voie  pnbliqney  la  ville  poum  Atre  tenue  de  vélaMir  pfovisaireawnl  le»  cmMBiaai 
cations,  soit  eu  déplaçant  momentanément  ses  voies,  soit  en  Ina hnanefcaafc Pnae 
snr  l'autre,  aoit en  employant  à  la  tMvmée  de  Vobalacia  des  nsètniea  ofdiMâras  <pd 
pniasent  le  tourner  en  suivant  d^autres  lignée.  __ 

ai.  Le  GoBvemement  ae  réaerve  eaproiséienÉ  le  Apeil  d^MUanMV  levle  «m 
enlFf priée  de  transport  usant  de  la  voie  crdinaîre,  el,  en  evir»,  d^aceasderda  non- 
vdles  concessions  de  voies  ferrées  s*embrancliant  sur  eellas  qui  ftÂt  f  oljet  dn  j>rés«it 
cahier  daa  chargea  en  qui  seraient  établiea  en  proiennewenl-dea  naênaee  voies. 


Moyennant  le  droit  de  péage  tel  qu*il  est  ci-dessus  isé  parf  avtiole  aa  etlaa  anan- 
aments  qu^ils  prendront  avec  la  vule,  les  eencessieii 


gements  qu^ils  prendront  avec  la  vule,  les  oencessiewiairaH  de  eea  ainhiamiliameiitt 
-nn  prolongenienta  ponriont,  sona  la  réserve  de  l^efaetwalien  deerègleasenns  de  po* 
lion,  frire  drcnlcr  leurs  voitures  anr  eea  lignes ,  et  rédpnqnenenl; 

4)ana  le  om  où  la  ville  et  lee  eoneeasionBairee  de  ces  emhrancheoMnts  ne  poar- 
laient  s'entendre  sur  Texercice  de  cette  bcnité,  Inprélèt  statnenit  anr  les  difleBltés 
'qui  s'élèveraient  entre  eux  à  cet  égard. 

Les  autensadiona  prévnea  cideasns  ne  seront  aecerdées  qn'aprèe  enquête  et  dsns  b 
même  forme  que  la  présente  autorisation.  La  ville  sera  entendue  et  le  minlrtm  de 
l'intérienr  aéra  appelé  k  donner  son  avis. 

M.  Le  Gouvememenl  ae  réserve,  en  eoire»  le  droit  dfatoriawy  4tm^  b  fome 
pnacnia  |^  rartiele  préoédcnâ,  de  noweUea  enteepriaea  de  tqinipsi'l  anr  les  vsiss 
rendea  qni  font  l'objet  de  la  présente  ooneesaâoo,  à  eharge  par  ees  enlrapriaas  d'ob- 
aerver  les  réglementa  de  aervice  et  de  police  et  de  pe^For,  an  jnefit  dn  eoncessiaD- 
naire,  un  droit  de  circulation  qui  sera  arrêté  par  VkdminiatrBtion  anpérienre,  sorls 
proponlion  de  la  ville,  et  qui  ne  ponrkn  exeéder  la  moitié  ni  être  ffutarienr  an  tiers 
iea  tarifs  $  celle  propesitian  aéra  soneaiee  à  la  révision  préfvue  k  l^artide  aS. 

33.  Lsa  agents  et  les  cantonniers  qni  seront  chargée  de  la  enrveiilanoe  et  de  fcn- 
leetien  dea  voies  fenréea  penrrant  être  préaeméa  à  ragvéneni  dn  |iréiil  et  essertosn- 
téa;  ils  auront»  dans  ce  caa,  qualité  ponor  dresser  des  procêa-eerbauBt. 

34.  Gomme lenlea  les  concessions  Csites  sur  la  demaine  puMie,  la  présenle-een* 
eesaion  est  tonionra  révocable  sana  indenmité,  en  font  ou  en  pnitie,  avant  le  tannt 
fixé  pour  sa  dorée  per  Tartiole  »6. 

La  révocation  ne  pourra  être  prononcée  ifue  dana  les  fimmea  de  la  pidaeniacoi^ 
osasien.  fin  cas  de  révocation  avant  rexpâralion  de  la  eoneesalanou  de  In  tupprasHon 
ordonnée  à  la  suite  de  la  déchéance,  la  ville  on  ses  ayants  Aroil  seront  «uns  defdla- 
hlir  les  tienx  dana  rétal  primitif,  à  lenra  frais. 

35.  Les  contestations  qui  s'élëveraient  entre  la  ville  de  Montpellier  et  Padwinisira- 
lien,  an  sujet  de  l'oécution  on  de  l'interprétation  du  présent  cahier  das  charg^» 
aèrent  Jugées  adniuisirativeniant  par  le  eonaeil  de  pidisatefe  dn  dé|iaiiaBii«<  ^ 
rHéranli,  sauf  recoora  an  Conseil  d*ÉtnL 
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ii,  Im^Êè^ àeUmâpMn  mmt%Bmm  é^éépoÊÈr  hàmmétmtaxn  ^êl 
ètfBénakxm  ^iukàéUàUé  de ws  wes Un^^ tettis  qtfdUie» imoat M màeaXém, 
37.  Lat  droits  des  tien  soni  et  domeorent  expreMément  résenrës. 

IPH  et  ap^MVié  r  âft^ooyé  s 

,  leSi  octobre  lê^.  Ptolr,  fé  a&  mari  iBfj. 

Signé  L.  CoftB.  £«  JCtAÎrfrt  <2m  Irsvoox  ps5te  » 

Signe  AuuT  GiusTOPiu. 


Certifié  Gonforaie  aa  cahier  des  ehuges  aiuMié  an  décret  en  dite  dn  i5  nui' 

Pabgal. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

if  MB.  —  DrfoJtfT  çn  «ppram  (^  IVoil^  jnm^  mtn  kg  tnift  d»  Boom  êi 
M.  Palmer  Hardiog  pour  VétabUssemênl  el  VeûpploUaHam  «fwt  rdmia  d»- 
f(Nef  ferrées  à  traction  de  chevaux  dau  ladite  viUe  et  su  htmliene. 

VvL  16  Juin  1877. 

ÏM  ?ïïisiDfnrT  Bi  Là  Rkpobuqitb  nksçKxsij 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

*  Va  le  décret  du  5  mai  1376  ^Kqai  déclare  d  utilité  publique  réUUîfso^ 
meiitd*un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  dans  la  vîUe  de  Roue» 
et  sa  banlieue ,  sur  un  certain  nombre  de  voies  publiques  dépendant  de  U 
fraude  et  de  ia  petite  voirie,  et  qui  concède  à  cette  ville  lesdites  voies  fer- 
îfo  sous  les  danses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  ; 

▼ttfartîcle  a  du  cahier  des  charges,  ainsi  conçu  : 

«la  fiHe  de  Rouen  est  autorisée  à  passer  des  traîtèi  avec  une  ou  plusieurs 
«compagnies  pour  rétablissement  et i*exploitaitfon  désignes  ci-dessus  dé- 
«crîta.  Gea  traités  devront  assurer  rexécutioB  des  ckusee  dn  présent  cahier 
ides  charges.  Us  seront  approuvés  par  décrets  rendus  en  Gcmseil  d*Étast.  La 
«TÎUe  de  Rouen  demeurera  garante  envers  TÉtat  de  Taccomplissement  des 
■obligations  que  le  cahier  des  charges  lui  itopose;  » 

Vvietrnté  passé,  le  36  janvier  1877,  entre  la  viUe  de  Rouen  et  le  sieur 
Palnur  Harding  pour  la  construction  etrexnloftittion  desdites  voies  ferrées  ; 

Va  ia  délibération  du  conseil  municipal  de  Rouen* en-  dale-du  a6  janvier 
1877,  portant  approbation  du  traité  susvisé  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Seine4niérieurei,  du  8  février  1877  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  aS  no- 
venobre  1876, 18  décembre  1876  et  i^'mars  1877; 

Va  Tavis  du  ministre  de  Tintérieur,  dn  7  avril  1877; 

Le  Conseil  d*État  entendit 


Ait.  1*.  Est appTOOté  le  traité  passé,  le  96  janvier  i8^7j  entrefc 
v3Ie  de  Rouen  et  le  sieur  Palmer  Barding  pour  rétablissement  et 
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1-exploitation  d*ttn  réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  cheraux  «nr 

diverses  voies  publiques  de  cette  ville  et  de  sa  banlieue.  ^ 

Ce  traité  restera  annexé  au  présent  décret. 

La  présente  approbation  est  donnée  sous  réserve  des  droits  qui 
résultent  pour  TÉtat,  vis-k-vis  de  la  ville  de  Rouen,  du  cahier  de» 
charges  accepté  par  elle  et  annexé  au  décret  du  5  mai  iSyS. 

2.  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  verta 
d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics  »  aprèt 
avis  du  ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  qbq' 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  an 
moins  à  la  moitié  de  la  dépense  jugée  nécessaire  pour  le  comiplet 
établissement  et  la  mise  en  exploitation  du  réseau,  et  ce  capital- 
actions  devra  être  effectivement  versé,  sans  qu'il  puisse  être  tena 
compte  des  actions  libérées  ou  à  libérer  autrement  qu'en  argent. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autorisée 
avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  versés  et 
employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionnements  sur 
place,  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Toutefois ,  le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  à  émettre  des 
obligations  lorsque  la  totalité  du  capital- actions  aura  été  versée  et  s*il 
est  dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-actions  a  été 
employée  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent  ;  mais  les  fonds 
provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront  être  déposés  soit  à  la 
Banque  de  France,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  ne 
pourront  être  mis  à  la  disposition  du  concessionnaire  que  sur  Tan- 
torisation  formelle  du  ministre  des  travaux  publics. 

3.  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitation, com- 

£  Tenant  les  dépenses  d'établissement  et  d'exploitation  et  les  recettes 
rutes,  sera  rendis  tous  les  trois  mois  au  préfet  du  département  et  au 
ministre  des  travaux  publics,  pour  être  publié. 

A.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  da 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i6  Juin  1877. 

Signé  M**  DE  MAC  filAHON. 
Le  Uwiitre  dêt  trawmm  pnhUcs, 

Sigïïki  Pabxs. 

CAHIER  DBS  GRARGBS. 


TITRE  P'. 

TBAGB  ET  GONSTRUGTIGIC. 


Art.  l".  Lt  ville  de  Rooen  rétrocède  à  M.  Palnur  Harduig  le  drmt  d'établir  «t 
d*exploiter,  à  ses  risques  et  périls,  sur  les  voies  publiques  ci^près  désignées ,  dépen> 
dani  tant  de  la  grande  et  de  la  petite  voirie  que  de  la  voirie  urbaine,  suivant  la  con- 
cession qu'elle  a  obtenue  de  lEiat  par  décret  du  5  mai  1876  et  à  la  condition  de  ae 
conformer  au  cahier  des  cbarges  de  cette  concession ,  qui  seront  pour  lai  obligatoires, 
on  réseau  de  voies  ferrées  desservies  par  des  chevaux,  et  à  y  établir  un  service  dé 
voyageurs. 
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U  vîHe  de  Roaen  8*«igagtê  à  iM  4em«fiderà  rantorild  rapérieiire  tacune  modlficft- 
tH  ans  dîfpoMtiQns  <ki  eMmr  des  charges  de  la  concession  «pii  loi  a  été  faite  par 
rSkt  qaliprès  qam  le  létrscessionnaire  aam  été  enieadu. 

Lêréseaa  comprendra  ies  neuf  iigncs  saÏTantes  : 

Drenière  lipie  :  du  pont  de  Pierre  i  la  place  de  la  DenaÎLone,  à  Ifafooune  (fonte 
sÉioBaien*ié); 

Deaième  ligne  :  de  FliMel  de  villo  do  Roncn  à  I^h6tel  de  ville  de  Dametal  (nmta 
BatioQalen*3o]; 

Tmnàne  ligne:  de  Fhèlel  de  vfite  de  Ronen  à  Qoatre-lffafes  (me  et  place  de  la 
MfiMiqae,  route  nationale  n*  i58,  me  Pavée,  rae  de  Sotteville.  place  de  la  Mairie 
de  Sotteville  »  chemin  de  graode  communication  n*  1 8 .  jusqu'à  Quatre-Marea  )  ;  ' 

QMtnèoie  ligne  :  do  pont  de  Pièite  an  Petit-Quetilly  (roùto  nationale  n*  i38  jus* 
fs'sB  rand-pinnt)  ; 

Cinquième  Hgiie  :  de  f  hfttel  de  ville  de  Rouen  an  Jardin  des  plantes  (  me  et  pkMM 
k  k  ftépoblique,  route  nationale  n*  i58,  rue  d'Elbeuf)  ; 

SinèiM  ligne  :  du  pont  de  Pierre  à  la  gare  de  la  rue  Verte  (quais  de  Paris  et  de  la 
Boone,  rae  Jeannend'Arc ,  route  nationale  n*  i38  et  rue  Ernest-Leroy)  ; 

Scpiièaie  li|^e  :  du  pont  de  Pierre  à  la  place  Saint-Hilaire  (quai  de  Paris,  boule* 
nridelsNitrière,  place  et  boulevard  Martainville,  boulevard  et  place  Saiat-Hilaire)  ; 

Hnâno  ligne:  de  lliôtel  de  ville  de  Rouen  au  quai  du  Mont-Riboudet  (rue  de 
nUtd-ée^Ville,  roaie  nationale  n*  3o,  place  et  boulevard  Cauchoise,  route  natio- 
sriea'iS); 

JleuTÎème  ligne  :  du  quai  du  Mont-Riboudet  k  la  eare  de  la  me  Verte  (boulevard 
Cnèoitt,  me  de  la  Crosne,  place  du  Vieux-Marché,  rue  RoUon,  rue  Jeanne*d*Ârc 
«t  ne  SnestrLeroy  )• 

1  Le  présent  traité  sera  approuvé  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat 

3.  Les  voies  ferrées  devront  être  achevées  et  le  service  mis  en  complète  activité 
ans  an  délai  maxinonm  de  deux  ans ,  à  partir  de  la  date  du  décret  de  concession ,  et 
k  oiaoière  que  la  oioitié  au  moins  de  la  longueur  totale  du  réseau  soit  livrée  à  la 
is  de  la  première  année. 

4«  Le  rétrocessionnaire  devra  présenter  le  projet  d'ensemble  des  lignes  concédées 
^  nsnière  qu'il  paisse  être  soumis  par  la  ville  de  Rouen  à  l'approbation  de  Tad- 
Bînistntion  sopérieare  dans  le  délai  de  six  mois ,  à  compter  de  la  date  du  décret  de 
ttseeuion. 

Ce  praet  comprendra  les  dispositions  générales,  telles  que  le  tracé,  remplace- 
Bât,  U  Isrgeur  et  le  mode  de  constraction  des  voies  ferrées. 

LeiKoiets  d'exécution  et  de  déuH  des  ouvrages  des  diverses  lignes  seront  ap- 
JPMnb  par  le  préfet,  snr  l'avis  des  ingénieurs.  Ils  devront  être  présentés  daos 
lOfdreqai  sera  éié  par  le  préfet. 

Ba  eoon  d'exécution  et  pendant  la  dorée  de  la  concession,  le  rétrocessionnaim 
sm  U  fKuhé  de  proposer  des  modifications  aux  dîfpositions  adoptées. 

Cet  modifications  ne  pourront  être  effectuées  qu'arec  l'approbation  de  l'adminis- 
*>!>»  sopérienre  on  du  préfet,  suivant  qu'il  l'sgira  de  disposfiions  générales  ou  de 
^is^tions  de  détail. 

De  «m  eAté,  l'administration  pourra  ordonner  d'office,  dans  la  disposition  des 
M[es  forées ,  les  modifications  dont  l'expérience  ou  ies  changements  à  faire  sur  les 
WKspaUiques  feraient  connsltre  la  nécessité. 

En  SDcun  cas,  ces  modifications  ne  pourront  donner  lien  à  auenne  indemnité. 

S.  Ls  position  des  bureaux  d'attente  et  de  oontr6le  qui  pourront  être  autorisés  sur 
h  voie  pablique,  celle  des  égouts  et  aqnednes,  de  leurs  bouches  et  regards  et  des 
coBdaites  d'eau  el  de  gas  et  des  ouvrages  accessoires,  devront  être  indiquées  snr  les 
plunprteités  par  le  rétrocessionnaire,  ainsi  que  tout  ce  qui  serait  de  nature  à  în« 
'"^•ar  lapoaitioiideia  voie  et  sur  la  régularité  des  divers  services  qui  peuvent  en 


^  Dans  les  quinxe  jours  qui  suivront  la  date  de  l'approbation,  le  rétrocessionnaim 
éam  remettre  à  l'administration  municipale  deux  expéditions  conformes  des  projets 


fldena,  enontm,  fournir  tontes  le»  expéditions  et  copies  qui  pofvmdent  être  de- 
^■Béées  par  fadministràtion.  ^, 

''•  Bn  général,  la  voie  sera  simple;  mais  la  ville,  sauf  l'appmbatlmi  de  nstat, 
1^  demander  qu'elle  soit  double  sur  les  points  où,  indépendamment  des  gares 
séiiieBMnt,  une  seconde  voie  sera  jugée  nécessaire. 
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luiproii  Mnnftl  de  la  voie  publique  et  mum  «acvae  altdralîoA4le-««^MAl«  Boittei 
<le  sens  transvenal»  soit  dans  le  mm  loii0itaidiiiAl«  à  moiii»  d'oiie  aaÉoiiialMa^ 
ciale  da  préfet        «. 

JUes  ndU,  davt  radflûaistndîoa  •apëneve  ditorwiaera  la  forme.,  le  aoidf  et  le 
mode  d*attache,  sur  la  proposition  da  rétrocessionnaire»  seront  comptis  Aai  .wn  pt 
«ige  qnin&gaera  dans  renti««iil  «ta  qoafaalMVoq  MMÉâvèlres  an  mains  «n  dâà 
de  chaque  côté. 

Lfts  pavés  à  employer  dans  les  bandes  à  créer  <en  «onséqaenee  dem  laachaMiées 
ampienrées  proviendront  de  la  cainère  da  Gharboaig;  ils  senMiit  posés  snrfoma  il 
aablé. 

8.  Le  rétPDcessionaaira  lem  tann  de  rétablir  les  aawafies  de  tonte  neMM  fmis 
pose  et  Texploitation  des  lignes  ferrées  obligeraient  à  modifier  sur  la  vote  fmblifBaH 
tiÂsq«e  t  pavages,  regards  et  boochas  d'iégouts  et  d'squaducs  •  sipbons,  boudies  i 
clef,  vannes,  regards,  etc.,  dépendant  du  service  mimicipel  des  eau  tÈLiimifM,dL 
dTassarer  à  a^  fms  Lss  éeoolemenls  d*ean  qoi.samiaat  arrêtés,  anspecidiis  oaflMh 
difiés  par  ses  travaux^ 

11  jnétablira  de  méaie  las  oommnnications  publiques  on  partioolières  qna  ses  M- 
«mix  Tobligeraient  à  modiâer. 

9.  La  démcdiUon  des  chaossées  et  Tonverlnre  des  tranofafles,  pour  la  |Mse  etftii> 
4ralien  de  la  voie ,  seront  effisctuées  avec  toute  la  célérité  et  lea  iprécatttâoaa 
nables.  Les  chaussées  devront,  autant  que  possible,  être  rétablies  danaia 

Jevmée  et  remises  dans  le  même  état. 

Tous  les  frais  de  main*d'<euvre  et  de  Ibnivitara  de  malérianx,  quels  qn*ili 
nécessaires  pour  raccorder  convenablement  le  profil  des  voies  puMiqiiBS  arnc 
de  la  partie  de  œe  mêmes  voies  occupée  par  le  chemin  de  far,  seront  fiq^poctés  par 
le  rétrocessionnaire. 

10.  Le  déehet  résultant  de  Ja  dénmlition  et  da  irétaUissMBesMt  des  cbasBsées^eit 
«oaveri  perdes  foomitures  de  matériaux  neofii,  de  la  aatniu  letiAe  la  qualité  de  oem 
qui  sont  employés  dans  iesdites  chaussées. 

Pour  le  retaâiasement  des  chaussées  pavées,  au  xuoment  de  la  pose  deS  voies  fe^ 
«ées,  il,  sera  iburni,  en  oatre  ,  la  quantité  de  boutissea  nécessaire -pour  epéier  OS 
cétablissement  suivant  les  règles  de  Tari,  en  évilsnt  Templei  4as4flnBi>paiiéa. 

Les  pavés  neufs  et  les  boutisses  devront  satisfaire  aux  conditions  indiquée»  dans  k 
4)8h«erdeschaffgiQs  dei*etttreprisa  des  travaux  de  peuagede  U  viUe,«n«aqnieon> 
-cerne  la  voirie  urbaine.. 

Dans  le  cas«èiesvojiesferréesaeffaaent{daQéea  sur  les  trottoirs  un  oonto»aUéai'^ 
terre,  il  sera  établi  une  chuumée  «mpiaorée  pour  la  cimnletiMi  dea  dbevsaa  ans* 
ployés  à  l'exploitation. 

LÎbs  vieux  matériaux  pvovenant  des  aueleuues  «haussées  remanâées  on  idsiMfe  à 
neuf,  et  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  daoa  lafféfootioo»eeroat  laimésA  li  li^ 
disposition  du  rétiueessioAnaire. 

Les  fem,  bois  et  antms  dlémanla  ccMstitulàù  des  vuîas  fitroéas  «deviuat  êlre  da 
bonne  qualité  et  propres  A  remplir  leur  destination. 

I«aa  matériaux  «t  appareils  de  toute  nature  i  employar  pour  anse  demediAesÉsans 
«u  de  remplacements  partiels  dana  las  ouavages  aoutsmiua  et  antrea  eeaunt  da 
premier  choix.  Le  rétrocessionnaire  denu  se  omlfermer,  peur  ues  travaux,  aux  d«^ 
positions  et  aux  types  qui  seront  indiqués  leva  éb  l'eaéootiaab 

1 1.  lies  bureailix  d*attente  et  deeaaIrMe  à  -étaMir  aux  statiaaia devront  elfe  d'jma 
MÉutnmiiaa  élégante  et  parfiytement  appropriée  à  leur  deatiuutien, 

lioatypea  eik  sérant,  préalableoMut  à  tout  oammeamaaeutd*eKéBUtioa^  aaaasii  à 
rjtoprobsaion  de  r«dministratioa. 

il  y  auaa.  aanairéaerve  de  l*approhatiou  parl*adiQinislratiaa  anuénaure,  en«aiaÉ 
des  stations  A  établir  aux  points  terminus  et  place  de  i*H6tel-de-Ville ,  au  aueliada 
-elaiimia  iatarmédiairea,  aaipoir  ; 

A  la  barrière  du  Havre; 

.  A  raugle  du  quai  et  du  boulevard  Guutthewes 
A  l'angle  du  quai  et  delà  rueJeanne-d'Arc; 
A  rautle  dii^i  et  de  la  rue  de  la  Répablifuoi 
A  la  piaeeiSaiat'QâlairBi 
A  la  sortie  de  la  gare  MartainYill94  . . 
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Ak  pbc«  de  rEfflMe-Samt-SeTer  : 
ÉkHM'     - 


.  Il  Les  travaux  d*étab^Baement  et  d*eiitretteii  seront  rr^*J^  «oos  le  oontrMe  des 
Kéaîemde  rÉtaU. 

B  serool  condiiiu  de  Bunière  1  Aaife  le  moiiui  poirible  à  Jt  liberté  et  lia  aÛMlé 
VB  afcmuioii* 

Lh  dbantiere  seront  éclairés  dl  gardés  pendant  la  nuit. 

ML  La  rétrocesiinnoaire  devzm  mppoctav  les  finis  aéccasttés  par  lea  trtcéa,  par  U 
lirificatioii  des  tracés  et  piquetages  et  par  les  réceptions  des  matériaux ,  et  mettra  à 
hdispontion  des  agents  qui  en  seront  chargés  les  instruments,  outils  et  objets  né- 


U.  A  mesore  que  les  travaiu  seront  terminés  sor  des  parties  da  voies  asses  étendues 
fair  êtreiirrées  à  la  circulation»  it  sera  procédé  &  leur  réception  par  les  ingénieurs 
ds^éi  da  ooatrNe;  iaor  pooeàs^vaM  aa  sera  vaiaMa  anfaprèa  boarabcaiîan  éa 

Ank  cette  homologation ,  le  rétrocessionnaire  pourra  mettre  en  earrioa  iosdilte 
Fafea  4e  wM  et  y  païaavair  iai  pnL  de  transport  al  lea  dMIs  da  féa^a  OM|iaèa  d^ 


Aansis»  aes  idoapéoas  yaili  aliiii  aa  daiîaadioni  définilsvas qaa  par  la  réaeptson 
fkails  de  la  bgoa  canoédéa» 

Unmb  In  tnnranz  «oaapria  dau  la  riacearien  aeront  achevés»  la  réoenlâaB  géa4- 
ak  et  dâinitiye  aura  lieu  dans  la  même  forme  que  las  réeeplioaa  partseUes. 
^  H  ffar  sauisigapiar  sa  wapawnahilHd  via^via  da  TEIalat  assurer  la  boane  «lécn- 
^éaoain^  cancemant  aa  voiria»  U  villa  pourra  faire  vérifier,  avant  leur  réeeplioa 
rvlniogémeurs  du  cootrlla*^  sas  ageiÉs*  les  naatériaux  et  appareila  destiaéa 
^'RMts.  aqnedaea*  casabeatiOBa  aontemiaes  d'eaa  et  de  gaa ,  destinéal  aee  vaies 
flibadainet. 

ttsMféserfapaniileaaaaftda  Aôravéoficr  paraesageals  fétat  des  ouvra^ci- 
yiaMalisnné»  avant  qaTil  eoit  procédé,  au  réceptàona  partiaUes  et  déft^ûtive  daa 
J>"i>K  par  iassBgdnâBnrada  catttnMa,<paur  d'assarar  ^e  ces  ooinragae  aoMt  en  état 

TfTRB  n. 

WTBSTUUf  BT  SXPU)ITATiO]f. 

^  Ui  vaies  ferrées  d'etront  être  entretenues  constamment  en  ban  était, 
^^^oitretien  comprvîudfa  cèf ni  du  pavage  de  fentre-raôb  et  des  qnarante^nq  cen- 
^^^  <pâ  servent  dTacootemento  extéiienrs  aux  railt»  ainsi  que  Tenlretien  des  em- 
pRncnents  étabfis  sur  les  trottoirs  et  les  contre-allées. 

Unqoe,  poarla  reconstruction  on  la  réparation  des  Yoies  ferrées»  it  aéra  nêoea> 
■aede  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publi({ue  'Sitoéea  es 
jyradeia  zone  cî-dessns  indiquée»  il  devra  être  pourvu  à  fentitetien  de  ces  par- 
^i^^ndciit  une  année ,  ft  dater  ire  la  réoe^rtion  provisove  des  oovrages  esécvAés. 

«  e&  nra  de  même  pour  tous  les  ouvrages  «outerrains. 

17.  Il  sera  établi  par  le  rétroeeastonnnre»  en  nombre  suffisant  »  des  agents  et  das 
^"■■tooiùers  qui  seront  chai^  de  U  poiltce  et  de  F  entretien  des  voies  ferrées. 
klL!^  tjfpes  des  diverses  voitures  à  mettre  en  service  seront  soumis  d*abord  »  par 
ifj^yp«wnnnaire  à  l'auprobation  de  Tadministration  municipale  ;  mais  ib  ne  aeronf 
^''"nmkeot  admis  t]u  après  rappro^Mrtion  du  préfet. 

jtt  voitures  destiné»  au  transjport  des  voyageurs  seront  du  m^ear  naodMe,  au»* 
JJ*|u  sor  ressorts  »  garnies  î  vintéifeur  de  banquettes  rembourrées ,  et  fcrttéas  à 
("*>> Unr  laireur  sera  de  deux  mètres  vingt  centimètres  au  pfaa»  toutes «aflBe* 
««"frâes. 

^^  voitures  devront  Templîr  les  oondBSons  de  pofice  réglées  ou  è  réder  peur  les 
112^  qai  servent  au  transport  dés  personnes.  BDes  Seront  manies  de  freina  ca- 
r^sB  ^e  permettre  en  toute  sécecriitê  fc  descente  des  plus  fortes  pentes  du  réseau  » 
••«Bnfsrrêt  presque  immédiat  des  vtagons. 

.Acst  efEet ,  \tB  quatre  roues  das  vcfttures  devront  tnbir  i&nittltanément  f  aelieii  éner*- 
^desfreins. 

'ïttBidesplaece  dadeea  <AuBes,  toniefrtes  etaséhes.lie  rétroeesaimiMiraaura 


-  / 
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de  plos  la  faculté  d'établir  des  voitares  munies  de  pkte04bniiet  d'avaaitetd'aRttm. 

On  se  conformera,  pour  la  disposition  des  places  de  chaque  classe,  aux 
qui  seront  arrêtées  par  le  préfet. 

10.  L'entretien  et  les  réparations  des  voies  ferrées ,  avec  leurs  dépendances ,  1*4 
tretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation  seront  sonnais  au  contrôle  et  i^  la 
surveillance  de  Tadministration. 

Le  service  de  Tenu^etien  et  de  l'exploitation  est  d'ailleurs  assujetti  aux  règlement» 
généraux  de  police  et  de  voirie  intervenus  ou  à  intervenir,  et  notamment  à  ceux  qaî 
seront  rendus  pour  régler  les  dispositions,  raménagement ,  la  circulation  et  le  sta- 
tionnement des  voitures. 

Les  frais  de  contrôle  seront  à  la  charge  du  rétrocessionnaîre  et  seront  réglés  |»ar  le 
préfet. 

TITRE  m. 

DURÉE  ET  DéCHéANGB  DE  LA  HéTROGESSION. 

SO.  La  durée  dé  la  rétrocession,  pour  les  lignes  mentionnées  à  Farticle  i*  da  pré- 
sent cahier  des  charges,  sera  de  quarante  ans,  à  partir  de  l'époque  fixée  pour  Taché**. 
vemént  des  travaux. 

91.  A  Texpiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  frit  de  eette  expiration,  le  Qmtr 
vemement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  rétrocessionnaire  sur  les  voies  ferrées. 
L'État  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  ces  voies  et  de  leurs  dépendance» 
établies  sur  la  voie  publi(][ue,  tant  sur  les  routes  nationides  et  départementalea  qne 
sur  lés  mes  et  chemins  vidnanx.  Le  rétrocessionnaire  sera  tenn  de  remettare  lo  tout 
en  bon  état  d'entretien  et  sans  indemnité. 

Quant  aux  autres  objets  mobiliers  ou  immobiliers  servant  à  l'exploîtatîon,  l'État  ee 
réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugent  oonve* 
nable,  à  dire  d*experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint 

G^B  dispositions  ne  seront  applicables  qu'au  cas  où  le  Gouvernement  déciderait  que 
les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

93.  Si,  à  l'expiration  de  la  concession,  la  ville  obtenait  de  TEtat  nue  conoesaioii 
nouvelle,  le  rétrocessionnaire  pourrait  demander  le  bénéfice  de  cette  proiongatioa. 

Si  lui  serait  accordée  par  périodes  de  cinq  années ,  à  des  conditions  qui  seront 
ées  ultérieurement. 

23.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire ,  que  les  voies  doivent 
être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  les  voies  supprimées  seront  enlevées  et  les 
lieux  remis  dans  leur  état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  rétrocessionnaire» 
sans  qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité  ni  exiger  une  la  ville  reprenne  au- 
cune partie  des  objets  mobiliers  et  immobiliers  dépendant  de  ces  voies. 

24.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  la  rétroces- 
sion, la  ville  aura  la  faculté  de  racheter  la  rétrocession  entière  du  réseau  faisani 
l'objet  du  présent  cahier  des  charges  (  voies  ferrées  et  dépendances  établies  sur  |a 
voie  publique,  telles  que  bureaux,  gares,  salles  d'attente,  etc.) 

Pour  régler  le  prix  du  rachat ,  on  relèvera  les  prodoits  nets  annuels  obtenus  pac 
le  rétrocessionnaire  durant  les  sept  années  qui  auraient  précédé  celle  où  le  radiât 
sera  effectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  ,de  la  plus  faible  et  de  la  plus  forte 
année,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  an 
rétrocessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la 
rétrocession. 

Dans  aucun  cas,  le  produit  net  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  demièi^e  des  . 
sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Quant  au  matériel  roulant,  aux  immeubles  de  toute  nature,  au  mobilier,  eux 
chevaux  et  harnais,  la  ville  pourra  s'en  rendre  propriétaire  à  dire  d'experts,  et  le 
rétrocessionnaire  en  sera  remboursé  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat. 

25.  Le  rétrocessionnaire  sera  déchu  de  tous  ses  droits  à  la  rétrocession  : 

1*  Faute  d'avoir  présenté  les  projets  ou  d'avoir  entièrement  pourvu  à  l'exécution , 
à  l'achèvement  dcfs  travaux  et  À  la  mise  en  service  dans  les  délais  fixés,  et  de  remplir 
les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  cahier  des  charges  de  la  conces- 
sion laite  à  la  ville  et  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  notamment  cdle  de 
compléter  le  cautionnement  lorsqu'il  aura  subi  des  prélèvements; 
,  %*  Si,. après  que  le  chemin  de  fer  aom  été  livré  a  U  drcolation»  rêxploîtalion  en 
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MlioipeDdue  pendant  trou  jcoira  mob  cause  reooanae  légitime  par  radmiolstra- 
tkn; 

3*  £a  cas  de  cession  00  de  rétrocesiioD ,  location  on  aons-Iocatîon  de  Tentrepriie 
finie  sans  aotorisation ,  ainsi  qn*il  résulte  de  Farticle  (g  ci-après; 

é*  Si  le  rétrocessionoaire  était  déclaré  en  faillite. 

Dans  tons  les  cas ,  la  déchéance  anra  lieu  de  plein  droit  par  U  seale  constatation 
da  fiùtqai  y  donnera  lien  par  le  procès-Terbal  de  rarchitecie-voyer  et  mise  en  de* 
meare  administrative  restée  sans  effet,  et  sans  qa*il  soit  besoin  de  reconrir  i  justice. 

L*adintnistration  décidera  si  la  voie  doit  être  sapprimée  on  maintf'nae. 

Dans  le  cas  de  la  suppression,  les  ouvrages  seront  démolis  et  les  lieux  remis  dans 
réMprimitir  par  les  soins  et  aux  frais  du  rétrocessionnaire,  ainsi  qn  il  a  été  dit» 

DiBS  le  cas  contraire,  la  ville  se  réserve  le  droit  soit  de  faire  achever  les  travaux, 
soilde  faire  procéder  à  Texploitation,  par  voie  de  régie,  au  compte  du  rétroceasion- 
aaire  ou  de  sa  faillite,  jusqu'à  ce  qu*une  adjudication  ait  été  faite  à  sa  folle  enchère. 

A  ttteOet,  il  sera  procédé,  après  le  procès-verbal  de  constat  de  Tarchitecte  voyer 
et  la  mise  en  demeure  notifiée  administrativement  et  restée  durant  trois  mois  sans 
effet,  l fadjodication,  sar  la  folle  enchère  du  rétrocessionnaire,  de  Tentreprise  et  de 
Is  rétrocession  qui  font  Tobiet  du  préxent  cahier  des  charges. 

Cette  adjadication  aura  lieu ,  d  après  le  présent  cahier  des  char&fes  et  celui  de  la 
eoBeettsioQ  faîte  par  f  État  à  la  ville,  sur  une  mise  à  prix  faite  par  l'architecte  voyer 
desoorfi|es  construits,  des  matériaux  approvisionnés  et  du  matériel  installé. 

£Ile  sera  prononcée  an  profit  du  soumissionnaire  qui  offrira  la  plus  forte  somme 
pour  les  objets  figucant  dans  la  mise  à  prix. 

Le  rétrocessionnaire  déchu  recevra ,  comme  seule  indemnité  des  travaux  et  fourni- 
tares  de  toutes  sortes  par  lui  effectués,  la  somme  que  Tadjudication  ainsi  faite  k  aa 
foUe  enchère  aura  produite,  alors  même  que  celle  somme  serait  moindre  que  la  mise 
à  prix,  et  il  ne  pourra ,  à  ce  sujet,  élever  aucune  prétention  ou  réclamation  de  quelque 
chef  et  pour  quelque  motif  que  ce  puisse  être. 

Le  prix  ne  loi  sera  versé  que  six  mois  après  Tadjudication  sur  folle  enchère,  afin 
qae  ceux  qui  auraient  à  réclamer  des  indemnités  contre  lui ,  à  roccasion  de  Tentre- 
prise,  paissent  exercer  leurs  droits,  à  la  garantie  desquels  ladite  somme,  produite 
ptr  radjudication  de  folle  enchère,  est  spécialement  affective. 

Le  caotionnement  du  rétrocessionnaire  étant  attribué  à  la  rille  à  titre  d'indem- 
nité et  de  dommagea  et  intérêts,  Tadjudi cation  nouvelle  donnera  lieu  an  dépôt  d'un 
nouveau  cautionnement  de  cinquante  mille  francs. 

Si  une  première  adjudication  n'amenait  aucun  résultat,  il  en  serait  tenté  une  seconde 
>iv  les  mêmes  bases  dana  le  courant  de  Tannée.  Si  cette  dernière  demeurait  égale- 
ment sans  résultat,  îcs  ouvrages  déjà  exécutes,  les  matériaux  approvisionnés  et  le 
Bistériel  de  Ta  voie  seraient  acquis,  sens  aucune  indemnité,  à  titre  de  dommages  et 
intérêts,  k  la  rille  de  Rouen,  qui  pourra  en  disposer  comme  de  sa  cho%e,  le  rétro- 
ctMoAaaire  demeurant  irrévocablement  déchu  de  tousses  droits,  même  sur  leur 
pnx,  et  ce  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  prononcer  cette  attribution  À  titre  de  dom- 
■>ges  et  intérêts  et  par  justice. 

H.  En  cas  d'interruption  partielle  on  totale  de  l'exploitation,  le  rétrocessionnaire 
Mrs  tenu  de  prendre  les  mesures  nécessaires  ponr  assurer  provisoirement  le  serrice 
*t  pour  réorganiser  ensnite  une  exploitation  régulière. 

Si,  dans  un  délai  de  six  mois,  celte  organisauon  ne  peut  s'effectuer,  la  déchéance 
poorra  être  également  prononcée. 

97.  Les  dispositions  qui  précèdent,  relatives  à  la  déchéance,  ne  seraient  pas  appU- 
'^^les  au  rétroressionnaire  si  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux,  ou  l'interrup- 
lioQ  de  Teiploitation ,  provenait  de  la  force  majeure  régulièrement  constatée. 

.tt.  Pour  quelque  can«e  que  le  rétrocessionnaire  soit  déchu  de  ses  droits,  son  cau- 
^^^^ement  restera  acquis  à  la  rille ,  à  titre  d  indemnité  et  de  dommages  et  intérêts, 
'^  <piû  soit  nécessaire  d'en  faire  prononcer  l'attribution  en  justice. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  GONBITIOlfS  RELATITBS  AU  TRANSPORT  DBS  YOTAGBUBS. 

,^  A  titre  d'indemnité  de  la  dépense  et  des  charges  de  la  présente  rétrocession , 
K  rmoesaionnat re  eat  aniorisé  à  percevoir,  pendant  tonte  la  durée  de  la  rétrocea- 
'M»  les  droits  de  péage  et  lee  prix  de  transport  ci-aprèi  déterminés  : 

^ïf  Série.  7 


—  «0  — 


De  l'hôtel  de  ville  de  Roaea  an  Jardin  daa  piaules. . 

Du  pont  de  Pierre  à  la  gare  de  la  rue  Verte 

Du  pont  de  Pierre  k  la  place  Salnt-BIUlfe •  « . . 

De  l^hôtddeviHede  Rouen  «aquaidu  IfcMt-iUbondet. 
Du  quai  du  Mont-Riboudet  à  la  gare  de  la  me  Verte. 
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Place  Saint-Uiiake , 

Barrière. »... 

Darnetal ••«<•. .< 

Ang-lc  des  rues  La  Fayette  et  Pi 
Mairie  de  Sotteville .  .  . . . .  ^  < 

Quatr^Mares 

Angle  des  rues  La  Fayette  et  1^ 

Barrières  .  .  • 

Rond-point. 

Angle  des  rUes  La  Fayette  et  Pi 
Jardin  des  plantes 
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Les  ligoei  pourront  être»  à  toute  ëpoque*  modiûéeipar  r«diiiiaisti«tMNi« 
propoûtion  du  rétroceMionoaire. 

Les  enfanta  au-dessous  de  qaatre  aaf ,  tenus  sur  les  genoux,  seront  tmnsporUa 
^[ratuitement.  Il  en  sera  de  même  des  paquets  et  bagages  peu  volumineux  suacep- 
tibles  d'être  portés  sur  les  genoux  sans  çéner  les  voisins,  et  dont  le  poids  n*exeédeim 
pas  dix  Idlogrammes  ou  un  volume  de  aoquaate  oentimètrea  de  longueur  sur  trente 
centimètres  de  largeur  ou  de  hauteur. 

Tous  les  antres  paquets  d'un  plus  fort  volume  (à  le  condition  de  ne  pas  excéder 
vingt  kilogrammes  on  deux  cinquièmea  de  mètre  cube  )  seront  placés  sur  rimpériale , 
de  manière  à  ne  pas  gêner  les  voyageurs  ;  chacun  de  ces  ol^ets  donnera  lieu  à  une 
ptfrceptiea  de  vingt  centimes  pour  ua-pareours,  soit  à  Tintérieur,  soitè  rextérieur  de 
la  ville,  ou  de  trente  oentimes  pour  un  parcours  à  la  fois  intérienr  et  de  banlieue. 

Le  matin  et  le  soir,  les  dimanches  et  jours  fériés  exceptés  »  aux  heures  d  ouverture 
et  de  fermeture  des  atelien,  le  prix  des  places  de  deuxième  classe  sora,  si  radbmiaif- 
tration  municipale  le  requiert,  abaissé  au  taux  de  dix  centimes  pour  toute  diatanoe» 
Les  heures  et  les  itinéraires  aiixqnels  ce  trtMpert  à  prix  réduit  sera  applicable  ^eenwt 
fixés  par  Tadministration  municipale. 

Des  voitures  spéciales  pourront,  avec  Tapprobation  de  Tadministration  manicipaie,. 
être  employées  à  ces  transports. 

Les  enfanta  de  qoatre  à  sept  ans  seront  tranaperiéa  A  moiUé  prix. 

Les  places  d'impériale  seront  assimilées,  pour  le  prix,  aux  places  de  seconde 
classe. 

La  perception  des  taxes  denu  se  fiiîre  indtatinctement  et  sans  eucnne  ûraeor. 

30.  Dans  le  cas  où  le  rétnovesaioAnaire  jugiMii  à  prapte  d'ebassser  le«c  ou  penie 


dès  teil^ ,  Tes  taxei  xéMies  ne  poTuront  être  releyées  qa*apr^  on  délai  de  trois 
mois.' 

3t.  ÂQ  moyen  de  la  perception  de  ces  tarifs»  la  rétrocaatîbnnarre  contracte  Toblir 
^&)n  d*assarer  le  transport  des  voyageurs  avec  soia,  exactitude  et  célérité;  à  cet 
tSti,  TL  devra  faire  met^c  et  entretenir  en  (ârculatioa,  en  toute  saison,  le  nombre 
de  Toitures  ei  de  chevaux  réclamé  pa£  les  besoins  da  service,  en  se  conformaAt  aux 
lirâés  çpi  seront  pris  par  le  préfet. 

3âkLes  tarife  oi-desaua  déiermioé»  pourrooi  éftca  ravisés  tons  les  ciQq.ana..|8r 
radkmnistration  supérieure ,  le  rétrocessionnaire  entendu ,  après  le  fAnftyntlWjafhtftf 
des  farmalitéa  qoi  auraient  précédi  leur  établissement» 

^.  A  moiiift  d'una  amorisarinn  s^ieial»  de  i*admi«stca*ioB  sapériencAt  il  Mi.i»» 
tiniiLa«  rétio«eBa«QanMp»  oa  à  scls»  agiaoU  dnift^  nus.  las  peinea  portée»  par  k'«r* 
tidft4*%d«GodapéMi,  da  faif . difectagaaai  oh>  inArtatamewt»  a»a«deseateepiista 
dainasff^rt  da  m^geaaa»  soas.  yialyw  4énoiainH  tk»  quA  oe  pwsd<*  être ,  des  arsai^c- 
DMDisqiii  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  ayantla  ué 


3^  Ûanadaicaa  aàle  iëtriacsaiaaaMaa.satMt  abli^  «  can&irniéMtnaaini  dbansilioni 
dil*artide  éfi  cMpaè»,  da réÉdtilk^ dea  li«Ma  dTanmiba»  à vaitwes  d»  tam.  ilsa*^ 
«il  naHÔa  aoK  BèglmMBia  aa  vifuaw. 
Le  tarif  de  ces  voitures  est,  dès  à  présent,  fiié  comme  soitr 
i*  Fdbt  Isa.  ii^vBs  Aa iai»-6ailiaain»  d  de  Baoaacoan,  h  toarles  places,  tant  à 

paapersaaae,.  âaqmmCr  cantines'; 

toara  alàinl  joiqv'ait  MaaiMsnavd  a«  par* 


eession  est  toujours  révocable  sans  indemnité,  en  tout  on  en  partie»  JMiiit  i»  tmfgm 
iiA,poor  sa  dorée  par  r«rtMl«  ml 

La  révocation  ne  poarra  être  pnonoaeée  qne  4aBa  ies  forme»^  la  prétentA  oancii 
sion.  En  cas  de  révocation  avant  TesipimiQR  deiârétwiocsâio»  on  de  ia  êoummikm 
wwlenaée  à  la  .auite  de  ttochéanœ^  le  gétn^fêûfmmmrt  je»  iewt  é^£élMki»MmaM, 
dan»  rdtat tpninkif ,  A  ses  ficais. 

&0.  Le  rëtrocessionnaire  ne  pourra  ni  céder  i»a  xétnicéder,  ni  louer  oa  aom  laufTi 
9m  ioal  «B  en  pastie^  r«séooti«n  4m  1  esplMAaiion  du  «éseau  faisant  i*flkfet  de  la  fré- 
aeate  jrëirckoesaioii« 

Lk  KiUe  te  résema*  néanmnîna,.!»  lecalté  de  Vanteriaer;  meia  aucune  eessam  m 
location.,  soit  j^astielle  «  aoii  totale^  s»  sere  inlaUe  eana  oetf e  «itnriMfinn 

J^.  Lej^dtraceasioiuaaiseevpDfliriexia  tanaies  fraiaat  daoita  de  timlN^*  d^eiwegietaer 
neal  et  autres  qui  .poucnoat  resuUer  de  U  iwnnf  ssion  et  de  le  rétrooeaaioa^  aaae  m» 
eof^  eaflfpUion, 

51.  Le  rétrocessionnaire  sera  obligé  de  faire  élection  de  domicile  à.Roiea»  et  mm 
asUenfs,  .p«iv  Aentes  ies  eailei  delajiétroeessiMBi^â  oe  domicile  sottXTOoyt  kû  -tee 
adeesaée  toutes  notiOeatiena,  injooctioBS»  exploits,  ou  corTespandaanes»  -cemme  A 
penonne  et  «véritable  domiciû,  .et  avec  attribtttiAB  deioridàction  eu  tribunal  do  lipii. 

ilne  |KMura  cbanafex  de  dômifihle^.an*en  Aotioant  À  le  vile  TuidieaJJen  jl*iiii 
antre  domicile,  le^vel  dewe  ioii^Mours  ifttre  à  Eoiien.  A  défaut d*.élection de  dpmcîle* 
tonte  eotifioalicm  ou  aigjûficatÎAa  àiui  Caite  aen  valable  ioraqWeUe  aoraiétéJlulp wai 
lecrdtarkit  jénérai  de  la  funéleotivre  <et  de  laSeine-leférienre. 

52.  Toutes  les  dispo5itions  durpréacai  cebier  des  charfes  eeroat  exécmlées  Int^gM- 
Imentret  anouoe  d*elles  ae  peunsa  étse  ri^uiée  oomminâtoine. 

.53.  Les  contestations  qui  s'élèwaraient  au  aiuet  de  rei.écuiioa  on  de  rintftigiréita* 
tM  du  prisent  cabier  des  .cbai^ges  eereaft  JMgees  adminiatiartivement  pir  V  ntirtirnli 
de  préfecture  dudi^partemeat,  sauf  recours  au  Conseil  d'JEtat. 

54.  La  rëtroeessionoaire  sera  tenn  de  remettre  .à  TadminiatraLion  «HUud|tfJe»  en 
double  copie ,  un  plan  détaillé  des  «oies  Xerrées*  telles  qu'elles  aorool  été  exécntéoif 

M,  fin  oautionnement  de  cinqnante  mille  firanca  en.  aiwent,  ou  deux  Aille ^Hnq 
eents  francs  de  rente  «française  cinq  jioar  cent,  aesadépeseipar  le  ritrooeaiipnnaiiv 
ponr  la  garantie  de  Texécution  de  son  entreprise  et  de  toutes  les  dispeeiliMia  du 
cabier  des  charges  envers  la  ville.  Ce  cautionnement  est  notamment  affecté  an  paye- 
ment des  travaux  exécutés  d'office  et  de  tontes  les  dépenses ,  retenues  et  amendée  oueea 
à  la  cb^ge  du  rétrocessionnaire,  ainsi  qn*à  la  remise  en  leur  élat  actueliie^aa 
éehéant ,  des  voies  puhliqnea  .«ocupées  {Mur  le  icbemin.de  fer  rétreoédd. 

.56.  5i  Jbe  cantioanement  leat  effeotué  lOn  rentes  sar  TKtat,  les  d^enaea  dViffifla* 
amendes,  «retenues  et  indemnités  de  tontes  sortes,*  (imputables  sur  oe  -cantinn— - 
ment,  seront  soldées  d*abord  au  moyen  des  intérêts  ou  arrérages  dela.Keale,et 
eMojte.eu  moyen  du,«oi|pital.  A  œt^efie^,  la  ville  .est  antoriaée»  après  uae  eim|ile 
mmt  «en  demeuie  ^ùtepar  la  voie^adeEUAistiiatlve  .et  resiée  sanaeffet  jwdentawe 
délai  de  quinse  jonn,  à  laire  «vendre  les  sentes  .déposées  juaqu'A  ooncerrenee  îAa  U 
senme  À4)rélevec  sur  leianUtnnnamewt, 

.  Jiossque  ee  cautionnement  saaa, réduit  par  le  |>rélèvenent  de  dépenses,  dCindWB»" 
mités  DU  d'emendea,ie  rétrocesaioaaaice  seia^obli^éde  le  comnléter  dans  le .ddlei 
de -trois  jours*  à  partir  de  lu  mise  .en  deBOMiire>qBi  «en  «um  été  îaite  adminiateati^w» 
ment* 

57.  Le  cautionnement  stipulé  ci-dessus  sera  déposé  aussit6t  après  TadoptieBvto 
paésent  par  ie  conseil  mumeipal  -et.aekmies  JGaianea.jinBscrites  par  À^  règieHaimata. 
tf  leera  restitué  A  Texpisatlon  .delaxétfoeeasion,  aauf  le  Aas  de  .dôcbéance  oud^iund- 
lèvement  à  opérer  pour  payement  de  travaux  exicntéa d'office ,  indeamités*  «te* 

Mé  L#s dreits des iiemewat et deroenrept  ea^pteasémcnt  résentéa» 

« 

THRE  YU. 
KiZ'i«âua>BéiiMCBe8iDN«'--»iioii>èr  MMneml  ap«aBMiBi.«^TBAimaiMq,'i»it. 

50.  Jf ..G.  Paîwur.Harding  pasesai  la.ville  de.Ronea*, jiaar^iix  de  cette  jr^trooes- 
sÎM^,  une  redevance  annuelleiixéenar chaque  Kilomètre  de Yoiefetrée annpnaedaaa 
le  réseau  sillonnant  le  territoire  de  la  ville. 

Cette  redevance  «enuAUTOÙ: 


B.  n*  347-  —  «5  — 

•ÉMMi  par  «o  «t  9«r  Mamôlfi; 

De  la  sixième  à  la  dixième  année,  de  deux  oant  diMnnte  ik«QOB  par  aa; 

DwUooaièaM  à  U  yioi^kième  a««l6,  da.troîa  canU  vi^ 

De  la  vingt  et  anième  à  la  trentième  année,  de  trois  cent  cinquante  francs  par  MK; 

De  la  trente  et  iinièoie  i  la /qoaauniièiBe  année»  de  qoatreeents  francs  par  an  et 
^$T  Jdlooiètre. 

40:  Pour  établir  cette  redevance ,  il  sera  procédé  contradictoiremcnt  à  un  mesii- 
nge  éane  lequel  ne  seront  pas  compr&es  les  voies  d*éviten)ent  et  de  raccordement ,  ni 
ka  daublea  voies. 

61.  Le  ptéaent  «aUer  dcachaigei  de  la  fdtweaiiwi  tem  déposé  en  félnde  da  »»- 
«m  de  In  ville»  ai  eette  deniièee  le  JQgn  à  pcepoi,  et  eeiaà  ù  charge  4n  cétmces- 


Sa  tons  cas»  il  fiera  transcrire  ce  cahier  des  charges  et  il  devra  justifier  de  Tacoom- 
pfisaement  de  eette  formalité  k  Tadministration  municipale  dans  le  mois  de  la  date  de 
la  notification  de  Tapprobation  de  la  rétrocession  par  rautorité  supérieure.  A  défaut 
-éaeelte  jostification  «  fa  vilFe  pourra  faire  remplir  dTofiice  cette  formalité  aux  frais  du 

et  sans  mise  en  demenra. 


fis.  JLa  rëtrocession  ne  sera  définitive  qu*après  son  aeeeplalian  par  le  conseil 
«val  et  eno  epi«»teien  par  ^«nlarité  epvpitenie. 

Paît  et  jurèté  à  Rouen,  le  viQgt-aîx  janvier  mil  hoit  centsoixante^dix-sept. 

àpfmuméi 

Signé  A.  Baebabé.  9%lié  flÀaeiia* 

Certifié  confirme  an  traité  annexé  an  décret  en  date  da  16  jilin  1677;  enregistré, 
sdos  le  n*  S06, 

U  Conseiller  dTÉIat,  SÊuHain  géàéûit 
Signé  Pascal. 


■^«^■v 


BÉPlffiUQUfi  FRANÇAISE. 


N*  61 A9.  —  DÉCRET  qui  déclare  d'atilité  publique  Vétablissemmt  dû  éen»  Voim 
jmrém  t  traciiM  ia  ^chMioOi  i»  }U4mwmme$  é  Viùtâgtie,  i{'«iM/>«rl»  eî^r9uty 
[Sard]  f  dtauXre  pujt 

Dtt  3o  Mn  1877. 
LS  PU8I0BlfT  DE  LA  IttPtTBtIQUS  FRAltÇAISB , 

8wtor«p|Mirtd«nûîfflrade0'tmv«ttX|i«Uîfifs    . 

Va  Tamuit-projel  et  aotamaeiii  k  plan  d'epeeihle  Dvéeentési  foar  létah 
Uittement  de  deux  lignes  de  voies  ferrée^  à  tiadàon  de  cheivaux  dettiaéM 
4  retiw  U  ville  de  Yalanciennev  av^  le»  ono^nimea  d*Anxin  et  de  Raiimes 
jpiaa*à  Vicoi^^  d*une  part,  et  la  commune  da  Bruav,  d'autre  part; 

m  le  proces-verbal  de  la  conférence  mixte  tenue  «  le  ao  novembre  187$  « 
entre  les  services  civit  et  mitkaire; 

YxL  Tavis  du  ministre  de  la  guerre ,  Al  17  mars  1876  ; 

Ya  le  proeès^verbai  de  la  conférence  tenue,  le  3o  novembre  1876,  entre 
le  service  ordinaire  des  pouls  gtchann^caet  le  service  da  eottt^Medu  «iae^ 
min  de  fer  du  Nord; 

?ii  les  pièces  de  Tenquètê  d^tifili  poMlqaé  ouverte  en  eséeoftfen  de  Tar- 


—  vw  — 

tide  S  de  la  loi  du  3  mai  i84i  et  dans  la  fonne  prescrite  par  rordomiinoe 
réglementaire  du  18  février  i834  (>),  et  notamment  Tavis  de  la  coj 
d*enquète,  du  i4  décembre  187Ô; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Valencioines ,  en  date  du  al 
1876; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Valenciennes,  en  date  dei 
9  novembre  187Ô,  5  février  1876,  et  notamment  celle  du  7  octobre  1876, 
par  laquelle  ledit  conseil  a  autorisé  le  maire  :  1*  à  demander  au  nom  de  h 
ville  la  concession  desdites  voies  ferrées  ;  a*  et  à  passer  un  traité  de  rétl^ 
cession  avec  le  sieur  Tkérin,  architecte,  demeurant  à  Saint-On&er; 

Yu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  des  travaux  publics  4 
accepté  par  le  maire ,  conformément  à  cette  délibération; 

Vu  les  deux  traités  passés  entre  le  maire  et  le  sieur  Thérin  pour  la  rétnh 
cession  de  Tentreprise  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  de  Raismei, 
Bruay  et  Anzin ,  sur  le  territoire  desquelles  s*étend  le  réseau  projeté,  en  diria 
des  18,  19  et  ao  avril  1877; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs,  des  16  février,  i3-a6  avril,  11 -ta  juiHil 
et  i5-i8  décembre  1876; 

Vu  i*avis  du  préfet  du  Nord,  du  16  janvier  1877; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées»  des  aS  septembre 
1875,  8  août  1876  etaa  février  1877; 

vu  Tavis  du  ministre  de  Tintérieur,  en  date  du  16  mai  1877; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  et  l'ordonnance  réglementaire  du  18  février 
i854; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 

MCRBTB  : 

Art.  1*  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  de  deux 
voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  destinées  à  relier  la  ville  de  Va- 
lenciennes  avec  les  conojnunes  d*Anzin  et  de  Raismes  jusqu'à  Vi- 
coigne,  d'une  part,  et  avec  la  commune  de  Bruay,  d'autre  part, 
suivant  les  dispositions  générales  du  pian  qui  restera  annexé  au  pré* 
sent  décret 

2.  Il  sera  pourvu  à  l'établissement  et  à  l'exploitation  desdites  voies 
ferrées  par  la  ville  de  Valenciennes,  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-joint. 

â.  Sont  approuvés  les  deux  traita  passés  entre  le  maire  de  Valeo* 
dennes  et  le  sieur  Thérin  pour  la  rétrocession  de  ladite  entreprisa 

Lesdits  traités  resteront  paiement  annexés  au  présent  décret. 

A.  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  verto 
d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après 
avis  du  ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une  somin^ 
supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  à  la  moitié 
au  moins  de  la  dépense  jugée  nécessaire  pour  le  complet  établisse- 
ment et  la  mise  en  exploitation  du  réseau ,  et  ce  capital-actions  devra 
être  efiectivement  versé ,  sans  qu'il  puisse  être  tenu  compte  des  actions 
libérées  ou  à  libérer  autrement  qu'en  argent 

m  n* s^rie,  a' partie»  l'-aecUpi».  BolL  aSe,  a*  Sais. 
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Aucune  émimon  d^oMigations  ne  ponrra  d 'tilleors  être  antorisée 
aiaot  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actious  aient  été  versés 
et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux  «  approvisionnements  sur 
place,  on  en  dépôt  de  cautionnement 

Toutefois,  ie  concessionnaire  pourra  être  autorisé  à  émettre  des 
obligations  lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  été  versée  et 
aX  est  dament  justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-actions  a 
étéemployée  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent;  mais  les  fonds 
profenant  de  ces  émissions  anticipées  devront  être  déposés  soit  à  la 
Baoqae  de  France,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  ne 
pourront  être  mis  à  la  disposition  du  concessionnaire  que  sur  Tauto- 
risation  formelle^du  ministre  des  travaux  publics. 

5.  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  Texploitation,  corn- 
prenant  les  dépenses  d'établissement  et  d'exploitation  et  les  recettes 
brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  an  préfet  du  département  et  au 
juinistre  des  travaux  publics ,  pour  être  publié. 

6.  Les  expropriations  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise 
devront  être  effectuées  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  pro- 
mulgation du  présent  décret 

7.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret 

Fait  à  Paris  «  le  3o  Juin  1877. 

Signé  M*  DE  MAC  IfAHON. 
U  MùUttn  du  frsMnw  pnJbUu, 
Signé  Pâbis. 

TlAnt  nX  BftTBOOBSSIOll. 

Kstre  les  sotissignés  : 

,  U  aiear  Amidie  BoUot,  a^ssant  «u  nom  et  comme  maire  de  la  ville  de  Valen- 
cùaoes.  en  verta  de  la  délibération  da  conieil  municipal  en  date  du  7  octobre 


B^onepart; 
Stle sieor  Adolphé-Enfing  Thérùi,  architecte,  demeurante  SaintOmer, 

D*aQtre  part, 
II  a  été  conyana  ce  qui  suit  : 

Akt.  l*.  La  ville  de  Vaieneiennea,  qnî  a  demandé  la  concession  d*un  réseau  de 
^npways,  rétrocède  au  sieur  Tkàvi  rétablissement  et  Teiploîtation  dudit  réseau, 
qai  ae  compose  des  ii^^nes  suivantes  : 

1*  De  U  place  d'Armes  de  Valenciennes  iusou'à  Vicoigne,  par  Aniin  et  Raismes, 
as  simot  la  route  nationale  n*  sg,  eotre  la  place  d* Armes  et  Téflise  Saint*Nicolas, 
■a  ma  Feirand  et  la  route  nationale  n*  dS ,  depuis  la  porte  Ferrana  josqu  à  la  bauteor 
aek  fosse  n*  i  de  la  compagnie  minière  de  Yicoigne  (point  kilométrique  âS*"  5)  ; 

>'  De  la  place  d* Armes  de  Valenciennes  jusqu'à  Bruay,  se  confondant  avec  la  pre- 
aaera  ligne  jusqu'à  la  Croîx-d'Anxin  et  se  détacbant  ensuite  du  tronc  commun  pour 
^vre  la  route  natîoBale  n*  4i  jusqu'à  la  sortie  de  Bmay  vers  Anxin  (point  kilomé- 

^  Far  le  fait  de  cette  rétrocession,  le  sieur  Thérin  est  subrogé  à  toutes  les  obliga- 
^l"!^  imposées  à  la  ville  elle-même ,  ainsi  qu'aux  avantages  qui  lui  sont  assurés  par 

«<ahier  des  cbarges  joint  au  décret  de  concession  et  qu'il  déclare  connaître  et  ao- 

*<pter. 

^  IVmr  garantir  l'eiécntîon  de  son  engagement»  le  aienr  Tkérw  versera  à  la  eaisse 
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tide  S  de  la  loi  du  3  mai  i84i  et  dans  la  fbn&e  prescrite  par  rordonnance 
réglementaire  du  18  février  i834  ^^K  et  notamment  Tavis  de  la  commission 
d*enquète,  du  i4  décembre  187Ô; 

Vu  Tavis  de  la  chambre  de  commerce  de  Valencioines ,  en  date  du  2k5  juillet 
1876; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Valenciennes,  en  date  des 
9  novembre  1875,  5  février  1876,  et  notamment  celle  du  7  octobre  1876, 
par  laquelle  ledit  conseil  a  autorisé  le  maire  :  1*  à  demander  au  nom  de  la 
ville  la  concession  desdites  voies  ferrées  ;  a""  et  à  passer  un  traité  de  rétro- 
cession avec  le  sieur  Tkérin,  architecte,  demeurant  à  Saint-Omer; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrèCé  par  le  ministre  des  travaux  publics  et 
accepté  par  le  maire ,  conformément  à  cette  délibération  ; 

Vu  les  deux  traités  passés  entre  le  maire  et.  le  sieur  Thérin  pour  la  rétro- 
cession de  Tentreprise  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  de  Ratsmes, 
Bruay  et  Ànzin ,  sur  le  territoire  desquelles  s*étend  le  réseau  projeté,  en  date 
des  18,  19  et  ao  avril  1877; 

Vu  les  rapports  des  ingàûeurs,  des  16  février,  iS-a6  avril,  ii-ia  juillet 
et  i5-i8  décembre  1876; 

Vu  Tavis  du  préfet  du  Nord,  du  16  janvier  1877; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,,  des  a 3  septembre 
1876,  8  août  1876  etaa  février  1877; 

Vu  r&vis  du  ministre  de  Tintérieur,  en  date  du  16  mai  1877; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  et  Tordonnance  réglementaire  du  18  férrier 
i834; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 

DicRÈTE  : 

Art.  1*  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  de  deux 
voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  destinées  à  relier  la  ville  de  Va- 
lenciennes  avec  les  conojnunes  d*Anzin  et  de  Raismes  jusqu'à  Vi- 
coigne,  d'une  part,  et  avec  la  commune  de  Bruay,  d'autre  part, 
suivant  les  dispositions  générales  du  pian  qui  restera  annexé  au  pré* 
sent  décret 

2.  Il  sera  pourvu  à  l'établissement  et  à  l'exploitation  desdites  voies 
ferrées  par  la  ville  de  Valenciennes,  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-joint. 

3.  Sont  approuvés  les  deux  traita  passés  entre  le  maire  de  Valea- 
ciennes  et  le  sieur  Thérin  pour  la  rétrocession  de  ladite  entreprise. 

Lesdits  traités  resteront  paiement  annexés  au  présent  décret. 

A.  Aucune.émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après 
avis  du  ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une  sommo 
supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  à  la  moitié 
an  moins  de  la  dépense  jugée  nécessaire  pour  le  complet  établisse- 
ment et  la  mise  en  exploitation  du  réseau ,  et  ce  capital-actions  devra 
être  efiectivement  versé ,  sans  qu'il  puisse  être  tenu  compte  des  actions 
libérées  ou  à  libérer  autrement  qu'en  aident 

m  n* s^ria,  a' partie,  l'-aecUoi». Bol).  s8ft,  vT  5^is. 
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Aocone  émission  dV^bligatioas  ne  pourra  d^tillears  être  antorisée 
mot  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  versés 
et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux  «  approvisionnements  snr 
jdace,  on  en  dépôt  de  cantionnement. 

Toutefois,  le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  à  émettre  des 
(d>ligations  lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  été  versée  et 
B*il  est  dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-actions  a 
éléemployée  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent;  mais  les  fonds 
provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront  être  déposés  soit  à  la 
BanqQe  de  France,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  ne 
poarroDt  être  mis  à  la  disposition  du  concessionnaire  que  sur  Tauto- 
risation  formelle^du  ministre  des  travaux  publics. 

5.  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  Texploitation,  com- 
fRDiDt  les  dépenses  d'établissement  et  d'exploitation  et  les  recettes 
bntes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  pré&t  du  département  et  au 
suoistre  des  travaux  publics ,  pour  être  publié. 

&  Les  expropriations  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise 
devront  être  effectnées  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  pro- 
mulgation  du  présent  décret. 

7.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
p^eut  décret* 

Fait  à  Paris ,  le  3o  Juin  iSjj. 

Signé  ir*  DE  MAC  IfAHON. 
If  HnitflrB  du  frsMnw  pnhUe$, 
Signé  Pajos. 

TBAnÉ  OB  ainocBssK». 

Ksfreles  soussignés  : 

,  U  fienr  Àmédée  BaUot,  «gissant  au  nom  et  comme  maire  de  la  ville  de  Valen- 
ciones,  ea  Terta  de  la  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  7  oetobfe 

D'une  part; 
Itfe neor  Adaiphê-Eu^ène  Thérût,  architecte,  demeurante  SaintOmer, 

D*aDlre  part, 
n  a  été  convenu  ce  <iui  suit  : 

An.  l**.  La  ^le  de  Valenctennes,  <|Qi  a  demandé  la  concession  d*un  réseau  de 
IniBwa^fs,  rétrocède  au  sieur  Tkérin  rétablissement  et  Peiploitation  dndit  réseau, 
fû  9e  compose  des  li^es  suivantes  : 

I*  De  la  plaee  d'Armes  de  Valenciennes  jusqu'à  Viooigne,  par  Annn  et  Raismes, 
•  Rmant  la  route  nation^e  n*  sg,  entre  la  place  d'Armes  et  Téflise  Saint-Nicolas, 
b  me  Verrand  et  la  route  nationale  n*  dS ,  depuis  la  porte  Ferrana  jusqu'à  la  bauteor 
U  la  bsae  n*  i  de  la  compagnie  minière  de  Yicoigne  (point  kilométrique  d8^  5)  ; 

]t*  De  la  place  d'Armes  de  Videnciennes  jusqu'à  Bruay,  se  conrondaot  avec  la  pre- 
■ièra  ligne  jusqu'à  la  Croiz-d'Anzin  et  se  détacbant  ensuite  du  troue  commun  pour 
laivre  la  route  nationale  n*  Ai  jusqu'à  la  sortie  de  Bruay  vers  Aniin  (point  kilomé- 
^iie6*oo). 

.  11^  le  fait  de  ectte  rétrocession,  le  sieur  Thérin  est  subrogé  à  toutes  les  obliga- 
^  imposées  à  la  ville  elle-même ,  ainsi  qu'aux  avantages  qui  lui  sont  assurés  par 
m  cahier  des  cbaiges  joint  an  décret  de  concession  et  qu'il  dédare  connaître  et  ao- 

^  Pour  garantir  Veséeatîoii  de  son  engagement»  le  sieor  Tàiriii  versera  à  la  caisse 


mM%MM^%rinaUk  nn  GanliQDBiBBMiit  de  d6Bz  otnt  — «>*^  ùàÊàeê  ta  uunânàgB  ^m  m&  auiIbi 

«mr  rÉtaU 

Les  trois  quarts  du  cantîoxmement  Ini  seront  restitoiis  après  la  réception  définîtifc 
4es  tnvaia*,  le  dernier  qiurt  setter*  entre  les  mains  de  k  ^ille  pendftiA  toute  la  dn- 
rée  de  T exploitation. 

Â.  JLfi  aieur  Thérin  deYra  faire  élection  de  donûciU  à  Valen^ienaes. 

Dans  le  cas  de  non-élection,  toute  notification  ou  signification  à  lui  adressée  sera 
^palaMe  lorsqu'elle  lui  sera  faîte  au  secrétariat  de  la  mairie. 

fait  et  arrêté  entre  les  soossîgnéa,  à  Yaienciennes,  le  18  décembre  1876. 

Signé  1.  Toiais.  Appicouvé  1 

BuLLOT.  ^^«»  *®  i5  janvier  1877. 

UPréfttdaNitri, 
Sigpë  LuoT. 

•Certifii.eoAfoniie  au  tfnté  anneié  au  décret  en  date  du  3o  juin  1877»  ettre^istzé 
len*3a9. 

tê  GénêtiUer  é^àtat,  Seerétmirt  gémértA,  * 
Si^é  PASCAL. 


•imi^ 


CÛMfBNTlOll. 

Aat.  1".  Le  cautionnement  de  deux  cent  mille  francs  mentionné  an  traité  de  1^ 
Aoeceision  à  la  date  de  ce  jour  aéra  vené  en  BO^éiiaire  ou  en  4ia«tre  titnts  épiVOL 
de  deux  mille  cinq  cents  francs  de  rentes  sur  TEtat  au  porteur,  daaa  le  àéiai  4îi|P 
mois  après  notification  du  décret  de  concession. 

Les  trois  quarts  du  cautionnement  seront  reflues  eomme  «ait  :  le  premîOT  quart 
-de  là  somme  totale»  lorsque  le  tiers  des  travaux  sera  terminé;  le  second  quart, 
lorsque  les  travaux  seront  aux  deux  tiers;  le  troisième  quart,  lors  de  la  réception 
des  travaux. 

2.  Lors  de  la  signature  du  présent  traité,  il  sera  versé  par  le  sieur  Thérin  cinonante 
mille  francs  en  numéraire  ou  en  un  titre  de  rentes  de  deux  mille  cinq  cents  francs 
au  porteur,  à  valoir  sur  le  cautionnement  ci-dessas  stipulé. 

Dans  le  cas  où  le  sieur  ThAHn  ne  satisferait  pas  à  ses  obligations  dans  ledit  délai 
d^un  mois,  conformément  à  Tarticle  1"  ci-dessus,  cette  sonune  ou  rente  restficsif  i* 
propriété  de  la  vilie  à  titre  de  dommages-intérêts. 

J.  11  est  stipulé  à  nowFeau  que  le  sieur  TMrin  prend  à  sa  charge  le  reseindedient 
'ées  wifons  Gammi,  Duhamel,  Lmnalre,  Canna,  Raffin,  WUay  et  BiAalUe,  ainsi  t^ 
est  dit  À  Tarticle  1"  du  cahier  des  charges. 

&.  La  ville  promet  au  sieur  Théria  son  concours  pour  Tobtention  deifteoaoession, 
«n  prolongement  du  réseau  obj«t  du  traité  de  rétrocession  et  de  .li|  préaenl^  ^pn- 
vention  accessoire,  de  Vicoigne  à  Saint-Amand,  d'une  part,  et  de  Bruay  à  Coode, 
d'autre  part,  ainsi  que  pour  la  substitution  de  remploi  de  la  vapeur  k  la  force  ani- 
^male. 

Elle  mettra  à  sa  disfiasitîoB  Uias  Jee  docnments  demi  elledisimseiKMvr  teililer^tf 
éUules  définitives  que  leAiear  ThérU  devra  aomnotlre  à  i*approJb«lion  4e  jL'AdMMf* 
.tration  supérieure. 

fitti^l  arrêté  entre  lessooasigtiés,  à  Vàlencîennes,  le  18  décembre  1876. 

$igné  ▲•  Ti^BiH.  âppronvé  s 

BeuoT.  ï-"!*»  *«  **  janvte»  i»77- 

tê  Pr^el  du  Nord, 

Cectifié  cspoforme  à  la  convention  annexée  m  décret  en  date  dado  jutn  1877* 
^nr^gistré  sous  le  n*  ^39. 

$jjf  né  PascOm  . 


B.  n'  347.  ~  «9  — 

ciiitKn  DBS  cuttmts 


'  « 


An.  V,  La  vnie  d<  Valencienaes  est  autorisée  à  plac^jtr,  à  aes  risques  et  périls,  a v 
les  voies  piAiiques  ci-après  désignées,  dépendant  tant  de  la  grande  voirie  que  dis  la 
loineiiiMxie^  nn  réaean  de  vaies  ferrées  deaaenriei  |iar  dee  dusvaos*  jst  à  y  étajiiir 
oa  aerîiee  de  voyageurs  et  de  marchandises. 

Le  r&eau  eoioprendra  les  deux  lignes  suivantes  : 

f*  De  la  iiflace  d'Armea  de  Yatenciennes  jnsqrfli  Ticoigue^  par  Anain  et  Bajsmes» 
«nioivint  la  soute  nationale  n*  so,  entre  la  place  d'Armes  etïéglise  Saint-Nicolas, 
Il  ne  Femn/L  et  la  route  nationne  u*  45  depuis  ta  porte  Ferrand  jusqu'à  la  hauteur 
IsU^Mse  ti*  1  de  la  compagnie  minière  de  Vicoîgne  (point  kilométrique  B*  &8^  3); 

1*  De  U  place  d*Armes  de  Valencienues  j  nsqu*à  Bruay»  se  confondant  avec  la  juro- 
■Éftte  Igne  jqeyi'è  la  Croiz-d^Amîn  et  te  détadMmf  ensuite  du  troue  commun  pour 
nrrre  b  route  nationale  n*  48  jusqu'à  la  sortie  de  Braay,  Ters  Coudé  (point  kiJomé- 

Toatefois,  les  Toies  rerréesiie  pouiTOvA  être  étaMief  sur  la  route  nationale  u*  so 
(rue  de  Paris] ,  entre  laplace  Saint-Nicolas  et  b  place  d'Armes,  que  lorsque  ladite  ma 
tan  -été  élargie. 

Aeet  effet  p  la^riHe  Rengage  II  recufer  ft  ses  lirais  ies  fiiçades  des  maisons  Oanna, 
hùamd,  Lemairt,  Otmna,  Ruffin,  Bltuy  eiBataÛle,  conformément  aux  afignements 
tffUfmfê»  jpur  le  décret  en  rï  mars  1877. 

-Oe bravait  devra  être  effectué  dans  le  délai  d'un  an,  i  partir  de  Îappro3)aiion  du 
projet  définitif  par  l'autorité  compétente. 

t.  U  riHe  de  Vateneiemiesest  aulMMe  ft  passer  des  traités  aVectme  &a  p^isieurs 
Mugaies  poiv  fétaUlssement  et  l'^plottatioB  des  Itgiies  ei-dessus  déerites.  <îea 
tnîtesdevrent«t6orar  fe^écotioA  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  fis  seroet 
■pfstiiilfj  pH  dédpgis  rendus  «n  Conseil  d'État,  ta  Tille  de  Taleneiennes  demeurera 
suante  envers  TÉtat  de  Tacoomplissement  des  «bfigaliens  que  le  cahier  des  chargée 


3.  Les  voies  ferrées  devront  être  achevées  et  le  service  mis  en  complète  aetfvHé 
'aas oa  délai nasimun  de^denx  ans,  à  paaiir  de  Faffwbalion  du  pix^et  déMtif 
pur  fadoiinisanaioB  aapérieitre ,  «t  de mamère  cm ia  naokié  au  ■Miina«de  la  letig^enr 
litils  ânaésMn  «ail  liîvée  à  ladrenlation  à  laain  4e  la  preonèra<asiiiéef. 

jL  LaviMe  ée  'Iteleneienaes  devra  aasiaaettfa  A  i'apMèation  de  fadmiaistnrti^u  mh 
P^Mnelfr^tnet^'enseadhledes  li^es  «oniéstéas ,  aana  la  4élai4e  aix  mois ,  à  eett^N 
ter  de  la  date  du  décret  de  concession. 

4s  pasjeteamiBrsndpa  Ica  diapoaNiens  fësémtes,  adlii  qttalalraoé ,  tViptaawient, 
iiiMÏev.cale«iade  de  àonflinMtkmdea  vases  fetréfii. 

Ui  TBoiala  4*aaéoutian  at  fie  détail  dta  «VMM  des  4i 
va  par  le  préfet ,  sur  favis  des  ingénieurs.  lis  devront  être  presemés  dans  ronlrt 

Sa  coon  rffiëcinsaa^iyndanl'ia  éméê  da  ia «onmaiioa ,  la  ^He  «maa  ia  IhciM 
^  proposer  des  modifications  aux  dispositions  adoptées.  Ces  modifications  ne  pour- 
^t  être  effectuées  qu'avec  Tapprohation  de  fadministration  supérieure  ou  du  préfet, 
^^^^t  qu'il  s'agira  de  dispositions  générales  ou  de  dispositions  de  détail. 

P>  son  côté,  Tadministration  pouixa  ordonner  d'office,  dans  la  disposition  des 
v^  ferrées ,  les  modifications  dont  rexpërîence  ou  les  changements  à  faire  sur  les 
vnespoUiqjQM  fenieni  conoaitre  Ja  néfriMif/i 

•^i^^ociui  cas^  xes  modifications  n»  pai^rront  donner  iien  à  îndea»mté* 
.  ^  UfMiilien  dff»  biunaauxd'attanA^  at  de  eaiitrAle  qui  fMunant^lm adtariséaM» 
UToie  publique,  celle  des  égmàs»  «de  lewi  hp«càea  et  wf^atéâ  et  4eê  eandkttlai 
^etde  iH^  dewpaUétoeiÎQdiqiiées  snr  ièa  plana  piéMSstéaiMr  la  wlie,  aiiiai  91e 
gtce^i  semit4eAaterB  Ainfluarfur  laposiâon  de  la  voie  et  a«riafl|giilanlé«ea 
^"|*B  seriûes  qui  |>aBV€aU  en  étfis  eOe^^ 

i,7AM^«aisti:afckm  ^ufiésieuna  diHermâiewi  le  momU%  des  «siaa  fai  poi 

^<«««  sor  les  différentes  sections  des  lignoi  amnoddftw 
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Bile  détanninen  de  même  le  nombre  et  la  disposîtioii  des  gares  d*évîteneat  «faTil 
y  aurait  lieu  d*étab1ir  snr  certains  points  spéciaux. 

Les  voies  ferrées  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression»  «ni- 
vaut  ie  profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil  •  Mit 
dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation 
spéciale  du  préfet. 

Les  rails,  dont  l'administration  supérieure  déterminera  la  forme,  le  poids  et  le 
mode  d'attache,  sur  la  proposition  de  la  ville,  seront  compris  dans  un  pavase  qpii 
régnera  dans  l'entre-rail  et  à  quarante-sept  centimètres  au  moins  au  delà  de  cne^pae 
côté. 

7.  La  ville  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  les  écoulements  d'eau  qai 
seraient  arrêtés,  suspendus  ou  modifiés  par  ses  travaux. 

Elle  rétablira  de  même  les  communications  publiques  ou  particuliëres  que  i 
vaux  TobUgeraient  à  modifier. 

8.  La  démolition  des  chaussées  et  l'ouverture  des  tranchées,  pour  la  pose  et  Vi 
tretien  de  la  voie ,  seront  effectuées  avec  toute  la  célérité  et  toutes  les  précaotioiM 
convenables. 

Les  chaussées  devront,  autant  que  possible,  être  rétablies  dans  la  même  joi 
et  remises  dans  le  meilleur  état, 

0.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de 
qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées ,  au  moment  de  la  pose  de  la  voie 
ferrée,  il  sera  fourni ,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  pour  opérer  ce 
rétablissement  suivant  les  règles  de  1  art ,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés. 

Dans  le  cas  où  les  voies  ferrées  seraient  placées  sur  les  trottoirs  ou  contre-allées  en 
terre,  il  sera  établi  une  chaussée  empierrée  pour  la  circulation  des  chevaux  em» 
ployés  à  l'eiploitation. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  nmaniées  ou  refaites  à 
neuf,  et  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réCsction,  seront  laissés  à  la  lihie 
disposition  de  la  ville  ou  des  compagnies  instituées  en  vertu  de  l'article  s. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devroni  être  de  boen» 
qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

10.  Les  travaux  d'établissement  et  d'entretien  seront  exécutés  sous  le  contrêle  des 
ingénieurs  de  l'État 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  la  sârefté 
de  la  circulation.  Les  chantiers  seront  éclairés  et  gardés  pendant  la  nuit. 

11.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  voies  asseï  élen* 
dues  pour  être  livrées  à  la  circulation .  il  sera  procédé  à  leur  réception  par  les  infé- 
nieurs  chargés  du  oontrôie.  Leur  procès-verbal  ne  sera  valable  qu'après  homolog 
du  préfet. 

Après  cette  homologation,  la  ville  pourra  mettre  en  service  lesdites  parties  de 
et  y  percevoir  les  prix  de  transport  et  les  droits  de  péage  ci-après  déterminés.  Tonle* 
fois,  ces  réceptions  partielles  ne  dépendront  définitives  que  par  la  réception  génénle 
de  la  ligne  concédée. 

Lorsque  les  travaux  compris  dans  la  concession  seront  achevés,  la  réception  gée^ 
raie  et  définitive  aura  lieu  dans  la  même  forme  que  les  réceptions  partielles. 

TITRE  n. 

ENTAETIEN  ET  EXPLOITATION. 

19.  Les  voies  ferrées  devront  être  entretenues  constamment  en  bon  état. 

Cet  entretien  comprendra  celui  du  pavage  de  Pentre-rail  et  des  quarante-sept  centi- 
mètres qui  servent  d*accotement8  extérieurs  aux  raib,  ainsi  que  l'entretien  ées 
empierrements  établis  sur  les  trottoirs  et  les  contre-allées. 

Lorsque,  uour  la  construction  ou  la  réparation  des  voies  ferrées ,  il  sera  nécessaire 
de  démolir  ues  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en  dehors  de 
la  zone  ci-dessus  indiquée ,  il  devra  être  pourvu  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant 
ime  année,  à  dater  de  la  réception  provisoire  des  ouvrages  exécotés.  il  en  sera  de 
même  pour  tous  les  ouvrages  souterrama.  - 
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11  Ilteniétahii  par  la vîHe»  ea  Boiabra  soffisant,  des  cgeatt  et  daa  eanlMiiiifln 
^MTOot  charges  de  la  police  et  de  Tentretien  des  voies  femes, 

II.  Les  types  des  diverses  voitures  à  noettre  en  service  devront  être  tonmis  à  Tap* 
pnbatkm  préalable  dn  préfet.  *:   '•    * 

Lo  fûitufes  destinées  au  transpoit  dé^'vça^a^ears  seront  du  meiilear  modèle,  sua* 
fcadoes  sur  ressorts,  garnies  à  rintérienr  OQliahquettes  rembourrées,  et  fermées  à 
ghces.  Leur  largeur  sera  de  deux  mètres  q«liAza''*ceatimètre8  au  plus. 

Ces  voitures  devront  remplir  les  conditions  dr'^^Hc^,  réglées  ou  a  régkr  peur  laa 
nilBrcs  qui  servent  au  transport  des  personnes.    -^  .-• 

1  y  aura  des  places  de  deui  classes,  mais  le  concessionnaire  pourra  avoir  des  voî- 
Ira  ne  comportant  que  des  places  de  deuxième  dasséî .  *  .•'- 

te  saeenwmieia,  pour  la  dîifoaition  des  ptaces  de  diii|QkTlaaBe,  aux  metare» 
fiscront  arrêtées  par  le  préfet.  y  .- 

U.  L*eDtretien  et  les  réparations  des  voies  ferrées  avec  leurs  déf^ondances,  Ten* 
Mea  dn  matériel  et  le  service  de  l'exploitation  seront  soumis  au  conir6ie  et  à  la 
HicSlance  de  Tadministration. 


teaseaeot  des  voitures. 
Isifins  de  oontr5le  seront  à  la  charge  de  la  viUe  et  seront  réglés  par  le  préftt'';  * 

TITRE  ni. 

DUBAk  BT  DéCHéANGB  DB  LA  CONCESSION. 

Ift.  La  dorée  de  la  concession,  pour  les  lignes  mentionnées  à  Tarticle  i**  du  présent 
ohier  des  charges,  sera  de  quarante  ans ,  à  partir  de  Tépoque  fixée  pour  Tachèvement 
4ntnfaiix.* 

n.  A  Texpiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration,  le  Gou- 
icneoieDt  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  les  voies  ferrées. 
liLtat  entrera  immëdiatemeot  en  jouissance  de  ces  voies  et  de  leurs  dépendances 
âiUîessar  la  voie  publique,  tant  sur  les  routes  nationales  et  départementales  que 
Krlesraes  et  chemins  vicinaux.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  lé  tout 
aVoq  ftat  d*entretien  et  sans  indemnité. 

Qwataux  autres  objets  mobiliers  ou  immobiliers  servant  à  rexploitatîon ,  TÉtatse 
v^MncVe droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  couve- 
■Me,  i  dire  dTexperts ,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint. 

Ces  dispositions  ne  seront  applicables  qu*au  cas  où  le  Gouvernement  déciderait 
fv  les  Taies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

IS.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies  ferrées 
'nveot  être  supprimées  en  toutou  en  partie,  les  voies  supprimées  seront  enlevées  et 
blieia  remis  dans  Tétat  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  sans 
f^  paisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

19.  Paate  par  la  ville  d*avoir  présenté  les  projets  ou  d*avoir  entièrement  pourvu  à 
foécation  et  i  Tachèvement  des  travaux  dans  les  délais  fixés,  et  faute  aussi  par  elle 
le  remplir  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des 
^'•'fes,  elle  encourra  la  déchéance. 

L'administration  décidera,  la  ville  entendue,  si  la  vdle  doit  être  snpprimée  ou 
■aiotenae. 

I^QsIe  cas  de  la  suppression,  les  ouvrages  seront  démolis  et  les  lieux  remis  dana 
r^  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  ville,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus.  Dans 
*  cas  contraire,  les  travaux  seront  conservés  et  l'exploitation  aura  lieu  sur  les  bases 
fieradmiaisiration  arrêtera. 

)0.  Eu  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation,  la  ville  de  Valen* 
^BU]^  lera  tenue  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement 
«lenice  et  pour  réorganiser  ensuite  une  exploitation  régulière. 

8i.  dsosnn  délai  de  six  mois,  cette  réorganisation  ne  peut  s'effectuer,  la  déchéance- 

?••"»  être  également  prononcée. 
^-  Les  dispositions  des  articles  qui  précèdent,  relatives  à  la  déchéance,  ne  seraient 

''tniicables  à  la  ville  de  Valeacienaes  si  le  retard  ou  la  cessation  des  tiwraiix» 
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««  niiiiiM|iliM  é^ttafkàmiom,  pratrani  é»  k  Éart*  o^jnraiW 

« 

Tins  ET  cmvmoHff  RsLATiVkk  au  TiuirspoRr  i>z8  tot&GEims; 

23.  A  titre  d'indunaM  d«  1»  di^pètfw  d  de*  duR^et  d«  ki 
I»  GwMrerMRBeni  aeeocda  à  la^to  di^  ValencMMi»  rautariaati^ 
dant  toute  la  darée  de  la  concmion.  hn  dvoito  de  pétge  «C  le»  pcti  à» 
ifvè»  déterminés  t 


On  adoptera  pour  chaque  ligne  des  prix  uni({ne8  respectivement  applicaMeSi 
duKune  de»  deoz  classes  -de  roj^agenrs.  Ces  prix  seront  calculas  au  moTCn  du  ttf» 
précédent,  d'après  le  parcours  moyen  de  laitgne.  Les  lignes  pourront  être  à  ton* 
époque  modifieea  par  f  adnûnistrttion ,  sur  fa  proposition  de  la  vrite.  ^ 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogramme»;  les  iVactions  ne  seront  eom^MO 
qtie  par  centième  de  tomie. 

Les  enfants  au-dessous  de  miatre  ans,  tenus  sur  les  genoux,  seront  trsnsp<^ 
gratuitement.  Il  en  sera  de  même  des  |yaquets  et  bagages  peu  volummeux  so^^ 
tttrfes  d*étre  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins,  et  dont  le  poids  n'etcéw 
pas  dix  kilogrammes. 

Le  matia  et  it  soir,  les  dioMMàes  el  joon  férié»  exceptés ,  anx  henrea  éPimferW^ 
•idt  fciiDetaie  de»«Mi«r»,  le  pm  des  placet  de  demiëme  daase  sera,  m  fadmoi^ 
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fov  kt  ouvriers  des  mines,  à  le  coadiUon  ^*ils  voy^eiont  per  groupe.  Lee  h< 
d  is  itmënires,  ainsi  qae  le  nombre  d'oiwnevs  eoB^iosenl  on  groupe ,  «uqpieio  o» 
lod  à  frû  séduit  sera  api^icsble»  seront  fixes  par  t'adminislratoon  munieipale» 


te  veitDies  spéciales  pourront,  avec  f  appcoliatm  de  radwnitlntioo  mwnieipaie  ». 
Hes  employées  a  ces  transports. 
LsteaCuts  de  quatre  à  sept  ans  serout  transpcurtés  à  moitié  prix. 
Lis  places  d^impériale  sesoat  assimiléee,  pow  le  pht»  au  plans  éa  tecoitie 


LebSels  d*atier  et  retour  seiont  aocordés  avec  une  rédoetioa  d'un  qoari  mm  1er 
frix  total  qne  Ton  devrait  payer  pour  parcourir  deux  fois  le  Ufiéme  itinéraîre. 

A  youra  être  délivré  des  carte»  permettant  am  persenstes  qui  YOudront  ainsi  «Ta- 
lM«r  4e  parcooiir  tout  le  réseau  de  la  ville  fi  de  la  banlieue,,  moyenaanl  une  mde»^ 
m»  de  dix  francs  par  mois  pour  la  première  classe  et  de  sept  franc»  par  mois  pour 
^dniième  classe. 

Lei  prix  déterminas  au  tarif  précédent,  en  ce  qui  coneene  les  marcbaodisea»  na 
MBtD»  applicables  aux  objets  encombrants,  à  Tor,  À  Targent  et  autres  valeus»,  el, 
mpaud  t  à  toua  paquets  et  colis  pesant  isolément  moins-de  cinquante  lùiogrammcs. 

finstoos  les  ca»,  les  prix  spéciaux  seront  arrêtés  par  le  préfet  „  sor  la  propœities 
éskiils.  U  en  sera  de  méma  aoor  les  frais  accessoires  non  mentionaéB  au  tarif,  tela 
f»an  de  cbargemeni  »  de  décbaryement  et  d'entrepôt. 

(âpereeption  des  taxes  devra  se  faire  iodistineiement  et  sans  «leiaae  laveur. 

HL  Dans  le  cas  où  la  ville  jugerait  à  propos  d'abaisser  tout  ou  partie  des  terifis»  k» 
Incs  rédattes  ne  pourront  être  relevées  qa^aprës  un  délai  de  trois  mois. 

9t  An  moyen  de  la  perception  de  ces  tarifs,,  la  ville  de  Vaiencienaee  eontrieie 
fa^^atien  d*aasiirer  le  transport  des  voyageurs  et  celui  des  marehanëisee  avec  seà»^ 
neUade  et  célérité;  À  cet  effet,  eUe^  devra  faire  mettre  et  entretenir  en  eireulation-r 
ca  Me  aaison,  le  nombre  de  voitures  et  de  cbevaux  réclaaiié  par  le»  besoins  dit 
wrioSy  en  se  conforment  aux  arrêtés  qsi  seront  pris  par  le  préfet, 

95.  Les  tarifs  ci-dessus  déterminés  pourront  être  revisés  loueleaeînq  ans  parFad»* 
■■alratiea  snp^ieusse,  la.  vâle  de  Valenciennes  entendue ,.  apeè»  la  renouveUenielit 
lia  feiBialités  qui  auraient  précédé  leur  établisseaaenl» 

M.  À  moins  d*nne  autorisation  spéciale  de  radnMnistnitkm ,  A  est  mlerdié  à  la  véHar 
de  Valeocieanes  ou  à  ses  ayants  droit,  sous  les  peine»  nortée»  par  rarticl«4>il  ém 
Cséspéail,  de  laire  direelemenS  ou  indirectement  avec  ace  entreptises  de  traasp^t 
^toj^eoie,  ^aa^  quelque  dénomination  que  ce  paisse  être,  des  arrangements ^«s 
tttWTiimt  pa»#onsanti»  en  faveuc  de  toutes  les  entf^iises  ayant  le  asême  objet. 

TITRE  V. 
SnPULATlOIIS  BBunrrfM  )k  ditbb's  StltTlCIS  piim.ig». 

Î7.  Les  soldats  et  les  sous-officiers  en  uniforme  seront  transportés  à  moitié  prix, 
tt.  LasÎQgéttiflmwetksagentaeiMunésdelasarveillaooedelaYoie  seront  m«»- 
pifi  gwti  lin  Muant  iknai  fas  Tnitiirni  au  rimt 


tlTRË  VI. 

.     CIA3MI8  BiVSafBS. 

S9.  Ancime  indemnité  ne  pourra  être  réclamée  par  la  ville  pour  les  causes  ci- 

Dommages  aux  voies  ferrées  occasionnés  par  le  roulage,  ordinaire  ; 

État  de  Ta  chaussée  et  influence  pouvant  en  résulter  pour  Tentretien  de  ces  voies  v 

Onvertore  de  nouvelles  voies  de  communication  et  établissement  de  nouveux  ser- 
vices de  transport  en  concurrence  avec  celui  du  concessionaaira; 

Trouble  et  interruption  du  service  qui  pourraient  résulter  soit  de  mesures 
(siêre  et  de  police,  soit  de  travaaK  exécutés  sar  ou  sous  la  voie  pftMiqne,  tant  par 
^ifainistration  que  par  les  compagnies  ou  les  particuliers  dament  afvtorisés  ; 

Eafia,  toute  cireonstance  véaoliaBt  du  libre  usage  de  la  voie  publicpie. 

)(^  En  cas  d^inlerruptioo  des  voies  ferrées  par  suite  des  travaux  exécutés  sur  la 

niepQUiqae,  la  vole  pourra  être  tenuade-setablir  provisoirement  les  communies- 
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tKMKB,  soit  en  dëplaçtnt  momentanëmeDt  ses  voies,  soU  en  les  fanunchant  Tune  sur 
Taotre,  soit  en  employant  à  k  inversée  de  Tobstade  des  voitures  ordinaires  <|iii 
puissent  le  ionmer  en  snivant  d*autres  lignes. 

31.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d^autoriser  tonte  antre  en- 
treprise de  transport  usant  de  la  voie  ordinaire,  et,  en  outre,  d'accorder  de  iMybr 
velles  concessions  de  voies  ferrées  s*embranchant  sur  celles  qui  font  l'objet  dn  pré- 
sent cahier  des  charges ,  ou  qui  seraient  établies  en  prolongement  des  mêmes  voies. 

Moyennant  le  droit  de  péage  tel  qu*il  est  ci-dessas  fixé  par  l'article  33  et  les  amm- 
gemeiits  qu'ils  prendront  avec  la  ville,  les  concessionnaires  de  ces  embrancheaieiits 
ou  prolongements  pourront,  sous  la  réserve  de  Tobservaiion  des  règlements  de  po- 
lice, faire  circuler  leurs  voitures  sur  ces  lignes,  et  réciproquement. 

Dans  le  cas  où  la  viOe  et  les  concessionnaires  de  ces  embranchements  ne  povn^ 
raient  s'entendre  sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  préfet  statuerait  sur  les  difficultés 
qui  s'âëveraient  entre  eux  à  cet  égard. 

Les  autorisations  prévues  ci-dessus  ne  seront  accordées  qu'après  enquête  et  dans 
la  même  forme  qne  la  présente  autorisation.  La  ville  sera  entendue  et  le  ministre  de 
l'intérieur  sera  appelé  à  donner  son  avis. 

39.  Le  Gouvernement  se  réserve,  en  outre,  le  droit  d'autoriser,  dans  la  forme 
prescrite  par  Tarticle  précédent,  de  nouvelles  entreprisés  de  transport  sur  les  irotea 
ferrées  qui  font  l'objet  de  la  présente  concession ,  à  charge  par  ces  entreprises  d'ob- 
server les  règlements  de  service  et  de  police ,  et  de  payer,  au  profit  du  concession^ 
naire,  un  droit  de  circulation  qui  sera  arrêté  par  l'administration  supérieure,  sur  la 
proposition  de  la  ville ,  et  qui  ne  pourra  excéder  la  moitié  ni  être  inférieur  au  tien 
des  tarifs  ;  cette  proposition  sera  soumise  à  la  révision  prévue  à  l'article  35. 

33.  Les  agents  et  les  cantonniers  qui  seront  chargés  de  ia  surveillance  et  de  Ten- 
tretien  des  voies  ferrées  pourront  être  présentés  à  l'agrément  dn  préfet  et  assermen- 
tés; ils  auront,  dans  ce  cas ,  qudité  pour  dresser  des  procès-verbaux. 

^hé  Comme  toutes  les  concessions  faites  sur  le  domaine  public ,  la  présente  conces- 
sion est  toujours  révocable  sans  indemnité ,  en  tout  ou  en  partie ,  avant  le  terme  fixé 
poiur  sa  durée  par  l'article  1 6. 

La  révocation  ne  pourra  être  prononcée  que  dans  les  formes  de  la  présente  conces- 
sion. En  cas  de  révocation  avant  l'expiration  de  la  concession  on  de  la  suppreviîoii 
ordonnée  à  la  suite  de  la  déchéance ,  la  ville  on  ses  ayants  droit  seront  tenus  de  réta- 
blir les  lieux  dans  l'état  primitif,  à  leurs  frais. 

35.  Les  cont(>stations  qui  s'élèveraient  entre  la  ville  de  Valenciennes  et  Tadminis- 
tretion  au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  dn  présent  cahier  des  char]ges 
seront  jugées  adminbtrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  dn 
Nord ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

36.  La  ville  de  Valenciennes  sera  tenue  de  déposer  à  la  préfecture  du  Nord  un 
plan  détaillé  de  ses  voies  ferrées,  telles  qu'elles  auront  été  exécutées. 

37.  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément  réservés. 

38.  Les  frais  du  contrôle  défini  dans  les  articles  10  et  1 5  ci-dessus  seront  supportés 
par  la  ville. 

A  cet  effet ,  elle  sera  tenue  de  verser  chaqne  année  à  la  caisse  du  trésor  public  une 
somme  de  quarante  francs  par  chaque  kilomètre  de  tramway  concédé.  Ces  verse- 
ments comme* iceront  à  partir  de  la  date  de  la  présentation  par  la  ville  ou  par  ses 
ayants  droit  dps  projets  d'exécution  définis  à  l'article  4* 

Si  les  sommes  ci-dessus  réglées  ne  sont  pas  versées  aux  époques  qui  auront  éié 
fixées ,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécatoiie  et  le  mentant  en  sera  recouvré  conformé- 
ment an  décret  du  27  mai  i854< 

Vu  et  approuvé  :  Approuvé  : 

ValendeDoes,  le  7  octobre  1^6.  Versailles,  le  aa  joia  1877. 

Le  Mairtg  Le  Ministn  du  travaux  pahliei. 

Signé  BoLLOT.  Signé  Paris. 

Certifié  conforme  au  cahier  des  chargesannexé  au  décret  en  date  du  3o  juin  i87«7. 
enregistré  sous  le  n*  dag. 

U  CoimiUêrd'État,  SûeréUùn  généra  . 

Si^é  Pascal. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

.^6160. — DicBMT  rela^aa  traitement  des  Professeurs  et  Agrégé  des  Faadiés 

et  Ecoles  supirieares  de  Pharmacie. 

.    Da  1*  JmMlct  1877. 
LS  PrKSIMIIT  DB  la  RsPUBLIQini  FBAMÇAISB, 

Sur k  rapport  du  nânislre  de  Hnstraction  publique,  des  cultes  et  des 
^ox-arU; 
^Q  le  règlement  général  de  comptabilité  du  16  octobre  1867  ; 
Vu  le  décret  du  i4  janvier  1876  »'ï  ; 
Ta  l'avis  du  comité  consuilatif  de  rensetgnemeat  supérieur, 

DÉCBITB  : 

An.  1*.  Led  traitements  des  professeurs  et  agrégés  des  facultés  et 
Mes  supérieures  de  pharmacie  seront  désormais  payés  intégrale- 
ttttt  par  douzième.  L*artide  5  du  décret  du  1 A  janvier  1876  est  et 
demeure  rapporté. 

2.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique ,  des  cuites  et  des  beaux- 
trts  est  chargé  de  Teiécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i"  Juillet  1877. 

Signé  M**  DB  BfAG  IIAHON. 

U  Miaistn  de  finttraelion  jmbUqae 
et  du  beaax-arts. 

Signé  J.  BRU5BT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

A*  Mu  —  DicjŒT  qui  alloae  au.  département  de  la  Marne  une  Subvention 
poBT  rappropriation  de  la  Maison  d'arrêt  et  de  correction  de  Sainte-Mme- 

Du  7  Juillet  1877. 

Ll  PuîsmBIlT  DS  lA  REPUBLIQUE  nUNÇAISB» 

fo  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur; 

Vvravant-projet  présenté  pour  Tappropriation  de  la  maison  d*arrèt  et  de 
correction  de  Sainte-Menehould,  en  vue  de  Tappiicatien  du  régime  de  Tem- 
pùonnement  individuel; 

Va  la  délibération,  en  date  du  i3  avril  1877,  du  conseil  général  de  ia 
oarae;  • 

Va  Tavis  du  conseil  supérieur  des  prisons; 

Vu  la  Im  du  10  août  1871 ,  sur  les  conseils  généraux  ; 

Va  la  loi  du  ôjuin  1870,  sur  le  régime  des  prisons  départementales, 

Wchbtb: 

nrSérie.  B 
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Art.  l**.  Il  est  alloué  an  département  de  la  Marne,  sur  les  fonds 
du  trésor,  par  application  de  rartide  7  de  la  loi  susvisée  du  5  juin 
1875  et  sous  la  réserve  de  Tinscription  des  crédits  nécessaires  au 
bodget  du  ministère  de  Tintérieur,  une  subvention  de  trois  mille 
neuf  cent  deux  francs  douze  centimes  (3,902'  12")  pour  l'appropria- 
tion de  la  maison  d'arrêt  et  de  correction  de  Sainte-Menebould. 

Toutefois,  dans  le  cas  où,  par  suite  du  rabais  résultant  d'adjudi- 
cations ou  marchés  de  gré  à  gré,  une  économie  serait  réalisée  sur  les 
évaluations  du  devis,  cette  sonmie  serait  réduite  proportioanelie- 
ment. 

2.  Le  payement  de  ladite  subvention  aura  lieu  par  à-compte  et 
sera  subordonné  à  la  justification  par  le  déparlement  d'une  dé- 
pense, en  travaux  on  approvisionnements  sur  place,  quadruple  de  la 
somme  à  recevoir. 

Il  sera  fait  réserve,  sur  le  montant  de  cette  allocation ,  d'un  sixième, 
qui  ne  pourra  être  soldé  qu'après  Tacbèvement  des  travaux  et  leur 
réception. 

3.  Le  ministre  de  l'inCérienr  est  chaigé  de  l'exéeution  du  peéseti^ 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  fois» 

Fait  à  Paris, le  7  Juillet  1877. 

Signé  M*'  DE  MAC  filABOIC 

Le  Minisire  de  Vintérienr, 

Signé  DB  FouRTon* 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6162. — DÉCRET  qui  alloue  aa  département  de  Maine-et-Loire  une  Sabvtniion 
~  pour  l'appropriation  de  la  Maison  d* arrêt,  de  justice  et  de  correction  d'An- 
gers. 

Du  7  JaiUet  1877. 

Le  PRiîsmENT  DE  LA  Repubuqub  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tîntèrieur; 

Vu  ravant-projet  présenté  pour  i*BppFoprifftion  de  ta  malwm  d*ari^t,  de 
justice  et  de  correction  d'Angers,  en  vue  de  Tapplication  du  régime  de 
Temprisonnement  indWidoei; 

Vu  la  délibération ,  en  date  du  a5  août  1876,  du  conseil  générai  de  liaitte- 
et-LoIre; 

Vu  Tavis  du  conseil  supérieur  des  prisons; 

Vu  la  loi  du  10  août  1871,  sur  les  conseils  généraux; 

Vu  la  loi  du  5  juin  1870,  sur  le  régime  des  prisons  déparlcmenlftles, 

DÉGRàTE  : 

Art.  V\  Il  est  alloué  au  département  de  Maine-et-Loire,  sur  les 
Tonds  du  trésor,  par  application  de  Tarticle  7  de  la  loi  du  5  juin 
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L87S  et  sous  U  ié«9rve  de  Tiiisaiplioa  des  crédits  néoessaires  au 
budget  du  ministère  de  Tintérieur,  une  subvention  de  onze  naiUe 
quarante  et  un  francs  soixante-quinze  centimes  (11,0^1'  76*) ,  pour 
Tappropriation  de  la  maison  d*arrôt,  de  justice  et  de  correction 
(f Angers. 

Toutefois,  dans  le  cas  où,  par  suite  de  rabais  résultant  d*adjudica- 
tions  on  marchés  de  gré  à  gré,  une  économie  serait  réalisée  sur  les 
évaloations  des  devis,  cette  somme  serait  réduite  proportionnelle- 
ment. 

%  Le  payement  de  ladite  subvention  aura  lieu  par  à-compte  et 
sera  subordonné  à  la  justification  par  le  département  d'uue  dépense, 
CD  travaux  ou  approvisionnements  sur  place,  quadruple  de  la  somme 
à  recevoir. 

Hiera  fait  réserve,  sur  le  montant  de  cette  allocation ,  d*un  sixième , 
qai  ne  pourra  être  soldé  qu'après  Tachèvement  des  travaux  et  leur 
réception. 

5.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juillet  id77. 

Signé  M*"  DE  MAC  i^AHON. 
Umittstrê  de  VinUrinr, 
Signé  DE  FocRTOU. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

y  6i53.  —  MoBmr  iivàjuoe  la.  Taxe  municifHilê  à  percevoir  mr  le$  Chiens 

dans  la  ville  de  Nane^m 

Da  11  Juillet  1877. 

Lb  Pbésidbnt  i^b  là  République  française  , 

Sorle  rapport  du  ministre  de  l*mtériear  ; 

Va  U  loi  du  a  mai  i855; 

U  délibération  du  conseil  municipal  de  Nancj  (Meurlbe-et-Moselle)  ;  en 

4te  da  1*  fénîer  1 877  ; 
L'aris  du  conseil  général  et  celui  du  préfet  ; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DicilETB: 

Aw.  l*.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  à  partir 
4a  !•  Janvier  1878,  dans  la  ville  de  Nancy  (Meurthe-et-Moselle) ,  est 
fixée  ainsi  quHl  suit: 

i  dix  francs  pour  les  chien»  d'agrément  ou  servant  à  la  chasse  ; 

1^  trois  francs  pour  les  chiens  de  garde. 

8. 
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^.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Tezécatioa  da  présent 
décret. 
Fait  à  Paris,  le  ii  Juillet  1877. 

Signé  M"»  DE  MAC  MAHON. 
Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Sign/^  DE  FOURTOD. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N*  6i  4.  —  DÉcnBT  relatif  ima>  Vacances  de  la  Cour  des  Comptes 

pour  Vannée  1877, 

bu  ad  Juillet  1877. 
(  Pronuilgiié  au  Jcmmai  officiel  du  aS  juillet  1877.  ) 

Lb  Président  de  la  Ribpublique  française, 
Sur  ie  rapport  du  ministre  des  finances, 

DéCRÈTE :  .  . 

Art.  I".  La  cour  des  comptes  prendra  ses  vacances ,  en  la  présente 
année,  du  1"  septembre  au  3i  octobre,  sous  les  réserves  ci-après 
déterminées. 

2.  Il  y  aura ,  pendant  ce  temps ,  une  chambre  des  vacations  com- 
posée d*un  président  de  la  chambre  et  de  six  conseillers  maîtres,  la- 
quelle tiendra  ses  séances  au  moins  trois  jours  par  semaine. 

3.  La  chambre  des  vacations  connaîtra  de  toutes  les  aifaires  attri- 
buées aux  trois  chambres,  sauf  celles  qui  seront  exceptées  par  un 
comité  composé  du  premier  président ,  des  présidents  de  chambre 
et  du  procureur  général.  Le  jugement  de  ces  dernières  sera  renvoyé 
à  la  chambre  compétente. 

4.  La  chambre  des  vacations  sera  composée,  en  1877,  de  : 

M.  Roy,  président  de  la  troisième  chambré,  président; 

M.  Briatte,  conseiller  maître; 

M.  Dubois  de  VEstang,  conseiller  tnaître; 

M.  BariKoldi,  conseiller  mailre; 

M,  O'Donnel,  conseiller  maître; 

M.  Béchet,  conseiller  maître; 

M.  Jard'PanvilUer,  conseiller  maître. 

M.  Jard'PanvilUer,  conseiller  maître,  remplacera  le  procureur  gé- 
méral  en  cas  d'absence. 

M.  Lamotte,  commis  greffier,  attaché  à  la  troisième  chambre,  rem- 
plira l'office  de  greffier  de  la  chambre  des  vacations.  Il  remplacera 


B.  n'  347.  —  109  — 

le  greffier  en  chef  lorsque  ce  dernier  s'absentera  avec  ranterisatioa 
du  premier  président. 

5.  Le  premier  président  désignera  ceux  des  conseillers  référen- 
daires qui  pourront  prendre  part  aux  vacances  sans  préjudice  pour 
le  service  de  la  cour.  Il  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  donner  des 
congés  à  plus  de  la  moitié  des  conseillers  référendaires. 

fjAie  disposition  est  applicable  aux  auditeurs-rapporteurs. 
Les  congés  des  aqtres  auditeurs  seront  réglés  par  le  premier  prési> 
deot,  selon  les  besoins  du  service. 

6.  L*absence  qui  aura  lieu  en  vertu  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent sera  comptée  comme  temps  d'activité. 

7.  Le  ministre  des  finances  est  chaîné  de  Texécution  do  présent 
décret 

Fait  à  Paris,  le  a4  Juillet  1877. 

Signe  M-*  DE  MAC  MAHOK. 

m 

Le  Mbdsire  éew  fimantu» 
Si^é  B.  GAn^LàDX. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

1^6156.— Dicii^r  qui  approtme  une  délibération  da  Conseil  général  da  dépars 
iemau  de  la  Haate-^Saâne  ccncemant  le  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Groy 
à  Gy  et  ses  prolongements. 

Du  a 4  Juillet  1877^ 

Lf  PBRsn>Eirr  de  la  R^fublique  françaisb  , 

Sot  le  rapport  du  miobtre  des  travaux  publics; 

Vole  décret  du  11  décembre  1874^''*  déclarant  d*atilité  publique  i'éta- 
blisaement  d'un  chemin  de  fer  dHotérêt  local  de  Gray  à  6y  et  à  Bucey-lez- 
Gj  et  autorisant  le  département  de  la  Haute-Saône  à  pourvoir  à  rexécution 
de  ce  chemin,  conformément  à  la  convention  passée  avec  les  sieurs  Alfred 
Usrtm  et  Pradines  frères  et  compagnie  et  au  cahier  des  charges  annexé 
iodit  décret; 

Va,  notanmient,  l'article  a  de  ladite  convention,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

iLe  chemin  devra  être  exécuté  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la 
«date  du  décret  dédaratif  d*utilité  publique;  1  .u\)>C\ 

Vu  la  demande  formée  par  la  société  anonyme  constituée  sous  la  déno- 
mination de  Compagnie  da  chemin  de  fer  de  Gray  à  Gy  et  ses  prolongements,  à 
i^eflet  :  1*  de  faire  approuver  la  cession  qui  iiu  a  été  faite  par  les  conces- 
sionnaires primitifs  des  droits  et  obligations  résultant  pour  eux  du  décret 
wsvîsé;  a*  d*obtenir  que  le  délai  d'exécution  du  chemin  de  fer  soit  prorogé 
i«fquau  i5août  1877; 

Vu  les  statuts  de  udite  société,  en  date  du  i5  avril  1876  ;  ensemble  Tade 

''Bail.  204,  n«5o5S. 
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du  18  du  même  mois,  ccHostalant  le  dépôt  on  Vébaée  dé  AT  Rsnard,  notaire 
à  Paris,  desdits  statuts  et  d'une  délibération  de TasseaoMée générale  cons- 
titutive; 

Vu  la  délibération  du  11  avril  1877,  par  laquelle  le  conseil  général  de  la 
Haute-Saône  a  donné  son  adbésion  a  la  demande  de  la  compagnie  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  contrôle,  des  1*  et  6  juin  1877; 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  la  Haute-Saône,  en  date  des  a3  décembre 
1876,  aS  avril  et  11  juin  1877; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  rintériear,  du  ag  juin  1877  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  rexpropriatîon  pour  cause  â*utilité  publique; 

Va  la  loi  du  la  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 

Vu  la  loi  du  10  août  187 1,  sur  les  conseils  généraux; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

Dl&GRÈTE  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  délibération  susvîsée  du  conseil  général 
du  département  de  la  Haute-Saône,  en  date  du  11  avril  1877,  por- 
tant : 

i"*  Adhésion  à  la  cession  faite  à  la  société  anonyme  connue  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Gray  à  Gy  ei  ses 
prolongements  des  droits  et  obligations  résultant,  pour  les  sieurs 
Martin  et  Pradines  frères  et  compagnie ,  du  décret  du  1 1  décembre 

1874; 

2*  Prorogation  au  i5  août  1877  du  délai  fixé  pour  Texécution  de 
ce  chemin. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Pexécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  24  Juillet  1877. 


Signé  M"*  DE  MAC  MAHON. 


Le  Ministre  du  travaux  puhti€s^ 
Signé  Paris. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


D€Uun£sniL 


Du  s6  JaÛtêt  1877. 


Lb  PaisiDBNT  DB  LA  RiipimLIQinS  THANÇAISB , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  9  août  1873/^),  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablisse- 
n«nt  d\ui  réaeau  de  voies  ferrées  à  tMcttoa  de  ehev«iix  dans  Paris  et  sa 

(''Bull.  16g,  n" 3538. 
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iMuilieoe,  et  qui  concède  ie»dites  voies  ferrées  au  département  de  ia  Seine, 
a  ai  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  audit  décret; 

Vu  Tavant-projet  présenté  pour  le  prolongement  jusqu'à  ia  place  de  la 
Bastille  de  la  ligne  qui,  de  Gharenton,  devait  aboutir  au  carrefour  de  ia 
me  de  Lyon  et  de  l'avenue  Daumesnii; 

Ya  la  délibératîon,  en  date  du  38  juillet  1876,  par  laquelle  le  conseil  gé- 
néral  de  la  Seine  invite  le  préfet  à  demander,  au  nom  du  département,  la 
concession  du  prolongement  dont  il  s*agit,  aux  clauses  et  conditions  du 
cthier  des  charg-es  du  décret  du  9  août  1873,  et  notamment  avec  faculté 
de  rétrocession  à  la  compagnie  générale  des  omnibus  ; 

?a  la  demande  présentée  par  le  préfet  de  la  Seine,  le  16  août  1876,  con- 
Ibnnément  à  la  délibération  susvisée; 

Ya  les  pièces  de  Tenquète  ouverte  sur  Tavant-projet,  en  exécution  de 
l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  dans  la  forme  prescrite  par  Tordon- 
naoce  réglementaire  du  18  février  i834  ^^^  ; 

Yu  notamment  le  procès-verbal  de  la  commission  d*enquête,  en  date  du 
\1  Cérrier  1877  ; 

Taies  rapports  des  ingénieurs,  des  16  décembre  1876  et  lô-iy  mars 

Va  la  lettre  du  préfet,  du  27  mars  1877  ; 

Yules  avis  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées,  dès  i3  novembre 
1876  et  14  mai  1877; 
TU  Tavis  du  ministre  de  Tintérieur,  du  1  a  juin  1877; 
Yu  la  loi  du  3  mai  i84i  et  Tordonnance  réglementaire  du  18  Cévrier  |334  ; 

Le  Conseil  d*Étai  entendu , 
DicaiTB; 

Ait.  1*  Est  déclaré  d*utîUtë  publique  le  proloDgement  jufqnlt  la 
I^ace  de  la  Bastille  de  la  ligne  de  voies  ferrées  à  traction  de  che- 
^tm  qui ,  de  Gharenton ,  devait ,  aux  termes  du  décret  ci-dessus  visé , 
aboutir  à  Taxigle  de  la  me  de  Lyon  et  de  Tavenue  Daumesnii. 

1  n  sera  pourvu  par  le  département  de  la  Seine  à  rétablissement 
^  à  Texploitation  de  ce  prolongement  à  ses  risques  et  périls  et  con- 
fonnément  aux  danses  et  coâditioDS  du  cahier  des  charges  annexé  au 
décret  du  9  août  1873. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris ,  le  îl6  Juillet  i877,l 

Si^é  M-*  BB  MAC  MAHON. 
U  Mbitin  des  tmwmptàUct, 
Signé  Paris. 


"  ixr  série,  a*  partie,  Bull.  a86,  n*  55i3. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

%^  G1Ô7. —  DâcMBT  qui  ouvre  aa  Ministre  de  Vîntérieur,  1*  sur  V exercice  1876, 
an  Crédit  sapplémentaire  remboursable  sur  le  produit  du  travail  des  condam- 
nés; 2"  sur  l'exercice  1877,  un  Crédit  extraordinaire  applicable  au  payement 
des  frais  de  composition  du  Journal  officiel  à  Versailles  et  de  ses  suppléments, 
du  7  juin  1871  au  30  juin  187^. 

Da  3o  Juillet  1877. 

Le  Pabsidsnt  de  la  Répubuqub  framçaisb  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  intérieur; 

Vu  les  articles  3i  et  $2  de  la  loi  du  16  septembre  1871  ; 

Vu  Tariicle  g  de  la  loi  du  3o  mars  1873  ; 

Vu  la  décision  du  Conseil  d*État  du  ao  avril  1877  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu  ; 

De  Tavis  du  Conseil  des  ministres , 

DicRiTE  : 

Art.  l*  n  est  alloué  au  ministre  de  Tintérieur,  sur  le  cha- 
pitre XXI  du  budget  de  Texercice  1876,  au  delà  des  crédits  ouverts 
par  les  lois  de  finances  des  3  août  1875  et  29  novembre  1876,  un 
supplément  de  crédit  de  soixante-dix  mille  francs  (70,000'),  rem- 
boursable sur  le  travail  du  produit  des  condamnés. 

2.  11  est  ouvert  au  ministre  de  Tintérieur,  sur  Texercice  18779 
pour  Texécution  de  la  décision  du  Conseil  d'État  du  20  avril  1877» 
un  crédit  extraordinaire  de  un  million  cent  quinze  mille  sept  cent 
vingt-six  francs  quarante-huit  centimes  (1,115,726^  48*),  applicable 
au  payement  des  frais  de  composition  du  Journal  officiel  à  Ver- 
sailles du  7  juin  187 L  au  3o  juin  1874  et  du  prix  des  suppléments 
du  même  journal  parus  pendant  la  même  période.  Ce  crédit  formera 
un  chapitre  nouveau  (xl)  au  budget  du  ministère  de  Tintérieur  de 
l'exercice  1877. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales des  budgets  desdits  exercices. 

4.  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  sanction  législative  dans  la 
première  quinzaine  de  la  plus  prochaine  réunion  des  Chambres. 

5.  Les  ministres  de  Tinterieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécntion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juillet  1877. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON. 

Le  Ministre  des  financés ,  U  Ministre  de  l'intérimr. 

Signé  E.  Caillacx.  Signé  db  Fourtocj. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N^  6108.  —  DÉCRET  portant  annulation  et  ouverture  de  Crédits  aa  Budget 
da'Minislère  des  Travaux  publics,  exercices  i875,  1876  et  1877, 

Du  5i  Juillet  1877. 

L£  PiUbiDEIfT  DE  LA  RÉPUBUQtB  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  trava^ux  publics; 

Va  la  loi  de  finances  du  16  septembre  1871,  et  notamment  les  articles  5i 
el  3i,  ainsi  conçus  : 

cArl.  3i.  Les  suppléments  de  crédits  nécessaires  pour  subvenir  à  Tinsuf- 
«fisance  dûment  justifiée  des  fonds  affecléâ  à  un  service  porté  au  budget  ne 
I pourront  être  accordés  que  par  une  loi,  sauf  le  cas  de  prorogation  de 
>rA»embiée  nationcde. 

cLa  même  diapositioD  est  applicable  aux  crédits  extraordinaires;  ces  der- 
«Bien  ne  penvent  être  demandés  que  pour  des  services  qui  ne  pouvaient 
•pas  être  prévus  et  réglés  par  le  budget. 

•Art  3a.  Dans  le  cas  de  prorogation  de  TAssemblée  nationale,  les  crédits 
■nppiémentaires  et  extraordinaires  ne  pourront  être  ouverts  que  par  des 
tdfccrets  rendos  en  Gonseii  d*État,  après  avoir  été  déUbérés  et  approuvé.^  en 
I  Conseil  des  ministres  ;  » 

Le  Conseil  d^État  entendu; 

De  Tavis  du  Conseil  des  ministres, 

DÉCRÈTE  : 

TITRE  I-. 

EXERGIGB  1875. 

AsT.  1**.  L*amfulation  de  quarante  nulle  francs  opérée  par  l'àr- 
tide  i"de  la  loi  du  2g  décembre  1876,  état  A,  au  budget  du  minis- 
tère des  travaux  publics  pour  Texercice  1876,  chapitre  li  (Travsax 
iaménagement  des  eaux  de  Bourbonne) ,  est  réduite  ae  vingt-six  mille 
sept  cent  soixante-dix-huit  francs  (}uatre-vingts  centimes  et  définili- 
Tement  maintenue  à  la  somme  de  treize  mille  deux  cent  vingt  et  un 
&aac8  vingt  centimes. 

TITRE  IL 

EXERCICE  1876. 

2.  Sur  le  crédit  de  quarante  mille  francs  ouvert  par  l'article  3  de 
la  loi  du  29  décembre  1876,  état  B,  au  budget  du  ministère  des  tra- 
vaox  publics,  chapitre  lti,  une  somme  de  vingt-six  mille  sept  cent 
soixante-dix-huit  francs  quatre-vingts  centimes  est  et  demeure  an- 
QQlée. 

^  3.  L'annulation  de  deux  mille  deux  cent  quinze  francs  opérée  par 
i^article  i  de  la  loi  du  26  juin  1877,  état  B,  au  budget  du  ministère 
^travaux  publics  pour  l'exercice  1876,  chapitre  xxxvii  bis  (Répa- 
"sHon  des  dommages  causés  aux  travaux  publics  par  les  inondations) , 
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est  réduite  de  cent  dix-neuf  mille  francs  et  définitivement  maintenue 
à  la  somme  de  deux  millions  quatre-vingt-seize  mille  francs. 

4.  Il  est  ouvert  pour  Texercice  1876 ,  au  delà  des  crédits  alloua 
par  la  loi  de  finances  du  3  août  1876  et  par  les  lois  spéciales  an  bud 
get  du  ministère  des  travaux  publics,  un  crédit  extraordinaire  mon- 
tant à  la  somme  de  quatorze  mille  francs ,  pour  la  dépense  ci-après  ; 


Ghap.  lyi  bù.  Travaux  de  distribation  des  eaui  dans  rétablissement  de  deuxième 

classe  de  Bourboane i4,ooo' 


5.  Il  sera  pourvu  au  crédit  alloué  par  le  précédent  article  an 
moyen  des  ressources  générales  du  budget  de  l'exercice  1876. 

6.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1877,  P^^  la  loi  de  finances  du  ag  décembre  1876  et  par 
des  lois  spéciales,  une  somme  de  cent  trente-neuf  mdle  neiif  cents 
francs,  répartie  de  la  manière  suivante,  est  et  demeure  annulée, 
savoir  : 

Ghap.  x.             Établissements  tiiermaux  appartenani  à  ratai ^.900' 

xxxvii  bis,  R<^j)aration  des  dommages  causés  par  les  inoodatlona.  t  i^AfOO 
Lxy.           Travaux  de  distribution  des  eaux  dans  rétablisse- 
ment de  deuxième  dasse  de  Bourbonne ifl,ooo 


Total 139,900 


7.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chaiffés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécotion  du  présent 
décret,  qui  sera  soumis  à  la  sanction  des  Chambres  dans  la  prochaine 
réunion. 

Faîl  à  Paris,  le  3i  Juillet  1877. 

Signé  M-'  DE  MAC  MAHON. 

U  Minitln  dts  finances,  '  Le  Miniêtre  des  travanx  publics. 

Signé  E.  Gaillaux.  Signé  Paris. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ITôiSg.  —  DÉCRBT  qui  oavr^  au  Gouvernement  général  de  V Algérie  an  Crédit 
suf^lémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le  Compte 
i^tifde  l'exercice  1875. 

Da  i"  Août  1877. 

Le  Prssimuit  de  ia  R^pubuqub  nuuifuss  » 

Yu  rétat  cî-annexé  des  créances  liquidées  à  la  chai^  du  gouverneiue  itt 
général  de  TÂlgérie ,  additionneliement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le 
«UBpte  définitif  de  l'exercice  1875; 

Ta  Tarticle  9  de  la  loi  du  a3  mai  i854; 

Tôle  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Ta  Tartide  ia6  du  décret  du  3i  mai  186a  (*\  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique; 

Tb  ïmB  da  miaartre  des  ftnwrw^ 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  a3  niai  i834  et  de 
Taitide  ia6  du  décret  du  3i  mai  1863,  la  créance  comprime  dans  Fétat  sus- 
ràépeat  être  acquittée,  attendu  qu'elle  concerne  des  services  prévus  par  le 
Mçet  de  Texercice  précité  et  que  le  montant  n'en  excède  pa^  le  restant 
de  crédit  à  annuler  en  clôture  d'exercice; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  d'après  les  propositions  du  gou- 
T6niear  général  civil  de  l'Algérie, 

Dbcr^tb: 

Abt.  1*.  11  est  ouvert  au  ministre  de  rintérieur,  au  titre  du  gou- 
vernement  général  de  l'Algérie,  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  le  compte  définitif  de  Texercice  1875,  un  crédit  sup- 
pléinenlaîre  de  mille  francs  (i^ooo^),  montant  de  la  nouvelle  créance 
fiqnidée  à  la  charge  de  cet  exercice  conforménîent  au  tableau  sus- 
indiqué. 

1  L'ordonnancement  de  ladite  créance  aura  lieu,  en  exécution  de 
farticle  8  de  la  loi  du  24  mai  i834,  par  imputation  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  au  budget  du 
pavemement  général  de  TAlgérie  de  l'exercice  courant. 

3.  11  sera  pourvu  ^  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  l'exercice  1877. 

^  Les  ministres  de  l'intérieiir  et  des  finances  et  le  gouverneur 
général  dvil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  ^exécution  du  présent 
iéoel. 

Fait  à  Paris,  le  i"  Août  1877. 

Signé  M-*  DE  MAC  MAHON. 
U  Ministre  det  finances ,  Le  itiniitn  de  VintirUar,     ' 

Signé  E.  GAn.LAX7x.  Signé  de  FotmTOC. 


n 
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EXERCICES  CLOS. 


Noavelle  créance  constatée  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés  par  le  compte 
définitif  de  1875,  etquie^t  à  ordonnancer  sur  le  budget  de  V  exercice  courant. 


XOHBROS 

UOHTAKT 

de»  rréanev» 

■ 

IVDICATIOX  I»Bt  SBftf  rCIS. 

1 

da 
cLapitro. 

l'arlicle. 

par 

chapitre. 

par 

oxcrcie«. 

EXEUCICE  1875. 

•VU. 

3. 

Justice. 

—  Cuites.  »  lustniction  pabliquc 

ijOOo' 

• 

Vu  pour  être  ahoeié  au  déoret  da  i*'  août  1877. 


f  oar  le  Ministre  de  IHntéricur  r 

Le  Sous-Secrétaire  d*Èlat, 

Sigaé  B"*  Reille. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


iN"  6160,  —  DÉCRET  oui  ouvre  aa  Goavernemcnt  général  de  l'Algérie ,  sur 
l'exercice  £877,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  pour 
la  construction  d'un-Palais  de  Justice  et  d'une  Église  à  Alger. 

Du  1"  Août  1877. 
Lb  PhÉSIDJUTT  DB  la  RkPDBLIQUB  FRAKÇA13B, 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1876,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  ordinaires  de  Texercice  1^77; 

Vu  Tarticie  ôa  du  décret  du  3i  mai  186a  C*>,  sur  la  comptabilité  pobliqtie; 

Vu  la  loi  du  17  décembre  187Ô,  autorisant  Touverture,  par  décrets,  pour 
le  service  du  gouvernement  général  de  TAlgérie,  de  créidits  destinés  à  la 
construction  d*un  palais  de  juslîce  et  d'une  église  a  Alger,  conformémeat 
aux  plans  et  devis  annexés  à  ladite  loi  ; 

Vu  les  copies  certifiées  des  récépissés  du  trésorier  payeur  de  la  province 
d*Alger,  constatant  le  versement,  à  titre  de  fonds  de  concours,  d*une  somme 
de  trois  cent  quatre-vingt-six  mille  cinq  cent  trente  francs  cinquante-huit 
centimes,  représentant: 

i""  Pour  trois  cent  soixante-deux  mille  quatre  cent  cinquante-huit  francs 
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irente-hoit  centimes  (d63,458'58*),  le  montant  des  à-compte  payés  sur  les' 
prix  de  rente  de  divers  immeubles  domaniaux  sis  à  Alger,  et  a*  pour  Tingt- 
qialre  mille  soixante-douze  francs  vingt  centimes  (a4«07a'ao*),  les  intérêts 
dos  par  les  acquéreurs  desdits  immeubles  par  suite  des  délais  de  payement 
a  eux  accordés; 

Tu  Taris  du  ministre  des  finances; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur,  diaprés  les  propositions  du 
fDQvenieur  général  civil  de  TAigérie, 

ÂET.  1*'.  Il  est  ouvert  au  gouvernement  général  civil  dé  TAIgérie , 
n  titre  du  badget  ordinaire  de  Texercice  1877,  un  crédit  de  trois 
cent  soixante-deux  mille  quatre  cent  cinquante-huit  francs  trente - 
Irait  centimes  (362458' 38*),  montant  des  à-compte  versés  sur  les 
frixde  vente  de  divers  immeubles  domaniaux  sis  à  Alger. 

Le  chapitre  xni  (article  2)  est  augmenté  de  pareille  somme  de  trois 
ont  soixantedeux  mille  quatre  cent  cinquante-huit  francs  trente- 
&tnt  centimes.  ' 

2.  n  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit  ouvert  par 
Fartide  précédent  au  moyen  des  ressources  Versées  au  trésor  à  titre 
de  fonds  de  concours  pour  travaux  publics. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  et  le  gouverneur 
fierai  civil  de  TAlgérie  sont  chargés  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officid  du 
gouvernement  général  de  TAlgérie. 

Paît  à  Paris,  le  i*  Août  1877. 

Signé  M-*  DE  BIAC  MAHON. 

U  Ministre  àtêfimancei ,  U  Ministre  ds  Viniéimr, 

Signé  E.^  Caiixaux.  Signé  ds  Fourtoij. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

!^6i6i. — DàcEBT  portant  Règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution 
de  la  loi  da  3  juillet  1877,  relative  aux  Réquisitions  militaires. 

Da  3  Août  1877. 

(Piomnlgaé  au  Jounud  offieisl  da  là  aoAt  1877.  ) 

Le  Président  de  vl  République  française  , 

Sor  le  rapport  des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  et  des  colonies; 

Va  la  loi  du  5  juillet  1877,  sur  les  réquisitions  militaires,  et  notamment 
les  articles  4,  18,  2ày  52  «  ^5  et  54«  qui  renvoient  à  un  règlement  d'adminîs- 
^tion publique  les  dispositions  propres  à  assnrer  rexécution  de  ladite  loi; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 
Ucbitb: 
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COKDITIONS  GENERALES  DiKS  LESQUELLES  S^EXEEÇE  Ll  DROIT 

DE  REQUISITION. 

Art.  1**.  En  cas  de  mobilisation  totale  de  rarmée,  Tanlorité  mili- 
taire peut  user  du  droit  de  requérir  les  prestations  nécessaires  à  i'ai»- 
mée ,  depuis  le  jour  de  la  mobilisation  jusqu'au  moment  où  Fannée 
ert  remise  sur  le  pied  de  paix. 

2.  En  cas  de  mobilisation  partielle  ou  de  rassemblement  de  troupes , 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  des  arrêtés  du  ministre  de  la  guerre 
déterminent  Fépoque  où  pourra  commencer  et  celle  où  devra  se  ter- 
miner l'exercice  du  droit  ae  réquisition ,  ainsi  que  les  portions  de  ter- 
ritoire: où  le  droit  de  réquisition  pourra  être  exercé* 

Ces  arrêtés  sont  publiés  dans  les  communes* 

3.  Lorsque  la  mobilisation  totale  est  ordonnée ,  les  généraux  ooia- 
mandant  des  armées,  des  corps  d*armée,  des  divisions  ou  des  troupes 
ayant  une  misaion  spéciale  peuvent  de  fdein  droit  exercer  des  réqui- 
sitions. 

Ils  peuvent  déléguer  le  droit  de  requérir  aux  fonctionnaires  de 
rintendance  ou  aux  officiers  commandant  des  détachements. 

k.  En  cas  de  mobilisation  partielle  ou  de  rassemblement  de  troupes, 
la  faculté  d*exercer  des  réquisitions,  dans  les  limites,  prévues  à  rar- 
ticle  2  du  présent  décret,  n'appartient  de  plein  droit  qu*aux  géné- 
raux commandant  les  corps  d'armée  mobilisés  ou  les  rassenoLblemeiits 
de  troupes. 

Le  droit  de  requérir  peut  être  délégué  par  eux  aux  fonctionnaires 
de  rintendance  ou  aux  officiers  commandant  des  détachements. 

5.  Les  ordres  de  réquisition  sont  détachés  d'un  carnet  à  souche 
qui  est  remis  à  cet  effet  entre  les  mains  des  officiers  appelés  à  exercer 
des  réquisitions. 

6.  Les  généraux  désignés  dans  les  articles  3  et  4  du  présent  dé- 
cret peuvent  remettre  aux  chefs  de  corps  ou  de  service  des  carnets 
k  souche  d'ordres  de  réquisition  contenant  délégation  du  droit  de 
requérir,  pour  être  délivrés-par  ces  chefs  de  corps  ou  de  service  aux 
officiers  sous  leurs  ordres  qui  pourraient  être  éventuellement  appelés 
à  exercer  des  réquisitions. 

7.  Les  reçus  délivrés  par  les  officiers  chargés  de  la  réception  des 
prestations  fournies  sont  extraits  d*un  carnet  à  souche  qui  est  fourni 
par  Tautorité  militaire,  comme  les  carnets  d'ordres  de  réquisition. 

8.  Exceptionnellement,  et  seulement  en  temps  de  guerre,  tout 
commandant  de  troupes  ou  chef  de  détachement  opérant  isolément 
peut,  même  sans  être  porteur  d'un  carnet  de  réquisitions,  requérir, 
sous  sa  responsabilité  personnelle,  les  prestations  nécessaires  aux 
besoins  journaliers  des  hoouues  et  des  chevaux  placés  sous  ses 
ordres. 

9.  Les  réquisitions  ainsi  exercées  sont  toujours  faites  par  écrit  et 
signées;  elles  sont  établies  en  double  expédition,  dont  Tune  reste 
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entre  les  mains  du  maire  et  Tautre  est  adrosée  immédiatemeo  l ,  par 
laToiehiérarchiqae,  au  général  commandant  le  corps  d'armée.  Il 
est  donné  reçu  des  prestations  fournies. 

10.  L'officier  qui  a  reçu  délégation  du  droit  de  requérir  doit,  après 
iioir  terminé  la  mission  pour  laquelle  il  avait  reçu  cette  délégation , 
remettre  immédiatement  son  carnet  d'ordres  de  réquisition  à  son 
chef  de  corps  ou  de  service,  qui  le  fait  parvenir  à  la  commission 
duDgée  du  règlement  des  indemnités. 

TITRE  II. 

DES  PIIESTATIONS  X  FOURNIR  FIR  VOIE  DE  REQUISITION. 

11.  Les  ofBders  qui  peuvent  être  appelés  à  requérir  le  logement 
ckei  l'habitant  ou  le  cantonnement  de  troupes  sous  leurs  ordres 
Mvnt  consulter  ks  états  dressés  en  exécution  de  Tartide  lo  de  la 
faxdsS  juilet  1877  et  des  articles  25  et  suivants  du  présent  décret, 
et  ne  rédamer,  dans  chaque  commune,  le  logement  que  pour  un 
oombe  d'hommes  et  de  chevaux  inférieur  ou  au  plus  ^i  à  c^i 
qu  est  indiqué  par  lesdits  tableaux. 

li  Lorsque  des  troupes  sont  logées  chez  Thabitant  et  que  cehri-ci 
e^  reqms  lie  leur  fournir  la  nourriture,  il  ne  peut  être  exigé  une 
nosmtiH^  supérieure  à  Tordinaire  de  Tindividu  requis. 

13.  Uoffîder  commandant  un  détachement  qui  réquisitionne  dans 
Qoecommnne  des  fournitures  en  vivres,  denrées  ou  fourrages ,  pour 
Il  nourriture  des  troupes  ou  des  chevaux  sous  ses  ordres,  doit  men- 
tioDnet  SOT  la  réquisition  la  quantité  de  rations  requise  et  la  quo-- 
ti(é  de  la  ration  réglementaire. 

11  Qaand  îl  y  a  fieu  de  requérir  des  chevaux,  voitures  ou  har- 
nais poar  des  transports  qui  doivent  amener  un  déplacement  de  pins 
de  cinq  jours  avant  le  retour  des  chevaux  et  voitures,  il  est  procédé, 
awntlâ  prise  de  possession,  à  une  estimation  contradictoire  faite  par 
Tofficier  requérant  et  le  maire. 

'5.  S  des  chevaux  ou  voitures  requis  pour  accompagner  un  déta- 
<^ent  ou  convoi  sont  perdus  ou  endonomagés ,  le  chef  do  détache* 
QKQtou  convoi  doit -délivrer  au  conducteur  un  certificat  constatant 
lefaiL 

n  j  joint  son  apprédation  des  causes  du  dommage  et ,  si  Festi- 
OatioB  préalable  n'a  pas  eu  lieu ,  une  évaluation  de  la  perte  subie. 

16.  En  cas  de  refus  de  Foffider  du  détachement  ou  do  convoi  de 
lâivrer  les  pièces  mentionnées  à  l'article  précédent,  le  conducteur 
deschevaux  et  voitures  endommagés  devra  s'adresser  immédiatement 
*n  jnge  de  paix,  ou ,  à  défaut  du  juge  de  paix,  au  maire  de  la  com- 
ninne  où  s'est  produit  le  dommage,  pour  en  faire  constater  les 
^=«««  et  la  valeur. 

17.  Toutes  les  fois  qu'il  est  fait  une  réquisition  d'outils ,  matériaux , 
Bttddnes,  bateaux,  embarcations  en  dehors  des  eaux  maritimes,  etc., 
P«»rune  durée  de  plus  de  huit  jours,  il  est  procédé,  avant  l'enlève- 
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ment  desdits  objets,  à  ane  estimation  faite  cootradictoiremeot  par 
l'officier  requérant  ou  le  maire  de  la  commune. 

S'il  est,  plus  tard,  restitué  tout  ou  partie  desdits  objets,  procès- 
verbal  est  dressé  de  cette  restitution,  ainsi  que  des  détériorations 
subies,  et  mention  en  est  faite  sur  le  reçu  primitivement  délivrée 
auquel  le  procès-verbal  est  annexé. 

18.  Si  la  réquisition  de  moulins  a  pour  objet  d*en  attribuer  tem- 
porairement à  Tautorité  militaire  Tusage  exclusif,  il  est  procédé^ 
avant  et  après  la  prise  de  possession ,  à  une  constatation  sommaire 
par  Tofficier  requérant  et  le  niaire  de  la  commune. 

19.  Les  chefs  de  détachements  qui  requièrent  des  guides  ou  con- 
ducteurs pour  accompagner  les  troupes  doivent  pourvoira  leur  nour- 
riture, ainsi  qu'à  celle  des  chevaux,  comme  s'ils  faisaient  partie  de 
leur  détachement,  pendant  toute  la  durée  de  la  réquisition. 

20.  Les  guides,  les  messagers,  les  conducteurs  et  les  ouvriers  qui 
sont  Tobjet  de  réquisitions  reçoivent,  à  l'expiration  de  leur  mission, 
un  certificat  qui  en  constate  Texécution  et  qui  est  délivré  :  pour  les 
guides,  par  les  commandants  de  détachenuents;  pour  les  messagers, 
par  les  destinataires;  pour  les  conducteurs,  par  les  chefs  de  convois, 
et  pour  les  ouvriers,  par  les  chefs  de  service  compétents. 

21.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  requérir  le  traitement  de  malades  oa 
blessés,  les  maires  fournissent  des  locaux  spéciaux. pour  le  traite* 
ment  desdits  malades  ou  blessés,  et,  à  défaut  de  locaux  spéciaux, 
les  répartissent  chez  les  habitants;  mais  s'il  s'agit  de  maladies  conta- 
gieuses, ils  doivent  pourvoir  aux  soios  à  donner  dans  des  bâtiments 
oJi  les  malades  puissent  être  séparés  de  la  population  et  qui,  au  be- 
soin, sont  requis  à  cet  effet. 

En  cas  d'extrême  urgence,  et  seulement  sur  des  points  éloignés  du 
centre  de  la  commune,  l'autorité  militaire  peut  requérir  directement 
(les  habitants  le  soin  des  malades  ou  blessés;  mais  cette  réquisition 
faite  directement  ne  peut  jamais  s'appliquer  à  des  malades  atteints 
de  maladies  contagieuses. 

22.  Si  des  communes  ou  des  habitants  sont  requis  de  recevoir  des 
malades  ou  des  blessés ,  et  si  ces  derniers  ne  peuvent  pas  être  soignés 
par  les  médecins  de  l'armée,  les  visites  des  médecins  civils  peuvent 
donner  droit  4  une  indemnité  spéciale. 

Cette  indemnité  est  fixée  par  la  commission  d'évaluation,  sur  la 
note  du  médecin,  certifiée  par  l'habitant  qui  a  logé  le  malade  ou  le 
blessé,  ou,  si  faire  se  peut,  par  ce  dernier  lui-même,  et  visée  par  le 
maire  de  la  commune. 

TITRE  m. 

DU  LOGEMENT  ET  DU  GAUTONNEMElTr. 

23.  Les  maires  dressent,  tous  les  trois  ans,  en  double  expédition , 
sur  des  modèles  qui  leur  sont  transmis  par  les  commandants  de  ré- 
gion, un  état  des  ressources  que  peut  offirir  leur  commune  pour  le 
logement  et  le  cantonnement  des  troupes. 
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Ge(  état  doit  distingoar  f  agglomération  principale  et  les  hameaux. 
ditachés;  il  doit  indicjaer  approximativement: 

l' Le  nombre  de  chambres  et  de  liis  qui  peuvent  être  affectés  au 
iogement  des  officiers  et  le  nombre  d'bomknes  de  troupes  qui  peuvent 
être  logés  chez  Thabitant,  à  raison  d'un  lit  par  sous-officier  et  d'un 
lit  ou  au  moins  d'un  matelas  et  d'une  couverture  pour  deux  soldats; 

Le  nombre  de  chevaux,  mulets,  bestiaux  et  voitures  qui  peuvent 
être  installés  dans  les  écuries,  étables  ou  remises; 

2'  Le  nombre  d'honmies  qui  peuvent  être  cantonnés  dans  les  mai- 
sons, établissements,  écuries,  bâtiments  ou  abris  de  toute  nature 
appartenant  soit  aux  particuliers,  soit  aux  conmiunes  ou  aux  dépar- 
Vxiieofs,  soit  à  l'État,  sous  la  seule  réserve  que  les  propriétaires  ou 
détenteois  conserveront  toujours  les  locaux  qui  leur  sont  indispen- 
sdi»  pour  leur  log^ement  et  cdui  de  leurs  animaux,  denrées  et 
oaidandises. 

SiLes  états  dressés  en  exécution  del'article  précédent  sont  adressés 
au  commandants  de  région  par  l'intermédiaire  du  préfet. 

Lonque  le  ministre  de  la  guerre  veut  faire  opérer  la  révision  de 
ces  états,  il  chaiige  de  cette  mission  des  officiers  qui  se  transportent 
SQonssivement  dans  chaque  commune. 

Best  donné  avis  aux  maires  de  la  mission  confiée  à  ces  officiers  et 
deTépoque  de  leur  arrivée  dans  les  communes. 

2^  Après  ia  révision ,  des  tableaux  récapitulatifs  sont  imprimés 
oaaatogniphiés  par  les  soins  de  Tautorité  militaire  et  tenus  à  la  dis- 
pontioa  des  officiers  généraux  ainsi  que  des  intendants  militaires  et 
dei  commissions  de  règlement  des  indemnités.  tJn  extrait  est  envoj^é 
parles  commandants  de  région  aux  maires  des  conununes  intéres- 
tées. 

2Ô.  Lorsque  les  maires  ont  reçu  l'extrait  mentionné  à  l'article  prê- 
chent, iU  dressent,  avec  le  concours  des  conseillers  municipaux, 
oaéutt  indicatif  des  ressources  de  chaque*  maison  pour  le  logement 
oale  cantonnement  des  troupes^  d'après  le  nombre  fixé  par  le  tableau 
indiqué  à  Farticle  précédent. 

Lorsquik  sont  requis  déloger  ou  de  cantonner  des  militaires,  ils 
Miivent  le  plus  exactement  possible  l'ordre  de  cet  état  indicatif. 

27.  Toutes  les  fois  qu'un  maire  est  obligé  (par  application  du 
deuxième  paragraphe  de  l'article  12  ou  du  troisième  paragraphe  de 
rartide  i3  de  ia  loi  du  3  juillet  1877,  de  loger  des  militaires  aux 
Iwiset  pour  le  compte  de  tiers ,  il  prend  à  cet  ^ard  un  arrêté  motivé , 

Ei  est  notifié,  aussitôt  que  possible,  à  la  personne  intéressée  et  qui 
elasomme  à  payer« 

Le  payement  en  est  recouvré  conune  en  matière  de  contributions 
directes. 

,  28.  S'il  est  reconnu  que  des  dégâts  ont  été  commis  chez  un  ou  plu- 
i^Knn  habitants  par  ioè  aoldals  qui  y  étaient  logés  ou  cantonnés, 
^^verbal  en  est  dressé  '  contradictoirement  par  le  maire  de  la 
^"^^une  et  par  l'officier  chargé  d'examiner  la  rcclamalion. 
S'a  s'agit  de  passage  de  troupes  en  temips  de  paix,  le  procès-vèrbal 

Xir  Série.  9 
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est  remis  à  Thabitaot»  qui  adresse  sa  rédamttion  à  Taulorité  mili- 
taire. 

En  cas  de  mobilisation ,  le  procès*verbal  sert  à  Tintéressé  comme 
une  réquisition  ordinaire^  et  rindencmité  à  allouer  est  réglée  coaxvBte 
en  matière  de  réquisition. 

29.  En  temps  de  guerre  et  en  Cas  de  départ  înopiné  des  troupes 
logées  chez  f  habitant ,  si  aucun  o£Qcier  n^a  élé  laissé  en  arrière  pour 
recevoir  les  réclamations,  tout  individu  qui  croit  avoir  à  se  plaindre 
de  dégâts  commis  par  les  soldats  logés  cbes  lui ,  et  qui  n*a  pu  faire  sa 
réclamation  avant  le  départ  de  la  troupe,  porte  sa  plainte  au  juge  de 
paix,  ou,  à  défaut  de  juge  de  paix,  au  maire  4e  la  commune. 

Cette  plainte  doit  être  remise  moins  de  trois  heures  après  le  dé- 
part de  la  troupe. 

Le  juge  de  paix  ou  le  maire  se  transporte  immédiatement  sar  les 
lieux,  fait  une  enquête  et  dresse  un  procès-verbal  qui  est  remis  h  la 
personne  intéressée,  pour  faire  valoir  ses  droits  comme  en  matière 
de  réquisition.  « 

30.  Toutes  les  fois  qu*nne  troupe  est  logée  ou  cantonnée  dans  une 
commune,  Tofficier  qui  la  commande  remet  au  maire,  avant  de 
quitter  la  commune,  un  état  indiquant  Teffeetif  en  officiers,  sons- 
<^ciers,  soldats,  chevaux,  mulets,  voitures,  etc.,  ainsi  que  la  date 
de  l'arrivée  et  celle  du  départ. 

B  n*y  a  pas  lieu  de  fournir  cet  état  lorsqu'il  s'agit  de  cantonneiiMnt 
de  troupes  qui  manœuvréht,  ou  du  logement  ou  cantonnement  de 
militaires  pendant  la  période  de  mobilisation. 

31.  La  commune  qui  réclame  une  indemnité  pour  logement  on 
cantonnement  de  troupes  doit  fournir  la  preuve,  pour  chaque  habi- 
tant qui  réclame  une  indemnité,  quMl  a  reçu  des  troupes  chez  fui 
pendant  plus  de  trois  nuits  dans  le  même  mois. 

32.  Les  maires  fournissent  la  preuve  exigée  par  fartide  précé- 
dent, soit  au  moyen  de  Tenvoi  d*un  état  des  logements  ou  cantonne- 
ments imposés  aux  habitants,  appuyé  des  états  d'effectif  dressés  en 
exécution  de  Tarticle  3o,  soit  au  moyen  des  états  de  logement  ou 
de  cantonnement  appuyés  des  ordres  de  réquisition. 

Le  maire  indique,  s'il  y  a  lieu,  les  motifs  qui  l'ont  empêché  de  se 
conformer  aux  prescriptions  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  26. 

33.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'accorder  une  indemnité  pour  logement  ou 
cantonnement  de  troupes  dans  les  conditions  spécifiées  par  les  ar- 
ticles i5,  xy  et  i8  de  la  loi  sur  les  réquisitions,  et  3o,  3i  et  32  du 
présent  décret,  le  taux  de  l'indenmité  est  fixé  d'après  les  bases  ci- 
après  : 

i*  Logement 

Par  officier  toçé  ftenl  et  par  j<mr ;..• ••.».. l' os* 

Par  deux  officiers  logés  cnifiaJile  et  par  jour*  •».»«. i  5o 

Par  soua-officier  et  par  ioor «..••• •• .  • o  i5 

Par  soldat  et  par  jour ,......« »     o  lo 

Par  cheval  et  par  jour « .  » o  o5 

litaalaAunier. 
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2*  Cantonnement. 

Ptf  bomine  et  par  cheval o'  o5' 

farcbenl leAuirier. 

TITRE  rV. 

D£  LmxécunON  DBS  REQUISITIOIIS. 

34.  Lorsque  des  détachements  de  dilTéreuts  corps  ou  des  troupes 
dediâére&tes  aimes  se  trouvent  à  la  fois  dans  une  commune^  les 
réquisitions  ne  peuvent  être  ordonnées  que  par  Toflicier  auquel  le 
Cflmmandemeut  appartient  eu  vertu  des  règlenients  nodiitaircs. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  réquisitions  qui  peuvent 
être  ordonnées  pour  les  besoins  généraux  de  Tarmée  par  les  oûiciers 
Cbénux  et  les  fonctionnaires  de  Tintendance. 

fi.  Les  réquisitions  sont  toujours  adressées  au  maire  de  chaque 
cammone,  ou,  en  son  absence»  à  son  suppléant  légal,  sauf  dans  les 
eu  prévus  au  paragraphe  i*'  de  rarticle  i g  do  la  loi  du  3  juillet 
1S77  et  sous  réâerve  des  peines  édictées  à  Tarticle  :2i  de  ladite  loi. 

36.  Lorsqu'un  officier  ne  trouve  aucun  membre  de  la  municipa- 
tîléaa  aége  delà  commune,  ou  lorsqu'il  est  obligé  d'exercer  une 
''^Tûsition  nigente  dans  un  hameau  éloigné  et  qu'il  n'a  pas  le  temps 
^  prévenir  le  noiaire,  il  s'adresse,  autant  que  possible  ^  à  un  conseiller 
municipal,  ou,  à  son  défaut,  k  un  habitant,  pour  se  faire  aider  dans 
Ia  répartition  des  prestations  à  fournir. 

^7.  Si  le  maire  dédare  que  les  quantités  requises  excèdent  les  les- 
siH|itesde  sa  commune,  il  doit  d'abord  livrer  toutes  les  prestations 

£  il  lui  est  possible  de  fournir.  L'autorité  nûlitaire  peut  toujours, 
^€e  cas,  taire  procéder  à  des  vérifications. 
l^KMiae  œlle-ci  trouve  des  denrées  qui  ont  été  indûment  refusées, 

de  sa  empare,  même  par  la  force,  et  signale  le  fait  à. f  autorité  ju- 
(hoaire. 

%.  Ne  sont  pas  considérés  comme  prestations  disponibles  ou 
<MiDe  fournitures  susceptibles  d'être  réquisitionnées  : 

i*Les  vivres  destinés  à  l'alimentation  d  une  famille  et  ne  dépaa- 
''ntpas  sa  consommation  pendant  trois  jours; 

2'  Us  grains  ou  autres  denrées  alimentaires  qui  se  trouvent  dans 
^  établissaient  agricole,  industriel  ou  autre  et  ne  dépassent  pas  la 
^^^^JOBunation  de  huit  jours; 

^'  Les  fourrages  qui  se  trouvent  chez  un  cultivateur  et  ne  dé- 
P^B^t  pas  la  consommation  de  ses  bestiaux  pendant  quinze  jours. 

39.  Lorsque  le  maire  reçoit  une  réquisition,  il  convoque,  sauf  le 
^(Textréme  urgence,  (Jeux  des  membres  du  conseil  municipal  et 
^  des  plus  imposés  dans  Tordre  du  tableau ,  en  laissant  de  côté 
^^  c|«i  habiteirt  loin  du  eeotre  de.  la  comnauoae» 

9^  que  soit  le  nombre  des  personnes  qui  répondent  à  la  convo- 

^a  du  maire,  celni-ci  procède  seul  ou  avec  les  membres  présents 

^atépirtiiiai  des  réoutsitiDafl  «  et  ses  déoisions  8<mt  exécutoires  sans 

9* 
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40.  S'il  y  a  lieu  de  requérir  la  prestation  d'un  habitant  absent  et 
non  représenté,  le  maire  peut,  au  besoin,  faire  ouvrir  la  porte  de 
vive  force  et  faire  procéder  d'office  à  la  livraison  des  fournitures  re- 
quises. 

Dans  ce  cas,  il  requiert  deux  témoins  d'assister  à  l'ouverture  et  à 
la  fermeture  des  locaux,  ainsi  qu'à  l'enlèvement  des  objets;  il  dresse 
un  procès-verbal  de  ces  opérations. 

4L  Le  maire  fait  procéder,  en  sa  présence  ou  en  présence  d'un  dé- 
légué, à  la  remise  aux  parties  prenantes  des  fournitures  requises,  et 
s'en  fait  donner  un  reçu. 

Il  tient  registre  des  prestations  fournies  par  chaque  habitant,  soft 
en  vertu  de  la  répartition  par  lui  faite,  soit  en  vertu  de  réquisitions 
directes,  et  mentionne  les  quantités  fournies  et  les  prix  réclamés;  il 
délivre  des  reçus  aux  prestataires. 

Les  habitants  qui  sont  l'objet  de  réquisitions  directes  portent  à  la 
mairie  les  reçus  qu'ils  ont  obtenus  de  l'autorité  militaire  et  les 
échangent  contre  des  reçus  de  l'autorité  municipale. 

Il  en  est  de  même  des  certificats  qui  sont  délivrés  aux  habitanfs 
pour  constater  l'accomplissement  d'un  service  requis. 

42.  Si  une  personne  requise  d'un  service  personnel  abandonne  son 
poste,  l'officier  qui  constate  cet  abandon  prévient  immédiatement  le 
procureur  de  la  République  du  domicile  du  délinquant,  en  loi  fai- 
sant connaître  le  nom  de  ce  dernier  et  son  domicile. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  21  de  la 
ici  du  3  juillet  1877,  la  plainte  est  adressée  à  l'autorité  militaire 
compétente. 

43.  Dans  les  eaux  maritimes,  toute  réquisition  de  l'autorité  mili- 
taire relative  à  l'emploi  temporaire  de  navires,  bateaux  ou  embarca- 
tions de  commerce, et  de  tout  ou  partie  de  leurs  équipages,  est 
adressée  au  représentant  de  la  marine ,  s'il  y  en  a  un  dans  la  localité; 
ce  dernier  est,  dans  ce  cas,  substitué  au  maire  pour  l'exécution  de 
la  réquisition. 

Le  personnel  requis  reste  soumis  aux  appels  pour  le  service  de  la 
flotte. 

Les  indemnités  relatives  à  ces  réquisitions  sont  réglées  suivant  les 
conditions  prescrites  par  les  articles  71  et  72  du  présent  décret. 

Il  est  procédé,  s'il  y  a  lieu,  k  l'estimation  préalable  des  objets  re- 
quis. Cette  estimation  est  faite  par  un  expert  que  désigne  le  représen^ 
tant  de  la  marine. 

TITRE  V. 

DU  RàOLSlfENT  DES  INDBMNrris. 

44.  En  cas  de  mobilisation  totale,  le  ministre  de  la  guerre  nomme 
une  commission  centrale  qui  est  chargée  de  correspondre  avec  des. 
commissions  départementales  d'évaluation,  d'assurer  l'uniformité  et| 
la  régularité  des  liquidations  et  d'émetire  son  avis  sur  toutes  les  diffi-* 
cultes  auxquelles  peut  donner  lieu  le  règlement  des  indemnités. 

45.  Les  commissions  départementales  d'évaluation  sont  composées 
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de  trm^  dnq  ou  sept  membres,  telon  Timporlanoe  des  réquisitions 
l  exercer. 

LemÎBistre  de  la  guerre  fixe  ce  nombre  et  peut  déléguer  au  géné- 
ral commandant  la  r^on  le  soin  de  nommer  les  membres  de  ces 
commissions. 

46.  Le  nombre  des  meçibres  civils  est  de  deux  dans  les  comAnis- 
sioDs  composées  de  trois  personnes ,  de  trois  dans  celles  qui  sont  com- 
posées de  cinq  personnes  et  de  quatre  dans  celles  de  sept  membres. 
Les  membres  civils  sont  nommés  sur  la  désignation  du  préfet. 

L'arrêté  qui  nomme  les  commissions  départementales  désigne  en 
iitme  temps  le  président  et  le  secrétaire,  qui  peuvent  être  choisis 
prini  les  membres  militaires  ou  parmi  les  manobres  civils. 

47.  La  commission  ne  peut  délibérer  que  s'il  y  a  au  moins  trois 
wnbres  présents  dans  les  commissions  composées  de  trois  ou  de 
doq  membres,  et  cinq  dans  celles  qui  sont  composées  de  sept 
mcDibres. 

Les  commissions  d'évaluation  peuvent  s'adjoindre,  avec  voix  oon- 
loltative,  des  notables  commerçants  pour  l'établissement  des  tarifs; 
eiies  peuvent  aussi  désigner  des  experts  pour  l'estimation  des  dom* 
nages.  Les  frais  d'expertise  sont  à  la  charge  de  l'administration. 

4&  Les  commissions  d'évaluation  établissent,  pour  les  différents 
objets  susceptibles  d'être  réquisitionnés,  des  tarifs  qui  sont  arrêtés 
(nô^  le  ministre  de  la  guerre. 

49.  Au  moyen  du  registre  tenu  en  vertu  de  l'article  &i  du  présent 
iûrel,  le  maire ,  pour  faire  régler  les  indemnités  qui  peuvent  être 
^  dans  sa  commune,  dresse,  suivant  les  objets  fournis  et  par  ser- 
^  administratif,  en  double  expédition ,  l'état  nominatif  (modèles  A 
ctiiù)  de  tous  les  habitants  qui  ont  fourni  des  prestations;  il  in- 
^qaesar  cet  état  la  nature-et  l'importance  des  prestations  fournies, 
boatedes  réquisitions  et  les  prix  réclamés.  Il  y  joint  son  avis.  L'état 
oominatif  ainsi  dressé  est  envoyé  à  la  commission  d'évaluation  par 
Tintermédiaire  du  préfet. 

Ls  maire  y  joint  les  ordres  de  réquisition  et  les  reçus  de  rantorité 
i&ilitaire,  ainsi  que  les  certificats  d'exécution  de  service  requis  et  les 
P^ooèfr-verbaux  de  dégâts  ou  d'estimation ,  s'il  y  a  lieu. 

1^  pièces  justificatives  sont  récapitulées  dans  un  bordereau  dressé 
SI  double  expédition ,  dont  une  est  renvoyée  à  la  commune  à  titre  de 
'^iasé,  après  avoir  été  visée  par  la  commission. 

M*  La  conmiission  d'évaluation  donne  son  avis  sur  les  prix  de 
jl^aqae  prestation  et  sur  les  différences  qui  peuvent  se  produire  entre 
«^  quantités  réclamées  et  celles  qui  résultent  des  reçus.  Elle  trans- 
^soQ  avis  au  fonctionnaire  de  l'intendance  chargé  par  le  ministre 
*1*  guerre  de  fixer  l'indemnité. 

^L  Dans  les  délais  prévus  par  l'article  a6  de  la  loi  du  3  juillet 
^^77*  le  fonctionnaire  de  l'intendance  notifie  au  maire ,  et  celui-ci 
^  intéressés,  le  chiffre  des  indemnités  allouées. 

Umaireleor  fait  connaître  en  même  temps  qu'ils  doivent  adresser 
■«mairie,  dans  un  délai  de  quinze  jours,  leur  acceptation  ou  leur 
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'Le  fonctionnaire  de  l'intendance  joint  à  sa  notificatîcm  les  états 
mentionnés  à  f article  ^9  du  présent  décret,  revêtus  de  son  visa. 

Le  maire  inscrit  «ur  ces  états  la  date  de  la  notification  faite  aui 
divers  intéressés,  y  meertionne  les  réponses  «qu'il  reçoit,  et,  à  l'expi- 
ration du  délai  de  quinze  jours,  arrête  les  états  et  en  certifie  Tesaic- 
titaide. 

Un  de  ces  états  reste  à  la  mairie. 

ô2.  Le  maire  dresse  ensuite,  en  triple  expédition  «et  par  service  ad 
ministratif,  un  nouvel  état  (modèle  B)  des  allocations  acceptées  et  de 
celles  pearlesqueliesies  intéressés  n'ont  pas  fait  de  réponse.  CeBto>is 
expédytions  sont  envoyées.,  avec  l'original  de  i*état  indiqué  m  Taitiele 
précédent)  au  fonctkmnaire  defintendance  chargé  du  règlement  des 
i&demnités. 

55.  Lorsque  le  fonctionnaire  de  Tintendancea  reçu  fétat  des  aUo» 
oatioos  acceptées  dans  une  commune ,  il  doit^  a{Hrès  vérificatioD  et 
dans  un  délai  maximum  de  huit  jours,  délivrer  le  mandat  de  paye» 
ment  dans  les  conditions  prévues  par  rartide  37  de  la  loi  sur  les  ré- 
quisitions. 

Le  mandat  est  délivré  an  nom  du  receveur  municipal  ée  ia  ooiii* 
mune  et  il  est  adressé  à  ce  fonctionnaire  avec  une  expédition  de 
rétat  nominatif  mentionné  à  rarticle  précédent  et  visé  par  Tordoona- 
tenr. 

5(1.  Quand  le  payement  est  fait  au  comptant,  le  receveur  manici* 
pêij  aussitôt  après  avoir  touché  le  mandat,  effectue  ie  payement  à 
chaque  intéressé,  qui  émarge  Tétat  nominatif. 

55.  Si ,  par  applicalicm  du  dernier  paragraphe  de  Tarticle  27  de  ia 
loi  du  3  juillet  1877,  le  payement  a  lieu  en  bons  du  trésor,  le  reos* 
veur  municipal  encaisse  le  montant  de  ces  bons  à  leur  échéance  et  il 
fait,  de  concert  avec  le  maire,  la  répartition  des  intérêts  au  pmiala 
àes  indemnités  ;  il  porte  cette  répartition  sur  Tétat  nominatif  et.effet>> 
tne  les  payements  comme  il  est  indiquée  à  fartide  précédent. 

56.  Les  refus  d^acceptation  du  chiffre  de  f  indemnité  allouée,  qui 
ssnt  remis  au  maire  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  26  de  la 
loi  du  i  juillet  1877,  soiit  transmis  par  ceux*ci  aux  juges  de  paix 
aussitôt  après  Texpiration  du  délai  de  (juinzame. 

Les  juges  de  paÎK  appellent  en  conciliation  le  fonctionnaire  de  Tin- 
UtkdBikce  désigné  à  Tartide  5o  du  présent  décret  et  les  rédamants. 

Les  procès-verbaux  de  non-conciliation  pour  les  réclamations  su* 
périenres  à  mille  dnq  cents  francs  seront  remis  directement  aux  in- 
téressés. 

TnHEVI. 

DES  RÉQmSITIONS  BELATrVES  AUX  CHEMINS  DE  TER. 

57.  Lorsqu'il  y  a  lieu,  par  application  de  fartide  ag  de  la  loi  du 
3  jniliet  1877,  de  requérir  la  totalité  des  moyens  de  transport  dont 
disposent  une  ou  plusieurs  compagnies  de  chemins  de  fer,  cette  fé- 
cpiiîaition  est  notifiée  à  chaque  compagnie  par  un  arrêté  spédal  du 
ministre  des  travaux  publics.  Son  retrait  lui  est  notifié  de  la  mém^ 
manière. 


B.  n*  347.  —  127  — 

En  temps  de  ^fuerae,  ies  transports  en  deçà  de  la  base  dV>pé- 
^}ffm$  woat  ordonnés  par  le  minutre  de  la  ^erre  et  sont  exécatés 
les  compagnies  sons  la  direction  de  la  commission  militaire  so- 
dés <£emins  de  fer.  Les  transports  an  delà  de  la  base  d'ope- 
âfifbns  sont  ordonnés  par  le  gifoéral  en  cjief  et  sont  exécutés  par  les 
de  ia  direction  militaire  des  chemins  de  fer  de  can^Mgne,  à 
d'an  permmel  spécial  organisé  mtiitairemeat  et  d'un  matâiel 
itf.3f|imi  par  les  compagnies. 

En  cas  de  riqmsition  totafe,  le  prix  des  transports  militaires 

lés  en  deçà  de  la  base  d'opérations  sera  payé  confiKménMSt 

stipulations  du  cahier  des  charges;  s'il  n'existe  aucune  stipula- 

à  ce  sujet,  le  pria  est  ûié  à  la  moitié  da  tarif  normaL 

réquisition  totale  donne ,  soit  an  ministre  de  la  gueire  et  à  ia 

lion  militaire  supérieare  des  chemins  de  fer,  soit  au  général 

chef  et  à  la  direction  militaire  des  chemins  de  fer  de  cani|iagne , 

it  d'utiliser  pour  les  besoins  de  rannée  lés  dépendaaces  des 

et  de  la  Toie  et  ies  fils  télégrapiii(|ues  des  compagnies,  sans  ifiie 

emploi  poisse  donner  lien  à  aucune  indemnité  nonvcUeb 

t<0.  Les  dépendances  des  gares  et  de  la  voie  ne  peuvent  être  léqui- 

~  panées,  en  deçà  de  la  base  d'opérations,  que  parle  nÛAisfere  de  ia 

nur  Tavis  de  la  conmusaion  miUtaire  supérieure  des  che- 

ios  de  fer,  et,  au  delà  de  la  base  d'opérations,  que  par  le  généml 

«bt£,  sur  l'avis  de  la  doreotion  militaire  des  chemins  de  fer  de 

^r*gnc» 

61.  Au  delà  de  la  base  d'opérations,  il  n'est  dé.ana  fiOmpagMia, 
les  transports  effeotnés  sur  leurs  réseaux,  que  la  taxe  de  péage 
conformément  au  cahier  des  charges  qui  régit  chacune  d'dte. 

62.  L'emploi  des  machines,  voitures  et  wagons  provenant  4as 
^af  nies,  dont  la  direction  mih'taire  des  chemins  de  fer  de  cam- 
pent avoir  besoin,  donne  lien  à  une  indemnité  de  location 

;  ité|^  conformément  à  un  tarif  qui  sera  établi  par  un  décret  rendu 
en  Consdl  d'État. 

'  »63.  Le  matériel  aflbcté  an  service  de  ia  direction  militaire  des  che- 
flâis  de  fer  de  campagne  sera  préalablement  inventorié.  L'estima- 
tion portée  à  l'inventaire  servira  de  base  à  l'indemnité  à  allouer  en 
cas  de  perte,  de  destruction  ou  d'avarie* 

64.  fin  cas  de  réquisition  de  combustibles,  matières  grasses  et 
^att^sobjete,  par  aj^licalion  de  l'artide  3o  de  la  loi  du  3  juillet 
1877,  ks  prix  a  percevoir  par  chaque  compagnie  appelée  à  fournir 
^<ybjets  se  composent  :  1"  du  prix  d'achat  de  ces  matières;  a**  «les 
^  de  transport  sur 'des  voies  étrangères  à  la  compagnie  qui  les  a 
fooroies;  3*  des  frais  de  transport  sur  le  réseau  exploité  par  ladite 
^<ttipagnîe^  calculés  Sur  le  pied  de  trois  centimes  par  tonne  et  par 
kilomèiie. 

TTTRE  Vn* 

DES  BÉQUISmONS  DE  L'AUTOBIT^  MARITIME. 

65.  L'anUnité  maritime  pe«t exercer  des  réquisitions,  en  cas  de 
mobilisation  totale  ou  partielle,  comme  l'autorité  militaire.  _ 
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En  cas  de  mobilisation  partielle ,  des  arrêtés  du  ministre  de  la 
marine  déterminent  Tépoque  où  pourra  commencer  et  cdle  ou  de- 
vra se  terminer  Texercice  du  droit  de  réquisition. 

66.  Les  vice-amiraux  commandant  en  chef,  préfets  maritimes , 
peuvent  seuls  exercer  de  plein  droit  des  réquisitions. 

Ils  peuvent  déléguer  le  droit  de  requérir  aux  officiers  des  corps  de 
la  marine  investis  d'un  commandement  ou  aux  officiers  du  commis- 
sariat de  la  marine. 

Les  réquisitions  de  l'autorité  maritime,  comme  cdles  de  rautfnîté 
militaire,  sont  extraites  d'un  carnet  à  souche. 

67.  Exceptionnellement,  tout  officier  de  marine  commandant  une 

force  navale,  un  bâtiment  isolé  ou  un  détachement  à  terre  peut, 

•même  sans  être  porteur  d'un  carnet  de  réquisitions,  requérir,  sous  sa 

responsabilité  personnelle,  les  prestations  nécessaires  aux  navires  et 

aux  hommes  qu'il  conunande. 

68.  Les  réquisitions  de  l'autorité  maritime  qui  portent  sur  les  ob- 
jets énumérés  dans  l'article  5  de  la  loi  du  3  juillet  1877  sont  adres- 
sées aux  maires,  comme  les  réquisitions  de  l'autorité  lïiilitaire. 

Les  réquisitions  de  navires,  embarcations,  matérid  naval  et  équi- 
pages de  ces  bâtiments  sont  adressées  au  représentant  de  la  marine, 
qui ,  en  cette  circonstance,  a  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs 
que  le  maire. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  représentant  de  la  marine,  les  réquisitions 
mentionnées  au  paragraphe  précédent  sont  adressées  directement  an 
capitaine  du  navire. 

69.  Les  réquisitions  de  l'autorité  maritime  sont  ordonnées  et  exéca- 
tées  suivant  les  règles  établies  par  les  articles  composant  les  titres  U, 
III  et  IV  du  présent  décret. 

70.  Lorsque  des  troupes  de  l'armée  de  terre  prennent  part  à  une 
opération  maritime  dirigée  par  un  officier  de  marine,  les  i^uisitioos 
relatives  à  ces  troupes  sont  ordonnées  au  nom  et  pour  le  compte  de 
l'autorité  maritime. 

Lorsque  des  marins  ou  des  troupes  de  l'armée  de  mer  sont  eita- 
ployés  k  terre  à  des  opérations  de  l'armée  de  terre,  les  réquisitions 
relatives  à  ces  troupes  sont  exercées  au  nom  et  pour  le  compte  de 
l'autorité  militaire. 

71.  Dans  les  arrondissements  et  sous^urondissements  maritimes 
où  il  est  exercé  soit  des  réquisitions  de  l'autorité  maritime,  soit  des 
réquisitions  de  l'autorité  militaire  relatives  k  des  navires,  embarca- 
tions et  à  leurs  équipages,  il  est  créé  une  commission  mixte  d'évalua- 
tion composée  de  trois,  cinq  ou  sept  membres,  selon  l'importance 
des  réquisitions. 

Le  ministre  de  la  marine  fixe  ce  nombre  et  peut  dâégner  au  pré> 
fet  maritime  le  soin  de  nommer  les  membres  de  ces  commissions. 

Les  articles  46  et  47  du  présent  décret  sont  applicables  auxdites 
conuuissions. 

72.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  d'évaluer  les  indemnités  qui 
ikeavent  être  dues  pour  des  réquisitions  exercées  par  Tantorité  miti- 
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taire  par  application  de  Tarticie  ti3  de  la  loi  do  3  juillet  1877,  ^^^^ 
énioatioa  est  faite  par  la  commission  indiquée  dans  Tartide  précé- 
deot,  complétée  par  l'adjonction  d'un  fonctionnaire  de  i^intendance 
Mmmé  par  le  ministre  de  la  guerre,  ou ,  sur  sa  délégation,  par  ie 
commandant  de  région. 

£ncas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

73.  Le  r^lement  et  la  liquidation  des  indemnités  relatives  aux 
réquisitions  de  Tautori té  maritime  s'effectuent  suivant  les  régies  éta- 
blies pour  les  réquisitions  de  l'autorité  militaire,  sans  préjudice  des 
oonventions  conclues  entre  l'État  et  les  compagnies  propriétaires  de 
ssvires. 

TITRE  VIIL 

DISPOSITIOHS  RELATIVES  AUX  CHEVAUX,  MULETS  ET  VOITURES 

l«iCESSAJRES  k  LA  MOBILISATION. 


SECTIOX  r. 

nu  RECENSEMENT. 

71  Tous  les  aas,  au  commencement  de  décembre,  le  maire  fait 
jnblier  un  avertissement  adressé  à  tous  les  propriétaires  de  chevaux 
oomolets,  qui  se  trouvent  dans  la  commune,  pour  les  informer 
fiHIs  doivent  se  présenter  à  la  mairie  avant  le  i**  janvier  et  faire 
Il  déclaration  de  tous  les  chevaux,  juments ,  mulets  ou  mules  qui 
fiovt  en  leur  possession,  en  indiquant  l'âge  de  ces  animaux. 

75.  Du  1*'  au  1 5  janvier  de  chaque  année,  le  maire  dresse  la  liste 
de  recensement  des  chevaux,  juments,  mulets  et  mules  prescrite 
pirf  article  37  de  la  loi  sur  les  réquisitions  militaires. 

La  liste  mentionne  tous  les  animaux  dédarés,  avec  leur  signale- 
ment, le  nom  et  le  domicile  de  leurs  propriétaires,  sauf  les  excep- 
tions d-aprës  : 

l' Les  chevaux  et  juments  qui  n'ont  pas  atteint  l'fige  de  cinq  ans 
M 1*  janvier; 

3*  Les  mulets  et  mules  qui  n^ont  pas  atteint  l'âge  de  trois  ans  au 
t*  janvier; 

î*  Les  chevaux ,  juments,  mules  ou  mulets  qui  sont  reconnus  être 
déjà  ÎDscrits  dans  une  autre  commune; 

&*Les  animaux  qui  sont  reconnus  avoir  déjà  été  réformés  par  une 
<Xttimiasion  de  classement,  en  raison  de  tare,  de  mauvaise  confor- 
nutîoii  ou  d'autres  motifs  qui  les  rendent  impropres  au  service  de 
famée; 

5'  Les  chevaux,  juments,  mulets  et  mules  qui  sont  reconnus 
^oir  été  refusés  conditionnellement  par  une  commission  de  classe- 
nt, ponr  défaut  de  taille ,  à  moins  que  les  conditions  de  taille 
i^àmi  été  modifiées  depuis  ce  refus; 

6*  Les  animaux  appartenant  aux  agents  diplomatiques  des  puis- 
**ces  étrangères,  • 

W*  Dans  les  premiers  jours  de  janvier,  le  maire  fait  exécuter  des 


~  ISO  — 

tournées  par  les  gardes  champêtres  et  les  agents  de  police»  pov 
8*assiirer  que  tous  les  chevaux,  juments,  mulets  et  mnles  oot  été 
exactement  déclarés. 

Lorsqu*il  est  reconnu  que  des  animaux  n'ont  pas  été  déclarés,  le 
maire  doit  les  porter  d'offîce  sur  la  liste  de  recensement,  «ans ft- 
chercher  s'ils  ont  été- réformés  ou  refusés. 

77.  Le  maire  délivre  au  propriétaire  qui  a  fait  la  dédlaration 
prescrite  par  l'article  7A  ci-dessus  un  certificat  constatant  ladite  dé- 
claration et  mentionnant  les  chevaux  et  mulets  inscrits. 

Si  ie  propriétaire  a  plusieurs  résidences,  il  doit  présenter  le  certi- 
ficat indiqué  dans  le  paragraphe  précédent  au  maire  des  communes 
où  il  ne  fait  pas  inscrire  ses  chevaux  ou  mulets. 

78.  Tous  les  trois  ans,  le  maire  fait  la  liste  de  recensement  des 
voitures  attelées,  dans  les  conditions  et  aux  époques  de  Tannée  indi- 
quées pour  le  recensement  des  chevaux  et  mulets. 

Le  ministre  de  lu  guerre  avertit  les  préfets  deux  mois  avant  le 
1"  janvier  de  l'année  oii  doit  se  faire  ce  recensement. 

Le  préfet  avertit  le  maire  au  moins  six  semaines  avant  le  conmien- 
cement  de  cette  même  année. 

79.  Sont  portées  sur  la  liste  de  recensement  indiquée  à  l'artide 
précédent  toutes  les  voitures  non  suspendues,  suspendues,  mixtes  00 
autres,  qui  ne  sont  pas  exclusivement  affectées  au  transport  des 
personnes,  pourTu  que  le  propriétaire  de  ces  voitures  puisse  les 
atteler,  dans  les  conditions  que  comporte  leur  forme  ou  leur  poids, 
d'un  cheval  on  mulet,  ou  de  deux  chevaux  ou  muleta,  cUsséseu 
susceptibles  d'être  classés. 

80.  Si  un  propriétaire  possède  plusieurs  voitures  et  s'il  ne  peut 
fournir  qu'un  seul  attelage,  le  maire  porte  sUr  la  liste  de  reoease- 
ment  celle  de  ces  voitures  qui  lui  paraît  la  plus  propre  au  service 
de  Parmée. 

Si  le  propriétaire  peut  fournir  plusieurs  attelages,  il  est  porté  sur 
la  lÎBte  de  recensement  autant  de  voitures  qu'il  peut  en  atteler  à  la 
fois. 

Dans  ce  cas,  le  maire  veille  à  ce  que,  pour  chacune  des  voitures 
recensées,  il  soit  inscrit,  suivant  sa  forme  et  son  poids,  un  on  phi- 
sieurs  animaux  capables  d'un  bon  service  et  inscrits  'sur  la  liste  de 
recensement  des  chevaux ,  juments^  mulets  ou  mules^ 

81.  L'état  de  recensemmit  des  voitures  attelées  contient  le  signale- 
ment des  voitures  et  des  animaux,  ainsi  que  l'inscription  4^  ces 
derniers  sur  l'état  de  recensement,  s'ils  n'ont  pas  encore  été  clasaéit 
ou  leur  numéro  de  classement,  s'ils  figurent  sur  le  dernier  éAatde 
ciassement  de  la  commune. 

SECTION  n. 

DU  CL'iLSSIMlNT* 
Si".  —  CHEVAUX  ET  MULBIS. 

82.  A  moins  qu'il  n'en  soit  aatrement  ordoané  par  le  ministre  de 
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ligoerre,  les  commissions  mixtes  créées  en  vertn  de  Tarticle  38 
de  la  loi  sur  les  réquisitions  militaires  procèdent  annuellement  à 
raamen  et  an  classement  des  chevaux,  juments,  mulets  et  mules 
sQsœplibles  d*étre  réquisitionnés  pour  le  service  de  Tarmée. 

83.  Ces  commissions  de  classen^ent  peuvent  seules  rayer  de  la  liste 
de  receDsement  les  animaux  compris  dans  les  cas  d^exemption  pré- 
vus par  ies  articles  4o  et  ^2  de  la  loi  sur  les  réquisitions  militaires, 
ainsi  que  ceux  qui  leur  paraissent  incapables  d*un  service  dans 
rarmée. 

Elles  doivent  inscrire  et  classer  d*office  tout  cheval  ou  mulet  qui 
leor  paraîtrait  avoir  été  omis  à  tort  sur  la  liste  de  recensement. 

84.  Les  commissions  de  classement  dressent ,  par  commune,  uu 
tableau  des  chevaux,  juments,  moles  ou  mulets  susceptibles  d*étre 
mjds;  ce  tableau  est  divisé  par  catégories  correspondant  aux  caté- 
gories fixées  par  le  ministre  oe  la  guerre. 

Le  tableau  de  classement  est  dressé  en  double  expédition,  toutes 
deux 'signées  par  la  commission  et  le  maire  de  la  commune  ou  son 
fioppléant. 

une  des  expéditions  reste  déposée  à  la  mairie  de  chaque  corn- 
noDe  et  l'autre  est  envoyée  par  le  président  de  la  commission  mixte  ^ 
an  boreau  de  recrutement. 

Les  commissions  de  classement  réforment  définitivement  les  ani- 
laattx  impropres  au  service  de  f  armée  et  refusent  conditionnelle- 
mentceux  qui  n*atteignent  pas  le  minimum  de  la  taille  fixé  par  les 
iostnictions  on  qui  ne  paraissent  pas  momentanément  susceptibles 
d'être  requis. 

MeatioD  de  ces  décisions  est  faite  mot  la  liste  de  recensement,  avec 
W  signalement  exact  des  animaux  réformés  ou  refusés  conditionnel- 
lement,  et  la  liste  de  recensement  est  arrêtée  et  signée  par  le  prési- 
àtÊiitiai  commission  de  dassement ,  avant  d'être  rendue  au  maire. 

^.  Lnrsqu'tm  cheval  on  mulet  est  réformé  comme  impropre  an 
Mnice  de  Tannée,  le  maire  remet  au  propriétaire,  s*il  ieàeoaande« 
on  certificat  constatant  la  décision  de  la  commission.  Le  certificat 
doit  contenir  le  signalement  exact  et  détaillé  de  f  animal  réformé, 
^  qo'il  est  inscrit  sur  la  liste  de  recensement. 

Le  certificat  de  réforme  ainsi  obtenm  est  présenté  au  classement 
^vant  à  la  mairie  du  lien  où  se  trouve  le  dieval ,  avec  une  attesta- 
tion par  écrit  de  deux  propriétaires  ou  patentables  voisins,  on  d'un 
*Mnnaire,  constatant  que  le  cheval  ou  nuilet  réformé  n'a  pas  été 
ciiaiigé. 

8&  Les  chevaux  ou  mulets  qui,  an  moment  des  opérations  de  la 
commission  de  classement,  se  trouvent  dans  une  autre  ccHnmnne 

rî  celle  où  ils  sont  inscrits,  peuvent  être  présentés  à  la  commission 
lieu  où  ils  se  Souvent. 

A  eit  délivré  an  propriétaire  desdits  chevaux  on  mulets  nn  certi« 
''c^csiialatant  la  décisâon  de  la  oommissioQ, 
Ift  propriétaire  est  tenu  de  feire  parvenir  ce  certificat ,  en  temps 

"^f  à  la  oommisiioii  dn  lien  de  l'iMcription  de  ses  chevaux  ou 
fladeia. 
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$  2.  —  VOITURES  ATTELÉES. 

87.  Dans  Tannée  du  recensement  des  voitures  attelées ,  les  com- 
missions chargées  du  classement  des  chevaux  et  mulets  procèdent 
également  au  classement  des  voitures  attelées. 

Sont  seules  classées  les  voitures  propres  à  un  des  services  de 
Tannée  et  attelées ^  suivant  leur  forme  et  leur  poids,  d'un  ou  plu- 
sieurs chevaux,  juments,  mules  ou  mulets  capables  d*un  bon  ser- 
vice et  portés  sur  le  tableau  de  classement  des  chevaux  et  miulets  de 
la  commune. 

88.  Lorsque  la  commission  a  reconnu  les  voitures  attelées  suscep- 
tibles d'être  classées^  elle  procède,  en  séance  publique,  avec  Tassis- 
tance  du  maire  ou  de  son  suppléant,  à  un  tirage  au  sort  entre  lesdites 
voitures,  par  chaque  commune. 

Il  est  dressé  de  cette  opération,  et  en  double  expédition,  un  pro- 
cès-verbal sur  lequel  sont  mentionnés,  dans  Tordre  du  tirage,  les 
voitures  attelées,  avec  le  nom  des  propriétaires,  le  signalement  des 
chevaux  et  voitures  et  Tétat  des  harnais. 

Une  des  expéditions  reste  déposée  à  la  mairie  et  Tautre  est  envoyée 
au  bureau  de  recrutement 

89.  Le  procès-verbad  dressé  en  exécution  de  l'article  précédent 
mentionne  en  outre  la  catégorie  dans  laquelle  figurent  les  chevaux 
ou  niulets  faisant  partie  des  attelages  classés,  ainsi  que  le  numéro 
d'ordre  qui  leur  est  attribué  sur  le  tableau  de  classement. 

Mention  est  faite  également  sur  ce  tableau  de  ceux  d'entre  eux  qui 
font  partie  d'attelages  classés. 

SECTION  m. 

DU  MODB  DE  REQUISITION  SPECIAL  DES  CHEVAUX  ET  VOITURES  CLASSEES. 

90.  En  cas  de  mobilisation ,  la  réquisition  des  voitures  attelëef  et 
des  chevaux,  juments,  mulets  et  mules  classés  est  efiectaée  par  des 
commissions  mixtes. 

Le  ministre  de  la  guerre  détermine  la  composition  de  ces  corn* 
missions,  dont  les  membres  sont-  nommés  par  les  commandants  de 
région. 

Les  préfets  désignent,  chaque  année,  dans  les  localités  où  pourrait 
s'opérer  la  réquisition ,  le  nombre  de  membres  civils  nécessaire  pour 
compléter  les  commissions. 

91.  Les  commissions  mixtes  de  réquisition  siègent  en  des  lieux 
choisis  et  désignés  à  l'avance,  qui  forment  le  centre  des  circons- 
criptions de  réquisition,  établies  également  à  Tavance  par  l'autorité 
militaire. 

Les  chevaux ,  mulets  et  voitures  attelées  devant  être  appelés  pir 
canton  à  ces  centres  de  circonscription  de  réquisition,  l'autorité  mi- 
litaire peut  nommer  plusieurs  commissions  destinées  à  opérer 
simultanément ,  de  manière  que  les  opérations  relatives  à  un  canloo 
soient,  autant  que  possible,  terminées  dans  une  journée. 

92.  L'ordre  de  rassemblement  des  voitures  atidées  et  des  chevaux, 

juments,  mules  et  mulets,  en  cas  de  mobilisation,  est  porté  à  lacoa- 
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Diînaace  des  commanes  et  des  propriétaires  par  voie  d'affiches  in- 
diquaot  la  date,  l'heure  et  le  liea  de  la  réunion. 

Les  maires  prennent  toutes  les  mesures  qui  sont  en  leur  pouvoir 
poar  que  tous  les  propriétaires  soient  avertis  et  obéissent  en  temps 
atiie  aux  prescriptions  de  l'autorité  militaire. 

93.  Doivent  être  conduits  aux  lieux  indiqués  pour  la  réquisition 
des  chevaux  : 

i'  Tous  les  animaux  portés  sur  le  tableau  de  ciassement  des  com- 
munes appelées; 

2*  Les  animaux  qui,  pour  un  motif  quelconque,  ne  figurent  pas 
sorie  tableau  de  classement,  bien  qu'ils  aient  fâge  légal,  à  l'ex- 
œption  de  ceux  qui  se  trouvent  encore  dans  les  cas  d'exemption 
piévQs  par  l'artide  ào  de  la  loi  sur  les  réquisitions,  de  ceux  qui  ont 
iléréfonnés ,  ou  de  ceux  qui  ont  été  refusés  condilionnellement  pour 
débat  de  taille,  si  les  conditions  de  taille  ne  sont  pas  modifiées  au 
nonent  de  la  mobilisation  ; 

3*  Les  animaux  recensés  ou  classés  dans  d'autres  communes,  et 
qui  se  trouvent  dans  la  circonscription  au  moment  de  la  mobilisation  ; 

i*  Les  voitures  attdées. 

Doivent  Clément  se  rendre  aux  lieux  de  rassenciblement  tous  les 
propriétaires  qui  ont  à  faire  constater  des  mutations  ou  à  présenter 
dei  excuses.  Ds  doivent,  à  moins  d'impossibilité  absolue,  faire  con* 
Aûreles  animaux  pour  lesquels  ils  ont  des  réclamations  à  faire. 

9i  Les  Gommiissions  de  réquisition  reçoivent  de  l'autorité  mili- 
taire  tous  les  documents  qui  leur  sont  nécessaires,  et  notamment  les 
Ubletux  de  ciassement  des  animaux  et  les  procès-verbaux  de  tirage 
deivoitures  attelées ,  adressés  après  le  dernier  classement  aux  bureaux 
isTecmtement. 

Us  maires  ou  leurs  suppléants  se  rendent  à  la  convocation  et 
latent  à  Ja  commission  de  réquisition  les  tableaux  de  classement 
lusses  entre  leurs  mains. 

Ils  assistent  aux  opérations  de  la  commission  et  lui  fournissent 
tons  les  renseignements  de  nature  à  l'éclairer. 

95.  Les  commissions  de  réquisition  ajoutent  aux  tableaux  de 
duBemeot  les  animaux  désignés  aux  paragraphes  3  et  4  de  l'ar- 
tide 93  du  présent  décret  et  reconnus  propres  au  service  de  l'armée  ; 
dies  en  rayent  : 

1'  Les  animaux  morts  ou  disparus; 

2*  Ceux  qui,  depuis  le  dernier  classement,  se  trouvent  dans  un 
des  cas  d'exemption  prévus  par  l'article  4o  de  la  loi  sur  les  réqui- 
àtioDs; 

3'  Ceux  qui,  après  nouvel  examen,  sont  reconnus  impropres  au 
«•vice  de  l'armée. 

^s  tableaux  des  voitures  attelées  sont  également  l'objet  d'une 
lèrisioii. 

^  Les  commissions  de  réquisition  statuent  définitivement  sur 
^^  les  réclamations  où  excuses  qui  peuvent  être  présentées  par 
^propr^ires  de  chevaux,  juments,  mulets,  mules  on  voitures 

atUées, 
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Lorsque  des  animaux  classés  dans  une  commune  d'une  aul»e  cir- 
conscription de  réquisition  sont  présentés  à  nne  coQimission  mixte 
en  exécution  de  l'article  g3  ci^lessus ,  cette  dernière  oonaanission 
informe  immédiatement  de  sa  décision  la  commrssion  du  lieu  de 
Tinscription  primitive. 

97.  Les  rectifications  terminées,  les  commissions  de  réquisition 
réunissent  par  canton  les  voitures  attelées  et  les  chevaux  et  mulets 
de  chaque  catégorie;  elles  procèdent  d'abord  à  la  réquisition  des  voi- 
tures attelées,  en  faisant,  s'il  y  a  lieu,  un  tirage  ao  sort  entre  les 
communes  et  en  suivant  dans  chaque  conuaune  l'ordre  dtt  tirage  au 
sort  effectué  lors  du  dernier  ckssement. 

Les  voitures  non  requises  sont  immédiatement  dételées  et  les 
chevaux,  juments,  mulets  ou  mules  qui  les  attelaient  sont  replacés 
dans  la  catégorie  d'animaux  k  laquelle  ils  appartiennent,  à  mmns 
qu'ils  n'aient  été  reconnus  impropres  au  service  de  l'armée. 

98.  Après  la  réquisition  des  voitures  attelées,  les  commissions  de 
réquisition  procèdent  à  la  réquisition  des  animaux  des  différentes 
catégories,  jusqu'à  concurrence  da  chifire  du  contingent  cantooal 
fixé  par  l'autorité  militaire. 

Lorsque  le  nombre  des  animaux  à  requérir  dans  ane  catégorie  est 
inférieur  au  nombre  d'animaux  classés  sur  tout  le  canton,  il  est  pro- 
cédé à  un  tirage  au  sort  en  présence  des  maires  ou  de  lears  sup- 
pléants. 

99.  Il  est  remis  à  chaque  propriétaire  ou  à  son  représentant, 
contre  la  livraison  de  l'animal  requis,  an  bulletin  iadividnel  iodi* 
quant  le  nom  du  propriétaire,  le  numéro  de^dassement  de  l'aainui 
et  le  prix  à  payer  suivant  la  catégorie. 

100.  Les  commissions  de  réquisition  dressent  : 

l*"  Pour  les  voitures  attelées  qui  sont  requises,  un  procès-veribai 
mentionnant  les  noms  des  propriétaires  et  leur  donncile  et  TesCi- 
mation  des  voitures  et  harnais  d'après  les  prix  courants  da  pwa» 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  48  de  la  loi  du  3  joiilet 
1877; 

2*  Pour  les  animaux  requis,  ua  proeès-^Ferbal  mentionnant  les 
noms  des  propriétaires,  leur  domicile  et  le  prix  attribué  aux  an* 
maux  selon  la  catégorie  à  laqudle  ils  appartieunent. 

Avant  de  se  séparer,  les  conmiissions  de  réquisition  établissent, 
par  commune,  un  extrait  de  ces  deux  procès-verbaux,  qui  est 
adressé,  avec  la  signature  du  président  de  la  o(»amissioii«  aa  maire 
de  la  commi^ine  intéressée. 

Les  voitures  attelées  requises  sont  indiquées  sur  les  procès-verbata 
de  tirage,  et  les  animaux  requis  sont  également  indiqués  auries 
tableaux  de  classement,  avant  que  ces  pièces  soirat  reatitaéea  wax 
bureaux  de  recrutement  et  aux  mairiea. 

Les  chevaux  et  mulets  composant  les  attelages  des  voitures  ra«* 
quises  sont  portés  individoeUemeiiÉ  sur  la  psoeès-verbai  de  réqpusi* 
tiaa  des  chevaux  el  mulets  ^  et  défUUinésdûooiftliiiseiiit  à  foornûr. 

101.  Les  ooaHaissioas  de  réquiaîtiaa  statuent  eaaaile  sac  les 
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•ibsdtatioQS  qui  kor  «ont  ]Mt>p<Méet,  dans  les  cooditioBB  prévues  à 
f article  hj  de  Uloi  8«r  les  réquisitioos. 

1(^  Après  les  opéit tions  de  réquisition ,  le  maire  dresse  eo  double 
expédition  un  état  de  payement  pour  les  animaux  requis.  Cet  état, 
osofonne  aa  modèle  C,  oomprend  tons  les  renseignements  oon tenus 
sa  procès-verbal  de  réquisition  et  réserve  «ne  colonne  pour  fémar- 
gemeflt  des  intéressés. 

Les  deu  expéditions»  ainsi  que  le  procès* verbal  de  réquisition , 
UBt  adressés  à  Tinlendance  militaire ,  qui  en  donne  récépiasé  aux 
ooinmnnes. 

II  est  dressé  deux  états  semblaUes»  conformes  au  modèle  D,  pour 
biYoitures  attelées  requises. 

103.  Les  intéressés  sont  payés  par  le  receveur  municipal  contre  la 
raaisedes  bulletins  mentionnés  a  f  article  99  du  présent  décret. 

A  cet  effet,  des  mandats  des  sommes  dues  pour  chaque  commune 
BODt  dressés,  dans  un  délai  qui  ne  peut  dépasser  dix  jours,  par  le 
fioctioDuaire  de  l'intendance,  au  nom  des  receveurs  municipaux. 

Ces  mandats  leur  sont  envojfés  par  Tintermédiaire  des  trésoriers 
piyeQrs  généraux ,  avec  un  des  états  nominatifs  d'émargement  visé 
pv  rinteudance  ;  ils  sont  payés  immédiateDment* 

10^.  Aussitôt  après  avoir  perçu  le  montant  du  mandat,  le  rece« 
vesr  maaicipal  iait  le  payraaent  anx  divers  intéiewés,  sur  simple 
éaaigement  de  ces  derniers. 

TITRE  IX. 

DISPOSITIONS  SSaCULES  AUX  GKiVDES  MAJKBUVIUBS. 

105.  L*époque  où  peuvent  avoir  lieu  les  grandes  manœuvres  des 
oirps  dTanaaée  on  fractions  de  corps  d'armée  est  déterminée  chaque 
anaée  psr  le  ministre  de  la  guerre; 

106.  Trois  semaines  au  moins  avant  reaécntion  des  manonivres, 
ieigéaéraux  oommandant  les  régions  avertissent  les  préfets  des  dé- 
partements intéressés  de  l'époque  et  de  la  durée  des  manœuvres,  et 
leur  font  connaître  les  localités  qui  pourront  être  occupées  o«  tra- 
lenées. 

Les  préfets  désignent  un  membre  civil  pour  faire  partie  de  la 
eonniisnon  chaînée  de  régler  les  indemnités. 

107.  Le  maire  de  la  commune  dont  le  territoire  peut  étre>  occupé 
on  traversé  pendant  lesgrandesmancenvresen  estinformé  par  le  préfet. 

Il  fait  immédiatement  publier  et  afficher  dans  sa  commusel'epoque 
et  la  dorée  des  manœuvres. 

U  invite  les  propriétaires  de  vignes  ou  Aq  terrains  euMOiencés  ou 
non  récoltés  à  les  indiquer  par  un  signe  apparent. 

n  prévient  les  habitants  que  ceux  qui  subiraient  dee  dommages 
par  suite  des  manœuvres  doivent,  sous  peine  de  déchéance,  déposer 
lents  réclamations  k  la  mairie  dans  les  trois  jours  qui  suivent  le 
psMage  ou  le  départ  des  troupes. 

108.  Quinze  jours  au  moins  avant  le  commencement  des  ma- 
nœuvres, les  généraux  commandant  les  régions  nomment  les  com- 
ntisuons  de  règlement  des  indemnités. 
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Ces  commissions  sont  composées,  par  chaque  corps  (Tannée 
opérant  isolément,  d'un  fonctionnaire  de  Tintendance,  président, 
d'un  officier  du  génie,  d'un  officier  de  gendarmerie  et  du  membre 
civil  désigné  par  le  préfet. 

109.  La  commission  peut  reconnaître  à  l'avance  les  terrain»  qui 
doivent  être  occupés  ;  elle  accompagne  les  troupes  et  suit  leurs  opé- 
rations. 

Au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  des  manœuvres,  die  se  rend 
successivement  dans  les  localités  qui  ont  été  traversées  ou  occupées  « 
en  prévenant  à  Tavance  les  maires  du  moment  de  son  passage. 

Les  maires  préviennent  les  intéressés  et  remettent  à  la  commission 
un  état  individuel  mentionnant  la  date  de  la  réclamation,  la  nature 
du  donuuage  et  la  somme  réclamée. 

110.  La  commission,  après  avoir  entendu  les  observations  des 
maires  et  des  réclamants,  fixe  le  chiffre  des  indenmités  à  allouer  et 
en  dresse  l'état. 

Si  les  intéressés  présents  acceptent  cette  fixation,  ils  reçoivrat 
immédiatement  le  montant  de  l'indemnité,  sur  leur  émargement. 

A  cet  efiet,  la  commission  est  accompagnée  d'un  adjoint  du  génie 
ou  d'un  officier  comptable  d'un  des  services  administratifs,  muni 
d'une  avance  de  fonds. 

111.  Si  l'allocation  n'est  pas  acceptée  séance  tenante,  la  com- 
mission insère  dans  son  procès-verbal  les  renseignements  nécessaires 
pour  apprécier  la  nature  et  l'étendue  du  dommage. 

Un  extrait  du  procès-verbal  est,  en  cas  de  contestation,  remis  au 
juge  de  paix  ou  au  tribunal  chargé  de  statuer  sur  les  réclamations. 

112.  L'état  des  indemnités  qui  n'ont  pas  été  acceptées  séance 
tenante  est  remis  au  maire  de  la  commune,  qui,  par  une  notification 
administrative,  met  immédiatement  les  propriétaires  en  demeure 
de  les  accepter  ou  de  les  refuser  dans  un  aélai  de  quinze  jours. 

Les  refus,  déposés  par  écrit  et  motivés,  sont  annexés  au  piooès» 
verbal. 

113.  A  l'expiration  du  délai  de  quinze  jours,  le  maire  consigne 
sur  l'état  qui  lui  a  été  remis  par  la  commission  les  réponses  qu'il  a 
reçues  et  les  transmet  ensuite  au  fonctionnaire  de  l'inteûdance  mi- 
litaire, président  de  la  commission,  qui  assure  le  payement  des 
indemnités  qui  n'ont  pas  été  refusées. 

IH.  Les  règlements  antérieurs  sont  abrogés  en  ce  qu'ils  ont  de 
contraire  au  présent  décret. 

1 1 5.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  et  des  colonies 
sont  chaigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  Août  1877. 

Signé  M''  DE  MAC  MAHON. 
le  Ministre  de  la  maritu  «(  des  coloaiei,  Là  Ministre  de  la  gutrrt , 

Signé  GiGQUBL  MS  Tougbbs.      ,  Siyo<S  G'*  A.  BzaTHAiiT. 
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lit!  wmMoJdJ  des  hahUanU  de  la  commune  d 

fui  ont  droit  au  payement  de  prestations  fournies  par  suite  de  réquisitiùns. 

lou.  Les  sernces  •dministratifs  dû  ministère  de  la  guerre  sont  les  saîvauts  : 

1*  Vbra.  —  Ce  service  comprend  le  blé,  la  farine,  le  pain ,  la  viande  abaltue  ou  sur  pied,  le 
fia,  reni-de-Tie,  etc.  eU:.,  en  un  mot  les  denrées  et  liquides  destines  à  ralimentation  des 
kiiaies,  les  sacs  et  autres  récipients  qui  les  contiennent,  les  nsteusUes  d'exploitation 
da  senrîce,  ainsi  que  la  nourriture  de  la  troupe  dies  l'habitant. 
U prix  est  fixé  par  cent  kilogrammes  pour  les  denrées  et  la  viande,  par  hectolitre  pour  les 
lifaides,  par  unité  pour  les  récipients  et  objets  mobiliers,  par  demi-journée  correspond 
àui  à  un  repas  pour  la  nourriture  chez  fbabitant. 

s*  flfcit/aaf  «I  éclairage,  —  Ce  service  comprend  le  bois ,  le  charbon  de  terre ,  les  fagots , 
fboîfe,  la  chandelle  et  les  ustensiles  d'éclairage. 
LepQxest  fijbé  par  cent  kilogrammes  pour  toutes  les  matières  combustibles,  et  par  unité 
pour  les  appareils  d'éclairage. 

^^Aams^et.  —  Ce  service  comprend  le  fein,  la  paiBe,  Tavoine  et  autres  denrées  destinées 
à  rslimentation  des  chevaux  et  des  bestiaux,  ainsi  que  les  objets  mobiliers  nécessaires  à 
fenloitaftio&  dn  service. 
Le  pu  est  Axé  par  cent  kilogrammes  pour  les  denrées,  et  par  unité  pour  les  objets  mo' 


I*  tkUtMx.  —  Ce  service  comprend  la  fourniture  dea  médicaments  et  objets  de  pansement, 
K  trûtement  des  malades  et  blessés ,  les  visites  de  médecin. 
lapiix  est  fixe,  anivant  la  nature  des  médicaments  et  objets  de  pansement,  par  kilo- 
gnsHK,  par  mètre  ou  par  unité;  par  journée,  pour  le  traitement  des  malades;  par 
nailé,  pour  les  visites  de  médecin. 

^  BÊktBauat  d  campement.  —  Ces  services  comprennent  les  étoffes ,  effets  et  objets  néces^ 
afres  pour  l'habillement  et  le  campement  des  troupes, 
lepex  est  llxé,  suivant  U  nature  des  foornitiires  faites,  par  mètre  ou  par  unité. 

^  lits  udîtaîrvf.  —  Ce  service  comprend  les  objets  de,  couchage  pour  les  troupes ,  le  logement 
chex  rhabitant  avec  lits,  le  cantonnement. 
U  prix  des  objets  de  coudiaffe  est  fixé  par  unité,  a*ils  soat  achetés,  et  par  nuit,  s*ils  sont 
oeeapés  temporûirement;  le  prix  du  logement  et  du  canUmnement  est  fixé  par  nuit  et 

PSTlKMaBOie. 

[    T  TnMtpertM.  —  Ce  service  comprend  les  voitures  à  un  ou  plusieurs  colliers ,  les  chevaux  de 
I  icalort  requis  provisoirement  et  les  embarcations. 

\      U  prix  est  fixé  par  unité ,  s'il  s'agit  d'iue  prise  de  pomirion  définitire.  Quand  il  s*agit  d'un 
ange  temporaire ,  le  prix  est  fixé  par  journée. 

^  fioaoats  géuraU.  —  Ce  service  comprend  l'achat  des  chevaux  et  mulets. 
Le  prix  est  fixé  par  unité. 

^  Bn^achemaU.  —  Ce  service  comprend  les  harnais  et  objets  de  sellerie  pour  Jes  chevaux  de 
farmée,  ainsi  que  la  ferrure. 
U  prix  est  fixé  par  unité. 

M^  irtUierii.  —  Ce  service  comprend  les  matières  et  objets  requis  pour  le^serviçc  spécial  de 
cette  arme. 
U  prix  est  fixé  par  kilogramme  on  par  unité ,  suivant  la  nature  du  matériel  requis. 

u'Gâû.  — Ce  service  cdmprend  les  outils  et  matériaux  ^requis  pour  les  travaux  à  effectuer 
<bns  Tintérét  de  l*armee  et  le  salaire  des  ouvriers  requis. 
^  prix  dés  outils  est  fixé  par  unité,  s'il  s'agit  d'une  prise  de  possession  définitive,  et  par 
joBxaée,  ail  s'agit  d'un  usage  temporaire;  le  prix  des  matériaux  est  fixé  au  poids  ou  au 
■être  cube,  suivant  leur  nature;  le  prix  des  journées  de  travail  est  fixé  par  unité. 

Xir  Série.  i  o 
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pcr  m  InieB lettrat  i«5  toU«x  d«  elucuie  des  pretUtion»  foomiM  ( «olonaM  S,  5*7«9«  ii«  i3). 

PMT  ea  iMtes  kUn*  !•  (oUl  d««  Mmmes  récbaoBMt  (eolonne  |6). 

■iit  laacrin  daaseetU  coêuse,  «aivant  1«  cm,  l'ono  d«s  troU  mention*  •nivantM:  «ce«fil«,  r^/kM.  n'a  pM 
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La  maira,  sonuigné,  eartifio  qna 
laa  décisions  de  l'antorité  mili- 
taire ont  été  notifiées  aux  Intéres- 
aée  anx  dates  ci-deasoas  et  qn'ib 
ont  fait  ■  cette  notiflcation ,  dans 
le  ddai  de  quinao  Jovrs,  Ua  ré- 
ponses snivantea  : 
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Le  prdMat  iDodél«  mt 
•mployô  pour  lea  ani» 
maux,  loaUères  al  ob- 
jaU  de  toute  natora  qoi 
n'ont  ilé  requit  par 
l'aotoritc  militaire  qua 
ponr  an  naai^a  tempo- 
ralra  on  à  titre  da  loca- 
tion ,  poor  la  traitamant 
daa  naladatt  ponr  la 
lofeaaaant  ot  Ut  pantoa- 
nament. 


tut  namiiiat^des  hahiUmU  de  ta  commune  d 
fii  ont  droà  au  pajemait  de  prestations  fournies  à  tautorité  miUtaire  par  suite  de 
r^ithns, 

KoTA.  Let  senricet  tdminblntifs  du  département  de  U  giuerre  sont  les  snivsntf  : 

I*  Tmtt.  ->  Ce  service  oMnpreikd  le  blë,  U  farine ,  le  pain ,  la  vian4e  abattue  où  sur  pied,  le 
Tin,  Teau-de-vie,  etc.  etc.,  en  un  mot  les  denrées  et  liquides  dt'stinés  à  l'alimentation 
des  hommes,  les  sacs  et  antres  récipients  qui  let  contiennent,  les  ustensiles  d'exploitation 
da  lerrlce ,  ainsi  que  la  nourritare  de  la  troupe  chez  Thabitant. 
U  prix  est  filé  par  cent  kilogrammes  pour  les  denrées  et  la  viande ,  par  hectolitre  pour  les 
Ikpndes,  par  unité  poor  les  réeipienfh  et  objel5  mobiliers,  par  demi-jeurnée  correspon- 
dùl  à  on  repas  pour  la  nbunitûre  ch^  Tbabitttit. 

1*  Qmffw  it  édainwe,  —  Ce  servif»  comprend  le  bois ,  le  charibon  de  terre ,  les  fiigots , 
rhaîK,  la  chancfelle  et  les  ustensiles  d'éclairage. 
Le  prii  est  fixé  par  cent  kilogranynes  pour  toutes  les  matières  comJl)nstibles,  et  par  unité 
pour  les  appareils  d^éclaimge. 

ffomaes,  —  Ce  service  comprend  le  fbin,  la  paille,  l'avoine  et  autres  denrées  destinées 
i  rafimentation  des  chevaux  et  des  bestiaux ,  ainsi  que  Ifs  objets  mobiliers  nécessaires  à 
Te^iloitafion  da  service. 
I«  prix  est  fixé  par  cent  kilogrammes  pour  les  denrées ,  c^  par  unité  pour  les  objets  mo- 
biien. 

V  BîmIux.  —  Ce  service  comprend  la  fourniture  des  médicaments  et  objets  de  pansement , 
K  tnitement  des  malade^  et  blessés ,  les  visites  de  médecin. 
UfRii  est  fixé,    suivant  là  nature  dos  médicaments  et  objets  de  pansement,  par  kilo- 
gnome,  par  mètre  ou  par  unité;  par  journée,  pour  le  traitement  des  malades;  par 
uiié,  pour  los  visites  de  médecin. 

**  firtfflawit  et  tUMMinsnt.  —  Ces  service  comprennent  les  étoffes,  effeti  et  objets  néces- 
nitei  poor  rhabiUoment  et  le  campement  des  troupes. 
U  prix  est  fixé,  suivant  la  nature  des  fournitures  fiiites,  par  mètre  ou  par  unité. 

^  Uti sttUfairw.  -^  Ce  service  oomptend  les'  objets  de  couchage  pour  les  troupes,  le  logement 
dn  rbabitant  avec  lits ,  le  cantonnement. 
U  prix  des  objets  de  coadtaffe  est  fixé  par  unité,  s'ils  sont  achetés,  et  par  nuit,  s'ils  sont 
Qccapés  temporairement  ;  le  prix  du  logement  et  da  cantonnement  est  fixé  par  nuit  et 
pir  homme. 

7*  Tnauports.  —  Ce  service  comprend  les  voitures  k  un  ou  plusieurs  colliers,  les  chevaux  de 
Kniort  requis  provisoirement  et  les  emt>arcations. 
Le  prix  est  fixé  par  unité ,  s'il  s'agit  d'une  prise  dk  pûMession  définitive.  Quand  il  s'agit  dVm 
usage  leaipocair&,  le  prix  est  fixe  par  Journée. 

*  kmmkie  gàUrale.  —  Ce  service  comprend  l'achat  des  cfaevanx  et  mulets- 
U  prix  est  fixé  par  unité. 

$*  Banachemau.  —  Ce  service  comprend  \t%  harnais  et  objets  de  sellerie  pour  les  chevaux  de 
Tarmée,  ainsi  qoe  la  fcmtre. 
Le  prix  est  fixé  par  unité. 

^  ArUtterit,  —  Ce  service  comprend  les  matières  et  objets  .^quia  ^^)f  k  ^rvice  spécial  de 
cette  arme. 
Le  prix  est  fixé  par  kilogramme  ou  par  unité,  suivant  la  nature  du  matériel  requis. 

u*  Géaif.  —  Ce  service  comprend  les  outils  et  matériaux  requis  pour  les  travaux  à  effectuer 
<Uoi  11ntér6t  de  Tarméc  et  le  salaire  des  ouvriers  requis. 
^prit  des  outils  est  fixé  par  unité,  s'il  s'agit  d'une  prise  de  possession  définitive,  et  par 
joarnée,  s*il  s*ag{t  d'un  usage  temporaire;  le  prix  des  matériaux  est  fixé  an  poids  ou  au 
■être  cube,  suivant  leur  nature;  le  prix  des  journées  de  travail  esl  fixé  par  unité. 
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(*l  t«  nairt  »•  rtmplit  ne  la  premier*  parti*  d*  l'état  (eolonae*  d*  &  à  i5)* 

<*)  tndiqQor  le  nator*  de  la  , 

(>}  tnalqoer  en  tontes  lettres  les  totaux  des  prestatiom  fbttralet  (  eolonnea  6 ,  9 ,  is  ). 


prestation  fonmif. 


et  prenottf. 


DEHif  (Pierre).. 
ftUm] '•  • . . 


OATIS 


des 


réqateltions. 


de  la  réquisition 


da 


1 
16  QCt.  1877. 

2k   OCt.  1877. 


■ 


\B  oci. 
25  oct. 


(indos). 


17  OCl. 


(')  DtOOMPTK  DIS  IHDIMimit 


Kécu^ 


m  ,   Voitnree 
à  «n  collier. 


a 

o 


6 


6 


il 


1 


fir.  e. 
5oo 


79T4L  éfif  I.  ^  celui  dff  boM 
de  fournitures  et,  4e>  çar- 
iiflC«^  du  Hcrio«  «xëçp- 


,.'  I 


il     Voitures 
à  denx  eoilief*. 


I 

a 

o 
•s 


1 


es 

■s  S 

fi  g 

.9 

9 


i 


i 


(>) 


fr.  c. 
10  001 


I 

e 
as 


II 


TT-^ 


g- 


4 

1 


U 


et  de  »  bons  de  Ibnmitores  ou  c 

constatant  f  exécution  du  service  requis  et  de 
v^VM  t  çs(  cçttiM  par  nov» ,  miaire  d^  h  cowxnane  d 

,  atix  quantités  de  ^ 


et  à  la  somme  de  ^ 


.U 
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■I  tovtM  lattTM  !•  total  àm  tommu  rMMmit»  (eolonae  t5)- 
aaire  iascrin  dan»  c«tte  ooloane ,  «uivant  le  cas ,  l'une  des  trois  mentioai  salvtatee  : 


ccMpI*.  rt^ÊU»  n'a  ^f 


MotttaBt 


P" 


bftMtABt. 


l»00    II 


Dr.    c. 
4000 


DiasiOXS   Dl    L'AUTOMTB    KIUTAIKK 

fii«nt  les  indemnités  allouées. 


Total  des  indemnitëf 
«Honéet. 


58  00 


Le  présent  état  est  arrêté  par  Tautorité 
nufitaire  à  la  somme  de 


.le 


18    . 


Le  Stm-fB*"^^"^*  iHifîfiiirt  • 


Le  maire  I  sonssii^nëi  eerlifle  ane 
les  décisions  de  Taatorité  mili- 
taire ont  été  notifiées  aux  intéres* 
s^s  au  dates  ci -dessous  et  qu'ils 
ont  fait  k  cette  notification ,  dans 
le  délai  de  qninse  jours»  les  ré- 
ponses svivantes  : 


9ATII 


aotlAeéll«u« 


tt 


16  not.  1877. 


O  tlVOVSM 

des  habitants 
iatJwiiéi. 


Ifa  pas  répondn. 


.le 


18 


UMain, 
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MODÈLE  B. 


inùlntif    (vivTMf 

I ,  «le  eU.  ) 
■■q«fl  l«s  prwtoUo— 
imuntfli  M  npportoBt. 

A  lodtqMT  en  tonlM 
latin»  U  umlmrm  •!  l'im- 
^•vtaaes  d«s  {wastatloBa 
fbwBias  dost  1«  rigl*- 


SERVICE  D  » 


n  ARmplirMrl'ad- 
Misbtntioa  mÛtUin. 

1*^  Disi^atlott  d« 
■wplaliit  qui  a  rtf a 
Im  fovTBikorM  om  qai 
«al  dhary*  d«  bor 
UnMlioo. 


(S>Botd««aa  dn 
lificato  ■oMlaUnl  l'emé- 
«■tioo  ém  MiricM  r*> 
^1»,  procès -vaibanz, 
0m,  à  défaoi,  •xtraila 
dw  d«cisioas  da  r»at4^- 
rild    miiiUir*    comp^ 


État  éfi  sommet  dues  amx  habitants  de  la  commane  d 

,  qai  sont  dénommés  ci-après,  pour  payement  des 
prestations  qu'ils  ont  fournies  par  suite  de  réquisitions  et  dont  le 
détail  suit  : 

Satoir  : 

(*>       (Exemplei.) 

Pain  :  —  sept  cent  qoarante-trois  kilogrammes ,  ci . . .     7*  /|5^ 

Nourriture  chez  Thubitant  •*  —  dnq  cent  yingt-qnatre 
demi-joamëcA ,  ci 5a4 

(ou) 

joamëes  de  location  de  pelles. 

joui'aëes  de  location  de  pioches. 

(ou) 

joarnëes  de  voitares  à  nn  collier. 

journées  de  voilures  à  deux  collier». 


Je 


18 


Le  Maire, 


b*««w^i***««i««i^«*«p»-««*-i 


■*  ■  9^t  il    11» 


(yoir  d'aatrt  part.} 


I*'  Prit  en  cbar^  par  le 


m 


soussigné. 


.le 


18    . 


(on) 

La  fournitore  des  prestations  indiquées  ci-dessus  es(  jnstifiée 
par  les  pièces  ^' ci-annezëes ,  au  nombre  de 


,!• 


18    . 


Le  Sous-Intendant  militaire. 
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(1)  ehtque  hftbiunt  émarge  an  moment  où  il  «tt  payé  par  le  reeevenr  muBidpal. 


noua  IT  PKBKOMS. 


Total. 


lOmni  À    PATKR 
i 

cbaqao  habitant. 


i«iA«*>*i«irf 


BMARCKMXMT  PORTAVT  QVIfffAïaS  Oi, 


Les  aonwignés  reeonnaiaaent  avoir  rvçn  ira 
somniA!!  ci-contn*  pour  payenMBt  iatégml  ém 
prestations  auxquelles  elles  se  rapportent* 


'    Certifié  par  nous,  maire  de  la  commiuie  d 
somme  de  («n  toutes  lettres). 


àU 


.le 


i8 


Va ,  vérifié  et  arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de 
laquelle  a  été  ordonnancée  en  un  mandat  n*        ,  en  date  dn 
an  nom  du  receveur  municipal  de  lu  commune  de 


Je 


18    . 


Le  Sous-Intendant  mUitaire, 


I  B.  n'  347. 


nK  "  **"  "'*'  SERVICE  DE  LA  REMONTE. 


1  Ctltt  ptma  4a  l'i<- 


tu"  itt  tamm*s  dma  aux  iobitoMi  dt  la  eoamane  d 
Jàwïw^  ci-aprèt,  posr  payement  da  ■ckewaix ,  jwntau , 
liiréi  à  la  comimuûin  de  nijoiiilion  de  '^ 

ta  18    ,  aa^oir  : 


f  m  Mnf 

U  tt  mmUt  n'ili  uni 

,  a  la  daU 


■BRHénW 

l.q<ai 

.™„>a 

«Dtn   pw   fijoHot   IsUfnl 
<■  >l»nu,    loiunti,    iiuibtt 

■taii 

•UUh 

em«.T(Adita.> 

1-0 

7-T 

^7 

10« 

l,6lS' 
900 

1.5»B' 

le  prfient  état  ett  certifié  par  notu.  maire  da  h  conupnne  d 
■m  qiunlibb  de  " 


"  llappertde  l'extrait  du  procès-ierbal  rapporté  le 
K  prudent  de  U  conn mission  n*  ,  aiégrant  à 

•  prit  charge  lea  animaux  indiqués  ci-dessus. 

A  .le  18     . 

Le  Sam-lnteadmt  tnililairt , 

Vu, Térifié  et  arTêté  le  préMBl  état  i  la  •omme de 
■•fiKUe  a  été  ordmtMDcéa  eu  un  mandat  s*  ,  en  date  du 

*i  non  du  receveur  manicipal  da  la  commune  d 

A  .  ,k  '8    . 

U  Soat-IntmdeM  mUiuir*. 
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DiPAITBHBlVT 


COMMUNS 


MODÈLE  D. 


■OTA.  Il  Ml  établi  UB 
état  pour  1m  voltar**  el 
lia  antre  pour  1m  har- 
naia. 


(''  Hamaehêmmt,  «'il 
•*agit  d«  harnais,  et 
ÈqaiMigti  militairu .  a'il 
a'aEit  de  voilores. 

(^)  A  prodairtan  daiu 
axptfiUoas. 

l')  Tbilnrra  ou  hca%aU, 
•uivant  le  caa. 


SERVICE  D  «" 


(*t  ComMatti  où  ti«fa 
la  eommUalon. 

I*)  Â  énx  rooai,  s'il 
t'affit  de  voitnrM,  al 
dtdmiin.  a'ila'agttda 
harnais. 

(*>  A  faMtrt  roaai ,  s'il 
s'afil  de  voitures,  et 
de  devant,  s'il  s'agit  4s 
karaaia. 

0)  Lw  propriitains 
émargent  an  moaent  oé 
lis  sont  payés  par  la  r»- 
cevenr  mnaicIpaL 

(')  Fadlqner  en  toniss 
letlTM  soit  le  nombre  de 
vollarM  1  denxet  «aairs 
rooM ,  aoît  le  noaiors  de 
harnais  de  devant  «I  de 
derrière. 

:*)  CelU  partie  de  l'é- 
tat Mt  remplie  par  U 
sons  -  intendant    miJi- 


Ètai  '^  des  sommes  dues  aux  habitants  de  la  commune  de 
sont  dénommés  ci-après,  pour  payement  des  ^ 
ont  livrés  à  la  commission  de  réqaisition  de  <*' 
date  du  ,  saxoir  : 


aux 
attiZf 
,àla 


HOMB  IT  m  vous 

des 

propriolaircs. 


XVHCBO 

delà 
voiture 
sQr  le 
procès- 
verbal 

de 
tirage 

de 
la  com- 
mune. 


Totaux. 


nOUMÊM 

deO 

requis. 


[«) 


W 


PMX. 


Dé- 

COMPTB 

en 
(lenirn. 


•ONass 
reva- 

naot 
à 
chaque 
proprié- 
taire. 


iaAA6llUKll.T  POItTART  OCITT AICI  '^. 

f.et  son»si|fa<'^  r«connai»senl  avoir 
rern  1rs  sommes  indiqnw^  ci- 
eonlre  pour"  payement'  Xn^frli 
dee  (>)  eompris 

an  présani  état. 


Le  prësent  état  est  certi6é  par  nous,  maire  de  la  commnne  d 
moi  quantités  de  <*>  {en  toales  lettres) 
et  à  la  somme  de  (en  toutes  lettres). 

A  .le 

^  Il  appert  de  l'extrait  du  procès-verbal  rapporté,  le 
le  pr<5siaent  de  la  commission  n*  ,  siégeant  à 

a  pris  charge  les  "^ 

A  Je 


i8 


îndiqnén  ci-dessus. 
i8     . 

Le  Sons-intendant  militaire» 


,par 
qu'il 


Vu ,  vérifié  et  arrêté  le  présent  état  à  la  iomme  et 
laquelle  a  été  ordonnancée  en  un  mandat  n*  ,  en  date  du* 

au  nom  du  receveur  municipal  de  la  commune  d 

A  ,  le  i8 


Le  Sous-lntendani  militaire. 
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RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

IT  6i6a.  —  DÉCRET  portant  modification  da  Tracé  de  la  partie  exira-marot 
de  la  ligne  de  Voies  ferras  à  traction  de  chevaax  qui  doit  aboutir  à  Vitry 

[Sdne). 

On  i  Août  1877. 

Le  Président  de  la.  RxpUBUQnB  fhamçaise, 

Snr  le  rapport  da  ministre  des  travaux  publics  ; 

Ta  le  décret  du  9  août  1873  ('^  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  rétablisse- 
ment d*un  réseau  de  voies  ferrées  à  tractiou  de  chevaux  dans  Paris  et  sa 
banlieue,  et  qui  a  concédé  lesdites  voies  ferrées  au  département  de  la  Seine  ; 

fiaaemble  le  plan  et  le  cahier  des  charges  y  annexés  ; 

Yn  le  décret  du  5  juin  187Ô  <^,  qui  approuve  le  traité  par  lequel  le  dépar- 
tement de  la  Seine  a  rétrocédé  à  la  compag;nie  des  tramways  parisiens  (ré- 
seau sud)  la  partie  du  réseau  comprise  dans  la  banlieue  sud  de  Paris; 

Tu ravant-projet  présenté  par  ia  compagnie  des  tramways  parisiens  (ré- 
seau sud]  pour  la  modification  du  tracé  de  la  partie  extra-muros  de  ia  ligne 
^  doit  aboutir  à  Vitry  et  pour  le  prolongement  de  cette  ligne  jusqu'à  ia 
msirie  de  Vitry,  et  notamment  le  plan  visé  par  Tingénieur  en  chef  du  con- 
trôle, le  3o  novembre  1876  ; 

Tu  les  pièces  de  T enquête  ouverte  en  exécution  de  Tarticle  3  de  la  loi  du 
5  mai  1841  et  dans  la  forme  prescrite  par  T ordonnance  réglementaire  du 
18 février  i854^^\  notamment  la  délibération  de  la  commission  d'enquête, 
en  date  du  6  mars  1877  ; 

Ta  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  de  Gentilly, 
Titryetlvry,  en  date  des  16,  18  et  22  février  1877; 

Tu  la  dâibération  du  conseil  général  du  département  de  la  Seine»  du 
S  décembre  1876; 

Tu  le  rapport  des  ingénieurs,  des  16-19  mars  1877; 

Tu  fa  lettre  du  préfet  de  la  Seine,  du  a4  mars  1877; 

Tu  Tavis  du  conseil  général'des  ponts  et  chaussées,  du  a3  avril  1877  ; 

Tu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  du  i4  mai  1877; 

Tu  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 
Dbgbètb: 

Aat.  I".  Le  tracé  de  la  partie  extra-muros  de  la  ligne  de  voies  fer* 
lées  à  traction  de  chevaux  qui  doit  aboutir  k  Vitry  est  modifié  sui- 
Yant  la  direction  indiquée  par  un  trait  rouge  sur  le  plan  ci-dessus 
visé,  qui  restera  annexé  an  présent  décret. 

En  conséquence,  la  ligue  désignée  au  cahier  des  charges  snsvisé 
^Qs  len*  11,  et  au  traité  de  rétrocession  sous  le  n*"  5,  s'arrêtera  à 
|vry.  La  ligne  qui  doit  aboutir  à  Vitry  se  détachera  de  celle  de  Ville- 
joif,  sur  la  route  nationale  n*  7,  au  droit  du  chemin  ouvert  par  la 
compagnie  des  tramways  parisiens  (réseflti  sud)  dans  des  terrains  lui 

"^ ni* série, Bnll.  169. n* 9538.  »  ix*  série,   9*  partie,  Bull.    386, 

^  xn*  série,  BvHL  a58,  n*  4a30j  h*  3ai2. 
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apparteDant;  elle  empruntera  d*abord  ce  chemin,  puis  le  chemin  de 
grande  conmiunication  n**  29  hié,  jusqa*à  la  route  départementale 
n*  5i,  et  suivra  cette  route  jusqu'à  la  place  de  la  mairie  de  Vitry, 
point  terminus. 

2.  Le  ministre  des  travaux  piiblicà  esl  chargé  d'asstirer  f  exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  4  Août  1877. 

Signé  M"  DE  MAC  MAHON. 

Lm  MinUtre  des  travaux  pubUcs, 
Signé  Paris. 


N*  6l63. —  DÉCHET  DU  PRéslJDBNT  DB  liA  RÂPOBLIQOB  FBANÇA19B  (ooatre-SÎgné 

par  ie  miDistre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  de  Saint-Chamant,  sur  la 
Bertrande,  et  À  la  rectification  de  la  route  nationale  n"  laa,  aui  abords, 
conformément  ad  ti'àcé  rôuge  du  plan  annexé  au  présent  décret. 

Les  travaux  de  cette  entreprise  sont  déclarés  d*utilité  publique. 

a**  La  dépense,  évaluée  à  cinquante  mille  trois  cents  francs,  sera  imputée 
sur  les  fonas  affectés  annuellemélit  à  la  construclion  des  grands  ponta  par 
le  budget  du  ministère  des  travaux  publics. 

3*  L'administration  est  autorisée  a  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  h  Texécution  de  ladite  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  dé  la  loi  du  3  mai  i84i«  sur  Texpro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Le  pr&ent  décret  âera  cofisidct'é  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  a  partir  du  jour  de  sa  promol- 
gation.  ( Versailles,  tS  Décembre  i876,] 


1*1  «    M* 


N*6i64.'^I>^(2ivBtbtPR^sinËN'r  DB  la  J^êpgbliqub  framçaîsb  (contre-signe 
par  le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts)  portant  : 

ART.  1*'.  Il  est  créé  à  Técole  des  langues  orientales  vivante»  une  chaire  de 
langue  russe. 

2.  Jusqu'à  ce  qu*il  ait  été  pourvu  régulièrement  par  une  nouvelle  loi  de 
finances  à  Taliocation  nécessaire  pour  le  complément  du  traitement  de  la- 
dite chaiiet  le  traitêdieBt  du  tilukilre  sera  de  quatre  iltllKe  cinq  cents  francs. 
(Pn^is,  ai  Déeembre  i87ê, ) 

'■  '  ■*•"  '  '  *•  • 

N*6i65»  ^DAoMt  D«  PtâmÉmr  M  tk  f^tsVLiQVt  prauçaïiIb  (oontrè-aigné 
par  le  ministre  de  rinstmetio»  publique  et  dei  beaux-arts)  qui  crée  au 
Collège  deFranee  une  obaire  d*épigrapiiîe  et  d^aftliqvilés  giecqnee.  {Park, 
r  JmvUr  1877.) 


i««M 


N*  6166.—  DicBKT  nu  PREauBin  rm  la  RépoBLiQim  FRàNÇàisi  (eou-  .    ^ 
par  ie  ministre  de  l'intérieur )t  partant  que  U  Jràsideoce  4ii  oonadamre 


«pé«ial  de  poUoe  de  Saiat^JeaQ«-Pied^de^Port  (Bâsse»-P7fénées)  ettir«o&- 
Âré^  à  Ariiéguy  (même  département).  (  YenaiUes,  iêJtm^^iir  iS77^,) 


.Î6167.— DÉCRST  DO  Président  BB  laRépubliqcb  française  (contre-bigné 
par  le  ministre  de  l'iostructioa  publique  et  des  beaux-arts  )  qui  autorise 
le  secrétaire  perpétuel  de  racaoémie  de  médeciae  de  Paris  à  accepter, 
au  nom  de  cette  académie ,  le  legs  de  cent  nulle  francs  qui  lui  a  été  fait 
par  feu  le  docteur  Demarquay,  et  destiné  à  aider  ladite  académie  à  se 
créer  uûe habitation  digne  d*elle.  {Paris,  ii  Mai  1877.) 


*ata*^»4MMaÉ*<*< 


W%\^.  ^  DtokBT  DO  PRÉsiDftNt  DB  LA  HÉi'niitiQntf  FRANGAtSB  (contfô-signé 
par  le  mitiistre  de  llnstructioa  publique,  des  cuHes  et  des  beaux-arts)  qui 
cnie  une  chaire  d*anatomie  à  récole  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Rouen ,  par  dédoublement  de  ta  chsite  de  physiologie  et 
d'aBatomie.  (Versailles,  éJuin  1877,) 


1^6169. — Dbgrbt  du  Président  de  la  République  trançaisb  (contre-signe 
par  le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux -arts) 
portant  ce  qui  suit  : 

Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts  est  au- 
torûé  à  accepter,  au  nom  de  TÉtat,  le  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpé- 
^e  de  mille  Francis  en  trois  pour  cent,  exempte  de  tous  frais,  fait  à 
rêcoie  supérieure  de  pharmacie  de  Paris  par  le  sieur  Gohley,  membre  de 
Ticadémie  de  médeéltfe'  et  ancien  agrégé  de  l'école  supérieure  de  pharmacie 
de  Paris. 

Mt9  rente  seva  affM^tée  à  la  ftmdatfoh  dTun  prix  de  deux  mille  francs , 
fàMT! décerné^ «  toas  ieadeas  «As,  à  Tauteur  du  meilleur  travail  soit  sur 
on  sQjet< proposé  par  Técole,  soit  sur  un  sujet  quelconque  se  rattachant 
^vzsieiices  phannadoioigîqiles.  [Paris,  26  Jain  1877.) 


R'6i7a^DBGBBT  DU  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
parie  ministre  de  Tinstruction  publioue^  des  cuites  et  des  beaux-arts)  qui 
juildrise  le  secrétaire  perpétuel  de  1  Académie  française  à  accepter,  au 
nom  de  cette  académie,  aux  clauses  et  conditions  imposées,  le  legs  fait  à 
cet  établissement  par  la  dame  Adèle  Haet,  veuve  Jules  Janin,  suivant  les 
oodidlies  des  5o  décembre  1874  et  5  novembre  1876,  et  consistant  dans 
la  somme  nécessaire  pour  acneter  une  rente  trois  pour  cent  sur  TÉtat 
français,  de  mille  francs  (1,000'),  dont  les  arrérages  serviront  à  fonder, 
AOiis  le  nom  de  Frix  de  JW»  Jales  Janin»  un  prix  triennal  qui  devra  être 
décerné  par  FAcadémie  à  la  moiUettre  tradootioaCran^aiM  d'im  ourn^e 
^9&L  (Paris,  28  Jain  1877.) 


ir6i7i. — DÉGBBTDU  Président db  la  République  françaisb (contre-signe 

rir  le  ministre  des  finances)  qui  ajoute  au  tarif  actuel  des  droits  d*octroi 
percevoir  sur  les  hxAtte»  tmches  mxx  entrées  de  Paris  une  quatrième 
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catégorie,  comprenant  les  huttrei  de  Portagal,  qui  seront  uHijettiei  inn 
droit  de  cinq  fiancs.  en  principal,  parc«nt  kilogrammei  (double décime 
non  compris).  [Parit,  à  Juilltt  1877.) 


N*6l73.  —  DbcSBTDO  PnsSIDBKTDKLARiPDBLIQIIBPIUNÇAI»  (contTfrfiplé 

par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  niH: 

l'M.  ReynaaÂ  d»  la  Gardelte  {Marie-Joteph-Arthar) ,  propriétaire,  né  le 
aa  novembre  1640,  à  Bollène  (Vaucluse),  deroeurant  à  Sérignan,  même 
.  département,  e^t  autorisé  à  ajouter  i  son  nom  patronvmique  celai  de  de 
Favier,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Riynaud  de  la  Gardette  de  Favier. 

3*  M.  Dumat  [Jacqaet- Louis],  fabricant  de  papiers  et  de  toiles  k  polir,  né 
le  31  mai  1848,  à  Paris,  y  demeurant,  est  autorisé  k  ajouter  à  son  niHm  pa- 
tronymique celai  de  Frimy,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Damu-Frimy. 

3*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements  résultant  du  pré- 
sent décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  genmnd 
an  xi,et  en  justiBant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  OMud 
d'État.  (Parii,  27  Jaillet  i817.) 


Certifié  conforaie  : 

Paris,  le  7  '  Septembre  1877, 

Le  Garde  dm  Seeaax,  Minittre  da  Ui  Jattiet, 
Prétidmtda  Coiuàl, 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


i^Eaai 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

!f6i73i*— £0/901  distrait  des  territoires  des  commutes  deDagny,  de  la  Courneave 
et  de  Drancy,  et  les  réamt  à  la  commune  du  Boarget  { Seine  ). 

Da  a3  Mai  1877. 
{?tam^ig9é%  an  Jmtnud effkitl  éa  t&  mtl  1877.) 


U  SiiUT  ET  hk  CnhUfm  db5  DiFOiis  oht  asopti  , 

U  PfiBsiDBirr  DB  LA  RipUBUQUB  PROMULGUE  LA  LOI  doDt  la  teneur 
toit: 

ÀPS.I*.  Les  t^ritoirei  teintéB  eo  Uea,  en  jaune  et  en  vert,  et 
ôrcoQsenis  au  plan  annexé  à  la  présente  loi  par  le  liséré  vermillon 
A.B.CD,  E,  F,  G^H,I,J,K,L,M,N,0.  P,  sont  distraits,  les 
^  premiers,  des  communes  de  Dugny  et  de  la  Courneuve,  canton 
el arrondissement  de  Saint-Denis,  département  de  la  Seine;  le  troi- 
<^e,  de  la  commune  de  Drancy,  canton  de  Pantin ,  même  arron- 
ivsenieQt,  et  réunis  à  la  conmiune  du  Bouiiget,  canton  de  Pantin. 

1  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d*usage  et  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

3.  Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront ,  s'il  y  a 
liea,  déterminées  par  décret. 

La  Drésente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
dei  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Versailles,  le  a3  Mai  1877. 

Signé  M-i  DB  MAC  UAHON,  duc  D£  MAGENT^ 

If  Jfniffrv  i€  r'mUrinr, 
liSUé  SB  Fouxiou. 

IZr  Shù.      .  1 1 
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mément  à  ia  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprun- 
ter à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établisse* 
ment^  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  (  500,000')  «  qui  seim 
affectée  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grandecommoaicaftioa 
et  d'intérêt  commun. 

La  réalisation  de  Temprunt,  soit  en  totalité,  soit  par  fractions  swy 
cessives,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  exécution  d'une  dédsion  du 
ministre  de  Tintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  an  service  des  intérêts  et  à  famortisse- 
ment  de  l'emprunta  réaliser  en  vertu  de  rarti<de  1"  ci-dessus  seront 
imputés  tant  sur  les  ressources  normales  du  budget  que  sur  le  pix>« 
duit  des  centimes  extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  cha<{«e 
année  par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  aoAt  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Versailles,  le  2  Juillet  1877. 

Signé  »€*■  DE  MAC  MAHON.  dac  DB  MAGENTA. 

UMMstrede  VinUritur, 
Sigoë  DB  FoURTOn. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N^  6177.  «-  Loi  qui  atttoHse  U  départê$ikeni  de  la  Nièvre  à  s'imposer 

extraordinairement. 


Du  9  Juillet  1877.   _ 
(PwwBiilgwéft  an  Jûmrml  ûffieid  du  4  jaillel  1877.) 


Lb  Sinkr  bt  la  Chambre  des  d^put^  ont  adopta  , 

Le  PBitsiDBirr  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tenear 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Nièvre  est  autorisé,  sur  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  extraordi- 
nairement pendant  trois  ans,  à  partir  de  1878,  cinq  centimes  (o'o5*) 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le 
produit  sera  consacré  aux  travaux  des  routes  départementales  et  des 
chemins  vicinaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  i  Venaîflea,  le  a  Juillet  1877. 

Signé  M"*  DE  UkC  IfAHON,  ànc  DB  MAGEirTA. 


4t ^, 

DB  Fouaioo. 


RÉPUBLIQUE  FAANÇAISE. 


y  617&  —  Lot  qui  aatome  la  viUê  de  VenaiUêt  à  coaCrader  aa  Emprunt 

et  à  i^impcser  extraordinairemimt. 

Da  a  Jaillet  1877» 
(Proandgiiée  «1  imntA  9ffkUt  du  4  Juillet  i^nO 

Lb Sbhat  et  Là  Chambeb  dks  vA^vriA  ont  adoptBi 

Lb  PaisiDEiiT  DB  ju  Rbfubuqub  promulgub  Lk  LOI  dont  la  teneur 

nit: 

An.  1*  La  viUe  de  Versailles  (Seine-et-Oise)  est  autorisée  à  em- 
P^ttUr,  à  un  taux  dlntérét  qui  ne  pourra  excéder  cinq  et  demi  pour 
<^i|5i/sp.D/o),  une  somme  de  trois  millions  de  francs  (3,ooo,ooo% 
nmhoaittUe  en  seize  ans,  à  partir  de  1883 ,  et  destinée  à  Pexécution 
de  dÎTen  travaux  et  dépenses  d*utilité  communale  prévus  dans  la  dé- 
libération municipale  au  9  avril  1877. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
Mit  de  gré  à  gré ,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d^émettre 
dtt  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d*endossement, 
^  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi* 
^  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passeri 
lerant  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre  de  Tin- 
tfrienr. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordioairement,  par 

^dition  au  prindpai  des  quatre  contributions  directes,  cinq  cen- 

^nes  (o'oS*)  en  1878  et  187g  et  dix-neuf  centimes  (o'  19*)  pendant 

Cirait  ans,  de  1880  à  1897*  devant  rapporter  une  sonmie  totale  de 

VQx  millions  deux  cent  quatre-vingt-huit  mille  francs  (3,288,000') 
airinon. 

I4  produit  de  cette  imposition  servira  à  Tamortissement  de  Tem- 
pfQQtci-dessus  en  capital  et  intérêts. 
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LapréMBteloit  délibéréeet  adoptée  parie  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  lot  de  i*État. 

Fait  à  Versailles,  le  2  Juillet  1877. 

Si^aé  M-*  DB  MAC  IfAHON.  dae  DE  MAGENTA. 

Li  Ministre  d9  Vintériear, 
Signé  DE  FouRTOU. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6179.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Limoges  à  contracter  an  Emprunt 

M  à  s'imposer  ejstraordimmremmU. 

Du  3  Juillet  1877. 
(Promnlgnée  au  Journal  officiel  du  7  Juillet  1877.) 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  d£pjdtbs  ont  adopté. 

Le  Président  tA  La  Répdbliqub  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

Article  unique.  La  ville  de  Limoges  (Haute-Vienne)  est  autorisée 
à  «emprunter  à  la  caisae  iu  chemina  Tieinan)^»  par  applicalioM  4e8 
ariîcies  6  et  9  de  la  loi  du  11  juilkt  1868,  au  taux  de  quatjw  poMT 
cent  (4  p«  0/0}»  intérêts  et  amortissement  compris,  une  somme  de 
quatre  cent  cinquante  Miille  francs  (A5o,ûoo')  »  pour  FachèviemfiBt  de 
ses  chemins  vicinaux. 

Cet  emprunt  sera  réalisé  en  troîa  tenais  égaux»  d^Buanéeen  année» 
à  partir  <jte  1877,  et  chaque  terme  sera  rea^boorsaUe  en  treele  aos, 
à  compter  du  jour  de  la  réalisation» 

La  même  ville  est  autorisée  à  s*imposer  extraordinairement  pea- 
daiit  trente-deux  ans»  à  parUr  de  1877,  trois  ceotimea  (o'  oS*)  aiidiî« 
tionnek  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  deveiit 
produire  une  somme  totale  de  cinq  cent  quarante*qusAre  mille  fraocs 
environ,  qui  sera  affectée  au  remboursemenA de  Temprunt, 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat 

Fait  à  Versailles .  le  3  Juillet  1877. 

Sigoé  M"^  DE  MAC  MAHON,  doe  DE  MAGENTA. 

U  Ministre  de  Vintérieur, 
Signé  DS  FocRTOr. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 
X'6i&).— L»/  fBB  aatêrkê  Im  v^  de  IWiMdlMM»  à  wnlrmeter  nn  Empmnt 


Du  5  Juillet  1877. 

LiSiiiAT  ST  LA  Chambre  des  disputée  ont  adopta  <» 

Le  EldttDBR  DE  lA  UpimuQini  tBOMULCVi  LA  EOi  dont  fai  teMbr 

soit: 


haoL  V.  1m  TÎile  de  Vatendesat»  (Nord)  6ft  auiorisëe  à  empraoter 
ooeiomme  de  trois  ceat  dnquants  milie  frâooi  (3ôo,ooo')«,  rem* 
boorsable  en  nenf  ans,  à  partir  de  1S79,  et  desftijaée^i  «vec  d'mlrei 
renonroes,  an  payement  des  frais  d'établissement  d'ao  lycée. 

L'empnmt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent 
(Sp.o^],  soit  par  voie  de  souscnptiûnE,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  an  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement,  soit 
directement  de  la  caiaM  àaaf  dépôts  et  conaîgnMtions,  aux  conditions 
de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  sooscrif  tiona  à  ouvrir  on  d^  traitée  à  msser 
de  gré  à  gré  seront  préalahteroent  aouBUses  à  l'approbation  au  mi- 
Bîstiede  l'intérieur. 

1  La  même  ville  est  autorisée  à  slmposer  extraordinairement 
Pédant  dix  ans,  à  partir  de  1876,  ù%  centting»  ^  o&)  additionnels 
u  principal  de  ses  quatre  contributions  directes.. 

Lejnoduit  de  cette  imposition,  prévu  eu  totalité  pour  deux  cent 
BîHe  £anca  envîeoa»  senriia^  asvecwa  paéièvemeot  sur  les  levcaus 
^iidioaires,  à  amortir  l'emprunt  en  principal  et  intérêts. 

lâ  présente  loi ,  délibérée  et  adoptéepar  W  Sénat  et  par  k  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  VeraaiUes,  le  3  Juillet  1877. 

Signé  M**  DE  MAC  BIAHON,  duc  DE  MAGENTA. 


Signé  DE  FOURTO0. 


RÊPUBIiIQlJE  FRANÇAISE. 

N*  6181.  —  Loi  qui  aataris^  le  déparUmenl  du  Côlêi^a-Nord 

à  s'imposer  extraordinairemeui. 

Du  h  Juillet  1877. 
(  Promulguée  tu  Journal  officiel  du  7  juiUei  ia9>-} 

U  SànkT  BT  LA  Chambre  dbs  niporia  ont  adopté  , 
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Lb  Prbsibbnt  db  la  Repdbuque  promulgue  la  loi  dont  la  teaenr 
suit: 

Article  uiiiqub.  Le  dépaitement  des  Gôtes-du-Nord  est  autoriaé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1878,  quatre 
centimes  (o'od*)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des  chemins  vici- 
naux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  détermmé  chaque  année  fMu* 
la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Ghandbre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat 

Fait  à  Versailles,  le  à  Juillet  1877. 

Signé  M**  DE  UAÇ  BIAHÛN,  duc  DB  lUGERTA. 

le  MiiUitrê  de  VintirUur, 

Signe  db  Fodstou. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  618a .  —  Lot  qui  autorise  le  département  de  la  Drame  à  s'imposer 

eatraordinairemenU 

Du  à  JuîUet  1877, 
(Pioomlgiife  «■  Jomnal  offUM  do  7  jafllet  1877.) 

Xb  SliNAT  ET  LA.  GhAMBRB  DBS  DEPUTES  ONT  ADOPTE* 

Le  PaismEvr  db  ul  RipuBUQVB  pbomulovb  ia  loi  dont  la  teMar 
suit: 

Aetiglb  unique.  Le  département  de  la  Drôme  est  autorisé  «  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement  pendant  six  ans,  à  partir  de  1878,  deux  cen- 
times cinquante  (o'oa*5o)  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera  consacré  aux  43'avaux  des 
chemins  vicinaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  aoi&t  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Versailles,  le  d  Juillet  1877. 

Signe  M**  de  MAC  MAHONt  duc  DE  MAGBlfTA. 
U  MàiUtrt  de  ViMitUar, 

Signé  DE  POUETOU. 


RÉPDBUQUE  FRANÇAISE. 

X*  6i83.  —  Jjoi  fti  toUorise  le  dipartem»nt  d^Jndrê^'lmrê  à  s'imposer 

extraordinairemmt 

Do  4  Jaillet  1877. 
*  (  Proma%iiëe  an  /dama/  affid^  du  7  Jaillet  1877.  ) 

U  SÉHAT  ET  LA  GhàMBRK  DBS  DEPUTES  ONT  ADOPTAI, 

Li  Pkbsidbht  de  la  Rbpdblique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

sait: 

AimcLE  UHIQUB.  Le  département  d'Indre-et-Loire  est  antorisé,  con- 
lonnément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s*im- 
poier  extraordinairement  pendant  trois  ans«  à  partir  de  1878,  cinq 
diiièmes  (5/io)  de  centime  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  consacré  au  service  de 
renseignement  primaire. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  aoû)  1871. 

La  présente  loi  «  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dq)atés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  l'état. 

Fait  à  VersaiU^,  le  à  Juillet  1877. 

Siçaé  W  DE  MAC  MAHON,  doc  DE  MAGENTA. 

UMmûtreéûViHiéimr, 
Signé  DB  FOVRTOV. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

•  ■ 

V  6184.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Sarthe  à  s'imposer 

extraordinairement 

Dq  a  Juillet  1877. 
(Pimnalgiiée  «a  .fovriMl  itifl^  ^  7  J<^^  >^77- ) 

Li  Sbbat  bt  la  Ghambrb  dbs  i>irargis  obt  adopté  , 

Li  PaismEKT  db  la  Répubuque  pbomulgub  la  loi  dont  la  teneur 

tait: 

AincLB  UBiQUB.  Le  département  de  la  Sarthe  est  autorisé,  eonfor- 


I 


mémeat  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
cxtraordinairement,  en  1878,  deux  cenlim«$  (o'  03*)  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera 
affecté,  avec  un  prélèvement  sur  les  ressources  créées  par  le  décret 
du  26  septembre  1870  «  à  la  reconstruction  des  ponts  de  Malioome 
et  de  Vivoîn. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  &xié  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chamibre 
des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  deTÉtat 

Fait  à  Versailles,  le  il  Juillet  1877. 

Signé  W  DE  MAC  MAHON,  dnc  DE  MAGENTA. 
UMimslredâ  'iMrimr^ 
Signé  DE  FOUATOV. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*6i85.  —  Lot  gm  autorise  k  dépttrtemenl  de  Seine-et-Marne 

k  C0»iraci0r  un  E^iipmnt 

Du  à  JaîUet  1877. 
(  Promnlgaée  au  Journal  ^««f  d«  9  Juillet  1S77.  > 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  pROiniLOUE  u»  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1*'.  Le  département  de  Seine-et-Marne  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter, 
au  lieu  et  place  des  communes,  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  une  sonfme  de  sept  cent  mille 
francs  (700,000'),  qui  sera  aiTectée  aux  travaux  des  lignes  ordinaires. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  soit  en  totalité,  soit  par  fractions 
successives,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
ministre  de  Tintérieur. 

Cette  décision  ne  sera  prise  que  sur  la  prednciiani  d'an  état  faisant 
connaître  : 

1*  Le  nom  des  commuiiM  ftuoDqpidiks  la  éépartemeoft  a  oïtendo 
se  substituer; 

2*  La  somme  pour  laquelle  i!  se  substitue  à  chacune  d*elles  dans 
le  montant  de  Temprunt; 

3*  La  situation  fioandèfe  des  commnaes. 
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2.  Les  fonds  nécessaires  à  l'unorliasemcnt  de  flemprant  sntorisé 
par  f  article  i"  seront  prélevé»  sur  le  predmt  ^es  centimes  extisordi- 
otîres  dont  lemaximmn  est  fixé  chisque  année  paria  loi  de  finances, 
en  eacécntian  de  la  lai  du  lo  aoàl  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  !e  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  da  IrÉUL 

Fait  à  Versailles,  le  k  JmUet  1877U 

Sig^né  M-*  DE  MAC  MAHON,  dnc  DE  MAGENTA 
Signé  DaFouATOiu 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  6186.  —  Loi  qm  ouvre  aa  Ministre,  de  ^Intérieur,  V  sur  l'exercice  1875, 
on  Crédit  de  H6,k90  fr.  36  cent:  %*  %wrV exercice  1876,  un  Crédit  de 
k0i^090pr€aic$^  pour  frais  supplémentaires  relaijfs  au  Journal  officiel 

Du  10  Juillet  i877« 

< 

(Pramolgiilfe  an  Sùumid  officiel  du  11  JaHlet  1877.  ) 

U  SisAT  BT  LA  Chambre  des  n^purés  ont  adopta  , 

Li  PnismEKT  ns  xa  UpsiLKnn  frohulotb  la  loi  dont  la  teneur 

iDÎt: 

Amr.  l*.  H  est  onvert  an  ministre  de  Tintérieur,  sur  Texercice  1876 , 
en  addition  au  chapitre  xxxyiji  du  budget  de  son  ministère,  un  crédit 
mrotémentaire  de  quatre  cent  rm  mille  francs  (4oi,ooo'y,  appli- 
«Me,  savoir  : 

Pour  trois  cent  qnatre-vi'ngt-ûn  mille  francs  (38i,ooo'),  aux  frais 
loppiémentaires  dn  Journal  officiel  pendant  ledit  exercice  1876, 

Et  pour  vingt  miUe  francs  (20,000'),  au  payement  des  travaux 
otraordinaîres  d'expertises,  de  consultalions,  des  frais  et  dé- 
P«îs,  etc.  résultant  des  instances  introduites  contre  l'État  par  Tîmr 
primeur-gérant  du  JoumaT  offi^del. 

2*  H  sera  pourvu  au  crédit  supplémentaire  ci-dessus  au  moyen 
dtt  ressources  générales  du  budget  de  Texercice  1876. 

'.  K  est  accordé  au  ministre  de  f  intérieur,  en  augmentation  des 
ï««tesàpayer  de  Vexercice  clos  1875,  un  crédit  supplémentaire  de 
^t  quarante-six  mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix  francs  trente-six 
•rtmes  (ii6,ïgo'  iffj,  sqppBcaMe  aux  frais  supplémentaires  rda 

tt  9JX  Joarnal  officiel  pendant  ledit  exercice  «875. 
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Le  ministre  de  rîntéricur  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordon- 
nancer ladite  somme  de  cent  qnarante-si;^  mille  quatre  cent  quatre* 


La  présente  loi  «  dâibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Versailles,  le  lo  Juillet  1877. 

Signé  M"  DB  BfAC  MAHON,  dac  M^  MAGENTA. 

Ls  Miniiirê  des  Jitumett,  U  MinUtn  à»  VUàérkÊt» 

Signé  E.  CAULàDi.  Signé  db  FouaiOO. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  6187.—  Lot  qui  autorise  la  ville  de  Beaavais  à  contracter  on  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordiiuiiremenL 

Du  is  Juillet  1877. 
(  Proouilgaëe  an  Journal  officiel  da  i3  jvUlet  i977*) 

Lb  Sénat  et  la  Ghambrb  des  DBPimis  onx  adoptb, 

Lb  PRBsmENT  DB  LU  Rbpubuqub  promulgui  LA  LOI  doDt  la  teoeoT 
suit  : 

ÂHT.  1".  La  ville  de  Beauvais  (Oise)  est  autorisée  à  emprunter» 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0)  « 
une  somme  de  six  cent  mille  francs  (600,000  ),  remboursable  en 
vingt -cinq  ans  et  destinée  au  payement  des  frais  d'établissement 
d'une  distribution  d'eau. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Fin- 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'inoposer  extraordinainàBMDtt 
pendant  vingt-cinq  ans,  à  partir  de  i877,  vingt  centimes  (o'  30*) 
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addîdoimds  an  principal  de  ses  quatre  contributions  directes.  Le 
produit  de  cette  imposition,  évalue  en  totalité  à  neuf  cent  qnatre- 
lÎDgt-luiit  mille  cinq  cents  francs  environ,  servira*  avec  an  prélève* 
Dent  sur  les  revenus,  à  rembourser  Temprunt  en  capital  et  intérêts* 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  rÉtat« 

Fait  à  Versailles,  le  la  Juillet  1877. 

Signé  H^  DB  MAC  BCAHON,  duc  DB  MAGEfTTA. 
UMmistndeeuaérUar, 
Si^é  DB  FOCRTOU. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

S*6i88.—  Loi  portant  répartition  da  Fonds  de  â  millions  destiné  à  venir  en  aide 

aux  Départements  (exercice  iS78), 

]>a  i3  JaiUet  1877. 
(  Pronniguée  an  Jemrmal  offlad  da  1 5  Juillet  1877*  ) 

U  SiHAT  BT  LA  GhAMBRK  DBS  DBPUris  ONT  ADOPTA, 

U  PaismENT  db  la  Rbpubuqub  pbomulgub  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

AjmcLB  irniQUB.  La  répartition  du  fonds  de  subvention  affecté  par 
firtideSS  de  la  loi  du  lo  août  1871  aux  dépenses  des  départements 
qoi,  eo  raison  de  leur  situation  financière,  doivent  recevoir  une 
aDocatioa  sur  les  fonds  généraux  du  budget,  est  réglée,  pour  Texer- 
Qce  1878,  conformément  au  tableau  cî^annexé. 

Une  somme  de  vingt  mille  francs  (20,000')  est  laissée  comnie 
ImmIs  de  réserve  à  la  déposition  du  ministre  de  Tintérieur,  pour  frais 
ftmpression ,  dépenses  diverses  et  imprévues  du  service  départe- 
mental 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
<les  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Versailles,  le  i3  Juillet  1877. 

Signé  Bi->  DB  MAC  IIAHOU  »  dno  DE  MAGENTA  • 
UMmUtrtdêVUUériÊtr, 
Signé  PI  FoQAIOUf 
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État  de  répartition  du  fonds  de  subvention  affecté  ans  dépenses  da  budget  ordaiairm 

des  départemeitt»  {€Jtercioe  1979). 

mÊÊÊBsaasm 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N*  6189.  -^  Loi  qai  aatorise  la  ville  de  Bordeaux  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  exiraardinairement 

Da  i3  JaUlct  1877. 
(^Pranndgvée  m  Journal  qglei$l  du  i5  juiBet  1977.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Prs3Idsnt  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  k  teDeur 


suit  : 

Art.  1**.  La  ville  de  Bordeaux  (Gironde)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq  et  demi  pour  cent 
(5  i/a  p.  0/0)  f  la  somme  de  cia^  millions  cinq  cent  mule  francs 
(5,5oo,ooo'],  remboursable  en  quinze  ans,  à  partir  de  1886,  pour 
subvenir,  avec  d'autres  ressources,  k  l'établissement  de  la  faculté  de 
médecine  et  de  pharmacie,  à  la  translation  du  lycée  et  des  facultés 
de  théologie,  des  sciences  et  des  lettres,  à  la  construction  d'un  obser- 
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ratoire,  à  fachèvement  de  relise  Saint-Louis  et  à  f insuffisance 
(Tempnints  antérieurement  contractés. 

Cet  emproDt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concur- 
SDce,  soit  de  gré  à  gré,  Boit  par  voie  de  souscription,  avec  laculté 
fémeltre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
{Dations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  àTapprobalion  du  ministre 
dellntérienr. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  annuellement,  par 
addition  au  prindpal  de  ses  quatre  contributions  directes,  savoir  : 

Quatre  centimes  (o'  o4*}  de  1877  ^  ^^^  inclusivement; 

Cinq  centimes  (o'  o5')  de  1886  à  la  fin  de  igoo. 

Le  produit  de  cette  imposition ,  prévu  en  totalité  pour  cinq  mil- 
EoDsomt  cinquante  mille  francs (5,i5o,ooo'}  environ,  servira,  con- 
curemment  avec  un  prélèvement  sur  les  revenus,  à  rembourser 
fanproBt  eo  capital  et  intérêts. 

1  Est  approuvé,  pour  régularisation,  le  préièv^nent  sur  Tem^ 
ynntde  cinqmiilioDS  cinq  cent  mille  firanes  autorisé  par  décret  du 
5  novembre  1870,  pour  la  défense  nationale,  d'une  somme  totale  de 
tnis millions  deux  cent  dix  mille  huit  cent  quatre-vingt-douze  francs 
nigt<inq centimes  (3,210,492' qS*),  employée,  jusqu'*à  concurrence 
de  un  million  quatre  cent  quatre-vingt-seize  mille  neuf  cent  quatre- 
vm^jx-nenf  francs  quarante  centimes,  &  couvrir  !e  déficit  du  bud- 
pt  additionnel  de  i87il;  et,  pour  le  surplus,  à  acquitter  le  prix  de 
deu  immeubles  cédés  a»  département  de  la  rguerre*  ainsi  4|u'4  pt^^er 
lo  trois  prenvères  annuités  d'une  subvention  fournie  à  l'État  pour 
rexteosîon  du  casernemeni,  en  vertu  d'une  convention  du  So  oc- 
tobre 1873. 

f  La  même  ville  est  autorisée  à  affecter  une  sonmie  de  un  million 
luiit  cent  cinq  mille  deux  cent  cinquante-quatre  francs  quarante- 
câq centimes  (i,8o5,25i'&S*),formantle  solde  disponible  dudit  em- 
pnint  contracté  en  vertu  du  décret  du  5  novembre  1870,  au  paye- 
Mat  des  dépeosea  suivantes  : 

Deux  annuités  dues  à  l'État,  aux  termes  de  la  convention  du 
3o  octobre  1873 - Goo.ooo'  oo* 

Translation  des  facultés  de  théologie^,  dea  sciences 
^  des  lettres > *. i,ooo«ooo  00 

Constmction  et  appropriation   des   écoles  pri- 
"«ire» ao5»a5A  A5 

Ltpréseste  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
^  dépnlés,  sera  exécutée  OMime  ioi  de  l'État. 

Fait  à  Versailles,  le  i3  Juillet  1877. 

■ 

%a«  M**  M  MAC  MASON,  «BoDfr  MiMirrA. 

UMinisirêdên 


Signé  DE  FOUKTOD. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"  6190. — haï  foi  aatorise  le  département  de  l'Indre  à  contracter  un.  Emprunt  \ 

et  à  s'imposa-  extraordinairement.  i 

Da  30  Jaillet  1877. 
(  Promulguée  ta  Journal  offiad  da  a  i  JalUet  1 877.  ) 

Le  SiNAT  BT  LÀ  Chambre  des  députj^s  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  Répubuqub  promulgue  la  loi  dont  la  tenear 
suit  : 

Art.  l**.  Le  département  deilndre  est  autorisé^  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  an  lieE 
et  place  des  conmiunes,  à  la  caisse  des  chemins  vidnaux,  aux  coa* 
ditions  de  cet  établissement,  une  sonmie  de  un  million  de  francs 
(1,000,000'),  qui  sera  affectée  aux  travaux  des  chemins  vicinaux 
ordinaires. 

La  réalisation  de  Temprunt,  soit  en  totalité,  aoit  par  fractionl 
successives,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  du  mi* 
nistre  de  rintérieur. 

Cette  décision  ne  sera  prise  que  sur  la  production  d'un  état  faisant 
connaître  : 

1*  Le  nom  des  communes  auxquelles  le  département  a  entendu  se 
substituer; 

a*  La  somme  pour  laquelle  il  se  substitue  à  chacune  d'elles  dans 
le  montant  de  l'emprunt; 

y  La  situation  financière  des  communes. 

2.  Le  département  de  l'Indre  est  autorisé  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contributions  di* 
rectes,  soixante-deux  centièmes  de  centime  (o*  62)  en  1882,  unoeU' 
time  treize  (1*  i3)  en  i883,  un  centime  cinauante-huit  (1*  S8), 
pendant  vingt  et  un  ans,  à  partir  de  i884,  deux  centimes  vingt 
(3*  20)  en  igo5,  deux  centimes  vingt-trois  (2*  23)  en  igo6,  deux 
centimes  vingt-neuf  (2*  2g)  pendant  les  trois  années  suivantes,  un 
centime  quatre-vingt-trois  (1*  83)  en  igio,  un  centime  trente-sept' 
(1*37)  en  igii,  quatre-vingt-douze  centièmes  de  centime  (o*  g2]i 
en  1912,  et  quarante^six  centièmes  de  centime  (o*  46)  en  igiS,  dont 
le  produit  sera  affecté,  avec  un  prélèvement  sur  les  ressources  créées 
par  la  loi  du  2 1  mars  187&,  à  f  amortissement  de  l'emprunt  à  réaliser 
en  vertu  de  l'artide  1*  ci-dessus. . 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendanunent  des  centimes 
extraonlioaires  dont  le  maximum  est  ûxé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 
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La  présente  loi  »  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dépotés,  sera  eiécntée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Versailles,  le  20  Jaillet  1877. 

signé  if-'  DB  UAG  MAHON»  doc  DB  MAOBNTA. 
UmaittniêPimMÊmr, 
Signé  DB  FODATOU. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

If  6191.  —  DicMET  qai  awre  aa  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  un 
Oràil  supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  les 
Cmptes  d^butijs  des  exercices  1873  et  187 â. 

Da  6  Mars  1877. 

LbPbbsidsiit  DB  LJL  Rbpubuqdx  frabçaisb, 

8ar  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

?Q  réiat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  additionneiiement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les 
cooptes  définitifs  pour  les  exercices  1873  et  1874; 

^ule  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Va  rartide  9  de  la  loi  du  a3  mal  i834; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i856  ^'^  ; 

Ya  rartide  ia6  du  décret  du  3i  mai  186a  ^\  portant  règlement  générai 
nr  la  comptabilité  publique  ; 

Va  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  5  Tévrier  1877; 

Considérant  qu*aux  termes  de  Tarticle  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834  et  de 
Faiiicie  ia6  du  décret  du  3i  mai  186a  les  créances  comprises  dans  Tétat 
ci'dçMQtTisé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu*elles  se  rapportent  à  des 
fonces  prévus  par  les  budgets  des  exercices  précités ,  et  que  leur  montant 
n'ocède  pas  les  restants  de  crédits  à  annuler  en  dôlurè  d*exercice  ; 

U  Conseil  d'État  entendu , 

An.  1".  U  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
aaogmentatioD  des  restes  à  payer  constatés  parles  comptes  défini- 
^des  exercices  1873  et  1874,  un  crédit  supplémentaire  de  cent  un 
*iBe  hait  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs  quatre-vingt-trois  cen- 
^  (101,898'  83*),  montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci* 
*||oexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices  et  pour 
^i&dles  des  états  nominatif  seront  adressés  en  double  expédition 
M  ministre  des  finances,  conformément  à  Tarticle  139  du  décret 
Noté  do  3i  mai  1862 ,  savoir  : 

Exerdce  i87;3 .^...w.       1 3.399' gi* 

Eurdce  1874 89.598  99 

Ensbkblb.  . .  • 101,898  8d 

^  S'aérie» BnIL  Uo»  oi*  4i lo^  <**  xi*  série,  BuU.  io45,  n*  10,537. 

^It  Série.  12 
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â.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  autorisé  à  ordiM 
nancer  ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  rtfprinj 
des  exercices  clos  au  budget  de  Texercice  courant,  en  exécution  t^ 
Tarticle  8  de  la  loi  du  23  mai  i834.  | 

3.  U  sera  pourvu  à  oette  dépense  au  moyen  des  ressources  aflBM 
tées  au  service  ordinaire  des  exercices  courants. 

A.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  ministre  dd 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  TexécQtïïJ 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Mars  1877. 

Signé  Bf*  DE  MAC  MAHOR . 

tff  Minittn  dufuuUKtt,  le  Viet-àmnnt,  Sénatear, 

Signé  LÉON  Say..  MtUiin  de  la  marim  «<  ^  ca 

9lgné  L.  PooRioaoïr, 


RÉPDBUQBE  FRANÇAISE 

N*  619a.  —  DÉCRET  relatif  à  Vexercice  de  la  profeuion  it Avocat  datu  l'Lde. 

Da  a6  Juin  1877. 

Lb  PaismENT  db  la.  RipittUQUB  faaxçaisb. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  manne  et  des  colonies  et  du  garde  dd 
sceaux ,  minbtre  d  e  la  justice  ;  | 

Tu  Vordonnance  du  7  révrier  i84a  ^^\  sur  Torganisation  de  Tadministit^ 
tion  de  la  justice  dans  les  établissements  fran^is  de  Flnde; 

Vu  Tarticle  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854« 

DédêàrE  : 

I 

Art.  1**.  Le  gfouverneur  des  établissements  français  de  Tbi/â 
pourra  autoriser  des  licenciés  en  droit  postulant  des  places  dé  ooâ] 
seils  commissionnés  .à  plaider  devant  la  cour  et  les  tribunaux  de  II 
colonie. 

Cette  autorisation  sera  donnée  par  des  arrêtés  rendus  en  coniei 
privé,  apràs  avis  de  .la  cour  d'appel;  elle  devra  être  renouvelée  a» 
nmllement  et  pourra  toujours  être  révoquée. 

fi.  Le  Jiombre  des  conseils  postulant  auprès  de  Ja  cour  et  4esl» 
buiia«x  ne  devra  pas  dépasser  la  moitié  des  conseils  nnmmttnirtMÉ 
étafalis  dans  chaque  siège. 

3.  Les  licenciés  en  droit  autorisés  à  plaider  seront  tenus  de  prtto 
préalablement,  devant  la  oonr  d'appel ,  à  Rondichér^,  et  devant  M 


tribunaux  de  première  instance,  dans  les  autres  locaiîtés,  le 
prescrit  par  Tartide  i3il  de  rordonnaaoe  du  7  £6vrier  18A2. 

4.  Les  conseils  postulants  sont  soumis  aux  mêmes  obligations  tpé 
les  avocats  stagiaires.  lU  en  ont  les  immunités. 

5.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonie  et  le  garde  des  sceaux. 
ministre  de  la  justice ;'^nt  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 

«  n*  9étk,  Bnl'.  C|so,  n*  9879. 
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ëe  reiécution  éa  présent  déoret,  qui  sera  iiité06.aa  Buiietifi  des 
lois  et  «Q  Bulletin  officiel  de  lanuErioe. 

Fait  à  ^ris,  le  26  Juin  1877. 

JSâgné  W"  DK  MAC  MAEOli. 

Card*  des  totaux ,  Miniitre  de  lajnsUc* ,  Uinittre  de  la  nar/iM  9t  du  cêtonùs , 

Signé  £aogue.  Signé  ISxcQURL  ixes  Touches. 


RÉPUBUQTJE  FRANÇAISE. 

iVôigS.  —  DâcaXT  relatif  au.  Mariage  des  Français  résidant  à  la  Noomlle- 
Calédonie  et  dans  les  ÉkibUssements  français  de  VOcéanie, 

Du  a8  Jula  1877. 

Le  Président  db  la  Rkpubuqub  franc  aise, 

Swie  rapport  du  ministre  de  la  martre  et  des  colonies  et  du  président 
daGooseîi,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 

VaTarticle  18  du  sénatus-consulte  du  ^  omI  t854  ; 

Ta  le  décret  du  24  mars  i85a  (*\  ayant  pour  dbjti  de  &ciiiter  le  mariage 
<)eif  jançais  dans  les  étabUseements  français  de  llûoéanîe. 

Ait.  1".  Toute  personne  arésidnlii  la  NouvelIeCalédonie  et  dans 
^  établissements  français  de  TOcéanie  qui  voudra  contracter  ma- 
irie sera  dispensée,  lorsque  ses  ascendants  auront  leur  domicile  en 
farope,  des  obligations  imposées  par  les  articles  i5i,i52eti53flu 
Gode  civil,  relativement  aux  actes  respectueux. 

2.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  i48,  i49,  i5o,  iSg  et  160 
&  Code  civil,  lorsque  les  ascendants  ou  les  membres  du  conseil  de 
Emilie  résideront  en  Europe,  il  pourra  être  suppléé  au  consentement 
<ltt ascendants,  du  conseil  de  famiBe  ou  du  tuteur  aikocpar  Tauto^ 
ritation  du  conseil  du  gouvernement  de  la  colonie. 

3.  Le  conseil  du^gouvernement  poucra  dispenser  les  fubors  époux 
^KÎpaaires  d'Europe  de  la  production.,  prescrite  par  Tartide  70  du. 
Code  civil,  de  leur  acte  de  naissance,  pourvu  que  Tidentité  eiïi^e 
^^ssent  suffisamment  établis  par  des  pièces  de  toute  jiaUire,  ina- 
«crfes,  actes  de  notoriété  ou  autres  dont  le  conseil  apprédiem  la 
^eur  et  Fauthenticité. 

i  Le  conseil  pourra  égalemeilt,  lorsqu'il  résultera  des  pièces  pre- 
stes qu'il  n'existe  entre  les  futurs  époux  aucun  empêchement 
poreoant  de  la  parenté  ou  de  Talliance  et  qu'ils  ne  sont  engagés  ni 

«la  ai  f autie  dans  les  iians  d'ua  .mariay  antérieur,  leur  accorder 

■ 

'^f  iérie.Ball.  $19,  u*  39$^. 

Il» 
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dispense  des  pablicatioDS  auxquelles  il  serait  nécessaire  de  procéda 
en  Europe  en  conformité  des  articles  167  et  168  du  Gode  dvil. 

5.  Dans  le  cas  où  Tun  des  futurs  époux  aurait  antérieni 
contracté  mariage,  s'il  est  établi  par  des  documents  produits  que 
mariage  a  été  dissous  par  la  mort  de  Tautre  conjoint,  le  ooi 
pourra  dispenser  le  conjoint  survivant  de  la  production  de  Tacte 
décès  dressé  en  Europe. 

6.  Le  conseil  devra,  dans  sa  délibération,  mentionner  les  fSi 
produites  et  motiver  sa  décision. 

7.  Le  consentement  au  mariage  et  les  dispenses  de  publications 
de  production  des  actes  authentiques  accoixlés  par  le  consril 
ront  annexés  aux  actes  de  mariage  pour  tenir  heu  des  jusiifi( 
exigées  par  le  Code  civil.  | 

8.  Le  décret  dû  24  mars  i85a  est  abrogé. 

9.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  président  dl 
Conseil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chai^gés,  duh 
cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécotion  du  présent  décret,  qui  soi 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  38  Juin  1877. 

Signé  M-"  DE  IfAG  MAHOR. 

*  Le  Président  da  Conseil,  Garai  detêeÊomg,  U  Vice-Amirai, 

Ministre  de  la  jusUcêg  Ministre  de  la  marims  ei  ésê  cekmuSt 


Signe  Broglib.  Signé  Gigqubl  des  Toiksibs. 


RÉPOBUQUE  FRANÇAISE. 

N*  6194*  —  DàcMET  qui  aatorise  la  Chambre  de  commerce  da  Havre  à  àM 
et  à  exploiter  des  Hangars  publics  sur  les  quais  du  port  de  cette  vilk 

Da  5  Juillet  1877. 

Lë  Pa^smisNT  DB  LA  Rbpubuqub  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  formée  par  la  chambre  de  commerce  du  Havre  dtaih 
but  d*obtenir  la  concession  de  hangars  publics  à  établir  sur  les  quais  de  01 
port; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs; 

Vu  les  pièces  de  Tenquète,  et  notamment  la  délibération,  en  date  h 
3l  août  1876,  de  la  commission  d*enquète; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  en  date  du  27  s^tembie 
1876; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  9  aott 
iSyôet  39  juin  1876; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  6  janvier  1876,  ooaoet- 
nantla  redevance  à  imposer  à  la  chambre  de  commerce; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
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Mcaèrt  : 

Art.  l\  La  chambre  de  commerce  du  Havre  est  autorisée  à  établir 
âà  exploiter,  conformément  aux  clauses  et  conditions  stipulées  au 
cihier  des  charges  annexé  au  présent  décret»  des  hangars  publics 
lar  les  quais  du  port  du  Havre. 

i  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
irrése&t  décret 

Fait  k  Paris,  le  5  Juillet  1877. 

Signé  M**  DE  MâC  BIâHON. 
le  Jfiiiti^  du  inumam  fmbUeâ, 
Signé  Pabis. 

CAHIER  DBS  CHARGES  ET  TARIF. 


TITRB  r.  • 
coasiRUcrioH  et  ehtretibn.  —  durAb  de  L4  pbekissior. 

Ait.  1".  La  chambre  de  commerce  da  Havre  est  autorisée  à  placer  et  eiploiter,  à 
ttsrÎMpeset  périls,  sor  les  qasis  du  port  désignés  ci-dessous  et  conformément  anx 
i»<Kalioiis  du  plan  ci-annexé ,  des  hangars  publics  destinés  à  abriter  les  marchaii- 
tarant  et  après  le  déchargement  : 

1*  Qoai  oQtst  du  bassin  de  TEnre  ; 
s' Qoai  nord  da  banin  de  la  Citadelle  ; 
3*  Qosis  Dord  et  sud  du  môle  de  ce  bassin. 

1 U  largeur  des  hangars,  mesnrée  à  Taplomb  des  parties  les  pins  saillantes  de 

h  eMutnictioo ,  sem  uniformément  de  vingt  mètres  (ao*,oo).  La  hauteur  totide 

^'^^ntÊ  entre  le  faite  de  la  toiture  et  les  dessus  du  terre-plein  au  quai  ne  dépassera 

ptt^^ue  mètres  (i5",oo).  L'intervalle  entre  les  poteaux  d*amarrage  établis  le  long 

^foiiietle  sodé  des  hangars  sera  de  trois  mètres  quarante  centimètres  (5",4o) 
an 


I^ifoot  où  rintérêt  de  la  navigation  Texi^era,  les  haogars,  dans  le  sens  de  leur 
HQieiir,  pouTont  être  divisés  en  deux  parties  par  un  plancher  horixontal,  de  ma- 
siire  i  eonatituer  un  étage  et  un  rex-de-chaussée  distincts. 

S  Na  ménagé  dans  les  panneaux  de  clôture  un  nombre  de  portes  suflBsant  pour 
J^j^  opérations  da  commerce  puissent  toujours  s'effectner  avec  la  pins  grande 

I^mode  de  construction  des  hangars  ainsi  que  la  nature  des  matériaux  à  em- 
P^  ioatentièrement  lusses  à  la  disposition  de  la  chambre  de  commerce.  Celle-ci , 
^-^foûtteratcnne  de  soumettre  ses  projets  à  Papprobation  de  Tadministration. 

jA  eanx  des  toitures  s'écouleront  au  moyen  de  conduits  souterrains. 

I^  hangars  seront  constamment  entretenus  en  bon  état  dans  toutes  leurs  parties, 
jjpcintore  des  bois  et  des  fers  sera  renouvelée  au  moins  tous  les  trois  ans.  La 
^"■nbre  de  commerce  sera  responsable  vis-à-vis  des  tiers  de  la  réparation  des  dom 
^H^  provenant  du  défaut  de  solidité  ou  d'entretien  des  construelions. 

)•  Les  pootres,  madriers,  planches  et  cordages  destinés  à  rétablissement  des 
**J||^  pour  rembarquement  et  le  débarquement,  ainsi  que  les  pavages  et  les 
gpict  en  toile  pour  couvrir  les  panneaux  des  navires ,  seront  de  U  meilleure  qua- 
«*  «t  maintenus  en  excellent  état. 

Co  objets  ainsi  que  les  bureaux  mobiles  seront  livrés  aux  capitaines  ou  arma- 
^BaoQs  les  hangars  et  remis  par  ceux-ci  an  lieu  même  et  dans  Tétat  oà  ils  les 

^.^^  de  eommencer  les  travaux ,  la  chambre  de  commerce  présentera  à  Tin- 
en  chef  des  ponts  et  chaussées  au  Havre  le  projet  détaillé  des  modifiottions 
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de  tonte  nature  à  apporter  au  relief  des  terre-pleins  des  qaais  ponr  poaYolr  établir 
les  hangars.  Elle  se  sonmettra  aux  modifications  qui  lai  seront  indiquées. 

Le»  pavage  et  empierrement  seront  entretenus  en  bon  état  par  la  chambre  de 
commerce  et  à  ses  frais,  d^abord  dans  la  partie  recouverte  par  les  hangars,  puis  sur 
deux  mètres  (a*  oo)  an  pourtour. 

A  Veapiration  de  la  pevmission  »  les  tenre-pleins  seront  rétablis  dans  ienr  éia*  pri- 
mitif, aux  frais  et  par  les  soins  de  la  chambre  de  conunerce, 

5.  Tous  les  hangars  seront  terminés  et  livrés  à  Texploitation  commerciale  dans  le 
délai  de  trois  anv  et  demi ,  à  partirde  Itf  nolificatiott  dn  déeret  de  concession. 

6.  Faute  d'avoir  achevé  les  travaux  dans  le  délai  spécifié  à  lartide  5, le  cm  de 
force  majeure  étant  toutefois  réservé ,  le  concessionnaire  sera  déchu  des  droits  que 
lui  confère  la  présente  concession. 

L'administration  procédera  alors  à  la  continuation  de  Tentreprbe  de  la  manière 
qu'elle  jugera  convenable. 

7.  La  durée  de  la  permission  est  fixée  à  cinquante  années.  La  concession  ainsi  foite 
k  la  chambre  de  commerce  ne  pourra  être  rétrocédée  à  quelque  époque  que  ce  soil. 

Le  délai  commencera  à  courir  k  partir  du  jour  où  le  premier  tiers  des  hangars 
sera  complètement  achevé  et  livré  à  Vcxploitation  commerciale. 

Toutefois,  si,  dans  un  intérêt  public,  l'administration  jugeait  utile,  à  quelaue 
époque  que  ce  soit,  de  supprimer  les  hangars  en  partie  ou  en  totalité,  la  cbnmlire 
de  commerce  serait  tenue  ue  se  conformer  à'  la  décision  qui  lui  serait  notifiée  de 
rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif,  le  tout  à  ses  frais  et  sans  aucune  indemnité. 

La  révocation ,  même  partielle ,  n^  poumr  d'ailleurs  être  prononc(^e  qne  dans  les 
formes  suivies  peur  la  présente  autorisation. 

TITRE  n. 

XAHIV  BT  KXPLCM,TATIOIk 

8.  A  titrp  d'indemnité  de  la  dépensé  et  des  charges  de  la  présente  concession,  le 
Gouvernement  accorde  à  la  chambre  de  commerce  Tautorisation  de  percevoir,  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  concession,  sur  les  navires,  à  raison  de  leur  séjour  à  fnxaj, 
pendant  la  durée  des  opérations  de  chargement  et  de  déchargement  des  nmrdian- 
dtsesr,  les  tsnes  ci^près  t 

Occupation  du  res-de-chaussée  des  hangarapar  an  navire  chargeant  on  déchargeant» 
y  compris  Tusage  des  chemins  ainsi  que  des  pavages  et  planches  nécessaires  au 
chargement  et  déchargement  sons  les  hangars,  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour 

ouvrable ,  sept  centimes ,  ci .^ ..... .  a'  07* 

Occupation  du  premier  étage  des  hangars,  le  navire  faisant  en  ménic  temps 
usage  du  rez-de-chaussée  du  même  hangar,  par  tonneau  de  jau^  et  par 

jour  ouvrable ,  trois  centimes ,  ci» o  o5 

don.- 
nkise  à. 

le*  *»* 
premiers  jpùrs,  à  raison  de  trois  centimes  et  demi,  d*. . .  J o  o35 

et  pendant  les  jours  suivants,  à  raison  de  sept  centimes,  cit.* ...  .^ o  07 

Les  jours  sa  compteront  de  midi  k  ninniu 

La  location  sera  exigible  par  demi-journée  commencée  comptant  comme. si  elle 
était' ratière  ;  toutefois,  la  perception  ne  pourra  être  inférieure  au  prix  de  quatre 
journées,  non  compris  ce  qui  peut  être  dû  pouc  dépôt  jde  marchandises  sur  le  qtiai 
Bvantr&rrivée  du*  navire. 

Il  serj  fait  exception  en  favenr  âes  navires  ne  déchargeant  aucune  marcbandtse 
sous  i'\s  hangars;  l'occupation  ne  sera  alors  comptée  que  pour  le  temps  effectif;  an 
jour  commencé  comptera  comme  un  jour  plein. 

Les  rédamateurs  des  marchandises  débarquées  rembourseront  anx  capitaines  ou 
armateurs  des  navires  les  droits  de  location  j^usqu'à  concurrence  des  sommes  résul- 
tant du  tarirsuivant  *"  : 

'4  Le  loKBog*  des  nuordandisea  sent  réglé  confomément  anx  déorelB  ées  aS  août  iMt  et 
34  atptwrtiwt  t96k  et  anx  dédsioM  à  ioÉenraniki  nltériceiement  su  la  malièM. 
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G0I009  OQ  hmes  déchargée  sous  las  hangars,  par  tooaem,  vingt  centimes ,  ci.  o'  ao* 
ItodHodues  de  tonte  nature,  autres  que  les  cotons  ou  laines,  déchargées 
m»  les  hangars,  yingt-cinq  centimes,  ci o  a5 

ToDte  marchandise  pesée  sous  les  hangars  donnera  lien  à  une  redevance  sup^é- 

MBlaire  de  quinze  centimes  (o'  16*)  par  tonnean ,  qui  se»  perçnia  par  îa  capitaine 
«Mn  représentant  an  profit  de  la  diaaohra  de  comaoerce* 

ToQt  navire  excédant  les  délais  iaés  par  la  règkaieni  de  notice  du  port  pnor  ran 
(kn^ement  ou  son  déchargement  payera  pour  les  jours  snppLémentairos ,  an  sua  do 
pnxde  location  fixé  ci-dessus,  un  supplément  d'un  tiers. 

Les  msrchandisea  seront  enlevées  «ans  les  vingt-quatre  henres  de  lenr  reconnaia- 
we,  on  de  leur  mise  à  terre ,  si  elles  ne  sont  pas  à  reconnaître.  En  cas  de  retard ,  il 
mptyë  k  la  chambre  de  commerce  un  droit  supplémentaire  de  dix  centimes  (o'  10^} 
pvtoonean  et  par  jour. 

Geitexes  snpplémentaireB  acroni  perçues  sans  préjudice  des  poorsnitee  pour  ooa- 
tmcotion  de  grande  voirie. 

9.  tfayenoant  les  taies  ci-dessus,  la  cbamhre  de  commerce  mettra  les  hangars  à 
il  disposition  des  navires  et  devra  leur  fonmir  les  guérites  en  toile  à  mettre  au-dessus 
fa  ptBBeaox  des  navirea ,  les  ehemins ,  pavages  et  planches  nécessaires  au  charge- 
ant et  an  déchargement,  ainsi  qne  les  petits  hureaux  mobiles  servant  à  prendre  le 
poids  des  narchandises. 

U  gardiennage  des  marchandises  abritées  sons  les  hangars  sera  à  sa  charge. 

Us  droits  stipulés  pourront  être  abaissés  par  la  chambre  de  commerce  partielle- 
Bât  OQ  dans  leur  intégralité  pour  tous  les  navires  on  seulement  pour  certaines 
(X^Sories  de  bâtiments.  * 

Ces  changements  seront  soumis  à  l'approbation  de  Tautorité  supérieure  et  ils  seront 
psrtés  à  la  connaissance  du  public  par  des  affiches ,  au  moins  un  mois  avant  d*étre 
BiâiexécQtion. 

Us  taies  ainsi  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  le  délai  d'une  année  et 
ifboa  avertissement  préalable  d'an  moins  trois  mois. 

ToQt  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  h  un  ou  plusieurs  né^odanta 
«aimatears  une  réduction  du  tarif  approuvé  demeure  formellement  interdit. 

Opoarraétre  établi  des  abonnements  en  faveur  des  lignes  régulières  jouissant 
«SBcpbce  à  qoai  en  vertu  d'arrêtés  préfectoraux  intervenus  eu  à  intervenir. 
J^.  l'eotreprise  concédée  aux  conditions  du  présent  cahier  des  charges  ne  doit 
^fnrla  chambre  de  eomneroa  l'occasion  d^anonn  bénéfice  ni  la  cause. d'aucune 
^^'^  la  perception  des  taxes  autorisées  a  seulement  pour  objet  de  garantir  le  rem- 
'^^ifKiaedt  des  frais  d'exploitation  augmentés  de  fintérét  et  de  l'amortissement  du 
^'fi^  àt  premier  établissement. 

Afio  d'assurer  et  de  maintenir  cette  compensation,  il  est  expressément  stipulé 
?|'iDi  compte  annuel  des 'recettes  et  des  dépenses  sera  tenu  sous  le  contrôle  de  l'ad- 
nsiitntâoD. 

Us  tarifs  ci-dessas  déterminés  pourront  être  revisés  tous  lès  cinq  ans  par  l'admi- 
^^tion  supérieure  ou  sur  la  aemande  de  la  chambre  de  commerce,  après  le 
'ttoafeileaient  des  formalités  qui  auront  précédé  leur  établissement. 

l^teiiDBa,  pendent  la  première  période  quinimennele ,  cette  révision  poon»  avoir 
i^s  à  la  fin  de  chaque  année ,  sur  la  demande  de  la  chambre  de  commence» 

11.  Tous  les  hangars  seront  k^  usage  public. 

Us  navires  seront  mis  à  quai  conformément  aux  dispositions  du  règlement  de 
Vn»  dn  port. 

Us  prescriptions  des  mêmes  réglementa  sont  applicaUes  kla.dtirée  des  charp^ 
*CDts  et  des  déchargements. 

TITRS  III. 

DI8FOSITIOIIS  nif  BUBS. 

11  radministration  se  réserve  le  droit  d'autoriser  l'établissement,  dans  une 
f*tie  qaelconque  de  ce  port,  de  nouveaux  hangars  à  usage  public  ou  privé,  sans 
^kchaabrftde  commerce  puisse  prétendre  à  indemnité. 

II^Us  oontesiationa  qui  s  élèveraient  an  sujei  de  l'interprétation  dn  paésant 
'^nirdes  charges  seront  en  conséquence  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  du  dé 
P^'^^nmt  de  U  Scine-lnférienre,  sauf  recours  au  Conseil  d*£tat. 
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Ift.  La  chambre  de  commerce  payera  à  TÉtat  nne  redevance  annuelle  fiie  de  iniâ 
mille  francs,  qui  sera  versée  par  semestre  et  d*avance,  au  i**  janvier  et  au  i*  jaillei 
de  chaque  année ,  entre  les  mains  de  M.  le  receveur  des  domsines  an  Havre. 

Cette  redevance  sera  exigible  à  partir  du  jour  de  la  livraison  des  premiers  hangais 
au  commerce. 

I^  redevance  pourra  être  revisée  tous  les  cinq  ans. 

15.  Il  sera  pourvu  par  nne  loi  spéciale  aux  voies  et  moyens  nécessaires  pour  per^ 
mettre  à  la  chambre  de  commerce  d*exécnter  les  travaui.  ' 


Versailles,  le  5  juillet  1877. 

UMim 

Si?né  Paris. 


L*  Ministre  dtt  trwfaux  pahUa, 


•o' 


Certifié  conforme  an  cahier  des  charges  annexé  au  décret  en  date  «In  5  {uillet 
1877,  enregistré  sous  le  n*  345. 

Le  Conteiller  d'État,  Sterélain  ginèral. 
Signé  Pascal. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N*  Sigb.-^ DÉCRET  qui  ouore  aa  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies 
an  Crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  18774 

Da  3i  Juillet  1877. 

Le  Pebsidbnt  db  ul  Répubuqub  françaisb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  eoloniies  ; 

Vu  rarticle  3a  de  la  loi  du  16  septembre  1871; 

Le  Conseil  d'État  entendu; 

De  Tavls  du  Conseil  des  ministres , 

DiCRETB  : 

Abt.  l**.  n  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  sar 
Texercice  1877,  au  delà  des  crédits  accordés  par  la  loi  de  finances  du 
29  décembre  1876  et  par  des  lois  spéciales,  un  crédit  extraordinaire 
de  cinquante  mille  francs  (5o,ooo')  sur  le  chapitre  xvni  bis  [Sabven- 
tion  à  la  colonie  de  Taîti), 

2.  Est  annulée  sur  les  crédits  ouverts  au  minisire  de  la  mariDe  et 
des  colonies  sur  l'exercice  1877,  P^^  ^^  ^^^  ^^  finances  du  39  dé- 
cembre 1876  et  par  des  lois  spéciales,  une  somme  de  cinquante  mille 
fraâcs  (5o,ooo')  au  titre  du  chapitre  xvii  (Service  pénitentiaire). 

3.  Il  sera  pourvu  au  crédit  extraordinaire  ci-dessus  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  de  Texercice  1877. 

k.  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  sanction  des  Chambres  dans 
la  première  quinzaine  de  leur  plus  prochaine  réunion. 

S.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  ministre  des 
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fioanoeBsontchaiigës,  chacnn  en  ce  qai  le  coocerne,  de  TexécatioD 
do  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Juillet  1877. 

Signé  IT*  DE  MAC  MAHOR. 

Le  Mvtîttrt  énjàumeu. 
Signé  E.  Caillacx. 


le  Jfifiûfrt  de  la  wtâriM  et  des  colomiet. 
Signé  GiCQUiL  dbs  Touches. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


y  6ig6.  —  DicEMT  qui  rend  applicable  aax  Colonies  de  la  MarUmqae»  de  la 
Gmdeloape  et  de  la  Réunion  le  décret  du  30  août  {875»  sur  la  SumeUlance 
de  la  haute  police. 

Da  d  Août  1877. 

Le  PuBSIOEIfT  DE  LA  REPUBLIQUE  FBANÇAISE, 

Sot  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  du  président 
da  Conseil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 

Toialoi  du  8  janvier  1877,  portant  application  du  Code  pénal  métropo- 
littin  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Béonion; 

Va  Fartide  8  du  sénatus-consuUe  du  3  mai  i854 , 
Bbcùte: 

Aw.  1*'.  Le  décret  du  3o  août  1878  ^\  réglant  le  mode  d'exercice 
^^  k  surveillance  de  la  haute  police  et  fixant  les  conditions  sous 
desquelles,  après  un  temps  d'épreuve,  cette  surveillance  peut  être 
(D^Deodae,  est  déclaré  applicable  aux  colonies  de  la  Martinique,  de 
bôaadeloape  et  de  la  RéunioD. 

1  Les  attributions  conférées  par  ledit  décret  au  ministre  de  Tin- 
t^enr  appartiendront  au  gouverneur,  et  celles  qui  sont  déférées  au 
préfet  seront  exercées  par  le  directeur  de  riotérieur. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  président  du 
CoQseil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  cha- 
coaencequi  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qyi 
sera  inséré  an  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  4  Août  1877. 


Le  Préstden!  da  Conseil, 
^ieiu  sceaux.  Ministre  de  taJesUee, 


Signé  Broglie. 
*iBfl.i69,n*  45i8. 


Signé  M"*  DE  MAC  MAHON. 

Le  Viee-Âmiml, 
Minisire  de  la  marine  el  des  e^nies. 

Signé  GrcQCBL  des  Touches. 
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N*  6197.  —  DÉCRET  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  Chiens 

dans Ul  communs  de  Félines-Haatpottl  {UéraaU). 

hu  h  Août  1877. 

Le  Président  db  la.  Rbpubuqde  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur  ; 
Vu  la  loi  du  2  mai  i855; 

La  délibération  du  conseil  municipal  de  Félines*-Hautpoul  (Hérault),  en 
date  du  18  février  1877; 
L'arâ  du  conseil  général  et  celui  du  préfet; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  à  partir 
du  l"  janvier  1878 ,  dans  la  commune  de  Félines-Hautpoul  (Hérault), 
est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

A  quatre  francs  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la  chasse  ; 
A  deux  francs  pour  les  chiens  de  garde. 

2.  Les  ministres  de  Tinlérieur  et  des  finances  sont  charges  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  à  Août  1877. 

Signé  M->  DE  MAC  UAHON. 
Lé  Mimttrûde  rûi(ensiir« 

Signé  DE  Pomioc. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6198.  —  DicjiEr  qttiaatorise  la  Chambre  de  commerce  de  Dieppe  à  élaWir 
et  exploiter,  sur  le  quai  Sud  da  bassin  de  Bérigny,  des  Grwes  à  vapeur  pour 
le  chargement  et  le  déchargement  des  navires. 

Du  7  Acûl  1877.       -^ 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ;  .  * 

Vu  la  demande  formée  par  la  chambre  de  commerce  de  Dieppe  à  l'effet 
dï  tre  autorisée  à  installer  des  grues  roulantes  à  vapeur  pour  le  charge- 
ment et  le  déchargement  des  navires  sur  le  quai  sud  du  bassin  Bérigny; 

Vu  les  rapports,  en  date  des  26  octobre  et  8  novembre  1875,  i*'-3  mars 
1877,  présentés  sur  cette  demande  par  les  ingénieurs; 
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?o  le»  ptèoea  de  Tengoéte,  et  netamment  l'ans  du  conmissam  enquè- 

lear; 

TiriaieHtcfda  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  en  date  da  5i  raars  1877; 

Tu  Tavis,  en  date  du  a8  avril  dernier,  du  conseil  général  des  ponts  et 
diaussées; 

Ya  la  décision  prise ,  à  la  date  du  ao  juin  dernier,  par  le  minisUe  des 
finances,  eace  qui  touche  la  redevance  annudia  à  inposer  à  la  duonbre 
deQomnerce; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 


Art»  1".  La  chaaibre  4e 'Commerce  de  Diep(>ft  est  autorisée  à  éta- 
blir et  à  eip^oiter  sur  le  qnai  s«d  du  bassin  Bérîgny,  à  ses  risques  «t 
périls,  quatre  gmes  roulantes  à  vapeur  pour  le  chargement  et  ]e 
déchargement  des  navires,  conformément  aux  clauses  et  conditions 
stipaiées  au  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  f exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  7  Août  1877.. 

'   Signé  M"'  DE  MAC  MAHOff. 
iM  MitdMtre  des  travaax  p^Uct , 

Signé  Paris. 

GAniER  des  charges. 

U  chambre  de  commerce  de  Dieppe  est  aQtoris(fe  à  établir  sur  le  quai  sud  du 
bisno  de  Bérigny ,  dit  quai  au.  Chemin  de  fer,  au  port  de  Dieppe ,  et  à  mettre  à  !a  dis- 
pontion  da  commerce,  pour  te  chargement  et  te  déchargement  des  navires,  quatre 
|nts  Toolantes  à  vapenr. 

Pmrbcfliter  les  évolutions  de  ces  grues,  la  chambre  de  commerce  pourra  établir 
ne  voie  ferrée  sur  le  terre-plein  du  quai ,  mats  à  la  condition  de  tip  gêner  ni  les  op^ 
ntioosdela  compagnie  du  chemin  de  fer  de  TOnest,  ni  la  circulation  des  camions 
ctioiiQret  ordinaires  sur  le  terre-plein.  Les  dispositions  de  détail  d'après  lesquelles 
œtteroiesera  établie  devront,  en  conséquence,  être  soumises^ à  Vapprobation  prëa- 
hUc  de  la  compagnie  de  TOnest  et  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

1  Le  prit  k  percevoir  par  la  chambre  de  commerce  pour  le  chargement  et  le 
Mitrgement  des  marchandises  de  toute  nature  est  fî\é  au  prix  unique  de  quarante 
ceatimes  (o*  &o*)  par  tonneau  de  mille  kilogrammes. 

Ce  prix  de  quarante  centimes  ne  comprend  strictement  que  le  hissage  des  mar- 
diin<fises  et  leur  transbordement  du  navire  sur  le  terre-plein  du  quai  ou  dans  le 
vAdeale  destiné  k  les  emporter,  et  réciproquement.  Les  capitaines,  consignataires 
00  réclamatears  seront  conséqaemment  tenu»  de  pomn'oir  à  leurs  frais  à  toutes 
In  antres  dépenses  que  nécessitent  les  opérations  complètes  de  chargement  on  de 
Mmrftmtnt. 

1.  Les  ebarcements  et  déchargements  seront  cffeetaés  suivant  Tordre  des  de- 
niades,  sauf  r  exception  stipulée  ci-après  au  paragraphe  &du  présent  article. 

Pour  assurer  reiécution  de  la  clause  qui  précède ,  il  sera  ouvert ,  au  secrétariat  de 
la  chambre  de  commerce,  un  registre  à  souche  sur  lequel  les  demandes  seront  ins- 
crites dans  Tordre  et  à  la  date  de  leur  prodttctîon.  Ce  registre  sera  communiqué , 
uni  déplacement ,  k  toutes  les  personnes  intéressées  à  en  prendre  connaissance. 

Us  différents  services  de  TÉtat  jouiront  d*un  tour  de  faveur,  quel  que  soit  Tordre 
^  la  demande. 

t  La  taxe  de  quarante  centimes  (o'  Ao')  stipulée  à  Tartîcle  s  pourra  être  abaissée 
nrU  demande  de  la  chambre  de  commerce,  après  enquête  préalable  et  rn  vertu 
^BB  anrélé  du  préfet  de  la  5eine- Inférieure. 
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Après  avoir  éië  abaissée,  h  taxe  ne  pourra  être  rdevée  qu'après  le  délai  d'une 
année.  Le  tarif  pourra  d'ailleurs  être  revisé  d'office  par  le  Gouvernement  toua  lea 
cinq  ans,  après  raccomplissement  de  formalités  semblables  à  ceUes  qui  ont  précédé 
son  adoption. 

5.  Les  grues,  la  voie  ferrée,  et  généralement  tous  les  ouvrages  établis  par  la 
cbambre  de  commerce ,  ainsi  que  les  dallages  et  terre-pleins  sur  lesqneb  reposera 
ia  voie  ferrée,  seront  constamment  entretenus  en  parfait  état  par  elle  et  à  ses  fraû. 

Des  précautions  spéciales  seront  prises  en  vue  de  prévenir  les  incendies. 

r^  chambre  de  commerce  sera  responsable,  vis-à-vis  des  tiers,  des  accidents  et 
dommages  de  toute  nature  provenant  au  défaut  d'entretien  ou  de  l'insoffisanoe  des 
moyens  pris  contre  l'incendie. 

6.  La  chambre  de  commerce  sera  assujettie  au  règlement  de  police  da  port,  ainai 
qu'au  décret  réglementaire  du  a5  janvier  i865,  concemaot  les  appareils  à  vapeur. 

Elle  sera  tenue  notamment  de  déplacer  les  grues  à  ses  frais  toutes  les  fois  que  les 
officiers  du  port  le  demanderont  en  vue  de  facilitei;  l'évolution  ou  i'amarraîge  des 
navires  on  simplement  la  circulation  des  piétons  et  des  voitures  sur  les  quais. 

La  même  faculté  est  réservée  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  dans  le  cas  de 
rc^paratious  à  exécuter  au  mur  du  quai  et  au  terre-plein. 

7.  La  cbambre  de  commerce  payera  chaque  année,  par  semestre  et  d'avance,  les 
9  janvier  et  i**  juillet ,  à  la  caisse  du  receveur  des  domaines  de  Dieppe ,  une  redevance 
de  trois  cent  soisaote  francs. 

Cette  redevance  pourra  être  revisée  tous  les- cinq  ans. 

8.  L'administration  se  réserve  la  faculté  d'annuler  la  présente  autorisatioa  à 
quelque  époque  et  pour  (quelque  motif  que  ce  soit,  sans  que  la  chambre  de  com- 
merce puisse  prétendre  à  indemnité. 

Dans  ce  cas ,  les  crues  et  les  voies  ferrées  seront  enlevées  et  les  lieux  rétablis 
dans  leur  état  primitif  dans  le  délai  de  trente  jours,  à  partir  de  la  notification  de 
l'arrêté  de  révocation ,  le  tout  aux  frais  et  par  les  soins  de  la  chambre  de  commerce. 

Certifié  conforme  au  cahier  des  charges  annexé  au  décret  en  date  du  7  août  1877, 
enregistré  sous  le  n*  &36. 

Le  Connitter  d'état,  Seerétain  gùUnl, 
Signé  Pascal. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*6i99.  —  DÉCKET  qui  oavre  le  Bureaa  de  doaanes  de  Beuvillers  [Mearîhe- 
et'Moselle)  pour  la  sortie  des  Boissons  expédiées  à  l'étranger  en  franchise  .des 
Taxes  intérieures. 

Du  7  Août  1877. 
(Pronmlgué  au  Jounud  officiel  du  9  août  1877. } 

« 

Ll^  PlvésiDSNT  DS  LA  RbFUBLIQUK  FRANÇAISE  » 

Vu  les  articles  5,  8  et  87  de  la  loi  du  a8  avril  1816,  sur  les  boissons,  et 
les  articles  3  et  5  de  ToraonnaDce  du  11  juin  de  la  même  ann^('\  ainsi 
que  les  dispositions  de  Tordonnaiice  du  a8  déceoibre  i8a8<^  et  les  décrets 
subséquents; 

.Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 

DéCRÈTB  : 

Abt.  1".  Le  bureau  des  doaanes  de  Beuvillers  (  Meurthe-et-Mo- 

«»>  Tir  série,  Bull  95,  n^  8i  1.  «  vni«  série.  BuU.  «73,  n*  io.523. 
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selle)  aen  oaTert  pour  la  sortie  des  boissons  expédiées  à  Tétranger 
eo  franchise  des  taxes  intérieures. 

2.  Les  exportations  ne  pourront  avoir  lieu  qu'une  fois  par  semaine, 
mi  heures  déterminées  par  la  direction  des  douanes  de  la  circons- 
cription. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 

décret 

Fait  \  Versailles,  le  7  Août  1877. 

Si^é  If  DB  MAC  M AHON. 
Signé  E.  Caillaux. 


RÉPDBUQUE  FRANÇAISE. 

R"  Gaoo.  —  DÉCMETqaifxe  le  coiâre  et  les  traitements  du  Perswnel  affecté 

anx  services  de  la  Police  de  Marseille, 

Du  7  Août  1877. 
Il  PaisiDBlfT  DB  LA  RXPUBUQUB  FRANÇAI8B, 

Sv  le  rapport  du  ministre  de  Tîntérieur; 

Va  U  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Marseille,  en  date 
fci*  juin.  1877; 
Va  la  bi  des  i6-a4  août  1790; 
Va  les  arrêtés  des  consuls  en  date  des  la  messidor  an  viii  et  3  brumaire 

Valiloi  du  a4  juillet  1867,  article  a3; 
Voie  décret  du  17  janvier  1876  t^'; 

Le  Conseil  d*État  entendu. 


An.  1*.  Le  cadre  et  les  traitements  du  personnel  affecté  aux  ser- 
^  de  police  de  la  ville  de  Marseille  sont  filés  conformément  au 
^eao  annexé  au  présent  décret.  ' 

2.  Le  décret  du  17  janvier  1876  est  abrogé  en  ce  qu'il  a  de  con- 
Mictoire  an  présent  décret. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
'^cret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris  Je  7  Août  1877. 

Signé  M"*  DB  MAC  MAHOU. 
UMbdttrêitrtKâéiÊBr, 

Signé  M  Fouaioo. 

"^  WL  Ï90.  n*  égSo.  • 
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Tableau  portant  règlement  du  cadre  et  des  tnùtemênts  da  pwsonnelaJfgcU  aux  struicei 

de  police  de  la  ville  de  Marseille, 

1  Beerétaire  principal 9,ooo' 

1  agent  comptable 5,ooo 

7  secrétaires  de  première  classe,  à  i,8oo  francs. . . .  ia,6oo 
lo  secrétaires  de  seconde  dasse ,  à  ],6oo  francs 5a,ooo 

6  inspecteurs  de  police,  à  i,ooo  francs ia,ooo 

8  sous-inspecteurs .  à  i ,8oo  francs ih,ioo 

i3  brigadiers,  à  i.Soo  francs 19.600 

10  sous-brigadiers ,  à  i,4oo  francs. 1 4^,000 

35  agents ,  à  1 ,600  francs 56,ooo 

36  agents ,  à  1 ,5oo  francs Si.ooo 

63  agents,  à  i,doo  francs 88,200 

s3  gardiens,  à  j,4oo  francs 33,aoo 

77  gardiens,  à  i,3oo  fnmcs 100,100 

100  gardiens ,  À  1 ,200  francs 1 20,000 

58  auxiliaires ,  à  1,100  francs 63,8oo 


Vu  poar  être  annexé  au  décret  du  7  août  1877. 


Le  Ministre  de  Vintérieur, 
Signé  DE  FouRTOU. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N*  6aOi.  —  DÈCBBT  qai  ouvre  aa  Ministre  des  Finances  j  4Ur  Veâ:ercke  i876, 

un  Crédit  supplémentaire  de  88^000  francs. 

Du  7  AoAt  1877. 

Le  Président  db  la  RApubuqub  françautb. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  3  août  iS'^5 ,  portant  ûxation  du  budget  général  des  dépeniei 
et  des  recettes  de  reKercice  1876; 

Vu  la  loi  du  39  décembre  1876,  portant  fixalion  du  budget  des  dépense 
deTeKercice  1877; 

Vu  les  articles  3a  et  33  de  la  loi  du  16  septen^bre  1^1; 

Le  Conseil  d'État  entendii; 

De  Tavis  du  Conseil  des  ministres , 

DiCEÈTB  : 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  fiMnoes^  mxt  Texerdo 
1876 ,  au  delà  des  crédits  qui  lui  ont  été  allouées  par  la  toi  de  finance 
du  3  août  1875  et  par  des  lois  spéciales ,  un  crédit  supplémentain 
de  quatre-vingt-huit m^le  francs  (88,000'),  savoir: 
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y  PARTIE. 
rua»  BB  KtaXt.DB  vtRoamoii  bt  vnnonkXKm  dis  uip6t« 

ET  KBTBRCS  PUBLICS. 


EnregisU-anaU,  domaine  et  timbre. 
Cbap.lzi.      Dépeiuet  diverses 53,ooo' 

Postes, 
Cbap.  lxxxi.  Dépenses  diverses 35.o<xi 


TavAL. 88»coo 

2.  Il  Ben  pourra  aux  crétSts  supplémentaires  ci-dessus  au  nnoyen 
des  lessoorces  générales  du  budget  ae  fesercice  1876. 

S.  Il  est  alloué  au  ministre  des  finances,  sur  Texercice  1877,  ^^ 
ddà  des  crédits  qui  lui  ont  été  ouverts  par  la  loi  du  2g  décembre 
1876  et  par  des  lois  spéciales,  un  crédit  supplémentaire  ^âevant  à 
cent  soixante- dix  mille  fiicncs  '(^TOiOoo'^;  en  addition  au  chapitre 
ci-après  : 

3*  PARTIE. 

MtJOi  DB  BiOIB,  DB  PBKCBPTI02I  ET  ITtXPLOmiTtOIlDBS  ISPOTS 

BT  BBVBKVB  FCBltlGS. 

ConUwtuwtts  tmtiftctts. 
Car.  lut.  Venotaà 170,000' 

i  n  sera  pourvu  au  crédit  supplémentaire  ci-dessus  .au  moyen 
desicsources  générales  du  budget  d'e  rexercice  1877. 

5.  Le  présefrt  décret  aéra  soumis  à  la  sanction  législative  dans  la 
preonière  qoÛMaiiie  de  la  plus  prochaine  réunioii  des  Chambres. 

6.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
déciet,  qui  aéra  intéré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  7  Août  1877. 

Signé  Mf  DE  MAC  MAHON. 
U  Ministre  dêsfaimus, 

Sîgné  E.  Caillauz.        

RÉPOBIIQDE  FRAKÇAISEL 

V*  620a.  —  DicMET  qui  oaore  an.  Ministre  de  rinsiruclion  publique,  des  Cultes 
et  des  Beaax-Arts,  sur  l'exercice  1877,  un  Crédit  extraordinaire  applicable 
eux  Traioaux  de  la  Manufacture  de  Sèvres  pour  ^Exposition  universelle  de 

1978. 

ûa  8  Août  t877. 

U  PaisiDBHT  AB  LA  ABP9BLmUS  imAKÇAI&a , 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  i^instruction  publique,  des  cultes  et  des 
beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  ag  décembre  1876,  portant  fixation  du  budget  des  dégeDMes 
de  l'exercice  1877; 

Vu  les  articles  01  et  3a  de  la  loi  du  16  septembre  1871  ; 

Le  Conseil  d*État  entendu; 

De  Tavis  du  Conseil  des  ministres , 

Art.  l**.  Il  est  ouvert  au  budget  de  la  deuxième  section  du  minis- 
tère de  rinstruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts,  sur 
rexercice  1877,  ^^  ^^^^  ^^^  crédits  qui  lui  ont  été  alloués  par  la  loi 
du  3g  décembre  1876,  un  crédit  extraordinaire  de  soixante-quinze 
mille  francs  (75,000'),  applicable  à  la  continuation  des  travaux  en 
cours  d'exécution  de  la  manufacture  de  Sèvres  pour  rexposition 
universelle  de  1878. 

Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre  nouveau,  qui  portera  le 
n*  49  iis,  sous  la  rubrique  :  Travaux  des  manufactures  nationales  en 
vue  de  l'exposition  universelle  de  1878. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  augmentation  de  dépense  au  moyen  des 
ressources  générales  de  cet  exercice. 

3.  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  sanction  législative  dans  la 
première  quinzaine  delà  plus  prochaine  réunion  des  Chambres. 

ft.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
arts  et  le  ministre  des  finances  sont  .chargés,  chacun  en  ce  qui  )e 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  8  Août  1877. 

Le-Minùtn  éafimaneu. 
Signé  B.  CAn^LAUx. 


Signé  IT*  DE  MAC  IIAHOR. 

U  MinUtn  iM  VinHrmeUon  pmbUtfUê, 
dit  caUêt  êtÂu  hmuaiharU, 

Signé  J.Bainiir« 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N""  63o3.  —  DiCRBT  portant  création  d^nn  Corps  ^Officiers  de  réseive 

de  l'armée  de  mer* 


Da  g  Août  1877. 

Le  Président  db  la  Râpobliqub  prauçaisb  , 

Vu  la  loi  du  27  juillet  187a ,  sur  le  recrutement  de  Tarmée; 
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temps,  leurs  titulaires  dc^iignés  d'avance  et  tenus,  autant  que  possible,  au 
ODorant  de  la  position  qui  leur  est  assignée  en  cas  de  mobilisation  ;  • 

Yu  la  loi  du  i3  mars  1875,  relative  à  la  constitution  des  cadres  de  Tar- 
■ée,  et  notamment  les  articles  38,  89,  40, 4>i  4^,  43,  44  de  ladite  loi,  con- 
cemant  le  cadre  des  officiers  de  réserve  de  Tannée  de  terre; 

CoQsidérant  qu*il  y  a  lieu  d*étendre  ces  dispositions  à  Tannée  de  mer; 

Sur  le  rapport  du  vice-amiral,  ministre  de  la  marine  et  des  qolonies; 

Le  GOQseîl  d'amirauté  entendu, 

DÉCBBTB  : 

Akt.  1".  U  est  créé  un  cadre  dit  d'officiers  de  réserve  de  l'armée  de 
Jher,  seivant  au  titre  a\ixiliaire,  destiné  à  fournir  à  tons  les  corps  mi- 
litaires de  celte  année  et  dans  chaque  circonscription  de  réserve  ma- 
ritime le  personnel  de  complément  nécessaire  pour  assurer,  lors 
(fuoe  mobilisation  générale,  la  marche  des  différents  services  in- 
combant à  la  naarine. 

Ces  officiers  rentreront,  autant  que  possible,  dans  les  corps  aux- 
qods  ils  appartenaient  pendant  leur  activité. 

2^*^  Le  cadre  des  omciers  de  réserve  de  Tannée  de  mer  est  cons- 
titua au  moyen  de  nomiuations  faites  parmi  : 

1*  Les  officiers  et  assimilés  démissionnaires  de  Tarmée  de  mer  qui 
ioot encore  liés  au  service  dans  Tarmée  active  ou  dans  sa  réserve; 

2*  Les  officiers  et  assimilés  démissionnaires  de  Tarmée  de  mer, 
dusés  dans  Tarmée  territoriale  ou  dans  sa  réserve,  qui  demande- 
ndent  à  être  officiers  de  réserve.  Il  pourra  être  donné  suite  à  leur 
demande  après  accord  préalable  entre  les  ministies  de  la  guerre  et 
^U  marine; 

i'  Les  officiers  et  assimilés  des  différents  corps  militaires  des  ar- 
mées de  lerre  et  de  mer,  retraités  ou  qui  ne  sont  plus  astreints  aux 
.    obligations  du  service  militaire,  qui  en  feraient  la  demande; 

i*  Sur  leur  demande  également,  les  médecins,  pharmaciens  et 
vâérinaires  civils  dégagés  de  toute  obligation  militaire;  les  jeunes 
S^s  appartenant  à  la  réserve  de  Tarmée  de  mer  ou  en  position  de 
<^é  renouvelable  et  exerçant  des  professions  méJicale,  pharma- 
ceotique  ou  vétérinaiie,  à  la  condition  pour  les  uns  et  les  autres 
fttre  pourvus  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  ou  de  vétérinaire 
ou  du  titre  de  pharmacien  universitaire  de  première  dasse;  ils  re- 
oent)nt  des  conmiissions  qui  les  affecleront  à  an  service  de  leur 
spédalilé; 

5*  Les  anciens  sous-officiers  des  corps  de  troupe  de  la  marine, 
libérés  du  service  dans  la  position  active  de  Tarmée  de  mer,  mais 
^core  astreints  au  service  dans  sa  réseive^  qui  seraient  signalés  par 
IcQT  chef  de  corps  conmie  s^étant  montrés  susceptibles  d^arriver  au 
r^de  d*officicr  s  ils  étaient  restés  en  activité. 

Tous  les  officiers  de  réserve  devront  posséder  Taptitude  physique 
^fe  qualités  morales  nécessaires. 

^  7oir  ci-après  annexe  n*  1  :  Avi^  du  Conseil  d*ÉUt  du  1 2  janvier  1876. 
XirSait.  i3 


3.  A  rej^ççplion  de.  cçijx  encore  li^  au  service  dans  l'^nné^  aoUy^ 
ou  dans  s^,  T^$ei?YC,  les  çfliçiiçrs.  qç  ç^ierve  de^Tarmée  dft  njer  dç  MUt 
emptfQjîés  ^  1^  mer  pu  w»  colonies  qM  «jii:  }#qr  derp^^te» 

d.  A  TeiceptiiQa  dos  a^çiei)»  o^ie«$  ot  awiiailés  da.raiméQ-dft 
mer,  lesquels  pourront  être  pourvu»  du  grade  qu-ib.  possédaîeat' 
avant  ieurreiraHoou  leur  .déiaissioii  et  obtenir  de  ravaBeement,  nal 
ne  pourra,  en  temps  de  paix,  parvenir  dans  la  réserve  de  Tarmée 
de  mer  à  un  grade  supérieur  à  celui  do  Ke»tisBa&t  ie  vafcsea»  fni-  4.e 
capitaine,  ou  au  grade  correspondant  dans  les  autres  corp.9  de^Tv- 
mée  de  mer. 

Lcis  ofÇcie^s.  dç,  rése^vç.  aominiési  en  yertu  des  çar^iraphes  niinié- 
rotés  4*  Çt  5*  de  rartiçlç  2  ^u  préjeqt  décret  ne  powront  obtenir  de 
pi^îmç.  sabord*  <|uq  Je  fv^de  dç.  sQus-ljçuteiijaùt  ou  une  qpmiii^çio^ 
équivalente. 

g.  I^çs  Qfficîçrs  de  réserve  de  T^rniée  de  viej:  sont  noniiQ^  $xx  choix 
par  décret  du  Chef  de  TEtat,  sur  la  proposition  du^iipi^i:e  4^  h 
nx$irine  et  deçicoloqjes,  q^ui  les  répartit  d^^n^les  différents  CQiçps^ 

Ces  officiers  de  réserve  çopt  inscrit^,  avec  ipQe  nffectation  spé^ciafe 
dç  pprti^  QU,  suivaiit  le  ^ag»  un  puçaéro  de-  njçînvent^  à  la  çijit^  (^ 
officiers  en  activité  dans  1^  cqrps  a,^x.quel$  ils  ^Qni  ^ffcçiés. 

l^orsc^ue  le^  offiicie.rs  d^l  cadre  de  ré&erye  d^  ÎVp[2éç  ào-JX^e^K  seront 
rappeléji  i^  r^ctivité  pour  uii  service  quçjçpinquie.,  ils  ç^ur^pldroft  atq( 
ho^ue^r8^  à  la  solde  et  wx  prestations  çn  usage  dans  J'an^M  fictive,' 
cpijifQrmémwt  à  TaTtiçle  4o  de  la,  loi  dlvi  24  Jiuillçt  liS^^sw  rpi^ar 
nis^^ion  ^é^éralq  df  Tarpiéç. 

6^  À,  grade  égal ,  le?  affiQieïâ  du  seiviçfi  actif  des  dîgiJrenta  ^^ 
de  la  marine  prendront  rang  avant  les  officiers  de  réserve  et  wrQnl( 
le  cQjrwandeflJiçpt  gur  eu3c,  To^tefoiç,  |^  Qffiçiers  dç,  ré^ryç.  fyi^f 
déjà  s^rvi  dans  l'armée  dq  W^ji  comnxç  Qffiçjçj^  con§.erYerQ(it  %^ 
droits  au  QomiQaD4ei9çj[j^tqvte'lei|r  conférait  1.Q  rapg  d'j^f^cienn^t^  4e, 
gjradç  qa'il?  atvaieat  au  ipjpmenli  où  il?.  QP.t  quitté  cçtt^ç  arnv^Ç.   . 

Lçs  officiers  ^  ré^ervç  n^ays^nt'pas  ^ervf  cojpap^e  officiers  daps  V^- 
iQf^e  de.  mer  ne  pourrQnt,  daha  aiv^up  c^s^  ^xerçei^  les  fonçtipnj^  ^^\ 
dç  chef  de  corps  çu.  de  §?rvice ,  soî\  de,  çommapdaQt,  de  iép^t 

7,Aprè^  qjçî'm  ^urQpt  j^cconqpKdans  Tarmée  aqtivç  e^dans  la  r^erve, 
IÇ  tçn^p^  d.ç  service  çxiç.é  p«r  i;artiqie  $6  dé  la  Joi  du  ^7  juillet  15751^'' 
Ic^  oijlciers  de  réserve  dç.  r^^qpnéç,.  dç  mer  xMjtPWés,  ^ii  veçtu  ^j^  ,pa- 
r?ÇC#pbes  nfligérQtés  i\  4"  et  5*  de  IVtiçle  2  m  présent  ideQirqt 
pourront,  sMls  en  font  la  demande,  être  maintenus  dans  leu|  ^Q?p)Q| 
ou  ^  Ql^tepir  up  équivalent  dans  vin  desi  wUçs  çprps  de  JA  la^ricie. 
L^uT,  demanda  sçra  soun^ise  au  painiçtre  de  îa  p^^ftrin^,  qpi  <téc|4^n 
agj:ès  epte^ite  ^veç  le,  mipislre  ia;guprrç.. 
^.  9',  Sont  aipplvçables  aivfx  Qfiiçieï;^  de  réseçye  de  Va.rpa^e  dein.ej:  : 

1*  Les  dispositions  du  décret  du  ;5  j,^ilIçt  iSjJi^'^  {|OQ'î^6^pVQ€ÎUl 
du  28  juin  1577^='^) ,'  relatif  aux  posîtÎQPs  dçj?  officier^  çt  wîn[i]]&  ççm- 
missionnés  du  caare  de  réserve  de  T^j^naée  d4  ^^i^i  servj^^t  ^^  tiVr^ 

w  Bull.  263,  n«  4345.  w  Bail.  344 .  n*  6098. 
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loxiliatre^^  Toatefois,  les  officiers  de  réserve  de  Tarmée  de  mer 
domiciliés  dans  les  ports  ittilitaires  relèTeroot,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne la  discipline  générale  «  des  vice  -  amiraux  commandant  en 
àef,  préfets  maritimes,  et  des  majors  généraux; 

1*  Les  dispositions  de  la  loi  du  18  novembre  1876,  ayant  pour 
objet  de  coordonner  les  lois  des  ay  juillet  1871,  2&  juillet  1873, 
i3mar8,  19  mars  et  6  novembre  1875  avec  le  tiode  de  justice  mili- 
taire, dispositions  rendues  applicables  à  Tarmée  de  mer  par  la  loi  du 
3i  décembre  1876^; 

3*  Les  dispositions  du  décret  du  ig  février  1876,  relatif  aux  offî- 
den  de  réserve  qui  vont  lésîder  à  fétnuigcr  ^^. 

9.  Il  ne  sera  pourvu  aux  emplois  nouveaux  créés  par  le  présent 
décret  que  selon  les  besoins  et  k  mesure  des  ressources  du  recrute- 
ment des  cadres. 

10.  Le  vice-amirai  ministre  de  \A  marine  et  ias  colonies  est  charge 
ierexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 
etaa  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris ,  le  9  Août  1877, 

Sîfiaé  M"  DE  WiC  MAHON. 

U  Fûe-ilmiral^ 
Mrtrt  dt  ia  nortM  <(  «kt  colajuif  » 

Sipé  GlOQOKL  DBS  TOOCHES. 

Â1IN8XS  H*  1 . 

.àriiteCoaicil  #ÉtBt,  en  4alr4n.  11  janvier  iSg6(JoorsAl  niliuire  officiel  «  par- 
^léÉiMudMi»,  fagd  671  ]•  «dc^ié  par  dédsion  au  minùire  de  Ia  guerre,  en  date 
^^niritr  suivant,  et  portaut  interpréta  lion,  en  ce  qui  concerne  fa  nomination  des 
^^Mièe  résenrt ,  de  m  loi  du  ift  mars  i^5 ,  sur  les  cadre»  et  le&  eCCectifs  d«  ITar-» 
mit, 

ASilSU9*S« 

Déoetdu  i5  jaiilet  t875fJoaTiistiiiiStair«eAeM,p*rtlBTégkiBininr<,pag«raS); 
téÊÉÊva  poMlioiM  des  officiert  et  asiiiaiiés  GOflnmiasiomu&s  du  cadre  de  réserve 
'viantcatitre  amiliaire»  nvodifië  par  décret  du  a8  juin  1877  (Journal  militaire  offi- 
dd,  partie  h^Iementaire,  page  537)^. 

Meret  da  19  ffvrier  lê^  (JounuJ  nilîtrire'  «Acisl,  purlk  régleimsIâiM^ 
Ke  i35),  relatiratix  officiers  de  réserve  quiioilisâÉÎderà  réfenogcr. 


**  Voir  d'dessus ,  annexe  n*  3  :  Décret  du  i5  juillet  1878,  modifié. 

"*  Voir,BoUfllin  officiel,  de  la  marine ,  1"  semestre  1876,  page  235,  la  circulaire 
HBaiitérielle  du  i&  février  1876 ,  portant  notification  et  envoi  de  la  foi  du  5'i  décembre 
^\  voir,  page  %ho  du  méte»  volume ,  le  texte  de  la  loi  du  jft  nnwii&bfe  ^87$. 

^  VoircMessus,  annexe  n*  3  :  Décret  du  ig  février  1876. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  6204.  —  DécR£T  qui  ouvre  aa  Ministre  de  l'Intérieur,  mr  l'exercice  i877, 
un  Crédit  extraordinaire  applicable  aux  Travaux  du  Lycée  d^ Alger. 

Du  13  Août  1877. 

Le  Président  de  la  Répubuque  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur,  d'après  les  propositions  da  gOQ- 
Terneur  général  civil  de  l'Algérie; 

Vu  la  loi  du  3  août  1876 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  1876; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1876,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
de  l'exercice  1877; 

Vu  l'article  3a  de  la  loi  du  16  septembre  1871  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu; 

De  l'avis  du  Conseil  des  ministres , 

DÉGAÈTB  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tintérieur,  pour  les  dépenses 
du  gouvernement  général  civil  de  TAlgérie  pendant  Texercice  18771 
un  crédit  extraordinaire  s*élevant  à  la  somme  de  trois  cent  quatre- 
vingt-neuf  mille  cent  dix-sept  francs  quatre-vingt-trois  centimes 
(389,117'  83*),  applicable  au  chapitre  z.vii  bis  (Entreprise  da  lycée 
d'Alger). 

2.  Il  sera  pourvu  à  Taugmentation  de  crédit  ci-dessus  au  moyeo 
des  ressources  générales  du  budget  de  Texercice  1877. 

3.  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  sanction  législative  dans  la 
première  quinzaine  de  la  plus  prochaine  réunion  des  Chambres. 

4.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des  finances  et  le  gonverneor 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  Texécution  du  préseqt  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du 
gouvernement  générd  de  l'Algérie. 

Fait  à  Versailles,  le  12  Août  1877. 

Signé  Uf  DE  MAC  MAHON. 

U  Minûtn  des  finança ,  Lt  Ministre  ie  Vintérùur, 

Signé  E.  CâiLLàUx.  Signé  de  Fodrtoo. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

y  ^lob.'-^DicMET portant  qu'à  partir  du.  3  novembre  i817  la  Coar  de  cussuUon 
siégera  dans  les  locaux  qui  lui  sottt  affectés  au.  Palais  dcjastice, 

Da  i4  Août  1877. 
(rromnlgué  an  Jowrmal  officiel  du  18  aoAt  1877.) 

Lb  Pmsidemt  de  la  Répubuqcje  framçaisb, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice; 

¥a  Tarrèté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  en  date  du  5  août  1871,  qui  dt'- 
aigne  le  Palais-Royal  conmie  siège  de  la  cour  de  cassation  ; 

Va  les  demandes  adressées  au  garde  des  sceaux,  le  ai  juillet  187*7,  prr  le 
premier  président  de  la  cour  de  cassation  et  le  procureur  général  près  ladite 
cour; 

Vu  la  dépèche  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  8  août  1877, 
de  laqueHe  il  résulte  que  Tavancement  des  travaux  permet  la  réinstaliation 
<fe  h  oour  de  cassation  au  palais  de  justice, 

DicEini 

Akt.  l*.  A  partir  du  samedi  3  novembre  prochain ,  la  cour  de  cas- 
sation siégera  dans  les  locaux  qui  lui  sont  affectés  au  Palais  de  jus- 
tice. 

i  Le  président  du  Conseil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
&«.  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

AiU Paris,  le  i4  Août  1877. 


Signé  W"  Dfi  MAC  BAAHON. 


U  PrtMidmd  du  Connit, 
^tfét  4u  tetaux,  Mimtiv  de  lajatliei, 


Signé  Broglis. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

.V  6306.— >Dicaxr  portantjixation  des  Taxes  applicables  aux  Correspondances 
à  destination  ou  provenant  de  divers  Pays  étrangers. 

Du  i4  Août  1877. 
(Promalguë  an  Jcumal  officiel  do  i5  août  1877. } 

U  PBisiDBHT  M  LA  RiPUBUQUB  FRANÇAISE, 

^  les  lois  des 3  mai  iS55  et  3  août  1876; 
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Vu  les  décrets  des  ag  octobre  ^*\  lo  ^'^  et  16  novembre  1875  ^*^  4  mai^** 
et  ai  septembre  1876  w,  16  mars  w  et  16  mai  1877  t'); 

Vu  le  traité  d'union  générale  des  postes  signé  &  Berne,  le  6  octobre  1874^''; 

Vu  Tarrangement  concernant  rentrée  dans  Tunion  générale -des  postes 
de  rinde  britannique  et  des  cotonies  françaiaea ,  el  signé  à  Berne ,  U  la  jao* 
vier  1876; 

Vu  les  communications  du  département  des  postes  suisses  notifiant  l'ad* 
mission  dans  1  union  générale  des  postes  de  la  République  argentine,  de  It 
Perse,  du  Groenland  et  des  iles  danoises  de  Saint-Thomas,  de  Saint-Jean 
et  de  Sainte-Croix; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  et  du  ministre  de  la  marine  et  deij 
colonies, 

Décaàm 

Art.  1*.  Les  taxe»  et  candîtîons  d'enTOÎ  fixées  par  Tartide  i"  du 
décret  prévisé  du  29  octobre  1875  à  fégard  des  iettre»,  des  caife» 

Sosfales,  des  papiers  d'affaires,  des  échantilîons  de  marchandises, 
es  journaux  et  autres  imprimés  à  destination  ou  provenant  des  pays 
d'Europe,  de  rÉg^tc,  de  la  Turquie  et  de  la  Russie  d'A&ie»  secont 
applicables  aux  objets  de  sièœa  nature  échasgés^  par  la  voie  de  la 
Turquie  ou  de  la  Russie,  eutve  la  France,  rAlgéîr»e<^  ie^bnitaiX 
français  établis  en  Turquie,  en  Egypte,  à  Tunis  et  à  Ta^uger»  d'une 
part,  et  la  Perse,  d'autre  part. 

2.  Les  lettres,  les  cartes  postaies,  les  papiers  d'affaires,  les  ëcbaa- 
tillons  de  marchandises,  les  journaux  et  les  autres  imprimés  échan* 
gés ,  savoir  : 

1*  Eotre  ia  France,  l'Algérie  et  les  bureaux  fraxtiçais  établis  en 
Turquie,  en  Egypte,  à  Tunis  et  à  Tanger,  d'uue  part,  et  la  Perse, 
d'autre  part,  par  la  voie  du  golfe  Persique; 

2*  Entre  les  colonies  et  établissements  français  et  les  bureaux 
français  de  Shang-Haï  et  d'Yokohama,  d'une  part,  et  la  Perse, 
d'autre  part,  sans  distinction  dévoie; 

3"  Entre  la  France,  l'Algérie,  les  colonies  ou  établissements  fran- 
çais et  les  bureaux  de  poste  français  établis  en  Turquie,  en  Egypte, 
à  Tanger,  à  Tunis,  à  Shang-Ha!  et  à  Yokohama,  d'une  part,  et  la 
Confédération  argentine,  le  Groenland  et  les  îles  danoises  de  Saiot- 
Thomas,  Saint-Jean  et  Sainte-Croix,  d'autre  part,  sans  distinction  de 
voie, 

Seront  soumis  aux  taxes  et  conditions  d'envoi  Gxées  par  l'article  i** 
du  décret  susvisé  du  4  niai  1876,  à  Fégard  des  correspondances  de 
même  nature  adressées  de  France,  d'Algérie  et  des  bureaux  français 
à  l'étranger  dans  les  colonies  françaises,  et  vice  versa, 

3.  Toutefois,  les  correspondances  échangées  entre  la  Guadeloupe 

w  Bull.  273,  n*  4620.  w  BuH.  SaA ,  n*  56o3. 

w  Bi.il,  275.  n'  4657.  <«>  BqB.  335 ,  m*  5855. 

«•»  BuH.  275 ,  n»  4658.  J'»  Bull.  34 1 .  n*  601 1. 

w  Bull.  3oo,  n*  5i65.  <»*  fiait  j68.ii*  4M. 
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e(  les  coIoDÎes  danoises  des  Antilles  et  qni  ne  donneront  pas  lieu  à 
n  tran^KMTt  maritime  supédenr  à  trttîs  cents  mtUes  markis  «er»at 
loranfses  an  tarif  applicable,  en  veftn  de  f artide  3  dn  décret  du 
iSmars  1877,  anx  corr^spondancea  échangées  entre  la  Martinique 
eilaTriittlé. 

4.  Les  taies  et  conditions  d  envoi  appiicablea,  avx  lenn^s  de  Tar- 
tidei"  du  décret  dii  o^^KUabr^  i&j^^  en  France,  en  Algérie  et  daaa 
les  bureaux  français  du  Levant,  de  Tanger,  de  Tnnis,  et,  aux  termos 
lie  Tarticle  i**  du  décret  du  4  mai  1876  et  de  f  article  5  du  décret  dt 
16  mars  1876,  dans  les  colonies  ou  établissements  français  et  daia 
les  bureaux  français  de  Shang-Hai  et  d'Yokohama,  anx  lettres  ordi- 
mires»  aux  cartes  postaies,  aux  papiers  d'affaires,  aux  échantilloni 
de  marchandises,  anx  journaux  et  antres  imprimés  à  destination  on 
proveBant  de  la  Russie,  éeront  applicables  aux  objets  de  même  na- 
tne  échaog&,  par  la  voie  de  la  Russie»  avec  les  villes  de  Kalgao,, 
MÎD,  Tien-Tsin  etUrga  (Chine^. 

k  Les  dispositione  de  Farticle  1*  du  décret  «isvisé  du  16  ma» 
1(77  qui  concernent  lea  lettres  ordiaaîres,  les  cartes  postales,  Ift 

Cpiers  d'affaires,  les  échantillons  de  mard!iandise$,  lesJDurnaux  4t 
i antres  imprimés  à  destination,  ou  provenant  de  Hong-Kong ,  seronlt 
applicables  aux  olj^ts  de  même  naUtte  échan^,  par  la  voie  <fe 
HoD^Kong,  entre  la  fruce,  l'Algérie,  les  o^ooies  et  établissemenlb 
ftasçais  et  les  bureaux  français  à  l'étranger,  d'une  part,  et  les  villea 
fAmoy,  Canton ,  Foo-Chow,  Hankow,  Kinng-Chow^  Ninfho^et  SwatONl, 
*anlre  part. 

6.  Sont  et  demeurent  abrogées,  en  ce  qu'eHes  ont  de  contraife  an 
ftiseat  décret  «  les  dispositions  des  déc^rets  susvisés  des  10  et  16  no- 
'wnATei875,  21  septembre  1876,  16  mars  et  16  mai  1877, 

7.  Les  dispositions  du  présent  décret  entreront  en  vigueur  le 
l' septembre  1877. 

8.  Le  ministre  des  finances  et  le  ministre  de  la  marine  et  des  coloh 
oies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  dk 
ptsad  décret^  qui  &era  inséré  au  Bulletin  des  iqisw 

Fait  à  Paris,  le  lA  Août  1877.  ; 


Le  Vice-Anûral , 
MmiUtê  de  ia  marin»  êL  au  colonies , 


$4«iU  IT"  DE  MAC  MAHO^. 

L$  MinUtn  de»  ^fiAoneêt , 

Signé  £*  Cailladx. 
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Tableaia  des  taxes  à  percevoir,  en  vertu  des  articîes  i,2,3,é  et  Sdu  décret  du  14  euÊ 
i877,  pour  Us  correspondances  échangées  entre  la  France,  les  colonies  franfaîse$j 
les  bureaax  fronçais  à  tétranaer,  d'une  part,  et  la  Perse,  les  colonies  danoises^ 
Confédération  argentine,  les  vUÏes  de  Kalgan,  Pékin,  Tiéh-Tsùi et  Urga  [voie  de  RussSâ 
et  les  villes  dCAmoy,  Canton,  Foo-Chow,  Hankow,  Kôvig-Ckow,  Ningho  et  Swaim 
{voie  de  Hong-Kong),  d^autre  part. 
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LettTei  ordinaire* 
tffhinchjes 

Lettres  «dinaires 
non  afl^Dchltt.. 

Lettres  reoQnunan- 
dées 

Cartes  postales  ordi- 
naires  

Cartes  postaies  re- 
conmiandées*  •  • .  • 

Papiers  d*af!Ures , 
édiantillons  et 
imprimés  ordi- 
naires  

papiers  d*ai&ires , 
échantilions  et 
imprimés  recom- 
mandés  

Avis  de  réception 
des  ob|ets  recom- 
manda  


PBIMIIB  TAair. 


Échâag**  taira  : 

La  Pr«ttM  «1  !••  bvrMOX  fran- 
çaU  daat  la  Méditwraa^,  d'wia 
part»  «t  la  Pana,  d'mlra  part» 
par  iKtiê  iê  Rnui»  oa  i»  Tarf  aï» 
(artlcla  i«' du  décret)  { 

La  Guadaloopa  «l  laa  Aatâlat 
daaoiaai  (  article  3  da  décret)  ; 

La  Praaae  si  lea  Iraream  fraa- 
{ait  daaa  la  Méditairaaëe ,  d'aae 
part,  et  les  villes  da  Kalgan, 
Pékin ,  Tlas-Tsln  et  urga ,  d'satre 
part,  par  U  volede  Raatle  (  article  ( 
da  décret). 


3o  centimes  par  1 5  grammes. 

6o  centimes  par  1 5  grammes. 

3o  centimes  par  1 5  grammes 
et  droit  fixe  de  6o  centimes. 

i5  centimes. 

ko  centimes. 

6  centimei  par  6o  gtammei. 


6  centimes  par  5o  grammes 
et  droit  fixe  de  aS  centimes. 


Droit  fixe  de  so  centimes. 


BiQxiiai  TABir. 

Échaages  «atrs  i 

La  Praaee ,  lea  bnreanx  fraasab  dans 
Méditerranée ,  pv  vde  da  golfi  Ptrtiom»,  U 
coloaiea  franéalsea  et  lea  bureaux  u«ja4 
de  Shang-Hai  et  d'Yokohsoia,  iatu  «ffffi 
t<D«  de  voù,  d'aae  part ,  et  la  Pane  ,  d'ani 
part,  et  entre  la  Praaee,  les  colon iea  fraa-^ 
çalaes  et  lea  bareans  fraâçaia  k  l'étnaf  ar» 
d'ane  part,  et  lea  colonies  danoiaes  et  la 
CoafédératloB     argentine,    d'aatca     part 
(article  a  da  décrat); 

Les  coloaiea  françaises  et  les  bnraanx  fraa- 
ftis  de  8haag-Hai  et  d*Tokohaaaa  ,  d'aae 
part,  et  les  villes  de  Kalgan ,  Prkin  ,  Tiea- 
Tsia  et  Crga,  d'antre  pert,  par  la  vola  da 
aaasie  (arUclé  4  da  décret)  { 

La  Franco ,  les  colonies  françaieee  et  las 
bareanx  fraafals  à  l'étranger,  d'aae  paît» 
et  les  villes  d'Aiaoy,  Canton,  Poo-Chovs^ 
Hankow,  Klang-Cbow ,  Ringpo  ai  Swaloai^' 
d'antre  pert,  perla  vole  dâ  ~ 
(article  6  da  décret). 


ào  centimes  par  i&  grammes. 

70  centimes  par  i5  grammes. 

4o  centimes  par  i5  grammes  et  droll 
fixe  de  5o  centimes. 

30  centimes. 

45  centimes. 

8  oentimea  par  5o  grammes. 


8  centimes  par  5o  granmies  et  droit 
fixe  de  aS  centimes. 


Droit  fixe  de  ao  ceotimes. 


BT  6ao7. — DAcRBT  du  PrAsidbiit  ds  la  République  française  (contre-sign 
par  le  ntûniatre  de  Tinténear)  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  déliM 
ration,  en  date  du  9  décembre  1876,  par  laquelle  le  conseil  général  d 
département  de  la  Seine  a  demande  qu  une  amnistie  plénière  lasse  dispi 
raitre  les  dernières  traces  de  la  guerre  civile  dans  le  département  de  1 
Seine.  (Paris,  23  Décembre  1876.) 


B.n*348.  _  193  — 

Tfyà^.  ^UicBKT  DU  PaésiBBiiT  DB  L4  RÉPUBLIQUE  rMAHÇAisi  (oontre-figoé 
par/emmistre  de  la  guerre]  qui  affecte  au  service  du  département  de  ia 
fuerre,  pour  améliorer  et  dégager  les  établissements  militaires  de  la  place 
aÂvesnes  (Nord),  divers  immeubles  provenant  des  fortifications  déclas- 
sées de  cette  place ,  savoir  : 

1*  L^anden  bastion  n*  8,  d'une  contenance  de  quarante -cinq  ares  six  cen- 
(tara; 

1*  L'ancienne  manutention  n*  74 1  d^une  contenance  de  dix  ares  soixante* 
taBoeotiares: 

l*  Et  une  surface  de  terrain  d*une  contenance  de  deux  hectares  trois  ares 
yaraote-quatre  centiares,  en  arrière  de  ia  caserne  n*6d; 

Tels,  au  surplus,  que  lesdits  immeubles  sont  indiqués  par  une  teinte 
i>ne  sur  un  plan  dressé  le  a5  juillet  1876  et  ci-annexé.  (  Paris ^  23  Dé- 

•    W6,) 


f  620Q.— McBET  no  PnisiOBirr  db  la  RjiPUBLiQnB  frakçaisb  (contre-sîgné 
,  fir  fe  ministre  de  rintérieur  )  portant  ; 

iiT.  1*.  Le  territoire  du  hameau  de  Bois-Martin ,  tel  qu*il  est  délimité 
Jfiand-annexé  parla  ligne  A,  B,  G,  D,  E»  F,  est  distrait  de  la  commune 
«Siacy-sur-Mame,  canton  de  la  Ferté-sous-Jouarre ,  arrondissement  de 
Km,  département  de  Seine-et-Marne,  et  réuni  à  la  commune  de  Bus- 
>Brts,  même  canton. 

1 U  présente  modification  aura  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
ilbti  qui  pourraient  être  respectivement  acquis.  (  VersaiUes,  27  Décmhre 
9l$.) 


^^to.— McBBT  DU  pRisiDBirr  t>B  LA  RxpuBLTQUB  FBAiiçAiSB  (contre-sigué 
pvVeimnistre  des  travaux  publics)  portant  affectation  au  département 
«estnTmx  publics  d'une  parcelle  de  terrain  domanial  d'une  superficie 
'<fe  lepf  cent  vingt  mètres,  ladite  parcelle  occupée  par  l'ancienne  batterie 
wdjgMoiorr,  établie  sur  la  rive  gauche  de  l'avant-port  de  Dunkerque 
(|M],  aux  abords  de  l'échise  du  bassin  des  Chasses;  cette  parcelle  est 
"^liqaée  en  vert  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret.  (  Versailles  j  28  Dé- 


Riii.— BÉGBBT  DU  Président DB  la  Rbpubliqub  fbamçaisb  (contre-signe 
(■rleministre  des  travaux  publics}  qui  déclare  d'utilité  publique  l'exé- 
^Hon  de  travaux  à  exécuter  pour  l'assainissement  de  la  commune  de 
^^jeniaye  (Dordogne).  {Versailles»  28  Décembre  1876.) 


Ffen DiCRBT  DU  PRÉSIDBTCT  DE  LA  RiPUBLIQUB  FRAHÇAISB  (coutre-signé 

W  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

çS^}^^  procédé  à  l'exécution  des  travaux  de  défense  de  ia  ville  de 
P^ll'i^  (Savoie)  contre  les  inondations  de  la  Leysse  et  de  l'Albanne,  con* 
'"^^'^^neai  aux  dépositions  de  trois  projets  en  date  des  ia-i4  août,  aS  sep< 


—  lOfc  — 

tanbre,  9  noTembre,  5-io  Hor«ttibre  1875,  etâe  Favis  du  conseil  géni 
des  ponts  et  chaussées  dti  1 1  janTÎer  1877. 

3'  Ces  travaux  sont  déclarés  d^utilité  pabff^e. 

3*  La  dt^ense,  éyaluée  à  soixante  et  an  mille  cinq  cents  francs,  sent: 
tie  comme  ii  suit  : 

▲  la  chafge  de  TÉtal,  quarante  et  «n  mille  francs-, 

Â  la  charge  de  la  ville  de  Ghambéry,  vingt  mille  cinq  cents  francs, 
fonaâmeat  à  b  délibéralion  ée  son  conseil  mnncîfaL 

La  part  contributive  de  TÉtat  sera  imputée  sur  les  fonds  inscrila  m  ba< 
da  ministère  des  travaux  puèlics  pour  trarvaax  de  défense  dtes  villes  coi 
les  inondations.  (Venaittes,  $  avril  1877,) 


N*  6a  1 3.  —  DÉCRET  du  E^ésident  db  i.a  Rbpvbliqub  frahçaisb  (  coni 
par  le  ministre  des  travaux  publics]  portant  affectation  définitive  aa 
partecQent  des  travaux  publics  de  quatre  hectares  dix-neuf  ares  qtu 
vingts  centiares ,  indiqués  par  une  teinte  jaune  sur  le  plan  joint  am 
sent  décret  et  faisant  partie  d*un  terrain  domaniaT  de  vingt-deux  hect 
soixante  ares  <|uatre-vingtft  centiares,  situé  su»  le  tecritotfe  de  la 
de SaîntrPons  (Basses- Alpes)  etactuelieraenl  r^gi  par  le^servioades 
et  chaussées.  (  V^rsaUleê^  6  âxril  1877 \ 


par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

1*  M.  Hervé  [Jean-Jacaues-Kerùhanf) ,  sous-préfet  de  Tarrondissement 
Mayenne  (Mayenne) ,  né  le  7  avril  1847.  ^  Saint-Denis  (ile  de  la  Réi 
est  aatorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Tûrtay  da  ~ 
et  Â.  s*a(^eler,  à  l'avenir,  Hirvé-T^rtuy  de  K^rohatt. 

1*  M.  Desfosiés  (Georfes^Frauçoi&iJacqua},  anoieA  atUcbé  au 
ministre  de  la  mariae,  né  ia  3o  mara  1844%  à  Brest  (Finisiàre), 
au  cbâleau  de  Kérauit^  arrandissenaent  de  Brest,  niék»a 
autorisé  â  faire  précéder  son  nom  pataonymifM  de  cehû  de  Runmt 
s^afrpeier,  à  Tavenc*,  Eomam-De$fùtêés* 

3**  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaaa 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  eivtl,  les  changements  résultant' 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  parla  loi  du  11 
an  XI,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Goi 
d'état  [Paris,  27  Jailli  1877.) 


N*  6ai5.  —  DECRET  nu  Pr^idbnt  db  la  République  fbançaisb  (contresiKi' 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  delà  justice)  portant  ce  qui  suit: 

1*  M.  Balny  [Léopold-Fernand)^  secrétaire  d'ambassade«  anci^o  dtfiftr 
d'afiaires  de  France  â  la  légation  du  Pérou»  né  à  Novon  (Oise) ,  le  8  osioM* 
1844. 

£t  M.  Bakiy  (LdbpoU-GoKoji),  sra  frère,  sHiste  peifltra,  mé  à  Noyoa,  » 
a9(raars  aâ47« 

Demeurant  Tmi  et  l'antre  1  P«ris» 


B.  n*  348.  —  1,^.  — 

âoQt  «iitoxii^i  l|^^t^  4  leiv  «loup  p^tçof  ygù^p^  f9l»ii4ft4'4vrtt;o«i:^0i* 

pémt  44(rel,  qu*aprèa  VtxpifAli^ii  4«  4ékii  fii(é  p»r  la  k>î  dai  i  f oimsai 
nu,  et  en  justifiant  qu'aucane  oppositioii  »\^  M  tonte  dantast  ie  G^gaail 


mr 


ir6ai6.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  frahçaisb  («ôntroriigné 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*E  Finot  [Louis  Chm^les]  ^  né  à  Versailles  (Seine-et-Oise),  le  a6  janvier 
i^,  demeurant  en  cette  ville,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patrony- 
BÎgae  celui  de  Précost,  et  à  s'appeler,  à  Ta  venir,  Finot-Précost 

3' M.  Lerat(Jales),  capitaine  d* état-major,  né  le  ao  septembre  i847t  à  Pa- 
m, demeurant  à  Orléans  (Loiret),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patro- 
ijmiqae  celui  de  d' Allas,  et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  Lerqir^Alhas. 

3* M.  Ânsart  [Edmond-Ùiarles-tPhilippe] ^  propriétaire,  né  le  1 4  QoveBQibre 
ïBi7,àParis, 

liiLÂnsai  (JUkppMh3fitrié4),  n^  fe  17  mars  i89o,  à  P^ris, 

Demeurant  tous  deux  à  Paris , 

Soataaforia^  à  ajouter  à  Uur  nom  .patronymique  c^i  de  du  Fiesn^^  e| 
à  appeler,  à  lavçnir,  A^saH  du,  Fiesnet 

4* M.  Pélissié  [Charles-Joseph),  maire  de  la  conum^{ie  d*^lbas,  arrondisae- 
■wlde  Cahors  (Lot),  r\é  dans  cette  commune,  le^^T  septembre  1884 ,  y 
^earant,  est  aatorîséà  ajouter  à  son  nom  patronymm^e  celui  de  d»  Cas- 
^  >  et  à  s  appeler ,  à  Taven  ir,  Pélissié  de  Castro. 

^U.ColUgnon  (Ernest)^  colonel  du  treizième  chasseurs  à  cheval,  officier 
^Ul/^oDd'honneuir,  né  le  10  mai  i8a5,  à  Ancy-sur-Moselle  (ci-devant 
Voidk^,  demeurant  à  Saint-Germaîn-en-Laye  (Seine-et-Oise),  est  autorisé 
âijoDteràson  nom  patronymique  celui  de  d'Ancy,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir, 

^U.  Chaix  [Antoine-Gémenl] ^propriéiàirQ,  né  à  Pont-du-Château,  arron- 

4wDm(de  Cle^montTfenPJHiÂ  (Pw^'D^^)'  ^^  ^^  ^^^  ^^^^*  y  ^^^^^u- 
nnt, 

^fiis,  M.  Chaix  [Gaspard-Eugène-Marie-Joseph),^  sous-lieutenant  au  cent 
iMe-neuvièmc  régiment  de  ligne,  né  au  même  lieu,  le  a5  octobre  i853, 
l^nnearant , 

^' Chaix  [Antoine-Clément],  deuxième  du  nom,  son  frère,  né  à  Pont-du* 
^tean,le  ao  septembre  1826,  curé  de  la  paroisse  de  Saint -Genest-les- 
^^C3 ,  à  Clerroont>Ferrand , 

El  M.  Cfmijç;^{J[^(UK'Silvf*iR(H^i^^y  PÇPPn^tfkÇ*  9f^,  k  W,9V^\?m-i^- 

•^),le  7  novembre  i85a^y4efl0^ç]^Rl^  , 

.  oont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom'  patronymique  celui  de  de  Lavarène,  et 

•l'ipjwler,  à  Tavenir,  Chaix  de  Lavarene. 

^  Lesdîts  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
Ke  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  les  changements  résultant  du 
II^Kd!  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
^«et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
'm.[Paris,S7  Août  1877.) 


—  IM  — 

N*63n-  —  DÉCRET  DD  PRÉSIDBHT  DB  U  RÉPUBLIQUE  FRAHÇAISB  (Contre-signé 

par  le  garde  dei  sceaux,  ministre  de  h  justice)  portant  ce  qui  suit  : 
i*M.  CofjDR  {Arnold-itb>lphe-HabeH),ni  le 8  décembre  i865,  k  BrestfFinis- 
tère),  ofQcier  d'artillerie  k  l'école  d'application  de  Fontainehttau  (Seine-et- 
Marne),  est  autorisé  &  ajouter  A  son  nom  pal  rony  inique  celui  de  Blanche,» 
à  s'appeler,  k  t'avenir  Colton-Blanche. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  UAn 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  1  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  ii  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Ktst. 
[Paris,  SOAodl  1$77.) 


CertiOé  conforme  : 
Paris,  le  i3  '  Septembre  1877, 

La  Garde  det  Seeaucc ,  Mimiire  de  la  Jutlio», 

Président  du  Conseil, 


.Ooi^aLoiuie,  ponilcBulleUadeiloli.l'ialiondegfhinetptraD,  àUdiiscderi^^Hmcrta 
MllonidEanchei  la  Rcctveiin  dopoilndM  déparlemcnli. 


iMPAniBMEfliTKKisii.  ~  i3  SepteoiI>re  1^77. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N^  349, 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N*  6ai8.  —  DécBET  qui  proclame  des  Brevets  d^invention 

et  des  Certificats  d! addition, 

Dq  9  Novembre  1876. 

Li  Pbssident  de  la  République  française, 

Sar  le  rapport  da  ministre  de  ragriculture  et  du  commerce  ; 

Y11  rarticie  i4  de  la  loi  du  ô  juillet  i644«  sur  les  brevets  d'invention , 

DlCfiÈTE  : 

^n.  1*.  Sont  proclamés  les  brevets  d'invention  et  les  certificats 
(faddiiioQ  délivrés  pendant  le  troisième  trimestre  de  1876  et  iodi- 
qoés  dans  le  catalogue  officiel  annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  de  ragriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  Texé* 
adoD  do  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles ,  le  9  Novembre  1876. 

Signé  M**  DE  BIAC  MAHON. 
U  MUiUtn  et  tagrUuUtart  <t  cf a  eommaret , 
Sipaé  TfiisssECHC  DKBoaz. 

BREVETS  D'INVENTION. 

>  1I),U6.  Brevet  de  quinze  ans,  la  avril  1876;  Allard,  à  Panillac  ( Gironde )• — 
Bbjcq  pratique  d'éviter  les  abordages  sur  mer  en  temps  de  brume. 

H),U7.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  9  octobre  i8^g)  pris,  le  5o  mars 
tl}Ç,  par  Annett,  représenté  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
'  (S.  —  Appareils  perfectionnés  servant  à  manœuvrer  les  aiguilles  et  signaux  de 
*»Mns  de  fer. 

111. U8.  Brevet  de  ouinze  ans,  3o  mars  1876;  Barat,  représenté  par  Darreiié,  à 
^. me  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Perfectionnements  apportés  aux  cbamies. 

lJt,U».  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1876;  Barbe,  à  Bayonae  (Basses -Pyré- 
■**») — Pr«8se  à  fourrage,  lœomobite  mixte. 

^'^150.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  avril  I876;  Bana^ant,  à  Cavailiott  (Vaucluse).-— 
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Soupape  libre  et  indépendante,  applicable  à  toutes  les  espèces  de  pompes,  soit  as^ 
rantes ,  soit  refoulantes. 

112.151.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1876;  de  Bava^,  représenté  par  Armeft* 
gaud  aîné,  à  Paris,  me  Saint-Sébastiea ,  n*  45.  —  Dispotitian  nouTelle  de  coloaai| 
de  pignons  pour  trains  de  laminoirs. 

112.152.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1876;  Bemstein,  représenté  par  Barrai 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Appareil  destiné  au  triage  des  pièces  <fc 
fausses  ou  défectueuses. 

112.153.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  187$;  Bourgeois  frères,  à  Nouzon  (i 
dennes).  —  Boucle-tenaille  à  broche  mobile. 

112,15(1.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1876;  Gharliez  et  Falise  frères,  repi 
sentes  par  Vanherzecke,  rue  de  Douai ^  11*90,  a  Lille  (Nord).  —  Fourneau  poi 
et  oscillant  destiné  à  la  fonte  du  cuivre ,  or,  argent,  etc. 

112.155.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1876;  Cheval  et  Pétrel ,  rue  Rayez,  n*  3,1 
Lyon  (Rhône).  —  Huile  dite  huile  Pétrel  et  compagnie,  destinée  à  fa  destraetioD  é^ 
punaises ,  cafards  et  autres  insectes.  1 

112.156.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1876;  Collas  et  Loze,  représentés  M 
Berthoud,  à  Argenteuil  (Seine-et-Oise).  —  Pânectionnements  à  la  presse  hydxw 
lique  dite  presse  hydraali<jae  à  plate-forme  tournante.  1 

1 12.1 57.  Brevet  de  qumze  ans ,  8  avril  1 876  ;  Combaud ,  à  Sainte-Colombe  (RbAnejH 

—  Lavoir  mécanique  mû  par  la  vapeur  ou  par  Teau.  \ 

112.158.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1876;  Coyen-Garmouche ,  à  Ligny  (MeoiSM 

—  Moyen  de  vernir  au  tampon  mécaniquement  tous  les  bois.  ^ 

112.159.  Brevet  de  quinze  ans, 
Disque  régulateur  des  rouleaux  de 


112.160.  Brevet  de  quinze  ans,  0  avril  lîjyo 
Marseille  (Bouches-du-Rhône).  — Appareil  ait  expéditif  Digne  à  hosties  nUdkw0t. 
teuses,  propre  à  capsuler  les  poudres  m(?dicamenteuses. 

112.161.  Brevet  de  quiue  ans,  i3  avril  1876;  Dougaàos  ûls,  à  Mazamei  (Tam 
Navette  à  tisser. 

112.162.  Brevet  (brevet  anglais  devant  '  .  irer  le  10 janvier  1896)  pris,  le3o 
1876,  par  Duddeil,  représenté  par  Sautte;,  .;  Paris,  rue  de  TOratoire,  n*  6.  -*- 
fectionnements  dans  les  patins  à  roulettes. 

112.163.  Brevet  de  qjainae  ans,  11  avril  1876;  Dumas,  à  Sauve  (Gard).  — Foortll  ! 
s  3rvant  à  Vagriculture. 

112, K)4.  Brevet  de  quinze  ans,  lô  avril  1876  ;  Favre,  botdevard  du  Rooef,  n*7if 
Mirseille  (Bouches-du-Rh6ne).  —  Application  des  débris  ou  pousaièrcs  de  pif*>f 
tendres  naturelles  et  da  lovte  provenance  à  la  Cabrieaition  de  piekraa  teodires  colorii* 
de  toutes  dimensions.  • 

112.165.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1876;  Ferrando-Morel ,  représenta  J*î 
âautter,  à  Paris,  rue  de  rOratolre,  n*  6.  —  $a«  vertieaU  ahernative  à  plasiesit 
lames  pour  le  dé  doublage  de  quatre  madriers  du  Nord  à  la  fois. 

112.166.  Brevet  de  qoinze  ans,  12  avril  1876;  Kolb  frères,  élisant  domicile  chflt 
Coanet,  rue  Montesquieu ,  n'  21,  à  Nancv  (Meurthe-et-MoaelLe].  —  Machine  À  calintar 
et  à  rouler  les  tonneaax  après  leur  goudronnage. 

112.167.  Brevet  de  dix  ans,  la  avril  1876;  Latapie,  place  dvCapifole,  n' i<>i^ 
Toulouse  (Haute-Garonne).  — Vêtement  dénomme  dit  l'indispensable. 

112.168.  Brevet  de  quinze  ans,  là  avril  187^;  Laugier,  rue  de  Mazagran,  n'ii.i 
Lyon  (Rhône).  —  Fabrication  de  tapis  de  toutes  largeurs,  en  matières  végêtâlei 
auimaies. 

112.169.  Brevet  d^quiHae  ans,  i3  avril  1876;  Lefèvre,  à  ^iiffiDi  YnnTmt.  ^ 
Sûissons  (Aisne).  —  Chardue  Brabani  doublé,  periéctionnée,,  dite,  efusnaf  a  " 
système  Lejhtre» 

112.170.  Brevet  de  quiine  ans,  11  avril  1876 (  MédevieU»  et  FiUastre^  à 
(  Lot-et-Garonne  ).  —  Garde-bouteille  en  liégc  recouvert  d'un  tissu  queicoôqu^ 

112.171.  Brevet  de  quinze  ans,  la  avril  1876^  Pétavit,  te^éseiUé  par  BacMbl 
rue  de  THôiel-deVaie,  n«  40,  à  Lyon  (Rhône).  -*-  Application  ^  ,aMn&^  P''  ^ 
gaz  et  l'air  mélaugés  aux  cyundres  des  machinea  à  gauflfrer,  repaases  et  éteadre. 

1 12.172.  Brevet  de  dix  ans,  10  mars  1876;  PickavÎA»  rue  Bran,  u"  5h BotàtÊO^ 
(Gironde).  —  Système  de  recLifioation  d«ff  aleool». 

112.173.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  i876;Quitlon.  à  Limé  (Aisne).  — Systèm^^ 


B.  n*  349.  _  199  — 

t  prtisotr  à  vin,  à  cidrt,  confitures,  tic,  tyslèrae  pouvant  s'adapter  à  toute  espèce 
C  pre^so.r. 

112.174.  Brevet  de  qoiiuEd  ai» ,  8  avril  1876;  Rev  frères,  à  Narbonne  (Aude).  — 
llve  de  toile  plate,  dite  rùmamê,  devant  être  posée  au  mortier. 

112.175.  Brevet  de  qainse  ans,  11  avril  1876;  Ihiilton.  rue  de  Vendôme,  n^  s89»  à 

^f  (BAkftne).  —  Sy6tème  dto  bandelettes  en  toile  circe  et  gommée,  appliqué  à  la 
eation  de  la  chaussure. 

112.176.  Brevet  de  quinze  ans,  ik  avril  1876;  Ryo,  à  Roubaix  (Nord).  —  Perfec- 

tnements  aux  métiers  servant  à  la  confection  des  cannettes  employées  dans  le 
ge  des  rubans. 

112.177.  Brevet  de  oninze  ans,  3q  mars  1876;  Valby,  représenté  par  Dnfrenë,  à 
Uris.  rue  év.  la  Pidétite,  n*  lo^  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  àts  capsules 
IMickialeSa 

113.178.  Brevet  de  eimy  ans,  4  avril  1876;  Vergnette-Lamotte,  à  Beaune  (CMb- 
Wir].  —  Application  du  filtrage  k  la  congélation  des  vins. 

112.179.  Brevet  de  cinq  ans,  3o  mars  1876;  Bariquand  et  fils,  représentés  par 
irioQ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Genre  d'articulation  des  ma* 
fan  à  coudre  sur  leur  table  en  bois. 

113.180.  Brevet  de  quinte  ans,  1^  avril  1976;  Bertinetto  et  Dorga,  représentas 
pv  Anneagau^  aîné,  k  Paris,  rue  Satrtt-Sébastien,  n*  /ftS.  -^  Genre  de  porte-fleur ;< 
rarti^ae. 

113.181.  Brevet  de  quinze  ans,  1*' avril  1876;  Bett,  représenté  par  Armengaud 
dbé,  k  Paris,  rue  Saint-SéiMistien,  n*  45.  —  Machine  à  nettoyer  le  fjl  de  fer  lamine. 

112.182.  Brevet  de  quinse  ans,  i*" avril  1876;  Bouilhet  et  Chri^tofie.  à  Paris,  risu 
èeKondy,  n*  56.  —  Procédé  de  traitement  par  k  voie  humide  de?  minerais  de  nickel 
BHgoésien ,  naturels  ou  ailificiels. 

112.183.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i5  octobre  1889)  piis,  le  5o  mars 
1896, pir les  sieurs  Brownhill  et  Smith ,  représentés  par  Brandon ,  h  Paris,  médaillon , 
n*  i3. — Periectionnements  dans  la  fabrication  des  tubes  soudés  et  à  joints  juxta- 
poiéi  en  fer  et  en  acier,  ainsi  que  dans  le  mécanisme  5icrvant  à  cette  ftibrication. 

112.184.  Brf^vet  de  qmnseans.  5omars  1876;  Cahaigne,  re{^»ré«€nté  par  Armer.* 
gMd  aidé,  h  Paris,  me  Saimt-Stébastien ,  n*  45.  —  Genre  de  garde-arbre  ou  armur;' 
nélsltiqae  servant  à  protéger  les  arbres  de  toutes  espèeea  de  ratteij>ie  des  animauK. 

112.185.  Brevet  de  quine  ans,  3i  mars  1876;  Carponter  (M*  ).  représentée  pcir 
Bmoft,  è  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*i3.  — Periectionnements  dans  les  ma- 
chines à  coudre  spécialement  employées  pour  les  ouvmges  en  paille  tressée. 

112.186.  Brevet  de  quinse  ans,  i^arril  1876;  Champod,  représenté  par  Armen- 
gaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  A5.  —  Échttppwnent  à  ancre. 

112.187.  Brevet  de  quinse  ans,  So  ma^s  1876;  Clément  et  compagnie,  représentas 
par  BesBot,  è  Paris,  boulevard  Saint^Martin,  n*  i5.*  —  Mode  d  empaquetage  du 
oeorre. 

112.188.  Brevet  de  quinze  ana,  5i  mars  18789  Décret  te ,  représenté  par  Armengaud 
jeaae,  è  Paris,  boulevard  de  Slrasbeurg,  n*  i3.  —  Dme  avec  compteur  à  sonnerh 
poar  scnitia. 

112.180.  Brevet  de  quinae  ans.  Si  mars  1876;  Faore,  représenté  par  Hébré,  à 
Hrit,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  8s. —  Système  de  robinet  flotteur. 

112,190.  Brevet  de  quinse  «us,  i**  avril  1876;  Gardner,  représenté  par  Desnos,  & 
Puis,  boulevard  Saint-Martin»  n"  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  k 
c<nArapottr  la  fiibricatien  des  bettes  et  souliers. 

n2,lOl.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  mars  1876;  Guérin,  représenté  par  Mcnnons.  A 
P>ns,rue  Basse^lu-Remparl,  n*  5a.  -^  Système  de  godet  à  double  came  applicable 
Ku  QQcrien  et  autres  vases. 

^12,122.  Brevet  de  quime  ans,  5o  mars  1876;  Hervy,  représenté  par  Desnoj.  à 
P^f  boulevard  Saint-Martin,  n^  i3.  —  Perfectionnements  aui  fusils  de  chasse  et 
va  fusils  de  guerre. 

,112,193.  Brevet  de  qmme  ans,  l'avril  1876;  Hilaire,  A  Paris,  rue  des  Pois&ou- 
^cn*  n*  3.  —  Perfectionnemements  dans  les  échafaudages  pour  constructions. 

V12,194.  Brevet  de  quinie  ans,  i*  avril  1876;  Hùe,  représenté  par  Desnos,  à 

■^^ns,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  aux  baromotres  à  cadran. 

112.196.  Brevet  decpiinieane,  i*'  avril  1876;  Joachim  (les  sieurs),  représentés 

pwAnnengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  A5.  —  Fonr  à  revivifier  le  noir 

■mil,  k  pota  fixes  superposés  et  à  fermeture  antomobile. 
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112,196.  Brevet  de  quinze  ans»  3i  mars  1876;  Johnson,  re|»réseDté  par 
à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3.  —  PerfecUonnements  dans  les  locomotives. 

112J97.  Brevet  de  qainie  ans,  3i  mars  1876;  Laporte  et  Mots,  repr^sentéi 
Ârmengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Appareil  d 
rassembler  1  eau  de  condensation  produite  dans  les  conduits  à  vapeur. 

112.198.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1876;  Lestonnat,  représenté  par 
Paris ,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin ,  n*  64.  —  Vélocipède  nautique. 

112.199.  Brevet  de  quinze  ans,  i**  avril  1876;  Liebé,  représenté  par  Ti 
Paris ,  boulevard  Beaumarcbais ,  n*  96.  —  Perfectionnements  dans  les  apj 
timbrer  et  à  imprimer  les  surfaces  crues  et  inégales. 

112.200.  Brevet  de  quinze  ans,  i*' avril  1876;  Linde,  élisant  domicile  chez 
baus,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  i5i.  —  Machine  frigorifique. 

112.201.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1876;  Mildé  et  Rodde,  à  Paris, 
Monceau,  u*  3.  — Sonnerie  électrique  système  Mildé  et  F.  Rodde. 

112.202.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1876;  Montoriol.  élisant  domicile 
Fouruier,  à  Paris ,  rue  Commines,  n*  4.  —  Lampe  gazogène  à  Tusage  des  '  '^ 
opticiens,  bijoutiers  et  chimistes. 

112.203.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1876;  Onimus,  à  Paris,  place  dek 
deleine,  n*  7.  —  Emploi  du  papier- parchemin  dans  les  piles  électriques. 

112,20(1.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1876;  Proust-Lechat,  représenté 
mengaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23.  —  Système  de 
d'emballage  à  usage  permanent. 

112.205.  Brevet  (brevet anglais  devant  expirer  le  10  mars  1890)  pris,  le3o 
1876,  par  iloberls,  représenté  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  1^ 

—  Instrument  destiné  à  déterminer  iâ  course  exacte  d*un  navire  d*après  la 
la  boussole  ou  compas  de  mer. 

112.206.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1876;  Rolland,  représenté  par 
Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  i3.  —  Machine  à  tailler  et  à  ciseler  la  pierre 
marbre. 

112.207.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1876;  Sacbsenberg  frères  et  Brû 
représentés  par  Le  Blanc  et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  a.  —  Perf< 
nements  dans  les  machines  à  pulvériser  les  minerais ,  pierres ,  ciments ,  cooli 
bois  de  teinture,  produits  métaUurgiques  et  autres  substances  minérales  et  véf<' 

112.208.  Brevet  de  quinze  ans,  1*' avril  1876;  de  Saint-Allais  (M**),  repréi 
par  Martin ,  à  Paris ,  rue  de  Navarin,  n*  30.  —  Châssis  mixte,  bois  et  t61e  perforés^ 
estampée,  destiné  à  remplacei'  le  châssis  en  canne  de  rotins  ou  le  paillageen 
naturelle  des  chaises  de  cafés,  restaurants,  brasseries,  jardins  et  établissements fti 
blics  ou  privés ,  chaises  dites  chaises-cafés  de  Paris.  J 

112.209.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1876;  Shepard,  représenté  par  DesaoM 
Paris,  boulevard  Saint*Martin,  n°  i3.  —  Appareil  destiné  à  développer  lessaM^ 
chevaux ,  mulets ,  etc.  i 

112.210.  Brevet  de  qninze  ans,  lâ  avril  1876;  Souliac,  âRiom(Pay-de-]Mpe)*^ 
Système  de  ferrure  dit  prompt-serrement,  principalement  applicable  aux  meublo^  1 

112.211.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1876;  Stem,  représenté  parMciiiK* 
fioffard ,  à  Paris ,  rue  Vivienne ,  n*  a6.  —  Machine  à  border  les  chapeaux. 

112.212.  Brevet  de  quinze  ans,  i**  avril  1876;  Baur,  représenté  par  DesoflM 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  la  £d>rioatioa IL 

acier.  I 

112.213.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1876;  Baia,  à  Paris,  roe  Lemerder, a'i^j 

—  Filtre  dépulpeurli  pression.  ' 
112.21(1.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1876;  Barbezieux,  â  Sonzay  (lodi^ 

Loire).  —  Système  de  pressoir  pour  les  vins,  cidre,  cassis,  etc.    . 

112.215.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1876;  Baion  frères,  représentés  par D^ 
niau,  rue  de  la  Briche,  u*  1,  à  Sainl-Deuis  (Seine).  —  Pxocédé  de  soudure  ^ 
frelles. 

112.216.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1876;  Beghin-Bonnave  etHolU.rueAo 
Tilleul,  u*  3a ,  à  Roubaix  (Nord).  — >  Bobinot  perfectionné. 

112.217.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1876;  Billaudel,  â  Sigay-le-P<tit  (^ 
dénués).  —  Pom^jc  automatique. 

1 12.218.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1876;  Clergé  et  Coasas,  à  Paris,  me  â»»' 
Martin,  n*  345.  —  Voiture  d'enfant  se  d<:montant. 

1 12.219.  Brevet  de  {iiiaze  ans,  i5  avril  1876;  Coliot,  à  Ronchin  (Nord).  — l<0y^ 


dTatiliser  dans  It^  raffineries  de  potasse  de  betlersTes  et  dans  les  fabriqaes  de  traa%- 
fonnalioa  des  sels  de  potasse,  la  vapeur  qui  se  dégage  dans  Tëvaporation  des  jus. 
pour  évaporer  une  nouvelle  quantité  de  liquide. 

113,930.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1876;  Dubois,  représenté  par  Desnos,  A 
hm,  boulevard  Saint- Martin,  n*  i3.  —  Système  de  briquet  ponr  fomeurs. 

113,321.  Brevet  de  quinze  ans,  13  avril  1876;  Duclos,  représenté  par  Sinoqaet 
àùé,  rue  de  Lafayette,  n*  49  his,  à  Rouen  (Seine-Inférienre).  —  EnSle-navette. 

113.332.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1 876 ;  Ducoumau ,  à  Loupiac-de-Cadiilac 
(Gironde).  —  Perfectionnement  au  rouleau  à  taquet  mobile  avec  régulateur  à  mani- 
frife  servant  au  chantournage  des  bois  de  merram. 

113.333.  Brevet  (brevet  italien  devant  expirer  le  3i  mars  1891)  pris,  le  3  avril 
1876,  par  Fabbi ,  représenté  par  Le  Blanc  et  Pages ,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  a. 

.  —  P^tectionnements  dans  les  aérostats. 

113.334.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1876;  Faugère,  rue  Gouvion,  n*  13,  à 
kideaux  (Gironde).  —  Perfectionnement  aux  allumettes  chimiques. 

113.335.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1876;  Fromentin  et  Pilion,  représentés  par 
;  Hftré.  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*8a. —  Bouton  de  porte  ou  autres,  douole 

«simple,  à  bague  de  serrage. 

113.336.  Brevet  de  quinze  ans.  i5  avril  1876;  Fulchîron  frères,  représentés  par 
Morme ,  rue  Saint-Louis,  n*  i4t  â  Saint»Étienne  (Loire).  —  Système  dit  averlissevr 
fkérul,  appliqué  aux  métiers  de  rubans  de  velours  à  doubles  pièces  et  avertissant 
lofevrier  des  fautes  qui  peuvent  se  produire  sur  le  tissu  par  le  fait  de  l'irrégularité  de 
fenbavage  des  chaînes  de  poil. 

113.337.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1876;  Guépin  et  Gathelineau,  à  Angers 
I  (Vaîne-et-Loire]. —  Machine  à  monter  mécaniquement  les  dessus  de  galoches,  à 

OBKfarer  et  à  étirer  les  cuirs  pour  tontes  chaussures,  galoches,  souliers,  bottes,  bot- 
tbas,  peanz  entières,  etc. 

113.338.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1876;  Guidard,  représenté  par  Foucault, 
àCfaarleriile  (Ardennes).  —  Machine  à  tailler  Tardoise. 

113.339.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1876;  Haughian,  représenté  par  Desnos,  à 
Ms,  beulevard  Saint-Martin,  n"  i3.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
1^»  tringles,  plaques,  poutres,  traverses  et  autres  articles  formés  d'acier  supé- 
nev  «a  dor  Téum  par  corroyage  avec  de  Tacier  inférieur  ou  doux,  ou  bien  avec  du 
ier. 

U3J130.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1876;  Hignette,  à  Paris,  boulevard  Voltaire, 
n*  95.  —  Système  de  broyeur  pulvérisateur  à  force  centrifuge. 

113,331.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1876;  Hignette,  à  Paris,  boulevard  Vol- 
taire, a'  23.  —  Machine  à  battre ,  nettoyer  et  cribler  les  grains. 

113,333.  Brevet  de  quinze  ans,  ik  avril  1876;  Isoard,  boulevard  de  la  Fédération. 
^  18,  quartier  de  la  Téte-Noire,  A  Marseille  (Bouches-du-Bbône),  —  Appareil  de 
^Bniatene  dit  VmfaHUhU. 

113.333.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1876;  Umboi  et  Vandesmet,  représentés 
fvnirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  --  Procédé  de  révivification 
'  ^  Boir  animal. 

1 13.33 '1.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1876;  Leconte,  cours  Belxunce,  bôtei 
tA'fer.  à  Uarseille  (Bouches-du-Hh6ne).  —  Appareil  dit  l'aùrJUuie,  servant  à  com- 
friner  fair  par  le  Oux  et  le  reflux  de  la  mer, 

113,335.  Brevet  de  quinze  ana,  1*' avril  1876;  Leconte,  représenté  par  Blétry  frères, 
^hm,  me  des  Filles-du-Calvaire,  n'  6.  —  Perlectionnemeuts  à  la  charrue  Couteleli 
|Mu»ant  le  rivotage  automatique  et  par  la  révolution  des  socs.  <i 

!  113.336  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1876;  Magaud-Cbarf,  me  Sainte-Cécile,, 
'^  n6.  à  Marseille  (Bouches-do-Rhône).  —  Machine  à  couper  le  liège. 

113.337.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1876;  Martel,  à  Paris,  roe  d*Abouldr,  n*  ^i.j 
-*- Tapis-nattes  ou  nattes-tapis.  i 

113,238.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1876;  Mignot ,  me  du  Landit,  n*  9,  à  Saint- 
l^caîa  (Seine).  —  Broche  dite  broche  Mignot,  destinée  à  la  fabrication  des  fils  de 
**Mt,  brins  et  étoupes ,  â  Tourdissage  des  cordages  et  au  retordage  des  fiU  divers. 


113,339.   Brevet  de 'quioze  ans,  39  décembre  1875;  Petit,  rue  des  Remparts^ 
«[Aiaa|,a*  37,  à  Lyon  (Rh6ne).  —  Machine  à  visser  les  chaussures  sur  formes  et  sur 

113.U0.  Brevet  de  quînxe  ans,  i5  avril  1S76;  Rodiilas,  rue  Madeleine,  n*39,  à 
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Beaune  (Côtenl'Or).  —  Fiuii  de  chasse  et  réamorceur  A  •aitoadiLfs,  diu/oal  a 
awu)rctar  Ro^tias* 

112,241.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  aviil  1876;  Soiroii,  boulevard  Du^omi 
n"  3  A,  À  Maiweiile  i(Boiiches-da-&b6De).  —  Presse  dite  presse  hydrauliqme  Soiron^i 
tinée  à  la  compreasion  des  matières  oléagineuses  ou  autres. 

112,2(i2.  Brevet  de  quinze  aus,  i5  avril  1876;  Sorieul,  place  à  TAvoine.  n* 
Alençen  (Orne).  —  Système  de  ventilateur  avec  pression. 

112.243.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1876;  Tremzal,  à  la  verrerie  de  Poi 
(Vosges).  —  Pi%e  à.œouciies,  rats  et  souris. 

112.244.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le   23  septembre  1889} 
1*'  avril  iS'tG,  par  Timmis,  représenté  par  Blétry  frères,  à  Paris,  rue  des  î 
Calvaire,  tr  6.  —  Perfectionnements  dans  les  ressorts  de  voitures  de  chemins 
et  autres. 

112.245.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1876;  Bazin  et  Wilden,  à  Paris,  me 
Maiiin,  n*  1A6.  —  Procédé  de  fabrication  de  soude  caustique. 

112.246.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1876;  Bazin,  a  Paris,  rue  SainM 
n**  i46«  —  Machine  magnéto-électrique  d*induction. 

112.247.  Brevet  de  quinze  ans,  i  avril  1876;  Bischof,  représenté  par  Boe 
à  Paris,  rue  de  la  Gbaussée-d' Antin .  n*  18.  —  Système  de  rouleaux  à  papier. 

1 12.248.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1876;  Botte,  au  Quesnoy  (Nord).  —1 
ploi  des  calcaires  avec  le  charbon  dans  les  foyers  des  chaudières  à  vapeur  et  aiT 

112.249.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1876;  Bouniard,  rue  du  Grand-Mc 
n*  17,  à  Saint-É tienne  (Loire).  —  Installation  d'une  aciérie  avec  appareils  de 
pression. 

112.250.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1876;  Chevaux,  à  Paris,  rue  du  Fa 
Saint-Antoine ,  cour  de  la  Bonne-Graine ,  n*  8.  —  Perfectionnements  aux  co 
pour  lits  dites  coulisses  de  Vt  chemin  de  fer  système  Chevaux, 

112.251.  Brevet  de  ouinze  ans,  A  avril  1876;  Crombach,  représenté  par  Bo 
MesKn ,  à  Paris ,  rue  vivienne ,  n*  26.  —  Appareil  de  contrôle. 

112.252.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1876;  David,  représenté  par  Ann 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbonrç,  n*  aS.  —  Système  de  pressoir  h  en; 
et  à  mécanisme  double  avec  déclics  verticaux  et  leviers  en  fer. 

112.253.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1876;  Desforçes-Baro»,  me  de 
n*  i5 ,  A  Orléans  (Loiret).  —  Blanchissage  des  cires  d*abedle5. 

112.254.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1876;  Gand  et  Gras,  le  premier  à  Sth*"' 
court  et  le  deuxième  à  Fresnoy-îe-Grand  (Aisne).  —  Conducteur-navette  vj^i^, 
Gand  cl  Gras.  ^^ 

112.255.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  iS-rÔ;  Oirond,  à  Paris,  rne  de»  W»- 
Hôtels ,  n"  27.  —  Soupape  équilibrée ,  applicable  à  lous  les  fluides. 

115.256.  Brevet  de  quinze  ans,  iç  avril  1876;  Gocnez,  à  Nœux-les-Mines  (P»w"; 
Calais).  —  Appareil  perforateur  destiné  k  forer  des  trotxs  *e  mine.  ; 

112.257.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  i876;Hesnard-Béna,  représenté  par HW» 
à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  82.  —  Genre  de  craytïn  en  craie  naturelle. 

It5,î58.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1876;  Jolissaint-Vonèche  et  Comte €*Ii^- 
but,  représentés  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Proeééés* 
fabrication ^d'un  cuir  factice ,  dit  iexUk^uir,  et  ses  appUcationa. 

112,299.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1876;  Juron,  représenté  par  Barrtaki* 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Système  de  robinet  à  arrêtoir  antomatif^ 

113,200.  Brevet  de  qèinEe  ans,  5  «vril  1876;  Juron  (les  sieur»),  représentés  |tf 
Barrault,  à  Paris,  boulevard  SainthMartin,  n**  17.  —  Procédé  de  blanchiment  des  v 
et  tissus  et  de  toutes  les  matières  végétales  textiles  oa  propres  à  la  fabricstîon  ^ 
pâtes  k  papier.  . 

112.261.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1876;  Mang,  représenté  par  ArmengiaA 
J<Mine,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ad.  —  G^re  d'aliumoir  avec  éteigs*^ 
mobile.  . 

112.262.  Brevet  de  quinae  ans, -18 avril  1876;  Mariilier,  représenté  par  GaUud.  * 
Lons^le-Sannier  (Jura).  —  Porte-cigares  et  cigarettes  dit  lonnu^neC.  ^ 

115.263.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1876;  Noefnei-Michex,  élisant  diaui»* 
diea  Apache,  rue  Gantois,  n*  88,  à  Lille  {Nord).  •<--  Appareil  économique  ^f** 
fhbrication  de  la  bière.  ^    . 

112.264.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1876;  Paillard,  rue  Simoneau.n*'.* 
mampes  (  Seinc>et-Oise ). — Moteurs  à  gax  de  générateur. 
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1I2,S65.  Brevet  de  quinze  Ans,  h  avril  1876;  Peltier  et  Paillard,  représentés  par 
Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  a'  17.  — Perfectionnements  dans  les  pro- 
cédés de  souda^  à  la  plaque. 

1I3.26Ô.  Brevet  de  quinze  ans^  19  avril  1876;  Petit-Pn^îel ,  à  Bar-sur-Seîne 
(Aube).  —  Coupe-racines  avec  dégorgeoir. 

112,267.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  xH'fi\  Pîerret,  avenue  de  Neuîlly.  n*  127,  à 
Senilly  (Seine).  —  Mouveme&ts  d'horlogerie  combinés  de  manière  à  pn^ venir  que 
rHeare  va  sonner. 

112,26S.  Brevet  de  quinze  ans,  i  avril  1876;  Benoult^  représenté  parHébré,  à 
Buis,  boulevard  de  Sebaslopolt  n*  8a.  —  Courroie  de  transmission  avec  talons  ^n 
ader  laminé. 

112,26d.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  3i  mars  1800)  pris,  le  5  avril 
187^  par  Bichardsoa,  représenté  par  Brandon, -À  Paris,  eue  <jaiUon«  n*  i3.  —  Per- 
{u^oimcmeDAs  apportés  aux  cartes  à  jouer. 

112.270.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1876;  Bi»ière,  à  Alais  (Gard).  —  Perfec* 
(iBooemaala  et  modifications  a, •  portée  au  iavou*  dit  bac  à  piston. 

112.271.  Brevet  de  quiaze  ans,  22  avril  1876;  Rossigneui-Vautbey,  à  D6Ie  (Jura). 
— Charrue  jumelle  divisible. 

112.272.  Brevet  de  qainze  ans ,  d  avril  1 87G4  Sawyer,  représenté  par  Desnos ,  à  Paris, 
Mewrd  Saint-Martin,  ja*  i3.  — Perfectionnements  dans  la  construction  des  obser- 
ntoires  ou  tours  pour  examiner  des  points  de  «vue  quelconques. 

112.273.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1876;  Tailleuret,  à  Paris,  rue  Notre-Dame* 
i^Lorette,  n"  36«  —  C^^arettea  Jbygiéaiques  laites  avec  des  plantes  et  fleurs  odo- 
ootes. 

112.274.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1876;  Théris,  À  Eéziers  (Hérault).  —  Mar 
bttor  de  briquetier. 

112.275.  Brevet  de  quinze  tn^,  à  KwsA  1876;  Van  &uyL  (M*'),  représentée  par 
HftTé,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  82»  —  GhaujDeretted«  voiture. 

]li,276.  Brevet  de  quinte  ans,  à  «vfii  1676  ;-Wilkm,  «^présenté  par  Bonnevâle,  à 
M,  ne  de  la  Ghausaée-tf  ântin ,  a*  i8«  —  Syttène  de  tuiles  et  faitiëres  fixées  «ai 
hihvH  au  moy«n  de  liasses  «n  fil  de  fer  g^Wanieé. 

112,277.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  t)e  igjauvier  1890)  pris.  Je  A  Bvcil 
i^^pirZittgler,  représenté  par  Barraolt,  à  Parii,  boulevard  Saint-Martia ,  n*  17. 
"-mcctionneaneBts  appoités  à  lafabricatieadii  vernis, applicables  également po tir 
^oU^r  et  rendre  imperméiMea  les  «étoffes. 

^]Vï1%,  BrevM  de  quinze  ans,  7  avril  1^76$  Alfîé,  représeûlé  par  BarranU,  à 
^.  Vwievard  Saim-Martin,  n*  J7.  —  Système  de  tente  en  de  store  à  monture 
"Mk  et  à  serrage  à  vis. 

112J79.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  1876;  Armatoie ,  représenté  par  Delonne , 
AKSaiiit'Loais,  n*  i4 ,  à  S«int-'ÉtîenBe'(Loir«).  —  Mode  de  fisrmelure  incrodbetable 
^  Inpes  de  sftreté  pMrr  les  mines. 

112,280-  Brevet  de  quinze  ans,  2a  avril  1876;  Baslide  etCizeron,  à  Saint-Genest- 
j«pt  (Loire).  —  Système  d'arrêt  instantané  dans'Jes  rcruets  à  cannettes,  prodftit  par 
■  cassure  d'un  on  de  ptusieurs  fils. 

112,281.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avrfl  1876;  Banr,  représenté  par  Desnos,  à  Paris. 
Wevard  Saint-Martin,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  de  l'acier. 

112,382.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1876;  Bei^ger.  représenté  par  Thirion,  \ 
te ,  bocdevard  Beaumarchais ,  ri*  gfS.  —  Nfétronome-montrc. 

112.283.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  18765  Boétius,  représenté  par  Brad^»  à 
^^ampigny  (  Seine  ).  —  Sysl ëme  de  four». 

112.284.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  1876^;  Boulieu  îr?ïres  et  Charlon,  rue  Ma- 
weibes, n*36,  à  Lyon  (Rhône).  —  Essoreuse  centrifuge  continue. 

112.285.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  1876:  Boulieu  frëres  et  Charion,  rue  Ma- 
^eibes,  n'  36,  à  Lyon  (Khône).  —  Machine  à  batlre  et  à  laver  îes  filaments  en 
idiereaux. 

112.286.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1876;  Buss,  représenté  par  Ârmenj^nd 
w«  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  iS.  «—  Kqgiilateur  cosinus. 

112.287.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1876;  Gasacia^  dit  Jacquemin.. représenté 
Reliât,  me  Ferrandière,  u*  lA,  à  Lyoa  (ftbônej.  —  Calorifère  pouvant  servir 
^oKreaunent  où  simultanénieat  au  cbauf&ge  des  locaux  et  au  séchage  des  subs- 
*^^  par  circulation  rationnelle,  4it  caloriftre  indusîricL 
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112.288.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1876;  Chambon^à  Paris,  rue  de  Lancry« 
n'  a5.  —  Calculateur  mécanique  d'intérêts. 

112.289.  Brevet  de  çiuinze  ans,  i5  avril  1876;  Degaercy  frères,  à  Saint-Jaoien 
(Haute-Vienne).  —  Cylindre  sécheur  applicable  aux  machines  à  papier. 

112.290.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1876;  Delebecque  et  Banderali.  représentés 
par  Desnos,  À  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i5.  —  Système aatomatiaue  de  ni* 
lentissement  et  d'arréi  d*un  train  rn  marche,  â  une  distance  quelconque  a  un  point 
à  couvrir,  sans  aucune  intervention  des  aeents  du  train. 

112.291.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  avril  1876;  Denneui,  route  de  Bayonne,  n*  Sg. 
à  Bordeaux  (Gironde).  —  Montage  ou  cran  d'arrêt,  «^appliquant  à  la  constructiou  des 
dôtures  en  fer  torsées  on  droites. 

112.292.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i5  octobre  18S9)  pris,  le  6  avril 

1876,  par  Fenby,  représenté  par  Barranlt,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17. 

Perfectionnements  dans  les  grues  hydrauliques,  applicables  aux  machines  hyomo- 
liques  à  forger  et  à  estamper  et  autres  usaees  analogues. 

112.293.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1876;  Hoock  frères,  représentés  par  Amen» 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Procédé  de  dorure  appli- 
cable à  la  fabrication  des  papiers  peints,  pour  tentures,  décorations  et  bordures,  et 
à  Timitation  des  baguettes  dorées  en  bois. 

112,29^.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  7  octobre  1889)  pris,  le  S  avril 
1876,  par  Uomsby,  représenté  par  Sautler,  à  Paris,  rue  de  TOratoire.  n*6.  —  Perfee* 
tionnements  dans  les  moissonneuses. 

112.295.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1876;  Lange  et  compagnie,  représentés  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Genre  d'agrafe  pour 
buses  de  corsets ,  dite  agrafe-perle. 

112.296.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1876;  Lévi,  représenté  par  Albert  Cnlien, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  1.  —  Système  de  garniture  de  boutons  pour 
devants  de  chemises ,  dit  V imperdable, 

112.297.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  avril  1876;  Mare,  quai  de  la  Fosse,  n*  98.  à 
Nantes  (Loire-Inférieure).  —  Procédé  propre  à  passer  aux  éballitions  les  boites  poar 
conserves  sans  que  les  couvercles  subissent  le  gonflement  ou  le  cbiffonnage  produit 
par  la  poussée  qui  se  fait  au  baiu-marie. 

112.298.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1876;  Mathieu,  à  Paris,  rue  Théveool, 
n*  a  A.  —  Fabrication  d*un  article  dit  cloisonné  de  Paris,  devant  servir  à  la  décoration 
murale,  au  dallage  du  bâtiment  et  à  Tornementation  de  vases  et  meubles. 

112.299.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i5  octobre  1889)  pris,  le  5  avril 
1876,  par  Maynard,  représenté  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras* 
bourg,  n*  33.  —  Perfectionnements  dans  les  constructions  tubulaires  pour  conununi* 
cations  kous  Teau. 

112.300.  Brevet  de  quinze  ans,  ao avril  1876;  Méret,  représenté  par  Feuillet,  ron 
Ferrandière,  n*  U.  à  Lyon  (Rhône).  —  Appareil  carburateur  de  l'air  et  des  gax  an 
mo)-en  des  essences  minérales  volatiles. 

112.301.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1876;  Monrocq,  représenté  par  Armengaud 
ieane,  à  Paris,  boultvard  de  Strasbourg,  n  a3.  —  Procédé  préservant  de  rbumidité 
les  cartes  de  géographie,  dessins,  tableaui ,  tentures,  etc. 

112.302.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1876;  Morane,  à  Paris,  rue  du  Banquier* 
Saiut-Marcel ,  u"  10.  —  Machine  lithographique  à  pédale. 

112.303.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1876;  Nicokis,  à  Paris,  rue  Leoourbe, 
n*  47.  —  Monliu  à  café. 

112.304.  Brevet  de  qjuinze  ans,  6  avril  1876;  Pflug,  représenté  par  Albert  Gaheo» 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Fabrication  de  garnitures  en  fourrpres 
mixtes,  pour  robes,  manteaux  et  confections  de  dames.  , 

112.305.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1876;  Reimer,  représenté  par  Guy,  â  ParîSt 
me  du  Faubourg  Saint-Martin ,  n*  6â.  —  Production  d'aldéhydes  aromatiques  des 
phénols  au  moyen  du  chloroforme  ou  cbloral  et  d*alcalis. 

112,300.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1876;  Reitze,  représenté  par  Thirion,  A 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Appareil  k  aiguiser. 

112.307.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1876;  Stenberg,  représenté  par  Le  Blanc  et 
Pag^s,  à  Paris,  rue  Samte-Appoline , n*  a.  —  Machine  calorique  à  haute  pression. 

112.308.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1876;  Tevis,  représenté  par  Desnos,  à  Paris  ^ 
boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  fers  à  chevaL 

113.309.  Brevet  de  <puiiieaxi8,  5  avril  1876$  Thirion»  à  Paris,  boulevard  da 
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I*  5.  —  PerrecUcmitementâ  applicables  aai  Yoies  entièreroeot  métalliques  pour  cbe> 
aios  de  fer. 

]  19.310.  Brevet  decniînzeans ,  6  avril  1 876  ;  Vanderheym ,  représenté  par  Biquex. 
èFtm,  med^HaoteTilie,  n*  26.  —  Emploi  des  alcalis  et  terres  alcalines  pour  la  pro- 
ihidioa  dn  fer  doux. 

112,311.  Brevet  de  qninie  ans ,  aa  avril  1876;  Andrien,  domaine  de  TÉtang,  com- 
BonedeCruscades  (Aude). —  Colorimètre  on  chromatomëtre  nniversel,  sp.'''cinle- 
Bent  destiné  à  apprécier  la  couleur  des  vins. 

Ii3,313«  Brevet  de  qninxe  ans,  a8  février  1876;  Bachellier,  à  Paris,  rue  Pagevin, 
^  10.  —  Passoire  k  toiles  de  rechange. 

112.313.  Brevet  de  quinse  ans,  11  avril  1876;  Barreyre  et  Lafon,  commune  de 
C^s  (Gironde).  —  Machine  à  air  comprimé. 

112.314.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  .1876;  Borderie»  me  du  Temple,  n*  19,  à 
Limoges  (Haute-Vienne).  —  Système  de  bougeoir  dit  bougeoir  indispensable. 

112.315.  Brevet  de  quinze  ans,  30  avril  1876;  Brouhot  et  compagnie,  à  Vierzon 
(Cbrr).  —  Chariot  porte-moteur  à  vapeur. 

112.316.  Brevet  de  quinze  ans,  so  avril  1876;  Brouhot  et  compagnie,  à  Vierzon 
(Cher).  —  Appareil  à  labourer  porte-moteur  à  vapeur.  « 

112.317.  Brevet  (breYet  anglais  devant  ezpirer  le  6  octobre  1889)  pris,  le  7  avril 
iM.par  les  aieors  Butter,  représentés  par  Armengaud  aîné,  è  Paris,  tu**  Saint- 
Soutien,  n*  ^5.  -^  Perfectionnements  aux  machines  à  laminer,  dresser  et  finir  les 
ivm  et  les  tubes  de  fer  et  autres  métaux. 

112^18.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1876;  Gouettant,  élisant  domicile  chez 
inBrion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Perfectionnements  dans  Tétv 
Uisçement  des  tuyaux  de  descente  des  eaux  ménagères  et  pluviales. 

112^19.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  18*^6;  Dalroas,  me  de  la  Dar<ie,  n*  st,  à 
lbiscille(Boacfaea-du-Rh6oe). —  Robinet  de  jauge  évitant  les  engorgements  etpon-^ 
vint  se  démonter  facilement 

112.320.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1876;  Demeure  et  Bissey,  représentés  par 
^naeogaud  jeune ,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Genre  de  monlre- 
]Mtt  à  jeux  multiples. 

112.321.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  18*76;  Dol ,  boulevard  Baille,  n*  10,  à  Mar- 
'nne(Bonche8-du-Rbône).  —  Appareil  cylinariqne  creux  avec  les  parois  intérieures 
^ûaetnns  pointes,  pour  la  confection  en  boules  des  charbons  agglomérés  et  sans 


,  U2,322.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1876;  Edwards ,  représenté  par  Armengaud 
jttncihns,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5. —  Système  de  hausse  à  tirage  direct 
ponrlibooreu  de  pianos ,  siégea ,  tables  et  meubles  en  général. 

/i2,323.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1876;  Estoup,  représenté  par  Barr^re, 
•Suis,  me  de  Rennes,  n*  1 1  g  bis.  —  Sabot  visse  en  fer  ou  en  cuivre. 

112.324.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1876;  Gasc,  représenté  par  Armengaud 
■*é,  i  Hm,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  aux  sacoches. 

115.325.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1876;  Gaopillat.  représenté  par  fUrrauU,  h 
'^•bonlevard  Saint-Martio ,  n*  17.  —  Application  ani  cartouches  du  doublage  des 
*»?>ales,  amorces,  etc. 

^2,320.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1876;  Gavillard,  représenté  par  Thirion,  à 
^nii  boulevard  Beaumarchais ,  n*  gS.  —  Armatures  métalliques  pour  clàtures  en 
"^  fer,  dites  œaeia  atiifieièl. 

1^2,327.  Brevet  de  cinq  ans»  la  avril  1876;  Gourdon  et  Ilibourg,  à  Chemitlé 
■uoe-et-Loire).  — Poudre  minérale  dite  sidérophile,  propre  à  la  conservation  et  à 
landore  du  fer  et  de  Tacier. 

112.328.  Brevetée  quinze  ans,  ai  avril  1876;  Guéri  a-Lemaitre,  à  Bléré  (Indre-et* 
'^)<  —  Cercueils  en  fonte  de  fer,  destinés  à  remplacer  les  cercueils  de  plomb. 

1 13.329.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  avril  1876;  Hermand-Boulanget ,  h  Lille  {Nord}. 
^Tabesrircalaires  s  adaptant  aux  laveuses  cannelées  pour  Féchappement  libre  de 
■'•peor. 

^M30.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  avril  1876;  Hignette,  A  Paris,  boulevard  Vol- 
"^«a*  a3.  —  Système  de  tarare  aspirateur  à  double  effet. 

_jyWl.  Brevet  de  quinze  ans,  n  avril  1876;  Jaoquot  frères,  représentt^s  par  Ar- 
^^pad  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de  pivot-dra- 
P'j'^  à  va-et-vient  automatique  pour  portes,  battants,  etc. 
UUH.  Brevet  de  qniaie  «na,  7  avril  1876;  JeannoUe,  rae  de  Gormeillea,  n*  37, 
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à  Levailois-Perret  (Seine).  —  Procédé  devant  reinplaeer  Tindigo  par  Taniline  dans  la 
teinture  des  fibres  végétales  ou  animales,  tissées  ou  non. 

112,333.  Brevet  (brevet  anglaia  deiant  expirer  le  lo  février  1890]  pris,  le  11  mars 
1876,  par  Jytherleigh  et  Nash,  représentés  par  Autier,  à  Paris,  rue  du  Bac,  n*  Ao.  — 
Perfectionnements  dans  la  construction  des  patins  roulants. 

ir2,33i4.  Brevet  de  qoiiixe  ans,  7  avril  1876;  Keim,  représenté  par  Bardin ,  à  Paris, 
avenue  des  Amandiers,  n*  11. —  Rame  circnlaire  continue  à  pinces,  destinée  A 
ramer,  apprêter,  mettre  à  fil  droit,  élargir  et  sécher  les  étoffes  de  3oie,  laine,  coton, 
lin  ou  tonte  autre  matière  teitile. 

112.335.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  avril  1876  ;  Lefebvre,  représenté  par  Newnham. 
nie  Beauharnais,  n*  dik,  A  Lille  (Nord).  —  Cadre  pouvant  se  désa88embiei%  servant 
au  transport  des  meubles  ou  objets  fragiles. 

112.336.  Brevet  de  qaioie  ans,  7  avril  1876;  Marie  et  Jacob,  représentés  par  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33. —  Procédé  d ornemen- 
tation par  estampage  des  pendules*tamibours  et  autres  objets  similaires. 

112.337.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  d4  mars  i8go)  pria,  le  7  avril 
1876 ,  par  Pratt ,  représenté  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de Strasoavrg , 
n**  a3.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  à  argenter  lasoniroirs  et  autres  verrra 
on  glaces. 

112.338.  Brevet  de  cinq  ans,  22  avril  1876;  Bame,  rue  Coetqoen,  n**  8,  à  Eeaues 
(Uie-et-Vilaine).  —  Procédé  de  conservation  des  viandes  {baîches. 

112.339.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1876;  Smith,  représenté  par  Armengaud 
aîné ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  rimpressioo  et 
rornementation  du  métal. 

112,3^0.  Brevet  de  quinze  ans.  7  avril  1.876  ;  Toufflin ,  représenté  par  Barraull.  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Application  du  brodeur  Garr  A  Textraction 
des  jus  de  cannes  à  sucre ,  etc. 

112,3^1.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1876;  Wangermée,  rue  de  Lommelct. 
n*  100,  à  Iloubaix  (Nord).  —  Instroment  mécanique  destiné  à  supprimer  le  peigne 
nacteur  dans  la  peigneuse  Lister. 

112,3^2.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1876;  Waters  et  Wilcox,  représentas  par 
Desnos ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martia , >n*  i3.  —  Appareil jtottr  k  cbauCEage  de  Tcau 
d*alimentation  dans  les  locomotives. 

112,3^.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  a"  avril  18S1]  pris,  le  7  avril 
1876,  par  ^Vhitney  et  Gouant,  représentés  par  Meslin  et  Boffard,  à  Tafis,  rue  Vi- 
vienne,  n*  96.  —  Perfectionnements  dans  les  appareiJb  A  attacher  les  gerbes  défais. 

112,3(i(i.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  «A-ootobre  1889)  pris,  le  8  avril 
1876,  par  Baker,  représenté  par  Barnult»  À  Paris,  boMuievard  Saint-Martin ,  n*  i^.  — 
Perfectionnements  dans  la  labricastion  des  bobines  pour  tenir  ie  coton ,  la  soie  et 
antres  fils. 

112.345.  Brevet  de  quinte  ans,  8  airii  18764  Baymé,  représenté  par  Guy,  A  Paris . 
rue  du  Faubourg-Sainl-Martin ,  n*  6A*  —  Fabrication  de  ilacoBS  «t  autres  objets  en 
verre  pouvant  recevoir  plusieurs  destinations. 

112.346.  Brevet  de  quinie  aiii,  26  avril  18^6;  Baudet  et  Baire»  A  Mlle  (Nord).  — 
Perfectionnements  dans  la  construction  et  1  agencement  de  certaines  presses  con* 
tinoes. 

112.347.  Brevet  de  q«inxeana,  8  avril  1876;  Bertrand,  représenté  par  Thirion,  A 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n"*  gS.  —  Genre  de  machine  A  boucher  les  flacona  ei 
les  bouteilles. 

112.348.  Brevet  de  quinse  ana,  8  avril  1876;  Bezaaçon,  représenté  par  Hébré«  ^ 
Paris,  boulevard  de  Sebastopol,  n*  82.  —  Tambour  à  émeri  pour  le  dégrosaissa^ 
des  os. 

1 12.349.  Brevet  de  quinaeans,  8  avril  «876;  Chaumette,  Dalpèche  et  Fosty,  repré* 
sentes  par  Garon ,  à  Paris ,  roe  du  Gaand-Pneuré ,  n*  27. — Coaunerçoscope  univend 
diurne  et  nocturne  des  mes ,  quartiers,  noms,  professions, adresses,  température,  «^tc 

^  112,350.  Brevet  de  qninze  ans,  8  avril  1876;  Ghéri- Rousseau,  représenté  par  Thi- 
rion, A  Paris,  boulevard  Beamaarchais,  n*^.  —  Procédé  de  pointure  photogra- 
phique. 

112.351.  Brevet  de  quinse  ans*  8  «mil  1876;  d'Aoust,  représenté  par  Armengauc 

i'enne,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  35.  —  BoQc  à  plancher  mobile  poui 
»ains ,  douches  et  suspensions  de  daevaux» 

1 12.352.  Brevet  de  quiaxe  ana,  8  «viii  187(8;  David,  repfvésanté.pay  BLétry  ftèm.  i 
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Pmris,  rue  deA  FilIes-do-Calvaire,  n*  6.  —  Système  d'installation  économique  pa: 
moteur  k  vent,  pour  irrigalioiui ,  moulure .  scierie ,  élévation  des  eaux ,  etc. 

113»353«  Brevet  dequinieans ,  8  avril  1876;  Dcverte,  à  Paria,  rue  Notre- Dame-de- 
Haiaretk.  n*  90.  —  Veiileiise-miroir« 

112.354.  Brevet  de  q\)inzeans.  8  avril  1876;  Fergus,  Colktt  et  Brown,  repr^enlé.-* 
fÊT  Armeofaud  aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastieu ,  u*  45.  —  Perfectioaaemenls  aux 
mjecleurs  pour  chaudières  à  vapeur, 

112.355.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1876;  Frituier,  représenté  par  Meslin  et 
Bofiard.  à  Paris,  rue  Vivienne,  n*  36.  —  Perfectionnement  au  bouchage  des  bou- 


113.356.  Brevet  de  quinze  ans,  jo  avril  1876;  Goudchaiu,  à  Paris,  rue  Mos&iei. 
a*  i5.  —  Lhretfr-caraets- coupons. 

119.357.  Brevet  de  quinze  ans,  lo avril  1876;  Cuinebeit,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  bonlevard  Samt-Martin ,  n*  i3.  —  Di^oies  contre  les  inondations,  système 
mixte,  sur  tontes  sortes  de  terrains,  maçonnerie  fixe  et  parois  mobiles. 

112.358.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1876;  Jcfferys,  représenté  par  Bonneville. 
à  Paris,  me  de  la  Chauss^e-d'Antin ,  n*  18.  —  Perfectionnements  aux  coulants  de 
crairates  et  aux  modes  d'attache  d*autres  parties  analogues  du  vêtement. 

112.359.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1876;  Joly,  représenté  par  Menu,  avenne 
du  Bel-Air,  n*  38,  à  Saint-Maixr-les-FoAaés  (Seine).  —  Liqueur  anilinolde  atramen- 
taiie  tinctoriale. 

112.360.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1876;  Linton,  représenté  par  Desnos,  à 
Ptois,  boulevard  Saint-Martia,  a'  ]3.  —  Perfectionnamenta  dans  1^  signaux  pyro- 
techniques. 

112.361.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1876;  Loutiit,  représenté  par  Gu|f,  à 
Puis,  me  du  Faubourg-Saint-Martin,  u*  64.  -^  Perfisctionnements  dans  la  fabnca- 
tàaa  du  gaz  pour  le  chaufisge  et  l'éclairage. 

112.362.  Brevet  de  quinze  ans.  8  avril  1876;  Marcault,  représenté  par  Héhré,  à 
Puis,  boulevard  de  Séhaatopol,  a*  82.  —  Coupe  pour  gants  de  dames  k  plusieurs 
boDtosa. 

112.363.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1876;  Mareschal»  à  Paria,  rue  d'Allenoagnr , 
n*  i85  (impasse  du  Dépotoir).  —  Système  de  locomotion. . 

il2«36&.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1876;  M ardn-Besson ,  représenté  par  Le 
Blanc  et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  s.  — Perfectionnements  dans  les  fer- 
mctores  des  écrins,  coffirets.  meubles,  porte-monnaie,  et  tons  articles  où  cette  fer- 
nuetnre  pourra  être  ntitcmcnt  eoiployée. 

112.365.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1876}  Mays  frères ,  à  Paris ,  rue  Mareadet, 
n*  6a.  —  Encartage  des  épingles. 

112.366.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1876;  Piilon,  représenté  par  Albert  Cahen , 
â  Pvis ,  boulevard  Saint-£kenis,  n*  1.  —  Système  de  couteau-briquet. 

112.367.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1876;  PincLon,  représente  par  Demeule, 
rae  Henry,  à  Elbeuf  (Seine-Inférieure).  —  Aréomètre  thermique  à  indications  con- 
oardentes. 

112.368.  Brevet  de  quinze  ans,  34  avril  1876;  Pradel  aîné,  au  lieu  dit  Chéne-Rond, 
près  Thiers  (Puy-de-DÔme).  —  Système  de  sécateur  avec  lames  mobiles  en  acier. 

112.369.  Brevet  de  quinze  ans,  35  avril  1876;  Ravel,  à  Barrême,  arrondissement 
de  Digne  (Basses-Alpes).  —  Perfectionnements  à  la  machine  h  laver  la  laine  dite  cva- 
pUmtker,  poor  laquelle  le  sieur  Ravel  a  pria  un  brevet  de  quinze  ans  le  16  avril 
1864. 

112^70.  Brevet  de  quinze  ans»  8  avril  1876;  Boger,  représenté  par  Gontard,  à 
Paris,  rue  d'Angouléme,  n"a5.  —  Disposition  d'ahatage  des  papiers p ci ats  ou  autres 
à  la  sortie  des  courses  de  séchoirs  dites  accrocheuses ,  pour  Tenroulage  desdits  papier5. 

U2,37l.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1876;  Sauzin,  rue  des  Sorins,  à  Montreuil- 
sous-Bois  (Seine).  —  Système  de  filtre  intérieur  applicaide  aux  théières,  cafetières, 
et  tonte  espèce  de  vases  servant  àrinfuaion  ou  à  la  décoction  des  plantes. 

112.372.  Brevet  de  qainze  ans,  10  avril  1876;  Teissonnière,  à  Paris,  rue  des  Vi« 
naigriers,  n*  5ol  —  Porle-plume  dégageant  de  Télectricité  statique  «t  dynamique. 

112.373.  Brevet  de  quinte  ans,  lo  avril  1876;  Teissonuière^  à  Paria,  rue  des  Vi- 
naigriers ,  n*  5o.  —  Encrier  dit  encrier  pneumatique. 

119«37ft.  Brevet  de  quinie  ans,  ào  avril  1876;  Vandenheuvei  et  compagnie,  repr^^^- 
iostés  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  SainirMariin,  n*  i3.—  Système  de  caloriCcie 
faygiéoiqne  èaîrcbaodapplicaUeaux  poéles^euisinièros. 
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112.375.  Brevet  d«  qainze  ans,  lo  avril  1876;  Vidal  et  Diiceux,  représentée  par 
Commin,  à  Paris,  me  Jules-César,  n*  22.  —  Toupie-jouet  dite  toupie  excentriqne. 

112.376.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1876;  VVanostrocht ,  représenté  parSatitier, 
à  Paris,  rue  de  TOratoire,  n*  6.  —  Perfection ncments  dans  la  fabrication  du  Ç4i  pour 
le  chauffage  et  Téclairage .  et  dans  les  appareils  à  ce  destinés. 

112.377.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1876;  Abélard,  élisant  domicile  chez  Bré- 
guet,  à  Paris,  quai  de  Tllorloge,  n*  39.  —  Perfectionnements  aux  sonnettes  élec- 
triques d^appartement  et  d'hôtel. 

112.378.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1876;  Aguillon  et  Filippi,  rue  Neuve, 
n*  8,  à  Marseille  (Boucbes-du- Rhône).  —  Perfectionnement  apporté  à  la  fabrication 
des  cartes  à  jouer  étrangères. 

112.379.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1876;  Bouilhetet  Chrislofic,  à  Paris,  ru« 
de  Bondy,  n*  56.  —  Procédé  mixt»?  de  traitement  pir  voies  humide  et  sèche  des  mi- 
nerais de  nickel  de  Nouvelle-Calédonie. 

112.380.  Brevet  de  cinq  ans,  28  avril  1876;  Ghevillot,  à  Grange-le-Bourg  (Haute- 
Saône).  —  Genre  d'engrenages  perfectionnés  dits  à  échappements. 

112.381.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1876;  Cogniet,  à  Paris,  ruePigalIe,  nMS. 
—  Composition  d'une  matière  grasse  propre  à  nettoyer  et  à  lubrifier  les  métaui,  et 
particulièrement  les  armes  de  guerre. 

112.382.  Brevet  de  quinze  an»,  12  avril  1876;  Conrad  et  Chauvière,  à  Paris,  rue 
Saint-Honoré ,  n*  39.  —  Application  de  la  galvanoplastie  sur  toutes  les  pipes  en  gé- 
néral. 

112.383.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1876;  Dallot  et  Grossetéte,  représenta 
par  Hébré,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n"  82.  —  Genre  d'essieu  sans  soudure, 
enlevé  dans  la  masse. 

112. 36&.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1876;  Dégrise  (M**),  rue  de  la  Grande- 
Chaussée,  n*  il3,  à  Lille  (Nord).  —  Système  de  tablier  à  bascule  applicable  auz  foyen 
de  cheminées  dites  prussiennes, 

112.385.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1876;  Delaman'e  fils  et  compagnie,  rue 
de  BufTon,  n**  12  et  i4.  à  Elbeuff Seine-Inférieure).  —  Système  d*épaillage  chimique 
des  tissus  de  laine  par  la  voie  sèche. 

112.386.  Brevet  de  quinccans,  26  avril  1876;  Dîgonnet,  représenté  par  Delorme* 
rue  Saint-Louis,  n"  lil,  à  Saint-Élicnne  (Loire).  —  Perfectionnement  à  Tarrache- 
cartouches  des  cartouches  à  percussion  centrale  et  autres,  des  fusils  è  bascule. 

112.387.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  ]876*,  Dol,  boulevard  Baille,  n*  10,  à 
Marseille  (Bouches-du-Khône).  —  Machine  à  confectionner  en  boules  des  charboM 
agglomérés  avec  compression. 

112.388.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1876;  Dromart.  à  Haybes-sur-Meuse  (Ar- 
dennes).  —  Four  servant  A  la  carbonisation  des  bois  en  forêt. 

112.389.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1876  ;  Duclou  et  Champon ,  rue  du  Tondu, 
n*  6,  h  Bordeaux  (Gironde).  —  Système  d'inhumation  dit  système  défasses  unilaires  à 
épurateurs  à  gax, 

1 12.390.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1876  ;  Gérard,  à  Belrupt  (Vosges).  —  Pelle 
en  bois  à  manche  rapporté  et  fixé  au  moyen  d'une  bride  en  fer  on  en  tout  autre 
métal. 

112.391.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1876;  Girard,  à  Laigle  (Orne) Système 

de  chauflage  des  voilures  de  chemins  de  fer  par  la  vapeur. 

112.392.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1876;  Godinot  (les  sieurs),  h  Bar-le-Doc 
(Meuse).  —  Appareil  dit  plomb  à  charge  continue,  applicable  aux  métiers  à  tisser. 

112.393.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  i8n6;  Grimaud,  rue  Fortia,  n*  9  a  ,  à  Mar- 
seille (Bouchrs-du-Rhône).  —  Système  de  chas>i9  à  rideaux  cannelés  pour  cheminées. 

112,39(1.  Brevet  de  quinze  ans,  n  avril  1876;  Husson  frères,  représenté  [>ar  Ar* 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n^  23.  —  Système  de  fabrication 
des  clous  en  fer  par  d<^coupage  et  sans  déchets. 

112.395.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1876-,  Lacroix,  A  Dôle  (Jura).  —  Syatèœe 
de  pressoirs  à  leviers  multipliés  et  serrage  continu. 

112.396.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1876;  Lefrant-Carlier  et  Carlier-Laconr, 
représentés  par  Autier,  à  Paris ,  rue  du  Bac ,  n*  ho.  —  Système  de  casse- duite  décro- 
cheur. 

112.397.  Brevet  de  dix  ans,  10  avril  1876;  Luciani,  représenté  par  Damont,  à 
Onn  (Algérie).  —  Construction  d'an  sommier  élastique  à  claie. 

112.398.  Brevet  de  quinze  ans,  xi  avril  1876;  Magnîn,  représenté  par  Desnos,  è 
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Pm,  Kmievard  Saint-llanio ,  n*  i3«  —  Système  de  bec  brûleur  à  essence  mi- 
Dénie. 

liS,399.  BreTetde  qoînxe  ans»  36  avril  1876;  Marty.  rue  des  Chalets,  n*  U.  à 
Toulouse  (Uaute-GarooDe).  —  Torchère  tburifère. 

112.400.  Brevet  de  quinse  ans,  26  avril  1876;  Marty,  rue  des  Chalets,  u*  ik,h 
Tooloose  (Haute-Garonoe).  — -  Encens  phlogistique. 

112.401.  firevet  de  quinze  ans,  a 4  avril  1876;  Teirot,  à  Aiençon  (Orne).  — Cou- 
verture en  sine  on  tôle  avec  couvre-joints,  clous  et  vis  à  chapeau. 

113.402.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  avril  1876;  Pheulpin,  à  U  Chaui-des-Crotenay 
jJan).  —  Machine  destinée  à  fabric^uer  et  à  estampiller  simultanément  des  allumettes 
e&  bois  de  toutes  formes  et  dimensions. 

112.403.  Brevet  de  anime  ans,  26  avril  1876;  Pognon  et  Liënard,  à  Sedan  (Ar* 
^oesj.  —  Système  d  alimentation  continue  à  niveau  invariable  des  chaudières  à 
vapeur. 

H2,40ï.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  avril  1876;  Presson,  rue  de  Dun-le-Boi,  n*  57, 
ifioarges  (Cher).  —  Perfectionnements  à  la  machine  à  battre  les  cér^'ales. 

113.405.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1876;  Balu  fils,  à  Saint-Pierre  (Marti- 
M|ue).  —  Transformation  de  la  canne  et  du  soi^ho  à  l'état  de  poudre  et  de  sciure 
dite  poadre  saccharine  Râla* 

113.406.  Brevet  de  quinze  ans,  37  avril  1876;  Ricbourg,  à  Bucquoy  (Pas-de-Calais). 
— Pbmpe  rotative. 

112.407.  Brevet  de  quinze  ans.  8  avril  1876;  Riquier,  rue  Mahon,  à  Alger  (  Algérie  ]. 
—  Appareil  de  fumisterie  dit/am<mp(e,  destiné  à  faciliter  le  tirage  des  cheminées. 

112.408.  Brevet  de  auinze  ans,  i&  avril  1876;  Boy,  rue  Fontaine- Bleue,  u*  16,  à 
Mostapha- Inférieur  (Algérie).  —  Charrue  jumelle  À  âge  tournant  et  à  régulateur 
utooiatique. 

112.409.  Brevet  de  quinze  ans,  37  avril  1876;  Sorieol,  A  Alcnçon  (Orne).  —  Sys- 
lèffie  de  garniture  pouvant  s'appliquer  aux  pistons  de  tous  les  genres. 

112.410.  Brevet  de  quinze  ans,  la  avril  1876;  Amieuz  frères,  représentés  par  Des- 
un,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Impressions  lithographiques,  chromo- 
^ngrapbiques ,  typographiques,  photographiques,  etc.  sur  feuilles  métalliques 
abcès,  et  leurs  applications  variées, 

112.411.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  avril  1876;  Baudelot-Migeon,  à  Haraucourt 
(Ardeoufs).  —  Perfectionnements  aux  réfrigérants. 

11^12.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1876;  Beutin  frères,  représentés  par 
^^>û,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  90.  —  Fabrication  mécanique,  sur  les 
'D^nàtuile,  d'un  fond  tressé  à  l'aide  de  trois  fils  et  formant  un  jour  au  ceutre  de 
cbiqoe  nœud. 

iJi,4I3.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mai  1876;  Bordes  et  Cordelier.  rue  Saint-Fran- 
t<À.  n*  i3,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Scie  à  scier  en  une  seule  opération  les  sucres 
copains. 

112.414.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1876;  Chevrot,  représenté  par  Desnos,  â 
IM,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i5.  —  Machine  à  remuer  les  vins  de  Champagne. 

112.415.  Brevet  de  quinze  ans,  la  avril  1876;  Cleuet,  représenté  par  Poulain,  à 
^'vifl,  rue  Dcbeileyme ,  n*  10.  —  Système  d'arrêt  de  persiennes. 

J  12.416.  Brevet  de  quinze  ans,  la  avril  1876;  Cohrs,  représenté  par  Armengaud 
^.  à  laris,rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  ^—  Accouplement  de  voitures  de  chemins 
^fer. 

.  112,417.  Brevet  de  quinze  ans,  la  avril  1876;  Cosle,  représenté  par  Armengaud 
i^aoe^à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35.  —  Toupie-tourniquet. 

112,418.  Brevet  de  quinze  ans.  27  avril  1876;  Courenq,  rue  des  Tourneurs, 
B**!!  et  i3.  à  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Pressoir  pour  liquides. 
.  112,419.  Brevet  de  quinie ans,  la  avril  1876;  Couture,  représente  par  Armengaud 
i^aae.  à  Pari9,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Appareil  à  estauiper  d'un  seul 
coup  les  médaillons ,  tabatières  et  autres  objets  ouvrants ,  en  métal. 

112.420.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  i876;Dailly,  représenté  par  Lépinette  et 
^Uoud.  rue  de  Sèie»  n*  4a,  à  Lyon  (Bhône).  —  Perfectionnements  aux  presses  à 
•*dier  la  tannée. 

112.421.  Brevet  de  quinze  ans,  ta  avril  1876;  Daniel  (M"*),  représentée  par  Albert 
^^.  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1,  —  Parapluie  de  voyage  dit  Ufolding, 

112,^22.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  avril  1876;  David,  représenté  par  Dtlormc, 
me^aint-Louia,  n*  lA,  à  Saint-ÉUenne  (Loire).  —  Procédé  servant  à  arrêter  le 
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n  «Tertir  ToaTrier  toutes  les  fois  qac  les  ^nds  peignes  sont  entrai- 
mWer  a  ^^^^^f*^^^.  nuMconque  des  fils  de  chaîne  qui  se  produit  derriëre  eux. 
""^'J^l^^  b'ÎIK^  <5«  ««'•  >"  "*»  1876;  David.Millet.  à  Saint-Ciande  (Jura).  -- 

^J»1p  fourneau  intérieur  est  en  bruyère  et  la  partie  extérieure  ainsi  qu«  le 
Pipe  dont  le  i  ^^^^  ^^  système  hygiénique  et  de  propreté. 

^"3^,oîôà    nrevet  dequinie  ans,  29  a^"»  1876 ;  Dcmoncy-Minelle ,  représenté  par 

1 12,«-^'  ^1     Martin   n*  2 ,  à  Laon  (Aisne).  —  Semoir  dit  le  semoir  le  Français. 
^".l'^T-f  R^vel  dTquinie  ans.  11  avril  1876;  Denitot,  représenté  par  Wéiry  frèn». 

112,425.  tirevei^.^^H^^^^^^^^.^^^  ^,  6.  —Verrou  de  sûreté  rendant  les  délentea 

*  '^"wî'i  '^"rfans  les  fusîfs  de  cbass©  et  autres. 

'""n^Ao?  Brevet  de  quinze  ans.  29  avril  1876;  Dumarehey,  à  Autnn  (Saôn«-et- 

•   T  -.Stslème  de  dalles  mosaïques  métalliques  pour  carrelages  et  trottoirs,  ia- 

^°"*  *  Dourlaquelle  ie  sieur  Dumarchey  a  pris  un  nreTct  de  quinze  ans  le  8  août 

*^î?i  à57   Brevet  de  quinze  ans,  la  avril  1876;  HincHey,  représenté  par  Desnot, 

V    i    boule vaôi  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perféctronticments  dans  les  macblnes  î 

;  *tlr  en  forme  les  bottes  et  les  souliers. 

i!34*8.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1876;  Hughes,  représenté  par  Aroien- 
d  aîiié,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  u*  45.  —  Perfectionnements  dans  les  lœo- 
^^vca  de' tramways  ou  de  routes  ordinaires. 

"*  n2  Ù29'  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1876;  Lambert,  me  de  Condé,  n*  26,  À 
I  -on  fRbône).  —  Système  de  robinet  plongeur  à  fermeture  automatique,  pour  le 
tiraire  de  la  bière  sous  pression. 

n*2  430.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1876;  Lednc,  représenté  par  Armengând 
•W   i  Parô»  ï*"®  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  la  constmctioD 
.  dans  la  commande  des  presses  à  fourrages  ou  autres  matières  com|)ressible9. 
^  112,431.  Brevet  de  quinze  ans,  l'ornai  1876;  Lcgrand,  à  Béthune  (Pas-de-Calsîs). 
—  Lessiveuse. 

112,432'  Brevet  (brevet  anglais  devant  exph*er  le  i5  octobre  1889)  pns,  le  1 5  avril 
1876,  par  Lytlle,  représenté  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Perfee- 
tionneinenls  dans  les  procédés  et  appareils  pour  l'application  de  la  chalenr. 

112.433.  Brevet  de  cinq  ans,  i5  avril  1876;  Mauquié,  à  Estramiac  (Gers).  —  Blft- 
chine  k  battre  à  manège  et  â  boeufs. 

112.434.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1876;  de  Mersanne,  représenté  par  Ttû- 
non,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Genre  de  bouchage  des  beuteillcs. 

112.435.  Brevet  de  quinze  aiis»  11  avril  1876;  Mîglijrressî ,  représenté  par  Hébré, 
à  paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n°  82.  —  Agenda  du  commftrce  et  de  ^industrie. 

112.436.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1876;  Rolland,  représenté  psur  Sinocjaet 
aîné,  rue  de  Lafhyette,  n"  49  B,  à  Rouen  (Seme-Inférleurc).  —  Tableau  indicateur 
sap primant  les  sonnettes. 

112.437.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1876;  Sabot  père,  représenté  panr  De* 
lorme,  me  Saint-Louis,  n°  li,  à  Saint-Etienne  (Loire).  —  Machine  à  coudre. 

112.438.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1876;  Seyfbrth  (le  doctenr),  rpprésenté 
par  Armengaud  jeune,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Production  de 
la  chaux  mélassee  et  sa  transformation  en  sucrate  de  chaux. 

112.439.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  lo  26  octobre  1889)  pris,  le  12  avril 
1876,  par  Stone,  représenté  par  Brandon,  à  Paris,  me  Gaillon,  n*  i3.  —  Perfeo 
tionnements  dans  ralimentation  de  Vair  dans  les  foyers  ou  boîtes  à  feu  des  clui^»> 
dières  à  vapeur  et  autres  générateurs  de  chaïeur. 

112,440«  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  i876;'Tray>x)u,  aux  usines  de  la  Mulatière. 
à  Lyon  (Rhôncr).  —  Application  aux  romaines  de  bascule  et  de  ponts  à  bascule,  de 
curseurs  à  cadran  devant  servir  d*indicateur  des  poids  des  pesées. 

112.441.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1876;  Valette,  à  Paris,  rue  Castellane, 
n*  9.  —  Fabrication  et  emploi  d*uii  vase  ^iphoMe  servant  Â  prendre  les  boissons  ga- 
zeuses sans  perte  de  gaz. 

112.442.  Brevet  de  quinze  ans,  t3  avril  1876;  Walcker,  représenté  par  Armea- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  a3*  -^  Système  de  roulette  de 
patins  à  réservoir  de  graissage  permanent. 

^  112,443.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1S76;  Avenel,  représenté  par  Armengâud 
aîné,  à  Paris,  rue  Sâint-Sébastien ,  n*  45.  —  Aspirateur  pneumatique  applicable  aui 
métiers  à  tisser. 

112,444.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  30  octobre  1889)  prit,  le  i5  avril 
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iST^^ptr  KdtMl,  représenté  p»  Sautt«r,  à  Paris»  nra  de  i'OrailoIre,  bT  &  —  Pior- 
fiMnoonements  dans  la  voie  fixe  êtè  diemins  de  fer. 

11M45.  Breret  de  qume  ans,  i5  ayni  1876;  Bntl,  représenté  par  Desnos,  à 
hns,  boidevard  SatnMHartin,  n*  i3.  —  Moyens  perfectionnés  d*opérer  le  chaiyement 
^  grosses  pièces  d'artillerie  et  d^  produite  la  déflagratien  des  gargoussea. 

112,^46.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  avril  18*^6;  Case,  représenté  par  Desnos,  à 
hm,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i5.  —  Perfeetionnemenls  dans  les  chapeaox* 

113.447.  Brevet  de  quinte  ans,  i4  avril  1876;  Ghamolle,  représenté  par  Gny,  à 
hm,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  64.  —  Système  de  générateur  hydraulique 
lit  pompe  spirale  aatodynamkfne. 

112.448.  Brevet  de  quinze  ans,  t5  avril  1876;  Goeffé  frères,  reprtïsentés  pav 
Blétry  frères,  à  Paris,  rue  des  Filles-da-Galvaire ,  n*  6.  —  Machine  à  battre  à  manège 
nis  sur  le  sol. 

lli,449.  Brevet  de  quinte  ans,  i5  avril  1876;  G<^n,  représenté  par  Desnes,  à 
hrb.  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Appareil  éeslÎBé  à  réiabliv  lar  rospiratiea 
cha  les  aspbyiiés. 

113,450.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1876;  Combe  d'Alma  et  Carde,  rspcésentés 
prThirion ,  à  Paris ,  boulevarâ  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Procédé  d'afrosage  des  voiss 
poUiqaes. 

11-2,451.  Brevet  de  quinze  ans,  i&  avril  1876;  Contelet,  représenté  par  Bonne- 
vffle,  à  Paris ,  me  de  la  €hanssée-d^Antin ,  n*  16.  —  Perfectiovnemenk  de  iavant-train 
^es  charrues  à  bascule  à  deoz  versoirs  dites  ekarruês  BrahantL 

112,453.  Brevet  de  quinze  ans,  18 avril  1876;  Baelen,  représenté  par  Dneomet,  à 
M,  rue  des  Petits-Hdteh ,  n*  sa.  —  Four  à  puddler,  système  Edouard  Daelen. 

112.453.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1876;  Daire,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Pois,  rue  des  Fllles-<lu-Galvaire ,  n*  6.  —  Gofiin  à  récipient  înversiyble  pour  làu- 
dkear. 

112.454.  Brevet  de  quinte  ans,  i5  avril  1876;  Dviibard,  représenté  par  iucaen- 
giad  aioé,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien  ,<  n*  45.  —  Ganne^fusil, 

112.455.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1876;  de  Dreux  (le  comte),  représenté 
?ff Desnos,  )  Paris,  boulevard  SanA-Martin .  n^  i5.  — Système  de  cbanrne.. 

112Jk5(>.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1876;  Dréville,  à  Paris,  quai  de  Valmy, 
u*S).  —  Buvard  s'essuyant  lui-raêmc  dît  bavard  français, 

.  112.457.  Brevet  de  quinze  ans^  id  avril* ^'876;  Dnbois,  représenté  par  Armengand 
1^, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  rf  i3.  —  Bonde  censervatriee  h  réierveir, 
sfpliàUeaax  vin»,  liqueurs,  etc. 

li2,45S.  Brevet  de  quinze  ans,  iS  avril  1876;  Goérot  firères,  à  Paris,  passage 


^t-Deois  (Seine).  —  Moyen  de  traiter  les  eaui  contenantes  ramoMniiaque,  d'antres 
S^zoQ  essences ,  pour  en  extraire  les  parties  utiles. 
112,460.  Brevet  de qnifne  ans,  f  5  avril  1876;  de  Laogiade,  représeaté  par  Annen- 

e^  aine ,  à  Paris ,  rae  Saint-Sébastien ,  n^  4r».  -^  Perfectionnement»  aiupuddlage  du 
«t  de  racier. 

H2,461.  Brevet  de  quinte  ans,  i4  avril'1876;  Loisy;  repnésenté  par  Le  Blanc  et 
*^,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoliue,  n*  2.  —  Mode  de  fermeture  pour  vases  eu réci- 
P*ot5  en  vems  ou  autres  matières  '  destinés  à  contenir  ée  k  glace ,  des  con- 
'ovesjetc. 

^112,462.  Brevet  de  quinte  ans,  t5  avril  Y876;  Millet,  à  Paris,  rue  du  Commerofré 
tf  88.  —  Application  de  la  glycérine  et  de  Tacide  tannique»  sous  la  dénoaainalien  de 
Wcirolései  glycéréràe  tannm,  contre  les  ûxerustatieDs  «iloûrfli  des  chaudières  à 
tpenr. 

112,453.  Brevet  de  quinze  ans,  is  avril  1876;  Merel,  à  Paris,  ruer  Erianger» 
^*  29.  —  Enveloppes  de  lettres  de  sûreté. 

.  112,464.  Brevet  de  quinte  ans,  i5  avril  1876;  Novion,  représeaté  par  Armengaud 
1*»,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  *3.  —  HaavioDiea  à  clavier.. 

n2,465.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  19/6;  Pérille,  à  Paeis ,  aveone  de  Clichy, 
^  J^  —  Tire-bouchon; 

îttJW.  Bveret  deqerinte  ans,  tSavril^]876;  Prével,  rc^ésenté  par  Armengaud 
«w.  i  Paris ,  me  Saint-Sébastien^  n»  45.  —  Boîte  dite  boU$  tonm^-^oiicA*,  destinée 
^  cmienir  des  pommades  >  etc. 
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113,&07.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1S76;  Rousseaa,  représenté  par  Deaooa , 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Moteur  k  pression  hydraulique  avec  acca** 
mulateur  de  pression  à  air  comprimé ,  appliqué  aux  véhicules  de  tramways. 

112.468.  Brevet  de  quinte  ans,  iSavril  1876;  Royer,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Appareil  perfectionné  pour  la  transforoiation 
des  peaux  en  cuirs.  ' 

113.469.  Brevet  de  quinte  ans,  i5  avril  1876;  Saint-Romas,  représenté  par  Boa- 
neviUe,  à  Paris,  rue  de  la  Ghaussée-d*Ântin,  n*  18.  —  Machine  nydraulique  éleva* 
toire. 

112.470.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1876;  Seck,  représenté  par  Tbinou.  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9$.  —  Genre  de  tarare  destiné  au  nettoyage  de 
la  farine  de  semoule. 

113.471.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  avril  1876;  Tbibouville-Lamy,  représenté  par 
Arinengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3«  —  Système  de  piano 
automatique  sans  clavier  dit  piano  mécanique  ThibouviUe. 

112.472.  Brevet  de  quioze  ans,  là  avril  1876;  Tbiébaud,  représenté  par  Richard, 
à  Paris,  rue  Royale,  n*  a3.  —  Moyens  de  dresser  pendant  les  tirages,  eu  les  cUs&ant 
et  collectionnant  simultanément,  les  listes  chronologiques  et  numériques  des  nu- 
méros sortants  des  obligations  et  autres  titres  «  jusqu*a  plusieurs  millions,  de  fa^a 
à  publier  instantanément  les  listes  officielles  et  authentiques  de  ces  numéros. 

112.473.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1876;  Thommasi,  à  Paris,  avenue  de 
l'Aima ,  n"  69.  —  Système  de  bateaux  dits  hémi-plongeurs, 

112.474.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1876;  Weiler,  représenté  par  Armengaud 
aine,  à  Paris,  rue  SaintrSébastien,  n*  45.  —  Chapeau  perfectionné  pour  brochet 
de  filature. 

112.475.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1876;  Woolnouffh  et  Dehne,  représeniéa 
par  Meslin  et  Boffard,  à  Paris,  rue  Vivienne,  n'  26.  —  Procédé  de  moulage. 

112.476.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1876;  Bailly  et  Roche  frères,  à  Paris,  rae 
de  la  Ferronnerie,  n"  4^  ^  Bascule  à  cadran,  système  Bailly  et  Roche  frères. 

112.477.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1876;  Baudrit,  représenté  par  Ihirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Ferme  brisée  sans  entraits,  dite  àjlexùm 
renversée. 

1 12.478.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1876;  Chabaud,  à  Carcassonne  (Aude).  — 
Appareil  à  distiller  les  vins  (  perfeetionnement  du  système  Perris). 

112.479.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1876;  Chenon,  représenté  par  Desuos,  i 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Procédé  de  fabrication  du  cuu:. 

112.480.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  avril  1876;  Croppi,  représenté^ par  Thirion,  k 
Paris,  bonlevard  Beaumarchais,  n*95. — Foyer  en  fonte  à  surface  de  chaufle  dentelée  « 
puur  cheminées  d^appartement. 

I12,{k81.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1876;  Decoudun  et  compagnie,  repré- 
sentés par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint^Martin ,  n*  i5.  —  PerfecUonneuienU 
aux  sécboirs  à  air  chaud  deslin(fs  au  séchage  actif  du  linge  et  des  tissus. 

112.482.  Brevet  de  quioze  ans.  iç  avril  1876;  Ehrbar,  représenté  par  Brandon,  A 
Paris,  rue  Gaillon,  n*  i5.  —  Perfectionnements  aux  pianos,  permettant  au  joueur  de 
prolonger  k  volonté  le  son  soit  d*une  seule  note,  soit  d'un  accord  sur  cbaque  octava 
aussi  bien  de  la  basse  que  du  soprano,  par  une  seule  dépression  des  touchea  et  cefle 
d'une  pédale. 

112.483.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1676;  Guilbert,  représenté  par  Barraalt, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Procédé  de  traitement  de  lalfa  pour  ea 
constituer  une  bonne  matière  filameoietiie  propre  à  la  filature,  au  tbeage  et  à  la 
corderie,  etc. 

112.484.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1876;  Hébert  père,  représenté  par  Albert 
Gahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Piedr monture  articulé  applicable 
généralement  aux  sacs  portatifs,  boites,  coffrets,  nécessaires,  etc.,  pour  homme»» 
dames  et  enfants. 

112,685.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1876;  Lacosse  (M^*),  représentée  par  Lar- 
roque,  à  Paris,  boulevard  Picpus,  n*  48.  —  Petits  néges  dits  sièges  arlicuUs. 

112.486.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1876;  Lecointre,  boulevard  de  Lonchamp, 
n*  91 ,  à  Marseille  (Boucbes-du-Rbône).  —  Système  de  cuivrage  du  fer. 

112.487.  Brevet  de  quinze  aus,  19  avril  1876;  Lothon,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3.  —  Biberon  dit  à  aspiration  libre  et  inversable,  1 

112,'i88.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1876;  Manning,  représenté  par  Meslin  e|| 


floffird,  à  P^ri».  nie  Vivienne,  n*  36.  —  Peiieotionnements  daiu  les  pipes  à  fnmer. 

112,489.  Brevet  de  quinse  ans,  18  avril  1876;  Manning,  représente  par  Meslin  et 
fiofiird,  k  Paris,  roe  Vivienne,  n*  36.  —  Perfectionnements  dans  les  bottes  et 
MMJiers. 

112.^00.  Ci^vet  de  qoinae  ans,  18  avril  1876;  Mansny,  à  Paris,  rue  Br^a,  n*  3.  — 
Votear  éiectriqoe  i  échappements. 

112.491.  Brevet  de  quioxe  ans,  5  mai  1876;  Marion,  représenté  par  Delorme,  rue 
Stint-Loais ,  a*  i&,  à  Saint-Étienne  (Loire).  —  Appareil  chimique  dit  machint  à  fin. 

112,^92.  Brevet  de  quinse  ans,  18  avril  1876;  Meunier  et  Camnsat,  rue  de  Ba- 
polet,n*  33,  i  Vincenues  (Seine).  —  Appareil  destiné  à  aspirer  et  à  refouler  Teau, 
dil  poinpe  siphoîde  Meunier  et  Camuxat. 

112,493.  Brevet  (brevet  anglais  devant  eipirer  le  sa  novembre  1889)  pris,  le 
ilâfril  1876,  par  Milner,  représenté  par  Brandon,  à  Paris,  rueGaillon,  n*  i3.  -*« 
Firfectionnements  à  la  fabrication  du  blanc  de  cérose. 

113,A9ï.  Brevet  de  cinq  ans,  ig  avril  1876;  Moorer,  à  Gbarenton  (Seine).  — - 
l^Ucatîon  atfi  baleaux  à  vapenr  et  autres  de  r<^servoirs  à  air  ou  à  gaz  'pour  les 
afi^r  et  en  augmenter  la  charge. 

112.495.  Brevet  de  quiuie  ans,  19  avril  i8't6;  Bottomley,  Emsley  et  Smith,  repré- 
senta par  Dufrené,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité  n*  10.  —  Perfectionnements  dans  les 
nacbiaes  ou  appareils  h  retordre  les  fils  de  laine  et  autres  fibres. 

112.496.  Brevet  de  Quinze  ans,  18  avril  1876;  de  Mullcr,  représenté  par  Armei^ 

Jind  jeune,  à  Paris,  bqolevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Procédé  et  un  système 
outils  permettant  de  tremper  ou  vernir  simultanément  les  surfaces  intérieures  et 
otérieures  des  vases  clos  à  goniot  étroit,  bouteilles,  carafes  et  tous  objets  composant 
hibeoDoerie. 

112.497.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1876;  Rave,  représenté  par  Desnos,  à 
Pjrii,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Matière  tinctoriale  dite  iioir  direct, 

111498.  Brevet  de  quinze  ans,  30  avril  1876;  Bivet,  à  Paris,  rue  du  Chemin* 
Vert,  a*  As.  —  Bidon  dit  bidon  Hwel. 

112.499.  Brevet  de  qninze  ans,  4  mai  1876;  Robert,  rue  de  la  Grande-Plancho, 
■>*  5,  ITfoyes  (Aube).  —  Perfectionnements  aux  métiers  rectilignes  à  côte  anglaise  k 
^iontions  automatiqnes. 

112.500.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1876,  Roger,  représenté  par  Armengaud 
^.  à  Paris,  rue  Sain^Sébastien,  n*  45.  —  Pompe  à  vin  a  double  effet,  avec  dis* 
^'^^^a  par  pistons. 

n2,m.  Brevet  de  quinze  ans,  iq  avril  1876;  Schaffer,  représenté  par  Albert 
^^,i Paris,  boidevard  Saint-Denis,  n"  1.  —  Système  dYvcntail  à  déploiement 
utomaiifoe. 

112,502.  Brevet  dcqnime  ans,  19  avril  1876;  Schreiber,  MainrieretBarbarre.re- 
PRKatés  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  -—  Système  de 
prton  à  pièces  mobiles,  applicable  aux  pompes  à  air  des  sucreries  on  autres  appa- 
>cib  dealmés  k  faire  le  vide. 

112^03.  Brevet  de  quinze  ans,  i**  mai  1876;  Soiron,  boulevard  Dugommier, 
oTJ  A,  ft  Marseille  fBouchesHln-Rhône). —  Appareil  dit  cage-JUtre  Soiron,  destiné  & 
ettraire  en  une  seule  fois  Thuile  des  matières  oléagineuses. 

112.504.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1876;  Somzée,  élisant  domicile  chez  de 
Mie,  à  Paris,  me  Papillon,  n*  9.  —  Système  de  ioint  de  tnyanx  à  emboitement. 

112.505.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  i8j6;  Thomson,  Houston  et  Raud,  repré- 
Mkléf  par  Meriin  et  Boffiird,  à  Paris,  me  Vivienne,  n*  s6.  —  Moyen  pour  imprimer 
kiMavement  aux  appareils  électro-télégrsphiqups  à  signaux. 

112.506.  Brevet  de  qdiase  ans,  18  avril  1876;  Totray,  représenté  par  Armengaud 
jnne,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.. —  Boite-étalsge annonce. 

112.507.  Brevet  de  qninie  ans,  18  avril  1876;  Trnffart,  représenté  p%r  Desnos, 
àPirb,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Système  de  reievenr  die  prairies  artifi- 
ôdles. 

I12;508.  Breret  de  quinze  ans,  19  avril  1876;  Winner,  représenté  par  Desnos,  à 
^^» boulevard  Saint-Martin,*  n*  i3.  —  Moyens  d'empêcher  la  fraude  dans  remploi 
^timbres,  chèques,  obligations  et  autres  papiers  monétaires  ou  de  valeur. 

1^2,509.  Brevet  de  quinze  ans,  33  avril  1076;  Bailey,  représenté  par  Desnos,  A 

^^  bonlevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  tubes  dechaa- 

^"^ à  vapeur  tubulaircs,  et  mécanisme  approprié  à  l'exécution  desdils  perfection- 
•eo»emi, 

Xir  S^rie.  1 5 
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dispositions  destinés  à  produire  et  appliquer  une  force  motrice  utilisable  pour  la 
mise  eu  mouvement  des  machines  à  coudre,  des  voitures  de  tramways  et  a&utres 
usages. 

113.554.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  avril  1876;  Dnssaud  frères,  Duchez  et  Bendin- 

Ser,  représentés  par  ArmengauJ  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*45.  —  Mode 
e  tannage  par  pression  en  vase  clos  et  appareils  s*y  rapportant. 

112.555.  Brevet  de  quinze  ans,  2à  avril  1876;  Fryer,  représenté  par  Tbîrioa,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  à  pul- 
Yériser  les  minerais  et  à  amalgamer  les  métaux  que  ces  minerais  contiennent. 

112.556.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1876;  Gobert,  boulevard  des  Promenades, 
n*  87,  à  Reims  (Itfame).  —  Appareil  avertisseur  d* incendies  ou  de  voies  d*eaa  à  bord 
des  navires. 

113.557.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  avril  1876;  Gruyer  fils  et  compagnie,  à  PaHs, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  Sg.  —  Tube  égoutteur  pour  parapluies. 

113.558.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  avril  1876;  Klein,  représenté  par  ThirioD,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Geure  de  carde-peigneuse  de  la  laine  et 
d'autres  matières  filamenteuses. 

113.559.  Brevet  de  quinze  ans,  sg  avril  1876;  Hage-Dabot,  à  Lavannes  (Marne). 

—  Enfumoir  destiné  à  faire  périr  dans  leurs  trous  ou  leurs  terriers  les  souris,  cam- 
pagnols, rats,  renards,  etc. 

113.500.  Brevet  de  quinze  ans.  2h  avril  1876;  Maguis,  représenté  par  Le  Blanc  et 
Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  3.  —  Perfectionnements  dans  les  éventails. 

112.501.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1876;  Mazet,  bors  barrière  Fontgiève»  n*  3, 
à  Clermont- Ferra nd  (Puy-de-Dôme).  —  Genre  de  fabrication  de  couleur  noire. 

113,503.  Brevet  de  quinze  ans,  li  avril  1876;  Paris,  représenté  par  Armeaçaud 
Jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Procédés  mdustriels  de  décoratton 
céramique  sur  tous  objets,  et  spécialement  ceux  en  ronde-bosse. 

113,563.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1876;  Richier  et  compagnie,  à  Saint-Satur- 
ntn-lez-Avignon  (Vaucluse).  —  Appareil  dit  le  véritabU  chArificateur,  destiné  au  fil- 
trage et  à  la  clarification  des  liauides  de  toutes  espèces. 

113,50(k.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  8  avril  1890)  pris,  te  2$  avril 
1876,  par  Ritchie,  représenté  par  Autier,  à  Paris,  me  du  Bac,  n*  ho.  — Perfeciîoo- 
sementa  applicables  aux  portes  et  fenêtres  dans  le  but  d*obtenir  la  fermeture  la  plus 
complète. 

113,565.  Brevet  de  quinze  ans,  i*'mai  1876;  Robichon,  me  d*Ahuy,  n*  16,  à  Dyoa 
(COte-d'Or).  —  Système  de  pressoir  à  volant  et  à  vis  jumelles  extérieures  à  la  claie. 

113.560.  Brevet  (brevet anglais  devant  expirer  le  37  octobre  1889]  pris,  le  aS  avril 
1876,  par  Rylands,  représenté  par  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17. 

—  Perfectionnements  aux  bouchons  ou  couvercles-  pour  bouteilles,  jarres  ou  pots, 
et  autres  articles  creux. 

113,507.  Brevet  de  quinze  ans,  2h  avril  1876;  Schleh ,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Tiroir  à  vapeur  tournant  et  sans  pression. 

113.568.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1876;  Séjal,  à  Albi  (Tarn).  —  Appareil  dit 
n/ostat  Séjal,  destiné  à  faciliter,  à  sec  et  dans  Teau,  Tétude  des  mouvements  delà 
natation. 

113.569.  Brevet  de  quinze  ans,  là  avril  1876;  Simonds ,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Appareil  destiné  au  Iransbordement  ou  ao 
déplacement  des  grains,  du  sable  et  autres  matières. 

112.570.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1876;  Taris  et  Duconmeau,  place  du  Poot, 
n*  i4,  à  Bordeaux-la  Bastide  (Gironde).  —  Machine  à  boucher  les  bouteilles. 

113.571.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1876;  Tavan,  rue  Rivarol,  à  Nimes  (Gard). 
<—  Compteur  alcoométricjue  Tavan. 

113,573.  Brevet  de  qumze  ans,  26  avril  1876;  Taverdon,  à  Paris,  rue  Geoffroy* 
Marie,  n*  â.  -^  Machine  à  action  directe,  dite  appareil  Braconnier,  applicable  comme 
roue  hydraulique,  machine  soufflante,  moteur  alimentateur,  pompe,  compresseur, 
ventilateur  et  compteur-mesureur. 

113,573.  Brevet  de  cinq  ans,  s  mai  1876;  Viollet,  à  Auxerre  (Yonne).  —  Appli- 


par  Thirion,  à 

i  préparation  et 

le  traitement  des  pièces  en  acier  poli, 
113,575.  Érevet  de  quinze  ans*  a6  avril  1876;  Baduel,  représenté  par  Desnos,! 
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Faiû,  boolevard  Saint-llanm,  n*  i5.  —  Instrameat  de  tnmiqae  dit  taJlAu  Aanno- 


112,576.  Brevet  de  cminie  ans,  6  mai  1876;  Baudier,  reprësenKÎ  par  Albert,  rue 
do  Templiers,  n*  s5 ,  à  Marseille  (Bouches-da-Rhône).  —  Application  du  gaufrage 
aai  vignettes  des  boites  d'allamcttes. 

1{%5T7.  Brevet  de  quiose  ans,  s6  avril  1S76;  Belin,  représenté  par  Armengand 
jcnne»  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  20.  —  Système  de  mouton  i  poulie  laté- 
nle. 

112.578.  Brevet  dequinxeans,  8  mai  1876;  Blythe,  coors  du  Jardin-Public,  n*  a4. 
k  Bardeaux  (Gironde).  —  Perfectiounements  dans  les  procédés  et  appareils  employés 

Er  traiter  les  bois  par  la  vapeur  d*eau  carbnrée ,  procédé  dit  ikermo-carbolUation  du 
• 

113.579.  Brevet  de  quinxe  ans,  37  avril  19^6;  Bouraly,  h  Paris,  rue  du  Cbercbe- 
I6di,  n*  54.  —  Système  de  pêne  h  pivot  pour  serrures  de  voitures  et  autres. 

119.580.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1876;  Bourdil,  à  Narbonne  (Aude).  —  Appa- 
reil de  chauffage  et  de  distillation  de  vins. 

112.581.  Brevet  de  quioie  ans,  1"  mai  1876;  Broussas,  représenté  par  Gonnard. 
ne  ^int-Pierre,  n*  17,  a  Lyon  (Rhône).  —  Système  d^échaPaudage  mobile  pour  cbo- 
mirt^es  d*usiae  et  antres  constructions  analogues.  ^ 

112,583.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1876;  Brown,  représenté  par  Barranlt,  à 
Hn*,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Perfectionnements  dans  les  mslruments  de 
mosiqoe  à  clavier. 

112.583.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1876;  Castanier  et  Le  Roy  de  Keranion,  rue 
deCoodé,  n*  35  bis,  à  Lyon  (Rhône).  —  Système  d^écluses  k  ascenseurs  bydran- 
fiqnos  et  à  sas  mobiles. 

112.584.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1876;  Doré,  représenté  par  Armeneaud 
jenn^*,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ao.  —  Robinet  mélangeur  à  double  e| 
triple  alimentation. 

IH,585.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1876;  Durand  et  Marais,  représentés  par 
Annengaod  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Système  de  chauf- 
fage è  circulation  d>au  annulaire  pour  les  vragons  de  chemins  de  fer  et  autres  des- 
timttODs. 

112.586.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1876;  Fiéron-Darboox,  représenté  par  Ar- 
«Mi^^d  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasix>urg,  n*  23.  —Genre  de  pelle  en  tôle 
à  éoolte  surélevée  d*one  seule  pièce. 

H?,587.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1876;  Fink,  Qsprésenté  par  Veyrat ,  à  Paris, 
rue  de  Ufayette,  n*  85  bis,  —  Machine  à  laver  dite  lessiveuse  à  vapeur. 


jenne, 

112. .  .  ,    .  .      .  .  - 

Rabilloud ,  me  de  Sèze ,  n*  42 ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Genre  de  filet  de  pèche  à  mailles 
ioeitensibles,  et  sa  fabrication  mécanique. 

ni.590.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1876;  Guiîlemare,  Labarlhe  et  Pallas,  à 
Sêbres  (Landes).  —  Transformation  des  matières  résineuses  en  liquides  pouvant  scr- 
w  i  Téctairage. 

I1'i.591.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1876;  Hanhart,  élisant  domicile  chez  Joa- 
diiin  frères ,  à  Belfort.  —  Perfectionnement  au  crochet  d'arrêt  du  chariot  des  s«{f- 
scliiig. 

113.592.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1876;  Hanhart,  représenté  pair  Joachim 
frères,  à  Belfort.  —  Système  de  contrôleur  des  mètres  pour  self-actina, 

113.593.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1876;  JaUbert,  représente  par  Desnos,  I 
I^'ris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  i3.  —  Sarbacane  à  cartouche. 

1 12.594.  Brevet  de  dix  ans,  9  mai  1876;  Lallemaud ,  à  Ghfttenois  (Vosges).  —  Avant- 
train  à  mouvement  circulaire ,  sans  cheville  ouvrière. 

112.595.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1876;  Laurent,  représenté  par  Armengand 
jeune,  4  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Machine  4  fabriquer  les  coi£fes  et 
disses  plissées  en  papier  employées  dans  la  pharmacie  et  la  confiicrie. 

112.596.  Brevet  de  ouinze  ans,  6  mai  1876;  Le  Baron,  rue  Saint-Sauveur,  4  Segré 
(MaiQe.et-Loire).  —  Clôture  4  parquer  les  bestiaux. 

112.597.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1876;  Le  Gendre,  4  $aint-Jean-d*Aogely 
(Charente-Inférieure).  —  Pressoir  à  vin. 
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113.598.  Brevet  de  qmnxe  an&»  4  mai  V876;  Léger,  à  Pili  (Bassos-Pyrénées). — ^ 
Jeu  de  courses  de  salon.  , 

112.599.  Brevet  de  ^iûie  ans,  a6  avril.  1876;  Luders,  représçnlé  par  Meslin  et 
Boffanl,  à  Parh,rue  Vi  vienne,  n*  a6*  —  Éclairage  des  wagons  de  chemins  de  fer  en 
utilisant  le  courant  d*air  produit  par  la  marche  des  trains. 

112.600.  Brevet  de  quinze  ans,  3$  avril  1876;  Menu,  représenté  par  Desnos. 
Paria,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i5.  —  Peigne-chignon  dit  p€ig,n€  Menu. 

112.601.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  avril  1876;  Muytiens,  représenté  par  d'Aubier 
ville,  à  Paris,  rue  de  Trévise,  n*  22,  t-  Genre  de  jeu  de  macarons  à  Tusege  des  en 
fants,  dit  jeu  japonaU. 

112.602.  Brevet  de  quinze  ans,  l'ornai  1876;  !"loIiaret  et  Malthey,  Grande-Rue  dej: 
là  Croix-Rousse,  n*  98,  à  Lyon  (Rhdnc).  —  Broche-maillon  exclusivement  en  métaljw 
pour  le  ti.^s.ige  sur  métier  à  double  pièce  superposée. 

112.603.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1876;  Parïsse,  représenté  par  Armengaud, 
ienne,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg i  n*  33.  —  Système  de  rouleao  pliant  4. 
rasage  de  lagriculture. 

112.604.  Brevet  do  auinze  ans,  5  mai  1876;  Pin  fils  el  CTugnct,  rue  de  rHôtcMe-  j 
V3!e,  n*  I,  à  Lyon  (Rhône).  —  Genre  d'étoffes  pour  ameublements,  robea  fX  confcc-.  | 
tiens.  >  .        :  1 

112.605.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  Te  23  décembre  i88p)  pris.  Te'  ! 
26  avril  1876,  par  Robin»,  représenté  par  SauUer,  à  Pari*,  rue  de  TOratoire,  a* 6.  —  , 
Pét'fectionncments  dans  Tes  lampes.  ,  ! 

112.606.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  187G;  Taylor,  Hovey  et  Curtîa,  représen-  j 
t^  I>ar  Armengaud  jcnnc,  à  Paris,  haid'evard  (Te  Strasboniig,  iC  23.. —  Extincteur  de  \ 
Icttttière  à  gaz. 

112.607.  Brevet  de  quinze  ans,. 26  avril  iS76^*Truffart,  repr(^senl^  par  Desnos,  à 
Phr»,  boulevard  Saint- NTartln,  n*  i5.  —  Système  de  presse  continue  pour  Textrac- 
tibn  des  jus ,  en  général ,  et  spécialement  des  jus  de  pulpes  de  betteraves. 

112.608.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1876;  Alexaudre,  repcéscnté  par  Meslia 
etBofiard,  à  Paris,  rue  Vîvienne,  n*  2G.  —  Genre  de  publicité  dît  annçnces  pour 
tous,  à  tous  gratis» 

112.609.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1876;  Arnaudeau,  à  I^aris,  rue  d'Assat. 
n*  52.  —  Treuil  différentiel  moteur  em^lovaotla  force  élastique  des  corpa  solides. 

112.610.  Brevet  de  cinq  ans,  10  mai  lO-jô;  Barthez  fils  aîné,  à  Mirepoix  (Ariége). 
—  Machine  destinée  au  blinchissage  ou  pelage  des  osiers,,  dite  blanchûfeuse-osiir. 

113,611..  Brevet  de  quinze  ana»  lâ  mai  1^76^;  Berquei-Supemant,  à  Ploinion 
(Aisne).  —  Poteau  eu  fer  avec^de  eahétoa  ou  en  loîtier,  pont  clôtures  de  jardina, 
pâtures,  poteaux  télégraphiques,  u^ontants  de  grilles,  tuteius  d'arbres  fniitleni.  etc. 

119.612.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1876;  Brae,  repr&enté  par  Armengâad 
idné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  a*  45.  —  ftrfectîonnements  auxpomjpes,  perfec- 
tronnements  également  applicables  aux  moteurs  rotatifs  actionnés  par  &  vapeur  ou 
tout  autre  fluide. 

112.613.  Brev«t  de  quinze  ans,  27  avrif  1876;  Garmi  en,,  représen  té  par  Armen- 
gaud aîné,  à  Paris,. rue  Saint-Séhastiea,  a"  d5.  —  Appareil  à  affi^ller  les  àcies. 

112.614.  Brevet  de  quinze  ans.  10  mai  1^76;  Carré,  élisant  domicile  ches  Vedten, 
rue  Bernard -du-Bob..  à  Marseille  (jSouchea-du^Rliône).  —  Pccfecltonnements  aex 
procédés  de  production  du  froid. 

112.615.  Brevet  de  cinq  ans,  Garret,  à  Médéah  (Alger).  —  Parapluie  de  voyaga 
d^  paraplaie  Çarret. 

112.616.  Brevet  de  quinze  ans»  28  avril  1876;  Chamarande  et  Denïzct,  représentés 
per  Hébrô,  à  Paria,  boulevard  de  SébaatepoL»  n*  8^.  —  Perfecdonnements  aox  Béca- 
teors. 

112.617.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  avril  1876;  Da,  TempUi,  à  Pari«>,  hôtel  de 
Londres  et  Brighton,  rue  Saint-Roeh,  n*  1.. —  Chaudière  ou  générateur  de  vapeur. 

.  112,618.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1876;  Exben  et  ZielmsLi,  rue  Lhôte,  n'  8. 
à  Bordeaux  (Gironde).  —  Système  de  répétition  des  notes,  ag^jiicable  à  foules  méca- 
niques de  pianos  droits. 

112.619.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avrîT  1876';  GalloUT  et  Cw^niar,.à  Paris,  avenae 
de  Villiers,  n'  16.  —  Machine  à  fabriquer  automatiquement  les  iTrefonda* 

112.620.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1876;  Gehrfing  fîls,  à  Paris,  rue  de 
rOuncq ,  n*  53.  —  Mécanique  de  pîano  à  queue  à  répétition. 
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JUMSl.  Bref  et  de  qaiaie  «as,  1»  mai  1^76$  Goanet,  à  GraQd^Croisi  (Loite).  — 
itabfisaeoMiit  de  chate«  d*eau  artificielle»,  dites  okuies  d^etm  artificMet  de  Goimet. 

112,632.  Brevet  de  qaiaxe  ans,  27  avril  1876;  Green,  représenté  par  Armengand 
«né,  à  Paria,. rse  Sainfr^ébastiea,  n*  45.  -—  Perfectionnement  aux  appareils  à  com- 
poser eC  k  disiribMar  les  oaraclëres  d'impriflaerie. 

US^33.  Brevet  de  quinze  aos,  9  mai  1876;  Herbulot-Baiirgerie,  à  Viviers«aa- 
Comct  (Aidenaes).  —  Geore  de  roue  métallique  pour  calirioleU,  voitures  légères  et 
filtres  véhicules. 

112.634.  Brevet  d*qaiBM  ans,  p  m«i»876;  Hne,  me  de  Nantes,  n*  i8|  àReones 
(JBIe-et-Vilaine).  —*•  Chaussve  dite  eAaoMve  à  sêmnUe  de  boà  articulée. 

112.635.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  ai  avril  1890)  pris,  le  ij  «vrii' 
iâ76«  par  Jooea,  re^Hrésenté  par  Uétry  frères,  à  Paris,  nie  des  Filles-du-Calvaire , 
a*  fi.  —  Désinfectants  solides  et  liquides; 

112,626.  Brevet  de  quinze  ans ,  27  avril  1876;  Laboulais  frères,  représentés  par  Ai^ 
■Migand  aine,  à  Paris,  me  Saiatr8ébastien,  n*  k^.  -^  Maefaine  à  étriller  les  ficelles. 

U2.627.  Brevet  de  quinze  ana,  28  avrii  18761^  Leveugle,  représenté  par  Poirot,  à' 
Piris ,  boulevard  Ricnard-Lenoir,  a*  9t..  —  Appareil  de  prise  d'air,  pour  croisées, 

112^28.  Brevet  de  qfÀOMA  ans^  27  avril  1876  ;  Maillard,  représenté  par  Armea> 
fand  aîné ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Enchapure  métallique  pour  bâches. 

112,621L  Brevet  de  (|uinse  ans,.  10  mai  i896;.Maliac,  à  Alais  (Gard).  —  Perfec- 
tionnements à  Tappareil  destiné  à  Tappliioation  du  microscope  solaire  à  Texamen  doi 
fipilkias  dana  les  gmioages  séricicde»  œlluUires ,  iaveeiion.  pour  laquelle  le  sieur 
Ifaaac  a  pris  un  brevet  de  cinq  aAS-  le  1"  {oillet  1875. 

112,631^»  Brevet  de  quinze  ans»  37- ami  1876;  Marédbeux^  représenté  par  Desnos, 
k Paris,  boulevard  Saïut-Martm,  n?  43»  *-^  Systèano  de  secooeusniéboiirreur  appli« 
oaUel  toutea- machines  à  battre,  en  général*  et  aux  ventilateurs. 

112,631.  Brevet  de  quiaae  ans»  lô  avril  1876;  Msftiëre,  représanid  par'Mbnoyea^ 
kConstaotine  (Algérie).  —  Apj^araili  gaaphodistributanr  à  vapeur. 

112*632.  Brei«t  de  ouioce  ana«  28  aviil  1876;  MonSandon^  étibanè  demidie  chez 
Cbàanee,  à  Paris,  bouieverd  Oiaiano«  n*  19.  -^  Perftetionaements  apportés  à  Textir- 


UïJ6S^  Brevet.de  «^ûesa  aea»  6  mal  1^6;  JKoamand,  à  Ham  (Sonune).  —  Appa» 
rdl  éh  emacheur,  destiné  à  Tensachement  des  grains  et  autres  matières. 

113^.  Brevet  de  quinze  ans»  9  mai  i876(  Petit  et  compagnie,  à  Ronzon  (Ar- 
drnassV  —  Proeédé  d^  fabdei^a  de  marteaux  au  moyen  de  fers  spéciaux  laminés. 

Ui^.  Brevet  de  quinze  aiM,  lemai  18769  Polel,  à  Armentikres  (Mord).—  Fa^ 
MatioD ,  à  laide  de  la  machine  Jae^uart»  da  tisau  damas  'jute. 

112.636.  Breval  de  quioee  aea«  10  mai  1876;  Potel,  à  Armentièrea  (Nord).  — 
Eniplai  des  silicaiea  sur  l&afiis  de  jule  eomme  prineipe  ooloranL 

112.637.  Brevet  de  quinae  aua,  a?  avril  1876;  Seidel,  représenté  par  BrandoD,  à 
Ms,ffae  Gaillon^  n**  lâ.^-  6andi(§(e  herniaire  perfectionnée 

112.638.  Bcevel  de  quinae  aiks*  s8  avoti  1876;  Veivynck,  élisant  domicile  thee 
CboiiMt,  à  Paria»,  quai  de  Grenelle,  n*  17..--  PerfectiouftemeniB  relatifs  à  h  con- 
eeatntien  des  eaux  de  mer«  à  la  fabrieatioii  et  en  laffinagedes  sels  parrapplication 
aoiveUe  dTappareila  employés  dans  les  sucreeies. 

112»6^.  Brevet  de  qiâoae  ans ,  1».  mM  1876;  ViMaa^  ruedes  Douves,  n*  4l,  à  Bot* 
iemz  (Gironde).  —  Siphon  perfectiouià  destiné  à  traasvaaer  et  soetirer  les  vins  et 
itios  liqiwdw 

]12,6&0.  Brevet  de  quieae  ans,  la  mai  1876;.  Zuœeni,  ma  de  la  Galère,  n'  6,  à 
Xovis  (Indre^et-Loise)».  —  Ghanflbge  des  trains  de  voyegeuas  sur  le»  chemins  de  fer 
«tttiaisani  la  ehaleut  produite  pev  la  iiomée  du  foyer  et  par  la  vapeur  de  réchappe* 
Bient  des  locomotives. 

\lXfikl,  Brevet  de. quinze  ana,  sft  evril  1876;  Amouz^^hahrand ,  représenté  par 
Thiriou,  à  Paria  ^  boaâevard.BeauaiaffehaiB  »  n*  96..  -*-  Genre  de  sécateur  à  eooliaae, 
i^Mème  Ghabrand.  ,  • 

112.642.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1876;  Bauer  et  compagnie,  repwsentéspar. 
li^adoiK  à  Paris«:rQ0  GéUhm^  n*  «S.  *-  Neuvelle  méthode  de  copier  on  *e  multi- 
piicr  ea  oooleitfs  différeatfe^  des  lettres ,  des  écrîtm:âs>  des  dessina,  des  noiea. 

112.643.  Brevet  de  quinze luis,  i3  mai  1876;  Bertrand  et  compagnie,  àTcurcoinf 
(Hotdi.  —  Amélioraiioa  daas  la  constraotion  des  indicateurs  de  niveau  d^eau  de 
chaadièies  ou  récipients  de  vapeur  (indicateur  système  Lethuillier-Pinei). 


—  220  — 

iI2,64&.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1876;  Blooh  irëros,  représentés  par  Ta- 
rioif  rae  de  GoDstantine,  n*  i5 ,  à  Lyon  (Rhdne).  — Procédé  de  gaufrage  à  fonfve  des 
cravates  dites  lavalUères, 

,iil3,6fi5.  Brevet  de  quinze  ans,  39  avril  1876;  Garon  (M**),  représentée  par  Gs- 
ron,  h  Paris»  rue  des  Moines,  n*  18.  -^  Appareil  à  air  comprimé  automatique. 


113,646.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  avril  1876;  d*Aubrévil1e  (M"^  veuve), 
ae»tée  par  Pommier, *à  Paris,  rue  Moosigny,  n*  5.  —  Appareil  dit  prompt  r 


rcpré- 


perfectionné. 

112.647.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1876;  David,  représenté  par  Gasalonga,  à 
Paris,  rue  des  Halles,  n*  19.  ->  Perfectionnements  aui  filtres  Vedel-Bemard  traas- 
form<^s  en  filtres  doubles  h  nettoyage  automatique. 

1 13.648.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1876;  Delannay,  A  Paris,  me  Saint-Jaoqnes , 
n"  57.  —  Appareil  dit  vinomèlre  capillaire  Dekatnay,  destiné  à  la  détermination  de  it 
ricfaease  alcoolique  des  vins. 

1 13.649.  Brevet  de  quinze  ans,  39  ami  1876;  DomaiUe  et  Gollas,  représentés  par 
Barrauit,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  17.  —  Perfectionnements  aux  bouchofis 
poar  bouteilles  et  aux  moyens  de  fixer  les  bouchons  daas  les  bouteilles. 

113.650.  Brevet  de  quinze  ans,  is  mai  1876;  Fauraz  frères,  représentés  par  Fenil' 
Ut,  rue  Ferrandière,  n'  U»  à  Lyon  (Rhône).  —  Gombinaiaon  de  ressorts  suspenailSi 
des  caisses  de  voitures. 

112.651.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1876;  Fraisse  atné,  rue  du  Marché,  q*  8,  à 
Angouléme  (Charente].  —  Bouton  mécanique. 

113,653.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1876;  Gauchet,  représenté  par  Mey,  à 
Paris,  rue  Choron,  n'  6.  —  Appareil  dit  hydrogaz-injecliear» 

113,653.  Brevet  de  quinze  aaa,  29  avriri876;  Gautreau,  représenté  par  Hiirioa,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Batteuse  perfectionnée. 

1 12,65^1.  Brevet  de  quinze  ans,  is  mai  1876;  Gilletet  fils,  représentés  par  Fenft» 
lat,  rue  Ferrandière,  n*  i4,  à  Lyon  (Rh6ne).  —  Perfectionnements  aux  machines  i 
laver  les  filaments  en  écheveaux  dites  maehmêê  prmssietiMs, 

112.655.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1876;  Heary,  représenté  par  Le  Blaae  et 
Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoliae,  n*  a.  —  Tour  perfectionné. 

113.656.  Brevet  de  quinze  ans,  13  mai  1876;  Laborde-Puyou ,  rue  Marca.  n*  ft,  à 
Pau  (Basses-Pyrénées).  —  Appareil  photographique  dit  topographomètre,  pour  le  lefer 
et  le  rapport  des  plans. 

113.657.  Brevet  dequinseana,  i*'mai  18761  Lemoache,  représenté  par  Veyfat«à 
Pitris ,  rue  de  Lafayette ,  n*  85  dû.  -^  Système  remplaçant  te  mouvement  des  mael»6i 
Corliss,  pouvant  s*adapter  à  toute  espèce  demoteora  de  terre  et  de  mer,  à  dialri- 
bution  par  régulateur  pour  toute  force  et  toute  vitesse. 

112.658.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1876;  Lépinette,  rue  de  Sàse,  n*  4t»  à 
Lyon  (Rhône).  —  Diâposition  de  machine  à  coudre  applicable  à  tous  travaux  et  spé- 
cialement aux  objets  fermés,  tels  que  cravates,  ganta,  bourrelets,  etc. 

113.659.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  avril  1876;  Martin,  à  SaintrQuentin  (Aisne).  -^ 
Rouleau  destiné  à  tasser  la  terre  et  améliorer  les  travaux  de  Tagricultare. 

113.660.  Brevet  de  quinte  ans,  sa  avril  1876;  Martin,  à  Saint-Quentin  (Aisne).  — - 
Syatème  de  torréfacteur  pour  les  cafés ,  chicorées  ou  antres  matières. 

113.661.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1876;  Maaon  et  Parkes,  représentés  par 
Armengaud  jenne,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*a9.  —  Perfectionnenieats 
dans  le  traitement  des  minerais  ou  alliagea  de  niokeL 

113.662.  Brevet  de  quinze  ans,  39  avril  1876;  Maupin ,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbouiig,  n*  ad.  —  Genre  de  ciseaux  à  coulisse. 

113.663.  Brevet  de  auinze  ans,  39  avril  1876;  Mignon  et  Rouart,  représentés  par 
Rouart,  à  Paris,  rae  oLerkampf,  p*  i5i.  —  Manomètre-baromètre  ou  indicateur  de 
vide  métallique. 


(Kord).  —  Procédés  de  maltage  des  grains. 

113.666.  Brevet  de  quinze  ans,  39  avril  1876;  Royer  de  la  Bastie,  à  Paria,  hôtel 
des  Capucines,  boulevard  des  Capucines,  n*37.  —  Trempe  des  objets  en  verre  è 
goulot ,  bouteilles ,  flacons ,  bombonnes ,  carafes,  etc.,  H  des  vases  creux. 

113.667.  Brevet  de  quinze  ans.  11  mai  1876;  SeiUé,  è  Verttis  (Marne).  —  Porte- 
échalas. 
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I1S,668.  Brevet  de  qmnxe  ani,  39  anil  1876;  société  franco-américaine  de  caont- 
cbooc  durci,  représentée  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  — 
Genre  de  peigne  Cendrillon  diadème  en  contrhonc. 

]  13,669.  Brevet  de  crainse  ans.  i*'mai  1876;  Tommasî,  i  Paris,  avenne  de  l'Aima, 
i«*69.  —  Système  de  oaMÎn  d>mbarquement  et  de  débarquement,  dit  hassin-éclase* 

119,670.  Brevet  de  qninxe  ans,  29  avril  1876;  Villemin,  à  Paris,  représenté  par 
OesQo? ,  à  Paris .  boulevard  Saint-Martin ,  n*  i3.  —  Appareil  culinaire  propre  à  la  cuis- 
sas  des  asperges  et  autres  légumes. 

11S»671.  Brevet  de  quinte  ans,  a8  avril  1876;  Williams,  représenté  par  Desnos,  à 
Ftfû.  boulevard  SaintrMartin ,  n*  iS.  —  Periectionnements  dans  les  aiguilles  de  cbe- 
raia^  de  fer  et  les  parties  qui  s'y  rattachent. 

119.673.  Brevet  de  qninxe  ans ,  19  avril  1876;  Wollenberg,  représenté  par  Veyrat, 
à  fMa,  me  de  LaFayette ,  n*  85  bis,  —  Bec  rond  universel  à  pétrole. 

119,673.  Brevet  de  quinze  ans,  39  avril  1876;  Wood  et  Shakespear,  représentés 
ptr  Desooa,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Appareil  de  signaux  pour 
chemins  de  fer. 

Il2,67ft.  Brevet  de  quinse  ans,  i"mai  iS-^O;  Asselin,  représenté  par  Hébré,  à 
Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  83.  —  Étui  préservateur  des  aiguilles. 

112.675.  Brevet  de  quinte  ans,  3  mai  1875;  Bellevret,  représenté  par  Armengaud 
ieune,  à  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Tube  friseur  pour  la  frisure  des 
papillotes  dites  anglai$e$. 

119.676.  Brevet  de  quinze  ans,  l'mai  i876;Boisdron,''représentéparThirion,  à 
Hris,  boulevard  Beaumarcbais,  n*  95.  —  Machine  dite  mafrtce  articulée,  ponr  ^Iber 
ou  cambrer  les  semelles  de  chaussures  et  les  rendre  adhérentes  aux  talons  Louis  XV^ 
ou  autres. 

119.677.  Brevet  de  quinte  ans,  3  mai  i8'ï6;  Boisset,  représenté  par  Poirot,  à 
Paris,  boulevard  Bichard-Lenoir,  n*  98.  —  Macnine  à  fabriquer  la  chaîne  Vancansoo. 

119.678.  Brevet  de -quinte  ans ,  3  mai  1876;  Bourgnet,  représenté  par  Duconiet, 
I  Paris ,  rue  des  Petits-Hôtels ,  n*  30.  —  Système  de  chaise  à  pliants. 

112,619.  Brevet  de  quinze  ans,  à  mai  1876;  Bousfield,  représenté  par  Sautter,  à 
Paris,  rue  de  TOratoire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  fart  de  transmettre  et 
^analyser  des  impressions  musicales  ou  des  sons  télégrapbiquement ,  et  dans  les  ap- 
pareils pour  la  transmission  et  Tanalyse  de  ces  sons. 

111,660.  Brevet  de  quinte  ans,  3  mai  1876;  Chapelon,  A  Paris,  rue  de  Rennes, 
tf  ^9.  —  Système  de  ticket  dit  ticket-publicité  universel,  destiné  aux  compagnies  de 
cbemiia ie  fer,  de  bateaux-omnibus,  d*omnibus,  de  tramvr ays ,  etc. 

/ 19,6^1.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  5  novembre  1889)  pris,  le  h  mai 
1876,  par  Cleminson,  représenté  par  IvattA,  à  Paris,  rue  Caumartin.  n*  34.  —  Per- 
fècti(mnements  dans  les  appareils  A  alimenter  d^eau  chaude  les  chaudières  à  vapeur. 
112,682.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1876)  Cordier,  représenté  par  Le  Blanc  et 
1^^,  A  Paris,  me  Sainte-Appc^ine,  n*  a.  —  Perfectionnements  uans  les  jouets 
d'enfants. 

112.689.  Brevet  de  quinte  ans,  3  mai  1876;  Courtenay,  représenté  par  Desnos,  A 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  j3.  —  Syt^tème  de  bouée-signal  automatique. 

I]2,68à.  Brevet  de  quinte  ans,  3  mai  1876;  DeSCourtis  et  Blin,  à  Paris,  rue  Truf- 
fanll,  n*  37.  —  Appareil  destiné  au  mesurage  des  liquides. 

112.685.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1876;  Deslaurier,  élisant  domicile  dkei  Fort, 
A  Paris,  rue  Saint-Jacques,  n*  3o4.  —  Fermeture  en  fer  horitontate  à  volets  verticaux 
poor  boutiques  et  magasins. 

112.686.  Brevet  de  quinte  ans,  3  mai  1876;  Dupuis,  A  Paris,  rue  Saint-Denis, 
tf  179.  —  Garde-feu  dit  gurâê'feU'Ckaaffe-pieds. 

1 19.687.  Brevet  de  quinte  ans ,  3  mai  1 876  ;  'Esquiron ,  A  Paris ,  rue  Rochecfaouart , 
D*  kS,  —  Procédé  de  fabrication  rapide  et  économique  des  savons  neutres  et*  savon 
liquide  A  la  glycérine. 

112.688.  Brevet  de  quinte  ans,  3  mai  1876;  Étève,  représenté  par  GhaumoUnot , 
^  Paris,  me  de  la  Butte-Ghanmont,  n*  3i.  —  Allumoir  économique. 

119,680.  Brevet  de  quinte  ans,  i**  mai  1876;  Porqoenot.  représenté  par  Barrank, 
A  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Mode  de  chauffage  rapide  des  chaofiè- 
itttes  A  eau  en  usage  pour  les  voitures  de  chemins  de  fer  et  appareils  employés  à 
c«t  effet. 

119.690.  Brevet  de  quinte  ans,  4  mai  1876;  Gneme,  représenté  parMourilyan,  A 
Psris,  me  Saint-Honoré ,  n*  370.  —  Perfectionnements  dans  la  fcbneation  des  poi- 
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gaards,  des  conteaiu  de  table  etautrea»  atosi  qaedaiia  la  fabdcaUon:  de»  fouvehetlas. 

1 1 2,69 L  Brevet  de  quinie  aoa.  ai  mai  1876;  GrChi»  «epréseolÀ  par  Thirîoa.  à  Paria, 
boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Perfectionoements  auK  peigneoses  de  laine. 

112«6Ô2.  Brevet  de  quinze  ana»  1"'  mai  i;876vHer8enL,  repr^Hté  par  Le  Blanc  et 
Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Àppolio^,  n*  a» —  PerfeoiioQneaieats  Aaaa  rextenaion  de 
remploi  de  l'air  comprimé  destiné  à.la  fondalioaet  Texécution  des  grande  ovfragea» 
comme  bassins  de  radoub ,  ëdusea ,  etc. ,  nécessiUni  L'emploi  de  balardAaia. 

112,693.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  aa  octobi*e  iS'j^)  pria.  Le  2a  aviâ 
1876,  par  Johnson,  représenté  par  Ârmangâud  idné„  à  Paria,  me  âaiut-Sébaatieo» 
n*  45.  —  Perfectionnements  dans  les  maobinfis  ou  appareiU  ponc  mouler  et  polii^ 
peifectionnements  également  applicables  à  d'antoca^iïaagea. 

112,604.  Brevet  (brevet anglais  devant  expirer  le  2  novembre  1689)  pris,  le  5 mai 
1876 ,  par  Lavender,  représenté  par  Le  Blanc  et  Pages,  à  Paria»  ruie  Sainle^ppoliae» 
n*  a.  —  Perfe«lionnementa  dans  les  lampes  à  courant  d'air  forcé, 

112.695.  Brevet  èe  quinae  ans,  4  inai  1^6 ; LeCaocheux ,  représenté  par  Golombei. 
à  Paris ,  rue  de  Lafayette,  n"  194.  —  Perfectionnements  aux  armes  à  feu. 

112.696.  Brevet  de.quiDie  axa,  5  mai  1876;  Lelandt  lepiéfleoté  par  Deanoa,  à  Paria, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dana  lea  yia  à  boîa,  dans  les 
taume-via  et  dan»  les  appareils  employés  à*  leur  fidoriiMiion. 

112.697.  Brevet  de  quinxe  ans,  4  mai  1876;  Lemaire,  rue  Kotre-Danse-des-Vie- 
toires,  n**  5o.  —  Emploi  du  pétrole  appliqué  au  travail  des  méUaa>»  en  géoéraL 

112.698.  Brevet  de  quinze  aaa,  3  mai  1876;  Morgan,. représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  Saint4fartiD ,  n*  i3«  —  PerfeeticmneaseKta-  daoa  las  foyers  fu«û> 
vaces. 

112.699.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mai  1876;  Pagliari,  représenté  par  Arnaengand 
aine»  à  Paris,  rue  Saint-Séhaaiien'i  nT  4â<  —  Gombuatible spécial» 

112.700.  Brevet  de  quiaxe  an»,  1*'  mai  1876;  Piofant,  rep«é«eiité  par  Hébré»  i 
Paris,  boudovavd  de  Sébastopol,  n"  83.  —  Geare  de  aeioeUfl.avee  labn  d'une  seule 
pièce,  pour  chaussures- de  tous  genres». 

112.701.  Brevet  de  qainae  «la.  â  mai  1876;  Reisert.  rapréaaaté  par  Mislin  et 
Ekiffard,  à  Paris,  rua  Vi vienne,  n?  a6» —  Maiebiae  à  pasec 

112,702».  Bvevet  de  quinae  ans,  4  mai  1876;  Beaaaeau,  raata  de  Blandre-,  a?'i63, 
à  Ânbervillicrs  (Seine).  —  M%che  tône>  tressée  à»  trois  brins  >.nea  préparée  alûmiqaa- 
ment,  pour  obandelles-  de  suif,  baû&ant  aana  monchage  et  pouvant  s'a|if>lji|iier à  Is 
bougie. 

112.703.  Brevet  de  quinte  ans,  a  Mai  187^;  Tbibouville4aaiy»  représeaté  par 
Aimengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg»  n"  a5«  —  Application  du  ear- 
tonium  modifié  aua  orgues  d'églises,  anx  baanoaiumaetor^es  de  Baabarie. 

112.704.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  a^  février  i^go)  prisv  la  4  mei 
1876,  par  Topbam»  représenté  par  Meslin  et  Bofiard,  à. Paris,  nue  Vivienna,  n*a6. 
—  Appareils  et  moyens  pour  empêcher  les  personaei  qui  appreantnt  à  patimei  anr 
la  ^ace  ou  dans  les  rinks  de  tomber  et  de  se  blesser. 

112.705.  Bjrevat  daqaiaze  ana».âk  mai  1^64  Vacheroi.  neprésenté  par  Aroiengsod 
aîné,  à  Paris»  rue  Seiat-Sébaslien ,  n*  4S.. —  Perfeotipnntaaeats  aux  pompes,  ma- 
chines  rotatives  et  autres  appareils  anaio^es. 

112.706.  Brevet  de  quinze  ans^  4  mai  i<8764  Ward«  reppésanté  par  Barrault,  i 
Parisrf boulevard  Saint-Martin,  n'  17.  —  Perfealienaemenlft  aua  instruments  de  mu- 
sique comportant  des  cordes  et  un  davier. 

112.707.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1876;  Anglin,  rapnéseaté  pan  Tkiriani  4 
Paris*  boulevard  Beauman^baia,  n^95#  •—  Smiaerie  destiiaée  à  signaler  les  iaoasdies* 

112.708.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  ^8^6;  Appleloa,  représenté  par  Desnos,  • 
Paris,  boolavard  Sainte-Martin,  n'  lô*  —  Pertectioaaementa  daos  la  triootage  décoré, 
uni  et  à  côtes,  ainsi  que  dans  lea  métieva  A  ee  employés^ 

112.709.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1876;  Bassmadjian,  représenté  par  Tbirioo» 
à  Paris,  boulevard  BeaumarcbaiSv  n*  gS»  —  Appateijl  paopre  au  iaillage  et  au  polis- 
sage des  diamants» 

112.710.  Brevet  de  quinie  ans»  6  mai  18)76;  Bazia,.  représenté  par  €ommiii#  ^ 
Paris,  rue  Jules-César,  n"  aa»  —  Machine  à  couvrir  les  registres*  brochures,  etc. 

112.71 1.  Brevet  de  quinae  ans,  6  «ai.  1^6;  BenTayoua».  représenté  par  3aariu« 
à  Paris,  rue  de  là  Grançe-Batelière ,  n*  16.  —  Moyens  de  chiner,  par  la  teintur#i  àe» 
rubans  continus ,  peignés  ou  cacdéa  4»  matièrea  textiles». 

112.712.  Brevet  de  quinas  anat,^  mai  i^ft^Bç  Beroiari  rapréaaaté  par  iormepgiud 
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jeune,  à  Paris,  booleTsid  de  3Uaaboar€».  q*  ad.  —  0ride  do  compressipa  dita  iiia<* 
tnsaut,  destinée  à  arrêter  les  chevaux  emportés. 

lis,?] 3.  Brevet  de  quinze  aos,  6  mai  1076;  Brann  et  compagnie»  représentés  par 
Aoneagand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5.  —  Perfectionnements 
m  é|prenves  photographiques  au  charbon. 

IISJU.  Brevet  de  qninze  ans,  6  mai  1S76;  Capron,  reipr^senté  par  Thirion,  à 
Am»  bonievard  Beanmarchais,  n*  95.  —  Appareil  télégraphique  à  transmission  au- 

lBBIltH|(ie. 

112.715.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  iSiâ;  Clavel-Fig^ard,  représenté  par  Armen- 
{ni  «foé,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  vT  45.  —  Fabrication  d*insectcs  animés  de 
ttos  genres ,  susceptibles  de  diverses  applicationscommerciaies. 

112.716.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1876;  Dériveau,  représenté  par  Blanchard, 
^Brv,  me  Popineoort,  n*  10.  —  Application  de  la  soupape  on  clapet  à  ressort  à 
Min  aux  toyaui  purgeurs  de»  appareils  cbaufflint  par  la  vapeur. 

ns,7r7.  Brevet  de  qninzeans,  5  mai  1876;  Daroux,  représenté  par  Autier,  à 
I^  rae  du  Bac ,  n*  ko.  —  Procédé  de  purification  de  i*esaence  de  térébenthine 
âeaicRce  alajiim«iue. 

112,718.  Brevet  de  qninie  ans,  5  mai  1876  ;  Dasanssav,  représenté  par  Armengaud 
jeme.  à  I^ris,  honlevard  de  Straaboui^,  n*  33.  —  Secateur-échenilloir  à  système 
iBiofnatiqae. 

111719.  Brevet  dèqnfnze  ans,  €  mai  1876;  Edison,  représenté  par  Brandon,  à 
M,  ree  GaîHoa,  n'  i3.  —  Perfectionnements  dkns  Timpression  autographiqne. 

112,720.  Brevet  de  quinze  ans,  d  mai  1876;  Evrard,  représenté  par  Caron,  à  Paris, 
Mmrd  de  Strasl^our^,  n^  46.  —  Système  de  mc^iKsation  des  M^>Ches  des  peignes 
de  tissage,  en  général ,  par  le  moyen  de  vis  à  pa9  inégaux  et  de  sens  différents. 

111121.  Brevet  de -quinze  ans,  4  mai  1876;  Gondolo  et  GalHer,  représentés  par 
^làrioQ,  à  Paris,  boulevard  Beaomarehais ,  n*  95.  —  Balanciers  compensateurs  ree^ 
tSlHM  pour  chronomètres. 

112.722.  Brevet  de  quinze' «na,  6  mai  1876;  Hagnenaner,  représenté  par  Annen*- 
P»A  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS.  —  Procédé  de  dorure  inalté»- 
nMeinrbois. 
112,733.  BKVel  àm  qninie  anarO  mal  1876;  Hoeà:  et  compagnie,  rapt^sentés  par 

Ai^ouoS^Qd  jeane,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbowtpf  n^  >9.  -^  Machina  à  coudre  tes 

•  ^2,794.  Brevet  de  qninae  au,  S  mai  18767  Holmes,  représenté  par  l>e9no8,  à 
'Mf  boeievaré  SaiotrUirtin,  n*  i3.  —  PemctionacDaents  dans  los  atomiaateurs 
«Piltélirttuei. 

^i%715.  Brevet  de  quina*  «nt,  k  mai  1876;  Jaeebt  à  Paria,  rua  Boehechonart , 
^t*- --ApylàeatÎDO  dcs-ridages  ttétaiiiqnea  à  1» temÉDia  dea . scies, appareâ  dU  fen- 

112,726.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1876;  Jehlin ,  représentés  par  Armen^aud 
^t  â  Paris,  rae  SeiotSéhaatien,  a"  45*  --  i^ndnie  à  atillatimis  rctalaires  et  son 
^tiiHà«ax.]iendiiks. 

.  112,727.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1876;  Kahn,  leprésenlé  par  Armengand 
l^t  i  Paria,  boolsvaxd  d^  Stnisbouffg,.a*  a3»  —  Poche  servant  A  chaiger  et  à 
i»er  les  poudres  effervescentes  dans  les  vases  uniques  à  a^hon. 

U2,728.  brevet  de  q^insa  ans,  6  mai  X876;  Kirkham,  représenté  par  Thirion r  ^ 
'wi> baulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Parapluie  perfectionné. 

112,729.  Brevet  de  qninze  ans,  6  mai  1676;  Machabée  père  et  compagnie,  repré- 
^  pac  Desnos,  à  Paris ,.boakvard  Sain^Martia,  n'  li..-*-*  Maslio  ou  endirit  hy* 
«inliquc. 

J  12,730.  Brevet  de  quinze  ans,  h  mai  1876;  Maquaira,  à  Paris,  rua  BlainriUe, 
Q  u.  —  Mode  d'action  des  forces  consistant  dans  la  transformation  de  points  d'ap- 
P^aet  forces  en  points  d'application  de  fa  puissance ,  et  ses  applioations  aux  machines 
'''^cea,  «nx  machines  outils,  et,  en  général,  è  tous  appareils  mécaniques, 

112,731.  Brevet  de  quinze, ans,  5  mai  1876;  Marx,  représenté  par  Armengaul*^ 
j«Q&e,  \  Paria,  boulevard  de  Strasbourg  »  n*  23.  —  Chevalet-pupitre,  a  ceinturon  et  à  * 
'«jnoit  pour  albums. 

.  112.732.  Brevet  de/iuînze  ans,  5  mai  18761;  Pellot,  représenté  par  Armengand 
JJ5«.J Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de  distribution  d  engrais 

Levéque,  à  Paris,  rue 


nq?^^^'  qudcooques,  applicable  aux  semoirs. 

113,733.  Brevet  de  qninze  ans,  5  mai  1876;  Pichelin  et 
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Pernelle,  n*  8.  —  Propulseur  soas-màrin  agissant  horiiontalement  à  ruxe  da  navire. 

112.734.  Brevet  de  (quinze  aas,  5  mai  1876;  Picot,  à  Paris,  me  Daubenioii,  n*  3. 
^~  Cadre  à  somonier  pliant. 

112.735.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1876;  Rousseaa,  à  Paru,  rae  de  Douai, 
n*  20.  —  Traitement  du  silicate  de  nickel  découvert  à  la  Nouvelle-Calédonie. 

112.736.  Brevet  de  quinze  ans,  k  mai  1876;  Samain,  représenté  par  Th.îrioQ,à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'gS.  —  Perfectionnements  dans  rétablissement, 
des  pompes  rotatives. 

112.737.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1876;  Simirenko ,  représenté  par  Thîrioa,4 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Genre  de  construction  des  appareils  à'énr 
poralion. 

112.738.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1876;  Sincbolle  »  représenté  par  Autier,  à 
Pari»,  rue  du  Bac,  n*  ho.  — j^'our  à  goudronner  les  fûts. 

1 12.739.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1876;  Vieira  de  Castro,  représenté  par  Da- 
frcné,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Machine  à  coudre. 

112.7^0.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1876;  Batigne,  rue  Fortunée,  n*  J,à  Uar- 
seille  (Bouches-du-Bh6ne).  —  Fabrication  de  cordes  en  bauque  dites  cordes-couper' 
Wes  en  haaqae,  pour  le  revêtement  des  fûts,  barriques,  machines,  objets  mobi- 
liers, etc. 

112,741.  Brevet  de  qiiiozzeans,  19  mai  1876;  Baty,  â  Moncoutant(Deax-5èvrfs). 
—  Système  de  fenêtres  empêchant  le  vent  de  pénétrer  dans  les  apparlcmeata  et 
Teau  de  tomber  sur  les  parquets. 

I12,7ù2.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1876;  Beaufils,  k  Paris,  rue  de  la  SorbonnSt 
n*  j&.  —  Modifications  aux  piles  électriques  (agglomérés  à  base  de  paraQjne). 

112,7'i3.  Brevet  de  quinze  ans.  i5  mai  1876;  Bobin  et  fils,  à  Laigle  (Orne).-- 
Perfectionnements  au  polissage  des  broches  à  tricoter. 

11 2,7 '1^1.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1876;  Boucher  frères,  à  Signy-rAbba^ 
(Ardennes).  —  Perfectionnement  au  régulateur  à  mouvement  continu  de  Tavauce- 
ment  de  la  chaîne  dans  les  métiers  à  tisser,  invention  pour  laquelle  le  sieur  Eogèae 
Boucher  a  pris  un  brevet  de  quinze  ans  le  17  juin  1875. 

112,745.  Brevet  de  cinq  ans,  a5  mai  1876',  Brachet,  à  la  Rochelle  (Charente4iifi$- 
rieure).  —  Appareil  dit  pare-abordages,  destiné  à  prévenir  les  collisions  en  mer* 

112,7(16.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1876;  Chambon,  à  Vais  (ArJèche).  — Go- 
belet destiné  à  recouvrir  les  roquets  employés  dans  les  moulinages  de  la  soie. 

112.747.  Brevet  de  quinze  ans,  S9  avril  1876;  Cole,  représenté  par  Armengand 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements  dans  le  boa- 
chage  à  siphon  des  bouteilles  destinées  aux  liquides  gazeux, 

112.748.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1876;  Colomb,  à  Paris,  rue  de  Babyljmei 
n*  70.  —  Appareil  télégraphiqne  à  transmission  électro<:himique  par  piasîenn 
pointes  traçantes. 

112.749.  Brevet  de  quinze  ans,  h  mai  1876;  Cornebois  (M*^  veuve),  rempart 
Saint-Etienne,  n*  a8,  à  Toulouse  (Haute-Garonne).  -—  Boite  mixte  d'essieu  destinée 
aux  voitures  de  toutes  sortes. 

112.750.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1876;  Crescy,  représenté  parDemont,  à 
Lille  (Nord).  —  Four  à  recuire  le  enivre  laiton. 

112.751.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1876;  Crolel  et  Vannetelte,  à  Paris,  rue 
Neuve-des-Petits-Cbamps,  n*  30.  —  Système  de  retrousse-jupes  dit  le  prùîecteur  à» 
robes, 

112.752.  Brevet  de  quinze  ans,  t4  avril  1876;  Ducrot  (M**),  à  Paris,  rue  de  la 
Folic-Méricourt,  n*38.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  appareils  et 
chauffage  et  bouches  de  chaleur. 

112.753.  Brevet  de  quinze  ans,  90  mai  1876;  Gassard,  rue  Boulan,  n*  25,àBor 
deaux  (Gironde).  —  Manège  mécanique. 

1 12.754.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1876;  Giffard ,  à  Paris,  rue  de  la  Pépinih^f 
fi"  12.  —  Machine  motrice  à  air  chaud  dilaté  sous  pression. 

112.755.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le 8  novembre  1889)  pris,  le  27  msrs 
1876,  par  Gray,  représenté  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Slrasbouigi 
n*  23.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  faucher  et  h  moissonner. 

112.756.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1876;  Howells,  représenté  par  Desnos,* 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  i3.  —  Appareil  destiné  à  faciliter  la  pose  des  dents 
et  leur  nettoyage. 
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112,7Ô7.  Brevet  de  qninie  aas,  18  mat  1875;  Ingue,  à  Saint-Ârroaun  (Gen).  — 
—  0^teote  pouYant  être  appliquée  aux  armes  à  feu  et  autres  machines. 

119.758.  BreTet  de  quinte  ans,  20  mai  1876;  Lehman,  cours  d'Alsace-et-Lorraine, 
B^  48,  i  Bordeaui  (Giroode).  —  Propulseur  dit  à  rrfouloir,  pour  navires  à  vapeur. 

113,750.  Brevet  (brevet  anglais  devant  eipirer  le  36  octobre  1889)  pris,  le  6  avril 
i87€,  par  Lumby,  repréaeiilé  par  Guy,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Marlin,  n*  64. 
•^ propulsion  des  vaisseaux  ou  bateaux  sur  un  nouveau  principe  et  par  une  nouvelle 
apptkatîon  mécanique. 

112,760.  Brevet  de  quinse  ans,  8  mai  1876;  Mettetal-Macia,  à  Paris,  rue  Saint- 
Desia,  n*  333.  —  Assemblage  et  couture  mécanique  de  plumes  imitant  les  plumes 
xatoretles,  pour  leur  application  aux  chapeaux,  vêtements  et  toilettes  de  toute  na- 


119,761.  Brevet  de  qtiinie  ans,  18  mai  1876;  Michaux,  à  Roobaix  (Nord).  ^  Sya- 
d*atU^e  de  cravate*  • 

119,709.  Brevet  de  quiose  ans,  19  mal  1876;  Minîac,  place  du  Ghamp-Jacquct, 
bT  19,  à  Rennes  (Ille-et>Vilaine).  —  Mouvement  perpétuel  sur  Teau  ou  bateau  hy- 
Inmique  marchant  continuellement. 

119.763.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  39  octobre  1889)  pris,  le  39  avril 
1870 ,  par  Morray,  représenté  par  Ârmengand  atné,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien, 
bC  45.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  fabriquer  les  briques ,  les  tuiles  et 
icB  tayanx. 

119.764.  Brevet  de  qninie  ans,  10  mai  1876;  Paris,  représenté  par  Corroyer,  rue 
Bamis,  n*  11,  à  Amiens  (Somme).  — «  Perfeetionnements  aux  torréfacteurs  à  air 
éhaod. 

lli,765.  Brevet  de  qninae  ans,  19  mai  18^6;  Piéron,  li  Avion  (Pas-de-Calais).  — 
Procédé  d*épiirBtion  des  ins,  sirops  et  mélasses  de  betteraves  et  de  cannes  par 
extradioa  partielle  on  totale  des  sets  oontenus  dans  ces  jus  et  sirops. 

1I9,7M.  Brevet  de  qninxe  ans,  33  mat  1876;  Piffire,  à  Royan  (Charente-Inférieure). 
—  Genre  de  traversin  dit  fraeerstn  kygiéniqme,  destiné  à  remplacer  Tusage  de  U 


111.767.  Brevet  de  qninxe  ans,  i5  mai  1876;  Rigolot,  à  Bar-sui^Aube  (Aube).  — 
?abriealioa  de  tendeurs  k  enveleppea-étuis  pour  fils  de  fer  et  cordages. 

119.768.  Brevet  de  qninxe  ans,  16  mai  1876;  Robillard  et  Maréclud,  à  Arras  (Pas- 
éa  filais).  —  Semoir  à  engrais. 

112.769.  Brevet  de  qoinse  ans,  1"  mai  1876;  Rossetti  (M"*),  représentée  par  Bran- 
doa,à?iris,^rae  Gaillon,  n*  i3.  —  Corset  pour  jeune  fille. 

111776.  Brevet  de  quinte  ans,  39  avril  1876;  Roussean ,  à  Paris,  rue  de  Bagnolet, 
A*  ji5.  —  Système  de  pompe  hydraulique  refoulante  à  eau  forcée,  pour  Tarrosage 
des  jardina,  pouvant  monter  Teau  à  tous  les  étages,  et  au  besoin  éteindre  un  in- 

Bdie. 

Il 3.771.  Brevet  de  dix  ans,  6  mai  1876;  Savary,  à  Quimperïé  ( Finistère).  —  S^s* 

ut  de  broyeur  d*ajoncs. 

119,779.  Brevet  de  quinxe  ans,  18  mai  1876;  Thévenard,  rue  du  Chais^es-Farines, 
B*  7,  à  Bordeaux  (Gironde),  •—  Système  de  ferrage  à  glace  de  tous  chevaux  de  trd- 
nii  ou  de  luxe. 

119.773.  Brevet  de  aninxe  ans,  30  mai  1876;  Agache  fils  et  Dujardin,  rue  PaliLao» 
iLdIe  (Nord). —  Periectionnements  aux  peigneuses  de  matières  textiles  à  cercle 
horixontal. 

119.774.  Brevet  de  quinxe  ans,  34  mai  1876;  Andrieux  aîné,  à  Bourg-et-Comin 
(Aisne).  —  Système  d^équilibre  des  essieux  de  voitures,  charrettes  à  gros  charge- 
Bients. 

119.775.  Brevet  de  quinxe  ans,  34  mai  1876;  Aubert,  à  la  Villate,  commune  de 
Neuiy  (Loire-Inférieure).  —  Sécateur  à  ressort  central,  applicable  aux  outils  ou  ma- 
ddnés  qui  peuvent  avoir  besoin  de  s'ouvrir  automatiquement. 

119.776.  Brevet  de  qninxe  ans,  19  mai  1876;  Bachi^lu  et  Ribollet,  représentés  par 
Pbly.  me  BelÛèvre,  n*  4»  è  Lyon  (Rhône).  —  Système  de  fabrication  du  velours  frisé 
et  ondulé  au  moyen  d^un  fer  dit  tire-bouchon  avec  effet  d'armure. 

119.777.  Brevet  de  quinxe  ans,  9  mai  1876;  Berger,  à  Alger  (Algérie). —  Nouvelles 
applications  du  lentisque  à  findustrie,  consistant  à  extraire  de  cet  arbre,  p^  d(fcoc- 
tMm,  distillation  ou  emploi  de  réactifs,  des  matières  tinctoriales,  des  résines,  de 
Tadde  tanniqne .  des  huiles  essentielles  et  un  cirage. 

119.778.  Brevet  de  quinxe  ans,  a6  mai  1876;  Bonjean,  à  Moulins  (Allier).  -^ 
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Appareil  destiné  à  reitinctîoa  rapide  des  feux  de  cheminée,  dit  ramonease  Bomean, 

112.779.  Brevet  de  aainze  ans,  22  mai  1876;  Bur,  à  Charievitle  (ArdeoneAj.  — 
Boître-fiitfe  pourfaîre  le  café. 

113.780.  Brevet  de  dix  ans,  20  mai  1876;  Carraelle-Caciïïîer,  représenté  par  I>o&- 
laiat,  à  Amiens  (Somme).  —  Instrument  de  culture  dit  charrae  binotense  double^  dç- 
fant  remplacer  l'extirpaleur  employé  à  semer  ie  grain. 

112.781.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  18*76;  Charpanlîer,  rue  de  la  Gare-des-lbc^ 
chandbes,  à  Angoulême  (Charente)..—  Système  de  batteuse  dit  syâUme  CLarpaau^, 

112.782.  Brevet  de  qumxe  ans,  22  mai  1B76;  Châtelain^,  à  Nancy  (Maurlhe-ei^ 
Moselle].  -^  Perfectionnement  à  la  fabrication  des  chaussures  en  générai,  conûsUiil 
dans  un  talon  mobile  de  rechange  afin  d'empêcher  la  déviation  de  la  chaussure.        , 

112.783.  Brevet  de  quinze  ans,  17  ipai  1876;  Chatron  et  CJwfifile^  r«|^ré«4alMpar 
Bacheiu,  rue  de  rnôtei-de-Ville ,  n*  hg,  à  Lyon  (Rhône). . —  ÂppÛcalion  faite 4Uix 
métiers  à  tisser  les  étoffes  façoiiBéait^eur  jpterjpeltant  de  mafcber  à  .la  viieste  des 
métiers  faisant  le  tissu  uni. 

Il2,78i!i.  Brevet  de  quinze  an^,  24  mai  1876;  Colaa  ûis,  i.la  ViUe-«n.-Boia,  >CQni* 
moue  de  Ghanlenay  (Loire-Inférieure).  —  Mode  de  fermeture  des  bolUea  de  hr^hèmuc 
spécialement  affectées  aux  conserves  aiimeataires  et  permettant  d^  les  ouvrir  fia 
ment. 

112.785.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1876;  compagnie  des  fonderies  et 
de  Terre-Noire,  U  VouUe  et  Besaégos,  représeniée  .par  Julien,  rue  Sainto-H^iènd, 
a*8,  à  Lyon  (Rb6ne)<  —  Procédés  de  fahricatiom.  d'eeier  eouié  sans  soufflures,  de 
toutes  qualités,  et  application  de  ces  aciers  aux  diverses  nécessités  de  rartiUeiie»dt 
la  menoie*,  des  c^eaùfis  de  fer  et  de  l'iadustrie  ea  générel. 

112.786.  Brevet  de  quinae  ans,  ai  .mai  1876;  Ccété-LeoMire»  à  Méra  (Oise).  -* 
Genre  de  marques  de  jeua  de  ^quet  eldei^ésigae. 

112,7g7.  Brevet  de  quinte  >ans,  ûb  mai  1876)  DeUhoai,  à  Épemay  (Ifame).  — 
OouchoDs  à  Champagne  coaditioanés  de  maeèèns  à  édter  iss  iioatoilles  dites  recMi- 
leases  et  à  feffet  d'en  obtenir,  lors  de  leur  débouchage,  le  même  degré  dVxploMen. 

112y786.  Breeet  de  quinze  «as*  26  mai  1676;. Gérard,  àiRoubaix  (Nord).  — âys- 
tèroe  de  chaîne  en  fer  battu»  ou  seier  applieame  wn,  Machines  discrets  el  aeAreB. 

lI2v78Q^  Brevet  de  quiaae.eaB«  a5  ii^U'1876;  Goaiibeand;.ipiedeBeileviMe,  n*  99, 
à  Bordeaux  (Gironde).  —  Procédé  mécanique  pour  ia-faMeation  des  fûts  et  donbàds 
fûts. 

112.790.  Brevet  de  quinte  ans,  ai  mai'  1876;  Herfaatil,.à  F^tmicnit  (Nind).  —  Ap- 
pareil eiti licteur  d'incendie. 

112,7^1.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  mai  1^6;  Hei^i,  éfisant  domicile  chez  Rvotte, 
à  Belfort.  —  PerfeotionmenMnts  «nx  broches  de  métiek^  à  retordre  Ae  tous  genres.  • 

112.792.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1876;  Lelièvre,  à  Reims  (Marne).  —  Dë*^ 
brayage  instaotaeé  des  moteurs  en  mouvement. .         .        - 

112.793.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mai  1876;  Logette,  à  Ay  (Marne).  —  Maciuiia  ' 
servant  à  essayer  la  forée  on  la  résistance  des  nouleiltes ,  siphons,  etc. 

112,7M.  Brevet  de  quinte  ans,  19  mai  1876;  Lotz  fits  atné,  rue  du  Yieux-Cheaiin* 
de-Couêron ,  à  Nantes  |  Loire-Inférieure).  —  Application  simple  et  pratique  d'un  pro^ 
cédé  de  satdison  des  viandes. 

112.795.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1876;  Mkillard,  quai  de  la  Maison-Ronge , 
n*  8,  à  Nantes  (Loire-Inférieure).  —  Fer  achevai,  ferrure  cornière. 

119.796.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  1-876;  Ménager,  rae  du  'tancera,  n'Ag,  à 
Bordeaux  (Bironde).  —  Banquette-marcbepted  avec  virale  de  sàttié  préservant  dîes 
chutes  de  voiture. 

1 1 2.797.  Brevet  ée  quinze  ans ,  i7;niaî  1 876 ;  Monnet ,  reTpt'éscftlé  par  Badieiu ,  rue 
de  l'Hôtel-de-Ville ,  u°  49,  à  Lyon  (Rhône).  —  Cafetière  économique  i  filtre  mofbile. 

112.798.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  1876;  Moreau,  représenté  par  Sée,  boole^ 
vard  de  la  Liberté,  n*  121,  à  Lille  {t^ord].  —  Appareil  automoteur  pour  signaux  de 
chemins  de  fer. 

112.799.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  mai  187&;  Hattier,  à  Alger  (Algérie).  —  Meamtc- 
rations  Ratlier,  avec  nettoyeur  et  compteur,  appareil  destiné  à  la  mensuration  des 
grains  à  distribuer  aux  animaux. 

112.800.  Brevet  de  quinte  ans,  22  mai  1876;  Ricard,  élisant  domicile  chez  Bon- 
net, ailée  des  Capucines,  n*7,  A  Marseille  (Boudies-da-Rhèûe).  —  Clavier  partent 
applicable  aux  pianos  et  aux  orgues  de  fous  systèmes. 
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lliJiùL  Brevet  éé  q[«Bm  «10,  «9  mai  t8^  RMiéLesii,  à  Mnt-Jeafwanx'Bob 

(irdeones}.  —  Batteuse. 

119,809.  treret  4e  quimn»  «m,  M  mai  '1676;  RcAlftre,  cours 'Pemche,  il*  5,  à 
Ifw (RlidDe).  —  Balance aotomatique  p<mr  tompesages. 

112.805.  Brevet  de  qoiiiie«iu,  al«iat'<676;  nétard,  à ¥eIleioti'(lIaiite-9aAici«). 
—  Echelle  à  raUmige  dito  MelU  Thh&rd. 

119^.  Brevet  de  qumaevtis,  a6  mai  1^76';  WofiaM<m,  représenté  par  la  dame 
Mbv,  âisant  domidle  cbes  le  Hïonsvd  belge»  à  Tille  (Nord).  —  Perfectionnements 
ans  la  porificatioQ  et  la  décoloration  des  eaux  flalei  et  des  eaux  qtd  ont  été  employées 
la  kiage  dn  plomb  et  antreamitterais. 

HS^MIS.  Brevet  de  qrnnze  ans,  i^mai  1876;  WoHaaton , 'représenté  par  la  dame 
lofley.  élisant  domicile  chez  le  consnl  betjge,  ft'L91e^(Nord].  —  Perfectionnements 
te  Wfabiicatioa  «t  le  ralBnage  des«aucrcs. 

112.806.  Brevet  (brevet  afogUiiê  *dev«nt  «xpirér  le  s  février  1890)  pris,  le  6  mai 
1^,  par  Adair,  représenté  par  llrandon,  à  Paris,  me  Gaittoo,  n*  i5.  —  Perfection- 
amenis  dans  les  pompes. 

119.807.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1876;  Basile,  représenté  par  Le  Blanc  et 
hfèi,à  Paris»  nie  Sanile'Appoline,  H* «a.  *--^ 'Perfeet^nements  aux  appareils  em- 
fwfés  dans  la  peinture  en  bàlunents. 

11^306.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mat  \^j^\  Boyer,  reprftenté  par  Blétir  frères ,  à 
hrii,  rae  des  iFifle»-dii<jalv«ifB«  n*  6.  -^  'SommJer4it  à  toîle  tendue,  mt  sommier 
Btyv, 

119,800.  'Brevset  de-<intnze  ans,  8  mai  or^S-;  Bozérian,  tepvésenté  par  Barranlt,  à 
hn,  boulevard  Sainl-Manin,  -n*  17.  —  Appareil  propt«  à  utiliser  le  travail  de 
fkanaie  agissant  comme  moteur. 

n9,&10.  Bcevet  de  qvmne  mkê,  vo  «lai  •r876'{  Brandt  et  de  Nawrockî ,  représentés 
r«rliesliaet  BoO^rd,  à  Paris,  ToeYl^emie,  n*sB. — BMterle  d*alimentation  automa- 
ipe  pourrie  conrant  électrique  comtartft. 

119311.  Bre¥et  de  quinze  ana,  9 'mai  i879;<}tattlbon,  représenté  par  Digeon,  li 
Flris, rue  de  liarseille,  n*  id.  — *  SyMèirie  de  j«n  éh  fbree  des  bras  et  des  reins. 

119,819.  Brevet  de  quhiae  ans,  8  mai  1879*;  Cbaiton,  représenté  parMe^^n  et 
MM,  à  Paris,  me  Vivieime,tir  96.  <-^  Biberon  ànirilbre. 
,119,813,  Brevet  -deqirinie  ans,  if  mai' 1*876 ;  Clément,  élisant  domicile  âiez  Cos- 
Â.àPm,  boulevard  BeauttarelMiie,'nr:98  bis.  -^  Système  de  fojer  mobile  à  double 
^  f«ar  <^eminëes  d'appartement. 

UiftU.  Brevet  de  quiuze  ans,  9'maîi6*;f6vGieps,*re|itéaenté  par'Hébré.  à  Paris, 
Mmrtée  SéAwslepol «-n'^a.  -«-CaiAne-foAil  à  percussion  tmnsversale. 

msî$.  Brevet  dequinae  ans,  it  m«  1^76;  f>eveiuet.  représenté  par  Deniau »  rue 
deiafiriche,  n'  1,  à  Saint-Denis  (Seine).  —  Levier  à  soulever  les  barriques. 

llUitt.  Brevet  de  qnnue'ans,  lomai  11876 tDiaftîn,  représenté  par  Buy,  à  Paris, 
ne  du  Faoboarg-SannWMavlîn,  n*  64*  ^^  Inatromeot  destiné  à  remplacer  les  casfa- 
fBeUes. 

119.817.  Brevet  deijninte  «M,  ié  ma!  1876;  dnlmirg,  teprésentfi  par  Desnos,  à 
f^i  boulevard  Saint^Martin,  n*  id.  —  Nouvelles  préparations  ponr  le  couchage 
^papiers,  cartes,  cuirs,  etc.  destinés  à  reccnpobr  des  impressions  lithographiques 
M  autres  et  devant  recevoir  des  relief^  par  estampaee  orx  par  gaufrage. 

119.818.  Brevet  (brevet  anglais  devant -ei^ir^r  le  la  noveihbre  i88û)  pris,  le 
joniai  1876,  par  Uayward  et  Hoyland,  représentés  par  Saulter,  à  Parts,  rue  de 
ftetaire,  n*6.  —  Perfectionnenients  dons  les  parapluie»  et  ombrdles.        ^ 

119.819.  Brevet  de  quinte  esiB,  9  mai  18^;  flotUiatiseii  et  Kintxingcr,  représentés 
|>rBcsw»,  à  Iteis,  boulevard  Saint^^lfartin,  n*  i3.  —  Système  de  roulettes  pour 
iDcobles  de  tous  genfes ,  patins ,  etc. 

1194^90.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  mai  1876;  Jacquemin,  représenté  par  Barranlt , 
«25™*»  boulevard  Saint- Martin,  n*  17.  — -Système  de  chandeliers,  bougeoirs,  can- 
■ftdiiu,  etc.,  dit  âhMideUer^vidê-pocke: 

119,891.  Brevet  de  quime  ans,  8  mai  1^;  Josset,  représenté  par  Le  Blanc  et 
^^^,  à  Paris ,  rue  SaintO'Appoline,  a*  9.  -*-  Appareil  transpositeur. 

1 13,899.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  mai  1876  ;  ^Knolt ,  représenté  par  Dtrfrené ,  à  Paris , 
ne  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Méthode  et  appareil  perfectionnes  pour  conserver  la 
^inde  fraîche  pour  le  transport  et  Temmagasinage. 

119,893.  Brevet  de  quinte  ans,  10  mai  1876;  La  Lanze,  repréfenté  par  de  Vesly, 
«hm,nie  BerthoUet,  n*  12.  —  Application  à  une  force  motnce  de  la  presnon  cons- 
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tatée  par  Pascal  sur  le  fond  d*aa  Tase  par  une  «olonae  d'eau,  quelle  que  soit  la  pres- 
sion du  tube  adducteur. 
112,82(1.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  mai  1876;  Lalouel  de  Sourdeval,  représenté 

{)ar  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i5.  —  Mode  de  dégraiasage  et  de 
avage  des  chiffons  et  matières  ûlamenteuses  et  textiles  au  moyen  du  soirune  de  car- 
bone, des  hydrocarbures,  etc. ,  et  système  d*appareil  employé  à  cet  effet. 

112.825.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1876;  Lepercq  d'Halluin,  représenté  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  — Extraction  d*ane  bnile  essentieHs 
spéciale  et  vernis  résultant  de  la  même  opération. 

112.826.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1876;  Lévy,- représenté  par  Albert  Caben,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Fabrication  d*un  genre  de  courroies  pour 
transmissions  de  machines,  en  général. 

112.827.  Brevet  de  dix  ans,  a 6  mai  1876;  Martel  (rabbé),à  Bény  (Ain). —  Prtà^ 
soir  à  vins  à  double  pression  horizontale  et  à  canaux  couverts. 

1 12.828.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  mai  1876;  Maury,  à  Paris,  rue  du  Buisson-Saint- 
Louis,  u*  17.  —  Système  de  traverses  en  fer  ponr  chemins  de  fer  et  s*adaptantà  ions 
les  genres  ae  rails. 

112.829.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1876;  Miitimore,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Système  d*easiea  de  wagon,  etc. 

112.830.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1876;  Nautré,  représenté  par  Pommier,  à 
Paris,  rue  des  Petits-U6tels,  n*  20.  —  Procédé  d'application  de  la  peinture  sur  les 
enduits  en  ciment. 

112.831.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1876;  0*Neill,. représenté  par  Mesiia  et  Bo^ 
fard,  à  Paris,  rue  Vivienne,  n**  s6.  —  Perfectionnements  dans  le  tissage. 

112.832.  Brevet  (brevet  anglais  devant  eipirer  le  10  mars  1890)  pris,  le  10  mai 
1876,  par  Pryse  Protheroe,  représenté  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n"  23.  —  Système  destiné  à  relever  les  bateaux  submergés. 

112.833.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  10  novembre  1889)  pris,  le 

9  mai  1876,  par  Richemond,  représenté  par  Iwats,  à  Paris,  rue  Canmartin,  u'5i. 
—  Appareil  destiné  à  descendre,  détacher  et  remonter  les  canots  de  navires. 

112.834.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1876;  Rollin,  représenté  par  Albert  Cabeo, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Graisseur  destine  à  effectuer  automatique- 
ment le  graissage  des  tiroirs  et  cylindres  de  locomotives  pendant  la  marche  à  sec. 

112.835.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1876;  Ronceray,  représenté  par  Armengaad 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Genre  de  bou^eavec  oaAneloref 
a  repos  étages  pour  les  é^uttures ,  dite  ImhmU  déesse. 

112.836.  Brevet  de  qumze  ans,  8  mai  1076;  Royer,  élisant  domicile  chez  Hille- 
kamp,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  63.  —  Four  à  plâtre  cuisant  par  l'air 
chaud. 

112.837.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  10  novembre  1889)  pris,  le 

10  mai  1876 ,  par  Stanley,  représenté  par  Sautter,  à  Paris»  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  — 
Perfectionnements  dans  les  appareils  frigorifiques. 

112.838.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1876;  Von  Reiche,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Système  de  tiroir  de  distribution  avec  d^ 
tente  variable  pour  machines  A  vapeur. 

112.839.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1876;  Barrois,  représenté  par  Sée,  bouio' 
vard  de  la  Liberté,  n*  lai,  à  Lille  (Nord).  —  Perfectionnements  dans  les  machines  i 
gazer  les  fils. 

112.840.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1876;  Bergeron,  représenté  par  Martin» 
rue  de  Nanterre,  n*  17,  à  Asnières  (Seine).  —  Procédé  avant  pour  but  de  faire  des 
tranchées  ou  coupures  dans  les  bancs  de  sable  qui  tendent  à  obstruer  Tentrée  des 
ports  de  mer,  le  ht  des  rivières  navigables  et  le  plafond  des  canaux. 

112.841.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mai  1876;  Beudet,  à  Saône,  canton  sad  de 
Besançon  (Doubs).  —  Fer  k  cheval  en  acier  à  dents. 

112.842.  Brevet  de  quinze  ans,  a*?  mai  1876;  Blondel  et  fils,  à  Péville-lez-Rooea 
(Seine-Inférieure).  —  Moissonneuse  a  tablier  mobile  et  à  râteaux  rabatteurs  articulés* 

112,8^3.  Brevet  de  quinze  ans..:??  J^i  1876;  BJondel  et  fils,  à  Déville-iez- Rouen 
(Seine-Inférieure).  —  Faucheuse  à  doubles  lames,  sans  gardes,  permettant  de  cou- 
per contre  terre. 

112,844.  Brevet  de  quinze  ans,  ay  mai  1876;  Borsarelli  (M**  veuve),  roe  Saint- 
Ferréol,  n*  a ,  A  Marseille  (Botiches-du-Rhône).  —  Corset  perfecûonné  dit  e^tset 
aminci  Jeanne  d^Arç, 
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119»ëi5.  brevet  (hrevet  anglais  devaat  ezpirtr  1«  1"  man  1890)  pris,  le  ii  msl 
1676.  par  Bouscaren.  représenté  parMeslin  elBoffard,  à  Pari5»  rueVivirnne,  n*  a6. 
—Appareil  et  procédé  perfectionnés  pour  Teitraction  du  jaa  sucré  des  plantes  sac- 
cfcanf^res  par  diffusion. 

113.846.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1876;  Brouchetté,  reprësrnié  par  Dubrenil , 
IRoalMitx  (Nord).  —  Appareil  sécho-polissoir  propre  à  la  fabrication  des  tubes  ou 
knseites  ponr  filature. 

li^Skl.  Brevet  de  quinse  ans,  11  mai  1876;  Clément,  à  Paris,  rue  des  Rosiers» 
11^7.  —  Appareil  dit  trrî^al>fti/oa. 

119,8^8.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  mai  1876;  Coindard,  hôtel  des  Jacobins,  me 
Confort,  à  Lyon  (Rhône).  —  Tube  articulé  système  Coindard ,  pour  grande  et  petite 
feaetion. 

112,849.  Brevet  de  quinze  ans,  so  mai  1876;  Corcoral,  à  Cornus  (Aveyron).  — 
Capet  pliant,  servant  aux  eipêditions  des  fromages  de  Roquefort. 

n?,850.  Brevet  de  quinze  ans,  34  mai  1876;  Corron  et  Vignat,  représentés  par 
Bachelu,  rue  de  THôtel-de-Ville,  n*  ég»  à  Lyon  (Rhône).  —  Procédé  modifiant  le 
iBociier  et  la  qualité  du  noir  souple. 

119,851.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1876;  David,  cours  Saint<Jean,  n*  i56,à 
Bordt^nx  (Gironde).  —  Système  de  classement  des  véhicules  d*un  train  de  chemin 
ée  fer. 

115,?52.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1876;  Davics  et  Wilson,  rcprJscdlés  par 
Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  ?er> 
itTit  à  la  propulsion  des  navires. 

11*2.853.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1876;  Duhazé,  repr<^s€nté  par  Demeule, 
me  Henry,  i  Elbeuf  (Seine-InfiVieure).  —  Genre  de  râteau  pour  grandes  allées  de 
jardin  on  autres. 

112.854.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mai  1876;  Falcot,  Mairet  et  compagnie,  che- 
min de  Saint- Rambert,  à  Vaise,  Lyon  (Rhône).  —  Syslôme  de  calage  à  plusieurs 
vitenes,  applicable  à  tous  systèmes  de  ponts  à  bascules  et  bascules  portatives. 

113.855.  Brevet  de  quinze  ans,  79  mai  1876;  Fourneaux,  à  Ladoix,  commune  de 
Serrigny  (  Côte-d*Or),  —  Pressoir. 

U5.Î50.  Brevet  de  quinze  ans,  34  mai  1876;  Fruchal,  à  Reims  (Wame).  —  Sys- 
tème de  deboucbagc  de  bouteilles  dit  à  la  grappe  d'or,  applicable  au  d^bouchage  de 
Wateiiles  de  vin  de  Champagne. 

lU^^T.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mai  1876;  de  Ganbert,  rue  Trajan,  n*  34>  à 
IGmes  (Gard).  —  Transformation  de  la  bcouelte  ordinaire. 

ll'2,H5S.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mai  1876;  Granjon  et  Musy, représentés  par  Lé* 
pioetie  et  Rabilioud,  rue  de  Sèze,  n*  43,  à  Lyon  (Rhône).  —  Courroie-support 
jwar  voy/»ge. 

n2,S59.  Brevet  de  dix  ans,  37  mai  1876;  Gros,  rue  Terme,  n*  16,  à  Lyon 
(Bhdtie).  —  Instrument  dit  le  pofygraphe  G.  Gros,  permettant  de  faire  plusieurs  co- 
pies Diannschtes  à  la  fois. 

11*2,8^)0.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1876;  Hoc,  représenté  par  Armengaud 
jsuie,  à  Paris,  bovilevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements  dans  les 
moyens  d*empêcher  le  glissement  des  chevaux  et  des  piétons  sur  les  chaussées , 
trottoirs ,  gradins ,  dallages ,  etc. 

112,861.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mai  1876;  Lutz  et  Grosjean,  à  Comances-aax- 
Forges  (Meuse).  —  Sy&tème  de  cage  à  fond  mobile. 

112,662.  Brevet  de  quinze  ans,  34  mai  1876;  Milliat,  place  du  Pont,  n"  12,  à 
Lyon  (Rhône).  —  Paraflamme  ayant  pour  but  de  prévenir  les  incendies. 

11*2,863.  Brevet  de  quinze  ans,  3^  mai  187G;  Neau,  rue  de  la  Tour  d' Au  vergue  v 
àKanies  (Loire-Inférieure).  —  Machme  à  laver  et  à  cirer  les  parquets,  planciiers  t  i 
carreaux  de  tontes  sortes. 

113,86i^.  Brevet  de  quinze  ans,  34  mai  1876;  Ni«  1,  représenté  par  Albert,  rue  dos 
Templiers,  n*  35,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Perfectionnement  d-insla  com- 
position et  Tapplication  du  mastic  plastique  franco- européen  pour  revélemeiit  dd 
chaudières  et  tuyaux  de  vapeur. 

112,865.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1876;  Parod,à  Paris,  rue  du  Clemin* 
Vert,  n*  100.  —  Perfectionnements  dans  le  chauffage  au  gaz  des  générateurs» à  -y a* 
peur,  applicables  à  tous  les  autres  foyers  en  usage  &ns  Tindustrie. 

U3,866.  Brevet  de  quinze  ans«  11  mai  1876;  Pétillât,  représenté  par  Meslin  et 
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Boflbrd,  à  Paris»  ma  Vivieniie,  n,*  s€.  —  PerteCiomemeaU  au»  Im  madiinet  ï 
battre  à  bras. 

113.867.  Brevet  de  quinze  ana,  %k  mai  1876;  Pivot,  r^rësentë  par  Béoter,  plan 
des  Squares,  n"*  6,  à  Lvon  (Rhône).  —  Classeur  mécanique  ayant  pour  but  de  £m^ 
liter  le  classement  des  factures,  lettres,  notes,  etc. 

113.868.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1876;  Pzillas,  représenté  par  lleslia  et 
Boffard,  à  Paris,  me  Vivienne,  n*  a6. —  Machine  à  casser  le  sacre  en  dés  dk à 
remballer,  et  pour  casser  et  eonballer  le  sucre  en  bandes  comprimées. 

113.869.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  1876;  Serin,  à  Rodez  (Aveyron).  — Sys- 
tème de  fermetures  et  d ouvertures  en  fersspéciauz  pour  bâtû|aents,  contrevents, 
persieimes,  portes,  etc. 

113.870.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mai  1876;  Sigaud,  rue  de  France,  n*  i4o,  à 
Nice  (Alples-Msritimes).  —  Machine  à  travailler  le  fer  dite  le  compresstar  Si§aadn 

113.871.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1876;  Smith,  représenté  par  Arraen^ti 
atné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  à  la  cuisson  de  Ja 
diauz  et  du  ciment,  et  aux  appareils  qui  s*y  rapportent. 

113,873.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1876;  Barbier  fils,  représenté  par  PaUa.è 
Paris ,  rue  de  Lafayelte ,  n*  83  bis.  —  idée ,  au<  moyen  de  moules  ou  appareils  tsa- 
logues,  de  former  avec  d^i  agglomérés  une  série  de  pierres  factices  propres  an  com* 
plet  appareillage  du  gros  œuvre  d'un  bâtiment  quelconque. 

113.873.  Brevet  de  quinze  ana,  11  mai  1876;  Bastet,  représenté  par  Desnos,  i 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3. —  Perfectionnements  dans  les  appareils  électio* 
magnétiques. 

113.874.  Brevet  deqainze  ans,  i5  mal  1876;  de  Beaumont  (M**  veuve),  hôtel  de 
Lorraine,  à  Paris,  rue  de  Beaune,  n"  7. —  Genre  de  corset  combiné  avec  une  oeia- 
ture  élastique. 

113.875.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1876;  Bresson,  à  Paris,  place  Vendôme, 
n"  16.  -^  Procédés  de  carbonisation  continue  des  bois  en  vase  clos.  -- 

113.876.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  i876vCail  et  compagnie,  représentés  par 
JoUy,  à  Paris,  quai  de  Grenelle,  n*  i5.  —  Disposition  d*appareiis  propres  à  rezbic- 
tion  du  vesoii  des  cannes  à  sucre  et  de  tous  jus  provenant  de  plantes  cellnlaires. 

113.877.  Brevet  de  quiuze  ans,  i3  mai  1876;  Getthelineau,  représenté  par  Annen- 
gaud  aîoé,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  A5.  —  Perfectionnements  aux  scies cv* 
culaiies. 

113.878.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1876;  Gozza  et  Corscri,  représentés  par 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Frein  régulateur  hydranr 
tique  attritiqùe,  applicable  aux  moteurs  ou  corps  mécaniques  en  mouvement. 

1X2,870.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1876 i  d'Argy,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  PLinchcr  pour  patinage. 

113.880.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1876;  Deck,  représenté  par  Bonneville.i 
Pari^,  rue  de  la  Chaussée -d'An  tin,  n"  18.  —  Mécanisme  destiné  à  convertir  uuman* 
vemeut  rectili^ac  de  va-et-vient  en  uu  mouvement  rotatif,  et  emploi  de  ce  mécanisais 
à  la  oonstrucUoa  d'un  nouveau  type  de  machines  rotatives. 

112.881.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1876;  D)rat.  représenté  par  Tbiri9n,à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Bec  modérateur  à  cellules,  applicable  i 
Téclairage  public  et  privé. 

113,862.  Brevet  de  auinze  ans,  i5  mai  1873;  Dunbar  et  Ruston ,  représentés pir 
Dufreuë,  à  ParL»,  rue  ae  la  Fidélité,  n*  10. —  Perfectionnements  dans  les  machines  à 
creuser. 

112,883.  Brevet  (brevet  auglab  devant  expirer  le  10  décembre  1889)  pris,  le 
i3  mai  1876,  par  Evans,  représenté  par  Arniongaud  aîué,  rno  Saint-Sébastieûi 
n"  45.  —  Perfectionnements  dans  les  liarmoninnis* 

113,88^.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1876;  Eve,  repcés«iUé  par  Desnos,  i 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n**  i3.  —  Pcirectionnements  aux  robinets. 

112.885.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1876;  Forcade  (M*'),  représentée  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Système  de  puolicite. 

113.886.  Brevet  de  quinze  ans,  13  mai  187G;  de  Ganon,  représenté  par  Thinoa,â 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Caches  avec  initiales  pour  fonds  photogra- 
phiques. 

113.887.  Brevet  de  quinze  aoi,  is  mai  1876^  Gardner«  représenté  par  Desnoi.i 
Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Per£wtiopueiuenls aux  «accanismes coiMoarl 
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113,838.  Brevet  de  qninze  ans,  i5  mai  1876;  Gonmet,  représenté  par  Darrault^  è 
tan,  booleiwA  Saill^Bfa]1ill ,  n*  17.  •— -  Periectioimeiiieiita  éani  le  confection  des 


1IS,SS9.  Brevet  de  quinze  anSî  1 1  mai  1876  ;  Hall ,  représenté  par  Desnos,  à  Paris  » 
haievnd  Scint-Bfartm,  n*  ta»  —  Pcrfectionnenients  dans  Isa  machines  à  coudre  et 
iBjeier  iet  sacs ,  valises ,  tapi»,  cAc. 

Il'2.890.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1876;  Hénard,  à  Paris,  me  Saint-Lazare, 
if5&  — Diq'onctcnr  de  gâchattapour  revolvers,  permettant  uu  chargement  et  un 
iiéi^l^ement  pfa»  rapides  de  Tarme. 

U3;89I.  Brevet  de  qninie  ana,  13  mai  1876;  Hopff»  représente  par  Amengoud 
ahé.à  Paris,  rue  Saint-Sébastien  «  n*  45.  —  Machine  servant  i  enlever  les  glouberone 
iehlune. 

Itt^dS.  Brevet  de  qoinae  ana,  i3  mai  1876;  Howard,  représenté  par  Deanoa,  I 
hrii,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3. —  Perfectionnements  dans  les  appareils  i  trier 
mépaier  les  bouchons  de  Hé§:e  mélangés ,  ainsi  que  les  hioca  de  Uége  équarris ,  pour 
bmetlrepar  dimenaions  séparées. 

112,893.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  187G;  Huddart,  représenté  par  Desnoa,  A 
Ikris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3. —  Perfectloanementa  dans  i  obtention  do  la 
kce  motrice  et  dans  les  appareils  iqipropriés  à  cet  usage. 

Iii394.  Brevet  de  quinae  ans,  i5  mai  1876;  Jalla,  à  Paris,  rue  du  Fanbourg- 
Nsft)amère,  n*  $9.  —  Application  de  l'impression  sur  les  tissus  bouclés. 

112,895.  Brevet  de  quiuie  ans,  i5  mai  1876;  Kirk-Rider,  représenté  par  Meslin  et 
Boi&rd  à  Paris ,  rue  Vi vienne ,  n"  a6.  —  Perfeclionnements  dans  les  macliines  à  air, 

Ui,896,  Brevet  de  qninze  ana,   iS  mai  1876;  Lemaire-Douchy,  représcnlé  par 


^Blsmeat  el  à  chaque  instant  leur  composition  chimique. 

112,W.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1876;  Lenoir  et  Postel-Vinay,  représentés 
fvMbcrtCahen,  à  Paris ,  boule\-ard  Saint-Denis,  n*  i.  —  Système  d'étalons  écono- 
s&qaa  pour  la  mesure  des  résistances  élûctriques. 

nî.S08.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1876;  Lietar  et  Vandenkerckhoven,  à 
MtWiW^-ard  de  Magenta ,  n*  sa.  —  Lampe  à  pétrole  dite  lampe  LieUar, 

\\%Wi.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  2k  avril  iBoo)  pris,  le  i3  mai 
'^T^fPatlbc  Donald,  représenté  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6. — 
^c^to'<MBeiBents  dans  les  fusées  pour  guerre  et  autres  usages. 
^  !12,9QQ.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1876;  Miehaud,  représenté  par  Blétry 
"^1  i  Fkris,  rue  des  Filles-du-Calvaire ,  n"  6w  •—  Roues  à  rais  en  bois  el  les  autres 
pffb'es  eo  métal ,  pour  véhicules  queleonq'ies. 

lUttl.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1876;  Ogereau  frères,  représentés  par 
'"*>^,  à  Paris,  me  Gaillon,  n*  i3.  —  Appareils  servant  à  cuire  la  sardine  et  eD 
otraire  la  gélatine ,  ainsi  qu'à  sécher  et  refroidir  io  poisson  après  ce  traitement. 

1H,908.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1876;  Sample,  Grantham,  Waddiu  et  Ward, 
'IfP'^^enfcéspar  Dufiené,à  Paris,  rue  de  la  Fidc^lité,  n'  10.  —  Clef  de  bois  pcrfec- 
^■OBoée  pour  fixer  les  rails  de  chemins  de  fer  sur  lenrs  coussinets. 

Ui,^3.  Brevet  de  qninze  ans,  i3  mai  1876;  Van  Tenac,  représenté  par  Desnos, 
■^ris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  — Système  de  pendule  mystérieuse. 

112,904-.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  mai  i8y6;  Vavasseur,  représenté  par  Desnos,  à 
^.  bonlevard  Saint-Martin ,  n*  i3«  -s-  Frein  automatique  à  amortir  le  recul ,  appli* 
^  i  tans  les  aflp&ts  d*artiUerie  munis  de  roues. 

112,905.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1876;  AJberty  (les  sieurs),  représentas  par 
*^.  à  Paris,  rue  de  Lafayetle,  n*  83  5w.  —  Imitation  de  marqueterie. 
.  IU.SOÔ.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1876;  Beltclcy,  représenté  par  Armengaud 
^^'l^'^^Ptais,  botdevard  de  Strasbourg,  n*  23.-— Perfectionnements  dans  les  moyens 
^^PpmAs  da  propulsion  des  navires. 

112.907.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1876;  Beiançon,  représenté  par  Hébré,  à 
"^.^bauievard  de  Séhastopol,  n'  82.  —  Appareil  servant  à  la  fabrication  des  dièses 
marnent. 


.  112,908.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1876;  Dallée,  représenté  par  Armengaud 
l'^^è  Paris,  boulevard  de  Strasboni^t  u*  s5<  ~«  Machine  à  piqner  les  gants. 
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119,000.  Brevet  de  qainie  ans,  17  mai  1876 ; d'Anthenaiate  (leYioomte), reprétenlé 
par  Desnos,  à  Paris,  bioulevard  Saint-Martia,  n*  i3.  —  BoQillotle  à  chaumge  instaii- 
tanë. 

lia, 9 10.  Brevet  de  quinte  ans,  16  mai  1876;  Daboorguet,  représenté  par  Armen* 
eaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Encrier-étui  à  baïonnette el 
a  cran  de  sûreté. 

119.911.  Brevet  de  quinte  ans,  17  mai  1876;  dm  Ragel,  représenté  par  Mennoos, 
à  Paris,  rue  Basse-du-Remparl ,  n*  Sa.  —  Appareil  dit  oaÛigrapkicateur  ou  guide  cal» 
ligraphique. 

113.912.  Brevet  de  quinte  ans,  18  mai  1876  ;  Etienne,  à  Paris»  roe  de  Ifaubenge, 
n*  88. — Bouchon  à  vis,  destiné  à  empêcher  de  soustraire  du  gaz  dans  les  comptrarir 

112.913.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1876;  Faucher,  i  Paris,  me  de  Seiae, 
n*  56.  —  Csfetière  universelle  dite  2a  bonne  à  tout  faire, 

112,91(1.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1876;  Fichot,  représenté  par  Hëbré,  ï 
Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  82.  —  Moyen  indicateur  de  la  force  des  reswrts 
des  baudages. 

112.915.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1876;  Foucher,  représenté  par  Mathieu,  à 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  71. —  Système  de  serrage  à  rainure  applicable  aux 
formes  typographiques. 

112.916.  Brevet  de  quinte  ans,  17  mai  1876;  Gallas,  représenté  par  Meslin  et 
BofTard ,  à  Paris,  rue  Vivienne,  n*  a6.  —  Cuisiniër&-cafelière  de  campement. 

112.917.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1876;  Johnson,  représenté  par  Thirion,! 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les  freius  à  tiV 
ainsi  que  dans  les  éjecteurs  employés  avec  ces  freins ,  et  également  applicables  i 
d'autres  usages  analogues. 

112.918.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1876;  Julien  père,  représenté  par  Meslin 
et  Boffard,  à  Paris,  rue  Vivienne,  n*  a6.  —  Appareil  de  sauvetage  ca  cas  ainceadiOr 
sauvetage  des  personnes  d*abord,  puis  des  objets  les  plus  précieux. 

112.919.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1876;  Kips,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  Saiat-Marlin,  n*  i3.  —  Cartouche  de  pansement  pour  blessés  miii* 
taires  et  autres. 

112.920.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1876;  Langlois,  représenté  par  Albert 
Cahen ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  1.  —  Genre  de  tapis  double  face. 

112.921.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1876;  Lemaire,  représenté  par  Bsillei  i 
Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n*  159.  —  Modèle  de  jumelle  de  poche  et  difiereots 
perfectionnements  apportés  aux  jumelles  ordinaires. 

112.922.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1876;  Mèghe  et  compagnie,  reprc^sentés 
par  Blélry  frères ,  à  Paris ,  rue  des  Filics-du-Galvaire ,  u*  6.  —  Re))rousseuse  pour  l« 
travail  des  métiers  recti lignes  à  tricot  et  autres. 

112.923.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1876;  Messager,  à  Paris,  rue  de  Vaucan- 
son,  n*  h.  —  Banc  de  jardin ,  dit  banc  à  gradins  Messager. 

112,02(1.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1876;  Nurse,  représenté  par  Armengtnd 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  .Strasbourg,  n"  25.  —  Appareil  et  mode  perfectionné 
pour  finir  les  plaques  étamées  ou  les  feuilles  de  fer-blanc. 

112.925.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mui  1876;  Ostmans,  représenté  par  Barnnlt, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  17.  —  Perfectionnements  dans  les  pompes  rota- 
tives ou  appareils  à  élever  et  à  fouler  les  liquides. 

112.926.  Brevet  de  quinze  aus.  17  mai  1876;  Poinsot,  représenté  par  Albert 
Cahen ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  1.  —  Voiture  pliante  pour  enfanta. 

112.927.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1876;  Baux,  représenté  par  Desnos.j 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Rabdt  à  baleine  et  corne.  0Ht 

112;928  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1876;  Rooke,  représenté  par  Barraalt,  A 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  — Perfectionnements  dans  la  construction  des 
patins  à  roulettes. 

112.929.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1876;  Boulin ,  à  Paris,  boulevard  Voltaire, 
n*  ia8.  —  Chasses  à  courre  érigées  en  spectacle  public,  dites  chasses  parisiennes. 

112.930.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1876;  Rouzéâls  (les  sieurs),  àPariSr  rue 
Notre-Dame-de-Nazareth,  n'  i4» —  Boutons  de  manchettes. 

112  931.  Brevet  de  quinze  ans.  16  mai  1876;  Sailiard,  représenté  par  Armen* 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Chauflerette  à  courants 
d'air  chaud  convergents. 

U2,9d2.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  11  mai  1890)  pris,  le  i5  nw 
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187I,  par  Sanmy,  rqirJaenté  par  Desnos,  à  Fins,  boulevard  Saint-Vartîn,  n*  i3.  — 
Fnfeîe&ooiiniiefits  dans  la  prodnetion  des  bordures,  marges,  titres,  dessina  on  autres 
«Bementations  sur  les  photographies ,  et  dans  les  moyens  et  appareils  employés  k 
ta  prodactions. 

113,033.  Brevet  de  qaîme  «u,  17  mai  1876;  Schlumberger  fib  et  compagnie, 
i^réseotës  par  Armen^nd  jenne,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Ma* 
éne  k  imprimer  sur  tiasDS  et  papiers,  etc.  à  un  nombre  quelconque  de  couleurs, 
î«|^es  moteurs  fixes  et  presseurs  variables. 

llS,99t.  Brevet  de  qninxe  ans,  17  mai  18769  Seligsberg,  représente  par  d'Aubré* 
«Be,  à  Paris,  me  de  Trérise,  n*  sa.  -»  Bain-portemanteau. 

IIS,9S5.  Brevet  (brevet  anglais  devant  eipu«r  le  do  mars  1890)  pris,  le  18  mai 
1^^,  par  Taylor  et  Ramsden,  représentés  par  Armengaud  atné,  à  Paris,  me  Sain^ 
Séètiden,  n*  A5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  ii  filer  et  à  doubler  le 
lolBQ,  U  soie ,  la  laine ,  le  lin  et  autres  matières  fibreuses. 
113,936.  Brevet  de  quinte  ans,  17  mai  1876;  Teiter,  représenté  par  Armengand 
I  ibé,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  -*  Système  de  rdevage  pour  des  pitons. 
I     113,937.  Brevet  de  quinte  ans,  17  mai  1876;  Tronchon,  représenté  par  Le  Blanc 
I  clHgès,  à  Paris,  me  Sainte-AppoliDe ,  n*  1.  •»  Frein  automatique  dit /rem  protecteur 
ftviàofi,  arrêtant  de  lui-même  toute  espèce  de  véhicules. 

1)3,938.  Brevet  de  quinte  ans ,  5i  mai  1876;  Abadie,  élisant  domicile  chez  Lacroix 
Uns,  (aubourg  Saint-Cybard,Â  Angouléme  (Charente).  —  Améliorations  dans  la 
Urication  du  papier  par  Fintrodoction  du  sulfate  de  magnésie. 

113,939.  Brevet  de  quinte  ans,  1*' juin  1876;  Beanpny,  cours  d*Alsaco-et-Lorraine, 
fll*95.  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Instroment  dit  stacimètre,  à  Tusage  de  la  médecine. 
113 940.  Brevet  de  quinte  ans,  39  mai  1876;  Boinet,  à  Assevilters  (Somme). 
—Presse continue,  système  Boinet. 

113,941.  Brevet  de  quinte  ans,  3  juin  1876;  Bomiin,  rive  droite  du  canal,  n*  60, 
^Tro^s  (Aube).  —  Perfectionnements  anx  métiers  Tailbouis. 

113.943.  Brevet  de  quinte  ans,  8  juin  1876;  Bony,  à  Vendœuvre-sur-Barse  (Aube). 
— Kooleao  concasaenr  organique  applicable  A  Tagncnlture. 

113,943.  Brevet  de  quinte  ans,  18  mai  1876;  Beubal  (M**),  représentée  par  Albert 
CihcQ.  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Genre  de  nœuds  décoratifs  pour 
*iM>««es  et  autrea  articles. 
\\%Wk.  Brevet  do  ^inte  ans,  a  juin  1876;  Chayron  (les  sieurs),  à  Lartiguea 
(Gen^^  Machine  agncole  destinée  à  bêcher  la  terre. 

113,9^&.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1876;  Chevalier,  représenté  par  Vigano  et 
voftaire,i  Grenoble  (Isère).  —  PerfectionnemenU  dans  les  métiers  destinés  i  fabri- 
^Jf^aipore  et  autres  articles  similaires. 

113.940.  Brevet  de  quinte  ans,  3o  mai  1876;  Boflhrd  fils  et  Daverey.  représentés 
?v  Upioette  et  Babilloud,  rne  de  Sète,  n*  Aa,  à  Lyon  (Kh6ne).  —  Moulage  méca- 
•pe  da  boaton  de  corne. 

113.d47.  Brevet  de  quinte  ans,  6  juin  1876;  Christophe,  à  Arras  (Pas-de-Calais). 
•"  Semoir  à  engrais. 

113.94S.  Brevet  de  quinte  ans,  1*' juin  1876;  Colombier,  représenté  par  Lépi* 
^  et  Babilloud ,  me  de  Sète,  n*  43 .  à  Lyon  (Rhône).  —  AlûnenUteur  roUtif  à 
■"«an  constant  pour  chaudières  à  vapeur. 

113,949.  Brevet  de  quinte  ans,  18  mai  1876;  Crosby  et  Wiggin,  représentés  par 
«ao»,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  appar 
,  'hli  4  nettoyer  les  tubes  des  chaudières  i  vapeur. 

1|3,%0.  Bre\'«t  de  quinze  ans,  i*  juin  1876;  Delieuvin  fils,  avenue  du  Mont- 
■■«det,  n"  130,  à  Rouen  (Seine- Inférieure). —  Mélange  servant  à  faire  des  briques 

112,951.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  îum  1876;  Doton,  me  du  Pas-Saint-Georges. 
"^T^'.^Bordeaui  (Gironde).  — Système  de  mouvement  parallèle  applicable  aux 
f*^  4  coulisses,  volets  de  devantures ,  baldaquins  pour  rideaux  de  croisées ,  etc. 

^2,953,  Brevet  de  dix  ans,  1"  juin  1876;  Fanquembergne,  à  Saint-Léonard  (Pas- 
<M^laii).  ^  Appareil  à  joindre  toute  espèce  de  douves  de  tonneaux. 

'        '         '"  ^ji,  me 

coaùie- 

insectes 

*jjl>l«  et  principalement  des  fourmis. 
"î.%t  Brvret  de  quinte  ans,  !••  jote  1876;  Gillet,  à  Castres  (Tara).  —  Système 


4e  monwemmA 

I,  appiiodbleanz 
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■uv  âmaoïyeHe  transods  par  chAlae,  «oarraiewi  pv 
m^tiacB  à  tîssor  de  tout  BjaAam^  «u  pompes  et  «ai  '^ 

113,955.  Brevet  de  quinze  ans.  19  mai  1876;  Graham,  représenté  per 

vis,  avemie  des  Awaiidsrn,  a*  1  u*^  Pirrfhrtinnmnniniiti  dans  les  BachiACil 
les  briques. 

1 19,^6.  Brevet  (krevet^agiais  devant  expirer  ie  a  dëoemi>re  têSa)  pris,  fe 
1876,  par  Harding^Cocker,  représenté  par  Wibaat.  à  Lîile  (Nenl).  —  Bcrfec 
nent  aux  machines  à  percer  et  découper  les  peinies  eircidaires»  peûnies  plato» 
hérissons,  barrettes,  seranset  aotws  pièœs  analogues. 

11S,9S7.  Brevet  de  aQnaeaiis,  18  mai  1876;  H«bbard«  repi^entéparta 
boalevard  SaiMiarIm,  n*  il.  •<-  Genre  de  cafetièra  om  sukiwI  appaieSi 


11S,956.  Brevet  de  qnineo  ua^  5  jwn  18^$  /uHien,  repi^aeftlé  par 
Marctf^o-Banenl  {Nord). —  Presse  t^ipographiqae  à  cooiiases  angulaires  etil 
tores  mobiles»  destinée  à  rimpreasion  des  vignettes  et  des  travaux  Wirownln 
phiques. 

Ili,9ô0.  Brevet  de  qnÎMO  ans,  17  déœodire  1875;  Martia,  élisant  doi 

Letaînlurier,  rue  de  la  Compageie,  n*  ia ,  à  «Saint-Denis  {Ue  de  la  Béanioo).-' 
fege  du  ancre  par  ia  tmbine  à  foroe  oeectri^uge,  le  «ouvemeut  élaat  obtena] 
miction  de  la  vapeer  directement  aar  Taxe  de  la  turbine  et  non  par  la  wpenr 
par  expansion  snr  le  piston  d*tm  cylindre  motemr. 

lli,9ea  Brevet  de  qninxe  ans,  17  décembre  187$;  Martin,  élisant dooNcds^ 
Xetaintnrier,  rae  de  la  Conyagnie»  n*  4i,À  Saint4)enis  (Us  de  U  JEbénnion].  -^ 
Imetion  dans  le  xàé»  des  jua  des  plantes  aaccharifères,  cannes,  bagaise, 
rav^s,  etc. 

1  \%HU  Brevet  de  quime  ans»  17  déoambre  1875$  Mairtin.  éliaant  domidtf 
Letaînlurier,  rue  de  la  Compagnie ,  n*  As ,  à  Saint-Deniâ  (ile  de  la  Réunion).  H 
4rifioatioo ,  èourationet  filtration  dans  le  vide  des  liquides  sucrés. 

lU,96i.  Brevet  de  qninae  «ns,  19  omh  i8s6;  Palayer,  à  Paris,  me 

li*  U.  —  Bouton  de  mancheitea  double  nrtionle  »  à  nœud  de  chaînette  et  resâotl 
tml  t\  bondio. 

11:2.063.  Brevet  de  quinze  ans.  18  mai  1876;  Pinot,  ffe|vésenté  par  

Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"*  .^5.  -^Perfectionnementa  aux  machLes  ài 
les  içraius. 

HS,964.  Brevet  de  dix  ans»  a5  mars  187^;;  Aichand»  repréaen«é  par  ii 
CensUiUine  (Algérie).  •--  Système  de  pompe  aspirante  et  élévak>ii*eÀ  une  pral 
indéfiiùo»  dite  potnp0  Richaad, 

lU,9e5.  Brevet  de  qninae  ans,  18  mai  1876;  Roger-Delaoourt,  ivprésanié] 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  1^  —  Peiiectionnementa  daasleiei 
n>ies  d«t  transmission. 

1U,V>65.  Brevet  de  quinte  ans.  f  Juin  1876; Roussel,  rue  de  ripeule,  a'iil,] 
Boubaix  (Nord).  —  Mode  de  teinture  et  d'apprêts  des  tissus. 

\  l!l,9â7.  Brevet  de  miidie  ans,  a  juin  1876;  Servan  de  Bezanre,  rue  dek  ^ 
Mique.  u*  67,  à  MaMeiUe  (Bouches^u-Rh^e).  —  Snccédanèdn  café,  dit  oafiùâi 
Kltiue  mondes. 

1 1S,9ÔH.  Brevet  de  qainse  ans»  9  juin  1876;  Stra^  et  Rony,  à  Reims  (Bltn4 
Système  de  temple  de  métier  à  lisser. 

lhi.90Q.  nrovet  de  quinse  ans,  19 mai  1S76;  Tabourin,  i«présenté  parXsb0i«%J 
à  Paris,  rue  Mollet*  n*  81.  -^ Système  de caiage,  dans  lea  wagem,  des  fûts,  ti0k\ 
voitures  et  au^s  objets  mobiles,  au  moyen  des  cales  k  crampons,  clous  ou  cmMi' 
ll'i,U7l>.  Brevet  de  quinxe  ans,  i5  avril  1876;  Thierry,  à  Paris,  rue  de  la  *« 
n*  37.  "'  Appareils  attrohauflau»  tubniaires. 

119,971.  Brevet  de  quinte  ans,  k^  mai  4876 ;Albaret  et  compagnie,  vtptémé] 
par  Annengaud  aine,  à  Paris,  rae  SaintrSébaatien,«*  US.  -*  PecfeccioonemeQli ai* 
générateurs  à  vapeur  des  machines  locomobiles^ 

I  ri,97il.  Bitivet  de  qninae  ans,  19  mai  1.876;  J^ostU,  représeniépar  Blétry  A)feM^ 
à  PaHii  ftto  ci««  Fiilet^u-CalvaiM,  n*  6.  —  Métier  à. labrifoerjes  effilés  itétsicn* 

1111.075,  BMvetdo  quinaeana,  ao  mai  1676^ Bell, -n^irésenté par  DesnosiiPMÎfi 
iiitovard  iSaiuUMartin,  n*  i3.  —  Perfectionneaaenta  dans  laMrieationda  cinfs* 
»4,  Brevet  de  qnirne ans.  19  vm  i87$.}iMlenhaaheré  repréaenié  pari9«i>»* 
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àtaîs»  booiefinl  SainMIartîn»  n*  i3.  —  Genra  de  p4tria4uohe,  garde-mao^r,  etc. 

119,975.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1876;  Bonamy,  représenté  par  Thirion,  à 
Vmm,  iMKilefard  Beanmarcbaia,  n*  9$.  —  Appareil  à  rayer  applicable  aux  métiers  de 
bnoeterie  et  autres. 

1I3;076.  Brevet  de  qninae  ane,  5i  mai  1676;  Canonville,  ceian  de  Flntendance, 
if  11,  â  Bordeaux  (Gironde).  —  Coussin  de  voyage  dit  coussin-doisier  Canonviile, 

112,077.  Brevet  de  (joinie  ans,  19  mai  1876;  Gler^aidt,  représenté  par  Le  Blanc  et 
1^,  k  Paris»  rue  Saiiito-Appoiiue,  n*  2.  —  PerfecUonnemenis  dans  les  articles  mé- 

|BBrS» 

113.978.  Brevet  de  quinie  ans,  19  mai  1876;  Cottret»  représenté  par  Brice-Tho* 
■M,  à  Paris,  boulevard  HauHmann»  n*  i35. —  Serrure  à  pêne  fixe,  applicable  à 
Inles  séries  de  portes. 

113.979.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  3  mars  i8|k>)  pris,  le  19  mai 
iljÇ,  par  Cowan,  représenté  par  Sautter,  à  I^ris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6. —  Perfec- 
fininemeiits  dans  le  chaufiftige  des  chaudières  à  vapeur. 

112.980.  Brevet  de  quinte  ans,  30  mai  1876;  Daire,  représenté  ]^ar  Gbaumoimot* 
Ihris.  rue  de  la  Butte-Chaumont ,  n*  3i. —  Système  de  glace  et  de  tiroirs  réfrigérants 
pnr  les  machines  à  vapeur  à  haute  pression. 

113.981.  Brevet  de  ôuinie  ans,  19  mai  iBjG;  David,  représenté  par  Desnos,  à 
Ms,  boulevard  Saint-Hartin,  n*  i3.  — Pertectionnements  dans  les  attaches  des 
Nrpies  de  voiles. 

113,952.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mai  1876;  David,  représenté  par  Desnos,  à 
Ms,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  cabestans. 

113,983.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mai  1876;  Dedieu,  représenté  par  Armeanul 
due,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  hS,  —  Attaches  dites yorreteUes,  destinées  à 
WB^cer  les  jarretières. 

113,98^.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1876;  Dessigny  (M**) ,  représentée  par  Ap- 
nengtodamé,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Dentelle  dite  point  de  France 
t  de  Yakis. 

113,985.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  mai  \Sn6;  Dndoûy,  représenté  par  Desnos,  h 
hni,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  )  3.  —  Periectionnements  aux  machines  à  mois- 
MDser. 

113,080.  Brevet  de  quinze  ans,  so  mai  1876  ;  Dupuis,  rue  des  Carrières,  n*  4«  à 
Tactnaes  (Seine).  —  Cannelle  à  clef  horizontale,  courbée  à  angles  droits  à  ses  deux 
^If^iCAiiés,  ayant  un  mouvement  giratoire  et  s*ouvrant  et  se  fermant  sans  ressorts 
l'Wfipe,  avec  la  bouteille  ou  le  vase  même  que  Ion  veut  emplir. 

ii^«9^.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1876;  Fnmham,  représenté  par  Desnos,  à 
^n*f  Wlevard  Saiot^Martin,  n*  i3.  —  Periectionnements  dans  les  attaches  pour 
pnts  et  autres  vêtements. 

112.988.  Brevet  de  quinze  ans,  aomaî  1876;  Fauvelle-Delebarre  fils  et  Descbarops- 
^^nitf  et  compagnie,  représentés  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de 
^Mwmg,  n*  a3.  —  Genre  de  brosse-étui  porte-peigne. 

113.989.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  mai  i  876  ;  Gisborae ,  représenté  par  Armençand 
w,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  à 
(''UiiaMitre  et  recevoir  les  signaux ,  les  ordres  ou  dépêches. 

113.990.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1876;  Ilerland  et  Guézénec,  représentés 
VIT  AmeDgaud  aîné,  a  Paris,  rue  Saiut-Sébaslien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  à 
«ipiillagc  oûmiqae  des  tissus. 

113.991.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1876;  Huot,  représenté  par  Armen|[attd 
W,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien»  n*45.  —  Perfectionnements  aux  chaudières  a  va- 
fcv. 

113,993.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  mai  1876;  Joigneaux,  représenté  par  Armeu- 
g^stné,rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  aux  cartouches  métal- 
"^ss  et  aux  appanîls  servant  à  les  charger. 

113,993.  Brevet  de  ouinze  ans,  19  mai  1876;  Jomain,  représenté  par  Le  Blanc 
^#s,  à  Paris,  rue  Sttbite-Appoltne,  n*  a.  -•  PerfectionnemQnts  dans  les  monte- 
Ptts  et  appartib  analogues. 

^3,994.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1876;  Knott,  représenté  par  Dufrené,  à 
^.  rue êe  la  Fidélité,  nf  10.  •—  Appareil  et  méthode  pour  conaerver  les  substances 
"^(«t  etvégél^ea. 

^^^Vk  flaufit  de  iinînie  ana,  ao  mai  1^76;  Lancelot,  représenté  par  Amen- 
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gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Castagnettes  à 

métallique. 

112.996.  Brevet  deouînze  ans,  20  mai  1876;  Neuerborg,  repréfeaté  par  Da£rené, 
à  Paris,  me  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Tamis  égalisoir  à  tambour. 

112.997.  Brevet  de  quidze  ans,  19  mai  iSivGi  Oppermann,  à  Paris,  me  de  IVo> 
vence,  n*  63.  —  Goostruclion  du  palais  de  l'Exposition  nniverselie  de  1878  en  raili 
de  chemins  de  fer,  et  toutes  Its  autres  applications  du  môme  système. 

112.998.  Brevet  de  (|uinze  aus,  20  mai  1876;  UignauU,  représenté  par  Le  Blanc  al 
Pages,  à  Paris,  rue  Sainlc-Appoline,  n*  3.  —  Perfectionne'ments  dans  les  instrument! 
de  mathématiques. 

112,990.  Brevet  de  quinze  ans,  19 mai  1876;  Sacavin ,  représenté  psr  Biétry  frères, 
à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  n"  6.  —  Monte-charge  à  mouvement  continu  et 
actionné  par  des  leviers  à  diqnets  agissant  sur  an  rochcl  unique. 

113.000.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  1876;  Scoti,  représenté  par  Bonnevilie., 
à  Paris,  rue  de  ta  Chaussée-d'Aniiu.  n*  j8.  —  Perfectiouucmcnts  aux  mires  de$ 
bouches  k  feu  et  anx  moyens  de  déterminer  le^  distances. 

113.001.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1876;  Theiler  (les  sieurs),  représentés 
pai'  Brandon,  à  Paris,  rue  Caillou,  n**  ]3.  —  Perfoclionnemeuts  aux  télégraphes  élec- 
triques. 

113.002.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mat  1876;  Vanhoro  et  Cranston,  représentés  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Marlin ,  n*  i3.  —  Machine  à  rogner  le  papier. 

113.003.  Brevet  de  quinze  ans,  so  mai  1876;  VVilkins,  représenté  par  Meslin  et 
Boffirdfà  Paris,  rue  Vivienue,  n*  36.  —  Ptrfeclionneinents  dans  les  patins  à  roues 
et  autres. 

113,00(1.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mai  1876;  Bailey,  représenté  par  Desnos,  à 
Pdiis,  boulevard  Saint-Marlin,  n"  i3.  —  Perrcclionnements  dans  la  construction  de$ 
patins  à  roulettes. 

113,005.  Brevet  de  quinze  ans,  9  jnin  1876;  Ba^ticn,  rue  de  Lodi,  n*  i3i,  à  Mar- 
ieiUe  (Bouches-du-Bhône).  —  Mise  eu  train  à  bras  et  k  vapeur  perfectionnée,  sys» 
t^me  L.-V.  Bastien,  à  vis  sans  iiu,  potir  machines  motrices  ayant  un  arbre  intenné- 
^iaire  conduisant  les  tiroirs,  plus  spt^cialemcnt  applicable  aux  machines  marines. 

113.000.  Brcvrt  de  quinze  ans,  33  mai  id'76;  Bergman,  représenté  par  Tbirion, 
à  P<^ris.  b  ulevard  Beaumarchais .  n*  9$.  —  Écli^ses  porte-roues. 

113.007.  Bicvct  de  quinze  ans.  22  mai  1876;  Bourdin  et  Ponsard,  représentés  par 
Desnos,  k  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Nouvel  alliage  dit  bronze <f acier» 

113.008.  Brevrt  de  quinz-3  ans,  32  mai  1876;  Burnier,  représenté  par  Hébré,  à 
Paris,  boulcvarJ  de  Sébastopol,  n*"  83. —  Guirlandes  mousseuses  pour  parures  en 
tous  gt  urcs. 

113.009.  Brevet  de  quînzo  ans,  9  juin  iSyô;  Caillavet  et  Buchin,rue  Sainte-Ca- 
theririo,  11°  30.  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Indicateur  de  remontage  des  pendules. 

113,010  Brevet  de  quinze  ans,  7  jnin  1876;  Cbarrière,  rue  des  Alpes,  à  Valence 
(Dr6me).  —  Compteur  pouf  machine  à  tricoter. 

113,0!  1.  Brevet  de  quinze  ans,  32  mai  1876;  GHiT,  représenté  par  Flament,  à 
Pari!» ,  rue  Perdonnel ,  n*  7.  —  Machine  à  fabriquer  les  cornues  et  autres  objets  de 
poids  en  terre  réfraclaire. 

113.012.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  1876;  Coiffard,  représenté  par  Hébré,  i 
Pari!«,  bon'evnrd  de  Sébastopol,  n*  82.  —  Cfaalumean  de  table. 

113.013.  Brevet  de  quinze  aus,  23  mai  1876;  Cookc,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  bouicvard  Sainl-Martin.  n*  i3.  —  Perlectionnemenls  dans  les  timbres  hO' 
mides  à  main. 

113.014.  Brevet  de  quinze  ans,  32  mai  1876;  Desplantes  et  Chincon,  représentés 
pir  Hébr(^.  à  Paris,  boulevdrd  de  Sébastopol,  n*  8j.  —  Genre  de  bracelet  dit  braoêi^ 
taprice, 

113.015.  Brevet  de  quinze  ans,  93  mai  1876;  d*Herdt  (M°'),  représentée  par  De* 
niau,  rue  de  la  Briche,  n*  1,  à  Saint-Denis  (Seine).  —  Cylindres  plisseiirs  pour 
étoflts. 

113,0!6.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  s  mai  1890)  pris,  le  23  fom 
1876,  par  Elwards  (les  sieur»)  et  Uammond,  représentés  par  Antier,  à  Paris,  rue 
du  Ikic,  n*  liO.  —  PerfeciiounemAuts  dans  les  patins  rooiants. 

113.017.  Brevet  de  dix  ans,  6  juin  1876;  Giraud,rue  Paroisse,  n*  11,  à  BasUs 
(Corse).  —  Âpi>ai  eil  produisant  du  feu  sans  allumettes  et  sans  frottement. 

113.0 18.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  juin  1876  ;  GvnfreviUc ,  quai  de  Bourgogne,  n*  ^7 
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«1 38,  â  Bordeaoz  (Gironde).  — •  Fabrication  de  roada  ea  carrés  ea  toile  blaache 
édue  on  de  couleur  pour  bonda^e  des  barriques. 

]J3,019.  BreTet  de  quinie  ans,  20  mai  1876;  Havequei-Grare,  re4[»résenté  par 
Daooi,  i  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  — >  Perfectioonemeats  aux  tours  et 
•Ufloirs. 

113.020.  Brevet  de  quinse  ans,  6 juin  i9^B\  Henry,  rue  Consolât,  n*  x45,  à  Iffar- 
«lie  (Boacbes-dtt-Rb6oe).  — Procédé  consistant  à  produire,  à  peu  de  frais,  des 
■lases  cnîtes  parfaitement  cristalliaées  avec  et»  poudres  de  sucre  raffiné  ou  autre, 
aébogées  avec  du  sirop  et  chauffées  dans  une  chaudière  qui  pont  être  i  air  libre. 

113.021.  Brevet  de  quinse  ans,  8  juin  1876;  Uoart,  à  Bethel  (Ardennes).  —  Per- 
MoBnement  aux  métiers  à  retordre  et  k  iiier,  continus  ou  mttil<ienny. 

113.023.  Brevet  de  quinte  ans,  ad  mai  J876;  Ladureau.  représenté  par  Le  BUne 
et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  a.  —  Perfectionnements  dans  les  coa- 
Totures  de  livres ,  albums ,  etc. 

113.023.  Brevet  de  quinze  ans.  6  juin  1876;  Le  Hardi  de  Puiségnr,  rue  de  la  Co- 
fambière,  n*  6,  à  Dijon  (Gôte-d*Or).  —  Genre  de  gants  en  caoutchouc,  de  toutes 
grsndettri ,  formes  et  nuances. 

113.024.  Brevet  de  quinse  ans,  sa  mai  1876;  Louvet  et  Gilles,  représentés  par 
OesQos.  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Système  de  fermeture  rempla^nt 
motageusement  la  boucle  des  courroies,  sangles,  etc.,  et  pouvant,  selon  sa  cous- 
traction,  servir  de  boucle  de  sûreté,  de  serrure  ou  de  cadenas. 

113.025.  Brev<'t  de  quinze  ans,  25  mai  1876;  Louvet  et  Gilles,  représentés  par 
fioDos,  à  Paris,  boolevard  Saint-Martin,  n*  10.  -«  Système  de  support  articulé  ap« 
j/Ucihh  aoi  ombrelles,  parapluies,  etc. 

113.026.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1876;  Magnes-Labens ,  roe  des  Couteliers, 
ifik,k  Toulouse  (Hante-Garoune).  —  Fumigateur  au  goudron,  destiné  à  faire  des 
fomigitiins  sèches  ou  humides  de  goudron. 

^  1U,027.  Brevet  de  quinse  ans,  7  juin  1876;  Michel,  rue  Saint-Savournin ,  n*  39, 
àNarMtUe  (Bouches-du-Bh6ne).  —  Madiiue  à  produire  des  morceaux  réguliers  ea 
ncrebratoo  roilia^^,  sans  l'emploi  des  scies  ni  des  machines  à  couper. 

U3,02â.  Brevet  de  quinze  ans,  1:)  mai  1876;  Newton,  représenté  par  Le  Blanc  et 
{"SiRb,  à  Paris,  me  Sainte* AppoUne ,  n*  a.  —  Perfectionnements  aux  bouchons- 
nnwi  pour  bouteilles,  burettes,  godets  ou  autres  récipients  à  liquide. 

U3,(â9.  Brevet  de  dix  ans.  7  juin  1S76;  Odrion,  rue  •Saint-Philibert,  n*  4A,  à 

^ei(Côted^Or).  — Porte-bulletin  en  fer-blanc  doré,  pour  voyageurs  en  chemins 
dsfct. 

ii3i)30.  Brevet  de  quinze  ans.  23  mai  1876;  Périnaud,  i  Paris,  boulevard  Pois- 
ionoi^re,  n*  26.  —  Système  de  cardsge  ou  de  brossage  propre  k  Tassoo plissage  des 
HNries  releintes  eu  robes  ou  en  pièces. 

113.031.  Brevet  de  quinze  ans,  as  mai  1876;  Pierrard-Parpaite  et  fils,  représentés 
psr Arrnengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Système  de 
lînnHies  à  bassid  pour  les  releveurs  des  dégraissages  automatiques. 

113.032.  Brevet  de  quinse  ans,  3a  mai  1876;  Bobison  (M"*),  représentée  par  Le 
Blanc  €t  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  3.  —  Perfectionnements  aux 
éieotaiU. 

113.033.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mai  1876;  Roger,  représenté  par  Sautter,  à 
1^,  rue  de  l'Oratoire,  n'  6.  —  Machines  et  outils  à  tailler  les  pierres  À  meules  ou 
tBtres. 

113,03^.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mai  1876;  Seymour,  représenté  par  Bonneviile, 
i  Paris,  rue  de  la  C haussée- dAntin,  n*  18.  —  Perfectionnements  aux  appareils  à  net- 
loy^r  les  carènes  et  îes  quilles  des  navires  et  aux  treuib  pour  faire  fooctionner  cea 
SH«retk 

113.035.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mai  1876;  Stntter,  Stubbs  et  Garrigan,  repré^ 
Kot^  par  Armengaud  jeune,  à  Parii,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  —  Appareil 
P^rtatir  propre  à  enfiler  les  fils  de  trame  dans  les  yeu(  des  navettes  de  métiers  à 
lisser. 

U3,036.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mai  1876;  Trapet,  représenté  par  Desnos,  à 
Ms.  boolevard  Saint-Martin ,  n'  i5.  —  Perfectionnement  aux  sommiers  de  lits,  aux 
itatettils,  canapés,  et  tousaiéges  en  généraL 

113,037.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1876;  Branoti  aîné,  quai  Saint- Vincent, 
^ki,i  Lyon  (  Hhône).  —  Bégulaleiir  servant  h  régler  le  mouvement  des  moteurs  à 
^P«ur  on  hydrauliques. 
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11 3,638.  Brevet  de  qaJme  ««s»  tk  mai  1876;  Defarage^à  Paris,  boulevard  de  Bel* 

leviHe,  n*  6a.  —  Biberon  perfectionné  à  clapet. 

113.039.  Brevet  de  qaime  ans,  aft  mai  1876;  Dehao ,  à  Paris,  me  Samt«^2raix4e- 
b-6retonnerie ,  n*  20.  —  Bonbon  creux. 

113,0(i0.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  1876;  Denys  et  du  Sart,  représentés  par 
Pycke,  à  Paris,  me  Mjrrha,  n*  85.  —  Système  de  pose  de  voie  sur  toogriftes  en  fer 
laminé. 

113,041.  Brevet  de  quînie  ans,  s3  mai  i8;76;  Deerorges  et  compagnie,  représemés 
par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Aggioménrttoa,  après  pot* 
vérîsation,  des  minerais  et  autres  matières  peu  plastiques. 

113,0^2.  Brevet  de  quinie  ans,  10  juin  1876;  Dudoit,  rue  du  Bonrget,  rf  1,  fan* 
bourg  Saint-Jean-du-Var,  à  Toulon  (  Var).  —  Machine  rotative  à  air  comprimé  et  i 
cylindre  mobile,  à  galet  ou  à  roulette  supprimant  les  gamitores,  et  destinée  ao 
même  emploi  que  les  macbines  à  vapeur. 

U3,0â3.  Brevet  de  quinze  ans,  34  mai  1876;  Gadrat,  représenté  |>ar  Digeoe,  à 
Paris,  rue  de  Marseille,  n*  i3.  —  Pontil  dit  sabot  à  branches  arikuLks^ 

1 13.044.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1876  ;  Glaçon,  à  Breteuil  (Sure).  —  Madûn» 
i  tréfiler  les  métaux. 

113.045.  Brevet  de  quinze  ans,  3&  msi  1876;  Goodwyu,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*"  ]3.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  coii- 
naîres  dits  Us  caiseurs  à  vapeur. 

113.046.  Brevet  de  quinze  ans,  2à  nm  1876;  Goodyear,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  13.---  Perfectionnements  dans  les  machines  i  coaàn 
les  bottes  et  les  souliers. 

113.047.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mai  1876;  Guthrie,  représenté  par  Desnos,  â 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3,  —  Perfectionnements  dans  les  châssia  de 
tentes-lits. 

113.048.  Brevet  de  quinze -ans,  33  mai  1876;  Heuer  et  compagnie,  représentés  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint^Martin ,  n'  i3.  —  Procédé  d'impression  directe  s( 
durable,  en  une  ou  plusieurs  couleurs,  sur  verre,  porcelaine,  métaux,  etc. 

113.049.  Brevet  de  quinze  ans,  34  mai  1876;  Ueurtebise,  représenté  par  Blâry 
frères,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  n*  o.  —  Charrue  à  soc  articulé  et  à  vis  dt 
jauge,  système  Heurtebise. 

113.050.  Brevet  de  quinxe  ans,  sd  mai  1876;  Hoadley,  représenté  par  TfairioUt  à 
Paris,  boulevard  Beaumardiais,  n*  98.  —  Perfectionnements  dans  les  eoussineisi 
rouleauz  de  friction. 

113.051.  Brevet  de  quinze  ans,  is  juin  1876;  Jeanjot-Hénon  et  Radelet  jeune,  à 
OespUDsart  (Ardennes).  —  Système  de  tuyères  à  circulation  d*air  ou  d'eau. 

113.052.  Brevet  de  ({uinze  ans,  33  mai  1876;  Mac  Closkey,  représemé  par  Benea, 
à  Paris,  boulevard  Seiat-^Martin,  n*  i3. —  Perfectionnements  dans  les  macbmesà 
coudre. 

113.053.  Brevet  de  quinze  an»,  34  mai  1876;  Msrié,  représenté  par  Armengané 
Jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  ->  Sytème  d'arrêt,  par  oommolioa 
électrique ,  des  chevaux  emportés. 

113.054.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mai  1876;  Marriott,  représenté  par  Desnos,  A 
Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  la  tabrication  da 
gaz  de  honille.  / 

113.055.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1876;  Maton,  à  Béthencourt-sur-Mer(  Somme)* 
—  Serrure  avec  gorges  à  soulèvement. 

113.056.  Brevet  de  quinze  ans,  34  mai  1876;  Mazza,  représenté  par  Thirion,  * 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9S.  — •  Injecteur  è  eau  chaude. 

113.057.  Brevet  de  quinze  ans,  36  mai  1876;  Morane,  i  Paris,  rue  du  BanqaisP- 
Saint-Marcel ,  n*  10.  —  Perfectioanements  dans  la  fabrication  des  chandelles  et 
bongies. 

113,056.  Brevet  de  quinze  ans,  t6mai  1876)  Morane,  à  Paris,  tue  du  Banqui^' 
Saint-Marcel,  n*  10.  —  Procédé  de  moulage  des  corps  gras ,  dans  la  fabrication  de  là 
stéarine. 

113,059.  Brevet  de  quinie  ans,  94  mai  1876;  Morane  jeune,  à  Paris,  me  Bsoiiii^, 
n*  43.  —  Construction  et  installation  d*un  appareil  et  de  son  surchauffeur  de  (orois* 
>spéciale8,  applicables  à  la  distillation  des  corps  gras. 

1 13,000.  Brevet  de  «quinze  ans,  9  juin  1876;  Nègre,  rue  de  France,  n*  i48,  à  Nioe 
(Alpes- Maritimes).  — boulier  dit soati«r  MoUèrg, 
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115j06l.  Brevet  de  '^qpiîiiia aiu»  9i  ihm  i^d;  Simon,  TVçréê&oAé  j>tr  AnMagand 
jeane,  k  Parb,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Fabrication  de  vis^  booiona,  etc. 

i43^062.  Brevet  4e  quinse  «na,  s6  nn  1876;  Tbinen,  repréaenlë  par  Goillot,  i 
taRrû,  rue  de  Vaugirard,  n*  lAy. — PerfeclionBemeata  anx  eomi>tenrs  à  aaa ,  ayilèiae 
Éoberton-Briasoo. 

113.#6X  Brevet  (farcnret  anglaîw  devant  expirer  le  à  avril  1890)  pria ,  le  ^4  nû  1876 , 
par  Thomas,  repréaeiifté  par  Annengand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
aT  s5.  —  Beriectionncmenta  dans  les  patins  à  roulettes. 

.  1L3»064.  Brevet  (bievet  a^kia  devant  expirer  le  i3  mai  189e)  pris*  le  16  md 
1876,  par  TlTomton  (les  sieurs)  et-Fenteii,  représentés  par  Albert  Gahen,  à  ?■■•• 
Jhoolevardâaiat-Denis,  a*  j.  •—  Penfeetiennemeots  dans  les  métiers  à  filer. 

113.065.  Brevet  (brevet  anglais  devsnt  esphrer  le  a  décembre  1889)  pris,  le  a6  mai 
4976,  par  Todd,  représenté  par  BarranU,  à  Paris,  bonlevard  Saint-Martùa,  n*  17.  •— 
Penectionnements  dans  les  patins  à  roulettes. 

113.066.  Brevet  de  qninxe  ans,  a3  mai  1876;  Trapet,  Mprésenté  par  Desnos ,  à 
Piaris,  bonlerard  SainlrMartin»  n*  iZ»  —  Periactiimeaaeato  mbl  eanapéa-lits,  solitt- 
bIs,  etc. 

liaU067.  Brevet  de  qninie  ana,  la  juin  1876;  Vinel«  élisant  donncîle  h6tel  de 
Hris, à  Lille  (Nord).  —  Perfeclionnemeats  aux  trois  fnseaox  en  boia  qui  s*emploicat 
dsns  findustrie  du  tissage  mécanique  de  la  toile  et  du  liage  de  table. 

113.068.  Brevet  de  quinse  «ns,  s4  mai  1876;  Waioker,  nepréaentépnr  Armengnud 
Icnne ,  k  Parie,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  sA. — Système  perisctienné de  menture 
à  ressort  des  patins  À  roukttea. 

113.069.  Brevet  de  quinse  ans,  1^  mai  1876;  Wbite  et  Raphnel,  représentés  par 
MtslînetBttSiwd,  à  Fteis.me  Vinenne,  n*  a«.  —  Perfectionneaeiils  dans  lespnâns 
i  rink  011  A  boides. 

113.070.  Brevet  de  ipiîme  tans,  26  mai  1876;  Aotklom,  représenté  par  Patte^  à 
râ,  ne  de  La&yette ,  •'  S^-bû,  — *  Perfectionnemeiits  aux  wagons  et  voilures  des- 
tinés na  transport  des  substances  alimentaires  ammséas  et  végéinles. 

113.071.  Brevet  de  qninse  ans,  37  mai  1876;  Beanssier,  rej>ré9enté  par  Delcambre , 
toe  de  Cfastrentonnean ,  A  Maisons-Alfort  (Seine).  —  Régénération  delà  force mc- 
trice  de  la  vapenr  avant  déjà  servi  de  moteur. 

113.072.  Brevet  de  quinse  ans,  symai  1876;  Boordeloap,  représenté  ptfr  Armen- 
l^iid  jenne,  à  Psris,  ^xmlevard  ne  Strasbourg,  n*  35.  —  Système  de  détendeur 
avec  purgenr,  principalement  applicable  au  chauffage  à  la  vspenr. 

113,073.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mai  1876;  Christophe,  représente  par  Armen- 
Bvnd  jeone,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Indicateur  commercial  à 
noiioige-réclame. 

113,0Tfii.  Brevet  de  qtnnie  ans,  33  mai  1876;  compagnie  anonyme  des  forges  de 
CSiâtîilon  et  Gommentrv,  représentée  par  Doplan ,  à  Paris,  rue  de  Ciéry,  n*  4.  —  Pct- 
f<«nteor,  système  de  Bezenet. 

113.075.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mai  1876;  compagnie  dès  hauts  fourneaux, 
fbiges  et  aciéries  de  la  marine  et  des  chemins  de  fer,  représentée  par  Armengaud 
Une,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  A5.  —  Système  de  cylindres  coniques  à  axes 
convergents,  pour  lelaminsge  des  tÀles,  blindages  et  plaques  métalliques. 

113.076.  Brevet  de  quinze  ans,  36  mai  1876;  Chacot ,  à  Paris,  avenue  de  Villiers, 
11*99.  —  Construction  de  voitures,  de  quelque  forme  que  ce  soit,  d*9près  un  prin- 
ce consistant  à  attacher  le  cheval  en  dessous  du  véhicule  et  entre  les  roues. 

113.077.  Brevet  de  cinq  ans,  27  mai  iSySiDubron  (M"'),  représentée  par  Armen- 
gaad  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Machine  à  battre. 

113.078.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  i876;.Duries,  rue  de  la  Pomme,  n".  U,<à 
Tonlonse  (Hante-Garonne).  —  Nécessaire  de  voysge  dit  wagon-siége. 

113,070.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  1876;  Edel,  représenté  par  Patte,  à  Parie, 
me  de  Lafayette«  n*  83  hù.  —  Perfeotionnements  aux  bandages  herniaires. 

113.080.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1876;  Fabregnettes ,  rue  de  Foy,  n*  A,  à 
Saint-Étienne  (Loire).  —  Appareil  de  iracture  des  membres  inférieurs. 

113.081.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1876;  Gebr-Ritz,  représenté  par  BomievUle* 
à  Paris ,  rue  de  la  Guussée-d^Antin,  n*  18.  —  Appareil  poor  tourner  le  aaalt. 

^  113,083.  Brevet  de 'quinae  ana,  26  mai  1876;  Oérand  et  Géraud  (M"*),  à.Paris, 

avenue  d^Eylan,  n*  97.  —  Genre  de  thé  dit  le  serky  d'Atiê  daikéimpérial  de» saltaneê, 

113,083.  Brevet  de  qiaàxMi  ans,  a6  xxiak  1876;  IKirteiK,  OettU  et  compagnie ,  repré- 


sentes  {Mir  Casalon^,  à  Paris,  rae  des  Halles,  n*  ig.  —  Produit  altmenlaire  dit  como 
lacté  en  poudre. 

1 13.084.  Brevet  de  qntnxe  ans ,  s  s  mai  1876  ;  Guenîat ,  élisant  domi<nle  chez  Bîcher, 
place  du  Collège,  i  Belfort  (Hau^Rhin)•  —  Système  de  montre  à  doable  toar  et 
arrêt  d*un  tour  d'heure  à  volonté. 

113.085.  Brevet  de  quince  ans,  36  mai  1876;  Jaegge,  à  Paris,  aTenne  d*italie, 
n*  77.  —  Système  de  couvercles  graisseurs  à  fermeture  hermétique. 

113.086.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1876;  Jaubert,  A  Paris,  rae  da  Ghemino 
Vert,  n**  76.  —  Système  d'appareils  d'optique  avec  lentilles  on  réflecteurs  à  double 
réflexion ,  lentilles  achromatiques  et  montures  spéciales. 

113.087.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1876;  Mathian  père  et  fils,  représentés  par 
Lépinette  et  Rabillond,  rue  de  Sèze ,  n*  42 ,  à  Lyon  (Rh^ne).  —  Disposition  de  vanne 
applicable  aux  conduites  d*eoa,  vapeur  et  gaz,  et  plus  spécialement  aux  tnyauxde 
chauffage  à  eau  chaude. 

113.088.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  36  avril  1890)  pris,  le  97 mai 
1876,  par  Mitchell ,  représenté  par  Faugé,  à  Paris,  me  Malher,  n*  20.  —  Maclune  à 
border  les  formes  à  chapeaux. 

113.089.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1S76;  Mosoni,  représenté  par  Poly.  rne 
Bellièvre,  à  Lyon  (Rhône).  —  Entonnoir  conique,  d'une  seule  pièce,  à  cercle  droit 
ou  rentrant .  non  soudé  et  sans  ajonture. 

113.090.  Brevet  (brevet  anglais  devant  eipirer  le  39  novembre  1889]  pris,  le 
37  mai  1876,  par  Napier,  repr&enté  par  Sautter,  A  Paris,  rne  de TOratoire,  n*  6.  -^ 
Perfectionnements  dans  les  indicateurs  et  les  régulateurs  de  vitesse. 

113.091.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  1876;  Nitot,  représenté  par  Caron,  k  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  46.  —  Appareil  continu  fabriquant,  réfrigérant,  filtrant, 
épurant  et  électrisaut  les  eaux  minérales  artificielles  de  toutes  compositions. 

113,093.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mai  1876;  Obi,  réprésenté  par  Armengand 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  83.  —  Système  propre  A  régulariser 
l'envidtige  des  fiis  sur  les  ensouples  d'ourdissage  et  d'encollage. 

113.093.  Brevet  de  quinze  a  os,  26  mai  18761  Palmcrantz,  représenté  par  Bran- 
don, A  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3.  —  Perfectionnements  aux  machines  A  faacher  ou  A 
moissonner. 

11 3,00 'u  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  1876;  Palmer,  représenté  par  Desnos,  A 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  -^  Perfectionnement  dans  les  bretelles  de 
transport  pour  l'armée. 

113,095.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mai  1876;  Palmieri,  représenté  par  Armengand 
aine.  A  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*A5. — Perfectionnements  aux  protecteurs  coutie 
le  soleil,  aux  parapluies,  etc. 

113,090.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1876;  Piot,  élisant  domicile  chez  Piot.A 
MontbarJ  (Côte-d*Or].  — Système  de  rails  de  tramway  permettant  ta  circulation  da 
locomotives  et  véhicules  à  bandages  de  roues  sans  saillies  ni  boadins. 

113.097.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  1876;.  Renaud  in,  représenté  par  Le  Blane 
et  Pages,  A  Paris,  rue  Sainte-App<^iue,  n*  s.  —  Perfectionnements  dans  les  outils  A 
percer  et  A  découper. 

113.098.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1876;  Simon,  représenté  par  Armengand 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  — Essence  dite  (fcnevoise,  pour  le 
nettoyage  des  rouages  d'horiogerie. 

113.099.  Brevet  (brevet  anglais  devant  eipirer  le  2i  février  1890)  pris,  le  36  mai 
1 876 ,  par  Thompson ,  représenté  par  Autier,  a  Paris ,  rue  du  Bac ,  n*  ho,  —  Perfection- 
nements aux  machines  et  appareils  A  enrouler  les  feuilles  de  thé,  également  appli- 
cables au  nettoiement,  A  Tassouplissement  et  A  la  séparation  des  fibres  de  lin, 
chanvre ,  jute  et  autres  substances  fibreuses. 

113.100.  Brevet  de  quinze  ans,  36  mai  1876;  Tissier,  A  Paris,  rue  d*Aval,  n*  9*  -* 
Moule  à  cigarettes. 

113.101.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  1876;  Touzelin ,  élisant  domicile  chez  Ca- 
muset.  à  Paria,  rue  Chalgrin,  n'  38.  — Monlm  à  vent  à  axe  vertical. 

113.102.  Brevet  de  quinze  ans,  81  mai  1876  ;  Trassaert,  A  Cassel  (Nord).  —  Cou- 
pense  de  betteraves. 

113. 103.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  mai  1876  ;  Alburquerqne ,  représenté  par  Capui, 
A  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  38.  —  Procédé  de  traction  applicable  aux  chemins  de 
fer,  dit  procédé  rationnel  dB  traction, 

115.104.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1876;  Alexandre,  représenté  parDeseofl,  • 
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tatt,  bonlemd  SainMIirUn.  nf  iS.  —  Application  des  émaux  grand  feu  A  U  dé- 
coration des  glaces  et  miroirs. 

113.105.  Brevet  de  qainse  ans,  3o  mai  1876;  Ancelin,  à  Paris,  me  de  la  Butte- 
Cbaomont,n*77.  —  Production  du  fVoid  par  la  détente  de  Tair  au-dessous  de  la 
pression  atmosphérique,  avec  ou  sans  compression  préalable. 

113.106.  Bref  et  de  quinze  ans,  39  mai  1876;  Bouchacourt  et  compagnie  etDelille, 
représentés  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  u*  i3.  —  Système  de  ma* 
dune  à  matricer,  à  fileter,  etc.  par  voie  d'estampage. 

113.107.  Brevet  de  quinze  ana ,  37  mai  1876  ;  Boulard ,  représenté  par  Blétry  frères , 
à  Varié ,  rue  des  Filies-durCalvaire ,  n*  6.  —  Ensachoir-peseur  automatique ,  opérant 
snultanément  Tensachement  et  la  pesée  des  grains,  graines,  farines  et  autres  fubs* 
tances. 

113.108.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mai  1876;  Cléiuandot,  représenté  par  Desnos, 
I  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Application  da  nickel  comme  préservalif 
ëe  foxydatioa  et  comme  enduit  conservateur  aux  outils  employés  dans  la  céramique . 
aux  formes  en  tôle  pour  raffinerie,  aux  cuvettes  photographiques,  aux  moules  à  cho- 
colat, etc.,  et  particulièrement  aux  outils  de  verrerie  et  de  cristallerie. 

113,100.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1876;  Crompton,  représenté  par  Brandon, 
I Paris,  me  Gaillon,  n*  i3.  —  Perfectionnements  aux  métiers  mécaniques. à  tisser 
As  de  fantaisie. 

113.1 10.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1876;  Delaroche  et  ses  neveux,  à  Paris, 
rae  Bertraud,  n*  23.  —  Appareil  à  chauffer  les  bains,  dit  chooffe-haùis  parisien  avi 

fOI. 

113.111.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1876;  Dnpuch,  à  Paris,  rue  Claude- Velle- 
bui,  n*  10.  —  Disposition  de  robinet  i  brides,  en  fonte  de  fer  et  à  soupape  en 
bronze ,  saiiS  garniture. 

113.112.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1876;  Eiffel  et  compagnie,  rueFouqnet, 
ii*Sa,à  Levai  lois-Perret  (Seine).  —  Disposition  nouvelle  des  tabliers  de  ponts,  en 
voe  des  facilités  de  la  navigation. 

113.113.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1876;  Eliaers,  représenté  par  Mathieu,  à 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  71,  —  Perfectionnements  aux  meubles. 

U3,1U.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1876;  Etienne ,  représenté  par  Armengaud 
une,  i  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45.  —  Disposition  particulière  de  formes 
employées  en  raffmerie. 

113,115.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mai  1876;  Gautreau,  représenté  par  Ihirion,  à 
Puis, boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  aux  appareils  de  di&tri- 
bolion  des  machines  locomobiles  ou  demi-fixes. 

IIZM^'  Brevet  de  quinze  ans,  5o  mai  1876;  Gebauer,  représenté  par  Belleville,  à 
Paris,  avenue  Trudaiue,  n*  i6.  —  Lubrificateur  automatique  pour  machines  mo- 


113.117.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mai  1876;  Guiilemard,  à  Paris,  passage  du 
Géaie,  n'  19.  —  Lit-meuble. 

113.118.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1876 ;Hannaert,  représenté  par  Barrault, 
à  Paris,  boulevard  Saint^Martin,  n*  17.  —  Échelle  articulée  à  crochet  et  à  brisure 
arec  ou  sans  paliers,  permettant  de  franchir  les  balcons  en  cas  d'incendie. 

113.119.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mai  1876;  Uunt,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  aux  wagons  et  appareils 
pour  transpwt  des  matériaux,  marchandises ,  etc. 

113.120.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1876;  Jacob,  élisant  domicile  chez  de 
Gooâbettes,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  9a.  —  Système  de  fourneau  pour  chaudières  à 
vapeur  et  autres.  ^ 

113.121.  Brevet  de  <pinze  ans,  39  mai  1876;  Kiliiches ,  représenté  par  Meslin  et 
Beèhrd,  à  Paris,  rue  Vivienne,  n*  s6*  —  Dynamomètre. 

113.122.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mai  1876;  Lallouette,  représenté  par  Thirion. 
è  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  90.  —  Appareil  d*extraction  préparatoire  du  jus 
de  la  pulpe  de  betteraves  et  autres  matières  semi-fluides. 

113.123.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1876;  Layer,  représenté  par  Biathieu,  A 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  —  Perfectionnements  aux  motem^  à  vapeur,  à  gaz 

ou  è  air.  -  .,    , 

113,126.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1876;  Lissagaray,  représente  par  Wcil,  a 
Paris ,  rue  des  Pétitea-Écuries ,  n*  i3.  *  Procédé  de  fabrication  d'engrais  assimilables 


an  noyés  de  caîr,  déchets  de  cuir,  plumes,  et,  6b  général,  de  matières  azotées 

d'origine  animale. 

]  13,1*25.  Brevet  de  quinze  ans,  99  mai  187^;  Ifetiry-BoiiTielle,  représenté  par 
Maury,  à  Paris,  rue  d'Amsterdam-,  n*  io9.  >->  Compteur  à  ean  et  à  liquides. 

113.126.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mat  1676;  Nenfeld',  représenté  par  Desnos,  I 
Paris,  bonlevard  Sainl-Martia ,  a*  i3w  —  Application  éts  couleurs  antiqaes  oxydées 
SI»  cuivre,  laiton  ou  autre  métal  estampé. 

113.127.  Brevet  de  quinze  ans,  29  maf  1976;  Piérotin-Blavier,  représenté  par 
d'Aobréville,  à  Paris,  rue  deTrévise,  n'  sa.  —  Perfectionnements  aui  outils  servant 
à  fendre  mécani<mement  en  plusieurs  parties  les  osiers  et  généralement  toutes  fes 
plantes  textiles  plus  grosses  à  la  racine  qu'au  sommet. 

113.128.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mai  1876;  Renard  (les  sieurs),  représentés  par 
Albert  Cafaen,  à  Paris,  boulefvard  Saint-Denis,  n^  1.  —  Système  de  vélocipède,  à 
grande  vitesse,  inversable. 

113,li9.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1876;  Tourin,  représenté  par  BataiRe,  I 
Paris ,  me  de  Dunkerque ,  n*  60.  —  Appareil  à  lever  mécanique^raent  tes  pelains. 

113.130.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1876;  Truffert,  représenté  par  Tbirion,à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96. —  Genre  de  garde-notes  dit  coUectmntar 
français. 

113.131.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mai  1876;  Vandesmet,  représenté  par  Thîrion, 
à  Riris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Procédé  et  appareil  pour  la  combustion 
du  coaltar  dans  les  fours  à  gaz. 

113.132.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mai  1876;  Vandesmet,  représenté  par  Thirioiir 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Frottenr  métallique  spécialement  appli- 
cable auz  broyeurs  des  produits  textiles. 

113.133.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1876;  Vandesmet,  représenté  par  Thîrion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Genre  de  ciment,  dit  ciment  du  Nord, 

113.134.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mai  1876;  Varin,  représenté  par  Thîrion,! 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Aérateur  chasse-moucbes  fixe  ou  portatif. 

113.135.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1876;  Wagner  fils,  représenté  par  Armen- 

faud  aîné ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  aux  foumeaos 
essence. 

113,135.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mat  1876;  Antoine,  à  Oran  (Algérie). — Instru- 
ment dit  le  numératear,  destiné  à  faciliter  aux  élèves  renseignement  delà  numération 
pariée  et  écrite ,  du  système  décimal  et  du  système  métrique. 

113.137.  Brevet  de  quinze  ans,  5i  mai  1876;  Bathias,  ft  Paris,  rue  Montmartre, 
n*  i64.  —  Compteur  à  quantités  sans  transmission  eitérieure. 

113.138.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  juin  1876;  de  Bellomayre,  à  Paris,  me'Ta- 
ranne,  n'  8.  ^-  Fabrication  de  cartouches  dites  à  inflammation  cmlrale* 

113.139.  Brevet  de  quinze  ans,  la  juin  1876;  Bemon,  à  Nevers  (Nièvre).  — Sy^ 
tème  de  traverse  métallique  pour  chemins  de  fier. 

113,1  (lO.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juin  1876;  Binet  et  compagnie ,  représentés  par 
fiverlîng,  à  Pari»,  me  Cadet,  n*  26.  —  Feutre  tissé  dit^!rc  séchewr,  destiné  à  sécher 
et  à  apprêter  le  papier  continu  sur  la  machine,  ainsi  que  toutes  étoffes  quelconques. 

113,i(il.  Brevet  de  qumze  ans,  5  juin  1876;  Blanc,  i  Oran  (Algérie).  —  Machine 
dite  décrasseuse-perlease  Marias  Blanc, 

113,1^2.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1876  ;  Bowron  jeune,  représenté  par  Men* 
nons ,  à  Paris ,  rue  Basse-du-Rempart ,  n*  Ss.  —  PerfeetioQDements  dms  k  fabrication 
des  voues  en  fer  et  dans  les  appareils  y  employés. 

113,163.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1876;  Carter  et  Tompkins, représentés  psT 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n'  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  patini 
à  roues  ou  patios  à  roulettes. 

113,Ui(i.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1876;  Chameroy,  représenté  par  Armeo- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Application  de  Tacier  à  U 
fabrication  des  tuyaux  en  tôle  et  bitume  ou  autres. 

113.145.  Brevet  de  quinze  ans,  i^juin  1876;  Chevallier,  représenté  par  Marti»» 
à  Paris,  rue  Marie-Louise,  n*  ^.  —  Jeu  dit  j^n  de  course  ott  steeple^chase. 

113.146.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mat  1876;  Christophe  (M^  veuve)  et  iûetaxt, 
représentés  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Dis- 
position de  la  table  des  registres,  spécialement  combinée  pour  les  effets  de  forte  dans 

es  harnooniums  en  général. 
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US,U7.  Bnvei  de  qnioie  ansy  is  jain  2876;  Fenrftr,  me  Safait64ilîa«bedi.  n*  6. 


me  Lever!,  u'  9. 

0  tous  les  métaux 

fir  U  pUe  électrique. 

113.149.  Brevet  de  auiiue  aos,  9  jcÛA  1 8^6  ;  Françon ,  booievard  da  Jea<le-P*unia« 
1^7.  à  Montpellier  (Hérault).  —  Système  aailetles  eu  acier,  fer  oa  foote,  applicable 
ils  charme  araire. 

113.150,  Brevet  de  qnÎAse  ans,  2  juia  1876  \  GiuannotAe«  à  Paris,  bôtel  de  Franee 
et  de  Champagne ,  me  Montmartre.  —  Four  gazogène  fumivore  pour  ateliers  de  fabri- 
otion  des  boulons. 

113,131.  Brevet  de  ^^ÛBze  ans,^  la  join  1876;  Goobet,  à  Loriant  (Morbiban).  — 
Battoir  à  main  dit  battoir  Gouhet, 

113,153.  Brevet  de  quinae^na,  1"  juin  1876;  Grimmaisen,  représenta  par  Petit, 
Ihns,  aieaiia  Panaentier,  «*  i3a.  —  Bidon. 

113.153.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1876;  Grosselin  père  et  fils,  k  Sedao 
(iidcnnes).  —  PecfectJyonnement  aux  machines  à  fouler. 

113.154.  Brevet  de  ^inze  ans,  1"  juin  1876;  Heinlein,  représenté  par  Moslin  et 
Bd&rd,  à  Paris,  rue  Vivienne,  n*  26.  —  Machine  à  timbrer. 

11X155.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juin  1876;  Lemaire^  représenté  par  Sautter,  à 
S>ii,rae  de  TOratoire ,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  des  peignes 
inr  les  métiers  à  tisser. 

113.155.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  juin  1876;  Maître,  rue  de  TËcu,  n* 43, à  Beau* 
vis  (Oisel  —  Afpaveil  destiné  à  fabriquer  chez  soi,  par  Tair  bydro-cariiuré,  du  gaz 
wwDt  è  l'éclairage  et  au  cbanfiàge. 

113,157.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juin  1876;  Marcoux,  représenté  par  Delorme, 
taeSiiat-Lottis,  n'  i4.  à  Saint-Etienne  (Loire).  *-  Appareil  a  ré^er  et  à  mélanger 
^|ax  et  le  vent,  dit  chalumeau  mécanique,  propre  au  flambage  des  tissus. 

U3,Ij8.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juia  1876;  Marlaud,  à  Aubenas  (Ardèche).  — 
^licatioa  aux  gazogènes  de  la  grille  mobile  et  de  son  mouvement  rotatif  à  disti^ibu* 
uÂ  mécauique ,  sécnant  le  cbarbon  avant  son.  emploi. 

U3,I59.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juin  1876;  Nicbols,  représenté  par  Dufrené,  à 
»ris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  ou  appareils 
ttployéj  dans  le  lavage  ou  dégorgement  de  ht  laine  ou  autres  fibres. 

tU,l60.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1876;  Person,  repréaenlé  par  Desnos,  à 

^«Uolevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Tissu  mous.su  et  ses  diversei  applications, 

Î^CBlîèremcnt  à  la  confection  des  fleurs,  feuilles  et  feuillages  artificiels. 

J|j3|i5].  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  6  mai  1890)  pris,  le  3o  mai 
'WpïTPrice,  représenté  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n'  i3.  —  Perfeciion- 
Deoeou  dans  les  ciiandeliers. 

115,161  Brevet  de  quinze  ans,  12  juin  1876;  Richard,  &  Gages,  commune  de 
^'ûl^oiier  (Aveyron).  —  Rftteau  servant  à  cueiîtîr  la  graine  de  trèfle  sur  pied. 
^5,163.  Breyet  de  quinze  ans,  i5  juin  1876;  Robin  et  Mauloise,  faubourg  de 
5*^af  n'  4 ,  à  Rennes  (lU&et-Vitaiue}.  — Vidage  en  dcsious  des  witkùisons ,  au  moyen 
«we  porte. 

^13,154.  Brevet  de  quinze  ans ,  3omai  1876;  Smale,  Crrckmay  etFarthiiig,  rcpré- 
2^  par  Hennons,  a  Paris,  rue  Basse-du^Hempart ,  n*  52.  —  Perfectionnements 
J^H^le  tfiitement  et  la  ftrbricatkm  de  eertains  matériatu  em^^yés  dans  la  construc- 
«■^bètimentai 

113il65.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1876;  Thicmonge ,  représenté  par  Armen- 
P^IJiJBPte,  k  Fuis,  txmlevtfd  de  Strasbourg,  n*  23.  —  RéchaulTeur  alimentaire 
'waMe  aia  ehsodièffes  des  machines  à  vapeur  sans  condensation  ni  dans  lequel 
^a  emploie  diiectement  la  vapeur  d'échappement  po«v  chauffer  l'eau  d^aliinentatton 
^ckaadièiiai. 

113,1m.  Brevet  dnqninae  ans,  3o  uni  1876-;  Tillmanns,  représenté  par  Thirien,  i 
^1  boufevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Sy^tcrae  de  jalousie  et  persienne  ooa>* 
^*^%  <it  jaZonifihaiflrynitft 

J^167.  Brevet  de  «oinae  ans»  1*' juin  1876;  Tsivier  fils p  représenté  par  Araien* 
P**  jeune,  4  Paris ,' boulevard  de  Su-asbourg ,  n°  23.  —  Sac  à  pulpe^ 

111,10^  Bcavet  da  qninae  ans,  i^  juin.  1876 ;..\Viarda  représenté  par  Desnos,  à 
rtfu,  boulevard  Saiotrllartia,  a*  j,3.—  JE^exfe^UonaeineuU  dans  l«s  projectiles  pour 
P*««  d'artillerie. 
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i  13,159.  Breret  (brevet  anglais  devant  expirer  le  a  décembre  1889)  pris,  tes  jaia 
1876,  par  Ajpinwali,  représenté  par  Le  Blanc  et  Pages,  À  Paris,  rue  Sainte- Appo* 
line,  n*  s.  —  Perfectioanements  dam  la  construction  des  machines  à  arracher  lei  \ 
pommes  de  terre. 

113.170.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1876;  Barrai,  à  Paris,  boulevard  Ssint' 
Michel,  n*  83.  —  Mode  d*extraction  et  de  préparation  de  la  pepsine  et  nouveau . 
produits  qui  en  dérivent  ! 

113.171.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1876;  Blondel,  représenté  parThirion.lr 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Plate^forme  à  rigoles  pour  couvertures  en, 
zinc. 

113.172.  Brevet  de  qninze  ans,  3  juin  1876;  Boyden  et  les  sieurs  Burt,  représent 
par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saînt>Martin ,  n*  i3.  —  Àttume-cigare  on  briquet 
poche  pour  fumeurs. 

113.173.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1876;  Brownhill,  représenté  par  Braodon, 
à  Paris,  rue  Gaillon,  n'  i3.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  fabriqaer  les 
briques. 

113.174.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1876;  Clarke  etPoullney,  représentés  par 
d*Auhréviile ,  à  Paris ,  rne  de  Trévise,  n*  22.  —  Perfectionnements  dans  les  serrures 
à  combinaisons. 

113.175.  Brevet  de  cinq  ans,  17  juin  18-76;  Colombies,  à  Saint-Couat  (Aude). — 
Appareil  dit  le  pàtureur  Colombies,  destiné  à  donner  la  nourriture  aux  animaux  do* 
mestiques,  à  toute  heure  de  la  journée,  en  l'absence  de  Thomme  chargé  de  ces 
soins. 

113.176.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1876;  Courbebaisse ,  à  Rochefort  (Charente* 
Inférieure).  —  Système  de  représentation  sphérique  simultanée  de  la  terre  et  du 
ciel ,  dit  géuranographie  sphérique. 

113.177.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1876;  Daudier  père  et  fils,  représentés  ptf 
Thirion ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Bain  antiligneux  propre  aa 
blanchiment  de  la  laine  et  à  son  épuration. 

113.178.  Brevet  de  quinze  ans,  3  jnin  1876;  Dcsmons-Leloup ,  représenté  ptf 
Blétry  frères,  k  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire ,  n*  6.  —  Application  de  roulcaiO 
ou  pnsouples  en  fer-blanc  aux  métiers  h  tulle,  dentelles,  etc. 

113.179.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1876;  Duvernay,  à  Paris,  boulevard  de 
Sébastopol,  n**  i35.  —  Canne-foret. 

113.180.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  juin  1876;  Fargc,  place  du  Grand-Marché,  n*i, 
à  Agen  (Lot-et-Garonne).  —  Système  de  chauffage  pour  voitures  de  chemins  de  fer. 

113.181.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  i8j6;  Faucher,  à  Paris,  rue  de  Seine, 
n*  56.  —  Frein  électrique  destiné  à  maîtriser  instantanément  et  sans  aucun  danger 
les  chevaux  emportés. 

113.182.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1876;  Fouque ,  i  Paris,  rue  d'Amsterdam. 
n*  ài.  —  Moteur  à  appliquer  aux  tramways  ou  autres  véhicules. 

113.183.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juin  1876;  Frappier,  représenté  par  Cartier,  i 
Paris,  rue  du  Temple,  n*  32.  —  Perfectionnements  aux  garde-robes  inodores  à  effet 
d'eau ,  par  Tapplication  du  robinet  à  vis. 

113,18iï.  Brevet  de  dix  ans,  12  juin  1876;  Gailhard,  élisant  domicile  rue  Saint- 
Martin,  n"  20,  à  Perpignan  (Pyrénées-Orientales).  —  Machine  à  mouvement  continu. 

113,185.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juin  1876;  Ualboister  aîné,  représenté  par  Des* 
nos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Album  photographique  pour  cartes* 
émail. 

113,180.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1876;  Ilollebeke,  représenté  par  Jonannin. 
à  Paris,  boulevard  Saint-Jacques,  n*  33.  —  Machine  à  découper  horizontale  àdoubls 
eâet,  et  spécialement  applicable  au  découpage  de  la  bande. 

113.187.  Bre\et  de  quinze  ans,  a  juin  1876;  Hotchkiss,  représenté  par  Brandon,  à 
Paris,  rue  Gaillon,  u*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  projectiles  pour  pièces  d'ar- 
tillerie. 

113.188.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1876;  Jacquemin-Guillaume  aîné,  repré- 
senté par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  1^*  s^*  — Appareil 
dit  compte-joars, 

1 13. 1 89.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  juin  1876  \  Leyris ,  à  Paris ,  rue  de  la  Tour,  n*  108. 
—  Système  d'indication  des  voies  publiques,  arrondissements,  quartiers,  maisons, 
numéros,  etc. 
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113.190.  Brevei  de  quinie  ans,  5  juin  1876;  Lontin  et  Bertin,  r^rësentés  par 
Desoos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Appareils  destinëi  à  obtenir  de  là 
lumière  électrique  régulière  et  de  très-longue  durée. 

113.191.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juin  1876;  Mackinnon,  représenté  par  Me&lin  et 
Boflàrd,  à  Paris,  rue  Vi vienne,  n*  a6.  —  Porte-plume  et  encrier  oombintfs. 

113,193.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1876;  Mac  Manus,  représenté  par  Aroien- 
£aad  une, à  Paris ,  rue  $aini-Sébastien,  n*  ho,  —  Perfectionnements  aux  r^ilateun 
igtt. 

113.193.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1876;  Magniez,  représenté  par  Damourette, 
à  Paris,  rue  Blanche,  n*  56.  —  Perfectionnements  dans  le  mode  de  fermeture  des 
ckassures  et  dans  la  construction  des  agrafes  employées  à  cet  effet. 

113.194.  Bre>et  de  quinze  ans,  a  juin  1876;  Moore,  représenté  par  Desnos,  à 
M,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  cuspadorcs  on 
nm  inversabies. 

113.195.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juin  1876;  Périsse,  représenté  par  Tbirion,  à 
Pferii,  boulevard  Beaumarchais ,  n'  96.  —  Appareil  pour  Tinciaération  ou  la  créma- 
lioo  des  corps. 

113.196.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  6  décembre  1889)  pris ,  le  6  juin 
1876,  par  Rendle,  représenté  par  Meslin  et  Boffard,  à  Paris,  rUe  Vivienne,  n*  36.  -^ 
AnHireil  à  mettre  les  liquides  en  bouteille,  une  partie  de  l'appareil  pouvant  servir  h 
ivâKS  usages. 

113.197.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  juin  1876  ;  Sloan ,  représenté  par  Desnos ,  à  Paris  ; 
faoolevard  Saint-Martin,  u^'id.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  fabriquer 
io  m  i  bois. 

113.198.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1876;  Smith  et  Ilamilton,  représentes  par 
Annengaod  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  a^portéi 
ioxioitruments  de  musique. 

113.199.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1876;  société  anonyme  VAsphallène ,  repré- 
watée par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  rOratolrc,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  Téta- 
^JËisenieat  des  chaussées  et  autres  sols  en  pavés  d*aspbalte ,  et  dans  la  fabrication 
^  CCI  paies. 

113400.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1876;  Tbirion,  représenté  par  Coillol,  à 
^,  riiC  de  Vaugirard ,  n*  i^'j,  —  Application  d'appareils  porte-amarre  au  sauvetage 
^o  incendies. 

U34Û1.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i3  mai  1890)  pris.  le  3  juin 
^^S.|tf  Threlfall ,  repréienté  par  Barrault ,  à  Paris,  boulevard  Saint  Mariln,  n*  17. 
'"'Atttttil  de  suspension  automatique  pour  fernter  les  portes. 

('3,301  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1876;^  Allin,  représenté  par  Mentions,  à 
^ffoe  Basse  du-Rempart,  n*  Sa.  —  Perfectionnements  dans  les  moyens  de  net- 
toyer, d'apprêter  et  de  décortiquer  les  grains  et  autres  substances  anaUgncs,  cl  dans 
^appareils  y  employés. 

.  ii3,2û3.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1876;  Bageau,  représenté  par  Armcugaud 
i^Wià  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Matière  imperméable  dite/<;u<re- 
«r. 

113,204.  Brevet  de  ouinxe  ans,  9  juin  1876;  Beanvois,  représenté  par  Cbamp- 
l^nlt,  à  Paris,  quai  ae la  Mégisserie,  n*  6.  —  Système  de  fermeture  mécanique 
vtantaoée,  hermétique  et  simultanée  des  deux  barrières  de  passage  à  niveau  des 
Aftains  de  fer. 

113.305.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  20  mai  1S90)  pris,  le  6  juin 
■876, par  Braunfeld, représenté  par  Barrault,  à  Paris .  boulevard  Saint  Martin,  n*  17. 
-Perfectionnements  dans  la  fermeture  hermétique  des  boites  à  conserves. 

113.306.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1876;  Brotherhood,  représenté  par  Barrault, 
^^vis,  boulevard  Saint-Martin,  n'  17.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  â 
Soaîemer  mus  par  la  vapeur  ou  les  fluides  sous  pression. 

113.307.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1876;  Bureau,  à  Paris,  rue  de  Kichelieu, 
a^SS.  —  Patin  à  roulettes,  dit  patin  parisien ,  système  A.  Bareaa, 


*»  1.  —  Genre  de  tapisserie. 

113.310.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1876;  Cribler  jeune,  représenté  par  Af- 
B^ngaud  jeune,  k  Paris,  loulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Fraugc-pompon. 

Xir  Série.  1 7 
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113.211.  Brevet  de  qtiînxe  aiu,  9  juin  i876;De8paqms,  représenté  par  Desnos, 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  10.  —  Mode  de  doubla^  des  dîcnés  photogn 
pbiques  avec  ou  sans  retouche. 

113.212.  Brevet  de  <çiinze  ans,  8  juin  1876;  End,  à  Paris,  rue  de  la  Tour,  «•  lo; 
— -  Nettoyeur  de  tubuiaires. 

113.213.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1876;  Goodchild  et  Hay,  représentas  pi 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  — Perfectionnements  dans  les  m 
chines  à  couper  la  viande,  les  légumes,  etc.,  et  à  éplucher  et  couper  les  fruits e 
tranches. 

II  3,21  &.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1876;  Griffon,  élisant  domicile  cher  Terrien 
à  Paris,  rue  du  Temple,  n* 78.  —  Genre  de  porte-ailumettes  de  sûreté. 

113.215.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1876;  Guénot  et  Dubois,  à  Paris ,  rue  Saiaj 
Denis,  n*  i83.  —  Genre  de  blague  en  fer- blanc  avec  boite  à  allumettes  adhérente. 

113.216.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  juin  1876;  Hocquet,  à  Paris,  me  Moncey,  n**! 
et  19.  —  Genre  de  robinet  dit  robinet  d*arret  de  branchement  sûreté  d'eau. 

113.217.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1876;  Jennej,  représenté  par  Armengani 
aîné ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  JS.  —  Perfectionnements  dans  le  traitement  de 
résidus  ou  huile  shidge  produits  par  la  distillation  ou  la  purification  du  pétrole  cm 
de  Tasphaite ,  etc.,  pour  Tobtention  de  produits  utiles. 

113.218.  Brevet  de  cjuinze  ans,  8  juin  1876;  Johnston,  représenté  par  Le  Blanc  t 
Paeès,  à  Paris,  rue  Sainle-Appoline,  n*  a.  —  Perfectionnements  aux  bons,  mandatf 
chèques  ou  billets  de  banque. 

113.219.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1876;  Klug  et  Schultheiss,  représentés pai 
Albert  Gahen ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis,  n*  r.  —  Machine  à  coudi^  les  gants  ei 
à  faire  le  point  de  surjet. 

113.220.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  i876;iLascols,  représenté  par  Tfairion,i 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  93.  —  Appareil  carburateur  propre  à  la  fabrica- 
tion du  gaz  dVclairage  au  moyen  des  huiles  ou  essences  minérales. 

113.221.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1876;  Leduc,  représenté  par  Armengaod 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint -Sébastien,  n*  45.  —  Genre  de  presses  bolteleuses  pour  le 
rationnement  des  anin^aux. 

113.222.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1876;  L'Ilote  fils,  représenté  par  6aj,à 
Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  64.  —  Procédé  de  fabrication  des  moules da 
verreries ,  cristalleries. 

113.223.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1876;  Lon tin  et  Berlin,  représentés  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martm ,  n*  i3.  —  Système  de  régulateur  de  lumière 
électrique,  se  réglant  au  mo^en  de  pièces  thermo-dynamiques  et  à  charbons  i 
marche  indépendante. 

113.224.  Brevet  de  quinze  ans,  6  jnin  1876;  Piccard,  représenté  par  Sauttcr,  à 
Paris ,  rue  de  TOratoire ,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  moyens  d'évapontioa 
des  dissolutions  salines. 

113.225.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1876;  Pumphrey,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  servant  à  nager 
et  à  plonger. 

113.226.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1876;  Roger-Seilliëre  (le  baron)  et  Hardy, 
représentés  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Système  de  réfo- 
lateur  électrique  destiné  k  contrôler  et  à  régulariser  la  marche  d*an  rouage  d*hor!o- 
gerie  ou  d'une  machine  motrice  quelconque. 

113.227.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1876;  Schaffer  et  Budenberg,  rcpréseul^ 
par  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3.  —  Soupape  h  membrane  métallique  com- 
mandée par  une  vis  et  sans  garnitures  ou  boîte  à  étoape  quelconques. 

113,223.  Brevet  de  quinze  ans,  8 juin  1876;  Strick  et  Evans,  représentés  par  Men- 
nous,  à  Paris,  rue  Bassc-du-Rempart ,  n*  62.  —  Perfectionnements  dans  la  construc- 
tion et  la  disposition  des  machines  à  désagréger. 

113.229.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1876;  Tabarv,  représenté  par  Ameogsod 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  roulette  à  plate-forma 
tournante. 

113.230.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1876;  Thibault,  représenté  par  Bardifl.  « 
Paris,  avenue  des  Amandiers,  n*  1 1.  —  Chaulage  des  blés  (le  conservateur  des  grains, 
système  américain).  ^  . 

1 13.231.  Brevet  (brevet  anglais  devant  eipirer  le  6  décembre  1889)  pris,  le ^jp^ 
1876,  par  Thomlinson  et  Salkeid,  représentés  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  rOraloire. 
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«"é.  -^PerfeattODiieBieiits  dans  la  &lurie«lion  du  «unent^^t  da&s  les  fours  pour  cotre 
fcgypse. 

213.232.  Brevet  de  cpioie  ana,  7  juin  18764  Timmermanft»  reprësenté  par  Barrault , 
àBnia,  ixMilevard  Saia(4klarlia ,  u*  17.  —  GUiisation  de  la  force  reiMine  di4paidble 
par  û  \^riatioEi  de  la  pression  atmosphérique. 

U3,S33.  Brevet  de  quinie  aiu,  19  juin  1876;  Valat  fils,  me  des  Cannes,  n*  18,  à 
^  Caitassoniie  (Aude).  —  Machine  à  pSiiorer  les  chevaux  J,-V.-F. 

113,334.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  9  décembre  1889)  pris,  le  9  juin 
1876,  par  Walsoa»  représenU  par  SauUer,  à  Paris,  rue  de  TOraloire,  n*  6.  —  Per- 
iKnoaaements  dans  les  appareils  fillreurs  employés  dans  la  fabrication  du  papier. 

113.235.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1876;  Ângus,  Logan,  Mac  Mullen,  Pat- 
tjnai  Brooks,  Caswell  el  Bradford.  représentés  par  Bonnevâle,  à  Paris,  me  de  la 
Ctiaossée-d*Antin,  n*  18.  —  PerfecUonnements  aux  macbiDes  à  distribuer  les  cirac- 
lèra  d'imprimerie. 

113.236.  Brevet  de  quixize  ans,  9  jnin  i876;^Baniy  et  Roche  frères',  à,  Paris,  rue 
delà  Ferronnerie ,  n*  A.  —  Bascule  a  cadrans  avec  accouplement  de  curseurs. 

113.237.  Brevet  de  quixize  ans,  10  juin  1876;  Bonneville  et  coo^pagnie ,  à  Paris , 
loolefard  de  Magenta,  n*  46.  —  Fabrication  d  un  mastic  de  miuitim. 

113.238.  Brevet  de  quinze  ans,  ^  juin  1876;  de  Buigne,  représenté  par  Armen- 
{nd  aîné»  à  Paris ,  rue  Saiiit-Sébastien,  n"  45. —  Système  de  cannelures  ou  calibres 
foor  laminer,  par  de  nouvelles  façons,  le  fer,  Tacier  et  tous  autres  métaux. 

113.239.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1876;  Dussey,  représenté  par  Armengaud 
jeane,  àPaiis,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  ^3.  —  Système  de  patin  à  roulettes,  dit 
fttkvilesse. 

113.240.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1876;  Devillers,  à  Paris,  rue  de  Buci,  n*  i3. 
—  Sjstème  de  bouchage  de  bouteilles. 

113.241.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1876;  Durand  et  Adoiant,  à  Paris ,  boule- 
vard Beaumarchais,  n*  1.  —  Patin  de  sûreté. 

113.242.  Brevet  de  qoinze  ans,  10  juin  1876;  Eacomel,  à  Paris,  rue  Boy,  n*  9.  — 
Sjstème  de  pieds  articules  pour  meubles,  à  entretotses  mobiles,  dit  système  EscomeL 

H3,2(i3.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1876;  Faocher,  à  Paris,  me  de  Seine, 
a*  56.  —  Fiége  à  souris  et  à  rats,  dit  Voublieite. 

113.244.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1876;  Favre,  rae  Trésoricr-de-France, 
^11. i  Montpellier  (Hérault).  —  Système  de  porte-pantalon,  pouvant  aussi  servir  à 
Wnsp«iuion  de  toute  espèce  de  vêtements. 

113.245.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1676;  Jacquet,  représeTitéparHoireld  frères 
et€«aiDiQ,  à  Paris,  rue  de  Turbigo,  n*  80.  —  Poche  de  sûreté  mobile. 

113,3^.  Brevet  de  quinie  ans,  9  juin  1876;  L4iuvaux,  représenté  par  Armengand 
jhuw,à  Paris,  bonlevaid  de  Strasbourjg^ ,  n*  2Ô.  —  Turbine  thermo-atmosphérique, 
^^ée  i  servir  de  moteur  pour  machines  ne  nécessitant  pas  nne  grande  force  mo- 
"IHee. 

il3,2/i7.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  2876;  Lemoine,  représenté  par  Faugé,  À 
^s,  nie  Halber,  n*  20.  —  Système  de  construction  dea  paquebots  et  navires  à  va- 
peor  et  autres,  afin  d*assurer  le  sauvetage  des  passagers,  équipages  et  valeurs  en  cas 
'abordage  on  de  naufrage. 

113,248.  Brevet  de  quinze  ans,  la  juin  1876;  Molinier,  me  Descente -CantereUe, 
'to,  i  Béziers  (Hérault).  —  Tambour  automoteur  A  palettes,  système  Molinier,  re- 
çtviBtet  communiquant  directement  le  mouvement  aux  machines  à  vapaur  fiseewi 
"cooiobiles. 

113,349.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1876;  de  Muller,  représenté  par  Casalosga 
«Ml, nie  des  Halles,  n*  19.  «-Perfectiennements  aux  appareils  a  distiller  «t 
'•«ïifier  les  «âcoob. 

113,250.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1876;  Murpfay,  représenté  par  DesBOs, 
^'ûi  boulevard  Saint-Martin,  n'  i3.  -*  Appareil  destiné  à  ia.  ventilation  des  mines 
^cbarbon,  des  navires,  des  maisons,  etc. 

U3,25I.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1876;  Otto,  représenté  par  Armengaud  aine, 
«Ptris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  aux  moteurs  à  gaz. 


11333.. Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1876;  Pinte  et  And/é,  représentés  par 

17. 
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Casalonga,  A  Paris,  rae  des  Halles»  n*  19. -^Système  de  géoénibewr  tolmlaife  k 

quatre  boaiUeurs  et  à  tubes  mobiles  séparalears; 

113,35fi.  Brevet  de  quînie  ans,  17  joia  1876;  Privât,  me  Saint-Michel,  n*  sS.  A 
Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Appareil  distillateur  coatina,  à  vapeinr  directe  et 
libre ,  à  chaudières  multiples  et  condensateur  analyseur. 

113,355.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1876;  Bernas,  représenté  par  Le  Blanc  et 
Paeës,  à  Paris,  rue  Saiatc-Appoline,  n*  2.  —  Système  d^anneaui  d*étoupAge  et  appa- 
reils propres  à  leur  fabrication. 

113.250.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juin  1876;  Renaud-Gauthier,  élisant  domicile 
chez  Roycr,  à'Mâcon  (Saôae-et*Loire).  —  Destruction  des  çribouria ,  écrivains  on 
rou^eoti  dévastateurs  de  la  vigne.  « 

113,^57.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1876;  Robin ,  à  Paris,  rue  Gardinet,  n*  188. 
—  Moteur  à  vapeur  pneumatique  et  pression  atmosphérique. 

113,358.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1876;  Rowan,  représenté  par  Armengaud 
alnë,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  ^5.  —  Système  destiné  à  contrôler  les  prix  de 
passage  dans  les  tramways  et  autres  modes  de  transport  analogues,  applicable  égale- 
ment aux  édifices  et  autres  lieux  publics  où  Ton  paye  un  droit  d'entrée. 

1 13.259.  Brevet  de  quinze  ans,  lô  juin  1876  ;  Ruch ,  à  Paris,  r  Je  Se  vigne,  n*  39.-» 
Méthode  destinée  au  traitement  des  minerais  et  des  matières  contenant  des  métaux. 

1 13.260.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1876;  Sisco  (les  sieurs),  à  Paris,  rue  Van* 
canson,  n"  4-  —  Appareils  destinés  à  prévenir  la  chute  et  f  emportement  du  chend 
attelé  aux  voitures. 

113.261.  Brevetde  quinze jins,  ah  mai  1876;  Suin,  à  Paris,  rue  des  Écolea,  n*  95. 
<—  Surveillant  mécanique  à  Tusage  des  sucreries. 

1 1 3.262.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  juin  1876  ;  Tiré ,  à  Paris ,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Antoine  ,  u*  309.  —  Scie  circulaire  a  dédoubler  en  feuillets  les  planches ,  plateaux, 
arbres  et  autres  matières. 

1 13.263.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1876;  Truchot  (M**),  représentée  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  Saint-Marliu ,  u"  i3.  —  Genre  de  châles. 

113.264.  Brevetde  quinze  ans,  9  juin  1876;  Walduck,  représenté  par  Armengsnd 
aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*45. — Perfectionnements  à  la  construction  des 
voitures  à  deux  roues  dites  Hansom  cahs. 

113.265.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1876;  Wautier,  représenté  par  Armengand 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Séhastieo ,  n*  45.  —  Perfectionnements  aux  clefs  à  écrous. 

113.266.  Brevet  de ((uinze  ans,  ao  mai  1876;  Weston,  Powell,  Aile,  Smith,  Nash, 
Norton  et  Tobey,  représentés  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  j3.  — 
Herses  à  roues  et  semeu»  de  grains  simples  et  en  combinaison  Tun  avec  l'autre.^ 

113.267.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1876;  Wilkinson,  représenté  par  MesHnet 
Dofiard,  à  Paris,  rue  Vivienne,  n'  a6.  —  Nouvelle  composition  ou  matière  destinée  k 
faire  les  routes  et  paver  les  rues,  également  applicable  à  la  construction  des  bâti- 
ments et  des  navires  et  à  divers  autres  objets. 

113.268.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juin  1876;  Bidaut  et  Delorme.  rue  Bodin,  n'  3* 
à  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionne meo ta  aux  métiers  à  tisser. 

113,26'J.  Brevetde  quinze  ans,  16  juin  iS-^C;  Bouvard ,  représenté  par  Jaume. 
cours  Vitlon,  n"  3,  à  Lyon  (Rhône).  —  Lampe  a  essence  minérale  ou  autre. 

113.270.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juin  1876;  Bouvier,  élisant  domicile  chez  Gaberl 
firères,  rue  Bugeaud,  u*  73,à  Lyon  (Rhône).  —  Levier  à  ressort  pour  pile  de  pape- 
terie. 

113.271.  Brevetde  quinze  ans,  la  juin  1876;  Broadbcnt  et  Brorn,  représentés  par 
Brandon,  à  Paris,  rue  Gadion,  n*  i3.  — Perfectionnements  dans  les  machines  ou 
appareils  servant  à  extraire  les  liquides  et  les  jus  du  houblon,  du  raisin-,  de  la  levure 
et  autres  substances  organiqnes. 

113.272.  Brevetde  quinze  ans,  ai  juin  1876;  Catelan  et  Rolland,  représentés  pv 
Delorme,  rue  Saint-Louis,  n'  U,  à  Saint-ÉUenne  (Loire).  —  Lampe  de  sûreté  pour 
les  mines. 

113.273.  Brevet  de  quinze  ans,  la  juin  1876;  Couturier,  représenté  par  Arjnen- 
gau4  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —- Ascenseur  développablc  dit 
sysiènie  télcscopique, 

113,27/1.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1876;  Danckwerth  et  Fixsen,  représenté* 
par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saini-Martin ,  n'  i3.  —  Composés  de  caoutcbootf. 
gultï-pcrcin  et  matières  semblables. 


115,775.  Brevet  d«  ^înze  ans,  la  jain  1876;  Dubcit,  à  Paris,  rue  Moreau,  u*  6. 
—  Table  dile  table  articulée. 

113.376.  Brevet  de  quioie  ans,  10  JQÎn  1876;  Dubois,  à  Paris,  rue  Saint-Joseph, 
n*  n.  —  Système  desUnc  à  obtenir  é<x>nomiqueinent  le  vide  dans  un  récipient  quel- 
conque. 

113.377.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1876;  Dubosc  fils,  à  Parts,  rue  de  !a  Ver* 
ifne,n*7Q.  —  Application  des  boites  en  fer-tlanc  aux  moutardes  et  conserves  au  \!- 
onigre, telles  que  coniiclioni.  pickles  ctpicolili,  câpres,  etc. 

113.378.  Brevet  de  quiiiZi!  Ans,  13  juin  1876;  Gauthiot  et  Cliollet,  rr prisse nU^s  par 
Hondeao.àParis,  avenue  des  AoLinaiers ,  n*  10.  —  Machine  à  mdan^er,  laver,  coU  - 
iir  et  sah  r  les  beiirrefi. 

113.379.  Brevet  de  quinie  ans,  16  juin  1876;  GeI<Ç,  rue  des  Capucins,  n*  44»  à 
loMD  (Setne-lnfërieiire).  —  Mouvement  hydraulique  à  bascule. 

113.380.  I*revet  do  quinze  ans,  8  juin  1876;  Geoncquin,  à  Mo&taganem  (Al^'crie). 
—Bidon  de  troupes  à  ta>se-gamfile. 

113.381.  Brevet  de  quinze  ans,  1  s  juin  1876;  Godfrey  etHowâon,  repré^fnti^s  par 
Bvnuit,  à  F*aris»  boulevard  Saiot-Martin,  n*  17.  — Perfectionnements  dans  les  four- 
Kiai  il  gaz. 

113,3&3.  Brevet  de  gui nz'!  ans,  10  jain  1876;  GoUot,  représenté  par  Mathieu,  à 
hris,  boulevard  Voiiaire,  u*  71.  —  Perfeclionnements  aux  serrures. 

113,383.  Brr.vet  de  quinze  ans ,  1  a  juin  1876  ;  Goux  et  Gucrin,  repréietités  { ar  Tlii- 
rioD,  à  Paris,  boule\ard  Beaumarchais,  n'  90.  —  Appareil  propre  au  pressage  et  au 
àugtmeat  des  fourrages,  padies,  etc.,  dit  presse  à  wagons. 

Ii3,38i.  B«-evet  de  quinze  ans,  10  juin  1876;  HpwitI,  représenté  par  Desnos,  à 
Plm,  bouliîvard  Saini «Martin,  n*  i5.  -^  Appareil  automatique  destiné  à  pi oduire  des 
^fs  coloriées  sur  des  tissus  bouclés  »  unis  ou  à  côie9. 

113.385.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1876;  JuUien  fils  et  Duchenand,  rt^présen- 
»^rirBachehi,  rue  de  THÔlel- de-Ville,  n*49>  à  Lyon  (Rhône).  —  Compte-duiies. 

113.386.  Brevet  de  quinze  ans,  13  juin  1876;  Kranime,  représenté  par  Thirion,  à 
Puia«  boulevard  Beaumarchais ,  n*  90.  —  Suspension-tiroir  delu.strc. 

113.387.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1876;  Laportc,  représente  par  Desnos,  à 
ftrô, boulevard  Saînt-Marlin,  n*  i3.  — Pressoir. 

113»888.  Brevet  de  quinze  ans,  la  juin  1876;  Leroy  et  Bouvier,  npiésentés par 
^Wi  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*8a.  —  Appareil  propre  à  la  fabrication  dea 
^wtons  recouverts. 

\15.589.  Brevet  de  Quinze  ans,  12  juin  1876;  Maréchal,  représenté  par  Hcbré,  à 
'^.bodevard  de  Sébastopol ,  n*  81.  —  Broche  dite  broche  de  sûreté. 

'i3,J90.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1876;  Masbon,  représenté  par  Barrault, 
**ftni,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Genre  de  sièges  articulés,  avec  ou  sans 
«nier. 

113,391.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juin  i8y6;  Mazet,  à  Paris,  place  du  March(î-' 
Stttt-Honoré,  n*  19.  —  Système  de  patin  de  fcouton  de  niancheltes. 

113.393.  Brevet  de  dix  ans.  21  juin  1876;  Normand -Gourdain,  à  VîUers-au-Plos 
(Pta-de-Calais).  —  Brabant  double  perfectionné. 

113,893.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juin  1876;  Schneider  et  compagnie ,  représentés 
prBréhon,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  56.  —  Perfectionnements  dans  les  procédés 
fabrication  des  fretles  de  canons  h  tourillons. 

.  113,39i.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1876;  Schober,  représenté  par  Armcngaud 
Koae.  à  Paris,  boulevaid  de  Strasbourg ,  n*  23.  —  Machine  à  couper  les  légumes. 

113.395.  Brevet  de  quinze  ans.  is  juin  1876;  Simpson  et  An^us,  représentés  par 
Jjjjaerffle,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée^* Antm ,  n*  18.  — •  Perfectionnements  dans  les 
^  poor  les  appareils  à  humecter  le  papier. 

113.396.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1876;  Swain  et  Chamberlain ,  représentés 
P* Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  PerfectionnemcnU  dans  les 
«evaui  et  autres  animaux. 

113.397.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  juin  1876;  Thomé  et  Genot,  représentés  par 
Jwidiet,  à  Xouzon  (Ardennes).  —  Système  de  fabrication  des  plaques  de  garde  à 
fûle  d^QD  fer  spécial. 

113.398.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1876;  Townsend-Connolly,  représenté  par 
Jjjjengaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  do  Strasbourg,  n'  a3.  —  Filtre  pui^geur  appU- 
^•We  aux  fume-cigares  et  aux  pipes. 

U3.399.  Brevet  de  quinze  ans*  la  juin  1S76;  Van  der  £Ut,  élisant  domicile  a 
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Paris,  boulevard  Latoar-Maubourg: .  n*  46.  —  Machines  à  vapeur  permanentes  et  à 
action  directe. 

1 1 3.300.  Brevet  de  quinze  ans ,  21  juin  1876  ;  Voutat ,  représenté  par  Ddorme ,  nie 
Saint-Louis,  n*  i& ,  à  Saint-Élienne  (Loire).  —  Machine  à  métrer  les  rubans. 

113.301.  Brevet  de  quinze  ans,  li  juin  1876;  Bâte,  représenté  par  Meslinet  Be^- 
fird,  à  Paris ,  rue  Vivienne ,  n*  26.  —  Machine  à  tondre  les  chevanx. 

113.302.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  jain  1876;  Béhue,  représenté  par  Thirion,  i* 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  45.  —  Calorifère  mobile  pour  cheminées  d'appo^ 
tement. 

113.303.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juin  1876;  Bczer,  représenté  par  Armeng^pl 
jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  —  Perfectionnements  dans  les  patin» 
\  roulettes. 

113,30^.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  jntn  1876;  Bîenné,  à  Paris,  cours  de  Vincennei, 
n*  3o.  —  Appui-main  mécanique  à  Tusage  des  comptables ,  écrivains  d*administratîons 
civiles  et  militaires ,  etc. 

113.305.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1876^  Breittmayer,  représenté  par  Raquet, 
à  Paris,  rue  de  Maubeuge,  n*  s6.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  dugit 
d*éclairage. 

113.306.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1876;  Buitorf,  représenté  par  Annengand 
aîné ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Commande  directe  et  extérieure  àm 
disques  des  machines  à  coudre  et  à  remmailler. 

113.307.  Brevet  de  quinze  ans ,  ih  juin  1876;  Dandrieux ,  Gravier  et  compandei^ 
représentés  par  Armcngaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'23.  —  ueavB 
de  jouet  dit  hélicoptbre, 

1 13.308.  Brevet  de  quinte  ans ,  i3  juin  1876  ;  Dathis ,  représenté  par  Desnos ,  à  Ptfi>» 
boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Système  de  wagons  couplés. 

113,300.  Brevet  dtî  quinze  ans,  1 4  juin  1876;  Dcsouchcs  fiîs,  représenté  parA^ 
mengaud  jeune ,  h  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23.  —  Perfectionnements  dtfd 
les  voitures  fermées  dites  coupés  Brougham  ou  autres. 

1 13.3 10.  Brevet  de  quinze  ans ,  i4  juin  1876  ;  Desouches  fils ,  représenté  par  Annen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements  dans  ia 
suspension  à  ressorts  des  voitures. 

113.311.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1876;  Eisler  et  Breden,  représentés  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  i3.  —  Procédé  de  traitement  des  légomes 
secs  et  des  céréales,  à  TefTet  de  produire  des  extraits  condensés  propres  à  faire  h»- 
tantanément  des  soupes  et  purées,  et  d*éviter  U  moisissure  et  toute  décomposition 
dea  légumes  secs,  céréales  et  farines. 

113,313.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juin  1876;  Faure,  représenté  par  Le  Blanc  et 
Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  2.  —  Système  de  compteur. 
*    113,313.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  juin  1876;  Favelîer  (M**),  représentée  par  son 
mari,  à  Paris,  rue  du  Paubour^-du-Tem]>le ,  n*^  74*  —  Application  de  sujets  en  nft- 
tièires  élastiques  sur  la  bijouterie,  en  général. 

113.3U.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  juin  1876;  Floquet,  représenté  parMesGacft 
Boflard,  à  Paris,  me  Viviennep  n*  26.  —  Charrue  à  point  de  tirage  direct,  systèflse 
Floquet. 

113.315.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juin  1876;  Foomier,  représenté  par  Desnos»  à 
Parif ,  boulevard  Saiut-Martio,  n*  1^.  —  Moyen  de  traiter  les  matières  végéialei  et 
animales  dans  le  bat  d'obtenir  de  ia  pâte  propre,  à  U  fabricatioa  da  pilier» 

113.316.  Brevet  de  ouinxe  an»,  i3join  1876;  Godard -Gavotte,  et  FauchotoRoy,  re- 
présentés par  Blétry  frères,  À  Paris,  rue  des  Filtes*da-Calvaire,  n*  6. -^  Bas  crochet, 
maille  double  obtenu  sur  tout  système  de  métiers  rectiliraes  faisant  ia  côte. 

113.317.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  juin  1876;  de  Lagillardaie ,  rep^éaenlé  ptri^ 
mengavd  Jeune,  à  Paris,  boulevard  de Strasboiirg,  n*  aS.  —  Geure  d'encriec  dit  m^ 
crier  aéro-pompe, 

T13,318.  Brevet  de  ^inzo'ans,  i3  jinrv  1676;  Landenne,  à  Paris,  rae  des  Deux* 
Écnar,  u*  6.  —  Berfectionnements  aux  sons^sains  buvards  employés  dans  lecoaH 
merce. 

113,310.  Brevet  de  qnfnze  ans,  1 4  juin  iS^evI^ang^oîs,  à  Paris,  rue  de  FArc^de- 
Triomphe,  n'ig.  —  Genre  de  chenrinee^calorifère  à  gaz.  ^^ 

113,320.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juin  1876;  Louis,  représenté  par  Antier,  âPtrv, 
me  du  Bac,  n*  4o.  —  Bchelle  de  sauvetage,  système  Louis. 
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.  ]i3.3il.  firevei  de  qatOM  èma,  i 5  juin  1876;  Lnndgren,  représenté  par  ThirîoD, 
à  Firis,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Genre  de  chemises  d^hommts. 

113^2^1»  Brevel  de  <|aiiue  ans»  i4  jnin  1876^;  Mennoos,  raprésenié  par  Ponie- 
ndle,  à  Fans^,  roa  Basse-da-Bempairt.  n*  5s.  —  Machine  à  lier  les  bléa. 

113,333.  Brevet  de  quinze  ans,  li  juin  1876;  Niedringhans  Mes  sieurs),  repré» 
seoliés  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint*Martin ,  n*  10.  —*  Méthode  ou  procédé 
démamage  du  fer. 

113,324.  Brevet  de  quinze  ans,  li  jnin  1876;  Nobd,  représenté  par  Armengaud 
linë ,  è  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  4â. — Procédé  de  préservation  de  la  viande  et  du 


113,335.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1876;  Piard-Dalloz,  représenté  par  Des* 
DB9,  i  Psaris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3. —  Genre  de  pipesdites  pipes-savonnettes» 

n3>396.  Brevet  de  quinao  «ns,  i3  juin  1676;  Richard  frères,  représentés  par  Des* 
nos.  à  Paris .  boulevard  Saint-Martin,  n*  i5. — Porte- boîte  à  allumettes  dites  suédoises» 

113,327.  Brevet  de  qninse  sus,  1 3  juin  1876;  Schaffer  etBudenber^,  représentés 
^r  Brsadon-,  k  Paris,  rue  Gaîtton ,  n*  i5. —  Appareil  servant  à  enregistrer  les  révo* 
btioDe  <l*one  machine  dans  un  temps  donné. 

113,3^.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  jnin  187Ô;  Schérer, à  Paris,  me  Réaumur, 
bT  3o.  —  Procédé  de  fabrication  de  médwilon  on  cassolette  sans  aucane  soudure,  et 
oavnrat  avec  batte  à  verre  à  f  intérieur. 

113.529.  Brevet  de  qninie  ans,  i3  juin  1876;  société  anonyme  des  anciennes  toi- 
leries Martin  frères,  représentée  par  Desnos,  à  Pariir,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3; 
—  Genre  de  tuUe-bordure. 

l! 3,330.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juin  1876;  société  générale  d'épuration  et  d'as- 
sainissement des  villes,  représentée  par  Desnos,  h  Pans,  boulevard  Saint-Martin,^ 
B*  i3.  —  Moyen  économique  de  faire  le  vide. 

113,331.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1976;  Thciyer,  repr<5senté  par  Sautter,  à  Pa- 
ris, rue  de  l'Oratoire ,  «•  6.  —  Perfectionnement*  dans  les  armes  à  feu  se  chargeant 
par  la  culasse. 

113333.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juin  i876;ThioïlÎ£r  et  Guéraud,  représentés  pai? 
Casakuga,  à  Paxîs,  rue  des  Halles,  n*  19.  —  Perfectionnements  aux  noachines  à 
liatife. 
113,333.  Brevet  de  qninze  ans,  i5  juin  1S76;  Wehrlin,  représenté  par  Desnos,  4 

Pans,  hooleiRud  StintrMartixk.,  n*  i3.  —  Genre  de  bouton  pour  mancbettes,  cols, 

«bsBoiies^  etc. 
113,334.  Brevet.de quinze  ans,.  16  juiaiSyG^Abelous  (M"*"),  représentée  par  Aa* 

tkr,  à  PuisL ,  rue  du  B^  »  n*  4o.  — •  Poudre  Ataiante ,  préparée  au  blanc  d'œnf. 

113.335.  Brevet  de  quÎAze  ans,  i5  juin  1376;  Bailey,  représenté  par  Desnos,  è 
Prà,  boulevard  âtaiot-Martin»  of  i5»  -*  Perfcctionnâments  dans  lea  mitrailleuses» 

113.336.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1876;  Boûnean,  élisant  domicile  cbez  Mar* 
tin,  à  Pari»,  rue  de  Ctoatilly,  impasse  Soiai-Charles,  nr  6.  -^  Applioalion»  indus- 
miles  diverses  du  piston  Garoel. 

113.337.  Brevet  de  q»ioaê  sas»  9%  juin  1876;  Bnffeiaa,  à  Eoflbc  (Charente )i  -^ 
EaqkmtcveiUeuse  qnt  rcviet  à  noif  ie  cmne »  is.  âac ,  rétain ,  et ,  en  génial ,  Ums  lé 
mètaui. 

U3,338^  Biflveid0 qséu»  ans,  i5  juin  1876;.  Caxniis,  jrepréamté  pu  Casalonga, 
i  Pttis,  rue  da»  Hidles,  nf  i§»  -«^PenfeslioiiBemeiifis  wêsl  alonltires  métidiiques  Ofll 
boukooft  eli>évi>Uo*'  de  portes. 

liâ,33Qt.  Boevetdefiuineans,  16 juin  1876;  GbérémétbfrelPontsîoe, représenléi 
par  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-'Martin .  n*  17.  —  Lampe  électrique. 

U3,3lrf).  Brevet  de  qûinse  ans,  10  juin  1876;'  Hughes,  représenté  pav  Gascdonga, 
k Paris,  rue àaa  Halles,  n>*'i9.  -^  PerftcliooBenients>Bua  patins  à  reulettes. 

ffy,3W.  Drsvet  de  dix  ans,  a3  juin  1876;  Corroyer,  à  Billy-Montigny  (Pas-de-Ca- 
iais).  —  Appareil  vérificateur  de  ponts  à  bascule. 

F!3;392'.  Brevet  de  quinze  ans,  19  loin  1876;  Dalan ,  à  Osnges  {Hérault).  —  Genre 
êrffiière,  éSte  filière  purgease,  appti6aDle  à  la  filature  delà  soie  ou  oévidage  des  cocons. 

113.343..  Brevet  de  quinze  ans,  sx^uin  1.876;  Delcroîx,  représenté  par  Binek,  îl 
feoabanc  {9mà),  —  Sysfeme  et  moteur  à  vapeur. 

ir5,3«4.  Bfevct.  de  quinze  ans,  ta  juin  1876;  Déroçîs,  me  du  TondU,  n*  227, 1 
tordêaui  Ç&tnéèt).  -—Courroie  mécanique  en  cuir,  dite  à  hoycai^ 

113,345.  Bravet  de  qninze  ans,  1 5  juin  1876;  Dnprey.reprâenté  parCasalonga,a 
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Parts,  rut^.  Hea  H-iUcs,  n*  19.  •—  Appareil  contre  tes  d^raillemeats  des  véhicules  roa- 
iants  sur  rails. 

113,346.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  juin  i8y6;  Fleurent,  me  Royale,  n*6,  à  Reims 
(Marne).  —  Capsule  omle  destiuéo  à  contenir  tous  les  médicaments  àqaeux  et  alcoo- 
liques. 

Il3.3'i7.  Brevet  dequinxe  ans,  ig  juin  1876  ;  Gimelio,  place  Saint-François,  n*  5, 
à  Nice  (Alpes-Maritimes).  —  Appareil  destine  au  soulèvement  des  navires  en  bois 
submergés. 

113,3^i8.  Brevet  de  quinze  ans,  i6juia  1876;  Goujon  (M**),  représentée  par  Hé- 
brc,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  83.  —  Perfectionnements  aux  lanternes  de 
voitures. 

113,3iï9.  Brevet  de  quinze  ans,  96  juin  1876;  Uoubart,  place  de  rEsplanade-Céres, 
n*  i5 ,  à  Reims  (Marne).  —  Appareil  de  sauvetage  des  personnes  et  des  choses  en  cas 
d'incendie. 

113.350.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mars  1876;  Humblot,  à  Paris,  rue  du  Pré-aux- 
Clercs,  n*  3.  —  Moteur  à  vapeur  et  à  air  ou  gaz  comprimé,  dit  turbine  Hambiot. 

113.351.  Brevet  de  quinze  ans.  16  juin  1876;  Ikelheimer  sons  et  compagnie, 
représeiit<^s  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue Saint-SébasUen ,  n*  45.  —  Porte-plume 
balancier  eipulseur. 

113.352.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1876;  Jenison,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Mariio ,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  pour 
chauffer  et  ventiler  les  édifices  particuliers  et  publics,  les  voilures  de  chemins  de  fer» 
les  bateaux  à  vapeur,  etc. 

113.353.  Brevet  de  quinte  ans,  19  juin  1876;  Lauret,  à  Ganges  (Hérault ]•  —  Pur- 
geoir  évite-mariage  applicable  à  la  filature  de  la  soie. 

•  113,354.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  22  décembre  1889}  pris ,  le  16  juin 
1876 ,  par  Lawrence,  représenté  par  BarrauU,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  17. 
—  Perfectionnements  dans  les  moyens  de  fixer  les  boulons,  chevilles  ou  crampons 
pour  chemins  de  fer  et  autres  usages. 

113.355.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  1875;  Lecomte,  Prestel  et  Pimbel,  rue  Des- 
jardins, 5,  au  Havre  (Seine-Inférieure).  —  Piano  nouveau  système. 

113.356.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  1876;  Legros,  route  deDamëtal,  n*  69,  à 
Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Ballon  dit  international,  servant  à  la  publicité  conuner* 
ciale,  industrielle  et  scientifique. 

113.357.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  1876;  Loire,  cours  Devrlliers,  n*  1  A.  k 
Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Transformation  des  algues  marines  en  produits  des 
tinés  à  remballage,  la  literie,  Tameublement  et  autres  industries  analogues. 

113.358.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1876;  Maltête  et  Parent,  à  Paris,  me  de 
BeUeyme ,  n*  19.  —  Rotation  dans  les  deux  sens  de  Taihre  des  moteurs  électriques  par 
le  déplacement  du  ressort  par  rapport  à  la  roue  avec  laquelle  il  laisse  passer  ou  rompt 
le  courant  électrique. 

113,3&9.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1876;  Marinoni,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  lô.  —  Impression  directe  sur  des  gidvanos  ou  des 
gravures  sur  métal  avec  des  presses  typographiques  cylindriques. 

113.360.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1876;  Mignon,  à  Paris,  rue  du  Faubmug- 
Saint-Martin,  n"  172.  —  Nouvelle  pompe. 

113.361.  Brevet  de  quinze  ans,  2d  juin  1876;  Misse,  faubourg  de  Laon,  n*  sA,  i 
Reims  (Marne).  —  Machine  destinée  à  remonter  les  bouteiUes  de  la  cave. 

113.362.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1876;  Morin,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  lanternes  à  réservoir 
pour  allumettes.  *  * 

113.363.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  18  décembre  1889)  pris,  le  i5juia 
1876,  par  Prentice,  représenté  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Sîras^ 
bourg,  n*  33.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  des  vases  en  platine  exposes 
à  la  chaleur  ou  à  des  efforts. 

113,36(1.  Brevet  de  quinze  ans,  2a  juin  1876;  Servais  et  Felt^en,  élisant  domicile 
à  Nancy  (Meurtlie-et-Moselle}.  —  Emploi  delà  vapeur  d*eau  à  fépuration  des  fontes 
phosphoreuses  et  sulfureuses. 

113,365.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1876;  Voisin  et  Dronier,  représentés  pat 
DuCrené,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n^  10.  —  Moyens  et  appareils  pour  raliumage 
électrique  instantané  des  gaz  et  des  vapeors  combustibles  et  pour  la  préservation  des 
fils  de  platine  employés  dans  ce  but. 
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i  13,966.  Brevet  de  quinie  ans,  ai  juin  i^6|  Wycktaayse«  élisant  domicile  chez 
Brlrai,  rue  des  Baisses,  n*  1 1 ,  à  LîUe  (Nord).  ^-  Système  ae  construction,  de  maisons 
oorrièits. 

113.367.  Brevet  de  quinse  ans,  16  juin  1876;  Bellanger,  représente  par  Desnos,  à 
Parii.  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Navette  sans  verrine ,  à  guide-fil  nettoyeur  el 
r^goitieur  de  tension. 

113.368.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1876;  Bemier,  représenté  par  Blétry  frères, 
iPam.me  des  Fillcs-du-Calvaire,  n*  6.  —  Bouche  de  chaleur-jalousie  à  manœuvre 
nédiale  et  rectiligne. 

113.369.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1876;  Berthier,  à  Paris,  rue  de  TÉchelle, 
B*s.  — Genre  de  patins  à  roulettes,  dits  patins  magiques, 

113  370  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  1876;  Bibal,  à  Paris,  rue  Nys,  n*  17  (fao* 
kvg  du  Temple). — Mécanisme  servant  à  donner  Télan  à  un  jouet ,  ou  jeu  dit  sUepU' 
Aui  oajea  de  courses, 

113.371.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  1876;  Boiteux,  représenté  par  Maillet,  k 
hm,  me  de  la  Mare,  n*  94.  —  Bccipient  distributeur  à  volonté  i^our  les  liquides. 

113.372.  Brevet  de  quinze  ans,  aj  juin  1876;  Bonneval  d'Abrigeon,  boulevard  de 
Stnsboorç,  o*56,  à  Toulouse  (Ilaute-Garonne).  —  Appareil  télégraphique  dit  tdé' 
f^kt  attnersêl ,  avec  avertisseurs  secrets. 

113.373.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juin  1876;  Brunon  frères,  représentés  par  Feuil- 
iaf,  ruePemindière,  n*  i4,  a  Lyon  (Rhône).  —  Traverses  métaUiques  de  voies  fer* 
itesen  tftlc  estampée  ou  en  fers  pix>filés  ou  laminés  avec  ou  sans  agrafe -attache 
indépendante  de  fiiation  aux  rails. 

113.374.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  1876,  Charlet,  représenté  par  Armengaud 
«ai.  à  Pari^,  rue  Saint-Sebastien ,  n*  45.  —  Machine  servant  à  fouler  et  souder  le  fer, 
outrer  les  bandages  des  roues,  boiter  et  déboîter  les  essieux  de  voilures. 

113.373.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  1876;  Comby.  représenté  par  Desnos,  A' 
M,  boulevard  Saiot-Martio,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  la  labrication  des 
WOw  d*etagrpnagf*s. 

,113,376.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1876;  Deitz  (les  sieurs),  à  Paris,  meLc- 
piCi  n'  2Q.  —  Tapis-annonces  poiu*  jeui  de  cartes. 

,11337/.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  i876;Droné,  représenté  parArmengand 
j^>  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Peîgne-déméloir  à  baguette,  dit 

US378.  Brevet  de  quinze  ans,  i6jnîn  1876;  Faucille  et  Gégnon,  représentés  par 
"*••,*  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i5.  —  Procédé  de  fabrication  de  la 
^''^ie  laine  pour  le  veloutage  des  papiers jp^ints,  le  devons  des  toilt-s  cirées,  etc. 

'.13,379.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1076;  Fouillet*,'  représenté  par  Autier,  à 
tes,  me  du  Bac,  n*  4o.  -^  Métier  à  plisser  et  à  gaufrer  les  tissus. 

123.380.  Brevet  de  quinze  ans.  19  join  1876;  Gantiez  et  Grisel  fHs,  à  Paris,  rue 
^-Maar,  n'  167.  —  Appareil  dit  altache  wwterselle, 

113.381.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1876;  Geistodt,  représenté  par  Desnos,  à 
tes, boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Production  simultanée  de  Talcool  et  de  la 
^  i  papier  au  moyen  des  tiges  de  mais ,  sorgho  A  balais ,  sorgho  à  sucre ,  des  mal* 
*^ençénëral,  etc. 

113,385.  Brevet  de  quinze  ans,  1 6  juin  1876;  Geistodt,  représenté  par  Desnos,  à 
2[*>  Iwulevard  Saint^Martin ,  n*  i3.  — -  Emploi  des  résidus  des  amidonneries  et  des 
"^^^s  et  en  particulier  du  gluten  et  des  matières  albuminoides  des  grains,  ainsi 
^<les  tourteaux  en  provenant,  dans  la  fermentation  des  mélasses  et  autres  liquides 

.113^83.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  1876;  Hall,  représenté  par  Thirion,  à  Pa* 
g.  bonlf f art!  Beennarchais,  n'  9$.  -^  Perfectionnements  apportes  aux  appareils  à 
^^e  les  incendies  sur  terre  et  sur  mer* 

113.384.  Brevet  de  quinse  ans.  27  juin  18761  Hidien  fils,  à  Châteauronx  (Indre). 
"" application  aux  tarares  des  batteuses  de  grains  d'un  crible  pouvant,  à  volonté,  se* 
jyf  les  corm  plus  volnmineux  que  les  grains,  ou  les  déverser  dans  le  tarare  sans  les 
'*V*'^i  par  le  simple  déplacement  du  crible  dans  des  coulisses-guides. 

113.385.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1876;  Uugedé,  à  Paris,  rue  Portâtes,  n*  18. 
T^^cuhàres  artificielles  dites  panmanx  hygiéniques  Hugedé,  destinées  aux  oonstrnc- 

113.386.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  juin  1876;  Jaoquemet,  rae  Bogeaud,  n*  87,  à 
^  Rh6ne).  —  Marque-compteur  pour  tons  les  jeux. 
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113.387.  Breret  d6  qatnse  «as,  ift  juin  1^6;  Jarre,  représenté  par  Tbtrioii'«  à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Pompe  hydro-pneumatique. 

1 13.388.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  20  décembre  1889)  pris ,  le  19  Juin 
1876,  par  Lamb,  représenté  par  Armengaud  atnér  à  Paris,  roe  Saint-Sébasben, 
n*  45.  —  Genre  de  patins  à  roulettes. 

113.389.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1876;  Lawrence,  représenté  par  Desnoft« è 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  a*  10.  —  PMectionnemeata  apportés  aux  rouleiles 
peur  meubles. 

1 13.390.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juin  1876;  Renaud  aîné,  à  Parii ,  rue  de  Vang»' 
rard,  n*  249*  —  Système  d'arrêt  de  portes,  fenêtres,  persiennes  eu  autres. 

113,391..  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1876;  Lothon,  représenté  par  Brandon, â 
Paris ,  rue  Gaiilon ,  n'  i3»  —  Periectiomiemeats  apportés  aux  biberons. 

113.392.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5juin  1876;  Pôssoz,  représenté  par  Lécuyer,  kPl» 
ris ,  rue  du  Dôme ,  n*  9.  —  Moyens  d  obtenir  économiquement  du  froid  el  de  Tappli* 
quer  h  la  conservation  des  riande»,  denrées  alimentaires  el  autres  usagée. 

113.393.  Brevet  de  quinze  ans,  30  juin  1876;  Rossin ,  A  Orange  (  Vaudase).  ** 
Système  de  (uyaux  h  nervures  et  patins  avec  assemblage  à  caoutchouc  vulca&isé. 

1 13.394.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  juin  1876  ;  Roussel ,  reprédenté  par  AlberlCahen, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  i.  —  Percuteur  à  tympan  destiné  à  rauseultaôan 
plcssfmétrique. 

113.395.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  1876;  Smith,  représenté  par  Armen^aad 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  à  la  fabrication  de  U 
pierre  artificielle  et  aux  appareils  qui  s'y  rapportent. 

113.396.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1876;  Suc,  représenté  par  Gasalonga,  à 
Paris,  rue  des  Halles,  n*  19.  —  Apparcd  destiné  au  levage,  au  transport  et  à  la  mise 

.en  place  des  grandes  meules  et  autres  pièces. 

113.397.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  1876;  Thevenet,  représenté  psr  Fcuilîit, 
rue  Ferrandière,  n"  i4,  à  Lyon  (Rhône}.  —  Poinçonneuse  hydraulique,  dQcoupêWC 
ou  estampeuse  au  besoin. 

11 3.398.  Brevet  de  quinze  ans,  19 juin  1876.  —  Tussaud,  représenté  par  Le  Blanc 
et  Pa^ès,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoliue,  n*  2.  —  Système  de  machine  à  hacher  ditt 
hachoir  vertical, 

113.399.  Brevet  de  quinze  ans,  19  iuin  1876;  Warner,  représenté  par  Sautter,  I 
Paris,  rue  de  TOratoire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  flacons  à  odeurs. 

1 13.400.  Brevet  de  qninze  ans,  20  juin  1876;  Allemano  et  Stemmer,  représenté! 
p.^r  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  17.  —  Appareil  tubukire  à  courant 
d'eau  automatique  et  foyer  fumivore  applicable  aux  générateurs  à  vapeur. 

113.401.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1876;  Aries,  à  Paris,  rue  VieilIe-du* 
Temple,  n*  74.-^  Système  de  panier  extensible  ditpo/iûr  extensible  à  ressorts. 

1 13.402.  Brevet  de  quinze  ana,  23  juin  1876;  Beaumont,  à  Paris,  rniQ  de  Vanveii 
n*  148.  —  Reproduction  de  tous  objets  d  art  et  de  construction. 

U3,403.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juin  1876;  Bonnange,  à  Paris,  rue  d*ÂsaiS« 
n"  126.  —  Système  de  publicité  générale,  locale  et  spéciale,  diurne  et  nocturne,  «B 
moyen  d'appareils  à  faces  multiples,  fixes  ou  mobiles,  nommés  ùiéicateari  pàfyé 
driquês» 

113.404.  Brevet  de  ^nxe  ans,  si  jnm  1876;  Brard-^ocary  efeeompagfote,  repiê 
sentes  par  Armcngaod  jeune,  à  Paris,  boalevarddeStrasboiurg,  n*  23.  —  Filtea  àistf^ 
penlin  diviseur* 

113.405.  Brevet  de  quinse ans,  20  juin  1876;  Cadot,  à  Paris,  rue  de  YÈcàéh* 
n^*  3.  —  Application  anx  montres  simples  et  à  remontoir  de  vis  sans  fin  reosplaicv^^ 
ios'  pignons ,  et ,  par  ee  fiiit ,  simplifiant  de  beaucoup  les  monlres  «rdinaires. 

113.406.  Brevet  de  quinze  ans  ,  21  juin  ï9n6\  Golin ,  représenté  par  Bléttnf  frèntV 
à  Paris,  me  des  Filles-du-Galvaire«  n*  6.  -~  Robinet  extérieuc  J.-B>  Golin ,  appUaiN« 
aux  conduites  de  gax» 

^113,407.  BreTetdequinzeans,2ijuiai  1876 ;Corm1Het, représenta  par  AriB0Dgiii4 
amé,  à  Paris,  rue  Saiut-Sébastien,  n*  A5.  —  Perfectionnements  aux  lits^cages,  tt« 
pliants,  Kts-canapés,  etc. 

113.408.  Brevet  de  quinze  ans,  31  j^îu'  1676;  DecaTirfils,  représenté  perDttttdf» 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.— PerrecUonnement  dans  le  tissage  des  étoft* 
lissées  cyiindriquement  et  à  plat.  " 

113.409.  Brevet  de  quinze  ans,  ts  jnîn  i8^(^  BtoUKMtnnfH^feave),  )représ«lil^ 
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pirBlinBlim  fils,  à  Remiremonk  (Vosges).  —  Modèle  de  navettes  povr  tissage  de 
hns  génies. 

113.410.  Brevet  de  qninze  ans,  ii  juin  1876;  Ess,  représente  par  Ârmeneand  jeune, 
iPvis,  boolefard  de  Strasbourg,  n*  93.  —  Siëge  sellette  destiné  anx  d£:rottears. 

113.411.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  1876;  CoH  et  Schlund,  représenta  par 
LeBIsncet  Pa^ès,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoiine , n*  3.  —  Système  de  terdieture  de 
SHodiettee,  cots,  cheiiseSy  ete. 

113,419.  Brevet  de  quinse  ans,  si  juin  187G;  Gratser.  représenté  par  Desnos,  è 
?im,  boulevard  Siint-Martin ,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  la  production  de 
noaleien  cire,  en  plâtre  de  Paris,  et  antres  matières  similaires  et  de  modèles  types 
eteopies  en  caontchouc,  gutta-percba  ou  antres  substances  vnicanisables. 

113.413.  Brevet  de  ipinie  ans,  so  juin  1S76;  Guillier  et  Claude,  À  Paris,  bonle- 
nrd  Mazas,  n*  96.  —  Lit  de  campement,  en  f>>r. 

113.414.  Brevet  de  qninie  ans,  ss  juin  1876;  Humbert,  représenté  par  Albert 
Uiea,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  1.  —  Siège  à  hauteur  mobile  dit  Vinébrt»- 
ktie,  s*appliqiiant  principalement  aux  tabourets  et  chaises  de  pianos. 

113.415.  Brevet  de  qninze  ans,  31  juin  1876;  Kampnsch ,  représenté  par  Thirion, 
àteii,  bo'ilevard  Beaumarchais,  n'  95.  — Aflfiltage  des  scies. 

113.416.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  sa  décembre  1889)  P^^»  ^^  >i  j^ii^ 
1^76,  par  Rempe  (les  sieurs),  représentés  par Sautta>,  à  Paris ,  rue  de  TOratoire ,  n*  6, 
-  Pértectionnements  dans  le  relevage  du  poil  des  tissus  et  dans  les  appareib  à  ce 
daliaés. 

113.417.  Brevet  de  quinze  ans,  30 juin  1876;  Leiiëvre  et  Mulenr  frères,  représen- 
ta par  Desaos,  è  Paris  «  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Capsule-étiqnette  ou  nou- 
«eia  oiode  de  snrboncbaçe  des  bouteilles,  vases  ou  flacons,  oemplaçant  la  capsule 
oiiioaire,  et  machine  destmée  à  la  produire. 

113,419.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  187C;  Mae  Dongall,  représenté  par  Bar- 
nik,à'PBris,  bonlevaitl  Saint-Uartin,  n*  17.  -^  Perfectionnements  dans  les  four- 
ttuxet  foyers  de  générateurs  à  vapeur. 

113,410.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  26  janvier  1800)  pris,  le  32  juin 
^Mipv  Matthews,  représenté  par  Armengand  jeune,  à  Paris,  bouievard  de  Stras- 
^^»  D*  s3.  —  Perfectionnements  dans  les  générateurs  à  vapeur. 

113,'420.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  1876;  Miquel,  k  Paris,  h^lel  Scribe,  me 
^aibe.n*  1.  —  Pila  électrique  dite  pile  Miifuel, 

U3Â21.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juin  1876;  Molicra,  reorésenté  par  Chaumon*. 
^•^hris,  rue  de  la  Butte-Chaumont,  n*  3i.  —  Appareil  oe  robinetterie»  système 

lllh^  Brevet  de  quinze  ans,  id  avril  1876;  Poyart,  représenté  par  Autié,  à 
%eita,  commune  de  Dizy  (Marne}.  —  Machine  destinée  à  fabriquer  du  treillage 
Bécasi^uepour  abriter  la  vigne. 

113.423.  Brevet  (brevet  aîiriglais  devant  expirer  le  5o  mai  1890)  pris,  le  23  juin 
19/6,  par  Badde  >  représenté  par  Armcngaud  aîné ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  A5.  - 
'-Penedionnements  dans  l'impression  en  couleurs  sur  papier,  tissu  ou  autres  ma- 
liera. 

113.424.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  1876;  Renoult,  représenté  par  Tallandier, 
k Paris,  avenue  Dnqaesne,  n*  17.  —  Programme-affiche  à  changements  de  perspeo- 
tife. 

U3,'i25,  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  1876;  Royon,  à  Paris,  rue  Thévenot,  n*  7. 
,  -*  BoatoQ  applicable  aux  gants  et  à  la  chau:<sure. 

113.426.  Brevet  de  quinze  ans,  31  juin  1876;  Sckowski,  à  Paris,  rue  Du  Somme* 
^yH'  22. -^  Nouvelles  dispositions  de  dilTéreats  organes  dans  les  machines  à  mon- 
'oncnt  alternatif  quelconque. 

113.427.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1876;  Serin,  h  Paris,  rue  d'Anjou,  n*8,  au 
feis.—  Mouvement  à  remontoir  et  sonnerie  perpétuels. 

113.428.  Brevet  de  quinze  ans,  21  jnîn  1876;  sociélé  anonyme  drte  Blxrmer  Roheis 
""Wk,  représentée  par  Armengand  aîné,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien ,  n*  A5.  —  Ap- 
pwïil  il  fabriquer  de  la  glace  claire  et  transparente. 

113.429.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1876;  Suc,  représenté  par  Casaîonga,  à 
^.  me  des  Halles,  n*  19*  —  Grue  tournante ,  à  pivot  fixe  et  à  direction ,  A  grande 
PWée. 

113.430.  Brevet  de  quinze  ans»  33  juin  1876;  Tronillon,  représenté  par  Cartier, 
■  ^rii ,  rw  dn  Tcnnple ,  n*  S's.  —  Voiture  à  trois  roues. 
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113.431.  Brevet  deqainieans,  ai  juin  1876;  Trouvé,  représenté  par  Desnos,  à  Pa- 
ris, boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfccboonfinent  aux  appareils  élfictro-médi- 
cauY. 

113.432.  Brevet  de  quinze  ans,  A  mai  1876;  Van  Oosterwyck,  rue  des  Débrir- 
Saint-Etienne,  n*  9,  à  Lille  (Nord).  —  Moyen  d'élever  les  liquides  et  d'en  obtenir  un 
plus  grand  résultat  industriel,  d'agrément  ou  autre. 

113.433.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  1876;  Bac,  représenté  par  Le  Blanc  et  Fa- 
f;ès,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  2.  —  Perroctionnements  dans  la  constrtiction 
des  porte-plume. 

113/i34.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1876;  Betz  et  Goffia,  élisant  domicile 
chez  Vanh^rzecke,  place  de  la  République,  n'  18,  à  Lille  (Nord).  —  Machine  à  va- 
peur rotative  mne  par  une  roue  à  palettes  mobiles,  avec  détente,  variable,  avec  ou 
sans  changement  de  marche^ 

113.435.  Brevet  de  quinr-e  ans,  23  juin  18^6;  Boilce  et  Dalifol,  représentés  par 
Touaillon  ûls,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*73.  —  Moyens  de  chauflTage  et  de 
condensation  applicables  aux  moteurs  des  voitures  à  vapeur. 

113.436.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juin  iS'jG;  Bouitliant,  représenté  p^r  Desnos, 
à  Paris ,  boulevard  Saiut-Martin ,  n*  i3.^  Perleciionnenients  aux  machines  h  rcbrous* 
série  cuir.  ' 

113.437.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juin  187G;  Broux,  représenté  par  8onfîIs,à 
Boubaix  (Nord).  —  Métier  dit  armure,  servant  au  tissage  des  tissus  façonnés. 

113.438.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juin  1876;  Clough  etRidealgh.  représentés  par 
Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon  ,n''  ]3.  —  Perrcctionnements  anx  fours  à  puddler. 

113.439.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  1876;  Delomare-Dcboutteville  fils  aîn4,  rue 
de  Buflbn.n"'  13  et  lâ,  à  Bouen  (Seine-Inférieure).  —  Moyen  de  diminuer  dans  une 
forte  proportion  les  déchets  que  font  les  machines  à  peigner  le  coton. 

113.440.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juin  1876';  Fonrnier,  représenté  par  Hébré,  à 
Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  83.  —  Chaîne  orientale  pour  coiliérs  et  braceleliu 

113.441.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juin  1876;  Frappier,  représenté  par  Cartier,  à 
Paris,  rue  du  Temple,  n'  33.  —  Moyen  d'assurer  la  fermeture  des  robineta  à  vis. 

113.442.  Brevet  de  quinze  ans,  38  juin  1876;  Garrigou,  rue  Valade,  n*  38,  à 
Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Appareil  à  air  comprimé  et  désoxygéné  pour  rascenszon 
des  eaux  thermo-minérales. 

113.443.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juin  1876;  Gilles  frères ,  représentés  par  Armen- 
ud  jeune,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  33.  —  Genre  de  laboratoire-porte- 

eoiile  pour  la  photographie. 

113.444.  Bi*evet  de  quinze  ans,  as  juin  1876;  Godfrey,  représenté  par  Desnos,  â 
Paris,  boulevard  Saint-Manlri ,  n**  i3.  —  Mode  perfectionné  d'éclairage  à  l'huile  appli- 
cable à  tous  systèmes  de  lampes. 

113.445.  Brevet  de  quiuze  ans,  32  juin  1876;  Hodson,  représente  par  Dumas,! 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  -—  Perfectionnements  dans  les  machines  rota- 
tives. 

113.446.  Brevet  de  quinze  ans ,  29  juin  1876;  Kips,  Bataille  et  Bloom  ,  représentés 
par  Sée ,  boulevard  de  la  Liberté,  n*  12 1,  à  Lille  (Nord).  —  Régulateur  de  vitesse  appli- 
cable h  toutes  machines. 

113.447.  Brevet  de  qninze  ans,  23  juin  1876;  t^bro,  représenté  par  Tonaillon  filsi 
à  Paris .  boulevard  de  Sébastopol ,  n*  72.  —  Embauchoir  dit  embauchoir  Labro, 

113.448.  Brevet  de  quinze  ans,  i*' millet  1876;  Lacoste,  à  Auterrive  (Gers).  — Ma- 
chine destinée  à  façonner  les  gerbes  de  blé  et  les  fagots  de  bois. 

113.449.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juin  1876;  Lecointe  et  Vîllette ,  représentés  ptf 
Marotine ,  k  Saint-Quentin  (Aisne).  -—  Disposition  de  tamiseur-épulpeur  applicable  a 
toute  espèce  de  liquides. 

113.450.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juin  1876;  Léo,  représenté  par  Desnos,  à  Paris» 
boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Copie  de  lettres. 

113.451.  Brevet  de  quinze  ans,  as  juin  1876;  Lieb  (les  sieurs),  représentés  par 
Brandon,  à  Paris,  me  GaiUon,  n'  i3.  •—  Perfectionnements  dans  la  monture  des 
onbrelies  et  parasoU. 

113,45?.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juin  1876;  Maey,  représenté  par  Thirion,â  Pans» 
boulevard  Beaumarchais,  n'  gS.  —  Frein  continu  à  ressort  pour  les  voitures  de  cba- 
mins  de  fer. 

1 13,453.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juin  1876;  Mallet  •  représenté  par  Desnos,  à  Pa* 
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fil,  iNMiIevird  Samt4fanin,  n*  i3.  —  Epuratkm  do  gax  d*écUirtge  et  de  duitiflàge 

pr  Tibsorptioa  des  acides  libres  qQ*il  contient 

113,t54.  Brevet  de  qainzeans,  3o  juin  1876;  de  Marcilly,  à  Orville  (Gète-d*Or).  — 
Locomoteor  animé  ou  vélocipède  des  animaux. 

113,^55.  Brevet  de  quinze  ans,  sô  juin  1876;  Mathieu,  représenté  par  Hébre.  à 
hns,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  8a.  —  Genre  d'agrafe  poor  cols  militaires  et 
iQlns. 

119.456.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  juin  1876;  Moret-Bailly  aîné,  représente  par 
Bébré,  i  Paris,  boulevard  de  Scbastopol.  n*  82.  —  Genre  de  thermomètre. 

113.457.  Brevet  de  quinze  an^  ,  39  juin  1876;  Pennequin,  à  la  Madeleine  (Nord).-*- 
Appareii  à  ensacher  les  farines  par  u  toraion  par  le  bas  du  sac  sans  secousse  et  sani 
étapontion. 

113JI58.  Brevet  de  quinze  ans,  38  juin  1876;  Pimor,  rue  des  Chiens,  n'  1,  à  Rouen 
{S^ne-lnférteure).  —  Verrou  dit  de  sârelét  applicable  aux  fu&ils  de  chasse  dans  le  but 
féviter  les  accidents. 

113.459.  Bietet  de  quinze  ans,  18  mai  1876;  Taza-Villain ,  à  Anzin  (Nord).  —  Appli- 
etiioa  d'une  chape  mobile  à  ressorts  aux  parachutes  de  mines  à  griffes  dépendantes. 

113.460.  Brevet  de  quinze  ans,  34  juin  1876;  Siccardy,  repruenté  par  Sinoquet 
abé.ruede  Larayette,  n*  49  b,  à  Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Installation  de  cribles 
ikori  des  navire:!. 

113.461.  Brevet  de  quinze  ans ,  aS  juin  1876;  Stenfort,  représenté  par  Armengaod 
Kime.  à  Paris ,  boulevard  de  Strasboarg,  n*  23.  —  Aj>plication  du  mucus  des  plantes 
airioes  à  divers  produits  et  apprêta. 

113.462.  Brevet  de  quinze  ans.  23  juin  1876;  Tardy,  à  Paris  rue  Raynoaard, 
0*69.—  Fabricalion  de  frettes  et  tourillons  pour  canons. 

U3M.  Brevet  de  quinze  ans,  2^  juin  1876;  Unaworth,  représenté  par  Sée, 
Inoicvard  de  la  Liberté,  n*  121,  à  Ldle  (Nord).  —  Perfectionnements  dans  les  ma- 
dmei  i  retordre. 

113,464.  Brevet  de  quinze  ans,  32  juin  1876;  Vincenii,  représenté  par  Deanos, 
lMi,boalevard  Saint-Martin,  n"  i3.  —  Perfectionnements  oans  les  navettes  à  fu- 
Mn employées  dans  le  tissage. 

113.466.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juin  1876;  Werber,  représenté  par  Barrault,  à 
M>  boulevard  Saint-Biartin,  n'  17.  —  Appareil  compresseor  perfectionné  et  ses 
ippfiaDioDs. 

U3A66.  Brevet  de  quinze  ans,  34  juin  1876;  Allard  fils,  représenté  par  de  Peut- 
^>*^, à  Paris,  nie  de  Lafayette,  n*  83  bis,  —  Genre  de  wagons  pour  charbonnages, 
■ôftns.ttc. 

lJMf7.  Brevet  de quioxe ans,  s 4  juin  1876;  Allié ,  à  Paria,  rue  d^Orsel,  n'  A.  — 
G««  de  presse  àjns. 

113,468.  Brevet  do  quinze  ans,  a4  loin  1876;  Anthoine,  représenté  par  de  Cha- 
*uitt,  à  Paris,  rue  de  Uifayette,  n*  18.  —  Cheminée  à  foyer  routif. 

113469.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juin  1876;  Asbeck,  Oatfaaua,  Eicken  et  corn- 
P^pue* représentés  par  de  Pentkowski,  à  Paris,  me  de  Laiayette,  n*  83  bit,  — 
h^^  de  plaquée  de  blindage. 

H3,470.  Brevet  de  quinze  ans,  %k  juin  1876;  Asbeck,  Osthaus,  Eicken  et  corn- 
Mhiie,  représentés  par  de  Pentkowski,  à  Paris,  rue  de  Lafayette,  n*  83  bis, —  Nouvel 
^^Kr-fer  et  sa  méthode  de  fabrication. 

113,471.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  1"  janvier  1890)  pris,  le  a4  juin 
i^« par  Beaumont,  représenté  par  Armeogand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
^ilgi  n*  i3.  —  Perfection nemcats  dans  les  machines  motrices  focUonnant  par  Tair 
(ompriiné  oa  autre  fluide  élastique  à  haute  pression. 

113,^12.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juin  1876;  Bitouxet,  représenté  par  de  Pent- 
■oviU.àParid,  rue  de  Lafayette,  n*  83  bis,  —  Machines  à  couper  la  pierre  et  le 
''^àn  dans  les  carrières. 

n 3,473.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juin  1876;  Blanc,  rue  Bon-Secours,  n*  i5,  â 
"^les  (Loire-Inférieure).  —  Genre  de  filets  à  pécher  la  sardine. 

113.474.  Brevet  de  quinze  ans,  36  juin  1876;  Brotherhood,  représenté  par  Bar- 
JJ«l.  i  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Perfectionnemenu  dans  les  ma- 
™tt  motrices  mues  par  la  vapeur  et  d'autres  fluides. 

113,4'75.  Brevet  de  quinze  ans,  34  juin  1876;  Gamozzt,  représenté  par  Brandon, 
•Pwi*.  rue  Gaillou,  n*  i3.-  — '  Genre  de  soupape  ou  clapet  k  déflegmation  automar 
^^  poor  conduites  d'eau  dans  les  babiuiions. 
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U3.4(7ô.  Brevet  de  quioie  an$,  ad  ioin  1876;  Cappe,  représenté  par  de  Pent- 
kowski.  à  Paris,  rue  de  f.afayelte,  n**  oà  bis,  —  Genre  de  hamacs. 

U3jù77.  Brevet  4e  quinne  ans,  £4  juin  1876;  de  Colmoot,  à  Paru,  rae  Delà- 
borde ,  n'  4.  —  Mode  d*empbi  de  leliree  découpées  à  Teinporte-pièee. 

113.(i78.  Brevet  de  quioze  ans,  24  jain  1876;  compagnie  des  diemins  de  fer  pa- 
risiens (traniways  nord),  représentée  par  Arnieagaud  aîné,  à  Paris,  me  Saint-Séliis- 
tien,  n°  45.  —  Mode  d^attache  des  rails  à  ornière. 

113,479.  Brevet  deouinieans,  24  juin  1876  ;  compagnie  de  FivesiLiHe ,  représentée 
par  Tbirion,  à  Paria,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  — •  Appareils  destinés  à  réta- 
blissement de  travaux  à  eiécuter  au-dessous  de  Teau. 

113,^80.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  ss  décembre  1889)  P^^  ^ 
24  juin  1876,  par  Davie,  représenté  par  de  Pentkowski,  à  Paris,  rue  deLatayetie, 
n'  83  bis,  -^  Perfectionnements  aux  machines  à  vapeur  et  à  leurs  condenseurs  à 

aurfaoe. 

113.481.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juin  1876;  Derriey  fils,  à  Paris,  bonfevirdde 
Belleville,  n'  di.  —  Machine  à  réaction,  à  papier  sans  un,  destinée  à  Timpression  des 
journaux. 

113J^82.  Brevet  de  quinze  ans,  ôojuin  1876;  Guérive,  à  filéré  (Indre-et-Loire). — 
Système  de  chariot  à  flèches  mobiles  servant  au  transport  des  bois  en  grume. 

113.483.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juin  1876;  Henkel,  représenté  par  Bonnevilla, 
à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Amin ,  n*  18.  —  Machine  à  couper  des  patrons. 

113.484.  Brevet  de  quinze  ans,  a 4  juin  1876;  He^,  représenté  pisr  Desnos,  à 
Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  i3.  —  Appareil  destiné  à  la  reliure  avec  fils  mé- 
talliques. 

113.485.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  juin  1876;  Hirsch,  représenté  par  Armengatul 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  »-  Mode  de  construction  des  propolseon 
pour  navires  à  vapeur. 


Pans, 

velours 

reliefs  et  de  couleurs  complètes  par  certains  apprêts. 

113,487.  Brevet  de  quinze  ans,  36  juin  1876;  Janeway,  représenté  par  Bonneville, 
à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  18.  —  Moyen  de  fixer  les  plaques  o«  fihùis 
formant  les  contours  des  dessins  dans  la  fabrication  des  rouleaux  d'impression. 

113,^88.  Brevet  de  quinze  ans,  ià  juin  1876;  Kemanl,  représente  par  de  Pent- 
ko«aki>  à  Paris,  rue  de  Lafayeite,  n*  83  bis,  —  Accouplement  d'arbres  de  transnit* 
sion,  de  manchons,  poulies,  etc. 

113.489.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  juin  1876;  Larmarand,  r^résentë  parDcsaos, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Compteur  à  eau. 

113.490.  Brevet  de  quinze  ans,  34  juin  1876;  Mineau,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Dents,  n*  1.  —  Genre  de  driUe-moiiseoir  à  ckeeolit. 

113.491.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  juin  1876;  Pekar,  représenté  par  Bonnevilla. 
à  Paris,  rue  de  la  Ghausaée-d'Antin,  n*  18.  •—  Appareils  destinés  à  vérifier  la  t'ariiie. 

113.492.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juin  1876;  Roussel , représenté  par  Di^eoB'^ 
Paris,  rue  do  Marseille,  n*  i3.  —  Application  nouvelle ,  pour  la  commande  des  poiiU 
élévateurs  roulants,  d'un  mouvement  d'embrayage  à  changement  de  marche  pir 
friction  de  courroie  ou  corde  sur  deux  poulies. 

113.493.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  inin  1876;  Roosael,  représenté  par  Digeoo,  à 
Paris,  rue  de  Marsedle,  n*  i3.  —  Système  de  commande  à  changement  de  marcke 
du  mouvement^  de  translation  des  grues  roulantes. 

113,^94.  Brevet  de  quinze  ans  ,  36  juin  1876;  âantter,  Leasonnier  et  compa^^^* 
représentés  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  rOratoire»  n*"  6.  -<-  Perfectionnemeuts  da»^ 
les  appareils  d'éclairage  électrique. 

1 13.495.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  a4  décembre  1889)  pris,  le  s4  jo^^ 
1876, par  Tongh,  représenté  par  Barrault^à  Paris,  boulevard  Saint-Martin .  n'  il--^ 
Perfectionnements  dans  la  âibrication  des  rones  pour  le  matériel  roulant  des  che- 
mins de  fer. 

113.496.  Brevet  de  quinte  ans,  34  juin  1876;  Voss,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  4S.  —  Chaise  de  sûreté  on  échelle  permettsfit 
de  nettoyer  les  vitres ,  laver  les  fenêtres ,  etc. 

116.497.  Brevet  de  quinze  ans,  a 4  juin  1876;  Wartmann,  représenté  par  DesnOr 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  lô.  •—  Système  de  pompe. 
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113 JM8.  Brevet  d«  qamfeans,  aé  juin  1876;  Widemann,  représenté  par  Armea« 
pnd  aîné,  i  Paris,  rue  Saint-Sëbastien,  n*  45.  —  Appareil  à  tisser  dé  fausses  lisières. 

113,^99.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  3i  décembre  1880)  pris,  le  29  juin 
1876,  par  Bessemer*  représenté  par  Santter,  à  Paris,  me  de  TOratoire,  u*  6.  —  Per- 
fectionaeinents  dans  la  fabrication  de  réflecteurs,  lentilles  et  verres  d optique,  ûdm 
qnediDs  les  machines,  instruments  et  appareils  servant  à  leur  fabrication  et  k  leur 
BODiage. 


cet  effet. 

113,501.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juin  1876;  Bntterfield,  représenté  par  Desnos, 
iPiris.  boulevard  Saint-Martin,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  marteaux- 
flou  à  pression  atmosphérique. 

113,503.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  1876;  Gadot,  à  Paris,  rue  de  TÉdielle, 
iT  3.  —  Horloge  à  marche  mystérieuse. 

113.503.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  1876;  Gope  et  Maxwell,  représentés  par 
Ubet  Bofiard,  k  Paris,  rue  Vi vienne,  u*  36.  —  Perfectionnements  dans  les  sou- 
fim  des  pompes  à  vapeur  et  dans  la  manière  de  les  faire  fonctionner. 

113.504.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juin  1876;  Demoncbaux,  représenté  par  Ar- 
KDgaDd  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Broderie,  par  procédé 
■écmique,  des  initiales,  fleurs,  motifs,  vignettes,  etc.  sur  mouchoirs,  foulards, 
ointes ,  etc. 

113.505.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  1675;  Demoncfaanx,  représenté  par  Ar- 
■dgaod  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Application  de  brode- 
tÎB  combinées  sur  tous  tissus. 

113.506.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  1876;  Deydier,  représenté  par  Armengaud 
l(one,à  Paris,  boaievard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procédé  de  consen'ation  des  subs- 
liaoes  alimentaires. 

113.507.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  juin  1876;  Dncamp  fils  et  Perret,  le  premier 
IM  Troochet,  n*  80,  et  le  deuxième  place  du  Perron,  n*  1,  à  Lyon,  —  Robinet 
tiloiaitique. 

113.508.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  1876;  Durand,  rue  du  Port,  n*  23,  à 
Wm-Denis  (Seine).  —  Locomotive  routière  à  levier  de  traction. 

U^M)9.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  1876;  Espagnac  et  Malbois,  représentés 
ivinpogaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  25.  —  Sommier  orientai 
'  ■    lé. 


113.510.  Brevet  de  quinze  ans,  5  jufllet  1876;  Fauconnier,  élisant  domicile  rue  de 
^<nrûxj,  n*  14,  k  Lille  (Nord).  —  Procédé  de  mouillage,  trempage  et  germination 
^Snins,  en  vue  de  la  fabrication  de  la  bière. 

113.511.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juin  1876;  Gasc,  représenté  par  Armengaud 
^. i Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectioimements  apportés  aux  lunettes 


113,513.  Brevet  de  dix  ans,  26  juin  1876;  Gautier,  représenté  par  Méresse.  à 
TO,  rue  de  Cbâteaudun,  n*  5.  —  Calendrier  automatique. 
113,513.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juin  1876;  Gelbaye  et  Frugier,  représentés  par 


boulevard  du 
Système  de  cambrure  incassable  en  tôle  d*acier,  pour  la  chaussure. 
113,515.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  1876;  Kellv,  représenté  par  Brandon,  à 
«VJ».  rue  Gaîllon,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  aiguilles  de  chemins  de  fer 
^<laos  le  mécanisme  servant  à  les  actionner,  ainsi  que  dans  la  commande  des  si- 
iMuxqui  5*y  rapportent,  leur  assujettissement  avec  les  aiguille»  et  les  moyens  pour 
ttmpeoser  la  contraction  et  la  dilatation  des  tiges  ou  ms  faisant  fonctionner  ces 

^113,516.  Brevet  de  quinze  ans,  38  juin  1876;  LaffiûHe,  à  Paris,  avenue  d'Orléans , 
^  i3o.  —  Boites  de  vanille  en  poudre. 

113.517.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  1876;  Lavigne,  représenté  par  Hébré,  à 
"'«•boulevard  de  Séba&topol,  n*  82.  —  Appareil  servant  au  moulage  sur  nature 
Pi^la  production  de  bustes  en  plâtre  ou  autre  matière. 

113.518.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  1876;  Lefebvre,  représenté  par  Armengaud 
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aîné,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfeclionnemenls  apportes  aux  na-; 
chines  à  p<frcer. 

113,519.  BreTCt  de  quinxe  ans,  39  juin  1876;  Le  Maire,  représenté  par  Favret  H 
Labaitut,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  55.  —  Procédé  d*engoi>age  des  produits  céra» ' 
niques.  , 

IJ 3,520.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  juin  1876;  Liebermann,  à  Paris,  boulevard daj 
Temple,  n*  18.  —  Perfeciionneinents  dans  la  rabrication  du  sucre.  ^ 

113.521.  Drevet  de  quinze  ans,  27  juin  1876;  Marié,  représenté  par  Armennal 

J'enne,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  20.  —  Appareil  automatique  destinai  li  ; 
àbrication  de  certains  corps  organiques,  et  notamment  du  sulfate  de  quuiine.         \  i 

113.522.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  1876;  Mouterde,  représenté  parBachela/ 
rue  de  rHôtcl-de-Viile,  n*  49.  à  Lyon  (Rhône).  —  Ensemble  de  dispositions  propres 
i  fabriquer,  par  pression  hydraulique ,  les  boutons  de  corne  et  autres  matières  iDa|f'  | 
léablcs. 

113.523.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juin  1876;  Proponet,  représenté  par  L^pioeMa 
et  Babilloud,  rue  de  Seze,  n*  42,  à  l.yon  (Rhône).  —  Contrôleur  de  comptabilité  dit 
buvard  pointeur.  , 

113,52^j.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  9  mai  1890)  pris,  le  29  juin  1876, 
par  Ritchi**,  représenté  par  Barrault,  h  Paris,  boulevard  Saint-Martin  ,  n*  17.  —  Per- 
fectionnements aux  appareils  désunies  à  utiliser  la  chaleur  pour  Tëclairage,  le  chauf- 
fage et  la  vt-milation. 

113.525.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  1876;  Rodri^es  de  Bastos,  r^^présenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  ^y.slème  de  roseau  à 
zones  circulaires  stadiométriques,  applicable  aux  cartes  géographiques  et  topogra* 
pbiques. 

113.526.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juin  1876;  Rohart,  repr<^scnlé  par  Barranlt.i 
Paris,  boulevard  Saint-Mariin,  n"  17.  —  Vaporisateur  méthodique  per  descemum.  dei 
substances  volatiles. 

113.527.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juin  1876;  Sîccai*dy,  représenté  par  Sinoquel 
aîné,  rue  de  Lafayette,  n*49  6û,  à  Rouen  (Seine-Inrërieure).  —  Appareil  propre  I 
Tépuraiion  et  au  lavage  de  la  houiUe  et  d'autres  matières. 

113,52H.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  1S78;  Tait,  représenté  par  Le  Blanc  et 
Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  a.  —  Perrectionnemenls  dans  la  préparation 
du  tabac  et  dans  les  machines  employées  à  cet  eifet. 

113.529.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juin  1876;  Talamandier,  représenté  par  Armen- 
gaud aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Séiiastien ,  n*  45.  —  Machine  À  raser  len  crins,  le  chien* 
dent  et  autres  matières  servant  à  la  fabrication  des  brosses  et  des  balaie. 

113.530.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  1876;  Thiriet,  représenté  par  Tbirion,  à 
Paris,  lioulevard  Beaumarchais,  n"*  95.  —  Fabrication  on  une  seule  pièce  du  crochel- 
brelellc  pour  havre-sac  d'infaiiterie. 

113.531.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juin  187G;  Tilgniann,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfection  nemenls  dans  les  presses  à  im- 
primer sur  papier  continu. 

113.532.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  1876;  Bel,  rue  Projetée-Saint-Martin, 
n*  5 ,  à  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Appareil  mécanique  d*un  billard-saion  pour 
Timpulsion  de  vitesse  à  donner  aux  courses  de  chevaux. 

113.533.  Brevet  de  Quinze  ans,  29  juin  1876;  Blieck  et  compagnie,  représentés 
par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Fabrication  du  glucose  A 
l'état  concret ,  parfumé  et  coloré. 

113,53^.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  187G;  Bobn,  rue  Ponsardin,  n*âi  A 
Reims  (Marne).  *-  Registre  dit  dupUcateur-dasseur,  système  Jean  Bohn. 

113.535.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1876;  Bonnardot,  rue  Neuve,  n*  171^ 
Reims  (Marne).  —  Genre  de  meubles  et  de  cqures-forts  incombustibles. 

113.536.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  1876;  Bourgeois  frères,  représentés  ptf 
Gillet,  à  Nouzon  (Ardennes).  —  Nouvelle  jointure  des  courroies  de  machines. 

113.537.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  1876}  Christ,  à  Dôle  (Jura).  —  Moisson- 
neuse perfectionnée. 

113,638.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  Juin  1876;  Crâne  et  Hyatt ,  représentés  par 
Sautter,  à  Paris,  rue  de  TOratoire,  n*  0.  —  Perfectionnements  aux  presses  hydrau- 
liques. 

1 13,530.  Brevet  de  quinze  ans.  1"  joillet  1876;  Delhomme,  à  Paris,  rue  de  Sèvres. 


B.  n*349*  ^261  — 

a*  33.  -j—  Genre  de  chocolat  ma  cacto  et  à  rextrait  de  viaode  de  boMif ,  dit  dbcolot 

113,5^0.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juiUet  1876;  Ddtant  et  Michel,  à  Bëthune  (Pas- 
de^^alaiaj.  —  Batteuse  mécanique  à  batteurs  mobiles. 

113,541.  Brevet  de  quinze  ans,  Zo  iuin  1Ô76;  Douine  frères,  rue  Simart,  n*  6,  à 
l^x>yes  (Aube).  —  Machine  propre  à  la  teinture,  au  lavage  et  au  blanchiment  dea 
vaiières  textiles. 

1 13^542.  Brevet  (brevet  aurais  devant  expirer  le  ag  décembre  1889]  pris,  le  99  juin 
iSrj^,  par  Gamgee,  représenté  par  Armengand  jeune,  à  Ptris«  bonlevanl  de  Stras- 
hoorg,  n*  23.  —  Perfectionnements  dans  la  iabncatîon  de  la  glace  et  la  prodaciîon 


faqouterie  de  deuil  aux  objets  funéraires. 

113,544.  Brevet  de  quinze  ans,  k  mai  1876;  Girard,  représenté  par  Thirioh»  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Caietière  économique. 

113^45.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  1876;  Gisler,  représenté  par  Garoly,  à 
Kuîs,  avenue  de  Neuilly,  n*  i3o.  —  Appareil  de  sûreté  pour  tramways. 

113,546.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  join  1876;  Grenier,  représenté  par  Ameogand 
allé,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Mode  de  fonçage  par  caissons  métal* 
fiques  étandiés,  pour  construire  à  sec  les  bassins  de  radoub. 


113.547.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juin  1876;  Herland  et  Guecenee,  repiisentés 
par  Annencaud  aîné,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  — Transformation  dea 
vieilles  conEss  en  étoupes. 

113.548.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juin  1876;  Hodgiin,  Neubaua  et  comnagnie, 
fcpr&entéa  par  Dumas .  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  gS.  —  Appareil  à  ma* 
•ver  les  liquides. 

113,5^9.  Brevet  de  quinze  ans,  99  juin  1876;  Kolbenheyer,  représenté  par  Detooe, 
à  Vv'a,  boulevard  Saint-Martin,  n*  10.  —  Encrier  de  poche  et  de  voyage,  dit  gncrier 

113,550.  Brevet  de  qoinze  ans,  39  jnîn  1876;  Lemaire,  à  Paris,  rue  Notre*Daiiie- 
des-Victoîres ,  n*  3o.  —  Amoi^çoirdésamoir^ir  pour  cartouches. 

113^51.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juin  1876;  Lugo,  représenté  par  Desnos,  à 
Parô,  boolevard  Saint-Martîtt,  n*  i3.  ^  Perfectionnements  dans  le  raffinage  du 
saoe  et  dans  les  procédés  y  employés« 

IIV152.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1876;  Mac  Cabe,  représenté  par  Meslin  et 
Boffud .  à  Paris ,  rue  Vivienne ,  n*  a6.  —  Perfectionnements  à  on  appared  pour  net* 
flqjcr  les  ameaux  à  feu  des  cbandîères  A  vapeur. 

213.553.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1876;  Mahîn,  à  Onnaing  (Nord).  -—  Ap- 
pareil économique  inoxydable  pour  la  porification  du  ^s. 

113.554.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juin  1876;  Mane,  représenté  par  Armengand 
jeone,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ad.  —  Perfeetionnementa  dans  les 
presses  lithographiaues. 

113.555.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  19  janvier  1890)  pris,  le  29  juin 
1876.  par  Messenger  et  Cfaurchward,  représentés  par  Guy.  à  Paris,  rue  du  Faubourgs 
Samt-Martin ,  n*  64.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  vapeur  et  autres  mo> 
leurs  ou  machines. 

113.556.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  i8n6;  Monsoord  et  tarage,  me  dn  Bsstion, 
■*  3,  A  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Cire  épurée  et  inaltérable  servant  à  obtenir  le 
hûani  sur  ions  les  objets. 

113.557.  Brevet  de  quinze  ans,  do  juin  1876;  Payton  et  Holmes,  représentés  par 
Desnos.  A  Paris,  booiefard  Saint-Martin,  n*  1 3.  —  Perfectionnements  dans  les  ma- 
dûnea  A  vapeur,  A  air  ou  autres  fluides. 

113.558.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  join  1876;  Pluvinet,  représenté  par  Boucbar- 
I,  eoors  Bagot,  n*  3,  A  Saint«Denis  (Seine).  —  Parme-moule  à  fusage  des  ver^ 


115.550.  Brevet  de  cinq  ans.  1"  juillet  1876;  Sinot,  à  Cette  (Hérault).  •—  Genre 
de  mastic  pour  tonneaux,  dit  mastic  Poite  et  Tonis,  et  appareils  destinés  a  son  appli- 


113,560.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  1876;  Soobeiran  d*Hauteroche ,  représenté 
r  liODgpierre,  à  Nenville-sor-Saône  (Bhône).  -—  Joint  à  emboîtement  sur  tuyaux  de 

irrséru.  »8 
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U5361.'  Breyél-de  quinze  aos,  19  juin  1876;  VttkBttren  RyeHon,  représenté  pv 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Procédé  et  mécanisme  destiné  h 
réduire  lés  céréale^  ou  ianttts  snbscânôés'  en  fkrine  ou  en  poudre. 

113.562.  Brevet  de  qainze  ans,  4  juillet  1676;  Voisin  et  C'ouineau  fila  aillé,  à 
Bourg  (Ain).  —  Appareil  de  nettoyage  à  grand  thivaii ,  s*appliquaut  à  toutes  les  ma- 
chinée  a  bMtftfies  grains. 

113.563.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juin  1876;  VVoodvrard,  représenté  par  Duéa' 
met,  k  Paris,  rue-dés  Pëttts-HMels,  n*  20.  —  Billes  de  billard  en  caoutchouc  vuléa- 
nisé  et  leur  procédé  de  fabrication. 

UâfSO'k.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juin  1876;  de  Zucéato,  rept'éienté  oar  Tlûnon. 
i  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.— *  Impression  aatograjphique  des  écritures  et 
des  dessins. 

GSRTIFIQàTS  a*^U)DIT10N. 

Aiisrat'et'Compagnîe,  i**  avril  1&76,  brevet  iii,tti.  (CombioaisoB  d*eiigreilages 
ou  de  poulies  pour  transfomatioB  de  mouvement.  ) 

Affchambauit,  >3  avril  i87i»  brevet  11 1,1 56.  (Appareil  povr  enseigner  à  lire,à 
écrire  et  à*  calculer.  ) 

Gharton-Joanot,  1^  avril  1876,  brevet  io6,s65.  (Moissonneuse  à  cylindrev) 

Ghassabig,  1*  avril  1876,  brevet  iii,5a3«  (Poignée  f^nigèna  pour  parapitdes. 
csmies',  ombrdies,  etc.) 

Delerm,  la  avril  1876,  brevet  108,917.  (Palier  graisseur  à  otrasainet  pivi»tank) 

Dajanliii,  i**  avril  1876,  brevet  107,018.  (Imperméabilisation  des- tîssiis,  feolMs, 
covAages,  bois,  cuirs,  etc.) 

Du  Rieux,  12  avril  1876 ,  brevet  iia,o56.  (Appareil  à  signaler  le  feu  grison  etèis* 
détruire.) 

Êndrès ,  3 1  mars  1876 ,  brevet  1 1 1 ,629.  (Patin  tnécanîque'à  rovdedtes.  ) 

Fafeur  frères  «  8  avril  1876 ,  brevet  io5,882.  (Pompe  à  deux  pistons  à  action  mukiM*)' 

Gadel,  7  avril  1876,  brevet •iii,o3ki.  (Application  de  pression  avx  mécaniques 
Jacquart.) 

Ganine  (De),  3o  mars  1876,  brevet  107,501.  (Bouton  de  sonnette  à  prévenir  les 
incendieSi) 

Gerike,  s8  mars  1876,  brevet  107,502.  (Procédé  pourx>btemr  du  'veiredord.) 

Ouénet,  11  avril  18^6".  brevet  1 07,-214.  (Système  combiné  de  guides  etentonnmr 
superposeur  pour  macnines  flnîsseusos  de  peignage ,  gili-box  «  etc.  ) 

Henry,  29  mars  18^6,  brevet  107.3WI.  (f^tinàdik'eelionaviteaiatiqae.) 

Huyard,  1*'  avril  107^»  brevet  iio,o8i«  (Four  économique  pour  la  carboniiafiôo  et 
la  distillation  de  la  houille,  du  bois,  «les  os,  des  engrais,  etc.) 

Leyter  fih,  8  avril  1876,  brevet  107,205.  (Disposition  du  métier  anglais  liotts  et 
Nogent  pour -tissu  à  mailles  doubles.) 

Margaine,  1"  avril  1876,  brevet  110,281.  (Application  d*un  remontoir  d*égalîté  à 
force  constante»  etc.  aux  échappements  circalaires  des  pendules ,  etc.  ) 

Merekens;  29  mars  1976,  brevet  112,099.  (Procédé  pour  préeerrer  les  aiguilles  ds 
larottil)et> 

Oldershaw,  28  msrs  1876,  brevet  io4,4i5.  (Machine  à  rabattre  et  à  ajuster  les 
goussets  des  chaussures.) 

Paitvr«ls ,  1  a  avril  1876 ,  brevet  77,8d4«  (  Manique.  ) 

Quennesson,  1*  avril  1876,  brevet  111,477.  (Presse  hydrâsdîqiie 'A  presMoo  iMol" 
tiple.) 

Banquet,  i*'avrH  1876,  brevet  103,397.  (Briquet  à  combnstloB,  en  porcelaine*) 

Vannaisse,  1"  avril  1876.  brevet  105.771.  (Bouton  doable  à  base  de  caovtehooc.) 

Veyron ,  i5  avril  1 876 ,  brevet  107,584.  (  Machine  Jacquart  à  lèv# et  baisse.)      ^^ 

Bauden,  3 avril  1876,  brevet  iio.i3i.  (Application de  matières  non  métaHiqa^l^ 
la  fabrication  des  machines  à  travailler  les  vins  mousseux.  ) 

Beckett,  5  avril  1876,  brevet  io3,568,  (Perfectionneiiientt  aux  vamieset  tdtAôAtB  I 
cdDtrôler  recollement  des  Buides.) 

Brosser,  5  avril  1876,  brevet  io5,6i2.  (Perfectionnements  aux  machines  i  o(MidM 
faisant  le  point  de  sarj  et.  ) 

Gairéct  JiHlien,  i5  avril  1876,  brevet  111, 355.  (PerfSsctiomiemenU  antapp«r«» 
réfrigérants  à  ammoniaque  et  a  leurs  apphcalions.) 


B.  n*  349. 

iwsBtelmflivyS  «ail  iA76»ftaM%t  1 11^6%  (Perfectioaneaieiilftatti  nuttUses 
i  vapeur  fonctionnant  par  tiroirs  ou  soupapes  à  dëctic.) 

Fif et ,  1 8  avhi  1676  «  brevet  i^aM^  (  Vcnâateur  dk  a^ii-frÛQU ,  pour  lM>ui]iërei.  ) 
iMf  (ir* ▼««¥€)  et BcrUuid,  11  tivtA  1876.  brevet  tia^oSQ.  (PMnpeà  lait) 


^vmer,  h  anîi  1876,  bref  et  1 1,1 53a.  (ffabnealioa  «a  fraon  du  mdbd  mi  de  ses 

[ynier.  i5  avril  1876,  brevet  97,797.  (Breidie»  dites  rttimmUti.) 

hfiirf,  5»ni  f975«  breiret  iiO(i769»<TMideu8es  peur  Boatoni  et  antres  aaimaïux 

"xleltas  pour  cbevaux.) 

fiéfeti  4  ÉTiil  i^y  brtYA  111,970.  (Fr^ddctMir  de  gix  adda  carbeiàque 
preuion.) 
,  d  avril  1876 ,  brevet  io9,886«  (Perféctienncmeiiti  dans  les  laoosottvet  et 
■loiUires  ponr  tramvrays.) 
ÏHmbs,  §  aivril  1676,  brevet  ios4pod«  (Plaeage^flsiliiiiétail^aea  pear  pane- 
Menés.) 

MMÉIre,  4  amîl  1876,  hmtt  ia7«559.  (Syattee  de  Moeord  et  de  lebûet  à  itti- 
lÉMion  et  à  clef  intérieiire^) 


"^MltDi-Gfacrf,  ]5  amil  1876,  brevet  I07,s44«  (Maebme  à  labriqiter  les  bonchens.) 
'     '       '  "  (Fi" 


^     -•  3  ami  1876 ,  bravet  i  la^oÔT.  (Fabricatioik  de  bnxiaes  cilaitaBs  num^aiié* 

Mu,  et  i^kplicetioiis»  ) 

I  Hiouy,  i5  avril  iS^e,  brevet  107448.  (Appereîl  bydro^^aiogène  à  Yent  force.) 

I  Jfeqnijf,  90  avril  »876.  hn/M,  107,346.  (Ferrage  des  bois  de  Ht.) 

^ftiebard ,  5  avrâ  1876 ,  bravet  97,441.  (Peigne  universel  et  application  de  l'électiidtë 

»ttHlMtes  à  ouvrer  les  flis,  etc.) 

Jjw,  5  avril  1876,  brevet  107,809.  (Moulin  à  céréales.) 

^taiin ,  3  aerd  1876 ,  brevet  wA^Tfk*  (Metsiir  kydrirthenniqiie.  ) 

J^irpiQ.  4  avril  1876,  brevet  110723.  (Caoutchouc  pacAraié.) 

^  Aoyee,  Van  Aenileset  Baudet,  4  avril  1876,  brevet  108,97a.  (Pompe.) 

^Nmuchett  i&writ  1876;  brevet  i09,ao5.  (Machioe  à  oonper  les  pâtes  alisea*- 

'iumt  «t  eobipignie»  8  aMft  1876,  brevet  111,188.  (Dbpositions  applicaUes  aux 

Nnes à  imprimer  cylindri<|ues  à  papier  continu.) 

'MUihi,  11  «vfil  1^,  bMvet  ioa,385.  (Matériel  po»r  resifloitation  d*une  toar- 

Aie.) 

wi«7  tvril  #876,  èivret  d07,i59«  (iHirte-ttanger  aez 'bestiaux.) 
'  w^iBImiet,  i5  airril  1876,  brevet  so7,46o.  (Uamaia  viticole.) 
C^inie  (IT).  8  avril  1876,  brevet  93,081.  (PerfectionnemenU  aux  buvards  peur 

,jofa«Me,  6  avril  1876,  brevet  110,666.  (Appât  pour  la  pèche  des  poissons  et  csa»- 

J)cmenge.  6  avril  1876,  brevet  109.975.  (Perfectionnements  dans  les  machbaes  à 

¥*•) 

Doay,  1  février  1876.  brevet  110,337.  (Tire-bottines.) 
i«tftt,  8  avril  i8»76,  brtfvet  107^564^  (Machine  à  cirer  4a  obrasinre.) 
Mrti,  7  avril  187e,  brevvt  111,529.  (Patin  mécanicfneà  ranlettes.) 
n^^i  10  avril  iSn6,  brevet  ioq,844.  (Perfectionnements  aux  appareils  d'arroaafe 

»j|li«ri8iond*sliieetid4es.)  ^  .  ^^  ^ 

Gentilhomme,  8  avril  «876,  Év««et  109,84^*  (Appareil  métroflnefraiilie  «oloaM- 

Gras,  11  avrU  1876,  brevèt'98464.<BDalott*eiftache  Otappiieations.^ 
^M|i(aet  Gatfaeliueso>  sa  avrA  idj^^  brevet  1 12,197.  (Machine 4 monter  néeani- 
^ent  Ici  detans  de  g«k«he»,  à  eambrar  et  à  étirer  les  cairs  poor  cfaanasuses ,  etc.  ) 
^^  et 04b«kiRa«a,  sa  avril  16^6 ,  Ittevet  1  rs,aa7.  (Machine  à  monter  méeani- 
Ppyties  dessus  de  galoches ,  à  cambrer  et  <à  étirer  les  cuira  pour  chaussures,  etc^) 
J^cfwt,  t5  avril  ^^^,  bttvet  i«i^ta6.  «fRanape  spéciaâa  an  Éransvawment  des 
*•»  à  l'arrosage,  au  purin ,  épuisements,  etc.) 

JfMiaiar,  ii«vrili876,faprvctioM97.  (Prépamtion  nëtaiéfne «t par  voie ablhe 
^tiféi  aa  ftvea ,  pmoMtant  l^atilisàtien  des  dédiels.  ) 
^^^Dtiiavril  1876,  brevet  iii,345.  (Système  mécanitiM  pow  la  labricaiiin 

<^"ria,  i5  Mrd  î87«,  bratet  st WtoB.  (PufectionaBiBMfati  an  tfaétoMnt de  la  l«ne 

^<"»(oates  ses  formes.) 

18. 
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Raulin,  a5  avril  1876,  breTet  107,847.  (Etonffiige  ou  tnîtaiifliit  par  1»  gts  dei 
cocons  devers  à  soie.) 

Rey,  35  avril  1876,  brevet  109,993.  (Genre  de  cerclei  de  tonneanz.) 

Société  des  moteurs  Lambrigot,  6  avril  1876,  brevet  106,98a.  (Appareil  prodadem 
de  gaz  inflammable  poar  moteurs  i  gaz,  etc.) 

Soignie  (De),  3  5  avril  1876,  brevet  107,081.  (  Entretoises-flupporta  pour  chemins  de 
fer  à  petites  sections,  dans  les  mines,  etc.) 

Velut,  5  avril  i8-;[6,  brevet  107,553.  (Perrectionnements  am  manches,  anses  on 
poignées  des  bouilloires,  des  vases  ou  ustensiles  divers.) 

Amieox  frères,  i3  avril  1876,  brevet  111, 486.  (Emploi  des  bondes  métattiqnei 
illustrées  pour  Tétiquetage  des  conserves.) 

Beaumont  et  Pilkington,  i5  avril  1876,  brevet  111, 784.  (Perfectionnements  diiu 
les  patins  à  roulettes.) 

Bertin-Godot,  Df-goux  et  Goubet,  19  avril  1876»  brevet  107,718.  (Presse  à  pulpes  ) 
action  directe,  à  disques  mobiles ,  etc.) 

Boyer,  39  avril  1876,  brevet  97.086.  (Apparat  à  omper  les  tubea  en  eoifie  et  en 
fer  tout  montés  aux  plaques  des  locomotives  et  çénératenrs.) 

Branon,  38  avril  1876,  brevet  iio,365.  (Application  de  la  vaporisation  par  satoft' 
tion  de  Pair  ambiant  renouvelé  au  refroidissement  des  eaux  de  condensation,  ele.) 

Chamberiin  et  Dégroux,  i3  avril  1876,  brevet  io3,i45.  (Bâche  alimentaire  ehatf 
faut  et  épurant  Teau  pour  chaudières  et  appareib  à  vapeur.) 

Collet,  19  avril  1^6,  brevet  io5,353.  (Robinets  à  obturateurs  maitérables.) 

Constantin,  38  avril  1876,  brevet  98,537.  (Encollage  des  fils  de  chaîne.) 

Decées,  19  avril  1876,  brevet  97,887.  (Perfectionnements  an  puddlage  da  fer  et  ée 
Tacier.) 

Durand  et  Marais,  i3  avril  1876,  brevet  99,578.  (Machine  à  H^briquer  des  briquei, 
briquettes  et  produits  agglomérés.) 

Farcot  et  se»  fils  et  Duclos  et  compagnie,  i3  avril  1876,  brevet  102,831.  (Perfee- 
tionnements  aux  servo-moteurs  à  rotation  continue  pour  la  mancMvre  des  goavsr- 
ûails,  cabestans,  élévateurs,  etc.) 

Faudieor  et  Lasard,  i3  avril  1876,  brevet  io8,883.  (Briquet  à  percussion  pour 
fumeurs.) 

Gégnon,  18  avril  1876,  brevet  110,70s.  (Produits  pour  la  confection  des  connoM 
de  transmission,  cordes,  câbles,  etc.)  • 

Gentet,  36  avril  1876,  brevet  109,883.  (Sommier  élastique  tout  en  fer.) 

Grûn,  i4  avril  1876,  brevet  io6,638.  (Boutons  de  manchettes  à  ressort  inténflor 
et  è  patin  à  clef,  )  ^^ 

Kokosinski  et  les  sieurs  Landovrski,  i3  avril  1876 ,  brevet  107,634.  (Boissow  ty^ 
le  lait  pour  base.) 

Lépine,  i5  avril  1876,  brevet  94,56o.  (Moyens  de  fixer  les  boutons  métaUMl!^ 
massifii.) 

Libotte,  i3  avril  1876,  brevet  ioo»8ai*  (Appareil  d'arrêt  instantané  des  eigM 
d'extraction  de  mines.) 

Lopéra,  1"  mai  1876,  brevet  107,378.  (Cuvette  inodore  nour  lieux  d'aisances.) 

Moreau  frères,  3  mat  1876,  brevet  107,737.  (Machine  à  égrener  et  à  foaW  >^ 
raisin.) 

Noiret,  i5  avril  1876,  brevet  111,181.  (Perfectionnement  aux  métiers  continos.) 

Renard,  18  avril  1876,  brevet  107,644.  (Veloora-caontchouc*) 

Romanet  (Le  vicomte  de),  i5  avril  1876,  brevet  iii,3ii.  (Émaillage  des  ni'* 
construits  au  moven  d'un  enduit  adhérent  et  pénétrant.) 

Société  générale  de  métallurgie  (procédés  Pooaard),  1 5  avril  1876.  brevet  i03>9*'j 
(Mode  de  rafraîchissement  des  ganutures  des  fours  tournants  à  puddler,  à  acier,  etc.; 

Arnaud,  s  mai  1876,  brevet  107,156.  (Boîte  à  charnières,  automatique,  pour  lDi^ 
quer  et  estampiller  le  savon  en  morceaux.)  . 

Beillon  (les  sieurs)»  4  mai  1876»  brevet  111^0.  (Fabrication  de  cercoeiU  «»  wl9 
ou  fonte  de  fer.) 

Boitel,  31  avril  1876,  brevet  111,138.  (Machine  à  dresser  et  polir  les  éventail»*) 

Bouscaren,  16  mars  1876,  brevet  109,343.  (Appareil  à  extraira  le  jus  de  U  OB'* 
à  sacre  par  imbibition.) 

Brouillet,  31  avril  1876,  brevet  ioi,33i.  (Pistolet  à  tir  continu,  s*aiiBant  seol*) 

Chaudré ,  s6  avril  1876 ,  brevet.  107,853.  (  Flottent  nétalliqae  à  indiquer  le  Divf«" 
de  Teau  dans  les  chaudières.) 
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Conidy»  si  afril  1876.  bfefei  1 10,696.  (Perfodton&emeuU  aux  machines  à  bfoAer^ 
i  fe^oner  et  à  coudre.) 

Dcbnile,  35  avril  1876,  brevet  110,666.  (Ap^t  pour  la  pèche  des  potssomi  et 
cnsUcés.) 

Dubois,  so  avril  1876,  brevet  iii^dgA.  (Anille  à  galets  pour  meules  de  moultas.) 

Gsjiaad,  3  mai  1876.  brevet  107,065.  (Piège  à  moustioues.) 

teiyfibiiaé,  5  mai  1876,  brevet  io8,a5a.  (Planche  à  dessiner  sur  papier  sant 
la  avec  règles  mobiles.  ) 

Holdikiss,  91  avril  1876,  brevet  97,300.  (Perfectioimerae&ts  aux  pi^es  d'artillerie 
ttcksifeant  par  la  calasse  et  à  leurs  cartouches.) 

Jipy  frères  et  compagnie,  a5  avril  1876,  brevet  iio»a4a.  (Réveil  de  poebe  ou 
■oalTM'éveîl.) 

Le^lanqnats,  aS  avril  1876.  brevet  108,799.  (Biberon  ventilateur.) 

Lennn,  20  avril  1676.  brevet  iii,i4o.  (Améliorations  dans  le  criUage  des  diar- 
bau.) 

ICarlia-Besson,  sS  avril  1876,  brevet  112, 364.  (Perfectionnements  dans  les  ferme* 
IBM  des  écrins ,  cofirets ,  meubles ,  porte-monnaie ,  etc.  ) 

Qnifiacq  et  compagnie,  aS  avril  1876,  brevet  io3,555.  (Distribution  à  détente  va- 
MÛa  et  i  changement  de  marche.  ) 

Sébillot,  31  avril  1876,  brevet  109,337.  (Perfectionnements  dans  les  appareib 
BétaHorgiqueii.  ) 

Segodb,  aS  avril  1876  «  brevet  111,648.  (Disposition  d*almanach  encycIopédi<|ae 
iimrid.) 

Mété  industrielle  suisse,  a6  avril  1876,  brevet  78,486.  (Pusil  à  répétition.) 

Tiittefiret.  19  avril  1876,  brevet  112,373.  (Cigarettes  hygiéniques  avec  des  plantes 
tlflenn  odorantes.) 

Tnva,  4  mai  1876,  brevet  i07»48S.  (Perfectionnements  à  la  baratte  bretonne.) 

TanTn,4  mai  1876,  brevet  107,486.  (Hache-lande  se  transformant  en  broyeuse  et 
idHona  de  fin  et  chanvre.) 

WiOjn,  36  avril  1876,  brevet  113,376.  (Système  de  tuiles  et  faîtières.) 

Butlet et  Boire  «  11  mai  1876,  brevet  11 9,346.  (Perfectionnements  dans  la  cons- 
t'ttti<m  et  l'agencement  de  certaines  pressas  continues.) 

Mi^Gendry*  >7 avril  1876,  bcevet  109,44a.  (Presse  hydraulique  à  caisses  mobiles 

tfiCBoplées.) 
CiMBes,  i3 mfti  1876,  brevet  io3,956.  (Boisson.) 

Ubefiut  frëres  et  compagnie,  11  mai  1876,  brevet  109,416.  (Ressort  de  voiture.) 
Ciwlane,  11  mai  1876,  brevet  107,690.  (Pouvoir  moteur  à  force  de  gravité  et 

^'■MRie  pour  toutes  machines.) 

G^«ngneuz(De),  6  mai  1876,  brevet  107,469.  (Machine  à  battre  à  fléaux  mobiles.) 

Coavreiu,  vj  avril  1876,  bMvefc  1 10,76a.  (Ctironomètre  décimaL) 

PcApel  (M"^  veuve),  4  mai  1876,  brevet  103,489.  (Machine  à  tourner  les  bou- 

Gégnon,  36  avril  1876  »  brevet  110,703.  (Produit  pour  la  confection  des  counroitt 

fli taumunsion,  oordes ,  cÀbles ,  etc.) 

^^ard,  8  mai  1876,  brevet  io8,353.  (Préparation  et  conservation  des  poisson»  à 

fwt  frais.) 
Cittijon,  5  mai  1876,  brevet  io4,833.  (Machine  à  boucher  les  bouteilles.) 
<>raBthe,  38  avril  1876,  brevet  111,004.  (Roidisseor  à  hélice  pourHJs  de  fer  et 

•tivs.) 

^Griaop,  8  mai  18761  brevet  io5,5a8.  (Application  de  teinture  pour  toutes  étoffes 
^««aat  subir  le  foulage ,  etc.  ) 

Mlaame,  26  avril  1876,  brevet  111,596.  (Patin  à  ^uvemail.) 

Hoard  idné,  28  avril  1876»  brevet  t98,098«  (Perfectionnements  aux  portes  de  lan- 
^«Betdelandaulets.) 

^<»nnès,  10  mai  1876,  brevet  107,673.  (Machine  à  canneler  les  fila  de  fer  non  ri- 
^'Dispooria  fabrication  des  treilU^es  etgnibges  à  losanges.) 

Umbert,  27  avril  i876t  brevet  io3,45i.  (Perfeciionnements  dans  les  machines  4 
Clou  poQr  souliers.) 

liiiîrs,  10  mai  i£^»  brevet  110,017.  (Application  du  mode  d'assemblage  despar- 
W*  à  panneanx  aux  planchers  ordinaires.) 

Iblue,  a8  avril  1876,  brevet  108.498.  (Appareil  pour  l'applicatiott  du  microtoopc 
Maire  à  l'eiamen  dans  le#  graioagea  séricicoies,)  . . 
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Malier,  a  mai  i&7^  brâveft  io9.563w  (Gaonelièie  HumMIm  riniiim  à  44iQitoet 
les  cannettei  à  défiler  sur  la  même  broche.  ) 

Robert,  9  mai  1876,  brevet  10^/398.  (  PerfactkMUMinetttft  an»  mfioblflt  dcme»- 
tiques.) 

Roy  (M**  veuveh  S  laai  1816,  brevet  109,925.  (Tnitontoit  de  1*  foat«  «t  4b  fer 
donnant  la  propriété  de  Tacûr  fondu.) 

Savalie,  98  emrik  1876,  brevet  io6,8a(x  (PerrecfttoB^Qmeiita  ajihl  appareil*^  diilil- 
lation,  d'épuration  et  de  rectification  des  alcools.) 
.  Vincant ,  6  mai  1876 ,  brevet  107^87.  (  AiUHdûne  à  échanger,  lavev  et  linoer  le  Unfe.  ) 

Acolet  et  Mélinette,  29  avril  1876,  brevet  ito»o64.  (Néeeiaaûe  de  ipoohe 
ftuneor.) 

Autié,  ]5  mai  1876,  brevet  i07«683.  (Pressoir  à  balancier  à  meaveoMal 
tinu,  etc.) 

Billet,  2  mai  1876 ,  brevet  111,019.  (Appareil  télégm^iiique  fanprimnw.) 

Carpeutier,  2  mai  1876,  brevet  iii,5a2.  (Meule  à  engrenages  à  pédale  et  à 
vette.) 

Chaumette.  Delpècbe  et  Fosty,  d  mai  1876,  brevet  iia»5i9..  ( 
diurne  et  noctome  des  rues,  quariievs,  noms,  profeasiona.  ele.) 

Cordier,  2  mai  1876,  brevet  111,292.  (Perfectionnements  ans  leffioa  &im  ék  par 
talivea.) 

Daguerre,  5  mai  1876,  brevet  111,657.  (Chaussure  firigorifo^) 

Dauphinot  et  Martin .  2  mai  1876 ,  brevet  ioi,99eii  (Appami  brite<«urâgBa  à  ap- 
pliquer aux  métiers  à  filer  les  matières  teitiles.) 

Derriey  fils,  1*  mai  1876 ,  brevet  104,756.  (Machines  rolalîves  à  papier  sans  fia.) 

Desvemois,  1*  mai  1876»  brevet  iio,2o5.  (Chariot  d*enfant  se  pliant  sur  chaque 
face.) 

DumoQt,  29  avril  1876,  brevet  iio,492.  (Perfedionnemenii  dans  la  conalracikm 
dts  navires.) 

Gallet,  5  mai  1876,  brevet  108,188.  (PerfectionnemenU  dans  la  fabricatiMi  dfs 
aciers  puddlés  et  aciers  fondus.) 

Harding.  h  mai  1876,  brevet  109,886.  (Pcyfefllianiwienls  dans  iee  loeemeliwi  et 
voitures  pour  tramways.) 

HussoD  frères,  2  mai  1876,  brevet  112,394.  {Mhiication  do cHnu  es  ht  pardé- 
coupage  et  sans  déchets.) 

Legrand,  29  avril  1876,  brevet  209,022*  (flHiiiarion  delathaleovperàoodaifcnn 
à  chaux.) 

Manhes ,  29  avrfl  1876 ,  buevat  119,067.  <V<flMcaAioQ  de  bronaee  et  laifloM  mufi- 
nésifères  et  leurs  applications.  ) 

Mithoname  fiis ,  29  avril  1876,  brevet  107,934*  (Caleriftre deonomique  àair  chaad.) 

Planchon,  4  mai  1876,  brevet  111, 345.  (Système  mécaniqne  foor  la  labriealioo 
des  étoffes  brochées.) 

Plessner,  5  mai  1876,  brevet  108,266.  (Perfectionnements  aox  flacons  à  paffiwMl 
a  easences.  )  ^^^ 

Riboulet,  i3  mai  1876,  brevet  109,763.  (Bois  rendus  ÎMdtéraUes  et  impatnsoUi> 
par  remploi  des  matières  oléagineuses  et  des  goudrons.) 

Séguin,  4  mai  1876,  brevet  109,693.  (Appareil  de chauflhge  ponr  chaadièNS fiMit 
locomobtles,  locomotives,  etc.) 

Vitrant,  3  mai  1876,  brevet  105,270.  (Perfeotioanemenlidans'la  ooastnictiondef 
métiers  è  tisser  et  dans  la  mécanique  Jacquart.  ) 

WaldLer,  2  mai  iS^tG,  brevet  11 2,449.  (Syalèaaedefoaleltede  patina  à  réservoir  de 
graissage  permanent.  ) 

Zuber,  28  avril  1^,  brevet  108,378.  (PerfectiomiemenU  dans  le$  ^àtftétàoa» 
mécaniques  pour  la  transmission  du  mouvement  anx  poançes ,  etc.)  ^^ 

Botte,  22  mai  1876,  brevet  112,248.  (Emploi  des  calcaires  avec  le  ebtrbondiat 
les  foyers  des  dbauaièîpes  à  vapeur,  etc.) 

Briet,  16  mai  1876,  brevet  107,757.  (Rêprodnolenr  lithographicioe.) 

Charpentier,  29  mai  1876,  brevet  1 12,781.  (Système  debitteiise.) 

Ciotti ,  5  mai  1876 ,  brevet  1 10,(68.  (Moteur  à  vapeur.] 

Coaapagntede  rfiorme  tfoeiélé  anoi^me  des  fonderies  et- forgea) ,  90  oui  107V* 
brevet  99,482.  (Appareil  Lévèque  en  hnques  réfiadaires,  pour  le  ehMilBge  da  vMs 
dans  Isshaals  foumeaux.)  j 

Cousin,  93 mai  1876,  brevet  io3|ii5.  (Sysièm^de  pafaehme.)  1 
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D'Ain.  6nft  i87*«  JbfBvet.iia.55i.  (Ai»ptf9il  polvMNftrar  d*«aax  niaiciia»  et 

tDtra à  dimentation  constante.) 
JDMMqvût  6  HMÎ  iS76,  Jbpevet  io5ti6i.  {P«r<ectioiniimmii  an  |irQ«ë<M  PoitwiD 

pwn-  lioipiesfioQfhQtosrapÙitiue  aux  ^lacri^  graues.) 
Dochemin,  5  mai  1876,  brevet  101,99a.  (fiouaaole  cirealairej 
l^ot  fiU,  37  mai  1876.  brevet  104.597.  (Egrenage  des  trë£[e&) 
Gfoimier,  17  mai  1876,  brevet  io4,5o9.  (Perrectionnemeots  dana  la  fabrication  àm 

en,) 
iBiidiler,  17  mai  1876,  bcevet  110307.  (Mëtbode  d'enseignement  aoua  fonottde 

JCB.) 

babi,  6  mai  1876*  brevet  a&i«o5^  ( Pe^j^icttonnemmits  àl«  macbin^  àpeigner les 
filameots  de  matières  textiles.) 


-  .) 

Herlatean,  16  mai  1876  »  brevet  109,189.  (Appareil  de  cbaufiage  à  sécber  les  fruits 

deoire  le  pain.) 

Noodar,  a4  mai  1876 ,  brevet  106,449.  (Perfectionnements  A  la  diarme.) 

Pierre  et  Raynal,  19  mai  1876,  brevet  106,704.  (Appareil  A  prévenir  les  accidents 
dcsmadiioes  I  vapeor.) 

ht>tte,  29  mai  1876,  brevet  96,644.  (Perfectionoementa  à  la  macbine  à  battre  les 
|nbs  et  an  tarare.) 

Qoeonesson,  6  mai  1876,  brevet  111,477.  (Presse  b^dianliqne  à  pression  mol- 
tijife.) 

UpûoêA  ef  Gvttin,  18  mai  1876,  brevet  io5,i43.  (Bouton  A  bëlice  rivé  et  d'aae 
«de  pièce,  pour  gsurterie.) 

Bonèits,  30  mai  1876,  brev^  98,3ii.  (Pbmpe  A  an  et  A  deoi  corps  à  simple 
dfet.) 

Tinrei,  19  mai  1876,  brevet  109,830.  (Pressoir  A  levier  vertical  A  double  effet.) 
ABiQiie(De),  9  mai  1876 ,  brevet  1 1 1,948.  (Autel  ponr  la  célébration  des  cultes.) 
IMinot,  iç  mai  i8y6,  brevet  107,760.  (Parapluie  de  pocbe.) 
CbmpoDDois  (Les  sieur»),  iS  mai  1876,  brevet  110,797.  (Perfectionnements  au 

<^tt%e  des  appareils  distiliatoires.) 
MbwDier  frères,  10  mai  iSMf,  orevet  ito,s63.  (Décoration  des  émanx.) 
Cla^  fiU  et  Gaultier,  6  mai  1876,  brevet  11  i,8aa.  (Perfectionnements  aux  patins 

iiwtahL)  * 

<«b«fnit,  8  mai  1876,  brevet  109,577.  (Rôtissoire  mobile.) 
^^oogafesfils,  39  mai  1876,  brevet  113,161.  (Navette  à  tisser.] 

.  ^^1$  mai  1876,  brevet  147,959.  (Appaml  monte-cbai^  horizontal  sur  plan 

wfac,  ete.) 

_jfeMt(Lea  sievr»),  i^mai  187^,  bref  et  108,389.  (Distillation  et  incinération  des 
wmAi*) 

^(Lesiicnrs),  39  nai  187^,  bf«vet  111,763.  (Glocbe  pour  bootures.) 
^f  i3mai  1876,  brevet  108,099.  (Méaioraadam  A  fiches  mobile»  A  coulîsseji.)  > 
Jmdàe  Sourdevai,  it  mai  1876,  brevet  111,803.  (D^raissage  des  déchets  de 

wiox,  35  mai  1876,  brevet  107,800.  (Pressoir  A  engrenages  et  eneliqiietage 
'^iiiéi.) 

Lttioa  pire,  11  mai  1876,  brevet  iK>38a.  (Porte4ampe«) 

Ibcé,  la  mai  1876,  brevet  111,179.  (Perfectionnements  aox  briqnets.) 

llwel,  10  mat  >o76,  brevet  110,189.  (Ponope^A  jet  eoaftian.) 

^od,  29  mai  1876,  brevet  iii,544.  (Pipe.) 
^ttitpas,  17  aud  1876»  brevet  M6ui69.  (Peffectioniiement  de  la  ooatellerie  de 

nnsard,  i3  mai  1876,  brevet  110,780.  (Perfectionnements  dans  la  fabrication  de 
laocr  et dea  asétaiix  fondus.) 
^Q^lin  et  Lord,  9  mai  1876,  brevet  111,973.  (Encollage  pour  fils  de  chatoe  eu 

ncoard,  10  mai  1876,  brevet  io5,o4o.  (Machine  à  frotter  les  planefaers  et  les  par- 

Jmyrotte,  8  avril  1876,  bfevel  ifA^fi5k  (FawneMi  pour  rédaire  «n  ccttdre  des 
«Tes  et  herbages  pour  engrais.) 

iS. . . 
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Société  anonyme  et  continentale  des  compteurs  à  gai  »  id  mat  1876  •  brevet  108,672. 
(Perfectionnements  aux  compteurs  à  gaz  à  saturation.) 

Wautier,  i5  md  1876,  brevet  109,753.  (Machine  à  rhabiller  les  meules  de  nMndin.) 

Auroy  (M**K  i5  mai  1876,  brevet  io4>88S.  (Perfectionnements  au  métier  recti-^ 
ligne  à  tricot  a  diminutions  et  augmentations  automatiques.) 

Barthe,  1"  avril  1876,  brevet  106,760.  (Appareil  pour  faciliter  les  soins  à  donner 
aux  malades  et  aux  blessés.) 

Belvallette,  17  mai  1876,  brevet  111,730.  (Patin.) 

Bloch,  19  mai  1876,  brevet  iia,5d4-  (Conserves  comprimées  de  farines»  fécales, 
grains,  gruaux,  etc.) 

Bussieras,  i5  mai  1876,  brevet  io5,o85.  (Pince  pour  couvertures  triangulaires  et 
autres.) 

D*Argy,  18  mai  1876 ,  brevet  112,879.  (Plancher  pour  patinage.) 
Dubois,  16  mai  1876 ,  brevet  113,457.  (Bonde  conservatrice  À  réservoir.) 
Érard  (M~*  veuve],  18  mai  1876,  brevet  109,381.  (Perfectionnements  dans  les 
pianos  transpositeurs  à  cordes  obliques.) 

Gantillon  et  compagnie,  16  mai  1876,  brevet  i09»848.  (Appareil  à  pulvériser  les 
liquides,  et  application  à  Vhumectage  des  tissus.) 

Garand,  17  mai  1876,  brevet  95,671.  (Perfectionnements  aux  machines  à  trancher 
le  bois  de  placage.) 

Guéret  frères,  17  mai  1876,  brevet  111,270.  (Producteur  de  gai  acide  carbonique 
à  faible  pression.) 

Hirel,  i**  juin  1876,  brevet  108,097.  (Pressoir  à  levier  multiple  à  engrenage.) 

Joannës,  3i  mai  1876,  brevet  107,57a.  (Machine  à  canneler  les  fila  de  fer  non 
recuits  pour  la  fabrication  des  treillages  et  grillages  à  losanges.) 

Lacour,  3omai  1876,  brevet  ioi,5oo.  (Penectionnements aux  pompes  centrifuges.) 

Laloy,  18  mai  1876,  brevet  108,100.  (Perfectionnements  dans  le  mode  de  coupage 
des  lames  des  machines  à  coaper  les  capillaires.) 

Laurence,  18  mai  1876,  brevet  ioi,4ii.  (Impressions  en  chromo,  camaïeux»  etc., 
sur  soies,  satins,  toiles  cirées,  bois  pour  éventails,  écrans,  cartonnages,  etc.) 

Lefëvre  et  Straub .  a  juin  1876 ,  brevet  io4,3d3.  (Vidanges  des  fosses  d'aisances»  etc. 
par  le  vide  atmosphérique.) 

Lucheux,  27  mai  1876,  brevet  111,009.  (Système  de  batterie  de  fusil  avec  luraïae 
et  culasse  mouifiées.) 

Mennig  frères,  18  mai  1876,  b^^vet  107,968.  (Perfectionnements  aux  machinée  à 
bastir  les  chapeaux  de  feutre.) 

Merlin,  39  mai  1876,  brevet  107*206.  (Fermeture  de  jalousie.) 

Noél.  17  mai  1876,  brevet  106,2  a5«  (Régi^teor  atatiqoeà  branche»  euseaicéa»  et 
parallèles.) 

Paine  (Les  sieurs)  et  Nelson,  18  mai  1876,  brevet  iio,55a.  (PerfecUonnemeuts 
dans  les  appareils  électro-maçnétiques.) 

Recordon  et  Didiéo,  3l  mai  187.6,  brevet  108,269.  (Cadran  lumineux  électrique» 
pour  pendules ,  borioges  et  montres.) 
Veyron,  3  juin  1876,  brevet  108,275.  (Polissoir  à  lames  contre-semplées.) 
Abadie,  1*  juin  1876,  brevet  io3,&67.  (Combinaison  de  mouvement  s*adep(ant  «os 
fauchensea.) 

Bageau,  22  mai,  1876,  brevet  101,590.  (Mastic  imperméable  à  firoid  et  à  efanudJ 
Borgnet  et  Demanet,  20  mai  ^876,  brevet  111,955.  (A|»plieation  de  t'injectioa  A  la 
combustion  des  solides  pulvérulents,  des  gaz  et  des  liqmaes.) 

Bouiibet  et  Christofle,  ao  mai  1876,  brevet  112,370.  (Traitement  par  voie  hu- 
mide et  sèche  des  minerais  de  nickel  de  la  Nouvelle-Catedonie.  ) 
Carré ,  3 1  mai  1876 ,  brevet  1 1 1 ,656.  (  Perfectionnements  aux  appareils  réfrigérants.) 
Chambron,  20  mai  1876,  brevet  110,499*   (Mécanisme  pour  la  fabricatioa  4ea 
bagues.) 

Chassy  jeune,  22  mai  1876,  brevet  io8,â53.  (Appareilaérovir  ou  navire  aérien.) 

Delamare,  3  juin  1876,  brevet  107,09^.  (Maitpies  à  jouer.) 

Desgofle,  19  mai  1876,  brevet  92,687.  (Montant  en  tôle  pour  poteaux  téli'grapln- 
ques,  signaux  de  chemin  de  fer,  etc.) 

Dubois,  22  avril  1876,  bre>et  112,320.  (Briquet  pour  fumeurs.) 

Gidoîn  et  Carpentier,  aa  mai  1876,  brevet  iii,865.  (Buteuse  aitioulée  pour  le 
travail  du  cuir.) 
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Heibâyieii,  s3  mai  1976.  Iwievei  iiAïad.  (Appareil  à  manoMivrer  U  matériel  roo- 
laat  des  chemiiu  de  fer,  etc.) 

Hbde,  sa  mai  1876  •  brevel  iio^oSa  (Vernm  oq  lo<|iiet  antomoteor.) 

Jobard,  s4  mai  187$,  brevet  109,587.  (Moyen  de  destraction  des  parasite!  nui- 
itUts  è  rjgrieoltare.) 

leCTre»  jo  mai  1876,  brevet  i07,635.  (Télémètre  à  retooraement  à  double  ré- 

liMsry,  SI  mai  1876,  brevet  108,601.  (Timbre  bumide  s^encrant  seul.) 
liisnre,  3  juin  1876,  brevet  102,670.  (Régulateur  à  gax  automatique,  à  pompe  et 
maométriqae.} 

Bonnaod  et  société  moooyme  des  forges  et  fonderies  de  Montataire,  so  mai  1876, 
'.  kefet  106,371.  (Mode  d^împression  sur  papier  minéral  appliqué  sur  tous  uiélaux.) 
Pienard-Parpaite  et  fils,  ao  mai  1S76,  brevet  i07,845.  (Perfectionnements  dam  la 
ctBitniclion  des  métiers  à  filer  renvideurs.) 

Nerrard-Parpaite  et  fils,  ao  mai  1816,  brevet  110,779.  (Chariot  métallique  aveo 
«smoaikde  spéciale  de  Tarbre  longîtuaiiml  transmettant  la  vitesse  aux  brochis.) 
Bo^,  20  mei  1876,  brevet  1 10,78a.  (Production  mécanique  des  meules  à  moulin.) 
Boogr^t  »  niai  1876,  brevet  ioà,ia6.  (Perfectionnements  dans  la  construction  des' 
prosoirs.) 
Trioout,  3i  janvier  1876,  brevet  i(y7,i54.  (Machine  i  tirer  les  liquides.) 
IHieeler,  ao  mai  1876,  brevet  110,889.  (Perfectionnements  dans  la  fabrication  de 
iislaoe  et  dens  les  machines  ou  appareils  employés,  etc.) 

Xlfonso  et  Cbenot,  3o  mai  1876,  brevet  109,755.  (Appareil  de  macération  et  de 
^éiî{ition  poor  l'extraction  de  toute  matifere  liquide  on  soluble.) 

Arcbereau,  29  mai  1876,  brevet  107,916.  (Fabrication  simultanée  de  cokes  spé* 
ciam  et  d'hidles  riches  en  anthrachie,  etc.) 

AoUn,  5o  mai  1876,  brevet  108,678.  (Blutage  direct  des  produits  de  la  mouture , 
anficable  h  tous  les  genres  de  meules  pleines  on  Mutantes.) 

Bapdet  et  Boire.  i3  juin  1876.  brevet  1 12,346.  (Perfectionnements  dansla  coiM- 
tnctioa et  Tegencement  de  certaines  presses  continues.) 

Bnon,  37  mai  1876,  brevet  112,517.  (Perfectionnements  dans  les  roquets  on  bo- 
^  pour  le  travail  de  la  soie  et  des  fib  de  métaux  précieux.) 
Ouid  fils  el  Gaidtier,  a6  mai  1876 ,  brevet  1 1  i,8aa.  (  Perfectionnements  aux  patins 
iwdettes.)  ' 

Cbaumette,  Delpdche  etFosty,  th  mai  187(1,  brevet  itf,S49.  (Commerçosoope 
^^ns et noctnme  des  nies,  quartiers,  noms,  professions,  etc.) 

Cbafier,  3o  mai  1876,  brevet  io3,738.  (Traitement  dea  eorps  gras  pour  prodnita 
^'iMiâes,  simîli-beDrre,  etc.) 
tahrier,  la  naai  1876,  fatfevei  108,784.  (Paraeknte  dirigeable.) 
IN^oefTe,  3i  mai  1876,  brevet  111,657.  (Cbanseore  frigorifiige.) 
fiôdrix,  a7  mai  1876,  brevet  102,69a.  (Moyen  de  prévenir  Texplosbn  des  lampes 
<tenicfaes  à  pétrole,  etc.) 

Iamer,3i  mai  1876,  brevet  108,291.  (PerfecUonnements  dwaa  les  pipes.) 
^  Ukmel  de  Soardeval,  a3  mai  1876,  brevet  111,80a.  (Dégraissage  âes  déchets  de 
^ôuigruies.) 
l'ttiMDe,  39  mai  1876,  breiet  106,295.  (Application  à  la  déeuration  des  propriétés 
^>l<vaBln  des  sabalances  dichraiqnes  et  fluorescentes.  ) 

Ifiduux  et  Lefebvre,  3oiiiai  1876 ,  brevet  1 10,849.  (Perfectionnements  aux  moyens 
^elooefaage  dea  graisseurs.) 
l^|eotfrëres,  a4  mai  1876,  brevet  89,757.  (Moulin  mixte  à  café,  poivre,  etc.) 
Phihppe,  29  mai  1876,  lurévet  io6,548.  (Banc-crachoir  et  chaufferette.) 
J^aronti  Dchaitre,  24  mai  1876,  brevet  96,284.  (Machine  à  apprêter  les  tissus  de 
«»  soie,  etc.) 
Kerron  et  Dehaitre,  29  mai  1876»  brevet  99,53o.  (Système  d^élargissement  dea 

^■QS.) 

^0^*  3o  mai  1876,  brevet  io3,694.  (Perfectionnements  dans  le  dressage  des 
«wiies  à  moulin.) 

Sunon,  3o  mai  1876,  brevet  110,519.  (Perfectionnements  aux  bastisseuses  de  cha- 
H"«i  de  feutre.) 

Société  anonyme  des  manufactures  de  glaces  et  produits  cbimiqtTos  de  Saint- 
T^^Chaony  et  Girey,  3o  mai  1876»  brevet  108,369*  (Désulfuration  des  lessives 
•••oudc.) 
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Viilette  et  de  Rnyrer,  i*  juin  i^,  brevet' ioé^56i|.  {Chaudière  verfleile  à  i^kbt- 
toyage  sans  démonter  les  tubes.) 

Voisin  et  Drcmîer,  99  mai  1876,  brèffet  iOi,iSa.  <  Briquet  éleetitH^atalyliqae.  ) 

Bëde  et  compagnie  et  société  générale  des  tramways  de  Bruxelles»  i5  juin  1876  » 
brevet  111,692.  (Appareils  de  locomotion  pour  tramways.) 

Boyer,  30  juin  1876,  breret  97,086.  (Appareil'à  couper  intérieumiftent  les 
en  cuivre  et  en  fer  tout  montés  aux  plaques  des  locomotives  et  générateors. } 

Cellier,  8  juin  1876,  brevet  111,590.  (Perfectionnements  dans  la  fonte  des 
précieux. 

Gbameroy,  1"  juin  1876,  brevet  107,059.  (Balances  on  bascules  à  oontvdîe.) 

Constant,  a  juin  1876,  brevet  108,1 54.  (Application  de  deux  secteurs  d^eogi 
à  un  mécanisme  de  presse  et  pressoir,  etc.) 

Delacour,  8  juin  1876,  brevet  111,139.  (Genre  de  filtre.) 

Farcot  et  ses  fils,  3  juin  1876,  brevet  96,105.  (Perfectrônnements  aux  régtdaSieci^ 
à  boules  ou  masses  tournantes  (pendule  conique.) 

Fauvelle-Delebarre  fils  et  Descbamps,  Maurey  et  compagnie,  a  juin  1876,  hMfWt 
112,988.  (Brosse-étui  porte-peigne.] 

Flàment  (M**)  et  DouSet,  3i  mai  1876,  brevet  94,946.  (Presse  continue  à  cylîn^e 
compresseur  filtrant.) 

Foumier,  6  juin  1876,  brevet  103,198.  (PerrecUonnements  aux  articles  de  fu- 
meurs. ) 

Fréminet,  17  juin  1876,  brevet  109,119.  (Peffectionnenients  aux  méixen  veçli- 
lignes  à  tricoter,  pour  produira  du  tricot  fantaisie.) 

Goux,  17  juin  1876,  brevet  11 1,81  S.  (Système  de  traction  de  lits.) 

fiotchkiss,  i^juitt  1876,  brevet  97,6a j.  (Perfectionnements  aux  armes  À  fea  je 
chargeant  par  la  culasse.  ) 

Husson  frères,  3  juin  1876,  brevet  112,594.  (Fabrication  des  dons  en, fer  car  dé- 
coupage et  sans  déchets.) 

Lamarque,  1 3 Juin  1876,  brevet  iA3,oo3.  (Tubes  à  tir  de  revolver  oe  câvalerie4 

Lespermont,  i  juin  1876,  brevet  io8,oâa.  (Perfectionnements  aux  ibura  à  Anr 
porer.) 

Limonm,  1"  juin  1876,  brevei  gr^^oi,  (Dosage'i  oomfmrrtJàom  •  at^  adMHiiatwtiwi 
des  poiidres  et  pilules  médicamenteuses.) 

Morel  fik ,  8  juin  1876 ,  bpeval  1  i3,oe6.  -(Sfamoir^j- 

Piérard-Thiéry,  i5  juin  1876»  bnevet  io8,3oo»  (^oîde  riégulatiMir  ptriir  ViignÎM 
aent  des  planes,  haonas ,  etC4  ). 

Prodhomme  (M**  veuve),  7  juin  1876,  brevet  94,p60i*(Goiveten>trieoli) 

RévoUier,  Biétrix  et  eompagnie  étGoaBidèi5e,^*juiii  s§76;>tsrevift  1  uvSoy.si^erfiks- 
tionnements  à  la  fusion  des  métanai.) 

Siemens,  3  juin  i8f6,  brevet  i/io,iaS.  (Pcdectiottaernents  dans  la  conaltiielànn 
et  la  conduite  des  fours  à  fondre  le  verre.) 

Thierry,  3i  mat  i676,tii«ivet  iva«e45.  ( Grillage ^Mt  flamhngft  ées  pères  am'ipyBn 
du  gaz  •  t  de  Tair.  ) 

Tricout,  17  juin  1876,  brevet  107,154.  (Machine  à  tirer  les  liquides.) 

Belin ,  8  jam  1876 ,  brevet  1  lai^.  (èfouton  àrpeuiielatéraiB.) 

Berthebt  fils,  ao  juin  1876,  brevet  1 10,892.  (Ajpiiparetf  penv  4é  tMdldn  ^ Iriiot 
•ur  le»  métiers  à*  bonneterie.  ) 

Bougouin,  i3  juin  1876,  brevet  101,887.  (Dispositions tp^^UeiètVsaïax  nnehines  à 
cendre.) 

Dervieux  fils,  1^  jtdn  1876,  brevet  io6,568.  <n6te(ir  aveé'^mffloi  de  vapenir  ftbr- 

éhauffée.) 
Oevillers,  19  mai  1876,  brevet  ii3,a4o.  (Système  de  bouchage  de  boute9)ei.4 
Devillers,  a4  mai  1876,  brevet  iid, a 4o.  (Système  de'!M>nchage  de  bouteilles.  V 
Fessart,  1  a  juin  1876,  brevet  iii,863.  (Polissoir  pour  articles  de  tabletterie.) 
Hubert,  8  jnin  1876,  brevet  106,573.  (Tamiserietnétsanique.) 
Jobard,  1 4  juin  1876,  brevet  109,367.  (Moyen  dedestrucuon  des painsltes ihâllAn 

à  ragricuitnre.) 
Knab,  10  juin  1876,  brevet  106,715.  (Moven  de  clarifier  et  purifier  tes  eatbt,  ele.) 
Lalonde,  9  juin  1976,  brevet  1001,191.  (Joints  de  tuyaux farmï  de  caoutchouc.) 
Langlois,  8  juin  1876,  brevet  106,337.  (Sde  à  ruban  à  pédale  avee  adjtmefieft 

d*nne  mortaiaeuse.) 


3.V5t^  •.  271  — 

u  jiAa  i97$it  brevet  i«8tio5b  <Mécftiiîmo  ^our  eattapésJits  €l  Wiiiie» 

longes.) 

Mirhuh»  S  jniiL  187^  èwvel  ii  i»4o6.  (  JwjoihiMdk»  dirigesUe  «vec  kélÎM  «oar- 
■oate.) 

Hontoifoa  (De)«  la  jùi  iSjê'ihtw^  106*740.  (PiK^totioniiffneiita  dbiisia  «ipara* 
tÎM4espoâ»«a-dk»JUme»(leB  pett«x  vertes  ou  s4ckM.  ) 

PeUchet.  10  jain  1876,  brevet  io8,4oi.  (Fntil  CbesAspot  A  deux  ccnipt  8*«nBaiit 
fiamhle.) 

Pierrard-Parpaite et  fils,  la  luia  1876,  brevet  107,845.  (PerfectioimemeMtai 
laeonilraclîoa  de»  «éUem  à  filer  fcnvideori.) 

Pndier.  13  joîa  1876,  brevet  109,264.  (Pompes  avec  clapets  indëpendaûftt 
rennes  dans  me  boite.) 

Bagveaeaa,  %  jaim  1676)  bnvet  t07,i85.  <Per£aelîofineMen(ti  afox  ebaises,  Aiu- 
tesib,  canapés,  etc.) 

Rigolier  et  Vacilat»  21  jott^  1876»  bvenret  mi9,Mo.  •(Tiaverses  mélidliqaeB  appli- 
«Mesanx  voies  ieiréefc) 

Sailiard,  8  juin  1876,  brevet  iia.gôi.  (Cbaufferettes  à  eoonafts  d*aîr  ebavd  o«o- 
tergenu.) 

Tway,  is  jnisi  1876 ,  brevet  iii,5o€.  (Boîte^Haltr^-Mmonoe.) 

Totdii,  10  juin  1876,  brevet  111,649.  (Caretière  à  circulatÎMi.) 

WeunMr,  1%  juin  1676,  brevet  108,4 10.  (Machine  à  boueber  les  befatefllee  de 

fias  de  Champa^e  et  antres.) 
CIsK,  1^5  vnio  «876,  brevcft  io9,&75k  (PerfMftîennements  dans  les  lanternes  au 

pteole  poor  Vëclairaee  des  villes.) 
Coifael,  i4  JWB  1076 ,  brevet  1 1 1 ,59s.  f  G^ératenr  de  vapeur  sans  corps  de  cbau- 

dièn,  à  tobea  verticaHx ,  etc.) 
CoQtare,  i4  jnîn  1876,  brevet  111,537.  (Tableau  automatique  porte  -  annonces 

DégooiUes,  23  juin  1876,  brevet  107,178.  (Liqueur  à  calquer.) 

Itegusnrse,  aS  |aîn  1876,  brevet  101,616.  (Gartooche  a  plombs  pour  &sil  de 

Maille»  i4  juin  1876,  brevet  110.666.  (Appât pour  la  pédie  des  poissons  et  cms- 

IwRit,  16  JQÎn  i876,lyrevet  iod.38i.  (Orgue  médiophone.) 
^mcl,  33  juin  1876,  brevet  109,883.  (Soramter  élastique  tout  en  fer.) 
pQBàolo  et  Callier,  i5  juin  1876,  brevet  113,711.  (Balanciers  compensateurs  ree- 
"fBei  pour  chrononjètres.  ) 

fodie,  ig  juin  1876,  brevet  108,493.  (Buse  de  corset  articulé.) 

I^o^é,  34  juin  1076,  brevet  108,428.  (Goncasseur  de  pierres  pour  chaussées.) 

^^re«  19  juin  1876,  brevet  io5,o34.  [Petits  bois-gouttières  pour  chAssis, 

«îtt.etc.) 
Upelleyaîoé,  16  juin  1876,  brevet  109,1 56.  (Perfectionnements  dans  la  transfir- 

''wk  de  peaux  en  cuirs  spéciaux,  et  applications  de  ces  cuirs.) 
^tie»  17  juin  1876,  brevet  101 ,936.  (Machine  dynamo-électrique.) 
Vinhlanc,  16  juin  1876,  brevet  101, 45i.  (Système  de  réOecteur.) 
^lichauxetLefebvie,  i5  juin  1876  •  brevet  iio»849.  (PerfeetionQementsauamQjeos 

P^ie  boucbage  des  graisseurs.) 
Huiler  et  Ficbet.  17  juin  1876,  brevet  101,610.  (Perfectionnements  aux  procédés 

^productbn,  de  combustion  et  d*emploi  des  combustibles  gazeux,  et  application.) 
PolTcnnacher,  19  juin  1876,  brevet  99,596.  (Moyens  et  appareil  pour  la  prodoo- 

'^  et  Tapplication  des  courants  électriques.) 
I^ttu,i4  juin  1876,  brevet  108,473.  (Sasseur  A  semoule.) 
B&lanl,  30  juin  1876,  brevet  109,739.  (Fiask,  flacon  on  bouteille  A  £ze«obelet 

«^«nétal.) 
^tun,  3s  jum  1876 ,  brevet  103,793.  (Robinet  compteur  des  liquides.) 
îoncbevieux,  19  iuin  1876  «  brevet  109.398.  (Perfeclionnements  aux  réveiUe- 

ToQielin,  19  juin  1876,  brevet  ii3,ioi.  (Moulin  à  vent  à  axe  verti«aL) 
TrOKHiillet  (JUes  aiewa);  i4i  juin  1876.  brevet  i09.5oow  (Uvaga  des  laines, 
'^^^aalièrci  oontenneadaiis  las  «aux  aa  provenant,  eto.) 
^^1  SI  juin  1876»  brevet  111,019.  (Appareil  télégraphique  inpiiaieiir,) 
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Binet-Lefèvre  et  compagnie,  do  jain  1876,  brevet  110,96s.  (Épvlpeiir  destiné  à 
séparer  la  pulpe  folle  dans  les  jus  de  betteraves  et  de  cannes  à  sucre.) 

Crouan  et  Thibandet,  34  join  1876,  brevet  io8,i55.  (Appareil  poar  la  conservaCioD 
du  bouillon,  da  lait,  etc.) 

Galland,  ad  juin  1876,  brevet  io3,75o.  (Hdta^^e  pneumatique.) 

Gillard,  2h  juin  1876,  brevet  iio,o4i.  (Fabrication  de  l'amoioiiiaqQe  an  moyen 
de  Taxote  de  l*air  et  de  Thydrogène  de  Teau.) 

Héros.  24  juin  1876,  brevet  110,576.  (Régulateur  compensateur ctrcnlaûne & ralen* 
tissement  continu.) 

Higaette,  12  juin  1876,  brevet  1  is,sdi.  (Machine  à  battre,  nettoyer  et  cnbler  les 
grains.) 

Hignette,  22  juin  1876,  brevet  io3,449.  (Nettoyage  pour  céréales,  etc.) 

Husson  frères.  22  juin  1876,  brevet  ii2,594.  (Fabrication  de  clous  en  fer  par 
découpage  et  sans  déchets.) 

Jayet,  23  juin  1876,  brevet  io6,34i*  (Fabrication  d*uncuir  imperméable.) 

Joineau,  so  juin  1876,  brevet  104,117.  (Classeur  rapide  pour  archives  adiumîi- 
iratives,  commerdales ,  etc.) 

Juron,  a5  juin  1876,  brevet  112,259.  (Robinet  à  arrétoirantomatiqae.) 

Krafift,  22  juin  1876,  brevet  io5,66i.  (Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
ehaussures  de  fatigue.) 

Le  Breton,  24  juin  1876,  brevet  110,704*  (Siphon-trompe  pour  l'ëiévation  des 
eorps  liquides  et  solides  et  la  création  de  forces  motrices.) 

Marquis,  22  juin  1876,  brevet  109,20 i.(AppareU  démèlear,  remetteur  et  déienteor 
pour  le  travail  des  cheveux.) 

Martin,  24  juin  1876 ,  brevet  io8,564.  (Marqueterie  en  relief  sculptée.) 

Miniac,  29  juin  1876,  brevet  112,762.  (Mouvement  perpétuel  snr  feau,  on  bateau 
hydraulique.) 

Mooy  (De),  23  juin  1876,  brevet  99,957.  (Application  de  l'équilibre  stable  an  tcans* 
port  des  fardeaux  sur  voitures  à  deux  roues.) 

Muller  et  Pichet,  22  juin  1876,  brevet  101,610.  (  Perreotionnemenis  ans  pR)oéd<^s 
de  production,  de  combustion  et  d'emploi  des  combustibles  gaxeux,  et  appiicalioo.) 

AAuUer  et  Fichet,  2s  juin  1876,  brevet  98,338.  (Fours  à  gax.) 

Muller  (De),  24  juin  1876,  brevet  111,496.  (Procédés  et  outils  pour  tremper  00 
vernir  les  surfaces  intérieures  et  extérieures  des  vases  clos  à  goulot  étroit.) 

Perret,  24  juin  1876,  brevet  102,969.  (Combustion  rationnelle  des  combustibles 
industriels,  et  appareils  employés.) 

Soyer  fils  atne,  20  juin  1876,  brevet  io8,568.  (Pompe  à  chapelet  avec  manège.) 

Walcker,  21  juin  1876,  brevet  ii3,o68.  (Monture  à  ressort  des  patins  à  roulettes.) 

Audouin,  28  juin  1876,  brevet  1 11,718.  (Composition  réCractaire  aux  plus  hautes 
températures  et  résistant  à  Taction  des  fondants.) 

Boas  et  compagnie,  26  juin  1876,  brevet  107,088.  (Perfectionnements  dans  la  fa- 
brication des  lanternes.) 

Boivin,  26  juin  1876,  brevet  109,207.  (Paracliute  pour  berceaux,  lits  et  voilures 
d*enfants.) 

Durand  et  Cfaapitel,  28  juin  1876,  brevet  109,714.  (Machine  rotative  à  casser  les 
pierres,  minerais,  etc.) 

Giroud,  3o  juin  1876,  brevet  107,896.  (Batteuse  à  bras,  mobile.) 

Golibet  et  Monrocq,  27  juin  1876,  brevet  107,660.  (Transmission  métallique  dels 
fbrce  motrice  pour  toutes  machines.) 

Gondenove,  i4join  1876,  brevet  i09,'75o.  (Destruction  du  phylloxéra.) 

Hotchkiss,  29  juin  1876,  brevet  113,187.  (Perfectionnements  dans  les  projectiles 
pour  pièces  d*artillerie.  ) 

Jamelin,  2S  juin  1876,  brevet  111,667.  (Support  de  tour  à  mouvements  multiples 
pour  tailler,  fraiser,  couper,  etc.) 

Jaubert,  27  juin  1876,  brevet  104.837.  (Procédés  mécaniques  pour  façonner, 
tailler,  dresser  ou  biseauter  les  objets  de  verrerie,  cristallerie,  miroiterie,  etc.) 

Lamoureux frères,  8  juin  1876,  brevet  95,714.  (Sécateur  à  rappel  rationnel.) 

Lontin,  29  juin  1876,  brevet  iii,o43.  (Perfectionnements  dans  les  machine' 
dynamoélectriques.) 

Massey,  3o  juin  1876,  brevet  108,601.  (Timbre  humide  s'encrant  seul.)    ^ 

Mennesson.  27  juin  1876,  brevet  iio,58s.  (Perfectionnements  duos  les  vielcnas  et 
instroroems  analogaes.) 
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Mfière,  4  infflet  1876,  brevtet  104,609.  (Mtehine  tricoteoM.) 

Hontifiiy,  9o  jam  1876»  brevet  98,321.  (Injectenr.) 

MoQiine,  i*'jaillet  1876,  breret  loS.oSa.  (Moolia  rapide  ponriâ  soie.) 

!foé],i8jQni  1876,  brevet  io6,9a5.  (Régulateur  statique  à  branches  excentrées 

etpenflMefl.) 
Piemm  et  Dehaltre,  3o  jum  1876,  brevet  96,509.  (Machine  à  fabriquer  les  enve* 

bppes  de  lettres.  ) 
Roman,  96  juin  1876,  brevet  109,435.  (Sommiers  à  ressorts  compensateurs  et  à 

&utàâ\é  indépendante.) 
Royerde  la  Bastie,  97  juin  1876.  brevet  io4,455.  (Fours,  cuves  et  outillage  pour 

h  trempe  du  verre  plat  ou  façonné.  ) 
Steiiuneti,  39  juin  1876,  brevet  07,949.  (Serrure  pour  sacs,  cabas,  valises,  etc.) 
Vidal,  99  juin  18^6,  brevet  113,113.  (Travaux  en  fer  pour  voiea  ferrées.) 
Waekemie,  28  juin  1876,  brevet  109,569.  (Perfectionnements  aux  barreaux  de 

griHe  de  foyer.) 

Vu  pour  être  annexé  an  décret  en  date  du  g  novembre  1876,  enregistré  sous  le 

Le  Mùùstnd»  fagriemUurê  tt  do  conaiureê. 
Signé  Tbisserino  db  Sort. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  62 1 9.  —  DÉCHBT  qui  proclame  SS  Cessions  de  Brevets  itinvention. 

Du  34  Mars  1877. 

Le  Président  bb  ul  RipuBUQUB  framçaisb  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ragrîculture  et  du  commerce; 

^ttfarticle  ai  de  la  loi  eu  5  juillet  i844i  sur  les  brevets  d'invention, 

i&lÎTB  : 

Art.  1".  Sont  proclamées  : 

1*  U  oession  enreeistrée  au  secr<^Uriat  général  de  la  préfecture  du  département  du 
Tin,  le  19  mai  i8y6,  faite,  suivant  acte  en  date  du  9  du  même  mois,  au  sieur  An* 
toinePabre,  négociant,  demeurant  à  Labruguiëre  (Tarn),  par  le  sieur  MoUière,  de 
psrtie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  qninse  ans  <pi*il  a  pns,  le  8  septembre 
1^4,  pour  une  madûne  tricoteuse  dite  /.-P.  MoUière. 

1*  U  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la.  préfecture  du  département 
^  Nord,  le  1*  juillet  1876,  telle  cp'elle  resntte  de  l'acte  passé,  le  38  mars  précé- 
te,  défaut  IT  Walbrarand,  notaire  à  Maubeuge,  et  conférant  h  la  société  GnslaTC 
I^sMt  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Louvroil-sous-le-Bois  (Nord),  le  droit  d>x- 
fUler  partiellement  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  mai  1873 ,  par  le 
Ânv  Bicheroux  fils,  pournn  système  de  cbauffage  par  le  gaz  des  fours  métallur* 

Ts  et  antres. 
La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
■tla  Seîne,  le  a  octobre  1876,  faite,  suivant  acte  en  date  du  36  septembre  précé- 
te,  à  la  société  H.  Guénot  et  Dubois,  dont  te  siège  est  à  Paris,  rue  Saint-Denis, 
0^  i65,  par  le steur  Van  Tenac,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
i^nofembre  iMî*  pour  on  appareil  électrique  de  petit  volume  pour  produire  du 
"M  et  de  la  lumiera. 

4*  U  eeaskm  eBregiskrée  an  seorétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
ttja  8eme,  le  1  octobre  1876,  faite,  suivant  acte  du  33  septembre  de  la  même 
^^f  au  sieur  Loola^Cbariee-Édouard  Rojare ,  employé  de  commeree,  demeurant  à 
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Paris,  boulevard  de  Mageala,  r*  U a»  par  le  aîeur  Leroux,  da  brevet  dmveotbo:  d 
quinze  ans  qa*il  a  pris,  le  lo  février  187$,  pour  des  améiiofaUoaa  iatrodoites fa 


suite  de  dispositions  Spéciales,  dans  le  cribla^  des  ebarbon*. 

S*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  cënéral  de  la  préfectiire  du  diépartecaeiU 
de  la  Seine,  le  6  octobre  1876,  telle  qu'elle  résulte  d*un  procès-verbal  dressé,  la 
i5  août  de  la  même  année,  par  M"  Rigault  et  Cbampetier  de  Ribes,  notaires  à  Paria . 
et  portant  adjudication  au  proEt  de  la  société  anonyme  dénommée  la  NomtcUe  coa»* 
poQniR  française  des  taboGS,  dont  le  siéfi[e  est  à  Paris,  rue  de  la  GA«ise,  b^  1,  du  breret 
ainvention  de  quinze  ans  pris,  le  12  février  1870,  par  le  comte  de  Susini*ftuis«oo* 
pour  uaeioiachixie  perfectionna  à  fabriquer  les  cieùettes. 

6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  da 
la  Seine,  le  6  octobre  1876,  CsUe  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  dressé,, le ii3  août 
de  la  même  année,  par  M"'  Rigault  et  Cbampetier  de  Ribea,  notaires i  Pans,  et  por- 
tant adjudication  au  profit  de  la  sociélé  anonyme  dénommée  la  Nouvelle  cam^amim 
française  des  tab(us,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  la  Chaise,  n*  1,  du  brevet  aâa- 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  19  février  1870,  par  le  comte  de  Susini-Ruiseco ,  pour 
an  système  d^appareil  pour  remplissage  des  cigarettes. 

7*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  da 
la  Seine,  le  6  octobre  1876,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  dresse,  le  33  août 
de  la  même  année,  par  M**  Rigaidt  et  Cbampetier  de  Ribes,  notaires  à  Paris,  et  por- 
tant adjudication  au  proût  de  la  société  aujgtnyme  dénommée  la  Nouvelle  eompaanie 
française  des  tabacs,  dont  le  siège  est  k  Pans,  rue  de  la  Chaise,  n*  1,  du  brevet  ain- 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  17  juillet  1873,  par  le  comte  de  Susini-Ruiseco,  pouf 
an  système  de  machines  à  fabriquer  les  cigarettes. 

8*  La  cession  enregistrée  aa  secrétariat  général  deila  ]^fiectnre  du  département  de 
la  Seine,  le  6  octobre  1876,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès- verbal  dressé,  le  23  août 
de  la  même  année,  par  M" Rigault  et  Cbampetier  de  Ribes,  notaires  à  Paris,  et  por- 
tant adjudication  au  profit  de  la  société  anonyme  dénommée  la  Nouvelle  compamia 
française  des  tabacs,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  la  Chaise,  n*  1,  du  brevet  aia- 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  août  iS'jà  •  par  la  société  civile  et  particulière  des 
brevets  de  Sustni,  pour  un  système  de  machines  à  fabriquer  tous  genres  de  ciga- 
rettes ,  dite  machine  universelle, 

9*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfetture  du  département  du 
Nord,  le  12  octobre  1876,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  septembre  précédent,  aux 
sieurs  Â.  Kineht ,  ingénieur  mil,  demeurant  à  Lille,  rue  de  la  Gare,  n*  4,  et  Félix 
da  Temple  de  la  Croix,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Lille,  rue  du  Blauic-Ballot, 
n"  9d ,  par  le  sieur  Farineux,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qii*il 
a  pris,  le  20  mars  1876,  conjointement  avec  les  susnommés,  pour  un  broyeur  uai- 
versel  ou  cassexu*  à  cisailles  mobiles. 

10*  La  licence  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  déiparlemeiil 
du  Var,  le  i4  octobre  1876,  telle  qu'elle  résulte  de  facte  passé,  le  2  du  même  mois , 
devant  M*  Gérard ,  notaire  A  Toulon ,  et  conférant  an  sieur  Ifanni-Augusta  fiyaa  fils , 
oégooiant  tanneur,  demeuvant  à  Toulon,  le  droit  d'eaploiter  le  bMvet  d'iaveatio»  A 
fbinae  ana  ipria^  le  i  *'  avril  1876 ,  par  le  aiiaur  Ilardy-Vttai ,  poiir  le  tannage  des  p^usm 
par  le  «bauffa^e  des  fosses  au  mof^a  de  la  tauaéa  en  fertnealatioa. 

11*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  géaéml  de  la  préfedure  du  départemaai 
des  Landeé,  lé  tô  octobre  1876 ,  faite ,  suivant  atite  en  date  du  10  da  roècae  «ait ,  aux 
«rara  Bernard-Sylvain  Labarihe,  percepteur  des  caatriboèioos  diseictos,  et  Léapdhi 
Pallaa,  médecin^  deaMuiant  à  .Sabres  (Landea),  par  le  sicnr  Oftato,  de  ses  duoltaMi 
brevet  d'invention  de  qninae  ana  qu'il  a  pris,  le  16  aq>tambre  i^7^,tian)aiatMaaiil 
avec  les  sosnammés  et  le  sieur  Guillemare,  paar  des  moyens  de  tmnif fnrmatiai  étm 
lampes  acUiallas«  et  caostmction  et  lampes  spéciales  pour  IVmploi  àTédiairage  dLe 
l'essence  de  térébenthine,  des  différents  résineux  liquides  et  des  bydcoovbiiMa  to 
plosJoiigiDBia. 

i  a*  La  cession  enregistrée  aasacrétariat  géaénd  de  lafi^faolaia  da  dépMftUtt^l  de 
la.Seime»  le  23 octobre  1876,  faite,  suivant  adeei^daiedit  sâmaidelankèmDanMéa^ 
an  sieur  PlerreJean^astoft>£aaile  Jdonchalet,  inféoiaiir  ^iL,  dtaseorant  à  Barâ» 
me  de  la  Bienfaisance,  n'4,  at  au  sieur  Gd>isel-Gaf  Isa  iMoaclialet.arebilscISvdiaaeab» 
rant  à  Paris,  rue  de  Rome,  n*  ^7,  par  le  sieur  de  Nomaison,  du  bmwtid'imrefttiaa'da 
qoinae ans  pris,  le  17  dëeaabm  186A •  par ie menrlf aiMra»  poar mi  posoédé ^ts9éaé 
k  f  éoercemant  dm  bois. 

t3*  Laaess>aa«Magiitfée4tn<amétafiatgéfcéwldaia>piiéfealm»dadéf«i^^ 
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éi  h3eiii6-hiKiwmo,  I0  s^ooUAie  1876 ^  ftHe ,  suivant  a«le  «*  Me  da  5  da  même 
■M,  aaneor  Molphê  GrOa,  omiBtraotetir,  démentant  à  Lnre  (Haute-^dne) ,  paf  la 
mààé  PUDiffODifrères  et  P.  Delamam  fils»  de  partie  de  ses  droits  an  brevet  d'inven- 
tioo  de  quinze  ans  pris,  le  10  mars  1866 ,  par  le  sieùr  Plantron ,  pour  une  carde  pei> 


i4*  La  cesneift  exirtgîstrée  au  fèer^tariat  général  d«  la  pHSfectnfe  du  dépai^ment 
4eiaSciBe4nlérieare»ie  18  octobre  1^6,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  du  même 
■M,  aiiiie«r  Adolphe  Gîte ,  oonstmoleur,  demeurant  k  Lure  (Haute^Saêne) ,  par  la 
Mîélé  HaptraQ  frères  et  F.  Dekmnre  fils,  de  partie  de  ses  droits  avi  brevet  dlnvcn- 
tioD  de  quinze  ans  pris,  le  i5  mars  t8)ré>  par  le  sieur  Plantron,  pour  des  perfection* 
asaients  apporlés  aum  oardea  peigiaeiMea  travaillant  le  eoCou  et  toutes  autres  sobs- 
tMas  fibreuses. 

iS*  La  €es8MiQ«nrègaBtrée  au  secrétanat  général'  de  la  préfecture  du  dépantement 
dili  Seine,  le»  novemlxra  1876,  faite  «  suivant  aela  en  date  du  37  octobre  de  la  même 
Maée, au aieurs  Beaunaont  (marquis  de],  propriétaire,  demeurant  À  Paris,  rtw  De- 
bfaorde,  n'  1 1  ;  Alfired  Odier,  propriétaire,  demeurant  à  Pafis,  rue  Tait  bout,  m*  80, 
01  Vsiirioa  GaJlay,  chioiiftkt ,  demeùnml  à  Paris,  rue  MaAigSMm,  a*  2à,  par  le  sieur 
liwgiiay,  du  btevel^  d'inureatioo  de  qninse  ans  qia'il  a  pris,  le  3o  mai  1876,  pour 
^  pnoeedés  de  MrîeaAion  dVagraiB  assimilables  an>  moye^  de  cuir,  décbets  de 
CHrypIomcst  été  «ikgéoéral-,  doanatiègies-aaotées  d*ovigiiie  animale* 

iff  La  ceasiou  enregisirée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
Uk Seine,  le  4  novembre  iS'fi',  faite,  suivant  ael« ,  en  darte  du  ai  oetobve  deqaier, 
niiear  Edmond  Larmanjat,  entrepositaire  de  matériaui  de  construction ,  èVicvteo, 

fie  sieur  Jeaa  Larmanjat  et  la  oame  Marie  Joveaeau  «  veuve  Bouigrcois*  de  pattie 
,  IcQcs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria«  le  18  juillet  j86é»  par  le 
Mar  Jean  larmanjat  susnommé,  pour  la  £ikbricatioii  ae-oarreaux  raoaaiquea. 

Vf  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  géoérd  de  la  préleotore  dcb  départemeûi 
ds  la  Seine,  ie  à  novembre  1876,.  faite,  suivant  actes  des  ad  et  a5  oetobreide  la- 
Biéme  année ,  aux  sieurs  Louis-Henri-Josepb  Duppotf  iils^  négociant,  deaaeunuat  à* 
Ufle,  me  Jean<$ans-Pe«r,  n"  la,  et  Albert  Tetin,  représentant  de  commerce,  de- 
■uuaotàParis,  me  du  Faubours-Saint-Denis,  n'  léi»  par  le  sieur  Oégnon ,  du  bre» 
nifinTeotlon  da  quinae  ans  quu  a  pris,  le  i5  août  187$,  pour  un  système  de  cbar- 
vi^appKcablea  aux  por^s  et  portières. 

18^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
liUSdae,  le  A,  oevexnbre  1876,  faite,  suivant  actes  des  2A  et  25  octobre  de  la  même 
*H^>aaz  sieura  LouisHenrKJoaeph  Dupont  fils,  négociant,  demeurant  à  Lille, 
^^ds-Sans-Peur,  n*  la,  et  Albert Tetin ,  représentant  de  commerce,  demeurante 
^f  iHedu  Faubourg-SaiOX-Denis ,  n"  idi.  parle  sieur  Gégnon,  du  brevet  d*inven<> 
^^e quinze  ans  qu'u  a  pris,  le  31  octobre  1875,  pour  des  perfectionnements  dans 
Importes  €1  porlîëres  des  véhicules  de  toutes  espèces  et  d'aj^partements. 

iji*  La  cession  euregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
^ il  Seine,  le  7  novembre  1876,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  du  même  mois,  ad 
far  Pierre  BlousseaU,  employé  de  commerce,  demeurant  à  Paris,  quai  Bourbon, 
>^.<I5,  par  Iç  sieur  Smitter,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  .qu*il  a 

eMii  juillet  1876,  cojijointement  avec  ledit  sieur  Rousseau,  pour  un  genrO  de 
bn  pouvant  se  fixer  et  se  retirer  sans  effort ,  dit  6oaton  antocUse. 
Mf*  La  cession  eoredstrëc  au  secrétariat  géiiérat  de  la  préfecture  du  dépaitcmetit 
'iTara,  le  8  novenmre  1876,  faite,  suivant  acte' en  date  du  i**  juillet  précédent, 
■nrieafi  Louis-PhiHppe  et  Léonce  Julien  frères,  négociants,  demeurant  a  Mazamet 

S,  par  le  neur  Hollière ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  d^ 
ans  qu*0  a  pi^,  le  8  septembre  18^4  >  poor  une  macbine  tricoteuse  dite' 
JoUÎèrv. 
SI*  La  couvettâott  i€Mlan!t  de  Facte  authentique  en  date  du  17  octobre  18^6 ,  en- 
'^t'"^  le  11  iMyveiiibfe  suivant  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départe' 
iMMt  a»  Bbène  «Tréglant  les  droits  des  sieurs  Simon  et  Paillasson  dans  la  pro- 
PM  da'breveC'd'inventiott  de  quiUze^  ans  qu*i1s  ont  pris  conjointement,  le  5  dé* 
*Mre  i%f%,  pour  un  appareil  miédicaf  dît  initctewr  Paitltuson. 
Jff  La  Cttsion  enregistrée  au  sec^tariat  général  de  la  préf>$ctur0  du  département 
«Hbèee,  le  1 1' novèiBAbre  1^6 ,  faite,  snivaut  acte  en  date  du  9  octobre  de  la  métne 
■"1!^.  i  llr  aodéfér  en  partiapatieu  fermée  outre  les  sleun  Alexandre  Paillasson, 
Mnr  di  ijaiaiMine,  demeurant  i  Lyon,  rue  de  la  Barre,  n*  12;  Marie-Joseph 
^f^*  dadettr  et^ttoédeciiio,  demeutaift  à  L^,  rae  de  laBàmf ,  n*'  to,  et  Claude- 
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Laurent  Larochette,  pharmacien,  demenrant  à  Lyon,  rae  de  la  Barre,  n*  ik  »  par  le 
sieur  Paillasson  susnommé ,  de  partie  de  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quinae 
ans  qu*ii  a  pris,  le  5  décembre  1868,  ooDjotntement  avec  le  sienr  Simon,  pour  un 
appareil  médical  dit  injecuur  PatUastmi. 

25*  La  cessioQ  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départemeut 
de  la  Seine,  le  11  novembre  1876,  faite,  suivant  acte  en  date  du  8  du  méicne  mois, 
aux  sieurs  Blarie^Louis  Denayrouze,  ingénienr  civil,  demeurent  à  Paris,  boalevard 
Voltaire,  n*  3.  el  Camille  Marcilhacy,  négociant,  demeurant  à  Paris /boulevard  Poia^ 
sonnière,  n*  17,  par  le  sieur  Jablochkefif,  du  brevet  d*invention  de  quinie  ans  qQ*îia 
pris,  le  a3  mars  1876,  pour  une  lampe  électrique. 

a4*  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  déparlenoent 
delà  Seine,  le  i4  novembre  1876,  telle  qu'elle  résulte  de  Tacte  passé,  le  37  odUAiÊm 
précédent,  devant  M*  Lemaitre,  notaire  à  Paris,  et  conférant  à  la  société  Gn.  Fnnts 
et  compagnie ,  dont  le  siège  est  établi  à  Paris ,  me  du  Faubourg-Saint-Martin ,  n*  a58, 
le  droit  d^exploiter  le  brevet  dluvention  de  quinze  ans  pris,  le  7  février  1870*  par  le 
sieur  Frants ,  pour  une  macbine  pyroplastique  pour  sculpter  le  bots. 

a5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  ^néral  de  la  préfecture  du  départemem 
de  la  Seine,  le  i5  novembre  1876,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ii  du  même  mois, 
aux  sieurs  Benoît-Joseph  Gosteau  père  et  Achille-Émile  Gesteau  fils,  n^ociants»  de- 
meurant à  Paris ,  rue  de  l'Entrepôt ,  n*  38 ,  par  les  sieurs  Chaumette ,  Deipéche  et  Foaty, 
du  brevet  dluvention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  8  avril  1876,  pour  un  commer- 
çoscope  universel  diurne  et  nocturne  des  mes ,  quartiers ,  noms ,  professions ,  adreaMs , 
température,  etc. 

16*  I^  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  d^artemeat 
des  Ardennes,  le  39  novembre  1876,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  sous  seing  privé 
en  date  du  a 4  novembre  1874 ,  et  conférant  aux  sieurs  Regnault,  Drincourt  et  fila, 
fabricants  de  clous  à  Charleville,  le  droit  d'exploiter  partiellement  le  brevet  d*inven- 
tion  de  quinze  ans  pris,  le  3i  août  187a,  par  le  sieur  Lawrence,  pour  des  perfee- 
tionnements  apportés  aux  machines  à  clous. 

37"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  33  novembre  1876,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3  du  même  m<Ài', 
k  la  société  Maurice  Gallay  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Pantin  (  Seine) ,  routé  de 
Flandre,  n*  lo^,  par  les  sieurs  Beaumont  (marquis  de),  Odier  et  Gallay,  du  brevet 
d*invention  de  qumie  ans  pris,  le  3o  mai  1076,  par  le  sieur  Lissagaray,  dont  fls  sont 
cessionnaires,  ponr  des  procédés  de  fabrication  d'engrais  assimilables  au  moyen  de 
cuir, déchets  de  cuir,  plumes,  et, en  général, de  matières  azotées  d'origine  animale. 

38**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
du  Doubs,  le  34  novembre  1876.  faîte,  suivant  acte  en  date  du  6  du  même  mois,  au 
sieur  Alexandre  Hudelot,  honoger,  demeurant  à  Besançon,  rue  Battant,  n*  57,  par 
les  dames  Thierce,  Chevilliet  et  Favreaux,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  3o  juin  i863,  par  le  sieur  Pilloy,  dont  elles  sont  les  seules  et 
uniques  héntières ,  pour  une  machine  propre  à  donner  aux  ponts  de  montres  la 
forme  définitive  et  rabattue  des  angles. 

39*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  5  décembre  1876 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  lA  novembre  de  le 
même  année,  à  la  compagnie  des  brevets  Montoison,  pour  l'épilage  et  le  tannage, 
société  à  responsabilité  limitée,  dont  le  sié^e  est  à  Manchester,  WindmiU  Street, 
n*  56,  par  le  sieur  de  Montoison,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
10  févner  1875,  pour  perfectionnements  dans  la  séparation  des  poils  ou  des  laines 
des  peaux  vertes  ou  sèches  et  dans  la  conservation  de  ces  substances  dans  leur  état 
naturel ,  comme  si  elles  avaient  été  tondues  sur  l'animal  vivant. 

3o*  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  pi^ecture  du  départemem 
de  la  Seine,  le  6  décembre  1876,  telle  qu'elfe  résulte  d'un  acte  passé  devant  M*  Da> 
four,  notaire  à  Paris,  le  sA  octobre  de  la  même  année,  et  conférant  à  la  société  Gal^ 
let,  Gibou  et  Françob,  dont  le  siére  est  à  Paris,  rue  de  l'Argonne,  n*  17,  le  droit 
d'exploiter  partiellement  le  brevet  dr invention  de  quioae  ans  pris,  le  7  février  1876» 
par  le  sieur  Bardy,  pour  un  procédé  de  saccharificatioa  de  la  fécule  et  des  isomères. 

3i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  si  décrâibre  1876 ,  faite,  suivant  actes  en  date  des  a6  juillet  et  9  sep- 
tembre de  la  même  année,  an  sieur  Jacquea-François  Crespin,  négociant,  demeor 
rant  à  Paris,  boulevard  Omano,  n*  i5 ,  par  Le  sieur  Michel,  du  brevet  d'invention  de 
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fnnmn  qa*il  a  pris»  le  19  avril  1873,  pour  perfactioiiiiemeiiU  apportés  aux  appa- 
leib  de  cbauffiige  poor  oooler  b  leteive,  chaoilEer  lea  bains,  etc. 

ds*  La  cessîoD  enregistrée  au  secrétariat  jgénéral  de  la  Dréfectore  da  département 
delà  Seine,  ie  si  décembre  i8;[6 ,  faite»  soivant  actes  en  date  des  36  juillet  et  9  sep- 
tembre de  la  mdme  année,  au  sieur  Jacques- François  Crespin,  négociant ,  demeurant 
k  ?ma,  Jbonlerard  Omano,  n*  i5,  par  le  sieur  Michel,  du  brevet  d*tnvention  de 
qaate  ans  qQ*il  a  pris,  le  8  bmts  1876,  pour  un  système  d'apparefl  pour  chaoffiBr 
]«•  Ibis  à  repasser  et  faire  la  cttisine. 

53*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
ée la  Seine,  le  23  décembre  1876,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procèa-verbal  dressé,  le 
16 août  précédent,  par  H*  Jules-Émile  Delapalme,  notaire  à  Paris,  et  portant  adju- 
dication au  profit  de  la  dame  Noémie-Marie-Adrienne>AmédéeForget,  veuve  du  sieur 
Hemi-Adolphe  Corbm ,  demeurant  à  Paris ,  boulevard  Malesherbes ,  du  brevet  d*in- 
veotion  de  quinze  ans  pris,  le  la  juin  1871,  par  le  sieur  Corbin,  susnommé,  pour 
ysitenr  anhrcrwl  pour  le  txansport  écoaomiqne  des  prodoits  agricoles  et  autres  sur 
itoles  espèces  de  terrains. 

2.  Le  miDistre  de  Tagriculture  et  du  commerce  est  chargé  de 
raécntion  du  présent  décret,  qui  sera  ioséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  q4  Mars  1877. 

Signé  ir*  DE  MAC  M AHON. 
U  Mùuttn  d*  VagricuHare  et  da  eommtrcê. 
Signé  Teissbbeiic  di  Bort. 


y^io.  —  D^cnBT  DU  Prbsidknt  de  la  république  française  (coutre-signé 
Mr  le  ministre  des  travaux  publics]  portant  affectation  au  département 
des  travaux  publics  de  l'emplacement  de  laDcienne  batterie  de Port-en- 
Bessin  (Calvados),  tel  qu'il  est  indiqué  en  vert  sur  ie  pian  annexé  au  pré- 
«nt  décret.  (Versailles,  5  Janvier  1877.) 


fCdasi.— Dégubt  do  Présidbht  de  la  République  pbançaisb  (contre-signe 
psr  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i*n  sera  procédé  à  rexécution  des  travaux  nécessaires  pour  la  canalisation 
&  Mignon  entre  Mauzé  et  le  port  des  Gueux,  conformément  aux  dispositions 
de  Tavant-projet  et  des  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des 
i3  mai  1875  et  i3  novembre  1876. 

a*  Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3*  La  dépense  à  la  charge  de  l'État,  évaluée  à  deux  cent  soixante  mille 
francs,  sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  à  la  deuxième  section  du  hiidget 
^minislère  des  travaux  publics  (Amélioruiion  des  rivières). 

V  11  est  pris  acte  des  engagements  de  concourir  à  la  dépense  souscrits 
psr  les  conseils  généraux  des  Deux-Sèvres ,  de  la  Charente-Inférieure  et  de 
1a Vendée,  i^ar  les  conseils  municipaux  des  communes  intéressées,  ainsi  que 
par  le  syndicat  des  marais  mouillés  de  la  Charente-Inférieure  et  par  divers 
propriâaires. 

6*  Le  prèient  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n*ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  sa  promulgation.  (  Vêt- 
«flte.  9  Janvier  i8T7.) 
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N*  62^)3.—  DSCRBT  DU  PlàifiK^BHT  9B  LA  BéPUBLlQUB  PBAVÇAliB  (oontro-sigoA 

par  le  ministre  des  tra¥a«x  pnWos)  porUni  ce  qui  suit-: 

I*  Il  sera  procédé,  dans  les  marais  salants  du  Nlcot  et  de  la  Soulasserie, 
situés  dans  la  commune  du  Ghâteau-d'Oléron ,  ile  d*01éron  (Gharente-lnG6<» 
rieure),  aux  travaux  de  rectUicatioa  et  d'approfondisfiement de  k  partie  d« 
çhtenaL  du  Nicot  sUuée  en  aval  du  €0iiflaefit  du  chenal  delà  Solilasserie,  coo- 
formément  aux  indications  du  plan  en  date  des  4-5  septembre  1876,  anneié 
au  présent  décret. 

a*  Les  travaux  sont  déclarés  d*ntilîté  publique;  ils  seront  exécutés  au 
compte  de  TÉtat,  et  la  dépense,  évaluée  a  dix-nuit  mille  cinq  cents  francs, 
sera  imputée  sur  les  fonds  des  travaux  d*améUorations  agricoles  (deuxième 
section  du  budget], 

3"  Aussitôt  après  la  réception  déûniiive  qui  suivra  Texpiratien  do  délai  de 
garantie,  Tentretien  du  chenal,  ainsi  rectifié,  restera  à  perpétuité  k  la  charf^ 
du  syndicat  des  chenaux  du  Nicot  et  de  la  Soulasseric.  (  Versailles,  ii  Jan- 
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N*  62ad.-^DéfaHiTDu  PrAiumint  de  la  République  piunçaisb  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  t 

1**  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  de  Seine-et-Oise  n*  47,  de  Bezons  à  Poissy,  sur  le  territoire 
des  communes  de  Poissy  et  de  Saint-Germain,  à  exécuter  suivant  le  tracé 
indiqué  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  racquisitiou  des  terrains  et  bfiti* 
ments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  •  sur  Texpropria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

5*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n*oiit 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. [Versailles,  ii  Janvier  i877,) 


N*6a24*—  DiîgbeDdu  Président  de  la  République  fbançaisb  fcontre-sigoé 
par  le  ministre  des  finances],  qni  approuve  le  contrat  passe,  au  nom  de 
l'Étal,  le  QO  octobre  1876,  entre  le  préfet  de  rHérault,  d'une  part;  et, 
4'autre  part,  les  sieurs  Bardou,  Haguenot,  Treille,  Wesphal-Casteinau, 
Goutès,  Brown,  Mie  et  les  dames  Sérane  et  veuve  Balestrier,  portant  cou* 
cession  par  l'État,  sous  les  conditions  indiquées  dans  cet  acte  et  moyen- 
nant le  prix  total  de  trois  raille  neuf  cent  soixante-quatre  francs  trente- 
deux  centimes ,  de  diverses  parcelles  de  terrains  délaissés  par  la  mer,  situéoa 
à  Paladas  et  contenant  deux  cent  vingt  mètres  carrés  vingt-quatre  déci- 
mètres carrés  environ,  savoir  :  i*au  sieur  Bardou,  d*une  parcelle  de 
cinqaante-six  mètres eefrrés  dix  décimètres  carrés;  a* au  sieur  Haguenot. 
d'une  parcelle  de  quinze  mètres  carrés  qjaarante  décimètres  carrés;  3*  w 
sieur  Treille,  d'une  pareelle  dedix-buit  mètres  carrés  qUalre-vingt  déci- 
mètres carrés;  4* au  sieur  WetpbalCastelnau,  d'une  parcelle  de  ving^ 
deux  mètres  oarrésquarante^afre  dédmètres  carrés  ;  5*au  sieur  Goûtés  « 
d'uae  paacelie  de  six  mètres  carrés  cfnquante  déciin^tres  carrée;  6* à  la 
dame  veuve  Sérane,  d'une  parcelle  de  douze  mèlires  carrés;  7*à1a  dame 
veuve  Balestrier,  d'une  parcelle  de  trente-deux  mètres  carrés;  8*  au  sieur 
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ine parcelle  deëix^ètres  eàiv^s*  (  Vetm 


N*6a25.  —  DÉcaBT  du  Phksidbnt  db  la  RÉpuBiaQU  «iUMÇAi^  (ç(>a(re-&ig|ié 
ptf  lem«i«tr»  de»  IrAvaitt  publics)  portai  ce  qui  »uit  : 

1*  Est  déclarée  d'utilité  publique  louverUire  d'un  canal  d'assakiiisenient 
4$  la  plaine  de  i'iaère  fur  le  territoire  des  communes  du  Touret ,  de  la  Ter- 
nsse,  de  Lumbin  et  de  CrolieSt  dans  le  s^fndioat  de  Bresson  à  Saint-Iimier, 
nîfaBi  les  mdicatkina  du  plan  général  en  date  des  217  aeptembre  1875, 
i3  etag  mars  1876  et  du  tableau  y  annexé. 

s*  Le  syndicat  de  Bresson  à  Saint-Ibmîer  est  autorisé  k  poursuivre  Taequi- 
silion  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  desdits  travaux,  eo 
se  conformant  aux  dispositions  de  Tarticle  16  de  la  loi  du  ai  mai  i836. 

3"  L'État  contribuera  dans  la  proportion  du  tiers  â  la  dépense  des  tra- 
Ttax  mentionnés  dans  Tarticle  i**  du  présent  décret,  soit  pour  une  sonune 
de  trente-six  mille  francs.  Cette  somme  sera  portée  à  quarante-deux  mille 
frues  pour  le  cas  où  les  travaux  à  faire  sur  le  territoire  de  la  commune  du 
loviet  seraient  exécutés. 

4*  Le  présent  déoret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  expropria- 
tions nécessaires  k  Texéculion  du  canal  n*ont  pas  été  accomplies  dans  un 
Mû  de  cinq  ans,  à  partir  du  jéur  de  sa  promidgaflion.  {Vênailhi,  95  ian- 


1*60)6.—  DécmsT  nu  Pai&^iOMîT  bb  la  Kbpubuqub  fhamçaisb  (cootre^aigné 
|Mff  le  ministre  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit; 

i*Biera  procédé  au  déplacement  de  la  route  nationale  n*  la,  de  Paris  à 
Bie^idans  la  traverse  de  Rennes  [Ille-et-Viiaine],  le  long  et  À  droite  de  la 
pnoumàe  du  Mail ,  conformément  aux  dispositions  figurées  en  rouge  sur 
le  pian  annexé  au  présent  décret. 

1^  travaux  devant  résulter  de  ce  déplacement  sont  dédarés  d'utilité  pu- 

s*L'opéraliûn  dont  il  s*agit  sera  bécotée  par  les  soins  et  aux  firais ,  risqaes 
d  fértts  de  radministration  municipale  de  Rennes.  (  VertadUs,  25  Jamier 


il'6227.— DicBBT  nn  Présibbiit db  la  Rbpubliqub  fram^aisb  (contre-signe 
psr  le  ministre  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 

i*Sont  déclarés  d  utilité  publique  les  travaux  de  rectification  des  côtes 
^di  la  courbe  de  Piébaut,  roule  départenaentale  du  Gers  n*a,  suivant  la 
érection  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

a*  L*administration  est  autorisée  à  faire  Tacquiiition  de?  terrains  et  b,âti- 
i^ts  né^^essaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
^^sitions  dç0  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84ti  sur  l'expropria- 
^  pour  cause  dVtilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
ff»  étéa<yu^és  dsjois- un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pron»ulga- 
^  [YerffOIêts  25  Jmvier  1877.) 
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Ji*  6!ia8.  —  DÉCRET  DO  PaésiDBNT  DB  LA  RÉPUBUQOB  PBAMÇàlBB  {cOOkn'^né 

par  le  minûtre  de»  travaux  publics  )  portant  ce  qui  suit  : 

i'  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  de  rectification  des  c6tes  de 
Rouiihac,  route  départementale  du  Gers  n*  19,  entre  les  points  1^  800  et 
4^  3oo,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  des  lignes  rouges  sar  le 
pian  annexé  au  présent  décret. 

a*  L^administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  tenrains  et  bail- 
ments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  iS4i«  sur  Texpropria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

S**  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
n*ônt  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. [Versailles,  Si  Janvier  1877.) 


.N*  6229. —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  portant  ce  qui  suit  : 

1^  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  du  Gard  n*"  i3,  entre  ia  borne  i4^  3  et  rentrée  du  village  de 
Samt-Gervais ,  suivant  la  direction  géniale  indiquée  par  des  lignes  rouges 
sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

a*  L*adminihtration  est  autorisée  à  faire  Tacquisilion  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texéculion  de  celte  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  iÔ4ii  sur  Texpropria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n*ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. [Versailles,  Si  Janvier  1877,) 


N*6a3o. — DÉCRET  DU  Président  de  la  République  françaisb  (contre-sîgné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

1*  II  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour  la  reslaunir 
tîon  de  la  jetée  ouest  du  port  de  Calais  (Pas-de-Calais),  conformément  aux 
dispositions  du  projet  et  aux  avis  en  date  des  8  mai  et  26  octobre  187$  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  deux  cent  soixante  mille  francs,  sera  imputée  sur 
la  deuxième  section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics  (  TrcnaujF 
extraordinaires  des  ports  maritimes).  (  Versailles,  15  Février  1877.) 


N*  6a3i. — DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  (eontre-aigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d^utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  Tagrandis- 
sèment  de  la  gare  des  marchandises  d^Âigues-Vives ,  ligne  de  Tarascon  a 
Cette  (Gard) ,  conformément  au  plan  dressé  par  l'ingénieur  de  la  compagnie 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  le  5  mai  1076,  lequel  plan  restera 
annexé  au  présent  décret. 

a*"  Pour  Texécution  desdits  travaux,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  est  substituée  aux  droits  comme  atix  obli- 
gations qui  résultent,  pour  Tadministration ,  de  la  loi  du  3  mai  1841. 
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S'L'aoqnntioii  des  terrains  nécessaires  pour  rexéention  de  ces  traTanx 
âefn  être  terminée  dans  nn  délai  de  deux  ans«  à  partir  da  présent  décret. 


IPM2. — McaaT  DU  PaÉsinnrr  ni  la  RipuBLi^^ni  nuHÇAisi  (contre^signé 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qoi  suit  : 

1*  n  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  nationale  n*67,  de  Saint-Di- 
liera  Lausanne,  entre  Cuit  et  Mamay  (Haute-Saône),  suivant  la  direction 
générafe  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

Les  travaux  de  cette  entreprise  sont  déclares  d'utilité  publique. 

a* La  dépense ,  évaluée  à  soixante-seize  mille  cinq  cents  francs,  sera  impu- 
tée sur  les  fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  natio- 
sdes  par  le  budget  du  ministère  des  travaux  publics. 

3*  L*administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisltion  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  ces  travaux,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84if  sur  Texpropriation 
poor  cause  d'utHité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
adgatioa  [VenaUlêi,  97  Fémtr  Î877,) 


^foSS.—  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
ptr  le  minbtre  de  la  guerre)  portant  : 

&BT.  1*.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  k  accepter,  au  nom  de 
rttst,  le  legs  de  deux  mille  francs  fait  au  premier  régiment  de  zouaves  par 
^^F* Comélie-Camlle  de  Pecqaeult  de  Lavarande,  ^ 

1  Ledit  legs  sera  employé  suivant  le  vœu  de  la  testatrice  et  conformé- 
ont  aux  indications  contenues  dans  son  testament  olograpbe  en  date  du 
^jmner  187a.  {VenaiUet,  27  Février  4877.) 


^to^,  _  Décret  du  Président  de  la  République  trancaisb  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics  qui  déclare  d'utilité  publique  et  con- 
cède au  sieur  Baratcad  l'établissement  et  l'exploitation  d'un  canal  d'irri- 
gation dit  da  Moulin 'Neuf,  d'un  débit  de  trois  cent  soixante  litres  d*eau 
psr  seconde,  à  dériver  de  la  rivière  du  Dourdon,  au  lieu  dit  Chaasiée  du 
MetdmrNet^,  commune  de  Montlaur,  pour  l'arrosage  de  trois  cent  cin- 
<|nante-trois  hectares  quarante-cinq  ares  quarante-trois  centiares  déterres 
titoées  sur  le  territoire  des  communes  de  Yabres  et  de  Saint-Affrique 
(Aveyron).  [VersaiUes,  6 Mars £877.) 


il*6i35. — Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
f»  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  aflTectation  an  département 
des  travaux  publics  de  l'emplacement  de  l'ancienne  batterie  du  phare, 
«I  port  de  Gravelines  (Nord) ,  tel  qu'il  est  indiqué  par  un  liséré  vert  sur  le 
I^  annexé  au  présent  décret.  (  Versailles,  6  Mars  1877.) 


^'■' 


par  l6  «lîéistpe  de  riatériaiir)  porlaDt  oe  qui  t^ait  : 

Le  commissariat  spécial  dé  police  créé  à  Glary  (NoM)  |^r  le  décfH  éo 
1 1  août  1875  est  et  demeure  supprtmé. 

Il  est  créé  à  Gaudry  (Nord)  un  commissariat  spécial  de  police. 

La  juridiction  du  tifeolaîre  comprendra,  outre  oitte  «omnraiie,  celfeft  dé 
GauUery,  Glary,  Wcdincourt,  Lignj,  &er%,  Mareti,  Bvaïgny  et  Dehéries. 
{VenaUks,  6  Mars  i877.) 


I    I  ti  •  vtrf'Mir 


N*  6237.  —DiicnET  DU  Président  de  là  RÉPUBLrguB  nuAÇAiSB  (conlre-figné 
0ar  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1**  Il  sera  procédé  à  Texéoution  des  travaux  nécesimrei  pouf  ramétioralioa 
de  la  navigation  du  Rhdne  aux  passages  d^Aramon  (paa$age  de  la  Roqtte- 
d'Acier,  passage  de  Garlaméjeau),  conformément  aux  di^KMÎtioBa  générales 
de  ravanlrprojet  en  date  des  1*4  juillet  1876. 

a*"  Les  travaux  mentionnés  ci-dessus  sont  déclaré»  d*uti4Hé  peft^Uque. 

3'  La  dépense,  évaluée  à  un  million  cinquante  mille  francs <  sera  iaapalée 
sur  les  fonds  inscrits  au  [budget  du  ministère  des  travaux  pablies  pour 
vaux  extraordinaires  d*amélioration  des  rivières.  {VtrsaiUeigë  Mari  ifi7J) 


N'  6ft38.  —  DÉCRET  DU  Prbsidbnt  db  la  République  rRANÇAua  (  contre*] 
parle  ministre  des  travaux  publics)  qui  déclare  d^utililé  publique  les  tra- 
vaux à  exécuter  pour  rétablissement  d*un  canal  à  dériver  de  la  riviàre  de 
Séveraisse  au  moyeh  d'une  prise  d'eau  qui  sera  pratiquée  sur  le  terri* 
toîre  de  la  commune  de  Villar-Loubière,  pour  Tirrigation  d*une  partie 
des  territoires  des  communes  de  Saint-lnaurice,  Saint-Firmin ,  Asprea- 
lez-Gorps  (Hautes-Alpes)  et  de  Gorps  (Isère).  [VersailUs,  8 Mars  i877,} 


N*6a39. — Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  ee  qui  suit  s 

il  est  créé  à  la  Talaudiére  (Loire)  un  commisèariat  spécial  de  police. 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Blâmera  (SflQ^,tbe)  estéteddue 
eut  la  comihutie  de  Sahit-Remy-dès-Monts. 

Le  c<!temissariftt  spécial  de  policé  créé  à  fiourbon-Laiîtiy  (SaAhe-et*Ldilto) 
parlé  décret  du  22  avril  i&jh  est  ctt  demeure  supprimé.  [Vetsàiiles,  iêtars 
i977,) 


^.u^ 


N*6!i4o.  —  DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  Tcm%% 
départementale  n*  8,  à  la  sortie  de  Bèze  (Gôte-d*Or ) ,  suivant  la  directma  gé- 
nérale indiquée  en  rouge  sur  le  plari  annexé  au  présent  décret. 

a**  L'administration  est  autorisée  à  (aire  l'acquisitioa  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  celte  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l^êxproprta- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 


B.  n*  349.  -^  M»  « 

l^préseol  dédPM^meoiiiidëré  oôorine  non  avêuu,  si  les  travaux  n*otil 
JM0  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  dd  jônr  de  sa  promulga- 
tion. (  Versailles,  22  Mrtr  tê77.  ) 


nbdi-— DiteKT  no  PKÉaiiNarr  db  la  RA^UBiftQUs  frahçaisb  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  de  construction  de  la  route 
départementale  n'  7.  d* Annecy  à  Bonneville ,  entre  le  Haut-Ciameux  et  le 
^dê^Rnmilly  (llatrCë-SÀVoi<!),  à  exécuter  strtvatït  là  direction  générale 
indiquée  par  idie  ligne  bleue  sur  le  plan  annexé  an  présent  décret. 

a* LWdmiMslMtkm  est  antcrisée à  foire  lacquirillon  des  terraihs  et  bâti- 
MBlS'néceasaârai  à  rexécrulîdn^ée  eiette  eatrepriae,  en  se  conformant  aux 
(ifpositièBB  des  litres  II  et  suivants  de -la iol  do  S  mai  iS^i,  sut*  Te^propria- 
tiiapaar  cacwe  dNatîlîté  phibtiqne.- 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  conmie  non  avenu,  si  Im  trâVAUX' 
i*eok  pm  été  adjugés  daoff  cm  déiaf  de  OI04  ana ,  â  partir  du  jour  de  sa  pro- 
BolgaUon.  (  YersaiOes,  22  Mars  1877,) 


R'te^s.—  Dbgrst  nu  Prksidbntdb  la RÉPUBLiQmrfliAfiÇAMB  (céntre^gné 
par  lenÛMstre  des  «raraux  publics  )  pdrtan t  ai^eia(i<m  au  département  des 
tnnui  publics  de  remplacement  de  la  batterie  qal  devait  être  établie  sur 
bterre-pleÎD  de  la  Caholte,  en  arrière  de  la  plage  de  Trouville  (Calvados), 
lfditem[daceinent  indiqué  par  une  teinte  rose  foncé  sur  le  plan  annexé 
Vi  présent  décret  Toutefois,  ce  terrain  continuerâ'à  être  affermé  an  prbfit 
dn  trésor,  jusqu*au  moment  où  il  pourra  être  utilisé  dans  l'intérêt  du 
port.  [Versailles,  22 Mars  1877.) 


IP6343.— Dbcbbt  du  Prbsidbnt  db  la  Rbpobliqub  prançaub  (contre-signe 
V^  iegarde  des  sceaux,  miniatre  de  |a  justice  et  des  cuites)  portant  ce 
qoisuit: 

U  décret  du  2  mat  1868,  qui  assigne  six  offices  d'avoué  an  tribunal  de 
Pnmière  instance  de  Lourdes  (Hautes-Pyrénées) ,  estmodifié  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  â  cinq. 

U  décret  du  5  février^  1870,  qui  assigne  buit  offices  d'buissier  au  tribunal 
^première  instance  de  Briançon  (Hautes-Alpes),  est  modifié  en  ce  sens  que 
«  nombre  est  réduit  à  sept 

L'ordonnance  du  a 5  juin  i8a3,  qui  assigne  douze  offices  d*huissier  au 
triiKmai  de  première  instance  de  Montélimar  (Drôme) ,  est  modifiée  en  ce 
*^ que  ce  nombre  est  réduit  à  onze.  [Paris ,  24  Mars  1877,) 


R'8a44.  —  Di&CBBT  do  PnisiDBNT  db  la  Ké^cbliqub  française  (contre-sîgné 

P«r  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  ce  qui  suit  : 

Art,  l*.  La  portion  de  territoire ,  d*une  contenance  de  un  hectare  dix- 
tal  ares  soixante-six  centiares ,  comprise  entre  la  ririère  de  la  Marne,  le 
<:«ud  de  Chalifertirtia  «tiede  ffanteuil ,  et  qui  est  désignée  au  plan  ci-annexé 


—  28&  — 
par  lei  lellrei  a,  b,  c,d,  e,f,g,  k,  i,  ut  dûtnuteda  kcomnuiae  da  Nut- 
teuîl-lez-Meaux,  cantoo  et  arrondissement  de  Meaox,  département  de  Seîoe- 
et-Murne).  et  rattachée  au  territoire  de  la  ville  deHeaui. 

!.  La  limite  entre  let  communes  de  Meaux  et  de  Nanteuil-lez-Meanx  sera  , 
en  conséquence,  formée  par  ie  fit  de  la  Marne  et  du  canal  de  ChaliferL 

3.  La  présente  réunion  aura  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis.  [YertaiUet,  31  Mort  1877.) 


N°6ad5.  —  DECRET  DD  pR^siDBHT  DE  Li  IUpdbliqvb  pfiAMÇAiSB  (contro-signé 
parle  garde  des  sceaux,  ministre  de  b  justice]  portant  ce  qui  suit: 
I*  M.  Dartige  [loiùs-Aagatte] ,  inspecteur  de  l'enreaistrement  et  des  do* 

mainesi  Quimper  (Ficistère),  aé  le  )3  Tévrier  i8a6,  à  Aubusson  (Granse). 
Et  M.  Dartige  {Loms-Béné-CharUt-Marie},  aspirant  de  marine,  attaché  an 

port  de  Brest  (Finistère),  né  le  a  mars  i856,  à  Putanges,  arrondissement 

d'Argentan  (Orne), 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  ceint  de  da  Fanriut ,  et 

i  s'appeler,  k  l'avenir.  Dartige  du  FourneL 

3°  M.  Co/or)'[Marc-^ntoine-ffenn'-i|/rerf),  propriétaire,  né  le  iSJuin  i8i3, 

i  Neuvic,  arrondissement  d'Ussel  (Corrèze),  y  demeurant,  est  autorisé  à 

ajouter  k  son  nom  patronymique  celui  de  de  Lamazière,  et  à  s'appeler,  k 

l'avenir,  Calary  de  Lamazière. 

3°  Lesdils  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  le«  tribuBaaz  pour 

faire  opérer,  sar  les  registres  de  l'état  civil,  les  diansements  résultant  du 

présent  décret ,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  gertninal 

an  XI  et  en  Jusiiiiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  la  Cooseil 

d'État.  IParit,  SJ  iomt  1877.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i&  '  Septembre  1877, 

Le  Garde  daiSe«aiue,  Mùtiitra  d»  la  Jiutic9 . 
Président  da  Comeil, 


ptenoptru,  k  la  Mbn  de  rii^r!mcTf« 


iimuuBiatNATKiULB.  —  I S  Septembre  iSn* 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6a46.  —  DicBET  relatif  aux  épreavcsde  la  Licence 
et  dn  Doctorat  es  Sciences. 

Du  i5  Juillet  1877. 
(Promiilgaé  tu  JanrntU  offi/âtl  du  ao  juillet  1877.  ) 

Lx  Pbssidbiit  ds  la  République  framçaisb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstraction  publique  et  des  beaux-arts; 

Ta  le  décret  du  17  mars  ifio8  (^)  ; 

Va  la  loi  du  i4  juin  i854,  article  i4  ;  1» 

Va  ravis  du  conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique  ; 

U  Conseil  d*État  entendu, 

MdèTBt 

TITRE  !•'• 

DE  LA  LICENCE  ^5  5CIEMGES. 

Art.  1*.  Les  candidats  à  la  licence  es  sciences  mathématiques  et 
à  la  licence  es  sciences  physiaues  doivent  être  pourvus  du  diplôme 
de  bachdier  èa  sciences  complet 

Les  candidats  à  la  licence  es  science»  naturelles  doivent  justifier 
damfime  gr&de  ou  £tre  pourvus  des  diplômes  de  bachelier  es  lettres 
et  de  bachelier  es  sciences  restreint  (physiques  et  naturelles]. 

Tout  candidat  à  la  licence  doit  justifier  de  quatre  inscriptions. 

2.  Les  examens  pour  les  diverses  licences  es  sciences  sont  subis 
derant  les  jurys  distincts  choisis  par  les  doyens  dans  le  sein  des 
bcoltés. 

Chaque  jury  est  composé  de  trois  professeurs  ou  agrégés  des  fa- 
collés^  de  fordre  des  sciences  auxquelles  la  licence  se  rapporte. 

Lorsque  le  nombre  des  professeurs  ou  agrégés  d*une  facuhé  n'est 
pu  suffisant  pour  la  constitution  des  jniys,  ceux-ci  sont  complétés 
par  des  professeurs  appartenant  à  une  autre  faculté  et  désignes  par 
le  ministre. 

'"  nr  lérie,  Bull.  i85,  n*  3179. 

Ur  Série.  >9 
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3.  L'examen  pour  chacune  des  licences  se  divise  en  épreuves 
écrites,  en  épreuves  pratiques  et  en  épreuves  orales. 

Les  épreuves  opales  sont  publiques» 

Nul  n'est  admis  ^à- subir  les^  épreuves  orales  8^1  n'a:  satisfait  aux 
épreuves  écrites  et  aux  épreuves  pratiques.  Le  candidat  qui  n'a  pas 
satisfait  à.  Tune  des  épreuves  perd  le  bénéfice  des  épreuves  anté- 
rieures. 

4.  Les  sujets  des  épreuves  écrites,  pratiques  et  orales  sont  em- 
pruntés aux  programmes  arrêtés  en  conseil  supérieur  de  TinstructioD 
publique. 

5.  L'épreuve  écrite  pour  la  licence  es  sciences  mathématiques 
porte  sur  deux  sujets  distincts  pris,  l'un  dans  le  programme  du  cal- 
cul différentiel  et  intégral ,  l'autre  dans  le  programme  de  mécanique. 

L'épreuve  écrite  pour  la  licence  es  sciences  physiques  porte  snr 
deux  sujets  pris,  l'un  dans  le  programme  de  physique,  l'autre  dans 
le  programme  de  chimie* 

Pour  la  licences  es  sciences  naturelles,  l'épreuvq  écrite  porte  sur 
deux  sujets  empruntés,  l'un  au  programme  de  botanique,  l'autre  au 
programme  de  zoologie,  d'anatomie  et  de  physiologie. 

6.  Les  épreuves  pratiques  de  la  licence  es  sciences  mathématiques 
consistent  en  épures  ou  en  application  du  calcul  à  des  questions 
d'astronomie  indiquées  dans  le  programme  arrêté  en  conseil  supé- 
rieur. 

Pour  la  licence  es  sciences  physiques,  elles  consistent  ;  i*  en  une 
préparation  ou  une  analyse  chimique;  a*  en  manipulations;  3*  en 
déterminations  minéralogiques. 

Pour  la  licence  es  sciences  naturelles ,  elles  consistent  :  i*  en  une 
préparation  d'anatomie  zoologique;  2*  en  une  préparation  d^anatomie 
botanique;  S^'en  des  déterminations  de  roches  et  de  pièces  paléonto- 
logiques. 

TTTRE  IL 

DU  DOCTORAT  h$  SCIENCES. 

«  7.  Les  dispositions  des  paragraphes  3  et  3  de  Tartide  a  du  présent 
décret  «ont  applicables  aux  épreuves  du  doctorat 

8.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions;  des  règlements  an- 
térieurs qui  sont  contnaires  au  présent  décret. 
'  9.  Le  ministre  deJUnstruotion  publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
arts  est  chaxigé  de  réexécution  du  présçnt  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Juillet  1877. 


Signé  ^f•'  DE  MAC  MAHON. 


il  du  btattx-arU, 

Sigoé  J.  BADaBT» 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

y  6247. —  DicEMT  pùrtant  réception  de  ïa  Balle  â^institution  canonique 

de  M.  Labôrdc  pour  TÈviché  de  Blois. 

Du  3i  Joiflet  1877. 

Lk  PnSSIiyElIT  DB  la  RÉPCBLTQim  FRAKÇAT8B , 

Sm  le  rapport  du  ministre  de  llnstruction  publique ,  de»  cultes  et  des 
beaux-arts; 

Va  les  «rtidiss  4  et  5  de  la  conTervtton  du  26  messidor  an  ix; 

Vu  les  articles  1  et  18  de  la  loi  du  1 8  germinal  an  x  (8  avril  1802  )  ; 

Vu  le  décret,  en  date  du  g  juin  1977,  qui  nomme  M.  Tabbé  Labord^  à 
Uvèch^  de  BloU,  vacant  pai^  le  docos  de  M^'  Pallu.  du  Pure; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  ûccordce  par  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX 
ludîl  évêque  nommé; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  La  bulle  éonnée  à  Borne  le  sf^pt  avant  les  kalendesde 
juillet  de  rincanuUion  du  Stiigtttur  mil  Imit  cent  soiKante<lix-sept 
(aSjoiii  1&77),  portant  institution  canoniqae  de  M.  Laharde  (Charks- 
Honoré)  pour  Tévécho  de  Blois,  est  reçue  et  sera  publiée  en  France 
i»lt*li»n&e  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  est  reçue  sans  approbation  des  clauses ,  formmias 
00  expressions  qu*elle  renferme  et  qui  sont  6u  pourraient  être  con- 
Inires  aux  lois  du  pays,  aux  franchises»  libert6s  et  maximes  de 
it^ie  gallicane. 

3.  Wite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur.  les 
vgistxtf  du  Conseil  d'État;  mention  de  cette  transcription  sera  faite 
Mr  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 
.  4i  Le  ministre  de  Tinstruction  publique^  des  cuites  et  des  beaux- 
arts  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré^u 
Mielio  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  3i  Juillet  1877. 

Signé  M'  DB  MAC  MAHON. 

,  UMinUlr9  iU  Vinitractwn  publimu, 
du  euUes  et  du  beaax-arls , 

Signé  J.  BauNET. 

RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

!f  6248,  —  Diciisr  qaijixe  le  Traitement  minimam  des  Professeari  titulaires 
dans  les  Écoles  préparatoires  de  Médecine  et  de  Pharmacie. 

Du  10  Août  1877. 
(Promnlgaé  an  Joamai  officiel  da  iS  août  1877.  ) 

■ 

I!e  PalisiDBMT  DE  LA  RSPUBUQUB  FRANÇAISE, 

"9- 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des 
beaux-arts; 

Vu  Tordonnance  royale  du  la  mars  1841  (^>,  portant  organisation  des 
écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie; 

Vu  les  décrets  des  à  février  1874  ^'^  et  i4  juillet  1876  ^•^  ; 

Le  conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique  entendu , 

DACRÈTB  : 

Art.  1"  Le  traitement  minimum  des  professeurs  titulaires  dans 
les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  est  fixé  à 
deux  mille  cinq  cents  francs  au  moins  par  an. 

Le  traitement  annuel  des  suppléants  attachés  à-  ces  mêmes  établis- 
sements est  fixé  à  un  minimum  de  mille  francs. 

2.  Le  titre  de  professeur  adjoint  est  supprimé. 

3.  L'enseignement  dans  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et 
de  pharmacie  doit  être  distribué  entre  onze  professeurs  au  moins, 
savoir  : 

Un  professeur  d'anatomie; 
Un  professeur  de  physiologie; 
Un  professeur  d'hygiène  et  de  thérapeutique; 
Un  professeur  de  pharmacie  et  matière  médicale; 
Un  professeur  de  pathologie  externe  et  médecine  opératoire; 
Un  professeur  de  pathologie  interne  ; 

Un  professeur  d'accouchements,  maladies  des  femmes  et  des  en- 
fants; 
Un  professeur  de  clinique  externe  ; 
Un  professeur  de  clinique  interne; 
Un  professeur  d'histoire  naturelle  ; 
Un  professeur  de  chimie  et  toxicologie. 

Il  y  a,  en  outre,  un  chef  des  travaux  anatomiques  et  un  chef  des 
travaux  chimiques,  nommés  après  concours. 

Ces  derniers  emplois  peuvent  être  cumulés  avec  ceux  de  professeur 
suppléant. 

Le  traitement  de  ces  fonctionnaires  est  fixé  à  mille  francs  au 
moins. 

k.  Il  sera  inscrit  au  budget  annuel  de  chaque  école  un  crédit  mi- 
nimum de  deux  mille  cinq  cents  francs  destiné  à  faire  face  aux  dé- 
penses occasionnées  par  les  frais  de  cours. 

5.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
arts  est  chaiigé  de  l'exécution  du  présent  d^:»et. 

Fait  à  Paris,  le  10  Août  1877. 


Signé  M-"  DE  MAC  M AHON. 


le  MinUln  de  Vitutneîùm  jmbUqot,  du  eultM' 
et  dêt  beaux<arU, 

Signé  J.  Brdhet. 


♦"  iV  série,  Bull  800,  n«  gaSo.  «  xn^  série,  BulL  a64,  n-  4doo  et 

">  xir  série ,  Bull.  186 .  n*  1781 .  4391 . 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6a49-  —  DÉCMBT  qui  supprime  le  Stage  imposé  aux  Agrégés 

des  Facultés  de  médecine. 

Da  loAoût  1877. 
{PromiUgné  au  Journal  officiel  da  i5  aoûl  1S77.  ) 

Le  Prbsiobnt  de  la  République  française  , 

Sar  le  rapport  du  ministre  de  i^instruction  publique  et  des  beaux-arts  ; 

?ules  ordonnances  royales  des  2  février  1823  ^^^  la  décembre  18a  4^*^  et 
)6  mars  1829 ('>,  qui  ont  réorganisé  les  facultés  de  médecine  de  Paris,  Mont- 
peHîer  et  Strasbourg,  et  institué  des  agrégés  près  ces  établissements; 

Ya  le  statut  du  16  novembre  1874  >  relatif  à  Tagrégation  des  facultés  ; 

Le  conseil  supérieur  de  TinstructicHi  publique  entendu, 

DiCBBTE  : 

Abt.  1".  Le  stage  imposé  aux  agrégés  des .  facultés  de  médecine 
par  les  ordonnances  et  statuts  susvisés  est  supprimé. 

2.  Les  agrégés  demeurent  en  exercice  pendant  une  période  de 
oeaf  années. 

Le  nombre  de  ces  fonctionnaires  est  fixé ,  suivant  les  besoins  du 
service,  par  arrêté  mixtistériei  pris  après  avis  du  conseil  supérieur 
definstruction  publique. 

Tons  les  trois  ans,  les  agrégés  sont  renouvelés  par  tiers. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  est 
duigé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris ,  le  lo  Août  1877. 

Signé  M"  0£  MAC  MAHON. 

UMùUstn  de  Viiutruction  puhUqut 
et  des  heaax-artt. 

Signé  J.  Brunet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ff  6a6o.  —  DÉCBMT  quijixe  la  Taxe  des  dépêches  télégraphiques  prwées 
échangées  entré  V Algérie  {ou  la  Tuidsie)  et  la  France, 

Da  1 1  Août  1877. 
(pTomulgné  «ajournai  officiel  da  ao  août  1877.) 

Ll  PftBSIDBNT  DB  LA  ^PUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

Ynles  lois  des  3  juillet  1861  et  9  décembre  1876; 

Sut  le  rapport  des  ministres  de  Tintérieur  et  des  finances , 

Décain: 

Aar.  1*'.  La  taxe  des  dépêchés  télégraphiques  privées  échangées 

^  Tn*  série.  Bail.  585,  n*  i4,n5.  ,  .     «  vnf  série,  Bull.  a85,  n- 10,946. 

1  ▼m'Aérie.  BtJL  U,  ù*  544/ 

IirSérit.  19.. 
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entre  TAlgérie  (ou la  Tunisie)  et  la  France  est  fixée  à  vingt  centimes 
(o'ao')  par  mot,  parcours  sous-marin  compris. 

Le  minimum  de  perception  par  dépêche  est  toutefois  fixé  à  deux 
francs. 

2.  La  correspondance  télégraphique  échangée  entre  TAlgérie  (ou 
la  Tunisie)  et  Tctranger  (ou  les  colonies)  est  assimilée,  pour  Tappli- 
cation  de  la  taxe  territoriale,  à  la  correspondance  échangée  entre  la 
France  continentale  et  les  mêmes  points,  la  taxe  sous-marine  restant 
sans  changement. 

3.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des  finances  et  le  gouverneur  gé- 
néral civil  de  TAlgérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  quile  concerne,  de 
l'application  du  présent  décret,  dont  les  dispositions  sont  exécutoires 
à  partir  du  i"  septembre  prochain. 

Fait  à  Paris,  le  ii  Août  1877. 

Signé  M-*  DE  MAC  MAHOR. 

U  MiitiMlre  detjimmeet,  '  U  Minië^  iê  Vmlèritmr, 

Signé  E.  Caillaux.  Signé  PX  Fonaiou. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6a5i.  —  Dec  EST  qwJ  ouvre  au  Ministre  de  nnstruction  pahUqae,  des 
Caltes  et  des  Beaux- Arts ,  sur  l'exercice  i877,  des  Crédits  extraordùmres 
pour  les  dépenses  des  Facultés  mixtes  de  Médecine  et  de  PknvutM  de  LiUe 
et  de  Lyon. 

Du  1 4  Août  1S77. 

Lb  Président  de  la  République  françaisi. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des 
beaux-arts  ; 

Vu  la  loi  dn  29  décembre  1876,  portant  fixation  du  bud^t  des  dépenses 
de  l'exercice  1877; 

Vu  Tarticle  62  de  la  loi  du  16  septembre  1871  ; 

Le  Conseil  iVtxai  entendu; 

De  Tavis  du  Conseil  des  ministres, 

DiCRBTB  : 

• 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstmction  pùbliqne,  des 
cultes  et  des  beaux-arts  ^  sur  Texercice  1877,  au  delà  des  crédits  qui 
lui  ont  été  alloués  par  la  loi  du  29  décembre  1876  et  par  des  lois 
spéciales  Y  des  crédits  extraordinaires  s'étevant  à  la  somme  de  deux 
cent  quatre-vingt-dix-sept  ^\ià  quatre  cento  francs  [^Vjjfi^ol'i  et 
applicables,  ainsi  qu'il 4uit,  à  la,prexmère,£jection  du. bu^g^^ 4^.900 
département:  ,,.... j   ., 

Ghap.  yii  615.       Dépenses  de  la  faculté  mixte  de  oK^decine  et  de  pfaamiuBfeMlb 

t-ille aoo,ooo' 

.ni.<7«9C»9«I>^peoAQ8:dMafae>iMiBix(o49itté<le$ifte  >    .i;A 

macie  de  Lyon ' 97,400 
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2.  Il  sera  pourvu  aox  crédits  extraordinaires  ci-dessus  au  moyen 
des  ressources  générales  du  budget  de  Texercice  1877. 

3.  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  saiïotion  législative  dans  la 
premi^  quinzaine  de  la  plus  prochaine  réanion  des  Ghambreïi. 

4.  Le  ministre  de  instruction  puMique,  des  cultes  et  des  beaux- 
vis  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
esnceme,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bui* 
Ie6a  des  lois. 

Rdt  à  Paris,  le  i4  Aoàt  1877, 

Signé  M*^  DE  MAC  MAHON. 

U  Miaùtn  êeiJmamÊt,  Lt  Mhùsîre  de  l'inslnelion  publique^ 

des  cultes  et  des  héaux-arts. 


Signé  £.  CAiLiiàUi. 


Signé  J.  BauNET. 


.  RËPUJBiLIQUE  FBANÇAISË. 

îTBafe.  —  Décret  qui  àatorisê,  corjiime  Congrégation  à  Supérietîl^e  générale, 
l'Association  religieuse  dès  Petites-^Somrs^des'Mulades  existant^ à  Mctctriaç 
(€ttte/). 

Dn  i4  Août  1877. 

Le  Président  de  la  République  framçai^  , 

Snr  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique  ei  de3  cultes; 

Vala  demande  de  rassociation  rcLIgLeuse  des  Pelite^^Sœurs-des-Malades 
ie Mauriac,  tendant  à  obtenir: 

1*  Sa  reconnaissance  légale  comme  congrégation  diocésaine  hospitalière , 
à  supérieure  générale; 

a* L'autori.satLon  d'accepter  une  rétrocession  d'immeubles;  j 

Yaiacte  sous  seings  privés  du  29  juin  1876,  constatant  la  rétrocession 

yn  la  copie  des  sttituts  adoptés  par  l^ssociation,  contenant,  en  témoi- 
gnage d^dhésion,  lé»  yJgtiatrttesr  dW  religieuses  en  résidence  au  diége  de  la 
maison ,  et  revêtue  de  l'approbation  et  du  sceau  du  vicaire  géhéral  capi- 
tnlaire  de  Saint-Flour;  

Vu  les  autres  pièces  produiteis  en  exécution  de  la  loi  du  a4  mai  1826  et  du 
décret-loi  du  3 1  janvier  1 852  ^*!;.   ,       .        . 

Va  Tavis  du  ministre  de  rintériéur  ; 

UCon^en  d'Élktënfebtitï/)      ■»>' ;  »^"'''«  m»  .>...     ......  /     r 

Ait.  V.  L'assodftjjpp  î^îaçjîisf  <ae^l,^ 
n3ti9»%  de  ftiU^aftf  j#çX9«H^y»'Ç^^^Wn^e  co^n^^paQ  W^gr^^on 
bospitalière  à  supérieure  générale,  exclusiYj9gi$i$^t^r|OprQiftU<4ia«è5e 
de  Saint-Flour,  à  la  charge  parseafiiÀÎltuiâb<defleocÂfoiliaérn^ 
Qieotaux  statuts  approuvés  par  ordonnancç.dU'3ij^lYi€frj  l&Sff'f^ipoui' 

"  !•  série,  Bail.  486,  n'  56oo.  «  vni*  a^fi»,  BuU^i37,:  vC  4î?**i  / 
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la  congrégation  des  sœurs  de  Notre-Dame  Auxiliathce,  à  Paris,  et  que 
cette  association  a  déclaré  adopter. 

2.  La  supérieure  générale  et  Tassistante  de  la  congrégation  diocé- 
saine reconnue  par  l'article  i"  du  présent  décret  sont  autorisées  à 
accepter,  au  nom  de  cette  congrégation,  savoir  : 

i""  La  supérieure  générade,  le  bénéfice  résultant,  en  faveur  de  la 
congrégation ,  des  dispositions  contenues  dans  un  acte  sous  seings 
privés  du  ag  juin  1876,  par  lequel  Tabbé  Serre  a  déclaré  que  lies 
parts  et  portions  lui  appartenant  dans  les  immeubles  énoncés  dans 
cet  acte  ont  été  acquises  par  lui  pour  le  compte  et  avec  les  deniers 
de  Tassociation  ; 

a"  L'assistante ,  en  exécution  de  l'article  1*'  de  Tordonnance  régle- 
mentaire du  7  mai  18a 6,  le  bénéfice  résultant,  en  faveur  de  la  con- 
grégation, des  dispositions  contenues  dans  l'acte  précité,  par  lequel 
la  dame  Raoux,  actuellement  supérieure  générale,  a  déclaré  que  les 
parts  et  portions  lui  appartenant  dans  les  mêmes  immeubles  ont  été 
également  acquises  par  elle  pour  le  compte  et  avec  les  deniers  de 
l'association. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  et  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Inexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Août  1877, 

Siçn^  H^  DE  MAC  MAHON. 

Le  Ministre  de  l'instraction  publique 
et  des  cultes. 

Signé  J.  Brunet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISEL 


N*  6a55. — DÉCRET  qui  autorise,  comme  Commnnaaté  à  Sapàieure  locale,  l'AiSO- 
dation  religieuse  des  Sœurs  de  la  Compassion  eadstaat  à  Marmande  (I^- 
'Jt 'Garonne  y 

Du  lA  Août  1877. 

Le  pRBSmBKT  DE  L\  RÉPUBUQUB  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cuites; 

Vu  la  demande  en  reconnaissance  légale,  comme  communauté  hospita- 
lière et  enseignante  à  supérieure  locale,  formée  par  Tassociation  religiease 
des  sœurs  de  la  Compassion,  à  Marmande; 

Vu  la  copie  des  statuts  adoptés  par  cette  association; 

Vu  les  autres  pièces  produites  en  exécution  de  la  loi  du  24  mai  i8a6  et  du 
décret-loi  du  3i  janvier  186a  0); 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu. 


(1) 


X'  série,  Bull.  486,  n*  56oo.  * 


B.  n*  35o.  —  203  — 

Art.  1*'.  L'association  religieuse  des  sœurs  de  la  CoiupaasioQ,  exis- 
tant de  fait  à  Marmande  (Lot-et-Garonne),  est  autorisée  comme 
communauté  hospitalière  et  enseignante  à  supérieure  locale,  à  la 
charge  do  se  conformer  exactement  aux  statuts  qu'elle  a  déclaré 
adopter  et  qui  ont  été  approuvés  par  décret  du  a6  juillet  i853  ^^ 
pour  la  communauté  des  sœurs  de  la  Compassion,  à  Castelsarrasin 
(  Tarn-et-Garonne  ] . 

2.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  et  le  mi- 
nistre de  rintérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Teiécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  id  Août  1877. 

Signe  M*^  OF  MAC  MAHON. 

Le  Ministre  de  Vhulrttetîon  pabUqae 
et  des  euUes, 

Signé  J.  Brunbt. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

• 

N*  6354.  —  DÉCRET  qui  ouvre  aa  Ministre  <h  fa  Guerre  un  Crédit 

supplémentaire  sar  l'exercice  i877. 

Du  23  Aoùl  1S77. 
LEPRÉsmENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FllAXÇATS'? 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  ; 

Tofa  loi  du  29  décembre  1876,  portant  Gxn'ion  du  hu'Jget  des  dépenses 
<i«rcxercîce  1877; 
7u  Tarticle  3a  de  la  loi  du  16  septembre  1871  ; 
Le  Conseil  d'État  entendu; 
De  lavis  du  Conseil  des  ministres, 

DicBÈTB  : 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  suppié- 
I  lûcnlaire  de  quatorze  millions  de  francs  (  i4,ooo,ooo')  au  titre  de 
!    l'exercice  1877,  crédit  se  répartissant  comme  suit  : 

I  Chap.  vn.  Vivres a,ooo,ooo' 

IX.    Fourrages 1 2,000,000 

Total  égal id,ooo,ooo 

!       2,  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  générales 
dn  budget  de  l'exercice  1877. 

3.  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  sanction  législative  dans  les 
quinze  premiers  jours  de  la  plus  prochaine  réunion  des  Chambres. 

"'n'série,  Bull.  74,n*669. 
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4.  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Août  1877. 

Signé  M"  DE  MAC  MAIION. 

le  Ministre  du  Jinaneet,  Le  Ministre  de  la  guerre, 

Si^é  E.  GAn.LAUx.  Signé  G'*  A.  Berthaut. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

W*  6255.  —  DÉCHET  qui  classe  conformément  à  la  loi  da  5  juillet  1877  les 
Crédits  provenant  de.  Reports  oa  de  Fonds  de  concours  ouverts  par  décrets, 
antérieurement  à  ladite  loi,  au  titre  du  Compte  de  liquidation  de  Vexerdce 
1877, 

Du  a5  Août  1877. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  !a  guerre  ; 

Vu  ia  ici  du  5  juillet  1877,  portant  ouverture  de  crédits  ou  ministre  de  la 
guerre )  au  titre  du  compte  de  liquidation  de  lexeroice  1877; 

Considérant  que  cette  loi  a  modifié  ia  nomenclature  suivie  pour  les  ou- 
vertures de  crédits  déjà  faites  par  décrets  au  titre  du  même  exercice,  soit 
par  report  des  exercices  antérieurs ,  soit  pour  fonds  de  concours  ; 

Qu*elle  a  classé,  en  effet,  dans  des  chapitres  spéciaux  des  services  qjoi 
formaient  précédemment  des  articles  d*un  même  chapitre; 

Considérant  que,  pour  la  régularité  des  opérations  et  la  centralisation  des 
écritures ,  il  importe  de  ramener  à  ia  nouvelle  nomenclature  toutes  \^  opé- 
rations antérieures  de  1877,  sans  modifier  Taffectation  première  des  crédits, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  !"•  Sont  classés  comme  il  suit  et  avec  la  même  affectation, 
conformément  à  la  loi  du  5  juillet  1877,  ^^^  crédits  provenant  de 
reports  ou  de  fonds  de  concours  ouverts  par  décrets,  antérieurement 
à  mdite  loi,  au  titre  du  compte  de  liquidation  de  Texercice  1877: 

1*  CRÉDITS  législatifs  REPORTÉS  DR  1876  X  1877. 

Ghap.  i*'.    Approvisionnements  et  arme- 1  5o,5oo,ooo'  oo*  Décret  du  8  janvier  1877' 

ment.  (Artillerie.) (  ^2,000,000  00  Décret  du  17  avril  1877* 

n.     Génie 43,48o,ooo  00  Décret  du  8  janvier  1877. 

m.    Subsistances  militaires i,4oo,ooo  00  Idem, 

IV.    Hôpitaux  et  ambulances.  «..  75,000  00  Idem, 

■      V.     Remontes .*.  5,ooo,ooo  00  Idem, 

VI.    Habillement  et  campement. .  1 1 ,800,000  00  Idem. 

vin.  Dépôt  de  la  guerre â5o,ooo  00  Idem. 

'  ■  tt.  Inaemnités  pour  les  armes 
réintégrées  dans  lea  arse- 
naux   359,000  00  Idem. 

X,     Matériel  de  l'administration 

centrede 97,3oo  00  Idem, 
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I 

3*  CREDITS  DB  PONDS  DE  CONCOURS  OUVERTS  EN  1877  OU  REPORrÉS 

DBS  EXERCICES  ANTÉHIEURS. 

Ii5o,ooi'  A6*  Décret  du  6  avril  iSjy. 

357,3 13  58  Décret  du  17  avrfl  1877. 

135,000  00  Décret  du  3  mai  1877. 

n3,o88  01  Décret  du  7  juin  1877. 

8o3,.i8i  00  Décret  du  37  février  1877. 

3,098,500  00  Idgn. 

175,00000  Décreldu6avril  1877. 

n.     Génie« (       975,333  89  Décret  du  17  avrii  1077. 

5,Oâo,5oo  00  Idem. 

1,359,340^2  Di'cretduyjuin  1877. 

11,886,868  00  Idem. 

2.  Les  ministres  de  la  gnerre  et  des  finances  sont  charges,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  ^exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  an  Bulletin  des  lois.  ^ 

Fait  à  Paris,  le  aS  Août  1877. 

Signé  M-*  DE  MAC  MAHON 

Le  Minisirt  des  financée,  U  Minisire  d*  la  gnerre. 

Signé  E.  Caillaux.  Signé  G*'  A.  Berthaut. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

!i*6a56.  —  DÉCRET  qui  autorise  la  ville  de  Carentan  [Manche)  à  créer 
u  Collée  ^Ensei(ptemmt  claséique  et  d'Baseigncment  secondaire  spécial. 

Du  27  Août  1877. 

Ll  PaBSIDSVT  DE  Là.  RiPUBUQUE  FBANÇAISS , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beawx-arts; 

Vu  les  articles  74  et  76  de  la  loi  du  i&  mon  1860  et  la  loi  du  31  juin  186Ô  ; 

Va  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Garentan  (Manche)  des 
iGnud,  19  juin,  7  juillet  et  a8  août  1876,  relatives  au  projet  de  création 
dm  collège  communal  dans  cette  ville  ; 

^  Faris  du  conseil  académique  de  €aen ,  en  date  du  18  juin  1877  ; 

îii  les  avis  da recteur  de  Tacadémie  de  Gaen  et  du  ptêtei  delà  Manches 

Considérant  que  la  ville  de  Garentan  affecte  vm  local  à  son  collège;  qu'elle 
^^^^9^  À  flaeercft  à  entretenir  dans  ce  local  le  mobilier  nécessaire  à  la 
^ue  des  cours  et  du  pensiannat,  et  qu'elle  garantit  pendant  cinq  mfi 
ie  traitement  du  principal  et  des  professeurs; 

Le  conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique  entendu , 
DicRÈTB: 

Art.  l".  La  ville  de  Garentan  (  Manche)  est  autorisée  à  créer  un 
<^Iége  d'enseignement  clas&ique  et  d'enseignement  secondaire  spé- 
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cial,  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  les  délibérations  du 
conseil  municipal  susvisées. 

2.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  27  Août  1877. 


Le  Ministre  de  VinttraetioH  publigae 
et  det  heaax-<irts. 

Signe   J.  BnoNET. 


Signé  M**  DE  MAC  MAHON. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N'  6267.  —  DÉCRET  qui  autorise  la  ville  de  Lillers  [Pas-de-Calais] 

à  créer  un  Collège  communal 

Da  27  Août  1877.  ^ 

Le  Président  de  la  République  fbançaise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts, 

Vu  ies  articles  74  et  76  de  la  loi  du  i5  mars  i85o  et  la  loi  du  ai  jaîn 
i865; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Lillers  (Pas-de-Calais],  en 
date  des  3  juin,  5  septembre  1876  et  la  juin  1877,  relatives  au  projetée 
création  d'un  collège  communal  dans  celte  ville; 

Vu  Tavis  du  conseil  académique  de  Douai ,  en  date  du  19  novembre  1876; 

Vu  les  avis  du  recteur  de  Tacadémie  de  Douai  et  du  préfet  du  Pas-de- 
Calais; 

Considérant  que  la  ville  de  Lîllers  affecte  un  local  à  son  collège;  qa^elle 
s*engage  à  fournir  et  à  entretenir  dans  ce  local  le  mobilier  nécessaire  à  la 
tenue  des  cours  et  du  pensionnat,  et  qu*el1e  garantit  pendant  cinq  ans  le 
traitement  du  principal  et  des  professeurs  ; 

Le  conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  La  ville  de  Lillers  (Pas-de-Calais)  est  autorisée  à  créer  up 
collège  communal,  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  les  déli- 
bérations du  conseil  municipal  susvisées. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  PariSf  le  27  Août  1877. 


Signé  M-*  DE  MAC  MAHON. 


Le  Minittre  de  Vinstradion  publique 
et  des  beaux-arts. 

Signé  J.  Brunet. 
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RÉPUBUQUE  FRiiNÇAISE. 

îf  6a58.  —  DÉCRET  oui  autorise  la  ville  de  Coulommiers  (Seine-el-Marne)  à 
créer  an  Collège  a* Enseignement  classique  et  d'Enseignement  secondaire 
spécial 

Du  27  Août  1877. 

Le  Prbsibbnt  de  Là. République  française, 

Sar  le  rapport  du  ministre  de  l'instraction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  les  articles  74  et  76  de  la  loi  du  lô  mars  i85o  et  la  loi  du  ai  juin 
i865; 

Yu  la  délibération,  en  date  du  9  juin  1876,  par  laquelle  le  conseil  muni- 
cipal de  Coulommiers  (Seine-el-Marne)  sollicite  TauLorbation  de  créer  un 
collège  d'enseignement  classique  et  d'enseignement  secondaire  spécial  ; 

Vu  Tavis  du  con&eil  académique  de  Paris; 

Vd  les  avis  du  vice-recteur  de  lacadémie  de  Paris  efc  du  préfet  de  Seine- 
et-Marne; 

Considérant  que  la  ville  de  Coulommiers  affecte  uû  local  à  son  collège; 
qu'elle  s'engage  à  placer  et  à  entretenir  dans  ce  local  le  mobilier  nécessaire 
à  b  tenue  des  cours  et  du  pensionnat,  et  qu'elle  garantit  pendant  cinq  ans 
le  traitement  du  principal  et  des  professeurs; 

Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu, 

DécRàiE  : 

A&T.  1".  La  ville  de  Coulominiers  (Seine-et-Marne)  est  autorisée 
à  créer  un  collège  d'enseignement  classique  et  d'enseignement  «e- 
coûdaire  spécial,  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  la  délibéra- 
tioo  du  conseil  municipal  susvisée. 

tLe  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  est  chargé 
defexécution  du  présent  décret. 

Pait  à  Paris,  le  27  Août  1877. 

Signé  M*"  DE  MAC  MAHON. 
U  Miaùtre  de  Pinitraction  publique 
H  da  btanaxnrii. 

Signé  J.  Bruset. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N*6a59.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Cultes 
et  des  Beaux- Arts,  sur  T exercice  1876,  un  Crédit  à  litre  de  Fonds  de  concours 
versa  au  Trésor,  pour  la  restauration  de  l'Église  Saint-Serge,  à  Angers. 

Du  28  Août  1877. 

Lb  Président  de  la  Répubuque  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des 
*«*ux-arts; 
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Vu  la  loi  du  5  août  1875,  portant  Oxation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1 876  ; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlement 
déûnitif  du  budget  de  Texercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

•  Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  ou  des  parti- 
«culiers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  VÉtat,  à  l'exécution  de  travaux  pu- 
«bîics,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  ^e 
«pareille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  travaux 
I  publics ,  additionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget 
«pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été 
«employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la 
«  même  affectation ,  aux  budgets  des  exercices  subséquents ,  en  verta  d*or- 
cdonnances  royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées  sans 
«  emploi  sur  l'exercice  expiré;  ■ 

Vu  la  déclaration  du  receveur  des  finances  de  Maine^-Loire ,  constatant 
qpi'ilaété  versé  au  trésor,  le  i"  mars  1877,  une  somme  de  dix  mille  francs , 
provenant  des  ressources  affectées  par  la  fabrique  de  l'église  Saint>6erge 
d'Angers  à  la  restauration  de  cet  édilice; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  27  août  1877, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  p.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  riostraction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-arts ,  sur  les  fonds  de  la  deuxième  section  du  bud- 
get de  rexercice  1876,  chapitre  xlvi  [Monuments  historiques)^  un 
crédit  de  dix  mille  francs  (10,000')  pour  la  restauration  de  Téglise 
Saint-Serge,  à  Angers  (Maine-et-Loire). 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  an 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au  tré- 
sor à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publi  ne,  des  cultes  et  des  beaux- 
arts  et  le  minisire  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  28  Août  1877. 


Si^é  M*^  DE  MAC  MAHON. 


Le  Ministre  du  finances.  Le  Ministre  dû  Cinslrucliùn  pnbîiqae, 

des  caltes  el  des  beaux-arls. 


Signé  E.  Gailladx. 


Sigoé  J.  Brunet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N'6a6o.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre,  sur  l'exercice  Î877, 
un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  un  Département 
et  des  Communes,  poar  des  Travaux  de  Casernement. 

Du  So  Août  1877. 

Le  PAÉSmENT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 
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Sar  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1876.  portant  fixation  du  budget  de»  dépenses 
du  ministère  de  la  guerre  pour  Texercice  1877  ; 

Vu  les  lois  des  29  juillet  187a,  5  avril  1875,  a3  mar^  et  4  août  1874, 
19  mars«  5  juillet  et  4  septembre»  1876,  33  août  1876  et  5  juillet  1877  *  P^'*' 
tant  ouverture,  au  compte  de  liquidation  des  charges  de  la  guerre ,  des 
crédits  nécessaires  pour  l'exécution  de  divers  travaux; 

Vu  les  lois  des  4  août  1874,  29,  3o  et  3i  juillet,  a  et  3  août,  17  et  18  dé- 
cembre 1875  et  16  août  1076,  relatives  aux  dépenses  du  casernement  de 
rmnée; 

VaTartiele  i3  de  ia  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  déGniiif  du 
budget  de  Texercice  1840  ; 

Vu  Tarticle  Ô2  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^\  relatif  aux  fonds  de  concours; 

Vu  Tétat  des  souunes  versées  au  trésor  par  un  département  et  vingt-six 
communes ,  à  titre  d*avances  à  TÉtat ,  pour  concourir  à  la  dépense  de  travaux 
militaires  concernant  l'exercice  1877; 

Va  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  27  août  1877, 

DiCRBTB  : 

Aet.  l**.  Il  est  ouvert  au  ministrt*  de  la  guerre,  sur  le  compUi  de 
liquidation  des  charges  de  la  guerre  de  Texercice  1877,  un  crédit  de 
six  millions  deux  cent  vingt-cinq  mille  cent  soixante -six  friiics 
loixante-sept  centimes  (6,225,166'  6j*]^  applicable  aux  travaux  mili- 
taires d-après  : 

COMPTE  DE  UQUIDATIOR.  —  EXERCICE  1871. 

CHAPITRE  11. 
GiiTiE.  —  Art.  a.  Bâtiments. 

AmieDS.  —  Réorganisatioa  du  cascmement 670,000'  00* 

SaintrQaentÎQ.  —  Idem 3oo,ooo  00 

Gaen.  —  Idem 85,ooo  00 

Le  Hins.  —  Idem 708.500  00 

Vamers.  —  Idem 2o6,5oo  00 

Danafiront.  —  Idem. • 75,000  00 

Montargis.  —  Idem • 660,000  00 

Besançon.  —  Idem, 33o,ooo  00 

LoiM-le-Saunier.  —  Idem, ,...«.•.  i5o»ooo  00 

AatQQ.  —  Idem 307,000  00 

Département  de  la  C6te-d*0r  (pour  Dijon).  —  Idem. 60,000  00 

Tours.  —  Idem A^o.ooo  00 

iMoadun.  —  Idem «5,ooo  00 

La  Rocbe-sar-Yon. —  Idem, j i5o,ooo  00 

Moriaix.  — /dffiii 70,00000 

Tolic.  —  Idem Ot,6oo  OO 

Brive.  —  /don. *.*•. 5Ao,ooo  00 

MoQtélimar.  —  Idem^ ^ . . , , 170,000  00 

Gap.  —  Idem 46,666  C7 

Nimes.  —  Idem 600.000  00 

Béâers.  —  Idem 55o.ooo  00 

Pftmiers.  —  Idem i83,5oo  00 

••xr série,  Bull.  loiS,  n*  10,537. 
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Foix.  —  Réorgfauisation  du  casernement 78,5oo'  06* 

Auch.  —  Idem. 54,5oo  oo 

Agcn.  —  Idem in^^ooo  oo 

Marmande.  —  Idem 100,000  00 

Pau.  —  Idem A3,ooo  00 


Total v»  6,j25,i66  67 


2.  Il  sera  pourvu  à  celle  dépense  au  moyen  des  ressources  spé- 
ciales versées,  à  titre  d'avances,  au  trésor  par  le  département  et  les 
communes  mentionnés  dans  Tétat  susvisé. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacnn 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Août  1877. 

Signé  M**  DE  MAC  MAUOX. 

Le  Àliu ii t re  des  fiiuuicu ,  U  Ministre  de  la  guerre , 

S'vrnv  E.  Caillaux.  Signé  G**  A.  Berthaut. 


r«KPUBLlQUE  FRANÇAISE. 

N*  6a6i.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre,  sur  l'exercice  i877, 
un  Crcdil  à  titre  de  Fow^iS  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Commum, 
Dour  des  Travaux  de  Casernement 

Du  3o  Août  1877. 

Le  Pbksident  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  ao  décembre  1876,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
du  ministère  delà  guerre  pour  rexercice  1877; 

Vu  les  lois  des  29  juillet  187a,  5  avril  i^3,  a3  mars  et  4  août  1874^ 
19  mars,  5  juillet  et  4  décembre  1876,  a3  août  1876  et  5  juillet  1877,  po^ 
tant  ouverture,  au  compte  de  liquidation  des  charges  de  la  guerre,  des 
crédits  nécessaires  pour  Texécution  de  divers  travaux; 

Vu  les  lois  des  4  août  1874,  19  et  3i  juUlet,  a  et  3  août  1876  et  16  août 
1876,  relatives  aux  dépenses  du  casernement  de  Tarmée; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  dn 
budget  de  l'exercice  i84o; 

Vu  l'article  ôa  du  décret  du  3i  mai  186a  <>),  relatif  aux  fonds  de  concours; 

Vu  Tétat  des  sommes  versées  au  trésor  par  vingt  et  une  communes,  s 
Teffct  de  concourir,  avec  les  fonds  de  TÉtat,  à  la  dépense  de  travaux  mili- 
taires concernant  l'exercice  1877; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  nuances  en  date  du  37  août  1877,    • 

**'  \V  série,  Bull.  io45,  n*  10,527. 
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DéCBBTB: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  compte  de 
liquidation  des  chaif^es  de  la  guerre  de  Texercice  1877,  un  crédit 
de  deux  millions  neuf  cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  cinq  cent 
soixante-six  francs  trente-quatre  centimes  (a»999,5€6' 34*)»  appli- 
cable aux  travaux  militaires  indiqués  ci-après  : 

COMPTE  DE  UQT7IDATI0N.  —  EXERGCB  1877. 

CHAPrTRE  II. 
Gbnib,  -^  Art.  2.  Bâtiments. 

Saint^uentio.  —  Réorganisation  da  casernement 353,ooo'  oo' 

Le  Mans.  —  Idem ..•• 370,000  00 

Uamars.  —  Idem 64,ooo  ou 

Chàteaadun.  —  Idem 91 ,200  00 

Laval.  —  Idem 1 16,700  00 

Lons-le-Saanier.  —  Idem 35,ooo  00 

Gray.  —  Idem i3,ooo  00 

Auxonne.  —  Idem 33»ooo  00 

bsondan.  —  Idem, 85,ooo  00 

Poitiers.  —  Idem. • 100,000  00 

Gmogaiiip.  —  Idem 5o,ooo  00 

Bellic.  —  Idem 70,000  00 

firire. —  Idem 3i3,333  34 

Montélîmar.  —  Idem ^ 160,000  oo 

IGoMS.  —  Idem^ 300,000  00 

Béâers.  —  Idem 75o,ooo  00 

Saint-Gaudens.  -^  Idem i3o«ooo  00 

Pamiera.  —  Idem. 63,ooo  00 

Aoch.  —  Idem, 65.ooo  00 

Agen.  —  Idem 33,333  00 

Marmande.  —  Idem 3â,ooo  00 


Total 3,999,566  34 


2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  spé- 
ciales versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  les  com- 
mânes  mentionnées  dans  f  état  susvisé. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bnttetin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Août  1877. 

Signé  M *^  DB  MAC  MAHON. 

U  MiMUlre  dtefimuteee.  Le  Miniitre  dé  la  gaerre. 

Signé  B.  GàULAUx.  Signé  G"*  A.  Berthaut. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6a63.  —  DÉCRET  concernant  les  CotTcspondances  échangées  entre  la  France, 
l'Algérie,  les  Colonies  et  les  Bureaaa français  à  l'étranger,  d'une  pari,  et  la 
République  Argentine,  d'aatre  part. 

Du  3i  Août  1877. 
(  Promalguié  au  Journal  ojficiel  da  9  septembre  1977.  ) 

Le  Président  de  la  Republique  française, 

Vu  les  lois  des  3  mai  i853  et  3  août  1875; 

Vu  les  décrets  des  29  octobre  ^'^  10^*^  et  16  novembre  1876  ^*\  4  mai  W  et 
ai  septembre  1876 ^*^  16  mars^^î  et  i4  août  1877^^; 

Vu  le  traité  d  union  générale  des  postes  signé  k  Berne  le  9  octobre  1874^'^; 

Vu  Tarrangement  concernant  rentrée  dans  Tunion  générale  des  postes 
de  rinde  britannique  et  des  colonies,  et  signé  à  Berne  le  37  janvier  1876; 

Vu  la  communication  du  département  des  postes  suisses  notifîai^t  fajoar- 
nement  de  Tentrée  de  la  Confédération  Argentine  dans  Tunion  générale 
des  postes; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  et  du  ministre  de  la  m&rine  et  dd 
colonies;  

DéOBBTK: 

•    .  ... 

Art.  i'\  Les  taxes  et  conditions  d'envoi  fixées  pat  les  décuet^  sus- 
visés  des  lo  et  1*6  novembre  1875,  21  septembre  1876  et  i6  tnars 
1877  à  Té'gard  des  correspondances  ëctiangéês  eiitre  k  France  et 
rAlgérie,  les  colonies  françaises  et  les.  bureaux  français  à  1-étrafi^er, 
d'une  part,  et  la  Confédération  Argentine,  d'autre  part,  conlinbent 
à  être  applicables  à  partir  du  i"  septembre  1877, 

2.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  du  décret  précité 
du  i4  août  1877  qui  concernent  les  correspondances  à  destinalion 
ou  provenance  de  la  Confédération  Argentine. 

3.  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  exécutoires  à  partir  da 
1*'  septembre  1877. 

4.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  coiopîe^  et  le  mîiiiatre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  ep,  ce  q«i  le  concerne,  de  Veiécotimi 
du  présent  décret  ^  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.   1  < 

Fait  à  Paris,  le  3i  Août  i877«  ' 

^%tié  M«>  M 'MkQ  lilAHON. 

U  Yieê-Amind,  \       '       tekinhtndêiJinkneeM, 

Signe  GicQUEL  des  ^ouche5. 

w  Bull.  275,  n«  46io.  w  BuH.  3iA ,  n*  56o5. 

«  Bull.  275 ,  n'  A657.  "    "       "W  Bull.  335 ,  n*  5855. 

«  Bull.  2  75 ,  n*  465Ô.  m  BuU.  348 .  n'  6207. 

^  Bail.  3oo,  n*  5i65.  m  Bull.  268,  n*  4496. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  6363.  —  DÉCRET  portant  convocation  des  Collèges  électoraux  pour  l* élection 

des  Députés. 

Du  31  Septembre  1877. 
[  Promulgue  au  Journal  officiel  du  aa  septembre  1877. } 

Le  Président  de  la  Répubuqub  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinténeur; 

Vu  Participe  5  de  la  loi  du  a  5  février  1876; 

Vu  le  décret  du  aô  juin  1877  ^^\  qui  a  prononcé  la  dissolution  de  la  Chambre 
des  députés; 

Vu  la  loi  organique  du  3o novembre  1875,  sur  Télection  des  députés; 

Va  la  loi  du  24  décembre  187Ô,  qui  a  divisé  en  circonscriptions  électo- 
nies  les  arrondissements  qui  doivent  ëiîrc  plusieurs  députés; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  ^*K 

DicRiTE  : 

Art.  1*.  Les  collèges  électoraux  des  arrondissements  ou  des  cir- 
coDscriptions  électorales  sont  convoqués  potfr  le  id  octobre  prochain , 
à  reflet  d'élire  chacun  un  député. 

2.  L'élection  aura  Heu  sur  les  Kslé»  arrêtées  le  3i  knars  1877. 

Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  Tarticle  8  du  dé- 
cret réglementaire  du  2  février  iSSa,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des 
modificaUans  à  la  liste  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  publieront,  cinq 
joars  avant  la  réunion  des  électeurs,  tin  tableau  contenant  lesdites 
modifications; 

3.  Le  scrutin  ne  durera  qu'un  jour.         ' 
U  sera  ouvert  à  huit  heures  du  matin. 

Toutefois,  dans  les  communes  oi!i,  pour  faciliter  à\x\  électeurs 
Texercice  de  leurs  droits,  il  paraîtra  utile  de  devancer  cette  heure, 
ks  préfets  pourront  prendre  à  cet  e&et  des  arrêtés  spésiéax  ^qui 
seront  publiés  et  affichés  dans  chaque  commune  intéressée  cinq 
joors  an  moins  avjant  la  réunion  des  coiléges  ^lectiNçauxi  i  . .  / 
Dans  tous  les  cas,  le  scrutin  sera  dos  à  six  heures  /dbu.soir*  .  >, , 
Le  dépouiDement  suivra  immédiatement,  r       * 

'L.Lerecçpsfexr^Wt  gépéral  des  vol6èdeitbatqttearroiidibBeBi«|tim 
de  chaque  circonscription  électorale  sera  fait  au  chef-lieu  dtt  «àéftttv 
toent,  en  séance  publique.  Il  sera  opéré  par  une  commission  com- 
posée dî^  trois  )pa^q^)res  au  conseil  général .^ésjgaé^  fw  }e:{u*éffdt.' 

*  ■ 

"*  xn«  série ,  BuU.  343 ,  n'  6029.  «•'  x'  série  \  BuU'.  488 ,  îi''  3636  et  3637. 
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5.  LcTsecond  tour  de  scrutin,  s'il  est  nécessaire  d'y  procéder,  aura 
lieu  le  deuxième  dimanche  qui  suivra  le  jour  de  ia  proclamation  du 
résultat  du  premier  scrulin. 

6.  Le  ministre  de  Fintérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  dont  la  publication,  partout  où  besoin  sera,  aura  lieu  confor- 
mément aux  dispositions  des  ordonnances  du  27  novembre  1816  ^'^  et 
du  i8  janvier  1817  ^^^ 

Fait  au  château  de  la  Forêt,  le  21  Septembre  1877. 


Signé  M-»  DE  MAC  MAHON .  duc  DE  MAGENTA. 


Le  Minisire  de  Vintériear, 
Signé  DE  FouRTon. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  6264*  —  DÉCRET  portant  convocation  des  Collèges^  électoraux  de  la  Marti- 
nique, de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion  et  des  Etablissements  français  de 
V Inde  y  à  V effet  d* élire  un  Député  pour  chacune  de  ces  Colonies, 

Du  21  Septembre  1877. 
(  Promulgué  au  Joarnat  officiel  du  2a  septembre  1877.  ) 

Le  Pabsident  de  la  République  française  , 

Sur  ie  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  Tarlicle  5  de  ia  loi  du  26  février  1876; 

Vu  le  décret  du  26  juin  1877  ^^\  qui  a  prononcé  la  dissolution  de  la 
Chambre  des  députés; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1875,  sur  l'élection  des  députés; 

Vu  la  loi  électorale  du  l5  mars  1849; 

Vu  le  décret  organique  et  ie  décret  réglementaire  du  a  février  i85at^; 

Vu  le  décret  du  ai  septembre  1877  ^*\  convoquant  les  collèges  électoraux 
de  France  pour  Télection  des  députés, 

DégbAtb  : 

Art.  V.  Les  collèges  électoraux  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe, de  la  Réunion  et  des  établissem.ents  français  de  Vlnde  sont 
convoqués  pour  le  quatrième  dimanche  à  dater  de  la  promulgation 
du  présent  décret,  à  Teffet  d'élire  un  député  pour  chacune  de  œs 
oolonies. 


«  Tn* série»  BdIL  is4.  n*  1347. 
^)xii*  série,  Bull.  i54,  n*  162a. 
^>  ?n*  série .  BulL  343 ,  n*  60S9. 


«  X' série,  Bull.  488,  n- 3636  et  5637- 
^  Voir  ci-dessus,  a*  6263. 
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2.  L'élection  aura  lieu  sur  les  listes  électorales  arrêtées  conformé- 
ment à  la  loi  du  i5  mars  iSiig,  et  dans  les  délais  fixés  par  les  arrê- 
tés locaux. 

3.  Le  scrutin  ne  durera  qu'un  jour. 

n  sera  ouvert  à  huit  heures  du  matin. 

Toutefois,  dans  les  colonies  où,  pour  faciliter  aux  électeurs  Texer» 
dce  de  leur  droit,  il  paraîtra  utile  de  devancer  cette  heure,  les  gou- 
veraeurs  pourront  prendre  à  cet  effet  des  arrêtés  spéciaux.  Dans  tous 
les  cas,  le  scrutin  sera  clos  à  six  heures  du  soir;  le  dépouillement 
mm,  inunédiatement. 

4.  Le  recensement  général  des  votes  sera  fait  au  chef-lieu  de  la 
colonie,  en  séance  publique;  il  sera  opéré  par  une  commission  com- 
posée de  trois  meinbres  du  conseil  général  désignés  par  le  gouver* 
nenrdans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion,  et  de  trois  membres  du  conseil  colonial  désignés  parle 
gouverneur  dans  les  établissements  français  dans  Tlnde. 

5.  Le  second  tour  de  scrutin,  s*il  est  nécessaire  dV  procéder,  aura 
liea  le  deuxième  dimjinche  qui  suivra  le  jour  de  la  promulgation 
dn  résultat  du  premier  scrutin. 

6.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Fexé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Builelin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  château  de  la  Forêt,  le  ai  Septembre  1877. 

Signé  M-'  DE  MAC  MAHON.  due  DE  liÂGENTA. 
Le  Vice^AminU, 
X'mislre  de  la  marint  €i  dei  colonies , 

Signé  GiCQUEL  DBS  Touches. 


V6a6ô.--  DécRBT  DU  PnésiDBiiT  db  la  Rbpubliqub  raAHÇAiSB  (oontre-figné 
psr  le  mini&tre  des  trdvaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*Sont  déclarés  d*utiiiLé  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  n*  64,  de  Paris  à  Ghevreuse,  dans  la  partie  haute  de  la  côte 
de  Qiàtillon  (Seine),  à  exécuter  suivant  la  direction  générale  indiquée  en 
range  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret 

2*  n  y  a  urgence  de  prendre  possession  des  terrains  non  bâtis  nécessaires 
i  Texécation  de  cette  rectification. 

^  L*adininistration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bàti« 
Dents  nécessaires  A  l'exécution  de  ladite  rectification,  en  se  conformant 
va  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i64if  sur  Texpro- 
priation  pour  cause  d*utilité  publique. 

4^  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n*ont 
Ptt  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promulgar 
fioo.  (  YmaiUei,  6  Avril  1877.  ) 


9*6266.—  DicRBT  DU  PhAsidbkt  db  LA  Rbpubliqub  franqaisb  (coutre-signé 
Ptf  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  ce  qui  suit  : 

I4  territoire  figuré  au  plan  oi-annexé  par  une  teinte  rose  est  distrait  de 
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la  coDamune  de  Pleudihen,  canton  est  de  Dinan,  arrondissement  dudit, 
département  des  Côtes-du-Nord ,  et  formera ,  à  l'avenir,  une  commune  dis- 
tincte sous  le  nom  de  7a  Vicomté-sar-^ance, 

En  conséquence,  la  limite  entro  la  commune  de  laVicomté-sur-Hance  et 
celle  de  Pleudihen  est  ûxée  suivant  ia  ligne  poiatillée  ABC. 

La  présente  distraction  aura  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usago  e( 
attires  qui  pourraient  être  respectivement  acqais.  [V^rsmllei,  7  Avril  077.) 


H*  6*6^.  — Dbcrbt  du  Président  de  la  République  française  (conlrc-sign^ 
par  le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts)  portant  ce  q(ri 
suit  : 

Art.  1**.  Le  proviseur  du  lycée  de  Reims  est  autorisé  à  accepter,  au  nom 
dudît  établissement  et  aux  clauses  et  conditions  imf>o8ées,  le  legs  à  hii  fiMt 
par  le  sicuu*  GrùsyeuxFlamanvilie,  suivant  te^timent  olographe  d«  M  soûl 
1674*  ledit  legs  consistant  :  1"  en  une  l^bliotàèque;  2"*  en  une  somme  de 
deux  mille  francs  destinée  à  la  fondation  d'un  prix  spécial  de  pbiiosophi« 
en  faveur  de  Télève  qui  aura  obleuu  la  première  place  dans  la  comi>osition 
en  dissertation  française. 

2.  Les  deux  mille  francs  dont  il  s'agit  socrnl  placés  en  rente  sur  l'État 
français,  au  nom  du  lycée  de  Reims.  [Versailles,  12  Avril  1877.) 


N'  6a68. — DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes]  portant  ce 
qui  suit  : 

Le  décret  du  7  septembre  1878,  qui  assigne  dix  oi&ces  d*avouéà  la  cour 
d'appel  de  Rouen ,  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  neuf. 

L'ordonnance  du  a5  mars  1846,  qui  assigne  six  ofRees  d'avoué  au  tribu- 
nal de  première  instance  des  Ândelys  (Eure) ,  est  modifiée  en  ce  sens  que  ce 
nombre  est  réduit  a  cinq. 

Le  décret  du  3  septénaire  X87Ô,  qui  assigne  sept  offices  d'avoué  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Couiance8( Manche),  est  modiûé  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  six. 

Le  décret  du  5  mars  1864,  qui  assigne  quinze  ofEees  d'huissier  cm  tribunal 
de  première  instance  de  Ciamecy  (Nièvre),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce 
nombre  est  réduit  à  quatorze. 

Le  décret  du  19  juihi873,  qui  assigne  vingt  et  un  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Nev.efs  (Nièvre),  est  modifié  en  ce  séiw 
que-ce  nombre  est  réduit  à  vingt. 

Le  décret  du  2  juillet  1874,  qni  assigne  seize  offices  d*huissier  au  tribunal 
de  première  instance  d'Arras  (  Pas-de-Calab) ,  est  modifié  en  ce  sens  que  ce 
nombre  est  réduit  à  quinze. 

Le  décret  du  i*'  décembre  iS6o^  qui  assigne  seise  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  d'Annecy  (Haute-Savoie),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  quinze. 

Le  décret  du  36  février  1874,  qui  assigne  douze  offices  d'huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Mirecourt  (Vosges),  est  modifié  en oe  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  onze,  [Paris,  17  Avril  Î877.  ) 
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Iffoâg.— I^GAETBUPllBSIpSIITOBLARâPCBLIQ^B  FRANÇAISE  (cOUtre-sigaé 

IMrle  ministre  de  Tinstructien  publique  et  des  beaux-arts)  qui  crée  à  la 
fiuuité  de  médecine  de  Paris  une.cbûre  clinique  de  pathologie  mentale 
«t  des  maladies  de  Tencéjfdmk.  (  Versailles,  i8.  Avril  1877.  ) 


9*6270.— DÉCRET  DU  Président  DE  t A  RÉPUBLIQUE  française  (contre-signe 
par  le  ministre  de  Vintérfeur)  portant  ce  qui  suit  : 

Ucoinmiseariat  spécial  de  police  de  Beaujeu  (ilhône) ,  créé  par  Le  décret 
iiiS  juillet  1^72  «  eat  et  demeure  supprimé. 

ffest  créé  à  Aulus  (Ariége)  un  coiiiuiissariat  spécial  de  police. 
,  la  juridiction  du  titulaire  comprexidjra,  outrei  cette  commune,  celles  de 
Ciraflens,  Oiist,  Seix  et  Ercé. 

Uiaridictio»du  commissaire  de  police  de  Vienne  (hère)  est  étendue  sur 
les  communes  de  Pont-rÉvêque,  Seyssuel,  Jardin  et  Reventia-Vaugris.iFsr- 
tBÔOn,  18  Avril  1877.) 


N"  6271.— Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies]  portant  ce  qui  suit  : 

Sont  soumis  à  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique  les  terrains 
limitfeparun  liséré  rose  sur  le  plan  ci-annexé,  et  inscrits  au  cadastre  de 
la  commune  d'Hyères,  presqu'île  de  Giens,  sous  les  n"  43 1  et  435,  lesdits 
terrains  d'une  contenance  totale  de  trente-quatre  hectares  vingtrsept  ares, 
appartenaut  aujourd'hui  à  M.  l'abbé  de  Beauregard,  curé  de  Giens. 

D  y  a  urgence  de  prendre  possession  des  terrains  précités.  (Paris, 
^hrill877.) 


IP  6872.—  DÉCRET  DU  Président  db  la  République  française  (contre-signe 
{Mr  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  ce  qui  suit  : 

la  section  du  Bouchet  est  distraite  de  la  commune  de  Serraval ,  canton  de 
Trônes,  arrondissement  d'Annecy  (Haute-Savoie),  et  formera,  à  l'avenir, 
QDe  nouvelle  commune  dont  le  chef-lieu  est  situé  au  village  le  Bouchet  et  qui 
VI  portera  le  nomu 

La  limite  entre  les  deux  communes  de  Serraval  et  du  Bouchet  est  ûxée, 
conformément  au  liséré  jaune  et  vert  indiqué  au  plan  ci-annexé ,  par  les 
ictlres  P,  S,  K,  A',B'.  G,  K,  R,  P.  L,  O,  C,  D',  D',  P\E ,  M,  D,  C,  B,  A. 

U  présente  séparation  aura  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
tiilresqui  pourraient  être  respectivement  acquis.  [Versailles,  5  Mai  1877,) 


fr6î73.^  DÉCRET  DU  Président  DE  la  République  française  (contre-signe 
par  le  ministre  de  l'intérieur]  portant  ce  qui  suit  : 

La  juridiction  du  commissaire  spécial  de  police  de  Caudry  (Nord  )  est 
fendne  sur  la  commune  de  MalincourL  [Versailles,  il  Mai  1877.) 
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N*  6374. — McBBT  DD  PftiaiSBiiT  DB  LA  IUpubliqub  rBAMÇAiu  [contr»«giii 

par  le  minblre  de  l'intérienr)  portant  ce  qui  suit  : 

La  juridiction  du  commiiMire  central  de  police  deToun  (Indre-et-Li^nj 
est  étfodue  sur  les  communes  de  Saint-Pierre-des-Corps,  k  Ridte  (ftrtra) 
Saint-Cyr  et  Saint-Symphorien.  {Venailla,  il  Mai  1877.) 


H*  6375.  —  DliCRET  DD  PKÉSIDBMTDB  la  RiPDBLIQOB  FBAHÇAUB  (  coDtre-aïgBi 
par  le  miaistre  de  la  marine  et  dea  colonies)  portant  : 
Art.  1".  Les  terrains  indiqués  au  plan  annexé  au  présent  décret,  d'une 
superficie  totale  d'environ  sept  hectares  quatre- vin^-dix-neuf  ares  vingt  et 
an  centiares  el  inscrits  i  la  section  C  de  la  matrice  cadastrale  de  U  com- 
mune de  Toulon,  département  du  Tar,  sont  soumit  à  l'eipropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

3.  Il  y  a  urgence  à  prendre  possession  des  terrains  dont  il  s'ajiit  (Parti, 
SiUaii877.) 


CertîGé  conforme  : 
Paris,  le  8  '  Octobre  1877, 


Le  Gonfo  de$  Sceaux,  Ministre  de  la  JiutiM. 
Prétidenl  du  Cotunl, 


On  ifAoaim  pour  le  BBDettn  du  loli ,  1  rdMD  de  g  IMaci  pi;  u ,  i  b  rilwr  de  riisfriaff*' 
nsUoiMle  M  dbei  lei  Reeereiin  dw  po«te«  dsi  djparlameati. 


iimuifEBiB  HTKnuLB,  —  8  Octobre  1877. 
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RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N*  6276.  —  DécBBT  qui  autorise  V établissement  â^un  dépôt  de  Dynamite 

à  Lanas  (Hérault). 

Dq  3  Jttillet  1877* 
Ll  PRisiDENT  DB  Là  fiSPUBUODl  FRAITÇAUB , 

Sur  le  rapport  des  ministres  de  i*agrîcttlture  et  du  commerce,  de  i*inté- 
rieur,  des  finances  et  de  la  guerre  ; 

fnlàlcÀâuS  mari  1875,  sur  la  poudre  dynamite,  et  le  décret  du  214  août 
suivant,  rendu  pour  Texécution  de  celte  loi  ; 

Va  la  demande  déposée,  le  i*' septembre  1875,  à  la  préfecture  de  VHé- 
naît,  par  le  sieur  Mialane,  entrepreneur  de  travaux  publics,  à  reflet  d'ob- 
'  tenir  t  autorisation  d'établir  à  Lunas  (Hérault)  un  dépôt  de  dynamite  de 
première  catégorie; 

Va  les  plans  annexés  à  ladite  demande; 

Vu  les  pièces  de  Tenquéte  à  laquelle  cette  demande  a  été  soumise; 

To  rayis  du  préfet  de  l'Hérault  en  date  du  aS  décembre  1876; 

Va  Tavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufsictures  en  date  du 
litwil  1877, 

DÉCRÈTE  : 

Atr.  1*.  Le  eieor  StiaUme  (André)  est  autorisé  à  établir  dans  un 
terrain  à  Ini  appartenant  snr  le  territoire  de  la  commane  de  Lnnas. 
(Hérault) ,  et  dont  remplacement  est  marqué  sur  le  plan  joint  à  sa 
demande,  un  dépôt  de  dynamite  de  première  catégorie. 

2.  Le  dépôt  sera  piaeé  k  trois  cent  dnqoante  mètres  an  moins  de 
loQte  habitation  et  spécialement  de  l'église  et  du  presbytère  de 
Lanas. 

Le  magasin  devant  contenir  la  dynamite  sera  construit  en  bois  sur 
en  pierre;  il  sera  recouvert  d'une  toiture  légère. 

U  sera  établi  tout  antonr  du  magasin  nne  levée  en  terre  de  trois 
siètres  (3",oo)  au  moins  de  hauteur  et  de  six  mètres  (6",oo)  au 
ou)iQs  de  largeur  à  la  base  avec  talus  inclinés  à  un  de  base  pour  un 
^hauteur. 

lU'  SéÎÊ.  ao 
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Ea  largeur  de  la  levée  en  couronne  sera  d*au  moins  ciBqeanW' 
centimètres  (o",5o). 

Sur  le  côté  extérieur  de  ia  levée  et  à  un  mètr«  (i",oo)  de  distance, 
il  sera  creusé  ua  fossé  de  deux  mètres  ('i*>oo)  d'ouverture  au  niveau 
du  sol  et  de  un  mètre  (i",oo)  de  profondeur;  puis,  à  une  distance 
convenable  du  fossé,  il  sera  planté  une  baie  d'arbres  ou  d*arbustes 
qui  seront  taillés  de  manière  à  ne  pas  dépasser  la  hautenr  de  trois 
mètres  (3",oo). 

3.  Avant  tout  commencemei^t  d'exécution,  le  permissionnaire  sou- 
mettra le  projet  de  détail  du  magasin  et  des  autres  travaux  prescrits 
à  farticle  précédent,  avec  les  pians  et  coupes  k  Tappui,  à  M.  le  pré- 
fet du  département,  qui  statuera  après  avoir  pris  Tavis  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  ou  des  ingénieurs  des  mines  du  département 

II.  Le  dépôt  ne  pourra  contenir  à  la  fois  plus  de  mille  kilogram.mes 
de  dynamite. 

5.  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes  de  choix. 

Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  et  spéciale- 
ment les  amorces  fulminantes,  les  matières  en  igoition,  les  pierres 
siliceuses,  les  outils  en  fer,  en  seront  forAeiiement  exclus. 

Le  dépôt  sera  constamment  fermé  pendant  la  nuit. 

6.  Les  caisses  et  cartouches  de  dynamite  seront  emmagasinées  de 
manière  à  éviter  Tencombremnal  et  à  faciliter  la.  vérification  des 
employés  des  contributions  indirectes. 

Le  permission  saire  devra  fournir  à  oes  employés  la  i]iain-4\»avue, 
les  poids,  balances  et  autres  ustensiles  liédêssaires* â^x  vérificatms 
qu'ils  ont  à  faire. 

7.  Aucun  changement  ne  pourra  être  apporté  aux  dispositions 
prescrites  pour  rétablissement  du  dépôt  quen  vertu  d*une  décision 
spéciale  du  ministre  de  ragricultcurcet  daQQmnterce^  q,ui  ordonnera, 
s  il  y  a  iiiett.,  une  nouvelle  enquête. 

8.  A  touCcr  époque,  f  administration  aupérif ure-  pourra  prescrire 
tontes  les  autiws  mesures  qui  seraient  jofées  nécessaires  pour  garan- 
tir la  sûreté  publique  et  les  intérêts  du  trésor,  et  le  pennîssionrane 
sera  tenu  de  s'y  soumettre. 

9.  Le  permissionnaire  devra  d'ailleurs  se  conformer  à  toutes  les 
dispesâtinna  de  ia  loi  du)8  mars  1875,  sur  la  dynamite,  et  d«  règle- 
ment d'adminialration  publique  du  ai  août  i&75v  ftin^i  qu^auai  ioss- 
et  règlemeols  qui  régissent  leaétablisseoMAta  «Ungateiix:,  insalubres 
ou  iucommodeade  premîése  dasse. 

iOi.  Les  mintatrea  deragjpicoltoDe  tt  du  commeree,  de  Tinténeor, 
des  ananas»  et  de  la  guerre  sont  chai)géa,  cluuQun  en  ce  qiui  le  con- 
cerne, de  rexécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  leie  et  publié,  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le-  2*  Juillet!  1877. 

Sigaé  HT*  m  MAC  UàJOÛKL 

U  MMUrr-dé  l*k§nknl^nre-et  du  evmiMrcvt 
5îgt\ë  C:  ms  MKA17X. 


^         k 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Tfhjj-  —  Décnvr  qui  ouvre  au  BÊ^istre  iÊë  TAgrieaUnre  et  dà  Commerce, 
mr  teacercwe  î87^,  ma  Crédii  à  titre  de  PMb  de  concours  versés  aa  Trésor- 
par  des  DépaHêimeiUs  ei  de$  Communes,  pour  l'êun^eUen  d^Élè^es  à  l  École- 
dUarlogêtie  de  Cluses  {Hi^UeSoDoie). 

Da  ]3  Mllet  1877. 

Le  Prbsidrmt  de  la  Républtqub  françaisk, 

ter  le  capport  du  miaistre  de  ragricùlture  et  du  eommerce; 

Yn  la  toi  du  3o  jbiKet  1875,  portant  fixation  du  budget  générai  des  dé^ 
feoses  ei  des  recettes  de  ïexfèrctce  1876; 

fv  Tarticle  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  relatif  à  TeooiAoii 
4es  fonds  de  concours; 

?u  i*état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
lèpartements  et  des  communes*  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  TÉtat,  ai 
fealretien  d'élèves  a  Fécole  d*horlogene  de  Cluses  (Haute-Savoie)  pendant 
Tannée  1876; 

Yu  la  lettre  du  ministre  des  finances ,  en  date  du  1 1  juin  1877  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

0IKBKTE  : 

Abt.  l**.  Il  est  ouvert  au  miuîstie éef «gricnlture  et  du  commerce, 
nr  rexercice  1876 ,  un  crédit  de  deux  mille  neuf  cents  francs 
[3,900'],  applicable,  comw»  suis,  &  rtdtretien  d'âèves  à  Técoie 
fborlog^e  de  Cluses  (Haute-Sarorê)  : 

BDDGET  OnDINAIIlB. 
Cbap.  val.  Bnoooragements  aux  manufactures  et  au  oommeree 2,900' 


2.  n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret 
aa  moyen  de  ressource»  résmlvit  des  veroeimta  faits  au  trésor  à 
titre  de  fonds  de  concours» 

3.  Les  ministres  de  ragriculture  et  du  commerce  et  des  finances 
Bont  chargés^  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré« 
sent  décret,,  qui  sera  inséré  au  Bolietln  des  lois. 

R»t  à  Paris,  ie  i3  Jbflkt  i8>77. 

Signé  M-*  D£  MAC  MAHON. 

Z^  Miniitre  éufimmw^  *  U  JfAi/HN  é$  J^rfeultenr  d  du  eamMttct, 

Signé  E.  C41LLAUX.  Signé  C.  db  Meaqx. 


so 
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Eut  des  sommes  versées  dans  les  caisses  da  trésor  jfuhUc  par  des  départements  et  des 
communes ,  jfour  concoarir,  avec  Us  fonds  de  VEtat,  à  Ventrttien  d^éïives  à  V école 
d^horlegerie  de  Closes  [Haute-Savoie)  pendant  Cannée  i876. 


mm. 


BATU 

dM  v«rteiii«nU. 


IXOlCATIOir 

des 

p«rli«t  i0l<ran<ai. 


SBSiaKATIOX   MS  0OMrTABI.lt 

qai  oui  reçu  1m  fonds. 


MOSTAn 
d«S  TH 

■emcnU 
effeclaéi 


BUDGET  ORDINAIRE. 


CHAPITRE  VIII. 

BKC0DRA6B1IB1ITS  AUX  MAKUFACTOaBS   BT   AU   COHHBRCB. 


Ariége. 
Savoie. 

Savoie 
(Hante-). 


ih  avril  1877. . 

ao  mai  1876. . . 

20  novembre 

1876. 
ig  avril  1877.. 


Le  département.. 

Idem 

Idem 

La  ville  de  Cluses. 


Le  receveur  des  finances  de  Tarron- 

dissement  de  Poix 

Le  trésorier  payeur  général  de  ta 

Savoie ,  à  Chambéry 

Le  receveur  des  finances  de  TanFOn- 

dissement  d*Annecy 

Le  receveur  des  finances  de  Tarron- 

dissement  de  Bonneville 


SooF 

2,000 

100 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  deux  mille  neuf  cents  francs. 

L«  MùnisU^  de  l'agricaUart  et  da  commerce. 
Signé  C.  DE  Mbadx. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  6278.  —  DÉCRET  qai  déclare  d'atilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
parlement  de  l'Oise,  d'un  Chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  de  la 
limite  du  département  de  Seine-et-Oise,  vers  Beaumont-Persan ,  à  Hermès ^ 

Du  U  Juillet  1877. 
(  Promulgué  tiU  Journal  officM  dn  17  Juillet  1877.) 

Lb  PRBSiDKinr  BB  LA  Rbpubuqob  fbamçaub, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  Tavant-projet  présenté  pour  rétablissement,  dans  le  département  de 
rOise,  d*un  chemin  de  fer  d*intérét  local,  à  voie  étroite,  de  la  limite  da 
département  de  Seine-et-Oise,  vers  Beaumont-Persan,  à  Hermès; 

Vu.  le  dossier  de  Tenquéte  d^utilité  publique  à  laquelle  cet  avant-projet 
a  été  soumis ,  et  notamment  le  procès-verbal  de  la  conunission  d*enquéte  en 
date  du  ao  août  1875; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  ai  août  1876,  du  conseil  général  de 
rOise,  relative  à  rétablissement  et  à  la  concession  du  chemin  de  fer  sus- 
mentionné ; 

Vu  la  convention  passée,  le  ao  août  1876,  entre  le  préfet  du  département 
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et  les  sienrs  Temois,  Thomas,  Lesiear,  Picqaefea  et  Véret,  agissant  au  nom 
d'une  com(>agnie  locale,  pour  la  construction  et  Texpioitation  dudit  chemin , 
aiosi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Va  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  27  juillet  1876 
et  1*  février  1877; 

Vu  Tadhésion  du  ministre  de  la  guerre  du  3o  Juin  1876; 

Yu  les  lettres  du  ministre  des  finances  des  6  mars  et  3  juillet  1877; 

Ta  la  lettre  du  ministre  de  T intérieur  du  18  mai  1877  ; 

Yula  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

Vu  la  loi  du  12  juillet  i865 ,  sur  les  chemins  de  fer  dlntérèt  local; 

Vu  la  loi  du  10  août  1871,  sur  les  conseils  généraux; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 
DécrIetb  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d^utilité  publique  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  de  la  limite  du  département  de 
Sëoe-et-Oise ,  vers  Beaumont-Persan,  à  Hermès,  par  Neuilly-en- 
Thdie,  Ulty-Saint -Georges,  Sainte-Geneviève  et  Noailles* 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  CQmme 
DOfi  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  dudit 
chemin  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir 
de  h  date  du  présent  décret» 

%  Le  département  de  TOise  est  autorisé  à  pourvoir  à  l'exécution 
de  ce  chemin,  commechemin  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions 
delaJoi  du  12  juillet  i865  et  conformément  aux  conditions  de  la 
convention  passée,  le  20  août  1876,  avec  les  sieurs Ternow,  Thomas, 
Lisiewr,  Picqaefeu  et  Véret,  es  noms  qu'ils  agissent,  ainsi  que  du 
cthier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Des  copies  certifiées  de  ces  convention  et  cahier  des  charges  reste- 
ront annexées  au  présent  décret. 

3.  11  est  alloué  au  département  de  l'Oise,  sur  les  fonds  du  trésor, 
par  application  de  l'article  5  de  la  loi  précitée  du  12  juillet  i865  et 
sons  la  réserve  de  rinscription  préalable  d'un  crédit  au  budget  des 
travaux  publics,  une  subvention  de  cent  mille  francs  (100,000'). 

Cette  subvention  sera  versée  en  quatre  termes  semestriels  égaux , 
à  partir  du  i5  janvier  1878. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
^snne,  d'une  dépense,  en  achats  de  terrains,  travaux  et  approvision- 
i^^eots  sur  place,  triple  de  la  somme  à  recevoir.  Le  dernier  terme 
ne  sera  payé  qu'après  Tachèvement  complet  des  travaux. 

J^>  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics ,  de 
concert  avec  ie  ministre  de  l'intérieur  et  après  avis  du  ministre  des 
finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
^mme  supérieure  au  montant  du  capital-actions ,  qui  sera  fixé  à  la 
tûoitiédela  dépense  jugée  nécessaire,  déduction  faite  des  subven- 
tions accordées,  tant  par  l'État  que  par  le  département  et  les  coin- 
^unes  intéressées,  pour  le  complet  établissement  et  la  mise  en 
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exploitation  du  diemin  de  fer,  et  ce  capkal-vctiom  devra  être  effec- 
tivemeDt  versé,  sans  qu*il  puisse  être  tenu  compte  des  actions  libé- 
rées ou  à  libérer  autremeot  qu'en  argent. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  élre  autorisée 
avant  que  les  qu«tre  cinquièmes  du  capital^dicUons  aient  été  versés 
et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux  «  approvisiooDements  sur 
place  ou  en  dép6t  de  cautionnement. 

Toutefois,  les  concessionnaires  pourront  être  autorisés  &  émettre 
des  obligations  lorsque  la  totalité  du  capital-actions  anra  été  versée 
et  s'il  est  dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-actions 
a  été  employé  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent;  mais  les 
fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront  étne  déposés 
soit  à  la  Banque  de  France,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ,  et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposition  des  coBoessîonnaires 
que  sur  l'autorisation  Csnoaelle  du  ministre  des  travaux  pubUcs. 

'5.  Le  compte  rendu  détail  é  des  résultats  de  l'eiploiUrtion ,  •oosi- 
prenant  les  dépenses  de  premier  établissement  et  d'exploHation  et 
les  recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  meis  au  préfet  ûa  dé- 
partement, <}ui  l'enverra  au  ministre  ^des  travaux  publics  pour  ékœ 
mséré  an  Journal  officiel. 

6.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  de  l'iotérienr 
«ont  chargés,  chacun  en  oe  qtii  ie  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Jufltet  i877. 

Le  Minitindês  travaux  pabUos , 
Bagne  Pi 


GOnVKHTlOll. 

Botoe  les  aoixnignéâ  : 

M.  le  préfet  de  rOÎM ,  agissant  an  noindudit  département  et  aouslarésene^le  f  ap- 
probation et  de  la  ratiûcatioa  du  consefl  général , 

D'une  part; 

Et  MM.  Teniois  (Âuguste-VirgUe) ,  Thomas  {Florian]^  domiciliés  tout  deux  à  NoaiUea, 
Lesieur  {Constant),  de  Sainte-Geneviève,  Picquefm  (Victor),  de  Neuîîly-cn-ThrtIe, 
m  Véret  [Jean-Baptiste)  d'UlljSaint^Geor^es, arasant  au  nom«t  pour  le  oompte«4e  la 
•odété  anonyme  en  lionaiatian  fraor  rélabliBMm«at  «d'an  chamin  «de  fer  dSntMt 
Jooal  de  Beaumont-Penan  à  Hermès, 

D'autre  part, 
n  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qm  suit  : 

AnT.  l**.  M.  le  préfet  de  rOise  concède,  pour  la  durée  et  aux  conditions  sUpnléea 
WB  oakier  des  chargea  eî-annexé ,  i  MM.  T^mair,  Thomas,  Le&mar,  •Pwqaefm  m  VénH, 
es  qualités  Qu'ils  agissent,' une  ligne  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local  deB«aumoal- 
Penau  à  Hermès,  passant  par  ou  près  Neuiily-en-T)belie.  UUy-Saint-Geoi;ges,  Sainte- 
Geneviève  et  Noailles. 

î.  MM.  Temois,  Thomas,  Lesienr,  Pieqvefeu  et  Véret  sVngagent  à  former,  dans  un 
délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  ratification  des  présentes  parle  oonaeilfénéni» 
MB»  société  anonyme  suivant  les  statuts  dont  le  nKMlèle  est  ci-annexé. 

Cette  société  consacrera  en  premier  lieu,  et  jusqu'à  concurrence  des  quatre  cin- 
quièmes au  moins,  de  la  façon  qui  sera  ci -après  expliquée,  à  la  construction  de  la- 
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dite  ligne ,  le  capiUl  souscril  par  les  actionnaires  ayant  adhéré  au  statuts,  dont  la  lislu 
émcnvera  également  anneftée  à  la  présente  oonvention  .ainsi  que  par  fous  hvArepfimii- 
leanx  actîoaDaires. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu*en  veitu  d*iinc  autorisation 
donnée  par  le  ministre  des  travaux  pu][yHcs,  de  concert  avec  le  ministre  de  T intérieur 
et  après  avis  du  ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  dVibli^ations  pour  une  somipe  supérieure  au 
nontant  du  capital-actions. 

Aocnne  émission  d'obligations  ne  pourra  d^ailleurs  être  atitorisée  avant  que  les 
quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient'été  versés  et  employés  eu  (Khats  de  terrains, 
baranz,  approvisionnements  sur  place  ou  en  dépôt  de  cantionnemeift. 

Dans  le  cas  où  la  société  jugerait  à  propos  d'étendre  ses  opérations  àim  autre  obj^t 
joe  la  construction  et  l'eaploitation  du  chemin  de  fer  préseut(  ment  concédé,  Us 
porteurs  d*ob1t^tions  seront,  au  préalable,  appelt's  à  garantir  leurs  droits,  et  convo- 
qoés.  à  cet  effet,  en  assemblée  géuérale ,  d'après  des  règles  identiques  à  celles  proje- 
tées pour  les  assemblées  générales  àes  actionnaires  de  la  société. 

3.  Le  cautionnemrnt  à  fournir  par  la  compagnie  est  ûxé  à  l<i  somme  de  soixante- 
daq  mille  francs,  qui  sera  versée  par  les  soussignés,  sous  réserve  de  leurs  droits  vis- 
^-vis  de  la  société,  dans  la  caisse  du  trésorier  payeur  général  de  TOise,  dans  le  délai 
de  deux  mois  après  la  ratification  du  présent  traité  par  le  conseil  général. 

k,  11  est  alloué  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Beau  mont-Persan  à  Hermès 
aoe  subvention  de  deux  cent  mille  franes ,  qui  sera  versée  en  vingt  termes  égaux , 
payable  sans  intérêt  dans  les  vingt  ansmsi  suivront  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne. 

K  cette  subvention  viendront  rejoindre  celles  qui  lui  ont  été  allouées  par  les  coin« 
■mies  de  Fresnoy,  Neoilly,  Utly-6afnt-6eorges ,  Feulangue,  Gauvtgny,  Sainte-Gene- 
viève et  PToatlIes,  pardélrb^tiensen  date  des  i) ,  i5 ,  i6  août,  i5  septemlnre,  so  oé- 
^Kkfrt  \%^h  et  i3  aoét  1 875 ,  jos.^u*à  concurrence  d*une  somme  de  qnatre-^ingMm 
miUednq  cents  francs,  ou  qui  lui  seront  allouées  par  d^autres  communes,  tt  laanb- 
^remioiique  )*Et8l  pourra  accorder  par  leéécret  <i- utilité  pubKqne  à  intervenir,  cou* 
foranimeiit  aux  articles  5  et  strivants  delà  loi  du  is  juillet  i665. 

Fait  double  à  Ceauvais.,  le  30  août  iS-^S. 

SiguéTtiiifOiSi  TaouAB,  Iasibur,  Ticquepsu,  VéitET. 

Le  Préfet, 

Signé  Caoppiif. 

Certifié  conforme  à  la  convention  annexée  au  décret  en  du  1 A  juillet  1877,  eore- 

gBtré  sous  le  n*  387. 

Le  Conseiller  d*Eiàt ,  Secrétaire  général. 

Signé  Pascal. 


Par-devant  M*  LéopoU-Désiré  Dclacour,  notaire  à  Neullly-en-TheHe ,  chi*f-liten  de 
lanton,  arrondissement  de  Senlis,  département  de  TOise,  soussigné. 

Ont  comparu  : 

i'M.yiciorMegmHiiitPw^Qefm^  manufaçtorier,  demeunuatià  Paris»  boulevard  Sé- 
batopai,  n*4o$ 
3*  H.  J'Iarôm  Thamoê,  maanlacturier,  Aenseurtnt  à  Naailias-4a-rûiee  ; 
5*  M.  Conitaat  Lesiear,  manufacturier,  démenant  à;^aJnt&J6eiievièM; 
l*M.i«HH£aplû«e']r^ra<,.né9ociani,  demeurant i  U%-aaint«Gaprges; 

igîssant  en  leur  nom  personnel  et  an  nom  et  comme  se  -portant  fert  des  béi^ 
tiers  et  représentants  de  M.  Virgile  Temois,  ancien  ndtaips,  décédé  à  Noailles-de- 
fOiie ,  où  ii  demeurait,  le  ^6  novembre  dernier; 

Concessiovmaires  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Hernies  \  Beamnont,  en 
wrtu  du  tiaîté  pasîé  par  eox  avec  le  département  de  fOise ,  le  ao  août  1875  ; 

Lesquels  ont  arrêté  ainsi  qtf  il  suit  les  statuts  de  la  société  anonyme  qu'île  se  pro- 
foient  de  former  pour  la  coastraction  et  rexploitatiott  de  ce  chemin  de  fer  : 
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Le  noQTeau  titre  sera  détivi^  on  an  seulement  après  que  la  déclaration  de  la  perle 
aura  été  rendue  publique  par  une  ioserlion  dans  les  journaux  indiqués  à  Tarticle  8. 

La  caution  sera  déckargee  un  an  après  avoir  été  fournie. 

La  déclaration  de  perte  sera  faite  dans  les  termes  et  suivant  la  forme  qai  seront 
prescrits  par  le  conseil  d^admini^^tration.  En  cas  de  perte  d*un  titre  au  porteur,  tout 
actionnaire  peut  se  faire  délivrer  par  la  société  un  duplicata  du  titre  perdu  et  en  re* 
cevoir  les  dividendes,  en  se  cnaformaat  à  la  loi  du  i5  juin  187a. 

TITRE  ÏT. 

GONBEIL  B'ADWINrSTRATION. 

I  Ik,  La  compagnie  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  cinq  membro^  an 
Bftoins  et  de  nçm  an  plas,  pris,  antant  que  possible,  par  parties  égales  >eifi*ô  les 
oantons  de  NeuHly-en-Thétle  et  de  Noaiiles.  La  cooftpagoie  dudxemin  de  fer  du  Novd 
'anra  un  représentant  dans  ce  conseil. 

Les  administrateurs  sont  nonmés  par  Taisemblée  générale ,  sur  la  proposition  do 
conseil  d'administration. 

Leufâ  fonctions  durent  six  années;  ils  peuvent  être  r^his.  Leur  remplaeenieiit 
s'efëre,  chaque  année,  dans  Fordre  fixé  par  un  tirage  au  sort  qoi  aura  lien  avant  la 
poremière  assemblée  générale  annaelle. 

fin  cas  de  vacance,  rassemblée  générale,  lors  .de  sa  première  réunion  et  enr  k 
proposition  du  conseil  d'administration,  procède  au  remplacement.  Dans  le  cas  oè, 
par  suite  de  vacance  successive  dans  Tintervalle  de  deux  assemblées  g>éDéraies,  le 
nombre  des  administrateurs  descendrait  au-dessous  de  cinq,  il  serait'  pourvu  provi- 
Boiremeat  par  le  conseil  d^administration  jusqn^à  ooncorrence  de  ce  nombre;  iea  ad- 
ministrateurs ainsi  nommés  provisoirement  ont  les  mêmes  pouvoirs  que  si  lenr  no- 
mination était  définitive.  L^adtninistrttear  nommé  -en  remplacement  d'un  antre  ne 
reste  en  exercice  que  jusqu'à  Fépoqiie  où  devait  expirer  le  mandat  de  celoi  qu^il 
remplace. 

Chaque  administrateur  doit  être  propriétaire  de  vitfgt  actions ,  quiaont  «înaliénaMes 
pendant  la  durée  de  ses  fondiomi. 

Les  titres  de  ces  actions  sont  tn^fés  d*mi  timbre  spécial  etidépoeés  à  la  caiase  «- 
ciale. 

15.  Le  conseil  d'administralion  nomme  elHi(|tte  année  parmi  ses  membres  un  ba- 
reeu- composé  'd'un  présiéent,  un  vtoe-'présidevt  et  nnseenétaire;  les  membres  du 
bureau  peuvent  être  indéfiniment  réétos.  Bn  easd'abaenoe,  le  conseil  àémfnek 
chaque  séance  ceui^  de  ses  membres  qui  doivent  remplir  les  fonctions  de  pi^ndeilt 
et  de  secrétaire. 

16.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  «usstsouveiftque  Tintérôt  de  la  seoiétê 
Texige.  soit  au  siège  social,  soit  partout  ailleurs,  s'il  le  juge  «Uile;  les  décisions sosit 
•ptises  a  la  majorité  des  membres  présents. 

Bn  cas  de  partage,  la  voix  du  pnésidentiest  prépondérante. 

La  présence  de  quatre  administrateurs  est  néeeflsaire  pour  valider  les  délibéra- 

17.  Nul  ne  peut  voter  par  procuration  dans  le  conseil  d'administration.  Dans  le 
•cas  où  deux  membres  dissidents  sur  une  question  demanderaient  qu'dle  fât  ajournés 
jusqu'à  ce  que  l'opinion  d'un  ou  plusieurs  adminislrateurs  absents  9ùA  connue,  il 
•sera  envoyé  à  ceux-ci  nn  extrait  du  procès-^verbal,  avec  invitation  de  venir  voter  daas 
une  urocbaine  réunion ,  dont  le  jour  sera  Gxédans'la  lettre  d'invitattou ,  ou  d'adresssr 
par  écrit  leur  opinion  au  président.  Celui-ci  en  donnera  lecture  au  consfûl ,  apris 
^oi  la  délibération  sera  prise  à  ta  majorité  des  membres  présents. 

Dans  aucun  cas,  rapplicalion  de  la  disposition  qui  précède  ne  pourra  retarder  l'ae- 
'Complissement  des  obligations  imposées  à  la  société  par  lo  oabier  des^chargas  de  b 
toneession. 

Les  délibérations  du  conseil  d'administration  seront  constatées  par  des  pracès-vsf- 
teux  signés  par  le  président  et  le  secrétaire  ou  par  les  membres  qui  les  auront  rem- 
placés. 

l.es  copies  ou  extraits  de  ces  délibérations ,  produite  en  justice  ou  ailleurs ,  sont 
signés  par  le  président  ou  le  membre  qui  en  remplit  les  fonctions  et  par  un  antre 
administrateur. 
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l€^  Le  oonsetl  A^ftdminitlmtiwtest  investi  ^s  pooroôra  1m  pkm  ékamàm  puar  Tad- 
ministralioQ  de  la  société. 

Il  fou  les  dëpeaaes  ^pAoévaie»  •d'adoiinMtraliatt. 

Il  passe,  pourrezécation  et  Texploitation  du  cbemia  de  fer,  les  traités  et  muétàét 
éê  tootè  ««tare;  il  aQteràe,  elEBctne  et  ratiiie 4e8 eckats  deternios  oo  ianienbles 
qoi  seraient  nécessaires;  ilr^le  les  appravisioDnMneiits  et  antorâe  Tachât  xka  ma- 
tériani .  mediMies  et  antres  eiig^tB  oéeeMairea  à  d'caploitetien-;  il  .antewse  tons  ackats 
et  eentea  «f'objels  anobiliem. 

n  détermine  le  placemeat  detébndB'diiipeniUcs  et  rèfifle  femplei-de  la  réserve. 

M  ««terâse  ton  retraits,  transferts,  liaMpaits,  aèié—ikis  de  fends,  rentes, 
aidaucaa  et  vaienrs  appartenant  k  la  société ,  avec  en  sans  garanties. 

H  antorisc  la  «tente  on  l^édbange  des  terrains  et  bâtiments  inutiles. 

il  eneaôaee  tons  prix  i^iosinenbleB  et  tous  capitma;  il  dennc  tontes  lynittsnees  et 
consent  toutes  subrogations,  ainsi  que  toutes  antériorités  d'hypothèques  avec  ou  sans 
{■raniie. 

Hantorise,  avant  eu  apr&swfeinent,  tontes  nukitcvées'd-epposîtKMW  on  inscnp- 
ÉMa^jpotbécaires  ettovs  desivtemento  de  pnvilégCB  «t  d'h^potb^nes. 

liantorîse  tnutes  actions  vadidaires,  to»  oempromiset  tontes  tra— ■ctiopssnr  les 
«tMia  de  la  société. 

Il  fixe  et  modifie  soit  les  tarifs,  so»t  leor  mode  de  peiseption;  il  fait  les  transac- 
tions y  relMrvea,  le  tout  dans  les  lianites  éëterminées  ^ar  le  cahier  des  chargea. 

n  fait  les  rMements  relatilé  à  rorgankalion  du  service  et  A  l*ei|doitation  du  che- 
nna  de  fer.  11  nomaie  et  vévoqne  tous  ks  açroots  et  ensidoTés,  et  fixe  leurs  traite- 
neaiB  et  leurs  attributions ,  fttnraih>ue  le*  gratifications  nécessaires,  et  génératonent 
alatae  snr  tons  les  intérêts  qni  rentrent  dans  i^adminiAratien  de  la  société. 

n  arrête  les  comptes  qui  doivent  être  soumis  à  rassemblée  généiafle. 

10.  Le  oonseil  d'administration  peut  délégoer  ses  poaaoirs  pour  Teapédition  des 
-aftires  eenrantes  à  un  on  plusieurs  de  ses  membres ,  liocmant  •  comité  de  direction , 
dont  i\  détermine  les  attributions. 

HfUt  également  dél^geer  tont  on  partie  de  sas  pnnvoiri  è  un  direoteur,  soit  à 
toutes  aatees  personnes  par  lui  choisies  pamii  les  adminâstrateors  «nies  actionnaires  » 
on  même  en  dehors  de  la  société. 

M.  Les  membres  dn  oenseil  d^daiînistmtiQiine  oeninickent,  e>raison  de  leur  ges- 
tiM,-aaenne  obligation  «peraonodAe  «ou  eDlsdaine  relativement  ma  engagements  de 
U  société. 

M»  ne  répnnéeiit  que  et  reaéaotion  ide  ieur  «nandatr  confoemémant  à  Tartide  5a 
da  Code  de  conimeree. 

ib  «e  peuvent  pnendns  directeflaent^oa  indireeteaaenit  aucun  intérêt  dans  les  mar- 
cbés  ou  entreprises  faits  pour  le  coopte  de  la  teeiétë*  è  mains  d>y  éttetantonsés  par 
Casemblée  générale. 

21.  Lea  transferts  de  rentes -et  eflèts  vuUica  appartenant 'à  la  soeiété,  ies  actes 
^atquisiticm ,  vente,  échange  de  mevbWs  oud^menbles,  ies  transaotioaa,  mas- 
<<hés,  et,  en  g<énéra9 ,  tons  Im  actes  engageant  la  société,  les  acquits,  endossementa, 
billets  à  ordre,  lettres  de  change ,  etc.,  doivent  être  signés  par  oeuxqthiriBiiliBtenffi , 
imms  d*uBe  délégation  expresse -du  cons^  à  toute  autre  penonne. 

n.  Lea  fonctions  d'administrateur  sont  gratnites;  les  administrateavs  reçoivent 
dn  jetons  de  présence ,  dont  la  valeur  est  fixée  par  rassemblée  générale.  Les  asembres 
<lésignés  pour  Tcspédition  des  afifoires  peuvent  en  outre,  si  le  conseil  en -raeonnatt 
4i  neœsatté ,  recevoir  une  rémunération  fisée  par  kii  et  «parauvée  par  l'assemblée 
«iaéraie.  rr-  r« 

TITRE  Y. 

ASSBlIBLiB  GÉNÉRALE  DQS  ACTIONNAIRES. 

tS.  Rassemblée  ^néraie,  véguiièrement  convoquée,  repiésente  tous  les  actiea- 
■iNs  indistinctenient. 

Ole  se  eonipose  de  tous  les  ipaupriéiaires  ou  porteurs  d'au  moins  cinq  actions» 

Chaque  actionnaire  a  autant  de  voix  gu'il  a  de  feiS'Giiiq  actions. 

Nul  ne  peut  représenter  un  actionnaire  À  rassemblée  générale  s'il  n'est  lui-même 
actionnaire. 

La  forme  des  pouvoirs  sera  déterminée  par  le  conseil  d'administration. 

24.  L'assemblée  générale  se  réunit  chaque  année,  avant  la  fin  du  mois  de  mai    au 
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lieu  fixe  par  radmioistration,  soit  à  Neuilly,  soit  à  Noailles,  ou  à  tout  autre  point  de 
la  ligne. 

Elle  se  réuait,  en  outre ,  extraordinairement  lorsque  le  conseil  eu  reconnaît  la  né- 
cessité. 

Les  convocations  ordinaires  et  extraordinaires  sont  faites  par  un  avia  inséré  dans 
un  des  journaux  d'annonces  légales  désignés  à  Tarticle  8. 

Elles  sont  Faites  qninie  jours  au  moins  avant  celui  fixé  pour  la  réunion. 

25.  L'assemblée  ne  peut  délibérer  qu  autant  qu'elle  est  composée  d*an  nombre 
d  actionnaires  représentant  le  quart  au  moins  du  capital  socid. 

Dans  le  cas  où  rassemblée  n'est  pas  en  nombre  pour  délibérer,  il  en  est  dressé 
procès-verbal;  elle  e»t  ajournée  à  quinze  jours  au  moins,  et  nouvel  avis  est  donné 
aux  actionnaires  au  moins  dix  jours  à  Tavance.  Au  jour  ûié  pour  cette  seconde 
réunion ,  rassemblée  délibère  légalement,  quel  que  soit  le  nombre  des  actions  repré* 
sentées. 

Si  rassemblée  a  à  délibérer  sur  l'extension  de  la  concession  ou  sur  des  conces- 
sions nouvelles,  sur  un  emprunt  par  émission  d'obligations  à  long  terme,  sur  i'aug- 
mcntAtion  du  capital  social,  la  prorogation  ou  la  dissolution  de  la  société,  la  iîiaioB, 
alliance  ou  réunion  avec  d'autres  compagnies  et  des  modifications  aux  statuts,  les 
convocations  doivent  en  contenir  une  mention  formelle  et  l'assemblée  doit  rénnir  OB 
nombre  d'actionnaires  représentant  la  moitié  du  capital  social. 

L'assemblée  gt^néralc  pourra  décider  la  cession  de  son  exploitation  à  une  compa- 
gnie reconnue  solvable,  sous  la  réserve  de  l'approbation  de  l'administration. 

36.  Les  propriétaires  d'actions  au  porteur  doivent  en  faire  le  dépôt  au  siège  de k 
société  cinq  jours  avant  la  réunion.  11  leor  en  est  donné  un  récépissé  nominatif  qoi 
sert  de  carte  d'admission  à  l'assemblée.  Les  propriétaires  d'actions  nominatives  J 
sont  admis  sur  la  présentation  de  leurs  titres. 

27.  L'assemblée  g^'nérale  est  présidée  par  le  président  ou  le  vice-président  dn 
conseil  d'administration,  et,  à  leur  défaut,  par  l'administrateur  chobi  par  le  con- 
seil pour  le  remplacer. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents  (et,  en  cas  d'égalité  du  nombre  d'actrâos. 
les  plus  âgés) ,  jusqu'à  acceptation ,  acceptent  les  fonctions  de  scrutateurs. 

Le  bureau  ainsi  formé  désigne  le  secrétaire. 

23.  L'ordre  du  jour  de  l'assemblée  générale  est  arrêté  par  le  conseil  d'admimstia- 
tion;  les  délibérations  sont  prises  sur  la  proposition  du  conseil  et  à  la  majorité  des 
voix  des  membres  présents. 

Le  scrutin  secret  est  de  droit,  s'il  est  demandé  par  écrit  par  cinq  membres  de  ras- 
semblée. En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Les  délibérations  de  l'assemblée  générale,  prises  conformément  aux  stalntf, 
obligent  tous  les  actionnaires,  même  absents  on  dissidents.  ^ 

29.  L'assemblée  générale  entend  les  comptes  et  les  approuve,  s'il  y  a  lieu;  eOe  fixe 
les  dividendes.  Elle  délibère  sur  les  emprunts  à  long  terme  ouil  y  a  lieu  de  faire, 
avec  ou  sans  afiectation  hypothécaire ,  sauf  ce  qui  concerne  celui  mentionné  en  l'ar- 
ticle 7,  sur  les  acquisitions  et  les  aliénations  d'imouneubles  autres  que  cens  désignés 
au  paragraphe  5  de  l'article  i8. 

Elle  délibère  sur  les  questions  de  prolongements  et  embranchements,  sur  les  réu- 
nions,  fusions  et  alliances  avec  d'autres  compagnies  de  chemins  de  fer,  sur  les  modi- 
fications ou  additions  aux  statuts,  augmentation  du  fonds  social, prorogation  ou  dis- 
solution de  la  société. 

L'assemblée  générale  nomme,  sur  la  présentation  du  conseil  d'administration,  lei 
administrateurs  en  remplacement  de  ceux  dont  les  pouvoirs  sont  expirés  ou  qu'il  y 
a  lieu  de  remplacer  par  suite  de  décès ,  de  démission  ou  autres  causes. 


fonctions  et  par  un  autre  administrateur.  Une  feuille  de  présence ,  destinée  à  cons- 
tater le  nombre  des  membres  assistant  à  l'assemblée  et  celui  des  actionnaire  repré- 
sentés par  chacun  d'eux ,  demeure  annexée  à  la  minute  du  procès-verbal ,  ainsi  qat 
les  pouvoirs.  Cette  feuille  est  signée  par  les  actionnaires  en  entrant  en  séance. 


B.  n*35i.  —  321  — 

TITRE  VI. 

COlfMISSAIBBS,   KOiriNATION,  VOUCTIONS. 

SI.  L'assemblée  gënërale  annuelle  désiijne  trois  commissaires,  actionnaires  oa 
iiBD,chareéj  de  faire  un  rapport  à  rassemblée  générale  de  Tannée  suivante  sur  la 
ÉBitioo  de  ta  société,  sur  le  bilan  et  aar  les  comptes  présentés  par  les  administra* 
teors. 

La  délibération  contenant  approbation  du  bilan  et  des  comptes  est  nulle ,  n  elle 
a*t  été  précédée  du  rapport  des  commissaires. 

â  défaut  de  nomination  des  commissaires  pat  l'assemblée  générale ,  ou  en  cas 
f eaipéehement  ou  du  refns  de  fun  on  de  plusieurs  des  commissaires  nonraiés ,  il 
ot  procédé  à  leur  nomination  ou  à  leur  remplacement  par  ordonnance  du  président 
éitiibaDat  de  commerce  de  Senlia,  à  la  requête  soit  du  président  du  conseil  d*admi- 
BÎitntbn ,  soit  de  tout  actionnaire ,  les  administrateurs  dûment  appelés. 

91  Pendant  le  trimestre  qui  précède  Tépoque  fixée  par  les  statuts  pour  la  réu- 
uoa  de  l'assemblée  générale ,  les  commissaires  ont  droit ,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jo^nt 
csBnoable  dans  Tintiêrét  social,  de  prendre  communication  des  livres  et  d'examiner 
ks  opéntions  de  la  société. 

fli peuvent  toujours,  en  cas  d'urgence,  convoquer  l'assemblée  générale. 

33.  Chaque  semestre,  un  état  sommaire  de  l'actif  et  du  passif  de  la  société  sera 
inm  et  mis  à  le  disposition  des  commissaires. 

fiaventaire  établi  à  la  fin  de  chaque  année,  ainsi  qu*il  sera  dit  è  l'article  35  ci- 
ipib,  sera  mis  à  la  disposition  des  commissaires  quarante  jours  an  plus  tard  avant 
raaemblée  générale. 

M.  Quinze  jours  an  moins  avant  la  réunion  de  l'assemblée  générale ,  une  copie  da 

Uan  résomant  l'inventaire  et  du  rapport  des  commissaires  est  adressée  à  chacun  des 

titaluTa  d'actions  nominatives. 
ÎQQt  KÛMiDaire  peut  prendre  au  siège  communication  de  l'état  sommaire  de  l'ia- 

veataire,  de  la  liste  des  actionnaires  et  du  rapport  des  commissaires. 
Les  fnis  d'impression ,  de  copies  et  tous  autres  faits  par  l<*a  commissaires  pour 
I  ciottria  vérification  dont  il  i^agit  sont  k  la  charge  de  la  aociété. 

TITRE  VIL 

COMPTES  ANNUELS,  INTÉRÊTS,  DIVIDENDES ,  AMORTISSEMENT. 

i 

3S.  Il  sera  dressé,  an  3i.  décembre  de  chaque  année,  un  inventaire  général  de 
\  Taiif  et  du  passif  de  la  société ,  pour  être  soumis  à  rassemblée  générale  des  action- 
;  SMdsQs  la  réunion  annuelle. 

Uiprodaits  de  l'entreprise  serviront  d'abord  à  acquitter  les  dépenses  d'entretien 
(t  f  exploitation  du  chemin  de  fer,  les  impôts  dus  à  TÉtat,  les  frais  d'administration, 
I^H^  et  ramorti9sement  des  emprunts  qui  auront  pu  être  contractés,  et  généra- 
wat  tontes  les  charges  sociales. 

3i  Après  l'acquittement  des  charges  mentionnées  dans  l'article  précédent,  il 
"(n,  conformément  à  la  loi,  onéré  chaque  année ,  sur  les  bénéfices  nets ,  un  prélëve- 
■Kst  dn  vingtième ,  destiné  à  constituer  un  fonds  de  réserve  pour  les  dépenses 
''^'HKdiDaires  ou  imprévues. 

.<^d  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  le  dixième  du  capital  social ,  le  prélèvement 
^^^^CHQ} sera  suspendu.  Il  reprendra  aussitôt  cours,  si,  pour  une  autre  cause quel- 
*'*9^,  il  venait  a  descendre  au-dessous  de  ce  chiffre. 

hsos  dn  fonds  de  réserve  légal,  la  compagnie  pourra  créer,  s'il  y  a  lieu,  un 
ronds  de  prévoyance  facultatif,  dont  elle  aura  la  libre  disposition. 

^^pendamment  de  la  retenue  affectée  à  la  constiiution  dn  fonds  de  réserve ,  il 
'^prélevé  sur  les  bénéfices  nets  : 

^*  llaetetenoe  destinée  à  pourvoir  à  l'amortissement  de  toutes  les  actions  avant 
'^pintion  de  la  société,  en  remboursant,  chaque  année,  un  nombre  d'actions  dé- 
iMiiiiié* 

)'  U  aoniaie  nécessaire  pour  servir  aux  actions  non  amorties  un  intérêt  de  cinq 
^'tttt  par  an.  Le  Mfplps  des  produits  annuels  sera  réparti  également  entre  toutes 
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les  actions  amorties  on  non  amorties ,  et  sera  distribué  aux  porteurs  des  titres  qui  aa- 
auront  été  délivrés  en  échange  de  ces  actions,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  Tartide  58  cî- 
aprës. 

37.  Le  fonds  de  résenwsawim  à. acquitta»  las  dépenses»  extraordinaires  d'exploi- 
tation et  aussi  à  parfaire  ramortissement  du  capital  dans  le  cas  oà  »  pendant  le  court 
d'une  on  plusieurs  année»  »  les  bmiéfioes  nets  se  tnaoïrecaieni  insuffisaiits.  Si .  par 
suite  de  c«tte  insuffisance  4e  pcoduits  et  derépoiseoienldes  Couds  de  réserve,  l'annag 
tisseooent  se  trouvait  suspendu  on  réduit  mementauément^  la  somme  néceasaiie 
pour  le  compléter  serait  prélevée  sur  les  produits  nets  des  années  suivantes. 

L'amortissemant  des  actioaS»  aa  «ommaneera  qn*à  partie  de  la  cinquième  année 
d^exploitation  complète  de  la  ligne. 

58.  La  dé>ignation  des  sctisas  à  amortir  aura  lieu  au  moyen  4*ua  tirage  au  soit  qni 
SB  fera  publiquement  et  Neuilly-en»Tlielle  chaque  aonéa*  et  suivant  les  lonnaa  d4leiw 
minées  par  le  conseil  d'admiautiialion.  Le  tirage  an  sort  seca  snnoncé,  au  moiaadia, 
jours  à  l'avance ,  par  un  avis  publié  dans  an  journal  d'anoonces  légales  de  Besaima 
et  de  Senlis. 

Les  propriétaires  des  actions  désignées  par  le  timga  au  sort  recevront  en  nuasé- 
laife: 

1*  Le  capiisl  effectivement  versé  4a leme  actions; 

2*  Le  dividende  de  Tannée  précédente. 

Il  leur  sera  délivré ,  en  échange  4e  leurs  actions  primitives,  dasafttioaa  spécialet 
dajouissaace. 

Ces  actions  donneront  droit  à  une  part  propofiionoeUe  dans  le  partage  des  béaé*^ 
fiœs ,  comme  ii  est  dit  à  farlicie  36.  EUea  aaront,  du  reste,  sauf  le  prélèvement  4e 
rintérôt,  les  mêmes  droits  que  lesactkiiis  non  amorties. 

Les  numéros  des  actions  désignées  par  le  sort  ponr  être  ramboursées  seront  po^ 
bliés  dans  nn  journal  d'annonces  légales  de  Beauvaia  et  de  Senlis.  Le  rembounensent 
du  capital  de  ces  actions  sera  effectué  aui  siège  4e  la  société ,.  à  partir  du  i*  janvier 
qui  suivra  le  tirage  au  sort. 

39.  Le  payement  des  intérêts  et  dividendes  a  lieu  au  époques  fixées  par  le  conseil 
d^administraiion. 

Tons  les  payements  d'intérêts  et  dividendes  laits  an  porteur  du  titre  ou  du  coupon 
libèrent  valablement  la  société,  à  moins  qu'il  n'y  aitem  opposiUan  régulière  signifiée 
au  siège  de  la  société. 

Les  intérêts  et  dividendes  dont  le  payement  n*a  pas  été  réclamé  dans  les  cinq  an- 
nées de  réchéance  sont  acquisàlaaaciété».CQQformément  àTarticle  2277  du  Gode 
civil. 

TITRE  VIIL 

LIQUIDATION,   CONTESTATIONS,  ÉLECTION  DE  DOMICILE. 

dO.  A  Texpiration  de  la  société  ou  en  cas  de  dissolution  anticipée»  rsesemblée  mé^ 
aérale ,  sur  la  proposition  du  conseil  d'admiiùetnrtion ,  règle  le  mode  de  ItqoidaUon 
et  nomme,  s'il  y  a  lieu  »  des  liquidateurs. 

Toutes  les  valeurs  provenant  de  la  liquidation  senmt  employées,  avant  toate  répar* 
tition  entre  les  actionnaires  »  à  mettre  les  lignes  qui  doivent  fliire  retour  aux  défiaite* 
ikients  de  l'Oise  et  de  Seine-etOise  en  situation  de  leur  être  livrées  dans  les  conditions 
déterminées  par  les  cahiers  des  charges,  et  A  compléter,  sMl  y  a  lieu,  ramortiase» 
ment  des  actions. 

Les  liqai  iateurs  pourront,  en  vertu  d'une  délibération  de  rassemblée  rénémie, 
faire  le  transport  à  une  antre  société  des  droits ,  sciions  et  obligations  de  la  oompa- 
gnie  dissoute. 

De  plus,  pendant  tonte  la  durée  de  la  liquidation,  les  pouvoirs  de  rassemblée* gé- 
nérale se  eontitraent;  elle  a  notamment  le  droit  d'approuver  les  comptes  de  la  li^i- 
dstion  et  d'en  donner  c^uittanee. 

La«  nomination  des  liqaîdatearB  met  fin  aux  pouvoirs  des  administrateurs. 

41.  Dans  le  cas  de  contestations,  tout  actionnaire  devra  faire  élection  de  demîail 
à  Nenill^-en-Thelle ,  et  toutes  netiftcationB  et  assignatioas  seront  valaîïleaent  fiaites 
au  domicile  par  lui  élu ,  sans  avoir  égard  à  la  distance  de  la  demeure  réelle^ 

A  défaut  d'élection  de  domicile,  cette  élection  aura  lieu  de  plein  droit,  pana  lai 
notifications  judiciaires,  an  parquai  du  tribunal  de  pvemiéfe  instance  drSeidis. 

Ce  domicile,  élu  fenneHamen» ou  impHeitement,.  ainsi  qultt^eat  d^éttedik, 
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sera  attribation  de  jaridictkm  aai  tribunaux  compë tenta  de  rarrondissemeot  de 
Seniis. 

42.  Tous  pouToirs  sont  donnes  an  porteur  d^une  expédition  des  présentes  pour  les 
îàn  papier  partout  où  besoin  sera. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Neuilly-enThelle,  en  la  demeure  de  M.  Ferdinand  Sernn,  maire \ 

L'an  mi!  bnit  cent  soixante'qninze,  le  seiie  décembre; 

Ed  présence  de  M.  Lantfhis,  notaire  à  NoBÎlles; 

Et  arec  l'assistance  de  Pierre-Àlexandte  SeUier,  limonadier,  et  Pùrre^CéUstin  Hatei^ 
âo-,  mircband  de  non?eantés,  demeurant  tons  deux  à  NeuiBy-en-Tbelle,  témoins 
ButrameoUdres  requis. 

Et.  aprb  lecture ,  les  comparants  et  M.  Lauglois  ont  signé  avec  les  témoins  et  la 
■Maire. 

Ea  Bar^  d«  la  miaule  est  écrit: 

lEoregîstré  à  Cbambty,  le  vinft*sept  décembre  mil  huit  cent  aoiiaiita-quinae» 
•fcik)  éi  verso»  case  i**.  Reçu  troia  francs  soixante  •  quinae  cmHtme».  di^nd  M'or- 

Certifié  conforme  aux  statuts  annexés  au  décret  en  date  du  i4  juillet  1877,  enre- 
gHferé  tous  le  n*  587. 

Signé  Pajscal, 
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TITRE  r. 

TRACÉ  BT  CONSTBfJGTieif. 

iiT.  I*  A  Ta  saite  de  îa  section  qui  se  éétadie  à  draite  du  chemin  de  fer  de 
Boosoolt  à  Amiens ,  dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  le  chemin  de  fer  concédé 
atredansle  département  de  TOiseprës  le  village  du  Memil-Saint-Denis  et  aboulie 
^Bmnes,  station  de  la  ligne  de  Crvil  à  Beanvais,  en  passant  par  ou  près  NeuiUy-an- 
Thdie,  Ully-Saint-Georges  ,  Sainte-GeneviJîve  et  Noailtes. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois  et  terminé» 
àw  on  délaî  de  denx  ans ,  à  partir  de  la  data  du  décret  déclaratif  d«  Tutilité  pu- 
Uiq[Qe,  de  telle  sorte  qu*à  Texpiration  du  dernier  débi  le  chemin  soit  en  exploi- 
lilîoa  sur  toute  son  étendue. 

3-  U  concessionnaire  soumettra  à  Tapprobation  du  préfet  les  proiets  définitifs  de 
tons  les  travaux  à  entreprendre  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pnifanccs,  et  ce  dans  un  délai  de  quatre  mois  à  partir  du  décret  d'utilité  publique. 

Ancnn  cours  d*eau  navigable  on  non  navigable .  aucun  chemin  pnbiic  appartenant 
Hit i  la  grande .  soit  à  la  petite  voirie,  ne  pourra  être  modifié  ou  détourné  sans  i*ap- 
inbation  de  Tautorité  compétente. 

Us  ouvrages  h  construire  i  la  rêneOTt^e  du  chemin  de  Anr  et  desdils  cours  d'ean  et 
foebemins  dépendant  de  hi  grmde  voirie  ne  po«urtx»nt  ^re  eMrepris  qn*aprèa  qn^il 
"Kkèé  reconnu  par  Tadministration  supérieure  mro  les  disposition»  projetées  sont 
éeoatarp  i  assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  et  a  mMntenir  une  circulation  fkcâe. 


■Htre  et  le  préfet  prescriront,  s'il  y  a  lien,  d^y  introduire  telfes  modiflcatioiw  que  da 
^nîL  Uune  des  expéditions  des  projets  sera  remise  au  concessionnaire,  avec  le  vna  do 
■tetreou  dn  préfet,  suivant  les  cas^Fautre  demeurera  entre  les  maina  du  préfbt. 

Avant  comme  pendant  Texëcution,  le  coneesHonnaire  aura  la  ihculté  de  proposât 
*upn)jiets  approuvés  les  modifications  qu'il'  jugerait  utiles  <  mms  oes  modafications 
M  loQTtnnt  être  exécotto  que  moyennant  l'àppvobation  de  l^aiatorité  oompétente. 

^  Le. concessionnaire  pourra  prendre  copie,  sani  déplapcanant,  de  tou»  ies  plan» 
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nivellements  et  devis  qui  auraient  été  antérieurement  dressés  aux  frais  du  déparle- 
ment. 

5.  Le  tracé  et  ic  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  projets 
d^enscmble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligne: 

1*  Un  plan  général  à  Téchelle  de  un  dix-millième; 

3*  On  profit  en  long  à  Téchelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  de  un 
millième  pour  les  hauteurs ,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de 
la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera,  sa 
moyen  do  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométritpes  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origiae; 

La  longueur  et  Vinclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé, 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières  ; 

3*  On  certain  nombre  de  profils  en  travers ,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

i*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  tontes  les  dispositions  essentielles  do 

R rejet  et  nn  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites ,  sons  forme  de  tableau, 
ss  indications  relatives  «nx  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  ea 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  conrs  d*eau  et  des  voies  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit  A  niveau,  loit 
en  dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plaa 

3 ne  sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacoo 
e  ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d*art  et  les  terrassements  exécutés  et 
les  rails  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  rétablissement  d*un  certain  nombre 
de  gaies  d*évitement. 

Les  terrains  acquis  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront  receToir 
une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d*an  mèlre 
(i*,oo].  Dans  les  parties  à  deux  voies ,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails,  sert  d*au  moins  un  mètre  quatre-vingts  centimètrei 
(i-,8o). 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  càté 
entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  Taréte  supérieure  du  ballast,  sera  de  soiuote 
centimètres  (0*^,60)  au  moins. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d*au  moins  quarante  centimètres  (o".4o). 
et  Ton  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  trente-cinq 
centimètres  (o*,35)  de  largeur, 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  oui 
seront  jugés  nécessaires  pour  Tasséchement  de  la  voie  et  pour  rëconlement  des 
eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet,  suivant 
les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

8.  Les  aUgnements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  cent  mètres.  Une  partie  droite  de  cinquante  mètres  au  moins 
de  longueor  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  se- 
ront dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  vîngt-cinq  millièmes. 

Une  partie  horixontale  de  cinquante  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  eolct 
deuK  déclivités  consécutives  de  sens  contraire. 

Les  déclivités  coiTcspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
autant  que  iaire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  4 
celles  de  Tarticle  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préaWe  da 
préfet.  . 

'  0.  Le  nombre,  T étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement seront  détermina 
par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu. 

Le  nombre  et  remplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchan- 
dises seront  également  déterminés  parle  préfet,  sur  les  propositions  du  concession- 
naire, après  une  enquête  spéciale. 

11  demeure  toutefois  cnten  lu ,  dès  h  présent,  que  des  stations  seront  établies  dans 
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lef  loealtt^  ci-iprès  :  le  Mesnil-Saint-Denis ,  Fresnoy,  Morangles,  Neailty-en-Thelle , 
irctris,DilY-Saint-Gcorg«8,  Noailles  et  Bertbeeourt. 

Si, pendant  Texploitation ,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  baltes  sont  reconnues 
nécessaires,  leur  emplacement  sera  déterminé  par  le  préfet,  le  concessionnaire  en- 
tendu,  sorTavis  du  eoaseil  g^énéral  du  déparlement  et  apràs  enquête  spéciale. 

Le  nombre  des  voies  sera  auraenté ,  s'il  y  a  lien ,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
cet  gares ,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  dans  la  même  forme  que 
d-dessoj. 

Lear  emplacement ,  ainsi  que  celai  des  nouvelles  stations,  gares  et  haltes  qui  seront 
reconnoes  nécessaires  après  la  mise  en  eiploitation ,  seront  déterminés  par  le  pré- 
fet, sar  Il  proposition  du  concessionnaire  et  l'avis  du  conseil  générai  du  départe- 
mat ,  et  après  enquête  spéciale. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  préalablement  à  tout  commencement  d^exécntion 
dcsoomettre  au  préfet  le  projet  desdites  gares,  \etfaei  se  composera  : 

l'D^an  plan  à  Técbelie  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
lâtimeQts  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords; 

1*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  Técbdle  de  un  centimètre  par  mètre; 

3*  D  on  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet  seront 
JBitifiées. 

10.  Le  ooDcesaionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  communications  interceptées  par 
kdwmin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  Tadministration 
«ompétente. 

11.  Lorsqae  le  chemin  de  fer  devra  passer  an-dessus  d*une  route  nationale  ou  dé- 
prtoiientale,  ou  d*un  chemin  vicinal,  Touverture  du  viaduc  sera  Bxét  par  Tautoritû 
CQBpéteate,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne> 
poona,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  k  huit  mètres  (8*,oo]  pour  la  route  natio- 
Bile,  à  sept  mètres  (7*,oo)  Donr  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (5*,oo)  pour 
andMmin  vicinal  ae  granae  communication,  et  à  quatre  mètres  (d*,oo)  pour  un 
limflediemin  vicinal. 

^MriMûsdnca  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  da  sol  de  la  route , 
Miade  daq  mëtres  (5*,oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hori- 
ipntala  eo  bob  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutres  sera  de  quatre  mètres  trente  cen- 
tres (4*,3o)  au  moins. 

Li  Jaifrar  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  trois  mètres  cinqaante  centimètres 
l3^iSo);  la  hauteur  de  ces  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à 
9>lK-nogts  centimètres  (  o*,8o  ) . 

te  les  lectiona  pour  les^elles  la  compagnie  exécutera  les  ouvrages  d'art  pour 
^  voies,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets  sera  de  six  mètres  cinquante 
ODlioiètres  (6*,So)  au  moins. 

11  Lonque  U  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  nationale  ou 
'^putcmentale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
apportera  la  route  on  le  chemin  sera  fixée  par  l'autorité  compétente,  en  tenan': 
^"^^  des  ciroonstancea  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas. 
^iaférieiwe  à  huit  mètres  (&*>oo)  pour  la  route  nationale,  à  sept  mètres  (7*,oo) 
F*v  la  fente  départementale,  à  cinq  mètres  (5*,oo)  pour  un  chemin  vicinal  de 


eomomnicetion ,  et  à  quatre  mètres  (4*fOo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L*OQ?ertQre  du  pont  entre  les  culées  sera  an  moins  de  trois  mètres  cinquante 

^^f^tokina  (5*  5o)  et  le  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  pour  le 

pNfs  des  traîna  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  vingt  centimètres  (d'.ao) 


teleslignea  ou  sections  pour  lesquelles  le  concessionnaire  exécutera  les  ouvrages 
fut  pour  deux  Toiea,  l'ouverture  entre  les  culées  sera  de  six  mètres  cinqaante  cen- 
*»*<««  (6-,5o). 

IS.  Dms  le  cas  oè  des  routes  nati<mAle8  ou  départementales,  on  des  chemins  vici- 
j|*B,  ruraux  ou  partienliera,  seraient  traversés  à  leur  niv^u  par  le  chemin  de  fer, 
eiiiils  devront  être  posés  sans  aucune  sullie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
'^^tts,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation  des  voi- 
<ttes. 

Le  croisement  A  niveau  da  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer 
^  on  aiq(1e  inférieur  à  qnannte-ctB(|  degrés. 
L'administration  compétente  déterminera,  le  concessionnaire  entendu,  ceux  des 

XirSériê.  ai 


—  326  — 

{>ftnages  à  ahreau  qui  devront  être  munis  de  barnères  simples ,  awec  ou  sans  portil- 
ons,  et  ceux  où  il  devra  être  établi  des  maisons  de  gardes. 

Le  coacessionnaire  devra  soumettre  à  Tapprobatioa  du  préfet  les  projets  types  et 
le  mode  de  manceuvre  de  ces  barrières. 

L*admini8trati«n  pourra  prescrire  de  réserver  aux  aborda  des  passsges  à  niveau»  et 
sur  chaque  côté,  un  palier  de  dix  mètres  ile  longueur,  dont  la  déclivité  n^excéders 
pas  vin^  millièmes. 

14.  Lorsqu^il  y  aura  lieu  de  modifier  remplacement  ou  le  orofil  nies  routes  ent- 
tastea,  rtndinaisondes  pentes  et  rampes  sur  les  routes  mo<linées  ne  pourra  excéder 
trois  centimètres  (o*,o3  )  par  mètre  pour  les  rouies  nationales  et  cinq  centimètret 
(o"»o5)  pour  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux.  L'aîlminisiratiM 
restera  libre ,  toutefois ,  d^apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dé- 
rogation k  oette  clause,  comme  à  celle  ^  est  rebtive  a  Tangle  de  croisement  dos 
passsges  à  niveau. 

15.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d*assurer  à  ses  frais  récoulemeni 
de  toutes  les  eanx  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  trsvaoz, 
et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  finsalubrité  pouvant  résulter 
des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières ,  des  canaux  et  des  cours  d^eSQ 
queloomioes  auront  au  moins  six  mètres  cinquante  centimètres  (G'^So)  de  largenr 
entre  les  parapets  sur  les  sections  à  deux  voies,  et  trois  mètres  cinquante  centi- 
mètres (Ô'^So)  sur  les  chemins  à  une  voie.  La  hauteur  de  ces  parapets  ne  pourra  ètit 
inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o'^Soj. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  partîea- 
lier»  par  Tadministration  »  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  Tadministration  le  jugera  utile ,  il  pourra  être  accolé  aux  ponti 
établis  par  te  concessionnaire  pour  le  service  du  chemin  de  fer  une  voie  charretiers 
ou  une  passerelle  pour  piétons.  L*excédant  de  dépense  qui  en  résultera  sera  supporta 
par  rÉtat,  le  dc^partcment  ou  les  communes  intéressées,  après  évaluation  contradfo 
toire  des  ingénieurs  de  TËtat  et  de  la  compagnie. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  memi 
sept  mètres  (7".oo)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  dee  Faits,  povrfes 
chemins  à  deux  voies,  et  quatre  mètres  (4*,oo)  pour  les  chemins  aune  voie.  La 
hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails  sera  de  six  mètres  (6*^oo)  dm 
le  premier  cai»  ou  de  cinq  mètres  cinquante  centimètres  (S^^So)  dans  le  seosnd. 
La  distance  verticale  entre  Fintrados  et  te  dessus  des  rails  extérieurs  de  cka^oe 
voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (i*,8o).  L^ev- 
verture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée  d'une Ins^ 
gelle  en  maçonnerie  de  deux  nièti^s  (l'fOo)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  poftfn 
être  établie  sur  aucune  voie«publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d*eau  flottables  ou  navtgaMes  »  le  «oncesaraDmire 
sera  tenu  de  prendre  foutes  les  mesures  et  de  payer  tons  les  frais  nécesaMNS  peor 
que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  mterrnption  ai  tiitiiva 
pendant  Texécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  aoirea  ehemiDl 
publics ,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  pw  les  soina  et  aux  Irais 
du  concessionnaire,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  oîrcnialiffi 
n*éprouve  aucune  interruption  m  gêne. 

Avant  que  les  commumcationa  existantes  puissent  être  interceptées,  «ae  reoi»* 
naissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité»  à  l'effet  de  oooalaier  ai  les  et' 
vraees  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  senisi 
de  la  ciroulation. 

On  délai  sera  fixé  par  fadministiation  peur  rexécQtion  det  tcawiux  défiaitiis  deil»* 
nés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  Le  concessionnaire  n^emploiera»  dana  Texécntioii  des  euvrages,  que  des  ou* 
tériaux  de  bonne  qualité;  il  sera  tenu  de-  ae  ooiifonner  à  toulea  les  règles  de  Tait* 
de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponoeaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  di^ 
vers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou  sft 
fer»  sauf  les  caa  é'exeeption  qui  pourront  être  admis  par  radministratton. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  honns 
qMlHé. 
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U  poidi  de»  bhU  Mrs  de  di»-tept  kilagnamM  pv  aiètre  couani  aw  les  voie» 
ttcircalition,  si  les  rails  sont  eu  fer.  La  poMe  peârra  étie  abeiaeé  à  éovia  kiè»* 
pmaes  dbas  le  a»  où  les  raUi  seeMenl  eo  acier. 
\XtÊ§iÊ(teaaBDi  mnioMun  des  Iravenet  sere  de  en  mèlre. 

Partout  où  le  coocessionnaire  n'en  aora  pat  été  dispensé ,  le  chemin  de  fer  sera 
des  propriétés  riveraines  par  des  mors,  lifliee  oa  toute  avire  eldtiire  dont  le 
et  la  dispoeîtion  seront  agréés  par  le  préftt. 
elôtiures  semblables  seront  établies  : 
dans  toutes  les  parties  eontignés  à  des  efaemina  publies  ; 
8ar  dis'aaëlres  de  loogneur  au  «0101  de  ehaq«e  côté  des  passages  k  aiveaw  et 
litations,  qui  seront  elles-mêmes  entièrement  closes. 

U.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  cbemin  de  fer  et  de  ses 
idsDces,  pour  la  déviation  des  voies  de  eommunicatiou  et  des  cours  d*ean  dé- 
I,  et,  en  général,  pour  1* exécution  des  travaux,  quels  qu*iU  soient,  auxquels  cet 
îment  pourra  donner  fteo ,  seront  achetée  et  payés  par  le  concessionnaire, 
indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains, 
cb^mage,  modification  ou  dffsfructieii  d^usines,  et  pour  tous  dommages  quel- 
les résultant  des  travaux,  seront  snpportées  et  payées  parle  concessionnatre. 
Tentreprise  étant  d*utilit<<  publique,  Te  concessionnaire  est  investi,  pour  l'exé- 
des  travaux  dépendant  de  sa  concession ,.  de  tons  les  droits  mie  les  lois  et 
mts  confèrent  à  Tadministration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour 
ntion  des  terrains  par  voie  d'expropriation ,  soit  pour  TeitractioB,  le  transport 
[lidép^t  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  il  demeure  en  méoie  temps  soumis  à 
lies  obligations  qui  dérivent,  pour  Tadministration,  de  ces  lois  et  règlements* 
'13.  Bans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
pfito,  le  coneesaionDaire  ser^tenu,  pour  Tétude  et  Texécutiou  de  ses  projets,  de 
tioiunettre  i  raccompli^seroent  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions 
P|ée&^  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

%.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  reipToitalion 
(nMmiae,  radmitiiitration  supérieure  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que 
rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  Texploitation  de  la  mine .  et  récipro- 
QOBtnt  (our'qjie.  le  cas  échéant,  Texploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas 
fnbtencc  du  chemia  de  fer. 

,  Ut  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  rintérieur  de  la  mine  en  raison  de  la  Ira^ 
voée  du  chemin  de  fer,  et  tous  k^  dommages  résultant  de  celte  traversée  pour  les 
eaoceisioQiiaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

S5.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renferaïaDi  des  carrière.*^  en 
icttrirerser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  è  la  circulation  avant  que  les 
flcnations  qui  poarraîent  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  con- 
^BËiées.  L'administration  supérieure  déterminera  la  nature  et  retendue  des  travaux 
<p11  conviendra  d'entreprendre  &  cet  effet,  et  qui  seront»  d'ailleurs,  eiécutés  par  les 
■MDtetinifnûa  da  concessionnaire. 

91  Pour  Texécution  des  travaux,  le  concessionnaire  se  soumettra  aux  décisions 
Wiatérielles  concernant  Tinterdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fi^riés. 
n.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet. 
CacanirAle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  le  concessioonaire 
it  s^écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de  celles 
^lésnlteront  des  projets  approuvés. 

%•  A  oMsure  que  les  travaux  seront  terminés  sm*  des  parties  de^  chemin  de  fer 
J|2^ceytiblesd*étre  livrées  utilement  à  la  circnlalioa,  iLserâ  procédé,  sur  le  dénude 
di  coioetsioaneire ,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  pravisoiee  de 
tti  tiMaux  par  un  oa  plnsieurs  commissaires  que  le  préfet  désignées. 

Sur  le  ni  da  praeès^verbal  de  œtte  reoeanaissance,  le  préfet  aulorîseia,  s'il^  y  • 
^  b  Base  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit^  après 


^wonpaire  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci<aprèa 
{■veinées*  Toutefois,  ces  féoaptiona  partâellea  ne  éevH 


celle  antonsation,  te  eon- 
percevoir  les  taxes  ci<aprèi 

y^^^_~- — y r r àevieadront  définitives  que  par 

«v^eflba  générale  et  définitive  da  ebeann  de  fev. 
^^àarès  yaehiwicnt  tatal  des  taavaax,  et  dans  ie  délai  qoè  aéra  fixé  par  le 
Py.  je  OQMasiionnaûnB  fem  faire  à  an  frais  on  ftaamage  oontradîctaire  et  un  piaA 
^^■*(d  d«  oheoaiii  da  ftr  et  de  ses  dépendtnoea.  Il  iera  dtttaaar  égalaounit  à  aaa 
°»»>  gtriiaiMdiahiii  I  muid  «»c  Hi»  ayante  dédfBéa  par  lapidin,.  nat  état  dawaiptîl 
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de  toas  les  ouvrages  d^art  qai  auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d*iiii  atlas 
contenant  les  dessins  cotés  de  tous  iesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  ca- 
dastrai, de  Tétat  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  eft 
déposée  dans  les  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  postérieurement  au  bornage  eénéral ,  en 
vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  Texploitation ,  et  qui ,  par  cela  même ,  deviendront 
partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
acquisition,  è  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral; 
addition  sera  également  faite  sur  Tatlas  de  tons  les  ouvrages  d*art  exécutés  posté- 
rieurement h  sa  rédaction. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

50.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenu» 
en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d^entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé ,  n'est  pas  constamment  entretenn  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d^oflice,  à  ia  diligence  de  Vadministration  et  aux  frais  du  con- 
cessionnaire, sans  préjudice,  s*il  y  a  lieu,  de  Tapplication  des  dispositions  indiquées 
ci-après  dans  Tarticie  do. 

'  Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
exécutoires. 

31.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  la  nécessité  en 
aura  été  reconnue  par  le  préfet,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  le 
passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  ia  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le 
chemm  de  fer  sera  traversé  à  niveau  par  des  roules  ou  chemins  publics. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles.  Bfîes 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites 
ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
dèles et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  serrant 
au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur 
ressorts  et  garnies  de  banquettes,  et  pourront  être  à  deux  étages. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

1*  Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies,  fermés  à  glaces, 
manies  de  rideaux  ; 

a*  Les  voitures  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermés  à  glaces,  munies  de 
rideaux ,  et  auront  des  banquettes  rembourrées  ; 

3*  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  è  vibres,  munies  soit  de 
rideaux ,  soit  de  persiennes ,  et  auront  des  banquettes  à  dossier.  Les  dossiers  et  les 
banquettes  devront  être  inclinés,  et  les  dossiers  seront  élevés  à  la  hauteur  de  la  tète 
des  voyageurs. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  tonte  classe  contiendra  l'indication  dn 
nombre  de  places  de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé  ,  dans 
les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules.  Ces  compartiments  seront 
chauffés  pendant  l'hiver  de  la  même  manière  que  les  voitures  de  première  classe. 

Les  voittu'es  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises,  des 
chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes,  et,  en  général, 
toutes  les  parties  du  nutérid  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  sou- 
mettre à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  piatea- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

33.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  se  conformer  aux  prescriptions  des  ordon« 
nances ,  des  décrets  et  des  décisions  nrinistérîeileB  et  des  arrè^  préfectoraux  rendus 
en  exécution  de  l'article  si  de  la  loi  du  1 5  juillet  i845  et  des  articles  a  et  A  de  la  loi 
cM'iia  juillet  i865,  au  sujet  de  la  p^ce  et  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer* 
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Tontes  les  dépenses  qu*entramera  Texécution  de  ces  prescriptions  seront  è  U 
charge  du  concessionnaire. 

Le  eoDcessionnaire  sera  tenu  de  somnettre  à  Tapprobation  du  préfet  les  règlements 
ée  serrice  întéheor  relatifs  à  i'eiploitatton  dn  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s*8çit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  oblî- 
gBtoîres  non-seulement  pour  la  oonipagme  concessionnaire,  mais  encore  pour  toutes 
eeOee  qui  obtiendraient  ultérieurement  Tautorisation  d'établir  des  lignes  de  chemins 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  emprunteraient  Tusage  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera ,  sur  la  proposition  du  concessionnaire ,  le  minimum  et  le 
■wdnium  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  ainsi  que  la 
dorée  du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  Tentretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  Tentretien  du  matériel  et  le  service  de  Tcxploitation ,  le  conces- 
sionnaire sera  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  Tadministration  préfectorale. 

Ontre  la  surveillance  ordinaire,  le  préfet  déléguera,  aussi  souvent  qu'il  le  iogera 
■Cile,  on  oo  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  Tétat  du  cnemin 
ée  fer»  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  III. 

DURBE  ,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

35.  La  dorée  de  la  concession ,  pour  le  chemin  mentionné  à  Tarticle  i*'  dn  pré- 
scni  cahier  des  charges,  commencera  à  courir  à  partir  de  la  date  du  décret  qui 
approuve  la  présente  concession.  Elle  prendra  un  à  l'expiration  du  délai  de  quatre* 
TÎngl-dix  ans  à  partir  dn  i"  janvier  de  Vannée  qui  suivra  celle  où  ce  décret  aura  été 
rendu. 

36.  A  répoque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
ezpîfation,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous 
tes  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin 
de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que 
les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 
gardes,  etc.  Il  en  sera  de  même  He  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
dndit  chemin,  tels  qne  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies, 
plaqoes  tournantes,  réservoirs  d*eau,  grues  hydranliqnes,  machines  fixes,  etc. 

Ihans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le 
département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer 
à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnau'e  ne 
se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  maté- 
riaux, combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations, 
rootîUage  des  ateliers  et  des  gares ,  le  département  sera  tenu  ,  si  le  concessionnaire 
le  requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire 
dTexperta,  et ,  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  le  concessionnaire  sera 
de  les  céder  de  la  même  manière. 

Toatefois,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvision- 

loents  nécessaires  à  Texploilation  du  chemin  pendant  six  mois. 


37.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières  années  delà  concession , 
le  département  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin  de  fer. 

Poor  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par 
fe  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qni  auront  précédé  celle  où  le  rscnat 
aéra  effectué;  on  en  déduira  les  prodoits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  Ton 
dtablin  le  prodoit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d*une  annuité  qui  sera  due  et  pavée  an 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  snr  la  durée  de  la  con- 
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DaD8  avcan  os ,  le  monlanit  àt  Vtatnnké  ne  sera  înfërieor  «n  proénit  110I  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison^ 

Le eonoessionnaire  recevra,  en  outre»  daas  les  trois  mois  qui  mmoul  le  ncliat, 
les  remboursements  auxquels  il  aurait  dfioit  àfexpiration  de  la  oonceseioB ,  snivmt 
l-aptide  36  ci-dessus. 

iie  ooneessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où ,  le  ohemm 
'Concédé  ayant  été  déclaré  d'intérêt  général ,  TÉtat  serait  substitné  au  département 
dans  tous  les  droits  que  ce  dernier  tient  des  lois  des  12  juillet  i665  et  10  août  1871 
et  du  présent  cahier  des  charges. 

36.  5i  le  concessionnaire  n*a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  pmr  Tar- 
^de  a,  il  sera  déchu* de  plein  droit,  sans  cpi'il  y  ait  lieu  à  aucune  notiiicaîtBoo  <m 
mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  «as,  la  somme  de  soixante-cinfl[  mille  francs  (65,ooo')  qui  aura  été  dépo- 
tée, ainsi  qu'il  sera  dit  à  rartide  68,  à  titre  de  cautionnement,  devieadm  la  pre- 
pnété  du  département  et  lui  lealera  acquise. 

39.  Esotepar  le  concessionnaire  d'avoir  terankié  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par 
l'artide  a ,  lante  aussi  par  lui  d'avoir  reDi|»ti  les  dit eraes  obligalions  «fui  eut  «cirt 
imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  il  eneounra  la  déchéânœ,  et  il  seaa 
pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  rachëvement  des  travaux  qu'à  Texécation  des 
autres  engagements  contractes  par  la  compagnie,  aîi  moyen  d'une  adjudication  que 
Ton  ouvrura  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvi- 
sionnés et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  rexpioitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  h.  la  mise  à  prix. 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
et  le  concessionnaire  évincé  recevra  de  lui  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura 
fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété du  département. 

Si  radjudicalion  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  apr^s  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  le  concessionnaire  sera  définitivement  déchu  de  tous 
droits,  et  dors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de 
chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  au  département. 

fiO.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  on  en 
partie,  Tadministration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  du  concession- 
naire, les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si ,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire ,  le  concessionnaire 
n*a  pas  valablement  justifié  qu'il  est  en  état  de  reprendre  et  de  conlinner  Fexplei- 
tation,  et  s'il  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée 

8ar  le  préfet.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toates  ses  dépen- 
ances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  serA  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  rarttde 
précédent. 

h\.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables, 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'annôt 
pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  «cons- 
tatées. 

TiTRE  ÏV. 

TAXES  ET  COMDITIONS  RELATIVES  AU  TRaNSPOET  DBS  VOYAGBDIS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

42.  Pour  indemniser  le  concessiouDaîre  des  travaox  et  dépenses  qu*il  s^es^ga^e  i 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  eipresse  qu'il  en  rem- 
plira exactement  toutes  les  obligations,  le  département  lui  accorde  l'autorisation  de 
percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés  : 


B.n*35i. 


—  331  — 


TARIF. 

I*  f  AA  TftTB  XT  PAB  KILOH^TRE. 


Grande  viteuê» 

ToituTCt  couYcrtes,   garnies    et   fermées  à  glaces 

(  l'hélasse) 

liiTigeiiri. . .  {  Voitures  couvertes ,  fermées  à  glaces ,  et  à  bancynettcs 

rembourrées  (  a*  classe] 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3*  classe). .  # 
Au-dessous  de  (rois  ans ,  les  enfants  ne  payent  rien , 
à  la  condition  d^ètrc  portes  sur  les  genoux  des 
persoones  qui  les  accompagnent. 

hfcnu /  ^  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-plaoe  et  ont 

droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,   deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d^un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 

CUent  transportdp  dans  les  trains  de  voyageurs 

(Stas  que  Ja  peroe|ktion  puisse  être  iniericnre  à  o^  So") 

Psfîte  «îf«f j». 

loeofs,  vaches,  taureaux ,  chevaux ,  mulets,  bétes  de  trait 

loDx  et  porcs 

loatDos,  brebis,  «^neanx,  chèvres 

Ltonque  les  aaimaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  demande 

des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs, 

Wiprû  seront  doublés. 

a*  PAA  TOHHl  IT  PAR  KILOViTBB. 


Mtirehandiset  transportées  à  grande  vitesse, 

Mb«L  ~  Poisson*  Irais.  —  Denrées.  —  £xoédanU  de  bagages  et 
BXRfcmdises  de  tonte  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains 
defpjagears •«.•••« • 

Matickandisei  transportées  à  petite  vitesse. 

l^dasie.  ~  Sptnlnenx.  ~-  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  tein- 
tsK  et  antres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 
■ék  —  CEufs.  --  Viande  fraîche.  —  Gibier.  --  Sucre.  —  Cafli. 

-  Dnfues.  —  Epiceiies.  —  TissUus.  —  Denrées  coloniales.  — 
Olçets  manufactures.  —  Armes 

fdûse.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  forinenx.  — 
Kl,  mais,  cfaétafgnes  et  antres  denrées  alimentaires  non  dé- 
ymfa.  —  Gbaox  el  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler 
ut  ù  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers. 

—  Bois  de  ctiarpente.  —  Marbres  en  blocs.  —  Albâtre.  —  Bitume. 
~  Cotons.  —  laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières. 
^^Levftre  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cnivros.  —  Plomb  et  antres 
■élaax ouvrés  on  non.  —  Fontes nuMiIéea ....•..•..•..•• 

^^^m^  -^  Pierres  de  taille  eft  prodoHs  de  carrières.  —  MAneMti» 

'■hesqne  les  nûnenis  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sd.  *-  ModkAS. 

— Henilères.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises.,  ..•••.•..•^.••» 
*^^MiC  —  HouUle.  — 

«nie,  —  Ondret.  — 

Jjnjieis.  —  Engrais.— 

22f  ^  J^ï*  ®*  •[  Pow  le  paicooTS  de  o  â  loo  kflomètrcs, 
JJjw.  FAvés  et  «aa-l  ^^g  m^  lu  ^^^^  puisR  être  supérieure 
™«  pour  la  cons-'       ■  -  -^  *'  •' 

■^ctitti  et  la  répara- 
w»»  des  roules.  —  Mî- 
Jtttis  de  fer.  —  Ca»- 
v«etsd>les. 

r  YOtiB^ig  BT  VATiaiBL  HOULART  TBAISPOBTis  1  PBTJTX  TITBSIB. 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Sy^  on  chariot  pouvant  porter  de  trois  k  six  tonnes ^ 

^"8^  OQ  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes.. 


à  6  ftnnes. 
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Locomoti\'«  pesant  de  doaze  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi  ) 

Locomotives  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi } 

Tender  de  sept  à  dix  tonnes 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs, 
soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal 
à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  mar- 
chant sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  Jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
^etle  dans  l'intérieur 

Voitures  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  [deux  banquettes  dans 

rintérieur,  omnibus ,  diliçcnces,  etc .' 

lorsque ,  sur  la  demande  des  expéditeurs ,  les  transports  auront 
lieu  a  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-<ussas  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas,  denx  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voilures  à  une  banquette  et  trois  dans  les 
voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.;  les  voya- 
geurs excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxiane 
classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deax  on  à  quatre  roues,  à  vide 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  des  prix 
ci-dessus ,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 

A*  8BRVICS  DBS  POMPBS  PUIliBRBS  BT  THARlPOaT  DBS  CBBG0BIL8. 

Grand»  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  mêmes  conditions  qu'une  voilure  à 
quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  denx  banquettes 

Chaque  cercueil  conflé  à  l'adminislralion  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  pour  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé ,  au  prix  de • 
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Les  prix  dëtermînés  ^-dessus  ne  comprennent  pas  Timpdl  dû  à  TÉtat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  conces- 
sionnaire qu*aatant  qu*ii  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  irais  et  par  ^e* 
propres  moyens.  Dans  le  cas  contraire ,  il  n*aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  pésge. 

La  perception  aura  lieu  diaprés  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  s*il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  ait 
kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

^  Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
Titease,  quepar  oeotième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
grammes; entre  dix  et  vingt  kilogrammes ,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 


eou] 

dix  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  so>^ 
en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  cinquante  centioi^ 
(o'5q').  *^  ^ 
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La  comptçDÎe  aura  la  faculté  de  faire  délivrer  des  billets  de  voyageurs  par  des  con- 
docteors  de  trains  ea  mouvement ,  sous  la  réserve  de  proposer  àTadministration  le 
mode  de  cootrôle  qui  lui  paraîtra  le  plus  avantageux. 

43.  A  moins  d*une  autorisation  spéciale  et  révocable  du  préfet,  tout  train  régulier 
de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  ou  compartiments  de  toutes  classes  ea 
nombre  sufiisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du 
cbemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs ,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  placer  des 
des  voitures  à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers 
qae  Je  préfet  fixera  sur  la  proposition  du  concessionnaire;  mais  le  nombre  des  places 
è  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total 
des  places  du  train. 

M.  Tout  TOYageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  firanchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportes  gratuitement ,  et  elle 
Ben  réduite  à  Yingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

45.  Les  anioiaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés 
dms  le  tarif  seront  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles 
ib  auront  le  pins  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
tides46  et  A7  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  k 
one  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

^  Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  conces- 
sofmaire;  mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  qui  pro- 
wncera  définitiTcment. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  k  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,ooo^J. 

Néanmoins ,  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  in- 
dhisibles  pesant  plus  de  trois  mille  à  quatre  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  plus 
de qaatre  mille  kilogrammes  (4.ooo^). 

^y  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des 
niasses  indivisibles  pesant  plus  de  qustre  mille  kilogrammes,  il  devra,  pendant  trois 
i&ois  an  moins ,  accorder  les  mêmes  facilités  i  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

bïjifice  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  radmioislratioD ,  sur  la  pro- 
position du  concessionnaire. 

47.  Les  prix  de  tran<«port  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
Déposeraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

s*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3' Aqx  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

4*  À  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  linçots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 
OQ d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
âeoses,  objets  d'art  et  autres  valeurs  ; 

5* Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
jurante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toatefois  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
<A  colb,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
givrante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
sonne, n  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
OQ  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
OQDcerae  les  paouets  ou  oolis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messa- 
geries et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  lés  articles 
far  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

l^tDs  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuel- 
^BMDt  par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  propo- 
wa  du  concessionnaire. 

^  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5**  ci-dessus, 
In  prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de 
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œs  pt^ets  oa  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qn*uii  article  de  même  nature 
pcM»t  f^is  de^fiiarante  kilogremmes. 

AS.  Dans  le  cas  où  le  concedskmBatrc  jti|»enitt  oonTeiiable,  soit  pocrr  le  parcours 
totftl,  BoU  pour  les  parcours  portida  de  la  voie  de  fer,  d'abaÎMcr,  avec  ou  aana  esn* 
dkions,  au-de&9ons  des  liawleB  déterminées  par  le  tarif  èei  taies  qu'il  est  aotonsé  jà 
percevoir,  les  taie»  abnasées  ne  poorroat  être  relevé<4  qn'aprèa  un  délai  de  tpois 
mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Tonte  modification  de  tarif  proposée  par  le  coocessionnaire  aéra  aonaoneé»  ma 
mois  d*avance  par  des  affidies. 

La  perception  des  tari£i  modifiés  ne  pourra  avoir  lien  qn*avec  fhonologvtien  du 
préfet,  confenaoément  aux  dispositions  de  la  loi  du  1 3  juillet  186Ô. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faivear. 

Tout  traité  particulier  fui  aurait  pour  effet  d*aocorder  à  un  ou  à  pluaieais 
diteurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  inter- 
venir entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  Fintérèt  des  services  fMi* 
blics ,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire 
aux  indigents. 

En  caâ  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  ie 
péage  et  sur  le  transport. 

49.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d* effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude 
et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées  » 
marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Le«  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  du  départ,  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lien 
suivant  Tordre  de  leur  inscription  au  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  Texpéditeur  le  demande,  ]^ 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  entre  les  mains  du  concessionnaire 
et  l'antre  aux  mains  de  rexpéditeur.  Dans  le  cas  où  Texpëditeur  ne  demanderait  pas 
de  lettre  de  voiture ,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  uu  récépissé  qui 
énoncera  la  natnre  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans 
lequel  ce  transport  sera  effectué. 

50.  Les  animaux  ,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés,  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-aprës  exprimées  : 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu*i!s^ient  été  présentés  à 
i*enregi&trement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  h  la  disposition  dés  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deax 
heures  après  Tarrivée  du  même  train. 

a*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois  le  préfet  pourra 
étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  da  con- 
cessionnaire, sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures  par  fraction 
indivisiUe  de  cent  vingt-cîn<^  kilomètres. 

Les  colis  yeront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celtd 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  cî-dessos  sera  seul  obligatoire  pour 
la  compagnie. 

Il  poun-a  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  etpédHteor 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  éeiermmés  cinlessns  pour  ta  pelifee 
vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises ,  il  pouira  élre  ètàbH ,  sur  la  proposition  ém. 
conoessioiroaire,  mi  délai  «aoyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petîle  vltcase.  Le 
«riz  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  cvAne  ceox  de  la  ^nmrim  él 
de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  détenniaera,  par  des  règlements  spéctanx,  4«s  benres  d'envertore  et  de 
ftimetnredes  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qn*en  été ,  ainpi  qne  les 
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nrt  denrées  apportées  par  les  trains  de  irait  et  destinées  à  rapproTisiomie- 
des  marchés  des  villes. 
-  «L«  ff«mee  de  nuit  n*est  pas  dbligatoîre jmrar  le  c<yDcessionnaire. 

l^orsque  ia  mardiandise  devra  passer  annc  ligne  sur  a  ne  autre  sans  solution  de 
■Moliouitë ,  les  délais  de  livraison  et  d*expcdi(ion  au  point  de  jonction  seront  fivél 
pr  4e  préfet,  sur  la  proposition  da  concessionnaire. 

51.  Les  frais  accessoires  non  metttioniiés  dans  les  tarifs,  tête  que  ceux  (Tenregis- 
Rotent,  de  chargement,  de  •déchargement,  les  frais  de  gare  et  de  magasinage 
Ikob  f  es  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fiiés  annaellement  par  le  pré- 
Itt,  sar  la  proposition  dn  ooncessiepnnaire.  Les  prix  de  transbordement  aux  gares  ex- 
térieures seront  fixés  annuellement  par  Tadministratiou ,  sur  la  proposition  du  eon* 
MHMBaMre.  Dam  oeitanws  gares,  le  concessionnaire  pourra  ne  pas  être  Migé  à 
Itabe  les  chargements  et  déchaii§;enients;  celte  autorisation  sera  donnée  par  le  préfet, 
nr  la  propeaiiion  du  OQMceaaionnaire. 

53.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  intermé- 
iinije  domi  il  «épondra ,  le  factage  et  le  canaionnage  pour  la  remi&e  au  domicile  des 
JiMiiMlaiins  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayoe>d« 
taelnn,  non  plus q«e  pour  Les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population  ag^lo- 
iMMin  de  laoins  de  cinq  mille  haJ)ttantt,  soit  uu  centre  de  pt  puhiLion  de  cinq  miHê 
il^HtacDts  situé  A  plus  de  cinq  kilomèties  <le  la  ^are  du  cheaun  du  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  radmiuistration,  sur  la  proposition  du  o«a- 
oDaire.  Ils  seront  applicables  à  teoit  le  monde  sans  distinction. 

s,  les  expéditeurs  ei  destinataires  re&teront  libres  de  faire  eux-:uémes  et  à. 
lirais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandise^ s. 
d3L  A  moins  d*une  autonsalion  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  concession- 
naire,  conformément  k  Tarlicle  ih  de  la  loi  du  i5  juillet  i845,  de  faire  directement 
vu  Indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
par  tem  ou  par  eaa,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des 
amugemeuts  qui  ne  senieotpas  consentis  en  iaveur  de  toutes  les  entreprises  desaer- 
vaot  ka  mêmes  voies  de  commanicatiao. 

Le  préfet,  agissant  eu  vertu  de  Tarticle  53  ci-dessus,  prescrira  les  mesures  k 
prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  lasana- 
pori  daou  leurs  rapports  avec  la  chemin  de  Oer. 

TITRE  ▼. 

STIPULATIONS  RELATIVES  k  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

51k.  Les  mHîtaîres  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  on 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité  ou  en 
pcnnission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux, 
leurs  chevaux  et  leurs  bagages ,  qu  à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

SLle  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matérid  mîlilaire  ou 
naval  sur  Tun  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fçr,  le  concessionnaire  serait  tenu 
ûe  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même  tarif, 
tous  ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  Tinspection ,  du  contrôle  et  de  la  suN 
YdHanee  dn  chemin  de  fenr  seront  transpertés  gratuitement  dans  les  voitures  du 
cheœia  de  fer. 

La  aBèoie  laaadté  est  accordée  aux  agento  des  contributions  indirectes  et  des 
Aouanes  chargés  delà  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  Tintérèt  de  la  perception 
■  ae  rmipoL 

WI  Ce  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  î1  suit: 
1*  A  chacun  des  trainv  de  toyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures 
tirtftiMrpa  de  fexidoitation,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver  gratuitement 
n  moins  tin  compeorliment  spécial  d  une  voiture  de  deuxième  classe ,  ou  un  espace 
^vafent,  pour  recevoir  les  lettres,  fes  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  ser- 
vies des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

2*  9Î  Icvelnme  -des  aépèdies  ou  fa  nsrtore  du  service  rend  insuffisante  la  capacité 
<e  denx  cempartimcirts  ii  deux  "banquCUes ,  de  sorte  qu'il  y  ait  lien  de  substituer  une 


—  336  — 

voiture  spéciale  aaxwa^Qft  ordinaires,  le  transport  de  cette  voitare  donnera  liea  À 
Tapplication  de  la  moitié  du  tarif. 

Lorsque  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  do  départ  de  sea  convois 
ordinaires,  il  sera  tenu  d*en  avertir  Tadministration  des  postes  quinze  jours  ik 
l'avance. 

3*  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement ,  par  tous  les  convois  de 
voyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service  accidentel  et 
porteur  d'un  ordre  de  service  régulier  délivré  à  Paris  par  le  directeur  générai  de^ 
postes.  Il  sera  accordé  à  1  agent  des  postes  en  mission  une  place  de  voiture  de 
deuxième  classe  ,  ou  de  première  classe ,  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voitures  de 
deuxième  classe. 

h.*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  h 
réchange  ou  à  l'entrepôt  des  dépèches ,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour 
Texécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérienre 
du  chemin  de  fer. 

57.  Le  concessionnaire  sera  tenu*  à  toute  réquisition,  de  faire  partir  par  convoi 
ordinaire  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  prévenos, 
accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  constmits  aux 
frais  de  l'État  ou  des  départements  ;  leurs  formes  et  dimensions  seront  déterminées 
de  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  des  travaux  publies,  le 
concessionnaire  entendu. 

Les  employés  de  l'administration ,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  appli- 
cable aux  places  de  troisième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent  cahier  des 
charges.  Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  le  quart 
de  la  même  taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers,  faire 
usage  des  voitures  du  concessionnaire,  cehii-ci  sera  tenu  de  mettre  à  sa  disposition 
un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxi6me  dasse  à  deux  ban- 
quettes. Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  vingt  centimes  (o'  se*)  par  com- 
partiment et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes  délinquants 
recueillis  par  l'administration  pour  être  transférés  dans  les  établissements  d'éducation. 

58.  Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  cons- 
tructions, de  poser  les  appareils  nécessaires  k  l'établissement  d'une  ligne  télégra- 
phique, sans  «nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé,  dans 
les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  terrain  né- 
cessaire À  l'établissement  des  maisonnettes  destmées  à  recevoir  le  bureau  télégra- 
phique et  son  matériel. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et  appareils  des 
lignes  électriques ,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connaissance  de  tous  les 
accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de 
rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  du  concessionnaire  auront  à  raccn>cher 
provisoirement  les  boots  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à 
cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  auroat 
le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive  sera 
mise  immédiatement  à  la  déposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de  la  ii^e  pour 
le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires 
à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit  et  il  devra  être  efît  ctué  dans  des  conditions 
telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  né- 
cessaires par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin ,  ces  déplacements  auront  lieu 
aux  frais  du  concessionnaire,  par  les  soins  de  l'administration  des  lignes  télégri.- 
phiques. 

Le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  et  au  besoin  requis  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  d'établir  À  ses 
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fitûles  fib  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre  les  signau  néces- 
sures  pour  la  sâreié  et  la  replanté  de  son  expbitation. 

II  pcôrra,  avec  rautorivation  du  ministre  de  imiérieur,  se  servir  des  poteaui  de  )a 
ligiie  télégraphique  de  TEtat,  lorsqu'une  semblable  ligne  exisiers  le  long  de  la  voie. 

Leooncessionuaire  sera  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administra- 
tion pnblique  concernant  rétablissement  et  remploi  de  ces  appareils,  ainsi  que  Tor- 
giaisitioD,  i  ses  finis»  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  l'État. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

M.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  de 
notes  nationales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemina  de  fer  ou  de  canaux  qui 
bifeneraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  le  concessionnaire  ne  pourra 
l'eMoser  à  ces  travaux;  mais  toutea  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour 
^11  n'en  rémlte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer, 
niacons  frais  pcmr  le  concessionnaire. 

M.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route*  de  canal,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  narigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
h  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
mner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  du  concessionnaira. 

61.  Le  Gouvernement  et  le  département  auront  le  droit  de  concéder  de  nouveaux 
tenns  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier  des 
ckirges,  on  ({ui  sersâcnl  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

U  eoDcessionnaîre  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  emManchementa,  ni 
c^diner,  à  roccaaion  de  leur  établissement,  une  indemnité  queiconoue,  pourvu 
jtffla'sa  résulte  aucun  obstacle  i  la  circulation  ni  aucuns  frais  particulien  pour  le 


l^onosssionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement 
IJMt  II  acuité ,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  robservation  des 
rifleoeDls  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leun  voi- 
Ivtt,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession , 
p^^^lsqnei  cette  faculté  sera  réciproque  à  Tégard  desdits  embranchements  et  pro- 

^  oe  cas,  lesdits  concessionnaires  ne  payeront  le-  prix  du  péage  que  pour  le 
iioBibre  de  kilomètres  réellement  parcourus,  un  kilomètre  entamé  étant  d'ailleurs 
cooiidéré  comme  ntfcooru. 

OiBs  le  cas  où  les  divers  concessiennaires  ne  pourraient  s'entendre  sur  Texerdce 
V  cette  faculté,  Tantorité  compétente  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient 
atreeoxàcetégard. 

U ooneessioonaire  ne  pourra,  toutefois,  être  tenu  à  admettre  sur  ses  rails  un  ma* 
iniel  doDt  le  poids  et  les  dimeusîoiis  seraient  hon  de  proportion  avec  les  éléments 
^"Mlitotifs  de  ses  voies. 

|!>ns  le  cas  où  un  concesnonnaire  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
vufne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  dr- 
^  sur  cette  ligne ,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  de  cette  der- 
j'^Ufae  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements, 
V»  eonœssionnaîres  seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eux  de  manière  que  le  ser- 
2||J^  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diversea 

^ai  des  œneassionnaires  qui  se  servira  d'un  oMtériel  qui  ne  serait  pas  sa  pn>* 
Nié  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  maté* 
2|^DtDs le  cas  où  les  concessionnaires  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité 
j^/|Btaimté  ou  sur  les  meyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toutes  les 
'Vn^i  rMmlnistntîon  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutea  les  mesures  néces- 


U  concessionnaire  sera  tenu ,  si  Tautorité  compétente  le  juge  ccmvenable  •  de 
P^'^er  Tasage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranche- 
HI^JlsTec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits 

0  Krallût  un  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  de  l'usage  desdites 
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S  ares,  et  les  redevances  à  jMyer  par  las  oompagiues  nouvcUes  seront,  en  eia  dt 
issentiment ,  réglées  par  voie  d'arbilrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  Veserdce  de  Tusage  eonamun  des  garis» 
il  sera  statué ,  le  concessionnaire  entendu,  savoir  : 

Par  le  préfet,  si  les  deux, chemina  sont  d*inlérét  local  ; 

Par  le  ministre,  si  Tun  des  deux  chemins  est  d'intérêt  généraL 

62.  Le  conce5sionnaire  sera  tenu  de  s*entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines 
ou  d'usines  qui ,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-^prës ,  deman- 
derait un  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande, le 
concessionnaire  entendu. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines ,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à  la 
circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  fin»  parti- 
culiers pour  la  compsgnie. 

Leur  entretien  devra  être  fiiit  avec  sûn  et  aux  frais  de  lenra  propriétaires,  et  soask 
contrôle  du  préfet.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  faire  aumeiUer  par  aea  ageols 
cet  entrelica,  ainsi  qne  remploi  de  son  matériel  sur  les  embrancbefloenta. 

Le  préfet  pourra,  à  tontes  époques,  prescrire  les  Daodificatioas  q»i  aéraient  jogéei 
utiles  dan»  la  soudure ,  le  tracé  ou  rétabliaacment  de  la  veie  éeadila  embtandbe- 
ments ,  et  les  changements  serant  opérés  aiu  frais  des  propriélairesb. 

Le  préfet  pourra  même,  après  aviMr  entenda  les  propriélaires,  nrdowaav  Ta» 
lavement  temporaire  des  aiguilles  de  siMidiiie,  dans  le  «as  oà  lee  émfalisaeineall 
embfanch(fs  viendraient  à  snspendre  en  tout  on  en  partie  ieurs  tranaport*. 

Le  conccsmonnaire  sera  tenn  d'envoyer  ses  wagons  sur  tona  les  embranebaiMaft 
autorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  denneaen.d'iisine»aivsc 
la  ligne  principate  du  chemin  de  fer;. 

Le'  concessionnaire  amènera  ses  wagons  à  l'enlcée  ém  embcaneheflaenti. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  iea  wago«a  dtana  leuca  élaUiaM> 
ments  pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  ioACtianaaie 
la  ligne  principale ,  le  tout  à  lenca  fnos» 

Les  wsfÇona  no  pouriwnt,  d'ailleuff»,  être  employée  qu*na  tmnaport  d*objets  <t 
marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  dn  chemin  de  fer* 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjoueneront  sur  Iea  embcnnehenanU  psrU- 
cnliers  né  pourra  excéder  aix  heures  lorsque  l'embranchemenit  n'anr«  pas  plus  d'aa 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi -heure  par  kilomètre  en  sus  dapri- 
mier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  eencher  jusqu'au  lever  du  s«ieîl. 

Dans  le  cas  où  les  liantes  de  tempe  seraieni  dépassées,  nonobaïawk  t'evertissemeat 
spécial  donné  par  le  concessionnaire,  il  pourra  exiger  une  indemnité  égale  À  la  va- 
leur da droit  de  loyer  des  wagonar  pour  chaque  p&nde  de  reiard  «frès  l'avertisae- 


Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  embranchemeats  au- 
teriaéS'  par  le  préfet  senmt  k  la  ciui«*ge  des^  propciéftairaa  des  embranchements.  C^ 
gardiens  seront  nomaaés  et  payés  par  le  oDocessionnaire»  et.  fes  frais  qui  enrésBi- 
teront  lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

£n  cas  de  difficulté ,  il  aeia  statué  par  l'admimstralion .  le  concessionnaire  ^l^'^ 

Les  prapriéuires  d'enabracichements  seront  respoosablos  des  avaries  que  le  matériel 
pourrait  éprouvée  pendant  son  pareeum  on  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans*  le  cas  d'inexécution  d'une  on  de  pluaieura  des  condilions  énoncées  ci-dc9f«»i 


le  préfet  pourra ,  sur  la  plainte  du  conocsaioanaiie  el  apfè» avoir  entendu  le  prepn^ 
taire  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  auspension  du  service-  et  ÎM 
supprimer  la  soudure ,  sauf  recours  à  l'administration  supérieure  et  sans  préJB4iai 
de  tous  dommages-intérêts  que  le  concessionnaire  serait  en.  droit  de  répéter  poofl* 
non*«xécution  de  ces  conditions.  . 

Pour  indemniser  le  conceseionnaire  de  la  fourniture  et  de  Tenvoi  de  son  matériel 
mat  les  embranehements ,  il  est  autorisé  à  percevoir  un  prix  fixe  de  quinxe  eeDtii*«> 
(o^  i5*)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  cûsq  centimes  (^''^ 
par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranebe* 
ment  excédera  un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  seiti  payé  comme  s'il  avait  élé  parcouru  en  entier»  . 

Le  chai^ement  et  le  déchargement  sur  les  emlffiMehements  a'epérerent  au>  tw 
des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  lacoaip^ 
gnie  dm  dumin  de  fer  conaenta  k  les  opéDar. 
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naos  ce  dernier  cas,  ces  finis  serait  Tobjet  d'un  rigteieat  arrêté  par  le  ptiÊti, 
war  ia  proposition  du  concessionnaire. 

ToQt  wagon  envoyé  par  le  concessionnaire  sur  nn  embrancheHenÉ  dewa  élM  p«yé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu*il  ne  serait  pas  complëtement  chargé. 

La  sorcbarge,  s'Û  y  en  a,  sera  pa^ée  au  prix  éa  tarif  légal  et  m  prorat»  do  poids 
réeL  Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser  Us  chargements  qui  dépasseraient  le 
maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes,  déterminé  eu  raison  des  dimen- 
âoos  mctu^es  des  wagons. 

La  maximam  sera  révisé  par  le  fniÊt,  de  manière  à  être  toajoQrs  en  rapport  avec 
k  capacité  des  wagons. 

l^s  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  du  conces- 
sioaDaire. 

63.  La  coDtribotioa  foncâère  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occn- 
pés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée»  comme  pour 
lea  canaux,  conformément  à  la  loi  du  35  avril  i8o3. 

Les  bAUmeots  et  magasins  dépendant  de  Texploitation  du  chemin  de  fer  seront  as- 
SBcnlés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Tentes  les  contributions  auxquelles  ces 
é£ficea  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
^arge  du  concessionnaire. 

M.  i^M  agents  et  gardée  qne  le  eonoessioanaûe  établira ,  soit  ponr  la  pereeption 
des  droita^  aoit  ponr  la  surveillance  et  la  peUee  do.  ehemia  de  fer  et  de  ses  dépcn- 
fcices^  pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  asiioulés  aux  gardes 


66.  Il  pourra  être  institué  près  da  cencesiioanaîre  un  ou  plusieurs  commissaires 
chargés  d^exercer  une  surveillance  spéciale  sur  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les 
attrîbntions  des  agents  du  ooetrâle. 

66.  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  Texploitation ,  comprenant  les  dé- 
penses de  premier  établissement  et  d*exp1oilatieik  et  les  recettes  brutes,  sera  remis 
tous  les  trois  mois  au  préfet  du  département,  qui  renverra  au  ministre  des  travaux 
publics  pour  être  inséré  au  Journal  officiel. 

•7.  Les  frais  de  visite»  de  aorveillance  et  de  réeeptioa  des  travaux,  et  les  frais  de 
eonlr&ie  de  rexploitatioo ,  seront  supportés  par  le  coaœsskmnaire. 

A&n  de  pourvoir  à  ces  fcais,  le  ooncessiounaire  sera  tenu  deverstfr  chaque  année, 
ik  caisse  centrale  du  trésorier  payeur  géuéraldu  département,  une  somme  de  vingt- 
cinq  francs  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé.  Touleiois  cette  somme 
sera  réduite  à  viogt  francs  par  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  Tex- 
ploitation. 

9î  le  concessionnaire  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui 
amonC  été  filées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré 
comme  en  matière  de  contributions  publiques,  au  profit  du  département. 

iA.  A^-ant  la  signature  de  faete  de  concesnon,  le  concessionnaire  déposera  à  la 
eaisie  des  dépôts  et  consîgnatioDS  une  aomnae  de  soixante-cinq  mille  francs  (65,ooo') 
en  numéraire  ou  en  rentes  sur  TÉtat,  calculées  conformément  au  déret  do  3i  jan- 
lîer  1872 «  ou  en  bons  du  tréscor,  avec  transfert ,  an  profit  de  kdtte  caisse,  de  celles  de 
CCS  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre* 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tçatrepriser 

Elle  sera  rendue  au  concessionnaire  par  cinquième  et  proportioan/rilement  à  Tavan- 
eeaieni  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier 


69.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Ncuîlly-cn-Thelle. 
Dana  le  cas  où  il  ne  Tanmit  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  lui 

adrcanée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture 
Hie  l'Oise. 

70.  Les  contestations  qui  s^élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  Tadministra- 
tieit  départementale  au  scyet  de  rexécàtioa  et  de  rinlerprélation  de^  olauses  du 
présent  cahier  des  charges  seront  jugées  admhiistrativement  par  le  oon9eti  de  préh 
nttare  du  cKpartement,  sauf  recours  au  Conseil  d*Etat. 

71.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  k  convention 
'   aeront  aopiKinés  par  le  eonceaâoniaire. 
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Arrêté  à  Beauvais ,  conformément  à  la  délibération  du  conseil  général  en  date  da 
31  aoât  1875. 
Le  3o  septembre  1876. 

'U  Présidmt  da  Conseil  d'administnUion,  U  Préfet  de  VO'ue, 

Signé  Sbbbir.  Signé  Taipier. 

Certifié  conforme  au  cahier  des  charges  annexé  an  décret  en  date  da  i4  juillet 
1877,  enregistré  sons  le  n'  387. 

Le  Cùn$eiller  d'État,  Setrétaire  gâterai , 

Signé  Pascal. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6279. —  DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  Vétahliisement,  dans  le  dépar- 
tement  dh  Seine-et-Oise ,  d'un  Chemin  de  fer  ^intérêt  local,  à  voie  étroite,  de 
Beaumont-Persan  à  la  limite  da  département  de  l'Oise,  vers  Hermès, 

Du  a  Juillet  1877. 
(  Promalgué  au  Joamal  officiel  du  17  juillet  1877.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  Tavant-projet  présenté  pour  rétablissement,  dans  le  département  de 
Seine-et-Oise,  d*un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  de  Beau- 
mont-Persan  à  la  limite  du  département  de  TOise ,  vers  Hermès  ; 

Vu  le  dossier  de  Tenquète  d*utîlité  publimje  à  laquelle  cet  avant-projet  a 
été  soumis,  et  notamment  le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête  en 
date  du  27  décembre  1876; 
'  Vu  la  délibération,  en  date  du  3o  août  1876,  du  conseil  général  de  Seine- 
et-Oise,  relative  à  rétablissement  et  à  la  concession  du  chemin  de  fer 
susmentionné; 

Vu  la  convention  passée,  le  10  novembre  1876,  entre  le  préfet  du  dépar- 
tement et  le  sieur  Serrin,  agissant  au  nom  d'une  compagnie  locale,  pour  la 
construction  et  l'exploitation  dudit  chemin; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  27  juillet 
1876  et  1*'  février  1877; 

Vu  Tadhésion  du  ministre  de  la-guerre  du  5o  juin  1876; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  du  19  mai  1877; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d*ulilité  publiqae; 

Vu  la  loi  du  la  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d-intérêt  local;  • 

Vu  Ia  loi  du  10  août  1871,  sur  les  conseils  généraux; 

Le  Conseil  d'État  entendu,  t 

Décrète  : 

Art.  1".  Est  dédaré  d*ntilité  publique  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  de  Beaumont-Persan  à  la  limite 
du  département  de  TOise,  vers  Hermès. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
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non  aYenne,  si  ies  expropriations  nécessaires  pour  Texécntion  dudit 
chemin  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de 
ia  date  dn4>résent  décret. 

2.  Le  département  de  Seine-et-Oise  est  autorisé  à  pourvoir  à  Texé- 
cntion  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  conformément  aux 
conditions  de  la  convention  passée,  le  10  novembre  1876,  avec  le  sieur 
Serrûi,  es  nom  qu  il  agit 

Une  copie  certifiée  de  cette  convention  restera  annexée  an  pré- 
sent décret 

3.  Aucune  émission  d^obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d*ane  aatorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  de 
concert  avec  le  ministre  de  Tintérieur  et  après  avis  du  ministre  des 
finances. 

£q aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une  somme 
supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  à  la  moitié 
de  la  dépense  jugée  nécessaire  pour  le  complet  établissement  et  la 
mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer,  et  ce  capital-actions  devra  être 
e£EM:tivement  versé,  sans  qu'il  puisse  être  tenu  compte  des  actions 
libérées  ou  à  libérer  autrement  qu'en  argent. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autorisée 
avant  que  les  quati*e  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  versés 
et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionnements  sur 
place  on  en  dépôt  de  cautionnement. 

Tontefois,  le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  à  émettre  des 
obligations  lorsque  la  totalité  du  capital- actions  aura  été  versée  et 
s'il  est  dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-actions 
a  été  employé  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent;  mais  les 
fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront  être  déposés 
soit  à  la  Banque  de  France,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposition  du  concessionnaire 
que  sur  l'autorisation  formelle  du  ministre  des  travaux  publics. 

4.  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitation,  com- 
prenant les  dépenses  de  premier  établissement  et  d'exploitation  et  les 
recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  préfet  du  déparle- 
ment, qui  l'enverra  au  ministre  des  travaux  publics  pour  être  mséré 
au  Journal  officiel. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  de  l'intérieur 
aoot  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  i4  Juillet  1877. 

^  Signé  Bl"  DE  BIAG  MAHON. 

Le  Mmitin  àe»  trwMittS  fmbUei , 

Signé  Pâsis. 

CONVENTION. 

Entre  les  souBsignéA  : 

.M.  Jules  de  Crisemy,  préfet  du  dépaileiueut  de  Seiuc-«t-Oi&e ,  officier  de  la  Lésion 
d^bonneur,  ogîssant  au  nom  diiJi^  dt^partenient,  eu  exécution  d*une  délibération  du 

Xir  Série.  2  ^ 
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ooiiaeil  général  en  date  du  3o  toûl  1876  et  avec  ravitcoaiorme  de  la  commuMon 
départementale. 

Et  M.  Henri-Ferdinand  Serrai,  maire  de  NetiilIy-en-Thelle .  mfelliB^ë  du  nns^  gé- 
néral de  rOise,  président  da  conseil  d'administration  dii  ckeAlttl  A%  fef  VèHëniMs 
à  Beaumont-sar-Qifle,  *-{  i    .  .       . 

Agissant  en  cette  qualité  aux  termes  d'une  délibération  du  conseil  d'administration 
en  date  du  a3  janvier  1876, 

À  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  le  préfet  de  Seioe-et-Oise  concède  à  M.  Serrùi,  susnommé,  tê  qualilâ 
qu'il  agit,  pin  chemin  de  fer  à  voie  étroite,  d'une  largebr  de  un  mèttv  itti' attelée 
gae«r  de  mille  qoatre  cent  cinquante  mètfet,  partant  de  Beaninont- Persan;  kr 
fOise,  et  aboutissant  à  Hermès  (Oise),  en  passant  par  Neuilly-en-Thelle at  Naaillei. 

2.  Cette  concession  est  faite  pour  une  durée  de  auatre-vingt-dix  années. 

£lle  est  accotdée  sans  Subventiôti  ii  garantie  dMntërét^  et  d'hne  tb^niëH  géfté- 
réie,  aui  cèmditions  arrétéeë  dans  là  conct^saion  dti  département  de  l'Oise  da  30 Mot 
1875  et  dans  le  cahier  des  charges  y  annexé,  en  tant  que  cette  dernière  conot^siw 
et  ce  cahier  des  charges  n'ont  rien  de  contraire  aux  dispositions  du  règlemeot  da 
conseil  général  de  Seine-et-Oise  du  10  avril  1875,  concernant  les  chemins  dé  W 
d*int6i'èriocai ,  dont  M.  Strtin  recohnâti  avoi**  prii  totihAisséheë  aU  mo^ènde  te  re- 
mue d'un  exemplaire  qoi  lai  a  été  faite. 

3.  La  compaigoie  concessionnaire  exécutera  la  portion  de  ligne  <|ui  loi  cit  coiyéAfe 
sur  Seine-el-Oise  à  ses  risques  et  périls  et  sans  recours  contre  le  département,  vm 
pour  dépenses  d'études ,  soit  pour  toute  autre  cattse. 

Fait  double  à  Versailles,  le  io  novemlird  187e. 

Signé  Skrsin  Signé  db  CRisESfY. 

Certifié  conforme  à  la  cbilveniion  enneige  au  oëcrét  eii  date  du  lAjudIel  1077^ 
enregistré  sous  le  n*  588. 

iU  €àk9éHUf  itàlhl  )  ^éèréUiire  igéàûtU , 

iigàl  Pascal. 

RÉPtJtiHOtÉ  FRANÇAISE. 

N'  6»80.  —  UÉdhÈf  Ifm  imifftë  m  cmposittêH  du  CêHm  de  Pr^'hOHUMi 

dé  VuÙBhciennes  {Nord), 

Du  17  Juillet  1877. 

M 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  19  juillet  1S77.  ) 
Lk  PHKttlD&MT  DK  LA  HbPVBUQUB  FJIA1(ÇAI5S , 

Sut  le  rapport  du  minUtre  de  l*agHculturë  et  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  1"  juin  i853 ,  sur  lek  tbnseils  de  prud'hotxlmes;      , 

Vu  rt>^doiinÉindë  Myale  Hu  3o  mai  i83ô  (^) ,  qui  a  créé  un  conseil  de 

prud'hommes  à  Valenciennes  (  Nord  )  ; 

Vu  Tordonnance  royale  du  8  septembre  i846<')  et  le  décret  du  3  mai 

i85o^'^  qui  ont  modifié  Torganisation  de  ce  tribunal; 

<')  IX'  série,  a*  partie,  i'*  section,  w  ix*  série,  Bull.  i33a,  n*  i3.o45. 

Bull.  3<i4 .  n*  5787.  f^)  X*  série,  BuU.  360,  n*  uH- 
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Faiâkttre  el  iftt  dëlîbératâons  da  ooiitail  de  (>r«d*h(Mune8  de  Vakn- 
cwines,  eo  date  dts  tiy  hovemkre  1873,  6  août  1674»  a3  mart  1876  et 

i5iDars  1877; 

Va  la  délibération  du  coDscil  municipal  de  Vaienciennes  du  a  novembre 

Va  ies  délibérations  prises  par  la  chambre  de  commerce  de  Valendénnes, 
I07  décembre  1874,  i3  décembre  1875  et  16 avril  1877; 
Vtt  favis  motivé  et  la  lettre  du  pt-éfel  da  Word  des  7  mai  1876  et  i**  avril 

va  la  lettre  du  président  du  Conseil,  garde  des  sceaux,  mMstre  da  ia 
jtatioe  et  des  cultes ,  en  date  du  27  juin  1876; 

LeGoaseit  d*État  entendu, 

DlCBSTB  : 


Ajrr.  l*'.  Le  conseil  de  prud'hommes  établi  a  Vaienciennes  sera 
désormais  composé  de  la  manière  suivahlé  : 


I 


citi- 


I". 


1*. 


K 


i*. 


à^^^tmdÊêb^àLi^à^ 


iwatnnt. 


MëomicieDs,  fondeurs  en  fer  et  en  cuivre,  doutlers*  chau- 
dronniers, serruriers,  poéliers,  baUndert,  carrossiers,  sel- 
liers ,  maréebauz,  taulandiers  ,  ferblantiers,  chainiers, 
tonmears  en  fer  et  eo  cbivre,  armurien,  boulonniers, 
peintres  en  équipages,  bourreliers,  couteliers,  xingueurs, 
treiilageurs,  faorlcanls  de  tissus  métalliques,  galvanisatcurs. 

Tanneurs,  oorroyenrs,  peaussiers,  gaoUers,  fabricants  de  por- 
œlalttB,  de  auétioe  et  de  poterie,  bnqnctiers,.mflanlilen4 
en  bâtiments  et  en  voitures,  ébénistes,  charpentiers  de  bAti- 
meots,  de  bateaux  et  de  înouUns,  charrons,  tourneurs  en 
bois,  graveurs,  imprimeurs  typographes  et  lithographes, 
marbriers,  entrepreneurs  de  maçonnerie ,  moddeurs,  cou- 
vreurs, gaziers,  plombiers,  fabricants  de  pompes,  de  tuyaux 
de  druinage ,  horlogers ,  orfèvres ,  bijoutiers ,  peintres  en  bâ- 
timents et  en  décors,  pliiapneurs,  tonneliers,  vanniers, 
vitriers,  tailleurs  de  pierres,  rabricanls  de  diàises  et  de  lau- 
tcuils 

Ftlâtevrs,  tiisebfs,  tpprÇtedri,  iitipriiiieuré  sur  tlsMs,  Màn^ 
chisseofs  d*étoffes  de  lin ,  de  laine  et  de  soie ,  fabricants  de 
bonneterie,  de  chanssons»  brodeurs,  passementiers,  teintu- 
riers, eha^*Uèrs,  Mfdlm  ;  toHltars  et  coiifectkmiiëiiM 
d'tiabits,  fabricants  de  pilons è .••«..  1  • 4 

Verriers,  fariniers,  meuniers,  exploitants  d*usines  à  gas ,  dis- 
tillateurs, nillfiiftfs,  saionnief^,  ihbileantà  de  chanwlle^,  de 
prodnils  ehimiquMi  de  siler«<  de  ebicoaëe,  d'amidon  «t  de 
noir  inimal 


TOTâL 


lonaas 


S 


tè 


Oavricn 


ia 


^<  La  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  de  Vaienciennes 
«midhi  k  totié  lés  êtàMikëiAéntt  SéSUtlH  fkU  MSUsIHëé  dësignéss 
^-i^têm  «t  Abûi  lé  ài^  ^eik  ëitùédaûs  tes  Hkbiôisé  de  VAIenéWiitiéè, 
^Qchain ,  Condé  et  Saint-Amaiid. 


sa 
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Serdiit  justiciables  de  ce  conseil  les  fabrioaciUt  entrepreaeurs  et 
chefs  d*atetier  qui  seront  à  la  tête  desdits  établissements,  ainsi  que 
les  contre-maîtres,  ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront  pour  eux, 
quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des  uns  et  des 
autres. 

3.  Aussitôt  après  sa  réorganisation,  le  conseil  de  prud'hommes  de 
Valenciennes  préparera  et  soumettra  à  l'approbation  du  miaistre 
de  Tagriculture  et  du  commerce  un  nouveau  projet  de  règlement 
pour  son  régime  intérieur. 

4.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  et  le  président 
du  G>nseil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chaigés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de 
la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  17  Juillet  1877. 


Le  PrétidMfit  du  CoêuûU, 
Garda  des  sceaux ,  MUûttre  de  la,  justice, 

Sig:né  Broglif. 


Sigoé  M*'  DE  MAC  MAtiON. 

U  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commère* , 
Signé  C.  DE  Mkadz. 


ilÉPUBLlQUE  FRANÇAISE. 


iN*'  ()a8i.  —  DàoRnr  qui  ouvre  au  Miiustre  de  l'Agriculture  et  du  Comtnerce 

an  Crédit  sur  Vexercice  1877. 

Du  7  Août  1877. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  les  rapports  du  ministre  de  lagi^iculture  et  du  conunerce  et  du  ministre 
des  finances; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1876,  portant  fixation  du  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  1877  ; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1876,  portant  ouverture  d'un  crédit  extraordi- 
naire de  cinquante  mille  francs  au  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce. 
surTexercice  1876; 

Vu  les  ai^tiçles  3a  et  33  de  la  loi  du  16  septembre  1871  ; 

LeConseH  d*État  entendu, 

De  Ta  vis  du  Conseil  des  ministres, 

DÉCRÈTE  : 


Art.  1*'.  U  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture  et  du  commeice, 
sur  le  budget  de  Texercice  1877,  un  crédit  de  cent  trois  mille  ûaiic», 
qui  se  répartit  de  la  manière  suivante  :        .    .  , 
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Chap.  \i  Aïs.  Dépenses  extraordmaireniriaipration  det  séances  du  copseîl  aupérieur 
du  commerce,  des  conférencfA  internationale»  des  sucir»  et  de  la 
commission  des  exportations 1 3,ooo' 

\TTi  his.  Frai^  de  fabncatimi  de»  étalons  métriques  internationaux.      90,000 

SOMVK  iOALB 105,000 


2.  Une  somme  de  treize  mille  francs  est  annulée  au  chapitre  viii  du 
budget  de  Texercice  1876. 

3.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  ci-dessus  au  moyen  des 
ressources  prévues  au  budget  des  recettes  de  l'exercice  1877. 

k.  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  sanction  des  Chambres  dai^s 
Irar  plus  prochaine  session. 

5.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  i  Paris,  le  7  Août  1877. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON. 

Le  Minitln  des  finoMcea,  Le  ifinietre  rfff  l'agrienlture  «I  tfo  commerce, 

Si^é  E.  Caîit.aut.  Sifné  C.  de  MKArx. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

f 

y^S^,—-  DâcBBT  qui  modifie  celai  du  10  août  i868,  portant  Hèghment  d'admi 
nistration  publique  pour  l'exécuiion  de  la  loi  du  ii  juillet    1S6S,  créant 
deux  Caisses  d'assurance,  l'une  en  cas  de  décès  et  V antre  en  cas  d'accidents 
résultant  de  Travaux  agricoles  et  industriels. 

Da  1 3  Août  1877. 
(Promulgue  an  Journal  officiel  dn  là  ftoût  1S77.) 

Le  PassmEiiT  du  la  République  fbançaisb^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ragrictilture  et  du  commerce  ; 

Va  la  loi  du  1 1  juillet  1868,  relative  à  la  création  de  deux  caisses  d'assu- 
rance, en  cas  de  décès  et  en  cas  d*accîdento  résultant  de  travaux  agricoles 
QQindastriels; 

Va  le  décret  du  10  août  suivant  <'),  portant  règlement  d'administration 
pobliqae  pour  Texécution  de  ladite  loi; 

Va  Tavis  de  la  coiiunission  supérieure  des  caÎMes  d'assurance  ; 

Le  Conseil  d'K.Int  entendu , 
DscaÈTR  : 

AaT.  W  Les  articles  9,  i3,  i4,  17,  ao,  21,  22  et  34  du  décret  du 
10  août  )868  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 


•lî 


'  xr  série,  BuH.  1637.  n'  1 0,^39. 
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Art.  9.  Les  propositions  dVistarance  et  ies  premîerft  versements, 

Iqrsqu^iis  sont  fait^  par  un  même  mandataire  pour  plusieurs  assurés, 
sôpt  accoi|ipagpéf  4*ua  bordereau  fn  double  expédition,  indiquant 
la  prime  aifférente  k  chaque  assuré. 

it^ê  versements  subséquents  dQiveut  toujours  figurer  dans  un  bor- 
dei^au  distinct 

Le  comptable  délivre,  dans  la  même  forme  que  pour  les  verse- 
Ukf^U  iadfvidqpl»,  PR  rcfîft  provjwre  çqUççtif  des  vfif^npieats  effec- 
tués par  le  mandataire  spécial. 

Cp  F^u  fiftit  (îîw  ye^dji  aj^  pomptab|!«  Pa  épl^ftngjç  §oit  (Jes  livrets 
nouveau^  iraqspais  par  la  directip|[^  générale,  §91!  gps  UvreU  apçi^s 
qjii  |qi  pp(  été  remis  lors  ^n  ver^i^fpeot  dpf  primes  pftéri^ares,  et 
sur  lesquels  il  doit  enregistrer  la  sommp  ver$^e  §pplic<|^le  ^  chfiqpe 
^itulajrfi.  PeJ  enfegj^tcmipwt  e^t  ffiuwV  dans  Ips  vingt- qiiatre 
Ignares,  au  visa  prp^crit  Vf^f ^^h^  P* 

Art.  i3.  D^f99  {'jfppljc^tion  des  t^yifs^y  1^  prime  ^st  Qx^  d^pcès 
rage  de  Tassuré  au  moment  oji  il  contracte  {'assurance,  sanste^^ir 
compte  du  temps  qui  le  sépare  du  prochain  anniversaire  de  sa  nais- 
sance. 

Art  i4.  Le^  sonunes  dues  par  la  caisse  des  assurances  au  décès 
deTassurè  sont  payables  aux  héritiers  ou  ayants  droit,  à  Paris,  à  la 
caisse  générale,  et  dans  les  départements,  \  h  caisse  de  ses  pré- 
posés. Le  payement  a  lieu  sur  une  autorisation  donnée  par  le  direc- 
teur général  de  la  caisse  ^es  dépôts  ^t  consignations,  auquel  les 
demandes  doivent  être  adressées,  soit  directement,  soit  par  Tinter- 
raédiaire  des  préposés  ou  agents  désignés  à  Tarticle  2. 

Ces  demandes  doivent  être  accompagnées  du  livret-police  et  de 
Tacte  de  décès" de  l'assuré,  aipsi  que  d'un  certificat  de  propriété  dé- 
livré dans  fës  formes  el  suivant  iéis  règles  prescrites  par  la  loi  du 
28  floréal  an  vu,  constatant  les  droits  des  réclamants. 

Si  la  personne  assurée  a  ^sparo  en  mer  et  qu'il  ne  soit  pas  pos- 
sible de  rapporter  d'extrajt  moftuaipe  rédigé  dans  les  termes  dn 
droit  commun,  il  pourra  y  être  suppléé  par  la  production  d'un  cer- 
tificat délivré  par  le  ministère  dé  la  mfarine  et  constatant  que  le 
ministre  a  adi^i^  la  preiive  admifijutrativç  du  décès. 

Art.  17,  Lç9  propositipf}^  ^'assurapces  çQllective?  pour  pnç  apnée, 
AH  profit  dçjl  sociéfi^s  (]§  ?ecour«  ipi|tuels  app^o^v^e9, 900 1  faites  par 
les  présidents  de  ces  sociétés  et  déposées,  avec  les  versements  corres- 
pondants, chejs  les  comptables  désignés  à  l'article  3. 

Ces  propositions  sont  accompagnées  de  listes  nominatives  cpmpr^* 
nant  les  personnes'  assurées  et  indiquant  la  dale  de  la  naissance  de 
chacune  d'elles. 

Les  assurances  collectives  ont  leur  effet  à  partir  du  pr^mi^j^^^ 
du  mois  qui  suit  la  date  du  versement  de  la  prime. 

Art.  20.  Toute  personne  qui  veut  conti-acter  une  assurance  en 
cas  d^accidents,  sur  sa  tête  ou  sur  celle  d'un  tiers,  fait  une  proposi- 
tion à  l'administration  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Cette 
proposition  contient  les  nom  et  prénoms  de  Tassoré,  sa  profession. 
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son  domicile,  ie  iieu  et  ia  date  de  sa  naissance  et  le  taux  de  cotisa- 
tioD  adopté.  Elle  est  signée  par  Tassuré  on  par  i»  personne  qui  coo- 
tracte  an  profit  de  celui-ci;  dans  ce  defnier  cas,  elle  doit  contenir  les 
nom,  piofession  et  dooiicile  du  souscripteur. 

Art  31.  Les  articles  3,  3,  4«  7  et  9  sont  applicables  aux  assu- 
noces  en  cas  d  accidents. 

Art.  22.  Les  propositions  d'assurances  collectives  par  les  adminis- 
trations publiques,  les  établissements  industriels,  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  les  sociétés  de  secours  mutuels  autorisées ,  sont  faites 
parles  chefs  directeurs  ou  présidents  desdites  administrations,  éta- 
blissements, compagnies  ou  sociétés,  et  déposées  chez  les  comptables 
désignés  à  f  articlte  2.  ' 

€^  propositions  sont  accompagnées  de  listes  nominatives  com- 
prenant les  personnes  assuré^  et  indi<](uant  la  date  de  la  naissance 
de  chacune  d'elles. 

Les  assurances  collectives  peuvent  être  conclues  sans  c}ause  de 
sabstitntion  ou  avec  clause  de  substitution. 

Dans  le  premier  cas^  la  liste  produite  ne  peut  être  modifiée,  et  il 
tsH  délivré  à  chaque  assuré  |in  livret  individuel. 

Dans  le  second  cas,  au  contraire,  il  n'est  pas  déiiviré  dq  liyr^t  in- 
diYidiid,et  le  souscripteur  de  Fassurance,  apfès  avoir  payé  la  prime 
calculée  sur  ie  nombre  moyen  d'ouvriers  qu'il  compte  occuper  pen- 
dant Fannée,  peut,  pendadt  toute  sa  durée,  faire  mentîoiVner  sur  îa 
liste  qn'il  a  produite  les  cl^angements  survenus  dans  le  personnel 
*ssaré.'A  la  fin  dé  Tannée,  le  montant  définitif  de  la  primé  est  ar- 
rêté d'après  le  nombre  moyen  des  ouvriers  occupés  chaque  jour,  et 
donne  Heu,  soit  à  un  versement  complémentaire,  soit  à  un  rembour- 
sement, ledit  versement  ou  remboursement  augmenté  des  intérêts  à 
quatre  pour  œnt. 

Les  assurances  collectives  en  cas  d'accidents  ont  leur  effet  à 
partir  du  jour  où  elles  sont  cojntracté^St  à  pioip^  quq  1^  sppscrip- 
teur  n'ait  désigné,  dans  la  proposition  d'assurance,  une  époque  ulté- 
rîénre.'  "  .-'•..         .-.  ••        •      ■     ,  • 

Art.  24.  Cf,  comité  est  composé,  sous  la  présidence  du  préfet  ou 
dn  sons-préfet  ou  de  leur  délégué,  de  qviafre  pieofbres  jlésignés  par 
}ç  pr^et,  §fivoi][;:  Ti^génippr  de^  ponts  et  cha}issées  ou  de^  mjnes 
dirigé  fin  sepic^  de  l'arrqndissement,  ou,  à  son  fléfaut,  un  agent 
désigné  par  Ipi,  un  n^éd^cin  et  deux  memhres  de  sociétés  de  se- 
cours mutuels,  s'il  en  existe  dans  l'arrondissement, 

A  défaut  de  sociétés  de  secoiirs  mutuels,  le  préfet  qpmme  deux 
iDembres  pris  parmHes  chefs  d'industrie,  les  contre-miaïtres  ou  les 
ooYriers  des  professions  les  plus  répandues  dans  l'arrondissement. 

A  Paris  et  à  Lyon,  il  est  institué  un  comité  par  arrondissemebt 
innnicipal.  Le  maire  en  est  président,  les  autres  membres  sont  dé- 
*igjiéspar  le  préfet,  qui,  à  défaut  d'ingénieur,  choisit  parmi  les  ar- 
chitectes voyers. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  ie  ministre  des 
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finances  sont  chargé»,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécutinn 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulietin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Août  1877. 

Signé  M*^  DE  MAC  MAHON. 
Le  MiMstn  ie  tagHeaUare  et  du  eomnuree. 
Signé  C.  DB  Mbauz. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6a83.  —  DÉCRET  relatif  à  la  perception  des  Droits  de  Douane  applicahlei 
aux  Marchandises  étrangères  introduites  à  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

Du  3o  Août  1877. 

Lk  Président  de  la  Ri&pubuque  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  les  arrêtés  du  commandant  des  fies  Saint-Pien«  et  Mfqaelon  en  date 
des  i4  août  ]845,  5  novembre  1849  ^^  ^9  octobre  i864; 

Vu  les  décrets  des  3o  janvier  1867  ^*\  survies  pouvoirs  accordés  aux  gou- 
verneurs et  commandants  des  colonies  en  matière  de  taxes  et  de  contri- 
butions, et  8  décembre  1876  ^*K  relatif  aux  douanes  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon; 

Vu  Tavis  du  ministre  de  .ragriculture  et  du  commerce  en  date  du  a^aoât 
1877, 

DÉGRilTB  : 

Art.  1*.  Les  marchandises  étrangères,  de  queiqae  provenance 
qu'elles  soient,  sont  soumises  à  un  droit  d'entrée. 

Ce  droit  d'entrée  sera  fixé,  savoir  : 

Pour  les  marchandises  importées  par  bâtiments  étrangers,  sans 
distinction  de  provenance,  et  pour  les  marchandises  étrangères  im- 
portées des  pays  étrangers  non  européens  par  des  bâtiments  fran- 
çais, k  deux  pour  cent  de  leur  valeur; 

Pour  les  marchandises  étrangères  importées  d'Europe  ou  des 
colonies  françaises  par  bâtiments  français,  et  exceptionnellemeDt 
pour  la  farine  étrangère,  sans  distinction  de  provenance  et  de  pa- 
villon, à  un  pour  cent  de  leur  valeur. 

Seront  affranchies  de  tout  droit  les  marchandises  ci-après,  savoir  : 

Les  animaux  :  bœufs,  vaches,  porcs,  moutons,  volailles;  les  œufs, 
légumes,  fruits; 

Le  charbon  de  terre  autre  qiie  l'anthracite  et  les  charbons  pré- 
parés, le  bois  de  chauffage; 

'•  «•  si^ric,  Bull.  1469,  n«  xk.^kiy  '"  Boll.  3a8.  n'  5C74. 
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Le  hareng,  le  capeian  et  ]e  sel  destiné  à  la  pèche. 

2.  La  valenr  des  marchandises  étrangères  sera  déterminée  par 
des  mercnriales  arrêtées  tous  les  trois  mob  en  conseil  d'adminis- 
bation. 

Les  prix  portés  sur  ces  mercuriales  auront  pour  base  la  valeur 
desdites  marchandises  an  lien  d'expédition ,  augmentée  de  quatorze 
pour  cent. 

3.  Aucune  marchandise  ne  sera  importée  dans  la  colonie  sans  un 
manifeste  du  capitaine,  qui  exprimera  la  nature  de  la  cargaison, 
avec  les  marques  et  les  numéros  en  toutes  lettres ,  des  caisses,  balles, 
barils,  boucauts,  etc.  (Loi  du  4  germinal  an  n,  titre  II,  article  i**.) 

Les  capitaines  seront  tenus ,  sous  peine  de  cent  francs  d'amende, 
de  remettre  leur  manifeste  au  bureau  de  la  douane  dans  les  vingt- 
qaatre  heures  de  leur  arrivée.  (Loi  du  22  août  1791,  titre  H,  Ar- 
ticle 5.) 

4.  Toutes  les  marchandises  entrant  dans  la  colonie  ou  en  sortant 
devront  être  déclarées  à  la  douane.  Toute  marchandise  non  déclarée 
sera  saisie,  pour  la  confiscation  en  être  prononcée,  avec  amende  de 
quinze  à  cinquante  francs.  (Loi  du  22  août  1791,  litre  II,  article  20.) 

Le  produit  des  confiscations  appartiendra  pour  trois  quarts  à  la 
caisse  coloniale  et  pour  le  dernier  quart  aux  indicateurs  et  saisis- 
sants. 

5.  Les  déclio-ations  en  détail  que  doivent  fournir  les  destinataires 
de  h  marchandise  devront  indiquer  la  qualité.  Le  poids,  ia  mesure 
on  ie  nombre  des  marchandises  qui  devront  les  droits  au  poids,  à 
la  mesure  ou  an  nombre  et  à  la  valeur,  lorsque  les  marcnandises 
devront  les  droits  suivant  leur  valeur.  Elles  énonceront  le  lieu  du 
chargement,  le  nom  du  navire  et  celui  du  capitaine. 

Les  marques  et  numéros  des  ballots,  caisses,  tonneaux  et  futailles 
Beroot  mis  en  marge  des  déclarations. 

6.  Sont  abrogés  les  arrêtés  précités  des  i4  août  i845 ,  5  novembre 
1849  et  29  octobre  i864. 

7.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texé- 
catioQ  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Bolletin  officiel  de  la  marine. 

r 

Fait  à  Paris,  le  3o  Août  1877. 


Signé  M*^  DE  MAC  MAHON. 


Le  Vice^wdrtd, 
Minuire  de  la njori as  é^deê  colonies, 

Si^  Gieom^L  des  Toocrks. 


—  550  — 

nÉPUBLIQUK  FRANÇMSR. 

N*6a8/|. —  DsCRET  qui  prohibe  l'introdaction  aiir  Iles  Saint-Pierre  et  hfiqurton 
et  dépendances  de  la  Morue,  de  V Huile  ou   tout  autre  produit  âe  ^ffScUe 
'  étrangère. 

DaSoAotU  1^77* 

Le  Prb5Idisnt  djs  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  nf^iqjytrç  d0  la  a}i)ppe  et  des»  colQnJf^i  ; 

Vu  les  a^Tètés  du  corpiï^aocJî^pj,  de  l§  Pplonîfi  de  Saiiit-jRjepr^  ef  ^Unuelpii 
en  dat^  des  21  septembre  ji837,  p  iuillej  i8a8,  et  ce.Jvii  du  j*^  [fY'^'^f  '§77' 
pris  en  copformilq  du  aécrèt  du  8  décembre  1870  ^*^; 

Vu  Voraonnance  du  ao  janvier  18^7  ^*^  qui  autorise  les  gouverneurs  pi 
commandants  des  colonies  à  assurer  par  d^s  pénalités  l*exécufîon*dcs  ï%^W- 
nvénts  qu'ils  édictent;  ' 

Vu  le  décret  du  3o  janvier  1867  ^^\  qui  réserve  les  droits  de  doiiane  aux 
4^crc^ts  (article  i",  pqr^graph^:^); 

Vi|  l'avis  du  j^inistre  de  }*»gp^i)l[ure  et  du  con^mçîrpg  çp  (|a|e  ^if  ^^  f^ç^p. 
1877. 

DÉGBXTE : 

Abt.  l".  Il  est  déf«»du  à  pnXf^  personne  d'iotrodaire  «un  tl^ft 
Saint-Pierre  et  Miquelon  et  dépendances,  sous  quelque  prétexte  que 
pp  ^oit,  dq  ift  morqf$,  de  T^itlile  ou  ^ovU  aptre  produif  (le  pêche 
éfrapgère.  .  4        -  • 

2.  Tous  produits  de  péchq  qui  auront  é\^  pfép^rés  ^iljeurs  qa^ 
Spf  Içs  pog8|;ssions  fr^uçaisea  seront  coosi^éré^  pomn^§  prodqit^  pe 
p^cbe  étrangère*  quapd  jffxèm^  ils  figuraient  été  p^h^  par  de$  ^rA^- 
çais. 

&.  n  est  défendu  à  toi|t  p^cbpi^r  pt  à  tpute  autre  pprapnji^fî  fle  lîyrer 
de  la  morue,  des  rogues,  etc.  etp,,  et  à  touç  ^V^frps  ifil§L  fecevQ^n   . 
av|int  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil.  Tout  produit  livré  après 
fe  coucher  et  avant' le  lever  du  soleil  sera  cbpsicféré  comme  prove- 
nant de  pêche  étrangère. 

4.  Toute  contraveDtîou  aux  articles  précédents  sera  punie  d'une 
amende  de  mille  francs.  Les  produits  de  pèche  Àrangère  seront  con- 
fisqués, ainsi  que  les  bâtiments  nationaux  ou  étrangers  sur  lesquels 
ils  auront  été  introduits  et  ceux  sur  lesquels  ils  auront  été  saisis.  La 
confiscation  dé  produits  de  pêche  étrangère  entraînera  celle  des  pro- 
duits de  pêche  française  qui  s  y  trouveraient  mêlés. 

5.  Tout  capitaine  ou  patron  qui  s'expédiera  de  Tile  Miquelon,  de 
Cod-Doy,  de  l'île  Rouge  et  autres  lieux  de  pêchefdu  Golfe,  avec  un 
chargement  de  morue  sèche  ou  verte,  huiles,  rognes  et  autres  pro- 
duits de  pêche,  devra  être  muni  d'un  permis  délivré  par  Tadminis- 
trateur  de  Miquelon,  ou  par  les  gérants  et  pêcheurs  des  îles  Rouge 
et  Cod-Roy,  ou  par  un  des  prud'hommes  des  autres  lieux  de  pêche  du 

^•>  XII'  série,  Bull.  328,  n*  6674.  «  xi*  série,  Bull.  1649,  «'  14,949. 

^  IX*  êéne.  Bail.  i36a.  n'  i3,347. 


B.  n*  35i.  _  Ml  _ 

Golfe.  Ce  permis  contiendra  :  i*  la  désignation,  la  quantité  et  rorigine 
de  son  chargement;  2*  le  nom  des  personnes  auxquelles  il  est  adressa* 
à  Saint-Pierre.  H  sera  tenu  enregistrement  de  ces  permis  aux  lieux 
h  délivrance,  afin  de  pouvoir,  éo  cas  de  perte,  justifier  qu*il  a  été 
Hcuvre* 

'   5.  Toute  embaroation  qui  se  piiéseatara  sans  ee  permis  sera  con- 
fisquée, ainsi  qne  les  produits  de  pèche  composant  son  êhargement. 
7.  En  arrivant  à  8niiA<*Pierre,'  le  capitaine  eu  patron  deVra  pré- 
jBDtfif  son  permis  au  bufeau  des  douanes,  oà  il  sera  visé.  La  vérifi- 

StioD  da  chargement  aura  lieu  par  les  soins  du  service  actif  des 
nanes. 
I  8.  S*il  se  trouve  une  diiTérenee^n  pins  de  nature  à  faire  pnéiamer 
nfr^l^df ,  i}  ^çni  pi^océdé  ainsi  qu'il  y  aura  lieu  contre  le  capitaine 
fBa  patron,  lequel  pourra,  en  outre,  être  condamné  à  une  amende 
Ide  trois  cents  francs  à  niilie  francs. 

■    9.  Tout  bâtiment  elranger  en  relâche  dans  la  colonie,  qui  se  trou- 
ssera avoir  à  bord  de  la  morue  ou  autres  produits  de  pèche,  sera  tenu 
de  mouiller  dans  un  lieu  qui  lui  sera  désigné  et  de  partir  aussitôt 
qu'il  lui  sera  possible. 

Aucune  embarcation  française  ne  pourra  communiquer  avec  lui 
sans  raison  indispensable  ou  sans  avoir  obtenu  la  permission  préa- 
libW,  a  peine  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs. 

10.  Le  produit  des  amendes  et  confiscations  prononcées  sera  ré- 
parti conformément  aux  djspqsitipn^  ^e  Tarrété  du  12  février  1877. 

11.  Les  arrêtés  des  21  septepabre  1827  et  8  juillet  1828  sont 
abrogés.  r    r. 

12.  Le  ministre  de  la  i{iarif)Q  et  des  colqqies  i^st  çlf^igjé  de  Texécu- 
tioû  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bul- 
letin officiel  de  la  marine. 

fait  à  Farîs,  le  3o  Ap^t  1877. 

Sigpé  m:'  de  M4P  MAHOM. 
Le  Viee-éfiynUf 
*Wifrf  tfe  U  màriw  et  des  eotoniet , 

^'?n<^  GlCQUEL  DBS  T0UCHE5. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

n*  6^85.  —  DicnsT  qui  rend  applwahh  dans  les  Colonies  de  la  Martinique,  de 
la  O^^^fqap^,  4^  Iq  fiéqfiio^,  de  la  Guyane,  du  Sénégal  et  Dépendances  et 
^  Ite«  Saint- i^ierre  et  Miqœlon,  la  loi  du,  28  juin  iS77,  portant  modijica- 
^on  des  articles  é2v  et  à2i  da  Code  d'Instruction  criminelle. 

lyn  5  Sfpteipbre  1^77, 

1*R  Président  dr  la  RÉPirBLiouB  itramçaise, 

Sur  le  rapport  dq  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  du  président 
^^Cons«U,  garde  dies  sceaux,  ministre  de  la  justice; 
vu  les  articles  8  et  18  du  sénatus -consulte  du  3  mai  i854  ; 


—  S52  — 


Df^cnfeTR  : 


Art.  l*.  La  loi  du  28  juin  1877,  portant  modification  des  ar- 
ticles 4^0  et  42 1  du  Code  d'instruction  criminelle,  est  dédarée  appli- 
cable dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la 
Réunion ,  de  la  Guyane,  du  Sénégal  et  dépendances  et  des  îles  Saint- 
Pierre  et  Miquelon. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  président  du 
Conseil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,^  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  cpoii  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 


Fait  à  Paris,  le  5  Septembre  1877. 


Le  PrisidêRt  du  Conseil,  Gardé  des  sceaux , 
Ministre  de  la  justice, 


Signe  Brogltr. 


Signé  H-*  DE  MAC  MAHON. 

Le  Viee^miral, 
Ministre  de  la  marine  et  des  eokmief. 

Signé  61CQUBL  DES  Touches. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


N**  6a86.  —  DscRBT  portant  création  de  Timbres  mobiles 
pour  les  Effets  de  commerce  et  les  Warrants. 

Du  8  Septembre  1877. 
(Promulgaë  an  Jaamal  officiel  du  la  septembre  1877.) 

Lk  PRBSroENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  les  lois  des  5  juin  i85o,  28  mai  i858,  aS  août  1871  et  19  janvier  1874 , 
en  ce  qui  concerne  ie  timbre  des  effets  de  commerce  et  des  warrants  endos- 
sés séparément  des  récépissés; 

Vu  les  lois  des  11  juin  18Ô9,  article  19,  a  juillet  186a,  article  a5,  et 
37  juillet  1870,  article  6,  qui  autorise  la  création  de  timbres  mobiles  pour 
les  effets  de  commerce  et  les  warrants  ; 

Vu  le  décret  du  19  février  1874  ^^\  rendu  en  exécution  de  ces  lois; 

Le  Conseil  d'Ktat  entendu , 

DéCRBTB : 

Art.  V\  n  est  créé  des  timbres  mobiles  : 

de  10,000'  jusqu*à  1 1,000' 
de  1 1 ,000  iusqu*à  1 2,000 
de  ia,ooo  jusqu'à  i5,ooo 
de  1 3,000  jusqu'à  i4,ooo 
de  i4t000  jusquà  i5,ooo 
de  1 5,000  jusqu'à  1 0,000 


Pour  les  prrpts  au-dessus. 


"Bull.  18a,  n'  2716. 


de  16,000  jusqu'il  1-7,000 

de  17,000  jusqu'à  10,000 

de  i8tOOO  jusqu'à  19,000 

de  19,000   jusqu'à  20.000 


• 


B.  n*  35i.  _  35»  — 

La  qaotité  des  droits  fixés  par  les  lois  en  vigueur  et  afiërente  à 
chaque  catégorie  sera  iodiquée  sur  ces  timbres,  qui  seront  conformes 
au  modèle  annexé  au  décret  du  xg  février  187Â. 

Le  payement  des  droits  de  timbre  des  effets  négociables  et  des  wai  • 
rauts  pourra  être  constaté  au  moyen  de  Tapposition  de  plusieurs 
timbres  mobiles  même  sur  les  effetsd'une  valeur  supérieure  à  vingt 
mille  francs,  pour  lesquels  il  n'est  pas  créé  de  timbres  spéciaux. 

2.  Les  dispositions  au  paragraphe  final  de  Tarticle  i**  et  celles  des 
articles  3 ,  4»  et  5  et  du  premier  paragraphe  de  l'article  6  du  décret 
da  19  février  187Â  sont  applicables  aux  timbres  mobiles  créés  par 
\e  pr&ent  décret. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paria,  le  8  Septembre  1877. 

Signé  M-*  DB  MAC  MAHON. 
Lt  MùUitre  desJbèMCês , 
Signé  E.  Gaillacx. 


HÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

AT  6287.  *-"  DÀCBET  qui  divise  m,  deua  sections  Carrondissemmt 

de  Gendarmem  d^Apt. 

Du  8  Siîptembre  1877. 

Lb  Président  de  la  République  française. 

Vu  le  décret  du  1*'  mars  i854  ^'^     .     . 
Vu  Farticle  32  de  la  loi  du  i3  mars  1870  ; 

Considérant  que,  dans  Tintérét  du  service,  il  est  nécessaire  de  diviser  en 
deux  sections  Tarrondissement  d'Apt  (Vaucluse), 

DiCBETK  : 

Aet.  I**.  L'arroudissemieut  d'Apt  (Vaucluse)  sera  divisé  en  deux 
sections  9  dont  la  première  sera  commandée  par  un  capitaine  en  ré- 
sidence à  Apt  et  la  seconde  par  un  lieutenant  ou  sous-lieutenant  en 
résidence  à  Pertuis. 

1  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du  présent 

décret. 

Fait  à  Paris  «  le  8  Septembre  1877. 

Signé  M-*  DE  MAC  BIAHON. 
U  Ministre  de  la  guerre, 

bigné  C  A.  BianuoT. 
''  xj*  aérie ,  BulL  i5a ,  n*  2369. 


—  364  — 


RÉPDBLIQDB  FRANÇAISE. 

N*  628e.  —  DÈCBBT  concernant  les  Jugements  rendus  en  matière  de  polie* 
par  les  Juges  de  paix  db  là  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Béunion. 

Du  9  Sepieînbre  1877. 

LS  Pldito^Nt  DIS  LÀ  RÉPCIBLIQUÉ  i^lUNÇÀi^B, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  du  président 
du  Conseil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 
*  Vu  les  articles  6  et  â  du  sènatus-consuite  du  o  mai  1 854; 

Vu  là  loi  du  8  jànvici'  1877,  âyàht  ^bûr  objet  de  sutistitîier  le  tiode  pénal 
métropolitain  au  Code  pénal  colonial  pifbt  lés  Aîitillé^  et  IttRéuliion; 

VuTarticle  172  du  Code  d'instruction  criminelle  métropolitain; 

Vu  TaHicle  17^  de  Tordonnance  du  19  décembre  1827  et  du  13  octobre 
1828^*),  portant  application  du  Code  d^instruction  crimiaelle,  la  première 
à  Tile  de  la  Réunion,  la  seconde  k  Tile  de  la  Martinique  et  à  llle  de  la  Gua- 
deloupe et  ses  dépendances; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
DiGiusn  : 

Art.  !*'•  Les  jugemeuts  rendus  en  matière  de  police  par  les  juges 
de  paix  des  coionies  de  la  Martinique  «de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion ,  y  compris  ceux  qtii  Mtefit  prononcés  par  application  de 
Tarticie  5  de  la  loi  du  8  janvier  1877,  pourront  être  attaqués  par  la 
voie  de  Tappei  lorsqu'ils  prôndfaôeroht  tin  emprisonnement  ou 
lorsque  les  amendes,  restitutions  et  autres  réparations  civiles  excé- 
deront la  somme  de  cinq  francs,  outre  les  dépens. 

L'article  172  des  ordonnances  du  19  décetnbré  18^7^  et  du  li  oc- 
tobre 1828,  portant  application ,  soUs  câ'taitles  tnoditica  tiens,  du  Code 
d*inâtruction  crimindié  métropolitain ,  là  première  à  l'île  de  la  Réu- 
nion, la  seconde  à  Tile  de  la  Martibique  et  à  Tile  de  la  Guadeloupe 
et  ses  dépendances,  est  abrogé. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  président  du 
Cbnâëil ,  ^af de  des  sceàdt ,  ministre  de  là  Jtistidë,  sont  chargés,  cha- 
cun ëri  ce  tjui  le  troncerné,  tle  l'èxécUtibri  du  présent  décret,  tpi 
s^à  inséré  dll  Bulletin  deë  lois  et  au  BuUielin  bOldel  dô  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  g  Septembre  1877. 


Li  PnsidaU  du  Comeil, 
Gardé  des  ietaux-,  Ministre  dt  ûjutlice, 

Sighé  Bï(6<îttk.  ■    • 


signé  M-*  DE  MAC  MAHON. 

U  ViecÀkh-àt, 
Ministre  de  ia  marin»  et  du  eoUmiet, 

bigué  GiCQUKL  DES  Touches. 


^^  fin*  lérie.  Bail.  3oi  6». 


B.n*35i.  —  388  — 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

S'  6289.  —  DÉCRET  qui  convoque  le  Sénat  et  la  Chahibre  des  Députes 

en  Session  extraordinaire. 

m 

Do  %i  Septembre  1877. 
(Prouittlguë  aa  Journal  offleid  du  a  a  •epieaibi'e  1977.  ) 

Le  Pr£su>bnt  db  la  République  française, 

■ 

Va  ie  décret  da  a5  juin  1877,  portant  dissolution  de  ia  Chambre  des  dé- 
putés; 

Va  ie  décret  du  ai  septembre  1877,  qui  convoque  les  coilé§;es  électoraux . 
à  Teffet  d*élire  une  nouvelle  Chambre; 

Vu  les  articles  1  et  a  de  la  loi  du  constitutionnelle  du  16  juillet  1876, 

DécRÈTB: 

Ait.  1*.  Le  3,<^nat  et  la  Chambre  des  députés  soàt  bttâi^oés  éa 
session  extraordinaire  pour  ie  7  novanbre  1877. 

2.  Le  préaident  du  Conseil  «  garde  des  sceabx ,  fîitilistra  de  là  iul-i 
tice,  et  le  ministre  de  Tintérieur  sont  charge,  tikâbitii  «ri  te  lliu  le 
OQOceme,  de  Fexécution  du  présent  décret. 

Fait  an  château  de  la  iTorét,  le  21  Septembre  187^. 

Si^é  M-*  DE  MAC  MAHON. 

Le  Prisidmd  du  Consàl,  Le  Ministre  de  Vintérieur, 

G«ré» du  tCMMX,  Ministre  de  ûjusUce,  „.      ,  „ 

Signé  DE   FODHTOD. 

Sigoé  Broglie. 


N* 6290.  —  DÉCRET  ou  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

I*  M.  Ben-Barach  {Samuel),  ex-interprète  militaire,  né  le  1*' juin  1824,  à 
Alger,  y  demeurant, 

M^  Ben-Baruch  (MathUde-Mézaliob) ,  née  le  37  mars  i855,  à  Nice  (Âlpes- 
Maritimes) , 

£tlL  Ben-Baruch  [Jacob],  interprète  militaire»  né  ie  17  février  i8ô5,  à 
^ice. 

Sont  autorisés  à  s*appeler,  à  Tavenir,  Baruch  au  lieu  de  Ben-Baruch. 

r  M.  Françoii-Louis ,  né  le  26  janvier  1817,  à  Saint-Sernin ,  canton  d'Albi 
(Tant) ,  demeurant  à  Philippeville  (Algérie), est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom 
patronymique  celui  de  Dutarn,  et  à  s*appeler,  à  Tavenir,  François-Louis 
fhtam. 

3*  M.  Saligot  [Paul-Adolphe) ,  négociant,  né  le  19  juillet  i838,  à  Montargis 
(Loiret),  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  patrony- 
mique celui  de  PictaU^  et  à  s'âf^eler,  à  l'ateoir,  Pimm  au  lieu  de  Saligot. 
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4'  M.  Vaiisier  [Lutiii-Alphmite],  ancien  proreiueur,  né  le  18  nui  181; 
Sisleron  (Bassen-Alpea), 

Et  M"*  VeUtier{Aniie-Marie-Calheritte),  née  le  37  août  i853,ùI'ari9(Seiit 
Demeurant  tous  deux  à  la  Varenne-Saial-HiUire  (Seine) , 
Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  DtKcnba, 
à  s'appeler,  à  l'avenir,  Veisiier-Detcomltci, 

5°  LeAdits  impétranU  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pc 
Taire  opérer,  sur  les  re^istrei  de  l'état  civil,  les  chaoçemenls  résultante 
préient  décret,  qu'après  l'eipiralioD  du  délai  fixé  paru  loi  du  11  ganna 
au  XI,  et  en  Justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devaot  leCoiiH 
d'ÉUl.  [Para,  27  Août  i877.) 


Certifié  coofomie  : 
Paris,  le  i3  '  Octobre  1877, 


Lt  tiani*  dM  Sotuax,  Mwifin  dt  Ja  Jvltet, 
Prétideitt  4a  Coiueil, 


iMMUMBiua  RAnoNAbB.—  i3 Octobre  1877. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

K*6q91.  —  Loi  relative  à  la  eréaticn  d'un  Port  à  la  Poinie-âti-Galets  [lU  de 
la  Réunion)  et  à  VéfabHssement  â*an  Chemin  de  fer  desliné  à  relier  à  ce  part 
ioasla  qtLortiers  producteurs  de  Vtle,  depuis  Saint-Pierre  jasques  et  y  compris 
Saint-Benott,  en  passant  par  Saint-Denis. 

Du  33  Juin  1877. 
(Promulguée  au  Journal  offieitl  du  s&  Juin  1877.  ) 

Le  SÉNAT  ET  LA  ChAMBRE  DES  DÉPUris  ONT  ADOPTE, 

le  Presideut  de  la  RipuBUQUE  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

nut: 

Article  umique.  Est  approuvée  la  convention  annexée  à  la  pré- 
«ente  loi,  passée,  le  19  février  1877,  entre  le  ministre  delà  marine 
et  des  colonies  et  MM.  Alexandre-Théodore  Lavdlley  et  EagèneEnima- 
^aelThéophile  Fallu  de  la  Barrière,  agissant  tant  pour  leur  compte 
personnel  que  pour  le  compte  de  la  société  anonymie  qu*ils  se  sont 
obligés  à  constituer  pour  la  construction  et  l'exploitation  d*un  port 
maritime  dans  Tile  de  la  Réunion ,  au  lieu  dit  la  Pointe-des  Galets, 
et  d'an  chemin  de  fer  destiné  à  relier  à  ce  port  tous  les  quartiers 
prodacteurs  de  Tile,  depuis  Saint-Pierre  jusques  et  y  compris  Saint- 
BeDolt,  eo  passant  par  Saint-Denis. 

Arexpiration  du  privilège  accordé  aux  concessionnaires,  le  port 
et  ses  accessoires,  cales,  ateliers,  constructions,  matériel  fixe  et  flot- 
ttQt  d  exploitation,  feront  retour  à  rÉtat  dans  les  conditions  indiquées  . 
>Q cahier  des  charges,  sans  que  les  concessionnaires  puissent  récla- 
loer  aucune  indemnité. 

Uprésente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Venailles,  le  29  Juin  1877. 

Signé  M-*  DE  UAG  MAHON,  due  DE  MAGENTA. 

U  Mùiittra  dês/tnanets,  £«  VUê-Andral , 

..     .  ^    ^  MinUtre  de  la  marin»  ti  dos  cûlonitê. 

Signé  E.  Caillaux.  .     ,  ^ 

Signé  GiGQUEL  DBS  TODCQ£S. 
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GONTElITIOir. 


L*aa  mil  huit  cf  oit  f  oâaile-diviept^  ft  le  <iixiie«f  lénrifr,  a 

Entre  le  ministre  de  la  marine  et  descoloùie»,  agit§ant  am  iiooi  éé  TËtat  et  sous  la 
éserve  de  Tapprobation  législative  de  la  présente  convention» 

D'une  part  ; 

Et   1*  M.  Alexandre 'Théodore  Lavalky,  ingénieur  civil,  demeurant  rue  Murill 
n*  18,  à  Paris; 

a*  M.  Eugène-  Emmanuel -Théophile  Paita  de  la  Barnère,  propriétaire,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  la  Victoire,  n'  63 , 

Tous  deux  agissant  tant  pour  leur  compte  personnel  que  pour  le  compte  de  la  so- 
ciété anonyme  qu'ils  se  sont  obligés  k  constituer»  ainsi  q^'on  le  verra  ri<après» 

D*autrepart, 

Il  a  été  exposé  ce  qui  suit  : 

Le  conseil  général  de  Tile  de  la  Réunion  a  concédé  à  MM.  A,  Lavalîey  et  E.  Pellt 
de  la  Barrière  les  travaux  de  construction  et  d'exploitation  d*aa  port  maritime  dans 
cette  âe ,  au  lieu  dit  la  Pointe-des-Galets ,  et  d*un  chemin  de  fer  destiné  A  relier  an 
port  tous  les  quartiers  producteurs  de  Tile,  depuis  Saint-Pierre  jusqucs  et  y  compria 
Saint-Benoit,  en  passant  par  Saint-Denis. 

Ces  concessions  ont  été  faites  suivant  deux  délibérations  en  date  des  a5  juin  187& 
et  97  novembre  1875 ,  auxquelles  sont  anneaés  des  cahiers  des  chairs  à  exécuter  par 
les  concessionnaires. 

La  durée  des  concessions  a  été  fixée  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  commençant  & 
courir,  pour  le  port,  à  compter  de  la  date  du  décret  autorisant  Taffectation  k  sa  cons- 
truction des  terrains  à  prendre  sur  la  réserve  domaniale  des  pas  géométrique',  et 
pour  le  chemin  de  fer,  à  partir  du  payenent  de  la  première  annaiié  d'une  subvenlion 
annuelle  de  cent  soixante  mille  francs  que  la  colonie  s*est  obligée  à  verser  à  l'entre- 
prise pendant  trente  ans. 

Dn  délai  de  seize  ans,  qui  peut  être  porté  à  vingt  années,  a  été  accordé  am  cmces- 
sionnaires  pour  Tacbèvement  des  travaux  du  port»  tandis  que  pour  le  chemin  de  fer 
le  délai  n'est  que  de  dix  an?. 

Les  cahiers  des  chaînes  des  deux  concessions  renferment  divers  cas  de  dérh<^ance; 
mais  le  mode  de  procéder  relatif  au  port  stipule  des  indemnités  possibles  en  faveur 
des  concessionnaires  et  difl%re  de  celui  relatif  au  chemin  de  ier,  emprunté  au  cahier 
des  charges  type  de  la  métronoie. 

Des  tarifs  ont  di^terminé  le  maximum  des  perceptions  que  les  concessionnaires 
étaient  autorisés  à  faire. 

Toutes  les  autres  conditions  des  concessions  ont  été  fixées  parles  cahiers  des  charges 
précités,  dans  lesquels  cependant  ont  été  constatées  des  lacunes  qu'il  importe  de  coia- 

"^^^'  tu 

Enfin,  pour  ce  qui  concerne  le  port,  les  concessionnaires  se  sont  réserva  la  faculté 

de  faire  ressortir  auprès  de  la  métropole  les  conséquences  d'une  création  intér^nt 

la  puissance  de  la  Fiance  et  de  se  mettre  en  instance  pour  obtenir  par  une  loi  ^ 

une  subvention»  soit  une  garantie  de  minimum  de  recettes»  soit  une  garantie  de 

minimum  d'intérêt  pour  les  capitaux  engagés. 

Dans  cette  situation ,  MM.  /.  Lavalîey  et£.  Palta  de  la  Barrvtrt  s'étant  adresses  I 
l'État  pour  obtenir  son  concours  financier,  les  parties  ont  arrêté  ceqni  suit: 

Art.  1".  MM.  «A.  Upviky  et  K.  i^aUa  de  la  Barrière  renouvellent  et  souscrivent  envert 
rÉtat  tous  les  engagements  qu*ils  ont  contractés  envers  la  colonie  de  l'île  de  la  Réa* 
nion,  aux  termes  des  cahiers  des  charges  précités  des  aS  juin  1874  et  27  novemhr0 
1875. 

Bn  outre,  ils  renoncent  au  bénéfice  : 

1'  De  la  durée  de  la  concession,  plus  longue  pour  le  chemin  de  fer  oue  pour» 
port,  qui  résulte  d«  cabier  des  charges  du  37  novembre  iS^S,  le  point  de  départ  et 
te  terme  final  devant  être  ainrailaïkés  pour  les  deux  entrepnses. 

La  durée  de  la  concession  pour  le  port  et  le  chemin  de  fer  sent  de  qualrt-Tinfi^'^'''' 
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MBf  «Ds.  £Ue  oonmencera  à  courir  de  la  dale  de  Tade  constitulif  de  la  société 
nyine  que  les  concessioimaires  sVnga^ant  i  feoder,  aux  tenaet  de  l*arUde  a  ci^prèf 

Tome  fins,  ie  ■Mnbtre  de  ia  marine  et  des  mlonies  se  réserve  esxpresséinent  le  droit, 
«près  la  YÎngt-cinqiiiàiiie  année  à  fariir  de  la  mise  en  exploitation,  de  laire  oeieer 
k  concession  i  une  époqne  quidoonipie ,  sans  que  les  ooncesaionnaires  aient  droit ,  de 
ce  lait,  à  aucune  indemnité; 

s*  Des  délais  stipulés  po«r  inachèvement  du  port  et  du  chemin  de  fer,  qui  seront 
ramenés  i*un  et  Taulre  k  sii  ans,  comptés  à  parlir  de  Tapprobation  des  projets  défi- 
Bîkits; 

y  Du  mode  de  déchéance  particulier  stipulé  dans  le  cahier  des  chai]ges  du  port, 
eemode  devant  être  modifié  sur  les  bases  adoptées  pour  le  chemin  de  ter  et  usitées 
MAance. 

11  est  convenu,  en  outre,  que  les  cas  de  déchéance  seront  solidaires  entre  les  deux 
coacessions,  dételle  sorte  que  si  la  déchéance  est  encourue  dans  Vwae  des  deux  ei^ 
trrprises,  elle  puisse  être  étendue  à  Tautre  si  Tadministration  le  juge  nécessaire. 

Les  déeistements  et  dispositions  qui  précèdent  sont  acceptés  par  le  ministre  de  la 
Bnrine  et  des  colonies  au  nom  tant  de  TÉtat  que  de  la  colonie; 

i*  Des  minima  déterminés  par  ie  cahier  des  charges  de  la  concession  pour  les  di- 
nensioos  des  différentes  parties  du  port. 

La  surface  d'eaii  du  port,  comptée  à  partir  de  la  ligne  des  extrémités  des  jetées, 
sen  de  seize  hectares  au  moins. 

La  profondeur  de  huit  mètres  ne  sera  exigée  que  sur  le  quart  de  la  partie  du  port 
r^ervée  aox  bâtiments. 

U  profondeur  du  surplus  de  la  superficie  do  cette  partie  sera  réglée  par  le  tirant 
A*caa  des  bâtiments  auxquels  etie  sera  destinée. 

Dne  partie  du  port  et  des  badins  sera  disposée  de  façon  k  pouvoir  recevoir  les 
bkimeats  de  TÉtat,  et  aura,  à  cet  rfTet,  la  profondeur  de  huit  mètres. 

MM.  i.  LoBoaUey  et  £.  PiûUi  de  la  Barrière  s*obiigent,  en  outre,  k  Texécution  des 
oonditioos  supplémentaires  aux  cahiers  des  charges  qui  sont  stipulées  dans  les  ar- 
lidcsadditioauiels  ctannêsés.  Us  prennent  enfin  les  autres  engsgements  qui  vont  être 
M^olés. 

1  MM.  A.  Latalley  et  E.  PaUa  de  la  Barrière  s*engagent  à  constituer,  dans  le  délai 
d'un  an  k  partir  de  ialoi  qui  approuvera  la  présente  convention,  une  société  auonyme 
aao^tial  de  cinq  millions  de  firancs,  pour  la  construction  et  Texploitation  du  port  el 
do  chemin  de  fer  k  établir  à  Tile  de  la  Réunion. 

Las  aetioDS  de  ladite  société  anonyme  ne  pourront  être  mises  au  porteur,  par  dé- 
libération de  son  assemblée  géaéralô  et  conformément  à  la  loi  du  a4  juillet  1867, 
^'après  la  réception  définitive  des  travaux  à  exécuter  dans  les  conditions  indiquées 
«X  cahiers  des  charges  votés  par  la  colonie  et  k  leurs  annexes» 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  oeionies  garantit,  an  nom  de  TEtat,  au  pfofit  de 
MM.  il.  LavaUey  et  E.  Pidlu  de  la  Barrière  et  de  la  société  anonyme  qu'ils  doivent 
^Boder,  une  recette,  annuelle  nette  de  un  million  neuf  cent  vingtrdnq  mille  francs 
poorlesdits  port  et  cbeonn  de  fer  (subvention  coloniaJe  conquise ,  ainsi  qu^ilsers 
ditct-sprès). 

^Bur  révainaftion  do  cette  recette  annuelle,  les  dépenses  d'exploitation,  tons  frais 
échange  ou  anlfes  compris,  seront  établis  à  lorfait  ainst  qu'il  suit,  par  rapport  aux 
ncetteshmies: 

An-dessoos  de  deux  millions  sept  cent  cinquante  mîHe  francs,  soixante-trois  pour 


De  deux  millions  sept  cent  cinquante  mille  francs  ft  trois  nrillfotis .  soixante  et 
la  pour  cent; 

l>e  trois  millions  un  francs  à  trois  milh'ons  deux  cent  cinquante  mille  francs, 
cinqnante-hnft  pour  cent; 

De  trois  millions  deux  cent  cinquante  mille  un  francs  à  trois  millions  cinq  cent 
soUe  francs ,  cinquante-six  pour  cent  ; 

in-dessus  de  trois  millions  cinq  cent  mille  francs ,  cinquante-deux  cinq  dixièmes 
poor  cent. 

Bn  conséquence,  après  avoir  étaUi ,  au  5i  décembre  de  chaqne  année,  le  montant 
des  recettes  brutes»  on  en  déduira  kâ  frais  d'expioiution  d'après  Les  hases  ci-des^ns 
slin  sioiutera  an  produit  nat,  pendantla  Icnps  qm'elle  eonrm«  la  subventioii  de  cent 

a3. 
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•oizante  mille  francs  accordée  par  le  conseil  général  de  Tile  de  la  Réanion,  ainii 
qa*il  a  été  dit  au  commencement  du  présent  acte. 

Le  résultat  de  ces  opérations  donnera  les  recettes  nettes  de  Tamaée.  Si  cesrecetlei 
nettes  sont  inférieures  au  minimum  garanti  de  un  million  neuf  cent  vingt-cinq  mille 
francs ,  la  différence  sera  payée  par  TÉtat  k  U  société  anonyme  k  constituer,  en  deei 
termes  égaux,  les  i"  juin  et  i"  décembre  suivants. 

Si,  au  contraire,  les  recettes  nettes  atteignent  ou  dépassent  le  minimum  gannU, 
il  ne  sera  rien  dû  k  la  société  anonyme  par  TËtat. 

U  est  stipulé,  en  outre ,  que  toutes  les  fois  que  les  recettes  nettes  annuelles,  étaUiai 
comme  il  vient  d*étre  dit,  dépasseront  le  chiffre  de  un  million  neuf  cent  vingt-cinq 
raille  francs,  la  moitié  de  Texcédant ,  après  prélèvement,  i*  de  l'intérêt  à  cinq  pour  cent 


a  irait  pu  payer  et  de  Tavance  de  quatre  millions  consentie  ci-après,  et  ce  jusqu'au 
remboursement  intégral  de  ces  annuités  de  garantie  et  de  cette  avance. 

Ce  versement  sera  effectué  par  la  compagnie  à  Saint-Denis  (île  de  la  Réunion]  en 
deux  termes  égaux ,  les  i"  juin  et  i*'  décembre  de  Tannée  suivante. 

Il  est  encore  convenu  que  la  subvention  trentenaire  accordée  par  le  conseil  générsl, 
et  qui  constitue  Tune  des  ^ranties  de  TÉtat,  sera  recouvrée  annuellement  par  sei 
soins  et  à  ses  risques  et  pt^nls. 

Le  versement  de  cette  subvention  sera  fait  par  TÉtat  à  la  société  anonyme  avant 
Texpiration  du  trimestre  qui  suivra  Tépoque  où  rencaissement  par  TÉtat  en  aura  dd 
être  fait,  indépendamment  des  autres  sommes  que  TÉtat  aurait  à  payer  dans  le  cas 
où  la  garantie  fonctionnerait ,  suivant  les  conditions  indiquées  ci-dessus. 

U.  Seront  compris  dans  les  recettes  d'exploitation  les  produits  bruts  de  toute  nalors 
du  chemin  de  fer,  des  magasins  et  du  port,  y  compris  les  produits  de  placements  de 
fonds  provenant  do.  Texploitation,  bénéfices  de  change  et  autres,  ainsi  que  le  produit 
de  Texploitation  de  remorquage,  de  la  cale  de  halage,  des  ateliers  et  autres  acces- 
soires du  port. 

5.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  réserve  à  l'État  le  droit  de  réduire,  de 
concert  avec  le  conseil  général  de  la  colonie,  les  droits  quelconques  de  toute  natore 


chaque  année  à  la  société  anonyme 
tarifs  nouveaux  avec  les  tarifs  anciens. 

6.  Les  concessionnaires  s'obligent  et  obligent  la  société  anonyme  à  exécuter  les  tra- 
vaux d*établissement  du  port  et  du  chemin  de  fer  de  la  Réunion  moyennant  on  fo^ 
fait,  k  leurs  risques ,  périls  et  profits,  de  trente-quatre  millions  de  francs  (34,ooo,ooo^)' 

La  société  anonyme  est  autorisée  soit  à  émettre  directement,  soit  à  faire  émettre 
par  une  société ,  des  obligations  on  parts  d'intérêt  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  trente-quatre  millions  de  francs  ou  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  correspon- 
dant, d'après  le  taux  auquel  elle  pourra  les  émettre  ou  faire  émettre,  à  l'annuité  ci<dessas 
indiquée  de  un  million  neuf  cent  vingtrcinq  mille  francs ,  amortissement  compris. 

La  garantie  de  l'État  résultant  des  stipulations  de  l'article  3  ci-dessus  sera  acquise 
aux  titres  émis  k  partir  de  leur  émission  et  pendant  toute  la  durée  des  concessions. 

Toutefois,  pendent  la  période  de  construction ,  l'État  ne  garantit  aux  porteurs  d'obli- 
gations que  les  intérêts  à  cinq  soixante-trois  centièmes  pour  cent  du  montant  da 
versements  qu'ils  auront  opérés,  cette  ffarantie  ne  devant  être  effective  qu'au  cas  on 
ia  société  se  trouverait  hors  d'état  de  subvenir  aUxdits  intérêts.  Mais  U  garantie  ac- 
quise immédiatement  aux  titres  atteindra  de  plein  droit  son  maximum  de  un  million 
neuf  cent  vingt-cinq  mille  francs  à  partir  du  commencement  de  l'exploita  lion. 

Dans  le  cas  où,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  i",  le  ministre  de  u 
marine  et  des  colonies  ferait  cesser  la  concession  à  une  époque  quelconque  après  » 
vingt-cinquième  année,  sans  indemnité  pour  la  compagnie,  l'État  demeurera  garant  dn 
payement  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  des  obligations  restant  à  courir. 

Les  conditions  de  la  souscription  des  obligations  seront  soumises  au  ministre,  ^ 
cette  aou^ription  ne  pourra  être  ouverte  qu'avec  son  assentiment  et  après  que  les  ac- 
tions de  la  société  auront  été  libérées  de  moitié. 
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nlréfar»  <|m  lai  eu  aerrira  l'intérêt  à  cinq  pour  cent,  la  ftomme  de  deux  millions  cinq 

CGDt  mille  francs  (  3,5oo,ooo'). 

Cet  iotërét  ne  sera  pas  compris  dans  les  recettes  d'eiploitation  ponr  le  calcul  de 
hfvttiiie  de  TÉtat  et  le  rendxxirsement  éventuel  de  ses  avances. 

L'État  sera  libre  de  rembourser  ce  dép^t,  en  totalité  ou  en  partie,  à  telle  époque 
frïljogera  conveaable. 

7.  Les  sommes  successivement  versées  par  les  souscripteurs  des  titres  émis  en 
vota  de  l'artide  6  ci-dessus  seront  déposées  immédiatement  au  crédit  de  la  société 
OÊoyait,  dans  les  caisses  d'mie  ou  plusieurs  sociétés  de  crédit  agréées  par  le 
■nistre  da  la  marine  et  des  colonies,  qui  s*engageront  à  ne  les  remettre  k  la  société 
nonyme qu'an  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins  et  de  ravancement  des  travaux,  ainsi 
^11  sera  réglé  par  le  ministre  de  la  marioe  et  des  colonies.  i 

Les  inlérâs  de  ce  capital  resteront  libres  au  pro6t  de  la  société  anonyme. 

8.  Jusqu'à  la  réception  définitive  des  travaux  et  la  mise  en  fonctionnement  de  Tex* 
ploifation,  c'est-à-dire  pendant  toute  la  péride  de  la  construction,  les  intérêts  à 
dnqpour  cent  du  capital  réalisé  de  la  socîét<^  anonyme  et  les  sommes  nécessaires  au 
senioe  de  f  intérêt  et  de  Tamortissement  des  verspments  pfifectués  sur  les  obligations 
w  Mrts  d*intérèt  seront  portés  provisoirement,  et  jusqu^à  concurrence  de  quatre 
niUioas,  au  compte  des  frais  de  construction  et  de  premier  établissement,  qui  en 
Kn  successivement  déchargé,  comme  il  sera  dit  à  l'article  lo. 

La  stipulation  qni  précède  ne  fera  pas  obstacle  à  Texercice ,  par  les  tiers ,  de  la  ga- 
nntie  résultant  de  Tarticie  5  qui  précède,  TÉtat  demeurant  toujours  tenu,  vis-à-vis 
deees tiers,  au  payement,  â  défaut  de  la  compagnie,  des  intérêts  des  versements 
opérés  par  les  obligations,  pendant  la  période  de  construction,  et  ensuite,  c*est-à- 
<nre  pendant  Texploitaiion ,  de  b  totalité  des  un  million  neuf  cent  viogt-cina  miUe 
frana  garantis ,  dans  le  cas  où  les  produits  nets  du  port  et  du  cbemin  de  fer  n  altein- 
éndent  pas  cette  somme  de  un  million  neuf  cent  vingt-cinq  mille  francs. 

I.  Le  ministre  de  la  marine  réserve  à  l'État  le  droit  s'il  le  juge  à  propos,  la  so- 
ciâé anonyme  entendue,  de  faire  exécuter  par  les  ingénieurs  de  l'État  telle  partie 
des  tnnox  du  port  et  du  chemin  de  fer  qu'il  jugera  convenable,  pour  le  compte  et 
■ni  fiais  de  la  société,  oui  sera  tenue  de  faire  en  temps  utile  la  remise  des  fonds 
B^eecsaiies  au  trésor  public  à  Paris. 

Bo  conséquence ,  les  éludes  définitives  desdits  travaux  seront  faites  par  les  ingé- 
nieundela  société  anonyme  et  à  ses  frais,  sous  le  contrôle  des  ingénieurs  désirés 
IMr  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies;  ces  projets,  appuyés  de  détails  estima- 
ii&,  seront  fractionnés  par  nature  de  travail,  tels,  par  exemple,  que  :  jetées  du  port, 
tenassements  da  port,  traversée  de  la  falaise,  tunneb,  construction  de  la  plate- 
fanne  dû  chemin  de  fer,  fourniture  et  pose  des  rails ,  expropriations.  Ils  indiqueront 
fffdre  dans  lequel  ces  travaux  devront  être  exécutés  et  le  temps  assigné  à  Texécu* 
lion  de  chacun  d'eux. 

Les  projets  ainsi  établis  seront  soumis  à  Tapprobation  du  ministre,  qui  fera  con- 
ttîlR  alors  à  la  compagnie  ses  intentions  auant  à  l'usage  qu'il  entend  fiure  du  droit 
léienéà  TEtat  par  le  premier  paragraphe  au  présent  article. 

Les  évaluations  qui  résulteront  de  ces  études  serviront  de  base  à  la  somme  àfor> 
^çue  la  société  anonyme  aurait  à  remettre  à  l'administration  potnrles  travaux  qui 
Nmeat  eiécutéa  par  les  ingénieurs  de  l'État,  et  ces  travaux  devraient  être  terminés 
<hns  les  délais  indiqués  comme  il  est  dit  ci-dessus,  ou  tous  autres  qui  seraient  arrêtés 
^  gré  à  gré  entre  le  ministre  et  la  compagnie. 

Il  est  entendu  que  les  conditions  faites  par  les  concessionnaires  pour  Texercice  du 
^t  de  préemption  devront  les  obliger  eux-mêmes  à  faire  les  travaux ,  fournitures 
^  nuis,  etc. ,  d'après  le  programme  exigé  de  l'État  s'il  usait  de  son  droit  de  préemp- 
tion. 

10.  Les  concessionnaires  prennent  à  leur  charge  et  à  forfait  l'obligation  d'assurer, 
pendant  la  période  de  construction,  le  service  des  intérêts  des  capitaux  engagés  dans 
iiflaire,au  moyen  d'une  avance  par  l'État  de  quatre  millions  de  francs  remboursable 

pré- 
e  un 
"ûtticMi  de  travaux  pour  chaque  seixième  dont  elle  réclamera  rordonnancement. 
yn  suite,  et  pour  décharger  d'autant  le  compte  des  frais  de  construction  et  de 
pv^er  établissement,  chaque  seiiième  versé  sera  porté  au  crédit  de  ce  compte. 
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Si  les  qoalre  miUions  «mt  inauffiMnts  pour  Le  payfluwat  de  tow  iee  mtéiéto,  la  dif 

firence  s^ra  supportée  par  la  compagnie  anonyme. 

11.  L*Etat  a*eDgage  à  recevoir,  à  la  caisse  da  trésorier  payeur  de  la  Réunion,  les 
produits  de  l'entreprise,  jusqu'à  concurrence  d*nne  somme  de  un  million  neuf  cent 
vingt-cinq  mille  francs  |>ar  an ,  et  à  en  effectuer  sans  frais  la  remise  à  Paris  aux  repré- 
sentants de  la  compagnie. 

12.  Tous  les  versements  que  l'État  pourra  avoir  k  faire  k  la  compagnie,  par  suite 
des  dispositions  de  la  présente  convention,  en  cas  d'insuQisance  des  fMrodoits,  paor 
réaliser  l'avance  de  quatre  miUions  stipulée,  à  titre  d'intérêt  du  dépôtdeçafantieon 
à  raison  de  la  subvention  coloniale,  seront  effectués,  au  choix  du  mmistre  dns 
finances,  soit  k  Paris»  soit  à  l'ile  de  la  Réunion,  en  numéraire  ou  billets  de  banqun 
y  ayant  cours  légal. 

13.  Un  décret  déterminera,  en  ce  qui  concerne  la  garantie  d'intérêt  accordée  par 
la  présente  convention ,  les  formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  jus- 
tifier vis-à-vis  de  l'État,  et  sous  le  contrôle  de  radministration  supérieure,  de  ses 
recettes  et  des  produits  divers  de  son  exploitation. 

lU,  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitation,  comprenant  les  re- 
cettes et  les  dépenses  de  rétablissement,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  ministère 
de  la  marine  et  des  colonies. 

15.  Sont  maintenues  les  clauses  des  cahiers  des  charges  non  contraires  aux  stipu- 
lations de  la  présente  convention. 

16.  Au  cas  où  la  société  anonyme  que  MM.  A,  Lavalley  et  E.  Pallti  de  la,Barriir€  le 
sont  obliges  à  constituer  par  1  article  x  de  la  présente  convention  n'aurait  pas  élé 
constituée  dans  le  délai  d*une  année,  à  partir  de  la  loi  approbative  des  présentes,  la 
présente  convention  sera  considérée  conune  nulle  et  non  avenue. 

17.  La  présente  convention,  les  actes  et  délibérations  portant  concession  à 
tfM.  A,  Lavalley  et  E.  Palla  de  la  Barrière  des  port  et  chemin  de  fer  dont  il  est  qfsk^^ 
tion  ci-dessus ,  et  tous  actes  portant  approbation  ou  acceptation  de  ces  concessions , 
aiqsi  que  l'acte  de  constitution  de  la  société  j^révue  dans  Tarticled  ci-dessus,  ne  se- 
ront passibles  chacun  que  du  droit  fixe  de  trois  francs. 


GÀHIBR  DBS  GSARGBSAUPPLilIBlfTAmB. 

T1TR&  V. 

TRACé  ET  CONSTRUGTIOTf. 

Airr.  1**.  Les  jetées  du  port  seront  prolongées  Jusqa'aox  fonds  de  quinxe  mètres 
(i5",oo). 

La  dimension  des  blocs  de  défense  sera,  an  minimum,  de  vingt-quatre  mètres 
eabe8(94**,ooo). 

La  longueur  et  la  profondeur  du  port  proprement  dit  seront  celles  fixées  par  lé 
eahier  des  charges  voté  par  le  conseil  général. 

3.  L'article  i3  du  cahier  des  charges  ou  acte  de  concession  du  port  et  les  deux 
alinéa  du  premier  paragraphe  de  Tartide  de  même  numéro  du  cahier  des  charges 
du  chemin  de  fer  seront  remplacés  par  ee  qui  suit  : 

Les  travaux  devront  être  achevés,  et  le  port  et  les  chemins  de  fer  mis  en  exploi- 
tation ,  dans  le  délai  de  dix  ans  à  partir  de  la  déclaration  d^utilité  publique ,  sous  les 
réserves  des  clauses  iadiqnées  au  présent  article  et  de  la  clause  additionnelle  de 
déchéance  indiquée  à  Tartide  i5  du  cahier  des  chaiges  relatif  aux  chemins  de  fer. 

Faute  par  la  compa^ie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  ci-dessus,  faute 
aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligationa  imposées  par  les  eidiiers  4t9 
charges  et  leurs  annexes»  elle  encourra  Ul  déchéance,  qui  pourra  être  prononcée 
dans  les  conditions  indiquées  au  paragraphe  deuxième  de  Tartide  i3  du  cahier  des 
charges  du  port,  savoir  : 


approvisionnés  et  des  parties  du  port  eT  Ses  <£BBiins  %  fer  dSà  Unéee  I  rexploî- 


tation. 
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Us  «onmisnoiiB  poorrottt  être  inférfeiires  à  la  mise  à  prix. 

La  i)t>uveHâ  sodëté  adjudicataire  sera  loumise  anx  elauaes  des  cahiers  des  charges 
14e  icors  aunexes,  et  la  société  énneée  recevra  d'elle  le  prix  qfoe  la  nouTclle 
fodicaiioD  aura  fixé. 

Si  radjadication  ouverte  n'amené  avciin  résollat,  ime  seconde  adj«dication  s«ni 
^iée  sur  les  mêmes  bases  après  on  délai  de  six  mois;  si  celte  seconde  tentatire  de- 
leore  également  sans  résattat,  la  société  sera  définitivement  déchue  de  tons  droits , 
nresUsA  propriétaire  an  matériel  mohile  et  des  approviiionnements ,  dont  la  colonie 
tMvra  toulf  fois  reqoérir  la  cession  à  prix  d'estimation. 

JI..4Qcan  travail  ne  poorra  être  ewtrepris ,  pow  rétablissement  du  port  et  Aa  chemin 
'fer  et  de  lenrs  dépendances,  q«*avec  raotorisation  de  Tadministration  colonie  le. 


^e  de  droit:  Tune  dé  ces  espéditions  sera  remise  à 

Ikeropafste,  avec  le  visa  du  gonvernettr;  Taotre  demeurera  entre  les  mains  de 

pieiiDistration. 

rla  oocnpsgnie  devra  présenter  ses  projets  définitifs  dans  le  délai  de  denx  ans  au 

pn,  i  compter  de  la  aate  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  et  avoir  commencé 

Kl  travaux  s»  mois  après  ^approbation  des  projets. 

i  Avaat  comme  pendant  T exécution ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux 

Mets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  modifications  ne 

jpEUTODt  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  de  l'administration. 

I  t  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  tes  plans,  nivelleinenis  et  devis 

fn  ^ruaient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  la  colonie. 

5.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  du  port  et  du  chemin  de  fer  perdes  moyens 
Il 4es agents  à  son  choix,  mais  en  restant  soumise  au  contrôle  et  k  la  surveillance 
l^raémiDistratioo. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillanoe  auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de 
l^écarterées  dispositions  prescrites  par  les  cahiers  des  cbaiiges  et  de  celles  qui  ré- 
fulleroDt  des  projets  approuvés. 

^.  Le  chemin  de  fer  sera  à  voie  unique  de  un  mètre  de  largear  entre  les  axes  des 
^Is,  comme  il  est  dit  en  rsrttcle  x  du  cahier  des  cbarçes  voté  par  le  conseil  géné- 
Kil,  qui  ne  reçoit  aucune  modification ,  sauf  les  additions  toivantes  : 

I^n»  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tenlre-voie,  meavnrée  sur  les  bords 
extérieurs  des  rails,  sera  de  un  mètre  quatre-vingts  centimètres  (i",8o). 

La  hi^^eur  des  accotements,  c* est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté 
VutK  le  bord  intérieur  du  rail  et  Taréte  supérieure  du  ballast,  sera  de  cinquante 
tMitimetres  (o*.5o}.  Elle  sera  portée  à  soixante  centimètres  (o*,6o  dons  toutes  les 
^Mrbes  du  côté  de. la  convexité  de  la  courbe. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballant  une  banquette  de  quarante 
^tatimëires  (o*,4o)  lorsque  le  chemin  sera  en  remblai. 

^  La  compagnie  établira  le  long  en  chemin  de  fer  les  fossés  et  rigoles  qui  senmt 
jseés  nécessaires  pour  Tassédiement  de  la  voie  et  pour  Técoulement  des  eaux. 

Lersqa*il  y  aura  lieu  de  modifier  remplacement  ou  le  profil  des  routes  distantes , 
nedinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  poorra  ei céder  cinq 
tetimètres  (o^,o5)  par  mètre  pour  les  routes  et  six  centimètres  (o*,o6)  pour  les 
iftemins  vicinaux.  L^admiuistration  restera  libre  toutefois  d'apprécier  les  circens- 
^J"tea  qpi  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette  clause,  comme  A  celte  qui  est 
raalire  à  l'aoele  de  crobement  des  passages  à  niveau. 

^'  l/irsquele  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  ou  d'un  chemin 
^'{^al,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  l'administration ,  en  tenant  compte  des 
^constances  locales. 

,  9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  on  d'un  chemin 
2^*'t  îa  largeur  des  parapets  du  pont  qui  supportera  la  rovte  ou  le  chemin  sera 
née  par  l'administration,  en  tenant  compte  des  circonstancea  tocates* 
^L'ouferture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  cinq  mètres  trente  ceiNi- 
yy  (S*  3o)  pour  les  sections  à  denx  voies  et  d'au  moins  trois  mètres  cinquante 
^nfimètres  |5*,5o)  pour  celles  à  une  voie ,  et  ta  distance  verticale  ménagée  au-dessus 
ess  nih  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure 
Aqoalre  mètres  (d*.oo). 

^.  Les  souterrains  è  établir  ponr  le  passage  des  chemins  de  1er  «nroiit  trois  mèntas 
^<|a«iite  oentimètres  (3^,5o)  de  larg«ur  entre  tes  pieds-draHs  an  ntTM»  des^''~ 
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La  distance  Yerticalo  uiénafçée  entre  Tintrados  de  la  voûte  et  le  dessus  de  chaque 
rail  ne  sera  pas  inférieure  à  trois  mètrei  auatre-YÎngts  centimètres  (3*  80). 

10.  La  compagnie  n'emploiera  dans  Texecution  des  ouvrages  qae  des  matériaux  da 
bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  confirmer  à  tontes  les  régies  de  Tart,  de  rniH 
niëre  à  obtenir  une  oon»trucLion  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs .  ponceauz ,  ponts  et  viaducs  à  construire  A  la  rencontre  des 
divers  cours  a  eau  et  des  chemins  publics  et  particuliers  seront  en  maçonnerie  oa 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

11.  La  voie  sera  construite  en  rails  du  poids  de  seize  kilogrammes  (  16^)  an  mètre 
courant,  s'ils  sont  en  fer,  ou  de  douze  kilogrammes  {i2\qo),  s'ils  sont  en  acier. 

L* espacement  des  traverses  sera  de  soixante-dix  centimètres  (  0^,70  ). 

19.  11  ne  sera  pas  <^tabli  de  clôtures  ni  de  baies,  sauf  dans  les  parties  de  la  ligne 
où  cette  mesure  serait  indispensable. 

13.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  cbemin  de  fer  et  de  saa 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  com'9  d'eaa  dé- 
placés, et,  en  g^'iiéral,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet 
établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  parla  compagnie  oouees- 
sionnaire ,  sauf  les  cas  prévus  par  l'article  3  du  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer 
voté  par  la  colonie. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  ierrains. 
pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  qud- 
conques  résultant  des  travaux ,  seront  supportés  et  payés  par  la  compagnie. 

L'État  fera  participer  la  compagnie,  dans  la  mesure  qui  sera  jugée  nécessaire,  à 
la  jouissance  aes  droits  qu'il  s'est  réservés,  lors  des  concessions  d'eau,  dans  l'intérél 
des  services  publics, 

Ik.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  ponr  rezécn- 
tion  des  travaux  du  port  et  du  chemin  de  fer,  de  tous  les  droits  que  les  lois,  décrets 
et  règlements  confèrent  à  Tadministration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  ponr 
faoquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  Textraction,  le  transport 
et  le  d(^pôt  des  terres,  mat(^riaux,  etc.,  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise 
à  tontes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'adminisiration ,  de  ces  lois  et  règlements. 

15.  Dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes  fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue, 
pour  l'étude  et  I  exécution  de  ses  projets,  de  se  soumettre  à  raccomplissement  de 
tontes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois,  décréta,  règle- 
ments concernant  les  travaux  mixtes. 

10.  Si  la  ligne  du  chemia  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  rexpioitallon 
d*une  mine,  f  administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  réciproquement 
pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  rexlaleooe 
du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  dans  Tintérieur  de  la  mine ,  à  raison  de  la  traversée 
des  chemins  de  fer  et  de  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les 
concessionnaires  de  la  mine,  sont  à  la  charge  de  la  compagnie. 

17.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  et 
les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  tee  \ 
excavations  qui  pourt  aient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblajtres  ou  coo* 
solidées.  L'administration  détermmera  la  nature  et  l'étendue   des  travaux  <|ii*il 
conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  aoini  i 
et  aux  frais  de  la  compagnie. 

18.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisiona  de. 
l'adoiinistration  concernant  rinierdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  féri^ 

19.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  pour  une  des  parties  du  port  et  dit' 
chemin  de  fer  susceptible  d'être  livrés  utilement  à  Texploitation,  il  sera  procédé  «' 
sur  la  demande  de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  receplioa  ' 
provisoire  de  ces  travaux,  par  un  on  plusieurs  commissaires  que  radminbtratioa 
désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  radmintstration  autorisera» 
s*il  y  a  lieu ,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit  ;  après  cette  autorisation  ^ 
la  compagnie  pourra  niettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  qm 
ont  été  fixées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par 
la  réception  générale  et  définitive  dn  port  et  des  chemins  de  fer. 

La  mise  en  exploitation  de  Teiisemble  dn  cbemin  de  fer  et  du  port  pourra  être 


■ 
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aalorisëe  dès  que  les  tnivaiu  do  chemia  de  fer  seront  aasea  enne^s  poar  cme  la  ligne 
entière  poisse  élre  litrée  ^  Teiploîtalioii  ;  et  que  Tenlrée  da  port,  la  moitié  da  port  et 
de  Tavant-port  seront  lerininées. 

A  cette  époque,  sur  la  demande  de  la  compagnie ,  il  sera  procédé  k  cette  récf'ption 
provisoire,  et  les  travaux  de  parachèvemeDt  seront  eiécatés  en  cours  d  exploitation , 
dans  les  détais  ci-dessus  indiqués. 

Tonte  Fois,  les  intérêts  des  capitaux  engagés  dans  Tafiaire  pendant  la  période  d*exé- 
CBtiai  resteront  à  la  charge  de  la  compagnie  jusqu'au  jour  de  la  réception  définitive 
de  tons  les  travaux. 

90.  Après  rachèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  seraBxé  par  Tadmi- 
oiatFatîon ,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan 
euiasiral  du  port,  du  chemin  de  fer  et  de  leurs  dépendances.  Elle  fera  dresser  égale» 
nent  à  ses  frais ,  et  contradictoirement  avec  Tadministration ,  un  état  descriptif  de  tous 
ks  oavrages  d'art  qui  aoroot  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  conte- 
latit  les  dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Dne  expédition  dûment  certifiée  des  procës-verbanx  de  bornage,  du  plan  cadas» 
tral,  de  l'état  descriptif,  de  Tatbs,  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée 
ditt«  les  archives  ^n  gouvernement  de  la  colonie. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général,  en  vue 
de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation  ,  et  qui,  par  cela  même,  deviendront  partie 
intégrante  du  port  et  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu ,  an  fur  et  à  mesure  de  leiur 
acquisition,  è  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral; 
addition  sera  également  faite ,  sur  l'atlas ,  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  posté- 
tiencment  à  sa  rédaction. 

TITRE  II. 

BNTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

SU  Le  port,  le  chemin  de  fer  et  leurs  dépendances  seront  constamment  entre- 
teoQS  dans  un  bon  état. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  iieu  les  réparations  ordinaires  et 
extiaordinaires  seront  entièrement  a  la  charge  de  la  compagnie. 

5i  le  port  et  les  chemins  de  fer,  une  fois  achevés,  ne  sont  pas  constamment  entre- 
taiRis  en  bon  état»  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux 
ftiis  de  la  compagnie. 

Le  montant  des  avances  faîtes  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  directeur  de 
fintérienr  rendra  exécutoires. 

23.  Des  arrêtés  du  gouverneur,  rendus  après  que  la  compognie  aura  été  entendue , 
diétenniueront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  sssurer  la  police  et 
feipioitation  du  port  et  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages 
qoî  en  dépendent. 

Tontes  les  dépenses  Qu'entraînera  Texécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
ces  règleDients  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

L'exécation  des  règlements  maritiines  et  de  la  police  des  ports  sera  placée  sous 
faiitorité  des  agents  a  ce  préposés  par  leurs  (onctions. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les  rè- 
glements relatifs  à  l'exploitation  du  port  et  du  chemin  de  fer. 

23.  Pour  tout  ce  qui  concerne  Tentretien  et  les  réparations  dn  port  et  de  ses 
â'p<:adauces ,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation,  la  compagnie 
ifn  soumise  au  cobtrôle  et  à  la  surveillance  de  Tadministnition ,  comme  pour  le  che- 
Biiu  de  fer. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle 
leJQgera  utile ,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  recounaitre  et  constater  Tétat  du 
port,  dn  chemin  de  fer,  de  leurs  dépendances  et  du  matériel.  «i 

TITRE  ÏII. 

DtJViB,  RACHAT  BT  DiCHéANOB  DB  LA  CONGBSSIOIT. 

i4.  La  dur/e  de  la  concession  pour  le  chemin  de  fer  et  le  port  sera  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  (99)  ans.  Elle  commencera  à  compter  de  la  date  de  l'acte  constitutif  de  la 
•ociéf é  anonyme  que  les  concessionnaires  se  sont  obligés  à  fonder.  , , , 
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m.  A  répoqne  fixée  povr  l'eïpnntion  de  b  concesflîéD ,  et  ptr  le  sevl  fait  à»  eelle 
expiration ,  ia  colonie  aera  lulnroj^  à  totis  iea  droits  de  la  compagnie  sur  le  port ,  le 
chemia  de  fer  et  leurs  dépendances,  et  elle  entrera  iiranédiatemeat  en  jouissance  àê 
tous  leurs  produits.  Nëanmoms,  tonte  réeerve  est  faite  dn  droit  que  TÉtat  pourvut 
revendiquer  à  la  propriété  de  poru 

La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  port,  le  cheeehi 
de  fer  et  tous  les  immeables  qui  en  dépendent,  quelle  qu*en  soit  forigine,  tel»  que 
les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  d<^p6ts,  les  maisom  de 
gardes,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  égaletneni 
dodit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  ?oies,  changements  de  voies, 
piequee tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydraoÛques,  macbioes  fixes,  etc.,  ainsi 
que  des  ra^igasins  et  des  autres  bâtiments  du  port  et  de  tous  les  apparaux  immobîlien 
par  destination. 

Dans  les  cinq  dernières  année*  eui  précéderont  le  terme  de  la  coneession,  le  gtfO- 
vemement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  du  port  et  de  let 
employer  à  établir  en  bon  état  ie  port,  la  chemin  de  fer  et  leurs  dépendances,  ei  la 
compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  à  cette  oblig^tioD. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel joulant,  les  mat^ 
rianx,  combustiMes  et  approrisionnements  de  tous  genres,  le  mobilier  de^  stations, 
Toutillage  des  ateliers  et  des  gares,  i  État  sera  tenu ,  si  la  compagnie  le  requiert .  de 
reprendre  tons  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  Ikite  h  dire  d'experts ,  et  réci- 
proquement, si  l'État  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même 
manière. 

Toutefois,  l'Eut  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  les  approviBtonneme&ta  néces- 
saires à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois.  ' 

26.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  vingt-cinq  premières  années  de  la  con- 
cession ,  la  colonie  aura  la  laculté  de  racheter  ia  concession  entière  du  port  et  da 
chemin  de  (er. 

Pour  régler  ie  prix  de  mchat,  en  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenue  par  la 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  spra  eflèe* 
teé  ;  on  en  dédoira  tes  produits  nets  dee  deux  plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le 
produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  eaontant  dNme  annuité  qui  sera  due  et  payée  à 
la  compagnie  pendant  chacmie  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  mentant  de  Tannuitétie  eera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trots  mots  qui  suivront  le  rarhat,  les 
remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  Texpiration  de  la  concession ,  selon 
l'article  1 5  ci-dessne. 

27.  Si  l'exploitation  du  port  on  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en 
totalité  ou  en  partie ,  l'adnHnistratton  prendra  immédialement ,  aux  frais  (.«t  risques 
de  la  compagnie,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si ,  dans  les  six  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire ,  la  compagnie  n'a  pas 
valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation, 
et  si  elle  ne  l'a  pas  tffectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  la 
coloi.ie. 

Cette  déchéance  prononcée,  le  port,  le  chemin  de  fer  et  toutes  leurs  dépen- 
dances seront  mis  en  adjudication,  comme  il  est  dit  à  l'article  s  du  présent  cahier 
des  charges  suppiémentaire. 

28.  Les  dispositions  des  articles  i**  et  i5  ci-dessus  cesseraient  d'être  applicables,  et 
la  déihéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  les  concessionnaires  n'auraient 
pn  remplir  leurs  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment 
constatées. 

TITRE  IV; 

TAXES  WS  COKDITI0IIS  BBLATtTSSAU  TlUUfSTORT  DBS  VOTAGEUfiS 

ET  DES  M AJRGHANDISES. 

29.  Les  tarifs  de  transport  resteroat  fixés  comme  il  est  dit  an  cahier  dea  diarev 
voté  par  la  colonie. 
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esée  àh  que  le$  travaiu  do  chemin  de  fer  seront  asseï  Aranc^B  pour  cme  la  ligne 
e  poisse  être  livrée  à  rexploitatk>& ,  et  que  Teotrée  do  port,  U  moitié  du  port  et 
ifavantrport  seront  terminées, 
(cetie  époane,  sur  U  demande  de  la  compagnie ,  il  sera  inrocédë  à  cette  réception 
ire,  et  tes  travaux  de  parachèvement  seront  exécotés  en  cours  d'exploitation, 
les  délais  ci-dessns  indiqués, 
•fois,  les  intérêts  de9  capitaux  engagés  dans  Taffiiire  pendant  la  période  d*ex^ 
resteront  à  la  cfaaige  de  la  compagnie  jusqu'au  jour  de  la  réception  définitive 
i  les  travaux. 

Après  rachèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  Tadmi- 

ition ,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  pian 

i)  du  port,  du  chemin  de  fer  et  de  leurs  dépendances.  Elle  fera  dresser  égale*' 

à  ses  frais,  et  contradictoirement  avec  l'administration ,  un  état  descriptif  de  tous 

ivrages  d*art  qui  anroot  été  eoLécotéa,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  conte- 

^les  dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

le  expédition  dament  certifiée  des  procès-verbanx  de  bornage,  du  plan  cadas* 

,4e  Tétat  descriptif,  de  Tatlas,  sera  dressée  aux  fmis  de  la  compagnie  et  déposée 

les  arrhives  ^n  gouvernement  de  la  colonie. 

terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général,  en  vue 

-ftfaire  aux  besoins  de  l'exploitation  ,  et  qui,  par  cela  même,  deviendront  partie 

inte  du  port  et  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 

lition,  Â  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutée  sur  le  plan  cadastral; 

ition  sera  également  faite,  sur  l'atlas,  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  posté- 

lent  à  sa  rédaction. 

TITRE  II. 

BNTRBTIIiN  ET  KXPI.OITATION. 

itl«  Le  port,  le  chemin  de  fer  et  leurs  dépendances  seront  eonstamment  entro- 
dan  un  bon  état. 

frais  d'entretien  et  ceoK  auxquels  donneront  iieu  les  réparations  ordinaires  et 
laordioaires  seront  entièrement  a  la  charge  de  la  compagnie. 
[fi  h  port  et  les  chemins  de  fer,  une  fois  achevés,  ne  sont  pas  constamment  entre- 
s  en  bon  état ,  il  y  sera  pourvu  d'office  •  à  la  diligence  de  Tadministration  et  aux 
^eU  compagnie. 
Le  montant  des  avances  fiiites  sera  recouvré  an  moyem  de  rôles  que  le  directeur  de 
inlërif  or  rendra  exécutoires. 

i93.  Des  arrêtés  du  gouverneur,  rendus  après  que  la  compagnie  aura  été  entendue , 
plenniueront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  ss^^nrer  la  police  et 
TaploitaiiiDn  du  port  et  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages 
'li  eo  dépendent. 

^Toutes  les  dépenses  au'entratoera  lexécntion  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
A  règiements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

L'exécation  des  règlements  maritimes  et  de  la  police  des  ports  sera  placée  sous 
^rité  dos  agents  a  ce  préposés  par  leurs  fonctions. 

U  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les  rè- 
lements  relatifs  à  l'exploitation  du  port  et  du  chemin  de  fer. 
k^-  Ponr  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  port  et  de  ses 
«^Qdan€es,rentrelien  du  matériel  et  le  service  de  T exploitation,  la  compagnie 
*^  louinise  au  coiitrôle  et  à  la  surveillance  de  Tadaiinistration ,  comme  pour  le  cho- 
«Mndefer. 

Ootreiasarveillanco  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle 
ll^jnfera  mile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état  du 
l*w»  an  chemin  de  fer,  de  leurs  dépendances  et  du  matériel.  'ji 

TITRE  III. 

DtJBÉE,  RACHAT  BT  DicHéAlfOB  DE  LA  CONCBSSlOirw 

dix    H*^^''^^  ^^  ^  conceasion  pour  le  chemin  de  fer  et  le  port  sera  de  quatre-vingt- 
_^^^M99)  sus.  Elle  commencera  à  compter  de  la  date  de  l'acte  constitutif  de  la 
^  anonjme  que  Ica  concesftfonttaires  se  sont  obligés  à  fonder. 
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Les  {ractiou9  de  poids  ne  seroat  comptées,  pour  la  petite  vitesse,  qae  par  ceatièdue 
de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes  (  lo^). 

Ainsi ,  tout  poids  compris  entre  xéro  et  dix  kilogramme  payera  comme  dix  kilo- 
grammes; entre  dix  et  vingt  kilogrammes ,  comme  vingt  kilogrammes,  etc.  etc. 

Pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse,  les  coupures  se- 
ront établies  : 

1*  De  zéro  à  cinq  kilogrammes  ; 

a*  Au-dessus  de  cinq  kilogrammes,  jusqu'à  dix  kilograomies; 

5*  Au-dessus  de  dix  kilogrammes  »  par  fraction  indivisible  de  dix  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit 
en  grande .  soit  en  petite  vitesse ,  ne  pourra  être  moindre  de  soixante  centimes  (o^6o*). 

3ft.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  radministration ,  tout  trais 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toutes  classes  en  nombre^  sufil* 
sant  pour  (ouïes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  des  chemiaa  de 
fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voi- 
tures à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers , 
que  le  conseil  général  fixera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le  nombre  de 
places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  pas  dépasser  le  cinquième  du 
nombre  total  des  places  du  train. 

35.  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises ,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ib 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais /sauf  les  exceptions  formées  aux  ar- 
ticles 36  et  67  ci-après,  aucune  marcnandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  â 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compa- 

fnie;  mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  qui  prononcera 
éfinilivement. 

36.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  à  tonte 
masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,ooo^). 

Néanmoins ,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  de  trois  mille  a  cinq  mme  kilogrammes  (5,ooo  a  S.ooo^),  mais  les  prix  de 
transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  des  masses  pesant  plus  de 
cinq  mille  kuogrammes  (5,ooo^). 

Si ,  nonobstant  la  disposition  qui  précède ,  la  compagnie  transptrte  des  masses  indi- 
visibles pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
moins ,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie. 

37.  Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  sont  point  applicables  t 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  point  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et 
qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

3*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux 
pour  lesquels  des  règlements  de  policn  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

5*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  ; 

i*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
denses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolement 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  pins  de 
qaarante  kilogrammes  et  d'objets  envoyés  par  une  personne  à  une  même  personne. 
A  en  sera  de  même  ponr  les  excédants  de  bagages  qui  pèseront  ensemble  ou  isolé- 
ment plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  enceqm 
concerne  les  paquets  ou  colis ,  ne  peut  être  invoque  par  les  entrepreneurs  de  >^^' 
gerie  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  artÎGies 
par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
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ment  par  radministralioD ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse ,  rar  la  pro- 
position de  la  compagnie. 

En  ce  qai  concerne  les  paqnets  on  colis  mentionnés  an  paragraphe  ci-dessus ,  les 
piix  de  transport  doivent  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paqnets  ou  coiis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu*un  article  de  même  nature  pe- 
lant pins  de  quarante  kilogrammes. 

38.  La  compagnie  sera  tenue  d*effectner  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
câérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar- 
(îaQdîsés  et  objets  quelconques  qui  Ini  seront  confies. 

Les  colia,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  i  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total 
M  pour  io  transport 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination ,  les  expéditions  auront  lien 
luifant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  du  départ. 

Tonte  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  Texpédîteur  le  demande,  par 
me  kttre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  atix  mains  de  la  compagnie  et 
fantre  anx  mains  de  Texpéditeur. 

Dans  le  cas  où  Texpéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  la  compagnie 
Mrs  tenue  de  Ini  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le 
prix  total  dn  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  tire  f  ffectné. 

39.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés 
et  livrés  en  gare  dans  les  déûis  résuhant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

I*  Les  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse  seront  expé- 
diés par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes  classes  et 
correspondant  avec  leur  destination .  ponrvu  qu*ils  aient  été  présentés  à  l'enregistre- 
moA  su  heures  avant  le  départ  du  train. 

tisseront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  trois 
heures  après  l'arrivée  de  ce  mèrae  train. 

a*  Les  animaux,  denrées  et  marchandises  et  objets  quelconoues  à  petiic  vitesse 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois,  Tadministralion 
poorn  étendre  ce  délai  à  deux  jours.  Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  ijx<^  à 
liogt-qualrc  heures. 

Us  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
fixé  pour  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci- dessus  sera  seul  obligatoire  pour 
la  compagnie. 

L*administrationi»loniaIe  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux  proposés  par 
la  compagnie,  les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en 
hhrer  qu'en  été,  et  sans  qn*un  service  de  nuit  puisse  être  imposé  à  la  compagnie. 

ko.  Les  frais  accessoires  non  mentionnc^s  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'cnregis- 


compagnie^  __ 

tement  oa  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de 
marchandises  par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce 
puisse  être ,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les 
CBlreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complële 
égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  les  cbe- 
Biins  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES   X  DIVERS  SERVICES   PUBLICS. 

tt.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  fournir  tu  port  et  à  chacune  des  stations 
dn  chemin  de  fer  qui  seront  désignées  par  l'administration  un  emplacement  sur 
leiroel  elle  pourra  faire  élever  les  constnictions  nécessaires  aux  divers  semices 

pnUics. 

La  valeur  locatîve  des  ter.  aîns  ainsi  fournis  par  la  compagnie  et  qra  ne  seraient  pas 
de  provenance  domaniale  lui  sera  payés  de  gré  à  gré  on  h  dire  d'experts. 
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Leur  position  sera  choisie  de  manière  à  n'entraver  en  rien  le  service  de  la  compsr 
gnie.  ^  ^ 

43.  La  compagnie  sera  tenue,  à  tonte  réquisition,  de  faire  partir  par  convoi  orai- 
naire  les  wagons  ou  voitures  cellalaires  employés  au  transport  des  prévenna,  accoaét 
ou  condamnés. 

Les  wagons  et  voitures  employés  au  service  dont  il  s*agit  seront  construits  aux  ttnh 
de  la  colonie;  leurs  formes  et  dunensions  seront  déterminées  de  concert  par  le  ^a- 
vemeur,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  Tadministration»  les  ^dîens,  les  gendarmes  et  les  prisonplen 
placés  dans  les  wagons  ou  voitures  celiulau'es  ne  seront  assujettis  avik  la  moitié  de 
la  taxe  applicable  aux  places  de  deuxième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  préaenl 
cahier  des  charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  le  quart  de  la 
même  taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  css  où  l'administration  voudrait ,  pour  le  transport  des  prisonnien  »  faire 
usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  sera  tenue  de  mettre  à  sa  disposiiioa  on 
ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voiture  de  deuxième  dasse  à  deux  hêm- 
quettes.  Le  prix  de  location  sera  fixé  à  raison  de  soixante  centimes  (o'  60*]  par  com- 
partiment et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicahles  au  {transport  de  jeunes  déimr 
ouants  recueillis  par  l'administration  pour  être  transférés  dans  les  établissements 
uéducation. 

TITRE  VI. 

GUiUSES  DIVERSES. 

hk.  Dana  le  cas  oà  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  constmction 
de  routes,  de  chemins  de  fer  on  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la 

{présente  concession,  la  compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes 
es  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  k  la  conatruo- 
tion  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

45.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  ter  objet  de 
la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  poom 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

&6.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvèllea 
concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  la  ligne  concédée  ou  qui  pour- 
raient être  établies  en  prolongement  sur  ladite  ligne. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  ré- 
cbmer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu 
qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frau  particuliers  pour 
la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de 
prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  fob- 
servation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler 
leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  con- 
cession, pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements 
et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  le  service  des  chemins  de  fer  d*embranchement  devrait  être  établi 
dans  les  gares  de  la  compagnie ,  la  redevance  à  payer  à  ladite  compagnie  sera  réglée 
d'un  commun  accord  entre  les  deux  compagnies  intéressées  et,  en  cas  de  dissenti- 
ment, par  voie  d'arbitrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  OQ  Texercice  de  l'usage  commun  desdites 
compagnies,  il  sera  statué  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  les  deux 
compagnies  entendues. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
l'exercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élè- 
veraient entre  elles  à  cet  égard« 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  ioigttant 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  cir- 
culer sur  cette  lig^ne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  conceasionnaire  de 
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Bênt  par  radmmistration ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse ,  sur  la  pro- 
poeitioa  de  ia  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnes  au  paragraphe  ci-dessus ,  les 
pm  de  transport  doivent  être  calculas  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  cies 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature  pe- 
ttnt  plus  de  quarante  kilogrammes. 

98.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constsmmcnt  avec  soin,  exactitude  et 
fiB&ntè ,  et  sans  tour  de  favear,  le  transport  des  voyageurs ,  bestiaux ,  denrées ,  mar- 
i^Madises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

!*  Les  colis ,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits  à  la  gare  d'où  ils  partent 
Vt  è  la  gare  où  ib  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
léceptioD  ;  mention  sera  faite ,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ ,  du  prix  total 
lA  pour  le  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  espéditions  auront  lieu 
«avant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  du  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  Texpéditeur  le  demande,  par 
Voe  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  atix  mains  de  la  compagnie  et 
tinitre  aux  mains  de  Texpéditeor. 

Dans  le  cas  où  Texpéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  la  compagnie 
Mra  tenue  de  lui  déhvrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le 
'prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  f  ffectné. 

39.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés 
et  livrés  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

1*  Les  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse  seront  expé- 
diés par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes  classes  et 
correspondant  avec  leur  destination ,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à  l'enregistre- 
sent  six  heares  avant  le  départ  du  train. 

Us  seront  mis  à  la  dbposition  des  destinataires,  à  ia  gare,  dans  le  délai  de  trois 
heures  après  farrivée  de  ce  même  train. 

a*  Us  animaux,  denrées  et  marchandises  et  objets  quelconoues  à  petite  \i(e^se 
leroot  expédiés  danslejotir  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois,  Tadministration 
pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours.  Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  ûxé  à 
viogt-qoatre  heures. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  joor  qui  suivra  celui 
fixé  pour  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci- dessus  sera  seul  obligatoire  pour 
la  compagnie. 

L'admioistrationiîoloniale  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux  proposés  par 
la  compagnie,  les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  statioijs,  tant  en 
hiver  qu'en  été ,  et  sans  qu'un  service  de  nuit  puisse  être  imposé  à  la  compagnie. 

kO.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregis- 
trement, de  magasinage  dans  les  gares  et  les  magasins  de  chemins  de  fer,  seront  fixés 
•nooeliement  par  l'administration  coloniale,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

41.  A  moins  d^une  autorisation  spéciale  de  radministration,  il  est  interdit  à  la 
compagnie,  conformément  à  farticle  id  de  la  loi  du  1 5  juillet  i847>  ^^  ^^^^^  direc- 
tement ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  trans|)ort  de  voyageurs  ou  de 
marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce 
poisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les 
tttreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète 
^çdité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  les  che- 
mios  de  fer. 

TITRE  V. 

BTIPULATIOlfS  RELATIVES   X  DIVERS  SBRVIGES   PUBLICS. 

U.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  fournir  au  port  et  à  chacune  des  stations 
àa  diemin  de  fer  qui  seront  désignées  par  l'administration  un  emplacement  sur 
H^el  elle  pourra  faire  élever  les  constmctions  nécessaires  aux  aivers  seririces 
paMici. 

La  valeur  locathre  des  ter.  atns  ainsi  fournis  par  la  compagnie  et  qui  ne  seraient  pas 
^e  provenance  dooianiale  lui  sera  payéiî  de  gré  à  gré  on  à  dire  d'experts. 
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préjudice  de  toas  dommages-intérêts  qae  la  compagnie  serait  en  droit  de  réclamer 
pour  la  non-exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fonrnitore  et  de  Tenvoi  de  son  matériel  sur  les 
embranchements ,  elle  est  autorisée  apercevoir,  sous  résenre  de  Tapprobation  du  con- 
seil général,  un  prix  fixe  de  vinglrcinq  centimes  (o'a 5*)  par  tonne  pour  le  premier 
kilomètre,  et,  en  outre,  neuf  centimes  (o'og*)  par  tonne  et  par  kilomètre  en  sua  du 
premier  lorsque  la  longueur  de  Tembranchement  excédera  un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  charj^ment  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s*opéreront  aux  frais 
des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fkssent  eux-mêmes,  soit  que  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas ,  ces  frais  seront  Tobjet  d'un  règlement  arrêté  par  l'administra- 
tion supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  prix 
réel. 

La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le  maxi- 
mum déterminé  en  raison  des  dimensions  autorisées  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  l'administration,  de  manière  à  être  toujours  en  rap- 
port avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie. 

(k8.  Les  agents  et  gardes  que  la^  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception  des 
droits,  soit  pour  la  police  et  la  surveillance  du  port,  du  chemin  de  fer  et  de  leurs 
dépendances,  et  qui  seront  agréés  par  l'administration,  auront  qualité  pour  dresser 
procès-verbal  sur  les  crimes,  délits  et  contraventions  concernant  la  conservation  da 
port,  de  la  voie  ferrée  et  de  leurs  dépendances. 

49.  11  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs  ou  commis* 
saires  spécialement  chargés  de  surveiller  les  op-rations  de  la  compagnie. 

50.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  et  lus  frais 
du  contrôle  prévu  par  l'article  précédent,  seront  supportés  par  la  compagnie.  Ces 
frais  comprendront  le  traitement  des  inspecteurs  et  commissaires  dont  il  a  Oté  ques- 
tion dans  le  même  article  précédent. 

^  AGn  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année  à 
Tadministration  une  somme  de  cinq  mille 'francs  (5,ooo'),  augmentée  de  celle  de 
cent  francs  (loo')  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  la 
première  S'.^mme  sera  réduite  d'un  tiers  tant  que  le  port  ne  sera  pas  mis  en  exploita- 
tion; la  seconde  s<  ra  ramenée  au  chiffre  de  soixante-dix  francs  (70')  par  kilomètre 
pour  les  sections  de  chemin  de  fer  non  encore  livrées  à  Texploitation. 

51.  La  compagnie  fait  élection  de  domicile  à  Paris ,  au  ^iége  social,  et  à  Ssint- 
Denis ,  dans  ses  bureaux.  Elle  est  tenue  d'avoir  à  la  Réunion  un  représentant  accré- 
dité auprès  de  radministratioii. 

A  défaut  par  elle  d'avoir  rempli  celte  obligation ,  tonte  notification  ou  signification 
à  elle  adrcîS'Je  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfec- 
ture de  la  Seine  ou  à  celui  de  la  direction  de  l'intérieur  à  Saint-Detûs. 

52.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  Tadmlubtration  ao 
sujet  de  l'exécution  et  de  Tinterp relation  des  cahiers  des  charges  et  de  leurs  annexes 
seront  jugées  administratîvement  par  le  conseil  du  contentieux  de  la  colonie,  sauf 
recours  au  Conseil  d'État 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

X*  6392.  —  DÊCMET  qai  détermine  les  pouvoirs  du  Gouverneur  des  Établissements 
français  de  l'Inde  en  matière  de  Caste  et  de  Religion. 

Da  18  Septembre  1877. 

Lb  Prbsidbnt  db  la  Rbpubuqub  fbamçaisb, 

Sar  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  du  président  du 
Conseil ,  garde  des  sceaux,  minisire  de  ia^ justice; 

Va  rarticle  3  de  Tarrèté  local  du  6  janvier  1819,  portant  promulgation 
des  codes  de  la  métropole  dans  les  établissements  français  de  Tlnde  ; 

Vu  Tarticle  16  du  règlement  du  3o  décembre  1769; 

Vu  la  déclaration  du  gouverneur  général  des  établissements  français  dans 
rinde,  du  i3  décembre  1818; 

Vu  l'ordonnance  locale  du  28  décembre  1826,  sur  les  réunions  et  asso- 
ciations illicites; 

Vu  les  arrêtés  des  26  mai  1827  (article  6)  et  a  novembre  1841,  concer- 
nant la  décision  des  affaires  de  caste  ; 

Vu  Tordonnance  royale  du  7  février  i84a  ('),  sur  Torganisation  judiciaire; 

Vu  le  décret  du  6  mars  1877  ^,  rendant  applicable  aux  établissements 
français  de  Tlnde  le  code  pénal  métropolitain  ; 

Vu  Tarticle  18  du  sénatus-consuHe  du  3  mai  1854*  portant  que  les  colo- 
nies autres  que  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion  sont  régies  par 
décrets, 

DéOBÈTB: 

Art.  1".  11  n'est  pas  dérogé,  dans  les  établissements  français  de 
Ilnde,  par  la  promulgation  du  code  pénal  métropolitain,  aux  dis- 
positions derarrété  local  du  6  janvier  1819  (article  3),  du  règlement 
du  3o  décembre  1769  (article  16)  et  de  la  déclaration  du  gouverneur 
général  do  i3  décembre  1818,  susvisés, 

2.  Le  gouverneur  continue  à  être  investi,  en  matière  de  caste  et 
de  religion,  des  pouvoirs  déterminés  par  Tarticle  6  de  f arrêté  du 
26  mai  1827  et  de  l'arrêté  du  2  novembre  184I9  qui  restent  en  vi- 
gnear  dans  toutes  leurs  dispositions. 

3.  Les  infractions  aux  prescriptions,  en  matière  de  caste  et  de 
religion ,  sont  punies  d'un  emprisonnement  de  un  à  quinze  jours  et 
d  une  amende  de  un  à  cent  francs. 

4.  Nulle  association  religieuse  dont  le  but  serait  de  se  rassembler 
tous  les  jours  ou  à  certains  jours,  nulle  réunion  ayant  pour  objet  de 
s'occuper  d'affaires  de  caste  ou  de  religion,  ne  pourront, si  elles  sont 
composées  de  plus  de  dix  natifs,  se  former  ou  avoir  lieu  qu'avec 
l'agrément  du  gouverneur  et  sous  les  conditions  qu'il  lui  plaira  d'im- 
poser. 
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Dans  le  nombre  des  personnes  indiquées  par  le  présent  article  ne 
sont  pas  comprises  celles  domiciliées  dans  la  maison  où  les  réunions 
ont  lieu. 

5.  Toute  association  ou  réunion  de  la  nature  de  celles  désignées 
en  Tarticle  précédent  qui  serait  formée  sans  autorisation,  ou  qui, 
après  avoir  été  autorisée ,  aurait  enfreint  les  conditions  à  elles  impo- 
sées, sera  dissoute. 

6.  Les  chefs,  directeurs,  administrateurs,  auteurs  et  instigateurs 
de  réunions  ou  associations  non  autorisées,  ou  qui  auraient  eofreint 
les  règles  à  elles  imposées ,  seront  punis  d'nne  amende  de  seize  à 
deux  cents  francs. 

Les  simples  membres  de  réunions  ou  associations  qui  y  auraient 

S^rîs  une  part  active  seront  punis  d'une  amende  de  cinq  à  cinquante 
rancs. 

7.  Si,  par  des  discours,  exhortations,  invocations  ou  prières  en 
quelque  langue  que  ce  soit,  ou  par  lecture,  affiche,  publicalion  ou 
distribution  d'écrits  quelconques,  il  a  été  fait  t)ans  les  assemblées 
désignées  par  Farticle  4  quelque  provocation  à  des  crimes,  des  délits 
9u  des  actes  injurieux  aux  dépositaires  de  l'autorité ,  la  peine  sera 
de  cent  francs  à  trois  cents  francs  d^ameode  et  de  trois  mois  à  deux 
ans  d'emprisonnement  contre l«s  chefs,  directeurs,  administrateurs, 
anteurs  et  instigateurs  des  associations  ou  réunions,  sans  préjudice 
des  peines  plus  fortes  qui  seraient  édictées  par  les  lois  contre  les  in- 
dividus personnellement  coupables  de  la  provocation ,  lesquels  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  être  punis  d'one  peine  moindre  que  celles 
portées  au  présent  article. 

8.  Tout  individu  qui,  sans  la  permission  de  l'autorité,  aura  ac- 
cordé ou  consenti  l'usage  de  sa  maison  ou  de  son  appartement  en  tout 
ou  en  partie,  pour  l'exercice  d'un  culte  ou  pour  une  réunion  même 
autorisée,  mais  de  la  nature  de  ceHe  désignée  en  l'article  4^  aéra  puni 
d^une  amende  de  seize  à  deux  cents  francs. 

9.  L^ordonnanee  locale  du  38  décembre  1826  «  sur  les  réunions  et 
associations  illicites  et  les  requêtes  et  adresses  collectives,  est  abrogée. 

10.  Le  ministre  de  U  mariae  et  des  colonies  et  le  président  du 
Conseil,  garde  des  sceaux,  ministre  dé  la  jastice,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécutioa  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officid  de  la  marinel 

Fait  à  Paris,  le  18  Septembre  1877. 


Le  Présideni  du  Conseil, 
Garée  des  sctOMX,  Ministre  de  tajûsliee. 

Signé  EROGtitfE. 


Sigmé  M*"  DE  MAC  MAHON. 

te  tîce-Andni, 
UifdÉtM  de  la  mdriM  et  du  cdotdu. 


Signé  GtGQUBL  MB  Toocaes* 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


ff  6293.  —  DâcxsT  qui  ouvre  au  Ministre  de  V Agriculture  et  du  Commerce  un 
Créait  sur  V exercice  i877,  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la 
Compagnie  fermière  de  Vichy,  pour  les  Travaux  de  grosses  réparations  de 
rÉtablissemeni  ^rmai  de  Vichy  et  f entretien  des  Routes  thermales  dm  pmrc 
et  de  la  prise  d'eau. 

Du  18  Septembre  1877. 

Le  Président  de  la  Répubuque  française. 

Sot  le  rapport  du  ministre  de  ragriculture  et  du  commerce  -, 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1876,  portant  fixallon  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  i*exercice  1877  ; 

Yurarticle  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  relatif  à  l'emploi  des 
fonds  de  concoars; 

Yu  rétat  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  public 
pour  concourir,  avec  les  fonds  de  TEtat,  à  Texéculion  de  travaux  publics 
dans  rétablissement  tbermal  de  Vicby  en  1877  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  lo  août  1877  ; 

Le  Conseil  d*Élat  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Abt.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  ragriculture  et  du  conuuerce, 
sorrexercice  1877,  un  crédit  de  onze  mille  francs,  applicable  comme 
wiX  aux  travaux  de  grosses  réparations  de  l'établissement  thermal 
de  Vichy  et  à  Tentretien  des  routes  thermales  du  parc  et  de  la  prise 
d'eau  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 
Cbat.  xiy.  Entretien  des  établissements  thermaux  apparlenaat  à  l'Etat 11 .000' 

2.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  ressources  résultant  des  versements  faits  au  trésor  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  Tagriçulture  et  du  commerce  et  le  ministre  des 
finances  sont  chaiigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  18  Septembre  1877. 

Signé  M-'  DE  MAC  MAHON. 
U  ÊOHklre  âufkmcm.  Le  Mhittre  de  fB^rieater»  et  âa  etmnxnt , 

Signé  C.ULLAuz.  Signé  G.  de  MffAUt. 
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c.r.  '-  .a 


État  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  public  par  la  compagnie  ferm&re  Je 
Vichy  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  VÉlat,  à  Vexëculioa  de  travaux  publics  à 
VétahUssement  thermal  de  Vichy  pendant  Vannée  i871. 
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11,000 

Arrêté  le  présent  état  à  la  somine  de  onze  mille  francs. 


Le  Ministre  de  Vagriculturt  et  du  eommeree, 
Signé  G.  DE  MeaVX. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6294.  —  DàcÂST  qui  fixe  le  délai  dans  lequel  la  Arrêtés  pris  par  les  Gou- 
verneurs de  certaines  Colonies  devront  être  convertis  en  Décrets  sous  peine 
de  caducité, 

Da  so  Septembre  1877. 

Le  Président  db  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  du  président 
du  Conseil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  ia  justice; 

Vu  les  décrets  du  6  mars  1877  ^^\  portant  application  du  Gode  pénal  mé- 
tropolitain aux  colonies  de  Tlnde,  de  la  Gochinchine,  de  Mayotte  et  de 
Nossi4)é ,  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  de  Taïti  ; 

Vu  Tarticle  18  du  sénatus-consuUe  du  3  mai  i854, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  délai  dans  lequel  les  arrêtés  pris  par  les  gouverneurs 
en  vertu  deTarticle  3,  paragraphe  2,  du  décret  du  6  mars  1877  de- 
vront, sous  peine  de  caducité,  être  convertis  en  décrets  est  porté  de 
quatre  à  six  mois  pour  la  Cochinchiner  Mayotte  et  Nossi-bé,  et  à  huit 
mois  pour  la  Nouvelle-Calédonie  et  pour  Taïti. 

2.  Les  dispositions  de  Tarticle  i**  sont  déclarées  applicables  à  tons 
les  arrêtés  rendus  par  les  gouverneurs  desdites  colonies,  en  vertu  de 
Tarticle  3,  paragraphe  a,  da  décret  du  6  mars  1877,  depuis  1&  P^ 
mulgation  de  cet  acte. 


P'  Bull.  336,  n-  5878  et  588o. 
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3.  Le  ministre  de  la  marioe  et  des  colonies  et  le  président  dn 
conseil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  cha 
cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qoi  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marioe. 

Fait  à  Paris,  le  20  Septembre  1877. 


Le  Président  du  Connu,    . 
Gûrie  des  tceanx.  Ministre  de  lajnslice, 

Signé  Broglib. 


Signé  M-*  DE  MAC  MAHON. 

£c  Viee-ÂmiiraU 
Ministre  de  la  marine  et  des  eotonies  « 

Signé  OiCQUBL  DES  Touches. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


N*  6390. —  DÉCRET  qui  fixe  le  Droit  de  consommation  à  percevoir  sur  les  Sels 
français  introduits  dam  le  pays  de  Gex  et  dans  la  zone  neutralisée  de  la 
Haute-Savoie, 

Du  30  Septembre  1877. 

{ Promulgué  en  Joamal  offtdei  du  39  septembre  1877.  ) 

Lk  Président  db  la  République  feakçaisb, 

Yu  rarrèté  da  Président  de  la  République,  en  date  du  16  juillet  1849 1 
qui  abroge  Tordonnance  du  ag  novembre  1816,  en  vertu  de  laquelle  Tar- 
rondissement  de  Gex  (Ain)  était  autorisé  à  recevoir  à  droit  réduit  les. sels 
nécessaires  à  sa  consommation; 

Vu  le  décret  du  la  juin  1860  ^'\  qui  stipule,  par  son  article  3,  que  le  ré- 
gime du  pays  de  Gex  est  applicable  à  la  zone  de  la  Haute-Savoie  placée  en 
odiors  de  la  ligne  des  douanes; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 
DécRÈTE  : 

Art.  l".  A  dater  du  1*  octobre  1877»  le  droit  de  consommation  à 
percevoir  sur  les  sels  français  introduits  dans  le  pays  de  Gex  et  daos 
'  la  zone  neutralisée  de  la  Haute-Savoie  est  fixé  à  cinq  francs  par 
cent  kilogrammes. 

2.  Les  sels  déclarés  seront  soumis  au  droit  réduit  fixé  par  Tar- 
tjde  1''  au  moment  de  leur  expédition  des  marais  salants,  des  sa- 
lines ou  des  entrepôts.  Ils  seront  expédiés  sous  la  garantie  d'acquilts- 
mntion. 

Ces  acquits-à-<:aution  stipuleront  que  les  chargements  devront  être 
i^résentes  au  service  avant  de  franchir  la  ligne  des  douanes,  soit 
pour  traverser  le  territoire  suisse,  soit  pour  pénétrer  directement 
^laosles  zones.  Ils  énonceront,  en  outre,  que  les  soumissionnaires 
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devront  justifier  de  Tarrivée  des  sels  aut  lieux  de  destioatioa,  laal 
par  le  visa  des  agents  des  douanes  sur  les  titres  de  mouvement  qni 
par  un  certificat  des  employés  des  contributions  indirectes  auxquM 
les  sels  devront  être  représentés  chez  les  destinataires. 

A  défaut  de  cette  justification ,  les  sels  seront  assujettis  au  paj^ 
ment  intégral  du  double  droit  de  consommation ,  conformément  ï  i| 
loi. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécation  du  présenl 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  ao  Septembre  1877. 

Le  Ministre  des  JUuuicbs, 
Signé  E.  CkTLLkXJX. 


Signé  ftP*  DE  MAC  M AHOK. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N'Gagô. —  Décret  qui  modifie  la  circonscription  des  Chambres  consultatim 
des  Arts  et  Mana/aclures  de  Bemay»  d'ÉvreaXj  de  Loa»iers  et  de  PorMi- 
demer  {Eare). 

Da  26  Septembre  1877. 

Le  pRBsiDBirr  de  la  Rbvublique  nuufçAisB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  dwcoHunerce, 

Vu  la  loi  du  aa  gemnînaf  an  xi ,  Tarrèté  consulaire  du  10  thermidor  dek 
même  année  <'^  rordonnance  royale  du  16  iuin  a832**>  et  Tarrèté  du  dirf 
du  pouvoir  exécutif  en  date  du  19  juin  1848  ^); 

Vu  l*arrèté  consulaire  du  la  germinal  an  xii<^,  qui  a  créé  les  chambrei 
consultatives  des  arts  et  manufactures  de  Bernay,  aÉvreux,  de  Louvienet 
de  Pont-Audemer  (  Eure)  et  limité  leur  circonscription  au  territoire  de  li 
commune  ; 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  TEure ,  en  date  des  4  décembre  1876  et  a8  jaia 
1877, 

DiCRÈTB : 

Art.  I*.  La  circonscription  de  chacune  des  chambres  coasdtt- 
thres  des  arts  et  manufactures  de  Bemay,  d'Évreqz,  de  Louvien,  de 
Pont-Audemer  (Eure)  comprendra  le  territoire  de  Tarrondisseiieot 
au  chef-lieu  duquel  elle  est  établie* 

2.  Le  mÎBistre  de  Tagricuiture  et  du  conunense  est  ckai^é  de 


«  !?•  série,  Bull.  ^01,  n*  3oi6. 
«  !»•  série,  a*  secUon,  i"  partie, 
Bull.  167,  n*  4356. 


w  X*  série.  Bull.  48, 11*547. 
•»  !▼•  série,  Bull.  ôSg.  n*  5755, 
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rexécntioD  dn  présent  décret,  qai  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois  et 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  26  Septembre  1677. 

Signé  M-*  DE  MAC  HÂHON. 

U  Ministre  de  l'agriculture  ef  da  eammerte, 
Signé  C.  DE  Meauz> 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*6297. —  Décret  concernant  les  Séries  de  Poids  enfer  désignés  aa  tableau  B, 
paragraphe  2 ,  annexé  au  décret  du  26  février  1873,  reltUifà  la  modification 
des  Poids  et  Mesures. 

Dm  97  Septembre  1877. 

Le  PRjésroBNT  DE  LA  RbPUBUQUB  FRA.NÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce; 
Vu  la  loi  du  4  juillet  1837,  Tordonnance  royale  du  17  avril  1839  ^^^  ^^  '® 
décret  du  26  février  1873W; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  A  Tavenir,  les  six  séries  de  poids  en  fer  désignés  au  ta- 
bleau B,  paragraphe  2 ,  annexé  au  décret  du  a6  février  1873,  pour- 
ront être  complétées  par  des  poids  de  vingt  granunes,  dix  grammes 
et  cinq  grammes  du  système  Dosse. 

2.  La  taxe  des  poids  en  fer  de  vingt  grammes,  dix  grammes  et 
cioq  grammes  du  système  Dosse  est  fixée  k  neuf  centimes  pour 
chaque  poids. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  Texé- 
CQtion  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  27  Septembre  1877. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON. 

U  Ministre  de  Vagriculture  et  da  commerce. 
Signé  G.  DE  M  EAUX. 


1*6298.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  fkançaisb  (contre-signe 
pa   le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Uicher  {JacquêS'CkarleS'Raoal) ,  propriétaire,  né  le  i5  janvier  i855 
à  la  Giâtre  (Indre),  demeurant  au  château  de  Montveilié,  commune  de 


-) 


n*  série  r  Bnfl.  645 ,  n*  ^^o^  <*»  x*  série ,  ML  SoB ,  n*  5855. 
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Briantes  (ladre),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  cdaijde 
Delavaa  et  i  s'appeler,  à  l'avenir,  Richcr-Delavau. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  poarvoir  devant  les  tribunaux,  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  d»  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  Gié  par  la  loi  du  ii  geroiinal  sa  xt, 
et  enjustiGant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Fjlat. 
lParis.27JailUt  1877.) 


N*6399.  —  DécRBT  DU  PRÉsiDBifT  DE  LK  RÉrnBLiQDE  FBANÇAMB  [contre-sigoé 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 
1*  M.  Cognet  { Alexandre- Albin),  propriétaire,  né  le  a8  avril  i833  à  Lyon 
(Bhâne}.  demeurant  à  Chalamont,  arrondissement  de  Trévoux  [\in] ,  est 
aulorisé  i  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Choppnii  de  Maaboa  et 
à  s'appeler,  à  l'avenir,  Cognet-Chappiut  de  Mauboa., 

3*  Ledit  impétrant  ne  pourra  ae  pourvoir  devant  tes  tribunaux, pour  fiûre 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  Qxé  par  la  loi  du  ii  germinal  an  xi, 
et  en  jusliGant  qu'aucune  opposition  n'a  élé  formée  devant  le  Conseil  d'État 
[ângoalime,  16  Septembre  1877.) 


Certifié  conrorme  : 
Paris,  le  29  *  Octobre  1877, 


Le  Garde  det  Sceaax.  HfinUtre  de  la  Jnttice, 
Pr&idmt  da  Coiueil, 
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RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N*  63oo.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics 
des  Crédits  extraordinaires  sur  V exercice  1877» 

Da  10  Août  1877. 
Lb  PBBSIDBlfT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  16  septembre  1871,  et  notamment  les  articles  3i 
et  5a; 

Le  Conseil  d^État  entendu; 

De  TaTis  da  Conseil  des  ministres, 

DicaÈTs  : 

Art.  1".  Il  est  alloué,  sur  Texercice  1877,  ^^  addition  aux  crédits 
accordés  par  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1876  et  par  des  lois 
spéciales  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  des  crédits 
extraordinaires  montant  à  la  somme  de  huit  cent  onze  mille  deux 
cent  cinquante  francs  (8ii,25o'),  ainsi  répartis,  savoir: 

Gmp.  LTi.      Carte  géolo^qae  géaérale  de  France 6»a5o' 

-— —  LXTIL  Réparation  des  dommages  causés  aux  travaux  publics  par  les 

crues  et  les  tempêtes  de  1877 8o5,ooo 

Total 8ii,35o 


2.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent 
aa  moyen  des  ressources  générales  du  budget  de  l'exercice  1877. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 

Jir  Série.  a4 
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cret,  c}iii  sera  aomnîs  à  Is  sanetioii  des  Clmmhici  éwn  is  pramcR 

quinzaine  de  la  prochaine  réunion. 

Fait  à  Versailles,  le  lo  Août  1877. 

Signe  M-*  DE  MAC  HAHON. 
Lé  Ministre  dttfinuuu,  U  Ministn  du   travaas  publia. 

Signé  E.  CjauJUDx.  £ign^  Piw* 


RÉPUBLlOCÊ  FRANÇAISE. 

N*  63oi. —  DÉCRET  qai  déclare  d'uliliié  publique  la  construction  d* un  Chemm  de 
fer  d'intérêt  local  dirigé  de  la  station  de  Valognes  vers  Barfleur,  avec  Em- 
branchement de  Vaudreville  à  la  gare  de  MonteSourg-le-Ham  (Manche). 

Da.i4  Août  1877. 
(  Promulgué  au  JoumaJ  officiel  du  17  août  1877.) 

Lb  PRBSIDBIfT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FKANÇAISB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publica; 

Vu  Tavant-projet  présenté  pour  rétablissement,  dans  le  département  de 
la  Manche,  d'un  chemin  de  fer  d*iiitérét  local  de  Valogno^iaiiteboaif  à 
Saint-Vaait-U-HQugue  eiBarflenc; 

Vu  le  dossier  de  Ten quête  d'utilité  publiaue  à  laquelle  cet  ayant-priyd 
a  été  soumis ,  et  notamment  le  procès- verbal  de  la  commissioa  d^enquéle^  en 
date  des  19-29  septembre  1874; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  i5  aoAt  1873,  3o  octobre  i874t 
7-8-9  avril  et  a4  août  1876,  29  août  1876  et  la  avril  1877,  du  conseil  général 
de  la  Manche,  relatives  à  rétablissement  et  à  la  concession  du  chemin  de 
fer  susmentionné; 

Vu  les  conventions  passées  r  les  9  avril  1876  et  i^mars  1877,  entre  le  préfet 
ém  départcnaent  et  les  sieurs  Frédéric  Dubus  et  EmeH  Debams  pour  li  cons- 
tfnciion  et  Texploilalioiii  diidit  cliemaii^aiMi  fue  le  caUicK  des  charges  y 
annexé; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponta  et  chansséea^  du  a  mars  187$; 

Vu  l'adhésion  du  ministre  de  la  guerre,  du  1  a  juillet  1877; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  du  3  juillet  1877  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre' de  Tîntérieur,  du  ai  jaiRet  1877; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i«  sur  Vexpropriatlon  pour  came  d^utililé  po- 
blique; 

Vu  la  loi  du  1  a  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 

Vu  la  loi  du  10  août'  18*71,  sur  les  conseib  généraux; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

Abt.  V\  Est  déclaré  d'utilité  publiq^ue  rétablissement  d'un  chemin 
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de  fer  d^iotérét  local  dirigé  de  la  station  de  Valognes  (ligne  de  Paris 
à  Cherbourg  )  vers  Bai-fleur,  par  ou  près  Saiot-Vaast-la-Hoiigue  et 
Vaodreville,  avec  embranchement  de  Vaudreville  à  la  gare  deMoji- 
tebourg-le-Ham,  sur  ladite  ligne  de  Paris  à  Cherbourg,  passant  par 
on  près  le  village  de  Montebourg. 

La  présente  déclaration  d'utilité  sera  considérée  comme  non  avenue 
si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  dudit  chemin  ne 
sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  ia  date  de 
ia  livraison  des  terrains  par  le  département. 

2.  Le  département  de  la  Manche  est  autorisé  à  pourvoir  k  Texé- 
cution  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865,  et  conformément  aux 
conditions  des  conventions  passées  les  9  avril  1875  et  i"  mars  1877 
avec  les  sieurs  Frédéric  Dahus  et  Ernest  Debains ,  ainsi  que  du  cahier 
des  charges  annexé  à  ces  conventions. 

Des  copies  certifiées  de  ces  conventions  et  cahier  des  charges  res- 
teront annexées  an  présent  décret. 

.  3.  Il  est  alloué  au  département  de  la  Manche^  sur  les  fonds  du 
Trésor,  par  application  de  Tarticie  5  de  la  loi  du  12  juillet  i865,  et 
wos  la  réserve  de  l'inscription  préalable  d^un  crédit  au  budget  des 
travaux  publics,  une  subvention  de  cent  cinquante  mille  francs 
(i5o,ooo  francs). 

Cette  subvention  sera  versée  en  termes  semestriels  égatix,  dont  le 
nombre  et  les  époques  sennit  fixés  uUérieuremeirt  par  un  décret  dé- 
libéré en  Conseil  cl'Ét»t. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d'une  dépense,  en  achats  de  terrains,  travaux  et  approvision- 
nements sur  pSace,  triplé  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  l'achèvement  complet  des 
travaux. 

4.  Aucune  émission  d'obligatîoiiB  ne  pourra  avoir  lÂeii  qu'en  verlu 
d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics ,  de 
concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur  et  après  avis  du  ministre  des 
finances. 

En  aucun  cas,  il  tto  pourra  être  énm  d'obUgations  pour  xine 
somoie  supérieure  au  montant  ctu  capital-4K:tioo8,  q«i  sera  fixé  k  ia 
moitié  de  la  dépense  jugée  nécessaire,  déduction  faite  des  -snhveQ- 
tions ,  pour  le  complet  établissement  et  la  mise  en  exploitation  du 
chemin  de  fer,  «t  ce  câkpitel^actioAs  devra  être  cffiectiveiaent  rersé, 
Mtns  qu'il  paisse  être  tenu  com|ite  des  aef  ions  tibérées  ou  à  libérer 
autrement  qu'en  argent 

Aucune  émission  d'obligations  m  pourra  d^aîlleurs  être  autorisée 
ivant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capitat-ftoti^ns  aient  été  versés 
etemptoyés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionnements  sur 
place,  ou  en  dépôt  de  cautionaemueat. 

Toutefois ,  les  cooeesaicmûaûres pourront  être  autorisé»  à.émetjkre  des 
oUigstions  lorsque  la  totalité  dm  «apitsd-'actioiis  aura  été  versée  et  s\l 
est  dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-actions  a  élé 
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employée  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent.  Mais  les  fonds 

BroveûaDt  de  ces  émissions  anticipées  devront  être  déposés  soit  à  la 
anque  de  France,  soit. à  la  caisse  des  dépôts  et  consigDatioDs,  et  ne 
pourront  être  mis  à  la  disposition  du  concessionnaire  que  sur  Tan- 
torisation  formelle  du  ministre  des  travaux  publics. 

5.  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  rexploitation ,  compre- 
nant les  dépenses  de  premier  établissement  et  aexploitation  et  les 
recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  préfet  du  départe- 
ment ,  qui  renverra  au  ministre  des  travaux  publics  pour  être  inséré 
au  Journal  officiel. 

6.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  de  rintérienr 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  lA  Août  1877. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHOIt 
Le  Ministre  des  travaax  publics, 

Si^é  Paris. 

COUVENTIONS. 

L'an  1875,  le  9  avril. 

Entre  MM.  Bouuattier,  président  de  la  commission  départementale,  de  Champagnae, 
préfet  du  département  de  la  Manche , 

Agissant  en  verta  d*une  délibératioà  du  conseil  général,  en  date  da  3o  octobre 
1874  (première  séance),  par  laquelle  il  a  arrêté  la  concession  directe  d'un cheoio 
de  fer  d'intérêt  local  ci-après  énoncé, 

D*unepart; 

M.  Frédéric  Dubus,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine. 

n-4; 
Et  M.  Ernest  Débains,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Omano, 

n*  a5,  élisant  domicile  à  Saint- Vaast-la-Hongue ,  en  Tétude  du  notaire  de  cette  rési- 
dence, s'engageant  conjointement  et  solidairement, 

D'autre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  président  de  la  commission  départementale  et  le  préfet  du  département 
de  la  Manche  concèdent  à  MM.  Dubus  et  Debains  ci-dessus  dénommés ,  qui  f ac- 
ceptent, un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Valogneaet  Montebourg  à  Saint-Vaut- 
la-Hougue  et  à  Barfleur,  tel  qu'il  est  désigné  à  Tarticle  i"  du  cahier  des  charges,  ca 
date  du  37  novembre  187a,  annexé  à  la  présente  convention,  et  dont  ils  déclareol 
avoir  pKs  connaissance. 

2.  De  leur  côté,  MM.  Dubus  ei  Debains,  susnommés,  s'engagent  à  exécuter  leél 
chemin  de  fer,  et  à  se  conformer,  pour  la  construction  et  i'eiploitalion,  aas  clauM 
et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  mentionné ,  et  ce,  dans  un  délai  dedefll 
ans ,  à  partir  de  la  livraison  des  terrains  nécessaires  à  son  établissement. 

3.  Le  président  de  Li  commission  départementale  et  le  préfet  du  département  di 
la  Manche  prennent  Tobli^tion ,  au  nom  du  même  déparlement  : 

1'  De  livrer  aux  concessionnaires  tous  les  terrains  nécessaires  à  l'emplacement  éf 
chemin  de  fer,  de  ses  ouvrages  d'art  et  de  ses  dépendances ,  et  ce ,  dans  les  temMI 
et  délais  mentionnés  à  Tarticle  21  du  cahier  des  charges  ci-dessus  mentionné;         i 

a*  De  payer  aux  concessionnaires ,  tous  droits  à  la  subvention  de  TÉtat  réservé 
an  département ,  une  somme  de  trente  et  un  mille  sept  cent  cinquante  francs  par  kiitt 
mètre,  et  proportionnellement  par  fraction  de  kilomètre,  pour  Texécation  dadi 
chemin. 
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ladite  solnrentioD  4e  trente  et  nn  mille  sept  cent  cinquante  francs  sera  soldée  en 
doq  pa)eiDeDts  annuels  égaux  ;  le  premier  payement  sera  effectué  seulement  à  la  fin 
de  u  première  année  d*  exploitation ,  et  les  autres  successivement  d'année  en  année. 
â  pirtir  de  celte  époque ,  et  ce  sans  intérêts.  Ces  payements  seront  effectués  I 
SaD(-L6. 

4.  le  président  de  U  commission  départementale  et  le  préfet  de  la  Manche  ac- 
ceptent, an  nom  du  département»  les  subventions  communales  de  Valognes,  de 
Montebourg,  de  Saint- Vaast-la-Bougue  et  de  Barflcur,  votées  par  les  conseils  munici- 
paoz  respectifs  de  ces  localités  les  3i  mars  1874  et  5  mars  1875,  le  7  février, 
les  8  et  30  mars  et  le  16  février  1875. 

Ces  lobventions  consistent  : 

1*  Pour  Valogoes ,  en  une  somme  de  cinquante  mille  francs  payable  trois  mois 
i|frb  U  mise  en  exploitation  régulière  de  ia  ligne  de  Valognes-Montebourg  à 
Snatyaast'la-Hoogue  et  à  Barfleur; 

1*  Pour  Montebourg,  en  une  somme  de  cent  vingt-six  mUie  francs,  payable  en 
trois  pavements  égaux  de  quarante-deux  mille  francs  chacun ,  savoir  :  le  premier  au 
commencement  des  travaux  d'établissement  du  chemin  de  fer  du  Ham  à  Monte- 
boar;g;Ie second,  lorsque  ces  mêmes  travaux  auront  atteint  la  moitié  de  leur  exë- 
cation;  le  troisième ,  après  la  mise  en  exploitation  régulière  de  cette  section  du  Ham 
îMonleboorg; 

9*PourQuettehou,  en  une  somme  de  dix  mille  francs,  pi^able  aux  époques  fixées 
poor  les  versements  de  la  subvention  départementale  ; 

4*  Ponr  Saint-Vaast-Ia-Hougue,  en  une  somme  de  six  mille  francs ,  payable  aux 
cpoqaes filées  pour  les  versements  de  la  subvention  départementale; 

S' Pour  Barfleur,  en  une  somme  de  seixe  mille  francs,  payable,  les  quinie  premien 
mSe  francs  aux  époques  fixées  pour  les  versements  de  la  subvention  départemen- 
tale, et  ie  surplus  le  1"  janvier  1 884* 

Ces  subventions  ne  seront  point  déduites  de  celle  de  trente  et  un  mille  sept  cent 
cioqaante  francs  accordée  par  le  département,  conformément  à  Tarticle  3  de  la  pré- 
KBte  convention. 

Elles  5*ajouteront,  au  contrai^'e,  à  la  subvention  départementale,  pour  profiter  en 
entier  aox  concessionnaires. 

SUes  ne  seront  pas  productives  d'intérêts. 

U  département  ne  saurait,  en  aucun  cas,  être  tenu  d*en  faire  Tavance  aux  conces- 
»ioDoaires,  si  leurs  versements  éprouvaient  des  retards,  ni  être  responsable  du  paye- 
oeot  de  ces  subventions. 

5.  Le  président  de  la  commission  départementale  et  le  préfet  de  la  Manche  se 
r^serrent  le  droit  d'exiger  de  la  compagnie  l'avance  des  sommes  nécessaires  pour 
payer  les  terrains  contre  des  bons  départementaux  avec  intérêt  à  six  pour  cent  Tun, 
remboonables  'lans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  quinie  années  à  partir  de  leur' 
râtion.  {. 

Le  président  de  la  commiision  départementale  et  le  pr<îfet  de  la  Manche  se  ré- 
servent le  droit  d*anticiper  en  totalité  ou  en  partie  le  payement  de  la.  subvention , 
^  ious  bénéfice  d*une  déduction  d'escompte  à  cinq  pour  cent  Tan. 

6.  One  place  de  deuxième  classe  sera  coucéiée  à  titre  gratuit  aux  iacteurs  de  la 
fOBteaox  lettres  dans  les  trains  propres  à  TciVcution  de  lepr  service. 

7.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  s'interdit  le  droit  de  rétrocéder  la  concession 
lUttragrément  du  conseil  général  delà  Manche  et  de  Tadministration préfectorale. 

S.  Dans  les  vingt  jours  de  la  promulgation  au  Journal  ofiiciel  du  décret  déclarant 
futilité  publique  du  chemin  de  fer  de  Valognes-Montehourg  à  Saint-Vaist  et  à  Bar- 
^r,  la  compagnie  déposera,  dans  la  caisse  d'un  établissement  de  crédit  qu'elle 
'^^^ignera  et  qui  sera  agréé  par  le  préfet,  une  somme  de  cent  quarante  mille  francs, 
•wten  numéraire,  «oit  en  immeubles  libres  et  francs  d'hypothèaues  et  de  privi- 
%ç>.  soit  en  rente  sur  TEtat  français,  calculée  conformément  à  rordounance  du, 
19 janvier  1835,  soit  en  actions  delà  Banque  de  France  ou  en  obli(;ations ,  lesdites 
'Citons  et  obligations  évaluées  d'après  le  cours  moyeu  de  la  bourse  pendant  Tan- 
^  Qui  aura  précédé  leur  dépôt,  étant  entendu  que  les  concessionnaires  opére- 
not  le  transfert  an  département  de  cellts  desdites  valeurs  qui  seraient  nominatives 
•a  à  ordre.  Cette  somme  de  cent  quarante  mille  francs  formera  le  cautionnement  dm 
;  ''cotreprise. 
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Aa  cas  où  le  cautionuement  ne  serait  pas  versé  de  la  manière  et  dans'  le  délai  ci- 
dessus  détermines,  il  sera  loisible  au  département  de  déclarer  que  le  présent  traité 
e|l  résilié  et  que  les  coucessionnaires  sont  déchus  de  tous  leurs  droits.  Il  sufllra,  à 
cet  effet,  que  M.  le  préfet  notifie  aux  concessionnaires  leur  déchéance  au  domicile 
par  eux.  élu  dans  le  présent  acte. 

Immédiatement  aprës  cette  notification  »  il  pourra  être  procédé  par  le  département 
à  une  concession  nouvelle. 

te  montaiU  dudît  cautionnement  [pourra  être  restitué  aUx  concessionnaires  aprèj 
Texéculion  et  la  réception  des  trois  quarts  des  travaux  de  conslrnclion  de  Is  Irgne 
concédée.  Le  dernier  quart  ne  sera  remboursé  qu*aprës  leur  entier  achèvement  et 
leur  réception. 

Il  est  expressément  convenu  entre  les  parties  qne  tous  les  frais,  droits  de  garde, 
de  oégociation,  de  timbre,  d'enregistrement  et  tons  autres,  ainsi  que  les  impôts 
prévus  et  imprévus  pouvant  grever  les  valeurs  déposées  à  titre  de  cantionnemeoi, 
sont  à  la  charge  des  coacesaionnaires. 

.0.  Les  droits  d*eoregistrement,  droits  proportionnels  et  antres  sont  à  la  charge  des 
Goncessionnaires. 

Fait  double  et  signé ,  après  lectnre.  • 

Saint-LÔ,  le  9  avril  1875. 

Le  Président  de  la  commission  départementale  y  La  Pr^et  de  la  Manche, 

Signé  BODVATTun.  Signé  i>E  Gbampagnac. 

Approuvé  :  Le  Secréiairc , 

Les  ConeessionMaires ,  Signé  AnàTOLR  LegIUND. 

Signé  DuBCs  et  Debains. 

Certifié  conforme  à  la  convention  annexée  au  décret  en  date  du  i4  août  1877» 
egistré  sous  le  n*  àhâ. 

Le  ConteilUr  d'Etat,  Sêerétairegètièndt 
Signé  Pascal. 


L*an  1877,  ie  r'mars, 

Intrc  M.  ÉmiU  Lcmrent,  préfet  du  département  de  la  Manche,  chevalier  de  la  Lé- 
sion d'honneur,  correspondant  de  Tlnstitut,  et  M.  Bouvattier,  président  de  la  com- 
mission départementale,  agissant  en  vertu  de  la  délégation  que  le  conseil  gt'néral  a 
donnée  à  la  commission  départementale  par  sa  délibération  du  29  août  i^;^ 
(deuxième  séance). 

D'une  part; 


n' 

mmô,  n'  25,  élisant  domicile  à  Saint-Vaast4a-Houguc ,  ^ 
réaidence ,  «'engageant  conjointement  et  solidairement , 

•    D'autre  part . 

A  a  été  eonvenn  ce  qui  suit,  par  addition  aux  conventions  et  cabîer  éts  charges  da 
§.irmli875:     . 

_!*  Le  troisième  article  additionnel ,  inséré  à  la  suite  du  cahier  dca  charges  pr^ 
Cté,  est  et  demeure  rapporté. 

^2*  Dans  toute  Téfendue  d»i  chemin ,  le  poids  desraiîs  ne  sera  pas  inférieur  à  trente 
umgrammes  par  mètre  courant. 

3*  Le  compte  rendu  d^^taillé  des  ré«iltats  de  l'exploitation,  comprenant  les  dé- 
iWsfs  de  premier  élaWissement  et  d'exploitation  et  les  recettes  brutrs,  sera  remis, 
tons  les  trois  mois,  au  préfet  du  département,  qui  fenverra  au  ministre  de>lra>'aax 
publics,  pour  être  inséré  au  Journal  officiel. 
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4*  Ancone  énnssion  d'obligations  ne  pimrra  aroir  liea  qn^en  rertn  d*ane  autorisa- 
tion  donnée  par  le  ministre  des  travanx  publics ,  de  conceit  atec  le  ministre  de  Tin- 
térienr,  et  après  avis  du  ministre  des  finances. 

En  aocan  cas ,  il  ne  pourra  être  émis  d*obîigations  ponr  nne  somme  snpif rieurc 
an  montant  da  capital-actions,  qui  sera  fixé  à  la  moitié  de  la  dépense  jncfée  néces- 
sùn.  dédnctîon  faite  de  la  subvention,  pour  le  complet  établissement  et  la  mise  en 
etploitation  dn  chemin  de  fer,  et  ce  capital-actions  devra  être  effectivement  versé, 
ms  qn'il  puisse  être  tenu  compte  des  actions  libérées  ou  à  libérer  antrement  qn^en 
■gent. 

Ancnne  émission  d'*obli^ations  ne  pourra ,  d*ainenrs ,  être  aiitorisée  avant  que  les 
quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  versas  et  employés  en  achats  oie  ter- 
nins,  travaux  et  approvisionnements  sur  place  ou  en  dopât  de  cautionnement. 

Toutefois,  les  concessionnaires  pourront  être  autorisés  à  émettre  des  obligations 
lorsque  la  totalité  dn  capital-actions  aura  été  versé ,  et  s*il  e^t  dûment  justifié  que 
plos  de  la  moitié  de  ce  capital -actions  a  été  employée  dans  les  termes  du  paragraphe 
pr^édent;  mais  les  fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront  être  dé- 
posés soit  à  la  Banane  de  France,  soit  à  la  caisse  des  dépêts  et  consignations,  et  ne 
pourront  être  mis  a  la  disposition  dn  concessionnaire  que  snr  Tautorisation  formelle 
dn  ministre  des  travaux  publics. 

5*  En  exécution  de  la  di^cision  prise  par  le  conseil  général  dans  sa  séance  dn 
j8  avril  1S76.  la  subvention  de  cent  cinquante  mille  francs  (i5o,ooo  fr.)  accordée  par 
rÉtat  pour  Inexécution  du  chemin  de  Valognes-Montebourg  à  Saint- Vaast  et  à  Bar- 
flear  est  acquise  aux  concessionnaires  en  sus  de  la  subvention  de  trente  et  un  mille 
Mptcent  cinquante  francs  par  kilomètre  promise  par  le  département. 

6*  Le  délai  du  dépôt  du  cautionnement,  fixé  à  vingt  jonrs  par  l'article  8  de  la  côn- 
TCntîon  du  9  avril  1 876 ,  est  porté  à  deux  mois. 

Fait  double  et  signé ,  aprèa  lecture. 

Soiat-Lô,  le  l'mars  1877. 

UPHâéent  de  la  eommisiion  départementale,  te  Préfet , 

Signé  BOUVATTIBB.  Signé  ÂmILE  LAUBBîfT. 

Approuvé  : 

idts  Omceisimutaîret; 

Signé  F.  DcBCs  et  Ea.\EST  Dedaiks. 

Gartifié  conforme  à  la*  convention  annexée  an  décret  en  date  du  ih  août  1877, 
enregistré  aoas  le  n*  4i|3. 

Le  CoJueiUer  d'État,  Secrétaire  général. 
Signé  Pascal. 

CAHIER  DBS  CHAHGU. 


TITRE  r. 

THA<aft  ET  GONSTRTCTIOir. 

i^rr.  1*.  Le  dienrin  de  fer  d'intérêt  VéetA  de  Valognes  et  de  Montebonrg  à  Saint- 
Vaast  et  à  Barfleur  partira  de  Valognes  et  du  Ham ,  passera  par  ou  près  Montebonrg, 
Qneltehoa  ,  Sain^Vaaflt-1a-Hollgne ,  et  abootim  à  Barfleur. 

t.  Le$  iravaai  devront  être  terminés  dens  un  délai  de  deax  ans ,  à  partir  de  la 
fivniaon  des  terrains  par  le  département. 

3.  Les  concessionnaires  sonmetlroni  h  Tapprobalion  du  préfet  les^  projets  défini- 
tifs  de  tons  les  travaux  à  «ntreprendre'pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de 
itsdépendaiiees,  et  ce,  dans  un  délai  d*im  an,  à  partir  du  décret  d'utilité  pu- 
blique. 
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Aacun  cours  d'etn  navigable  oo  non  navigable,  ancan  chemin  public  appartenant 
soit  à  la  grande ,  soit  à  la  petite  voirie ,  ne  ponrra  être  modifié  ou  détourné  sans 
r  approbation  de  l'autorité  compétente. 

Les  ouvrages  à  construire  i  la  rencontre  du  cbemin  de  fer  et  desdits  cours  d*esa 
et  des  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie  ne  pourront  être  entrepris  qu'après 
qu'il  aura  été  reconnu  par  Padminist ration  supérieure  que  les  disj>ositious  projetées 
sont  de  nature  I  assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  et  à  maintenir  une  circulation 
facile. 

A  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  ex- 
pédition et  soumis  à  l'approbaticm  du  ministre ,  pour  ce  qui  concerne  la  grande  voi- 
rie et  les  cours  d'eau;  a  celle  du  préfet,  pour  ce  qui  concerne  la  petite  voirie; le 
ministre  et  le  préfet  prescriront,  s'il  y  a  lieu,  d'y  introduire  telles  modifications  que 
le  droit.  L'une  des  expéditions  des  projets  sera  remise  aux  concessionnaires,  avec  le 
visa  du  ministre  ou  du  préfet,  suivant  les  cas;  l'autre  demeurera  entre  les  mains  da 
préfet. 

Avant  comme  pendant  l'exécution ,  les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  pro- 
poser aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'ils  jugeront  utiles  ;  mais  ces  modi- 
fications ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  de  l'autorité  corn- 
péteiite. 

k.  Les  concessionnaires  pourront  prendre  copie,  sans  déplacement,  de  tous  les 
plans,  nivellements  et  devis  qui  auraient  été  antérieurement  dressés  aux  frais  do 
département. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  pro- 
jets d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entièi'e  ou  pour  chaque  section  de  la 
ligue  : 

1*  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-raillième; 

a*  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  de  on 
millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  an  niveau  moyen  de  la 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil,  ou  indiquera,  an 
moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  cbemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  on  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé, 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

3*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y.compris  le  profil  type  de  la  voie; 

4*  Un  mémoire  dans  le<|uel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  dn 
projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sons  forme  de  tableaox, 
les  mdications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  eo 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  cdle  des  cours  d'eaa  et  des  voies  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  nivean,  soit  en 
dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  mdiquées  tant  sur  le  plan  que 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces 
ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis,  les  terrassements  et  les  ouvrages  d*art  exécutés  et  les 
rails  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  rétablissement  d'un  certain  nombre  de 
gares  d'éritement. 

Toutefois,  s'il  en  est  ainsi  ordonné,  les  concessionnaires  entendus,  les  temini 
seront  acquis  pour  deux  voies  sur  la  totalité  ou  sur  une  partie  de  la  longueur  da 
chemin. 

Dans  ce  cas,  les  travaux  nécessaires  pour  l'établissement  de  la  deuxième  voie 
seront  exécutés  soit  immédiatement,  soit  plus  tard ,  suivant  ce  qui  aura  été  décidé 
par  l'administration. 

Les  terrains  acquis  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront  recevoir 
une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
quarante-quatre  centimètres  (i-,44)  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (iM^J. 
Dan^  les  parties  i  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre  les  bordi 
extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mètres  (a*,oo). 

La  largeur  des  accotements,  c'est4rdfre  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre 
le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  su|iôrieure  du  ballast,  sera  de  soixante -qnii^^ 
centimètres  (o",75)  au  moins. 


j 
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L'^ÎMeur  de  la  eoncbe  dehallaat  aen  d'au  moins  quarante  ctntimMres  (o"»io), 
et  1*00  ménagen  an  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  trente-quatre 
centimètres  (o*  34}  de  largeur. 

La  largeur  en  cooronne  de  la  plate- forme  sera  de  cinq  mètres  (S'tOo). 

Les  eonoessioonaires  établiront  le  long  du  chemin  de  fer  les  fosses  ou  rigoles  qui 
feront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  Técoulement  des 


Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet,  suivant 
les  eireonstances  locales,  sur  les  propositions  des  concessionnaires. 

S.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
poorra  être  inférieur  à  trois  cents  mètres.  Une  partie  droite  de  soixante  -  quinie 
flièiTesan  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives, 
ionqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  ûxé  à  quinze  millièmes. 

One  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
activités  consécutives  de  sens  contraire. 

Let  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 
tant que  faire  se  pourra. 

Les  concession naij-es  auront  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article 
•ta  celles  de  f article  précédent  les  modifications  qui  leur  paraîtraient  utiles;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobalion  préalable 
da  préfet. 

9,  Le  nombre,  retendue  et  l'emplacement  des  gares  dVvitement  seront  déterminés 
psr  le  préfet,  les  concessionnaires  entendus. 

U  nombre  et  remplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchan* 
diies  seront  également  déterminés  par  le  préfet,  sur  les  propositions  des  conces- 
sbanaires,  après  une  enquête  spéciale. 

U  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  seront  établies  dans 
les  localités  indiquées  ci-après  : 

Yalognes,  le  Uam,  Montebourg,  Quettchou,  Saint-Vaast-Ia-Hougue ,  Barfleur. 

Si, pendant  Texploitation ,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  halles  sont  reconnues 
nécessaires,  leur  emplacement  sera  déterminé  par  le  préfet,  les  concessionnaires 
cateadiis,  sur  Tavis  du  conseil  général  du  département  et  après  enquête  spéciale. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  Heu,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
ces  f»res ,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  dans  la  même  forme  que 
eiilenus. 

Lear  emplacement,  ainsi  que  celui  des  nouvelles  stations ,  gares  et  h'iltes  qui  se- 
ront réconnus  nécessaires  après  la  mise  en  exploitation,  sera  déterminé  par  le 
préfet ,  sur  la  proposition  des  concessionnaires  et  Tavis  du  conseil  g<^néral  du  dépar- 
tement, et  après  enquête  spéciale. 

Les  concessionnaires  seront  tenus,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécu- 
^Q.  de  soumettre  au  préfet  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 

l'Dan  plan  àTéchelle  de  un  cinq- centième,  iudic|uant  les  voies,  les  quais,  les 
l^timents  et  leur  distribution  intérieare ,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords  ; 

i*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  Téchelle  de  nn  centimètre  par  mètre; 

3*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet 
MTont  justifiées. 

10.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  rétablir  les  communications  interceptées 
HT  le  chemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  Vadministra- 
Iwn  compétente. 

U.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  nationale  ou  dé- 
partementale, ou  d'un  chemin  vicinal»  l'ouverture  du  viaduc  s-ra  fijée  par  l'autorité 
compétente,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne 
Poona,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8*',oo)  pour  la  route  nationale, 
«ttpi  mètres  ('7*',oo)  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (5'',oo)  pour  un 
cbemin  vicinal  ae  grande  communication  et  à  quatre  mètres  (ii^iOo)  pour  un  simple 
ciiemin  vicinal. 

IHmr  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route, 
>^  de  cinq  mètres  (5",oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  horizon- 
Ulesen  b^U  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centi- 
■»^  (4",3o)  au  naoins.  ., 

^largeur  entre  les  têtes  sera  au  moins  de  quatre  mètres  (4*>oo). 
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Sur  les  lignêfs  0I  sectiom  pour  lescpielles  lftcoai|isgnîe  eiéevtera  les  ouvrais  d*art 
pour  deux  voies ,  la  Iftrgenr  des  viaducs  entre  les  parapets  sera  de  bail  mètres 
(8",oo)  au  moins. 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an-dessoas  d'une  route  nationale  oa 
dëpartemeutale ,  ou  d*un  chemin  vicinal .  la  largeur  entre  les  parapets  do  pont  qui 
supportera  la  route  on  le  chemin  sera  fiiée  par  Tautorité  compétente,  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  inférieure  à  huit  mëtres  (S'.go)  pour  la  route  nationale,  à  sept  mètres  (7'*,oo) 
pour  la  route  départementale,  à  cinq  mëtres  (5*,oo)  pour  un  chemin  vicinal  de 
grande  communication  et  à  anatre  mètres  (4''tOo)  pournn  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  (  &",oo)  et 
la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  raib  pour  le  passage  des  trains  ne]  sera 
pas  inférieure  àquatre mètres  quatre-vingts  centimètres  (4* ,80)  au  moins. 

Sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles  les  concessionnaires  exécuteront  les  ou- 
vrages d'art  pour  deux  voies ,  Touverture  entre  les  cnlées  sera  de  huit  mètres  (8",ooJ. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  on  des  chemins  v^ 
cinaux ,  ruraux  ou  particuliers ,  seraient  traversés  a  leur  nivean  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
routes ,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation  des  Toi- 
tures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  âes  routes  ne  pourra  s'effectuer  sou 
un  angle  de  moins  de  quarante-cinq  degrés  (A5*). 

L'administration  compétente  déterminera,  les  concessionnaires  entendus,  ceux 
des  passages  à  niveau  qui  devront  être  mnnis  de  barrières  simples,  avec  ou  sans 
portillons ,  et  ceux  où  il  devra  être  établi  des  maisons  de  gardes. 

Les  concessionnaires  devront  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les  projets  types 
et  le  mode  de  manœuvre  de  ces  barrières. 

Aux  abords  des  passages  k  niveau ,  et  de  chaque  cMé  de  la  voie ,  les  routes  et  che- 
mins ne  pourront,  à  moins  d'autorisation  contraire,  avoir  de  déclivités  supérieures i 
vingt  millièmes  sur  une  longueur  de  dix  mètres  comptée  à  partir  du  bord  extérieor 
de  Ta  plate-forme  de  la  voie. 

1(1.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  <m  le  profil  des  rontes  exis- 
tantes, l'inclinaison  de^  pentes  et  rampes  sur  les  rontes  modifiées  ne  pourra  excéder 
trois  centimètres  (o*,o3j  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  cinq  centimètres 
(o'fOS)  pour  les  routes  départementales  rt  les  chemins  vicinaux.  L'administration 
restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dé- 
rogation à  celte  clause ,  comme  h  celle  qni  est  relative  à  Fangle  de  croisement  des 
passages  à  niveau. 

15.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  rétablir  et  d'assurer  à  lenrs  flpais  récou- 
ie^ient  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté ,  suspendu  ou  modifié  par  leurs 
travaux,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant 
résulter  des  chambres  d'emprunt 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières ,  des  caninx  et  des  conrs  d*ean 
quelconques  auront  au  moins  quatre  mètres  de  largeur  entre  les  têtes. 
^  La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés ,  dans  chaque  cas  particQ- 
lîer,  par  l'administration ,  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  l'administration  le  jugera  utile ,  il  pourra  être  accoléani ponts 
établis  par  les  concessionnaires  pour  le  service  du  chemin  de  fer  une  voie  charre- 
tière ou  une  passerelle  pour  piétons.  L'excédant  de  dépense  qui  en  résaltera  seia 
supporté  par  l'État,  le  département  ou  les  communes  intéressées ,  après  évalnalioo 
contradictoire  des  ingénieurs  de  l'État  et  de  la  compagnie. 

IC.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  anront  au  mohia 
huit  mètres  (8",oo)  de  largeur  entre  les  piâs-droits  an  niveau  des  rails,  ponr  l«s 
chemins  à  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4",5o}  poor  les  «ha- 
mins  à  une  voie.  La  hauteur  sous  clef,  au-dessus  de  la  surface  des  rails,  sera  desix 
mètres  (G" ,00)  dans  le  premier  cas,  ou  de  cinq  mètres  cinquante  centimètres (5*,5o) 
dans  le  aecond.  La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extériears 
de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  ft  quatre  mètres  quatre-vingts  centîmètpes 
(4",8o).  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  d«è  souterrains  sera  entou- 
rée d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (2^,00)  de  hauteur.  Cette  eo- 
verture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  xm  navigables ,  les  wnéeaskm»^ 
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feront  tem»  de  prendre  tontes  les  mesnres  et  de  payer  tons  les  iVais  nécessaires  pour 
que  ie  service  de  là  navi^lioa  ou  du  flottage  n*eprouve  ni  interrnptioa  ni  entrave 
^dant  f  exéctition  des  travaux. 

k  H  rencontre  des  routes  nationales  on  départementales  et  des  autres  chenoins 
Mihlics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais 
«concessionnaires,  partout  où  cela  sera  jug^  nécessaire  pour  que  la  circulation 
lÂpronve  ni  interruption  ni  gène. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées ,  une  recon- 
dnssance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité ,  à  Teffet  de  constater  si  les  ou- 
«ms  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s*îls  peuvent  assurer  le  service 
islactrculation. 

Ihi  délai  sera  fixé  par  Tadministration  pour  Texécution  des  travaux  définitifs  desti- 
flés  ï  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  Les  concessionnaires  n'emploieront,  dans  Texécution  des  ouvrages,  que  des 
llAriam  de  bonne  qualité;  ils  seront  tenus  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de 
flnt,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceanx,  ponts  et  yiadncs  à  construire  à  la  rencontre  des  di* 
lorsooun  d*ean  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou  en 
fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  Tadroinistration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
^té. 

Les  rails  seront  du  système  Vignole,  éclissés,  et  du  poids  minimum  de  trente  ki- 
erammes  par  mètre  courant.  Ils  seront  posés  sur  des  traverses ,  soit  en  chéue ,  soit  en 
kns  de  toute  autre  essence  injecté. 

Ucspacement  maximum  des  traverses  sera  de  quatre-vingt-dix  centimètres  (o*,90) 
d'axe  en  axe. 

20.  La  compagnie  est  dispensée  de  toutes  clôtures,  sauf  de  celles  qui  concernent 
les  près  et  leurs  annexes. 

11.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé- 
plaçai, et,  en  général,  pour  Texécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels 
cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  le  département 
et  remis  gratuitement  aux  concessionnaires  à  titre  de  subvention  ,  et  ce  dans  le  délai 
d'un  an  à  partir  de  la  présentation ,  par  la  compa^ie,  à  l'approbation  de  l'adminis- 
tntioD  des  plans  parcellaires  et  des  états  indicatifs  des  contenances  à  acquérir. 

Les  indemnités  [^ur  oeenpatîon  temporaire  on  pour  détérioration  de  terrains, 
pour  chAmage  ou  modification  d'usines ,  et  pour  tous  dommages  quelconques  ré- 
sultant des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

35.  L'entreprise  étant  dTatilité  publique,  les  concessionnaires  sont  investis,  pour 
fftiécalion  des  travaux  dépendant  de  leur  concession ,  de  tous  les  droits  que  les  lois 
et  règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour 
Pftapmition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  Pextraction,  le  trans- 
pertetle  dépdt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  ils  demeurent  en  même  temps  son- 
uns  i  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  Tadministration ,  de  ces  lois  et 
ririements. 

x9.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontiène  et  «fans  le  rayon  de  servitude  des  en- 
Jônles  fortifiées ,  les  concessionnaires  seront  tenus,  pour  l'étude  et  l'exécution  de 
ittifs  projets,  de  se  soumettre  h  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de 
twrtes  les  conditions  exigées  par  les  lois ,  décrets  et  règlements  concernant  les  tra- 
'Wi  mixtes. 

^.  5i  h  ligne  du  chemin  de  fer  trarei^se  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
«nnemine,  l'administration  supérieure  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour 
j^Vétabtissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  Texploitaiion  de  la  mine ,  et  ré- 
*n>n>qBettient  pour  que .  le  cas  échéant ,  l'exploitation  de  fa  mine  ne  compromette 
I*«  l'existence  du  chemin  de  fer. 

^  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  Hutérietu'  de  la  mine ,  à  raison  de  la 
^CTsée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour 
^  ceneessionnaires  de  la  mine  seront  à  la  charge  des  concessionnaires. 

55.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  ou 
les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  Kvré  à  la  circulation  avant  que  les 
wcavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  con- 
wlidécs.  L'administration  supérieure  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux 
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qa*il  conviendra  d'eatreprendre  à  cet  effet,  el  qoi  seront  d*aiUeiin  ezécatée  par  ief 
soins  et  enx  frais  des  concessionnaires. 

S6.  Pour  Texécation  des  travaux,  les  concessionnaires  se  soumettront  eux  déci- 
sions ministérielles  concernant  Tinterdiclion  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

27.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance. auront  pour  objet  d'empêcher  les  oonoessioik> 
naires  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de 
celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

38.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
susceptibles  d*être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé,  sur  la  demande 
des  concessionnaires ,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  a  la  réception  provisoixe 
de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  le  préfet  désignera. 

Sur  le  vu  du  procës-verbal  de  cette  reconnaissance,  le  préfet  autorisera,  s*il  j 
a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation, 
les  concessionnaires  pourront  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les 
taxes  ci^prèi  détenninées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  défi- 
nitives que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Apres  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  pré- 
fet, les  concessionnaires  feront  faire  à  leurs  frais  un  bornage  contradictoire  et  on 
plao  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Us  feront  dresser,  égale- 
ment à  leurs  frais  et  contradictoirement  avec  les  agents  désigoés  par  le  préfet,  un 
état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accom- 
pagné d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage ,  du  plan  cadastrai, 
de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée 
dans  les  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  les  concessionnaires  postérieurement  au  bornace  génM, 
eu  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui  par  cela  même  deviendrool 
partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  meaore  de  leur 
acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastrsi; 
addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  posté- 
rieurement à  sa  rédaction. 

TITRE  IL 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION.  « 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus  ea 
bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  des  concessionnaires. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d'ofiQce ,  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  des 
concessionnaires,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  in- 
diquées ci-après  dans  l'article  ko. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendit 
exécutoires. 

31.  Les  concessionnaires  seront  tenus  d'établir  à  leurs  frais,  partout  où  la  néces- 
sité en  aura  été  reconnue  par  le  p'éfct,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assu- 
rer la  sécurité  du  passage  des  irains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinsire 
sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé  à  niveau  par  des  routes  on  chemins 
pubb'cs. 

33.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles;  dies 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire ,  d'ailleurs,  à  toutes  les  conditions  prescrilsi 
ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
dèles et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  stf" 
vaut  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendoes  sur 
ressorts  et  garnies  de  banquettes,  et  pourront  être  à  deux  étages. 

11  y  eu  aura  de  trois  dasses  au  moms  : 

1*  Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies,  fermées  à  gbcei. 
munies  de  rideaux  ; 
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i*  Cefles  de  deaxiàme  classe  seront  convertej ,  fermées  à  glaces ,  munies  de  ri- 
deanx,  et  auront  des  banquettes  rembourrées; 

3*  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  i  Titres»  munies  soit  de 
rideanx ,  soit  de  persiennes ,  et  auront  des  banquettes  à  dossier.  Les  dossiers  et  les 
banqaettefc  devront  être  inclinés ,  et  les  dossiers  seront  élevés  à  la  hauteur  de  la  tête 
des  voyageurs. 

L'iotérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  Tindication 
da  nombre  de  places  dans  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu*on  compartiment  de  chaque  classp  soit  réservé .  dans  les 
bains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules.  Ces  compartiments  seront  chauf- 
fib  pendant  Thiver  de  la  même  manière  qne  les  voitures  de  première  classe. 

Les  voitures  de  voyageurs ,  tes  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises ,  des 
daises  de  poste ,  des  chevaux  ou  des  bestiaux ,  les  plates-formes ,  et ,  en  général ,  toutes 
les  partifcs  du  matériel  roulant,  seront  He  bonne  et  solide  construction. 

Les  concessionnaires  seront  tenns,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se 
soomettre  à  tons  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
fonnes  composant  le  matériel  roulant ,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

33.  Les  concessionnaires  seront  tenns  de  se  conformer  aux  prescriptions  des  ordon- 
DSDoes,  des  décrets  et  des  décisions  ministérielles  et  arrêtés  préfectoraux  rendus,  en 
estéciidon  de  Tartide  3i  de  la  loi  du  1 5  juillet  i8A5  et  des  articles  2  et  4  de  la  loi 
do  is  juillet  i865 ,  au  sujet  de  la  police  et  de  IVxploitation  des  chemins  de  fer. 

Tontes  les  dépenses  qu'entrainera  Texécution  de  ces  prescriptions  seront  i  la 
dbirge  des  concessionnaires. 

Les  concessionnaires  seront  tenns  de  soumettre  à  Tapprobation  du  préfet  les  règle- 
Benti  de  service  intérieur  relatifs  à  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  r^ements  dont  il  s*agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  ooliga- 
loim  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour  toutes 
celles  qai  obtiendraient  ultérieurement  Tautorisation  d'établir  des  lignes  de  chemins 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera ,  sur  la  proposition  des  concessionnaires ,  le  minimum  et 
e  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  ainsi  que  la 
dorée  du  trajet. 


préfe 
torde. 

Ontre  la  snrveHiance  ordinaire,  le  préfet  déléguera,  aussi  souvent  qu'il  le  ingéra 
utile,  un  ou  plusieurs  conunissaires  pour  reconnaître  et  constater  Tétat  du  cnemin 
de  fer,  de  sea  dépendances  et  dn  matériel. 

TITRE  m. 

DUR^B ,  RACHAT  ET  DÉGHBARCB  DB  LA  GON CESSION. 

35.  La  durée  de  la  concession,  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  1*  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  sera  de  ouatre-vingt^ix-neuf  ans.  Elle  commencera  à  coa- 
rir  du  jour  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière  et  au  plus  tard  à  l'expiration 
da  délai  fixé  pour  Facbèvement  des  travaux  par  l'article  3  dudit  cahier  des  charges. 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
txpintion,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  des  concessionnaires  sur 
le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de 
tous  ses  produits. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  che- 
min de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels 
<Itieies  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 

S  "des,  etc.  11  en  sera  de  même  de  tons  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
dit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies, 
plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le  dé- 
Potement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  dn  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
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rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances»  si  les  concessionnaires  ne 
se  mettaient  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  maté- 
riauz  ,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations, 
roulillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  sera  tenu,  si  les  concessionnairts 
le  requièrent,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  Testimation  qui  en  sera  laite  à  dire 
d'experts,  et  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  les  concessionnaires 
seront  tenus  de  les  céder  de  la  même  manière. 

Toutefois ,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvbion- 
nements  nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

97.  A  toute  époque  après  Texpiration  des  quinze  premières  années  de  la  ooii- 
cession,  le  département  aura  }a  faculté  do  racheter  la  concession  entière  du  chemin 
de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  nar 
les  concessionnaires  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  xacnat 
aéra  effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  Ton 
établira  le  produit  net  mqyen  de  cinq  autres  années. 

Ce  produil  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  aeira  due  et  payée  aax 
concessionnaires  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la 
concession. 

Dans  aucun  caa,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  daU 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Les  concessionnaires  recevront  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  ra- 
chat, les  remboursements  auxquels  ils  auraient  droit  à  rezjpiration  de  la  concession, 
selon  Tartiçle  36  ci-dessus. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  le 
chediin  concédé  ayant  été  déclaré  d'intérêt  général ,  TÉtat  serait-substitué  au  dépar* 
tement  dans  tous  les  droits  <|ue  ce  damier  tient  dea  lois  des  12  juillet  i86d  et 
10  août  1871  et  du  présent  cahier  des  charges. 

38.  Si  les  concessionnaires  n*ont  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par 
Tarticle  2 ,  ils  seront  dëchus  de  plein  droit,  sans  qull  y  ait  lieu  à  aucune  notification 
ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  décent  Quarante  mille  francs  ^îaura  été  déposée,  ainsi 
qu'il  sera  dite  Tarticle  68,  à  titre  de  cautionnement  deviendra  la  pcopriété  dn  dié- 
partement  et  lui  restera  ac(|uise. 

30.  Faute  parles  concessionnaires  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  pir 
Tartide  s ,  faute  anssi  par  eux  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  leur  sont 
imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  ils  encourront  la  déchéance,  et  il aegia 
pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  desaalres 
engagements  contractés  par  la  compagnie  au  moyen  d'une  adjudication  ^e  Ton 
ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés .  des  matériaux  approvisionnés 
et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Les  nouveaux  concessionnaires  seront  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier  de^ 
charges  et  les  coocossionnaires  évin^  recevront  d'eux  le  prix  i|ue  la  nouvelle  adja- 
dication  aura  fixé. 

La  partie  du  cantionaement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
pnéié  du  département. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sers 
tentée  sur  les  mêmes  baBos,  «près  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  aeconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  les  concessionnaires  seront  définilivement  déchns  de 
tous  droits,  etalora  les  ooirrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  pi- 
tiés de  chemin  de  fer  déjà  Uyi^s  à  l'exploitation  appartiendront  au  département 

kO.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  on  ao 
partie,  l'administration  prendra  isaniédiatement,  aux  foaia  et  risques  des  concession- 
aairea,  les  meaorea-  néceiaaires  pov  aisiirer  provisairement  le  service. 
^  Si,  dans  les  trais  mois  de  Torganisatiân  du  senôoe  provisoire,  les  conoessionasires 
n'ont  pas  valablement  justifié  qu'ils  aont  en  état  de  revendre  et  continuer  Texploi' 
talion,  et  s'ils  ae  l'ont  pas  efSecitTement  reprise,  U  déchéance  i^urra  être  pmooacéa 
par  le  préfet  Cette  déchéance  prononoée,  le  chemin  4e  £w  et  liontes  ses  dépe»- 
dances  aeroAimia  en  adjudication,  et  il  aam  piocéd4  ainsi  ^a'il  ^  dit  à  Tafliîcie 
préoédeat. 
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'M*,  bes (lispuuîlwui  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d^étre  applicables, 
(t  la  déchéance  ne  serait  pas  enconnie ,  dans  le  cas  où  les  concessionnaires  n*auraient 
fo  remplir  leurs  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment 

«wMées. 


TITRE  IV. 

TAXES  ET  GONl^lTIONS  RELATIVES  AU  TRANSPOBT  DBS  VOTAOEURS 

ET  DES  IIA&GIIANÛISES. 

4S.  Pour  indemniser  les  concessionnaires  des  travaux  et  dépenses  ^u*ils  s^ensagent 
I  bire  pac  le  présent  cabier  des  charges ,  et  sous  U  condition  expresse  qu  lU  en 
BHDpIirant  exactement  toutes  les  obligations,  le  département  leur  accorde  l'autorisa- 
Imi  de  perceToir  pendant  toute  k  durée  da  la  concession  les  dN>it8  de  péage  et  les 
frii  de  transport  a-après  déterminés  : 


TARIF. 

1*  fiM  Tfin  IT  FAE  XIL<HliTaB. 


Graaàt  wUeêSê, 

Vottnres  couvertes,  gcndes  et  fermées  à  glaces 

(i**  dasse)..... 

lojifaus. . . . {  Voitures  ooavertes,  fermées  à  glaces,  et  à  ban- 
quettes rembourrées  (  a'  classe  j 

Voitures  couvertes  cl  fermées  à  vitres  (3*  dasse  ).. 

Au-dessous  de  trois  ans ,  les  enfknts  ne  payent  rien , 
à  la  condition  d*6tre  portés  sur  les  genoux  des 
persoane&  qui  les  accompagnent. 

^bduHs /  1^  ^'^^  ^  '^^  '"^'t  ^'  payent  demi-place  et  ont 

droit  à  une  place  distincte  ;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment ,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'au  voyageur. 
,    Au-dessus  de  sept  ans ,  Ils  payent  place  entière. 

(ms  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(Stns  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  o'  5o*.  ) 

Petite  viltuê. 

tMiCifficfaes,  taureaux,  cbevaiu,  mulets,  bétes de  tcalt. ...>•..• 
Vmsx  et  porcs « .««.. 

IbitODS ,  brebis ,  agneaux ,    chèvres 

lorsque  les  animaux  d-dessus  déuamniés  seroat ,  sur  la  de- 
naodedes  expéditeurs,  transportés  a  la  vitesse  des  tniasde  voya- 
geoii ,  les  prix  seront  doublés. 

a*  PAR  TOHRB  XT  PAS  XlLOHJTaX. 


•  fr.  c. 


O  o(57 

o  o5o 
o  o37 


o  o3S 

o  oaS 
o  oi8 


o  01 


o  07 
o  oa5 
o  01 


MtrehaniUtt  ireauportéês  à  grande  vitetsr. 

Bslfares,  poissons  frais ,  denrées,  exoëdaats  de  bagages  et  marehaiH 
dises  de  toute  dasse  transportées  à  la  vitesse  (us  tratos  de  voya* 


*• 


lfarcAendiMs.traissporlMS  à  j^tite  viteuer, 

i'*iliiis.— .  SniritnaM.  --  Huiles. —  Bois  de  menuiserie,  de  teinture 
et  antres  bois  exotiques.  —  Produits  cbimiques  non  dénommés. 
-  CEols.  —  Viande  fiaicbc.  —  Gibier.  —  Sucres.  —  Cafés.  — 
l^ngocs.  —  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrëes  coloniales.  —  Objets 
■uia&ctorék  —  Armes 

''  daaie.--  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  Arineax.  — 
^  maïs,  elk4la%iieB  et  autres  denréea  sdimentalres  noa  d^ 
A^Bunées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbons  de  bois.  —  Bois  à  brd- 
«  dH  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Ma- 
viers.  —  Bois  de  charpente.  -*  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  — 
oloaief.  —  Cotons.  — Laines*  —Vins.  —  Vinaigres.   —  Bois- 


o  3o 


o  oo5 


o  oS 
o  oi5 
o  01 


o  ao 


o  10 


0  075 

o  ooS 


o  oi5 


o  10 
o  o4 
o  oa 


o  5o 


0  09 


0  07 


i(S 


—  3&6  — 


tons.  —  Bières.  —  Lerùre  sèche.  —  Coke.—  Fers,—  CaiTres.  — 
Plomb  et  aatrcs  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées 

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minorais 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brulr.  —  Sel.  —  Moel- 
lons. —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises. 

A*  classe.  —  linuille.  —  Marne. —  Cendres.  —  Fumiers.  — Enig^rmls.  — 
Pierres  a  chaut  et  à  plâtre.  —  Chaux  et  plâtre  pour  l'agriculture. 
—  Pavés  ci  matériaux  pour  la  construction  et  la  réparation  des 
routes.  —  Minerais  de  fer.  —  Cailloux  et  sables 

3*  PAK  PI^B  BT  PAR  KILOIliTllB. 

F ojf arcf  et  nuUériel  roukuU  transporlù  à  petite  viUne, 

Wa^n  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes 

Locomotive  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes  (  ne  traînant  pas  de 
convoi) 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi) .,........ 

Tender  de  sept  à  dix  tonnes 

Tendcr  de  puis  de  dix  tonnes. 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué ,  soit  de  voyageurs , 
soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal 
à  cdui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  mar^ 
chant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  Jamais  être 
Inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues  »  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette 
dans  rintdrieur 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

rintérieur,  omnibus ,  diligences ,  etc 

Lorsque ,  sur  la  demande  des  expéditeurs ,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  ci-dessus  seront 
doublés.  Dans  ce  cas ,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplément 
de  prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans 
les  voitures  à  deux  banquettes ,  omnibus ,  diligences ,  etc.  Les  voya- 
geurs excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième 
classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues ,  à  vide ...... 

Ces  voitures,  lorsqu^les  seront  chargées,  payeront  eH  sus  des  prix 
d-dcsmis,  par  tonne  de  chargement  et  par  Ulomètre • . 

A*  SBRVICB  DBS  POMPBS  PURiBBBS  BT  TRAHSPOBT  DBS  GBBG0BIL8. 
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GnauU  vïtefM. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  œN 
cueils  sera  transportée  ana  mêmes  prix  et  conditions  qn^une  voiture 
à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  ^  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  à  radministration  du  d&emin  de  fer  sera 
transporté  dans  on  compartiment  Isolé*  au  prix  de. ...•••.• 


Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  Timpôt  de  TÉtat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  aux  concessioa- 
naires  qn*antant  qu'ils  effectueront  eux-mêmes  ces  transports  à  leurs  frais  et  ptf 
leurs  propres  moyens.  Dans  le  cas  contraire,  ils  n*anront  droit  qu*aux  prix  fixés 
pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d*après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  s*il  ayait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 
six  kilomètres. 
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Lepoidi  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

LesfrictioDs  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  <{ue  pour  la  petite 
lilMM,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogranmies. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  xéro  et  dix  Lilognunmes  payera  comme  dix  kilo- 
{nmmes;  entre  dix  et  yingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilograoomes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  exâdants  de  bagagei  et  marchandises  à  grande  Yitesse,  les 
eoopores  seront  établies  :*i*  dé  xéro  à  cinq  kilogrammes;  a*  an-dessos  de  cinq,  jos- 
Ba*i  dix  kilogrammes;  3*  an-dessos  de  dix  Jkilogrammes,  par  firaction  indivisible  de 
dix  kilognmmes. 

Qoelle  qne  soit  la  distance  parconme,  le  prix  d*ane  expédition  quelconque,  soit 
a  {rude,  soit  en  petite  vitesse ,  ne  pourra  être  inférieur  à  quarante  centimes. 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  du  préfet ,  tout  train  régulier 
ievoyagears  devra  contenir  des  voitures  ou  compartiments  de  toutes  classes,  en 
nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux 
ia  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  placer 
if»  Tentures  A  compartiments  spéciaux  iK>ur  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particn- 
lienqoe  le  préfet  fixera,  sur  la  proposition  des  concessionnaires;  mais  le  nombre 
éa  places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  da 
nombre  total  des  places  du  train. 

4t.  Tout  voyagieur  dont  le  bagage  ne  pèsera  i»as  plus  de  trente  kilogrammes 
i^tnn  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s*appliqnera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
KnrMuite  à  vingt  kilo^^mmes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

45.  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises ,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tnif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
nroDt  le  plus  d*iuialogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
ticles 46  et  A7  ci-après ,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  A 
one  taxe  supérieure  A  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Us  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  les  conces- 
âonoaires;  mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  qui  pro- 
Boneen  définitivement* 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
ipplicsbles  A  tonte  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3>ooo^). 

llàaunoins,  les  concessionnaires  ne  pourront  se  refuser  A  transporter  les  masses 
mdimibles  pesant  de  trois  mille  A  cinq  mille  kilogrammes,  mais  les  droits  de  péage 
Qt  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  être  contraints  A  transporter  les  masses  pesant 
plat  de  cinq  mille  kilogrammes  (  5,ooo^). 

Si ,  nonobstant  la  disposition  qui  précède ,  les  concessionnaires  transportent  des 
ntHei  indivisibles  pesant  pins  de  cinq  mille  kilogrammes,  ils  devront,  pendant  trois 
BK>is  au  moins ,  accorder  les  mêmes  facilités  A  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  Vadministration ,  sur  la  proposi- 
tioB  des  concessionnaires. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1'  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et 
^ae  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrâmines  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

a*  Aux  matières  inflammiJ>les  ou  ezplosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
ponr  lesquels  des  règlemenis  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales  ; 

5*  Aux  animaux  dont  la  valenr  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

4*  A  Tor  et  à  l'argent ,  soit  en  lingots ,  soit  nwnnayés  ou  travaillés,  au  p^laqué  d'or 
^d'aigent,  an  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
Mies,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

^*  St,  en  général ,  A  tous  paquets,  colis  on  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
IWinte  kilogrammes  et  anAlessons, 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  A  tous  paquets 
M  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d*envois  pesant  ensemble  plus  de 
Vivante  kilogrammes  d*objets  envoyés  par  une  même  personne  A  une  même  per- 
Kttne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
^  isolément  plus  de  «parante  kilogrammes. 

U  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
^^wemt  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoque  par  les  entrepreneurs  de  messa- 
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yeries  et  de  roulage  et  antres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  qat  les  articles 
par  enx  envoyés  ne  soient  rénnis  en  un  seni  eolis. 

Dans  les  cin(|  cas  ci-dessns  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annnelle- 
ment  par  le  préfet ,  tant  ponr  la  grande  qne  ponr  la  petite  vitesse ,  sur  la  propoeitimi 
des  concessionnaires. 

fin  ce  qui  concerne  les  paqnets  on  cofïs  mentionnés  an  paragraphe  S*  ci-dessns,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qn*en  aucun  cas  un  de 
ces  paqnets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  pins  élevé  qn*un  article  de  mémenatwe 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

ft8.  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  jugeraient  convenable,  soit  ponrlepa^ 
cours  total ,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  for,  d'abaisser,  avec  ou  sans 
conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu*îls  sont  aato- 
risés  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qn*après  un  délai  de 
trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  de  six  mois  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  les  concessionnaires  sera  annoncée  on 
mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lien  qu'avec  rhomologation  dn 
préfet,  conibrm<^mcnt  aux  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurail  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  les  concessionnaires  dans  Tintérét  des  services  publics, 
ni  aux  rédactions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  les  concestûonoaires  aox 
indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs ,  la  réduction  portera  proportionnenement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

49.  Les  concessioxmaires  seront  tenus  d'effectuer  constamment  avec  soin,  ezacti- 
Uute  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  deo- 
j'ées  ,  marcbandi&ea  et  objets  quelconques  qui  leur  seront  couués. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils 

itartent  et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  i'ur  et  h  mesure  de 
aur  réception  ;  mention  &era  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix 
l#tal  dû  pour  leur  traospoft. 

Pour  les  marchandises  ayanjk  une  même  destination,  les  expéditions  aurait  lifo 
suivant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  déjpart. 

Toute  expédition  de  mar^iaodiaea  sera  constatée,  si  rexpéditeor  le  demanda,  par 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  des  concessiooDaires  et 
rentre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  Texpéditeur  ne  demandersit  pas  de 
letire  de  voiture,  les  conceseionnaires  seront  tenus  de  lui  délivrer  an  récépissé  qui 
énoncera  la  nature  et  le  poids  du  ooUs,  le  prii  total  du  transport  et  le  dàai  dans 
ie<|nel  ce  transport  devra  ênre  effectué. 

50.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résnltant  4es  conditions  Gi-4iprès  expnmées  : 

1*  Les  animaux .  denrées ,  marchandises  et  objets  qoeioonqnes  à  grande  vitesse  se- 
ront expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  oooâprenant  des  voitures  de  tontes 
dasses  et  correspondant  avec  leur  destination,  ponnm  qu'ils  aient  été  présentés  i 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  l'arrivée  dn  même  train. 

1*  Les  animaux ,  denrées,  marchandises  et  objets  qQelcenqnes  à  petite  vitesse  seront 
expédié»  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise.  'Toutefois ,  le  préfet  pourra  étendre 
ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  snf  ia  proposition  des 
concessiounaires,  sans  que  ce  maximum  ptiTSse  excéder  vingt-quatre  heures  par 
fraction  indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jonr  qui  suivra  cdni 
et  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessns  sera  seul  obligatoire  povr 
Il  compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expéditeor 
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ifû  tccepteni  des  dtiaîB  plus  longs  qoe  ceux  détermiiK^s  ci-dessus  pour  la  petite  vi- 
tesse. 

Courte  transport  des  marchandises,  fl  pourra  être  ëlabli,  sur  la  propositioo  des 
mceasionnaires ,  tin  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le 
frit  eorrespondant  à  ce  délai  sera  an  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et 
de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera ,  par  des  règlements  spéciaux ,  les  heures  d'onverture  et  de 
femetiire  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu  en  été.  Le  service  de  nuit  n*est  pas 
obligatoire  pour  la  compagnie. 

LoTM^e  la  marchandise  devra  passer  d*une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
eontinmté,  les  dflais  de  livraison  et  d'expédition  au  poiut  de  jonction  seront  fixés 
pirle  préfet,  snr  ht  proposition  des  concessionnaires. 

SI.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  oeux  d'enregistré- 
Bcnt,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  ganes  et  magasins 
du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  aur  la  proposition  des 
tOQcesBionna  ires. 

59.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  faire,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  un 
intermédiaire  dont  ils  répondront,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au 
dooridle  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  leur  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
roetroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  agglomé- 
ra de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille 
babitants  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Us  tarife  à  percevoir  seront  fixés  par  Tadmini^^tration ,  sur  la  proposition  des  con* 
emonnaires.  Us  seront  applicables  a  tout  le  monde  sans  distinction. 

Totiteflris,  tes  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et 
i  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises» 

5S.  A  moins  d*ane  antorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  aux  concei- 
nranaires,  conformément  âTarticle  1 4  de  la  lot  du  1 5  juillet  i845,  de  faire  direc- 
temeiit  on  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de 
BMrchandiiee  par  terre  on  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce 
pniise  être,  tles  arrangements  qui  ne  seraient*pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les 
sulreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  Tarticle  53  ci-dessus,  prescrira  les  mesures  à 
fRudra  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
tnmsport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIf  ITLATIONS  MLÂT1VBS  X  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

S4.  Les  militaires  on  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  qne  les  militaires  on 
•■rins voyageant  isolément  pour  canse  de  service,  envoyés  en  congé  limité  on  en 
mnission ,  on  rentrant  dans  leurs  fovers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux, 
wors  chevaux  et  leurs  bagages,  qu*à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
alaer  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  on 
Md  snr  Ton  des  points  desservis  par  les  chemin  de  fer,  les  concessionnaires  seraient 
lennsde  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même 
IVH,  tons  leurs  moyens  de  transport. 

K.  Les  fonctionnaires  on  agents  chargés  de  Tinspection,  du  contrôle  et  de  la  sar- 
^'«Slsnee  da  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  ks  voitures  de 
^"jajeors, 

U  même  Ihcnlté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  dea 
'œanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  rintérêtde  la.  perception 

M.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

t*  A  ehacnn  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  ordi- 

jjfrs  de  l'exploitation ,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  réserver  gratuitement , 

WWiflt  les  besoins  de  Tadministration  des  postes,  un  ou  deux  compartiments  spé^ 

dlud'nne voHore  de  demiëme disse,  ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les 
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lettres,  les  dépèches  et  les  agents  nécessaires  an  service  des  postes,  le  sorplos  de 
la  voiture  restaat  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

a*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité 
des  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lien  de  substituer  une 
voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires ,  le  transport  ae  cette  voiture  sera  également 
gratuit. 

Lorsque  les  concessionnaires  voudront  changer  les  heures  de  départ  de  leurs  con- 
vois ordinaires,  ils  seront  tenus  d'en  avertir  Tadministration  des  postes  quinze  jours 
à  Tavance. 

3*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité,  mais 
aussi  sans  responsabilité  pour  les  concessionnaires,  tous  poteaux  ou  appareib  néces- 
saires à  réchange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que  ces  appareils, 
Ï»ar  leur  nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  difiérenta  services  de 
a  ligne  ou  des  stations. 

d*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  i 
l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour 
l'exécution  de  leur  service ,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  du 
chemin  de  fer. 

5*  Une  place  de  deuxième  classe  sera  concédée,  à  titre  gratuit,  aux  facteurs  de  la 
poste,  dans  les  trains  propres  ^  Texécution  de  leur  service. 

57.  Les  concessionnaires  seront  tenus,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir  par  con- 
voi ordinaire,  les  waeons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  prévenus, 
accusés  ou  condamnes. 

Les  wagons  et  les  voilures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  construits  aox 
frais  de  l'Etat  ou  des  départements  ;  leurs  formes  et  dimensions  seront  déterminées 
de  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  des  travaux  publics ,  les  oon- 
cessionnaires  entendus. 

Les  empio)és  de  Tadministration,  les  gendarmes,  les  gardiens  et  les  prisonniers 

Illacés  dans  les  wagons  ou  voitures  cellulaires ,  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de 
a*  taxe  applicable  aux  places  de  troisième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  parle  présent 
cahier  des  charges. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers,  faire 
usage  des  voitures  des  concessionnaires ,  ceux-ci  seront  tenus  de  mettre  à  sa  disposition 
ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voiture  de  deuxième  classe  à  deux  ban- 
quettes. Le  prix  do  location  en  sera  fixé  à  raison  de  vingt  centimes  (o'  ao*]  par  com- 
parliment  et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  pr/cè-lent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes  délin- 
quants recueillis  par  Tadwinistration  pour  être  transférée  dans  les  âablissements 
d'éducation. 

La  compagnie  devra  de  plus  mettre  à  la  disposition  de  ladministration  un  com- 
partiment séparé  de  deuxième  classe  pour  le  transport  des  aliénés,  sur  la  réquisi- 
tion qui  lui  en  sera  faite. 

58.  Le  Gouvernement  aura  la  fiiculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  cons- 
tructions, de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d*une  ligne  télé- 
graphique, sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé,  dans 
les  garos  des  villes  et  des  loc^iliiés  qui  seront  désignées  ulténeurement,  le  terrain 
nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégn- 
phique  et  son  matt^riel. 

T  es  concessionnaires  seront  tenus  de  faire  garder  par  leurs  agents  les  fils  et  appareib 
des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connaissance  de  tous 
les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes.  En  cas 
de  rupture  du  fil  télégraphique .  les  empIoy(^s  des  concessionnaires  auront  à  raccrocher 
provisoirement  les  bouts  séparés,  diaprés  les  instructions  qui  leur  seront  données 
à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  auront 
le  droit  de  circuler  graluiiemeut  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive  sera 
mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de  Ls  ligne  pour 
le  transporter  sur  le  lieu  de  1  accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires 
à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratui  t ,  et  il  devra  être  eCfectué  dans  des  condi- 


B.  n-  353.  —  401  — 

tioBfl  teNes'qifil  ne  puisse  entrayer  en  rien  la  circolatioa  publiaue.  Il  sera  alloué  aux 
ooaeeBsioDnaires  une  indemnité  de  un  franc  (  i'  oo')  par  kilomètre  parcouru  par  la 
machine. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  néces- 
mires  par  saite  de  travaux  exéentés  sur  le  chemin ,  ces  déplacements  aui'ont  lieu  aux 
6ais  des  concessionnaires,  par  les  soins  de  Tadministration  des  lignes  télëgraphic^ues. 

Les 0ODce5sionnaires pourront  être  autorisas  et,  an  besoin»  requis  par  le  ministre 
des  tnvanx  publics ,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  de  rintérieur,  d'établir  à 
leors  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre  les  signaux  né- 
cessaires pour  la  sûreté  et  la  ré^^nlarité  de  leur  exploitation. 

Us  pourront,  avec  Tauton^ation  du  ministre  de  rintériexir,  se  servir  des  poteaux 
de  la  ligne  tél^g;raphique  de  TÉtat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la 
voie. 

1^  concessionnaires  seront  tenns  de  se  soumettre  à  tons  les  règlements  d*adminis- 
tration  publique  concernant  rétablissement  et  Temploi  de  leurs  appareils,  aiusiqne 
rorganisation  à  leurs  frais  dn  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  l'État. 

Les  bureaux  télégraphiques  établis  dans  les  stations  seront  ouverte  à  la  tiMégraphie 
privée,  si  fadministration  le  décide,  et  aux  conditions  qu'elle  aura  réglées. 

TITRE  VI. 

GLAT7SB8   DIVERSES. 

59.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  on  autoriserait  la  construction 
de  rentes  nationales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux 
qoi  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession ,  les  concessionnaires  ne 
poorroDt  s*oppoiser  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront 
prâespoor  qn  il  n*en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  an  service  du  che- 
min de  fer,  ni  aacnns  frais  pour  les  concessionnaires. 

(X>.  Toute  exécution  on  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession ,  on  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  des  concessionnaires. 

61.  Le  Gouvernement  et  le  département  auront  le  droit  de  concéder  de  nouveaux 
cbemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier 
des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements, 
u réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  une  indemnité  quelconque,  pourvu 
qa'il  o'en  résulte  ancnn  obstade  à  la  circulation ,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  les 
concessionnaires. 

Les  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  on  de  prolongement 
"oront  la  faculté ,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observation  des 
rtflements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voi- 
lures, wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession, 
ponr  lequel  cette  facolté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements  et  pro- 
kiigeinents. 

utns  ce  cas ,  lesdîts  concessionnaires  ne  payeront  le  prix  du  péage  que  pour  le 
iMAobre  de  kilomètres  réellement  parcourus,  un  kilomètre  entamé  étant  d'ailleurs 
^sidéré  comme  parconm. 

Dans  le  cas  où  les  divers  concessionnaires  ne  pourraient  s'entendre  sur  Teier* 
cieede  cette  faculté,  l'autorité  compétente  statuerait  sur  les  difficultés  quis'élëvo^ 
'sicBt  entre  eux  à  cet  égard. 

Ltt  concessionnaires  ne  pourront  toutefois  être  tenus  à  admettre  sur  leurs  rails  un 
matériel  dont  le  poids  et  les  dimensions  seraient  hors  de  proportion  avec  les  ëlé- 
■icnts  constitutifs  de  ces  voies. 

Dans  le  cas  où  nn  concessionnaire  d'embranchement  on  de  prolongement  joi- 
pitRtta  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté 
^  circoler  sur  cette  ligne ,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  de  cette 
^entière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements, 
i^s  concessionnaires  seraient  tenus  dé  s'arranger  entre  eux,  de  manière  que  le  ser- 
]nce  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses 
«loes. 
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Celui  des  concessionnaires  q^ui  se  servira  d*an.  matAriel  qoi  lUB  Sfinvi  bm  tm  fa^ 
priété  paiera  une  indemnît<^  en  rajpport  avec  Tusa^  oila  détérioration  4e  es*  omUk 
riel.  Dana  le  cas  où  tes  concessionnaires  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  U 
quotité  de  Tindemnité  ou  ?ur  les  moyens  d^assurer  I&  contianalioa  du  sorvied  aar 
toutes  les  lignes,  radminîjtraii'ou  y  pourvoirait  d'ofUce.  et  preaciârak  tovUe»  ieftnM> 
snres  nécessaires. 

Les  concessionnaire  s  seront  tenus ,  si  Tautorité  compi'tente  La  juge  couveiiabW,  de 
partager  Tu^a^'e  des  stations  établies  à  l'origine  des  chfiuin»  de  tàr  d'embnuicha* 
ment  avec  les  compagnies  qui  deviendraieiU  ultëheureuieot  co&oeââioiuiaire»  ilrrtifct 
chemius. 

Il  sera  fait  un  partage  équitable  des  frais  commuas  résuiiant  de  l'usage  desdîtei 
çares.et  les  redevances  à  payer  par  le^  compagnies  nouvellËS  seront,  «a  caus.dft 
dissentiment,  réglées  par  voip  d^arbitrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  rexercicc.  de  Tusage  coDuauo. de» gares, 
il  sera  statué,  les  concessionnaires  entendus,  savoir  ; 
Far  le  préfet,  si  les  deux  chemius  sont  riUntf  r6t  local; 
Parle  mini.strc ,  si  Tun  de»  denx  chemins  est  d'iatérét  géiiéraJ« 
62.  Les  coiicessioiinaires  seront  tenus  de  s'entendre  avec  tout  p^roj^riéiairc  de  nûiMt 
ou  d'usines  qni,  offrant  de  se  sotiniettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demande- 
rait un  i-mbraucbcment;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  lei 
concessionnaires  entendus. 

Les  embranchement»  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d^usines,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  éiablissemeut  aucune  entrave  à  la 
circulation  générale,  aucune  cause  d^avarie  pour  le  maiériel,  ni  oucuna  fr&ie  peiti- 
culiers  pour  la  compag-nie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  Iciurs  propriéialcea  et  ao«a 
le  contrôle  du  préfet.  Les  concessionnaires  auront  le  droit  de  faire  surveiller  pas 
leurs  a^'cnts  cet  entretien»  ainsi  que  Femploi  de  leur  matériel  aur  les, embrancbe.*» 
ments. 

Le  préfet  pourra,  à  toute  époque,  prescrire  les  niodificatious  qui  seraient  jugées 
utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablisse  nient  de  la  voie  desditâ  emiiraBrh» 
ments ,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

Le  préfet  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner  Tenl^ 
vement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  élabUs&enients  em- 
branchés viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  tran;^)0^ta. 

Les  conci'ï^sionnaires  seront  tenus  d'envoyer  leurs  wagons  &ur  tous  les  cmbraik* 
chemeuts  autorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établisaemeuJLs  de  mines  on 
d'usines  avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Les  concessionnaires  amèneront  leurs  wagous  àTentrée  des  einbrancbenienta. 
Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  daika  leurs  établisse^ 
ments  pour  tes  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jouclion  aiec 
la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d*ai!leurs  être  employés  qu*au  transport  d'objela  einiaf- 
cbandises  destinés  à  la  ligue  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  parti* 
culiers  ne  pourra  excéder  six  heures  lorsque  fembranchement  n'aura  pas  plus  d'un 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
mier»  non  compris  les  heures  de  nuit,  depuis  le  coucher  j^usqu'au  lever  du  soUiL 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées ,  nonobstant  ravertissement 
spécial  donné  parles  concessionnaires,  ils  pourront  exiger  une  indemnité  égale  à  la 
valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard  après  L'avertisse- 
ment. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  embranchements  au- 
torisés par  le  préfet  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements.  Ces 
gardiens  seront  nommés  et  payés  parles  concessionnaires,  et  Les  frais  qui  en  résulte- 
raient leur  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  Tadministraiion,  les  concessionnaires  en- 
tendus. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  quA  le  mat^ 
riel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur.  ces  Ugnes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  condiliont  énoocéee  ci-éesA*. 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  des  concessionnaires  et  après  avoir  entenda  l^ 
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^Wflriëtilre  de  PanlinncbcoMnt,  ordonner  par  nn  arrêté  la  auspenflion  da  lenîoe 
itmntuffntBW  la  aoodura,  sauf  recours  à  radmiaiatration  supérieure  et  saaa 
^jodke  de  toaa  donmiages-intérêts  qua  les  concessionnaires  seraient  en  droit  d« 
Mter  pMir  la  Don-eaécutioa  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  les  concessionnaires  de  la  fourniture  et  de  Tenvoi  de  leur  mali- 
âdsor  les  oanbFanehcmenta,  ils  sont  aotoriséa  à  f  ercevoir  un  prix  fixe  de  douze  cen- 
itoea  [ef  ii*)  par  tonao  pour  le  premier  kilomètre,  et.  en  outre,  quatre  ceotimaa 
||^oi*)partoiiiie  et  par  kîiomètre  en  sforn  du  prenûer,  lorsque  la  longueur  de  Tem- 
j—iiiiiiiH  m  ese^dera  ua  kilomètre. 

ToBt  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s^il  avait  été  parcouru  ea  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s*opéreront  aux  firaia 
Im  cxpédUeQTS  ou  destinataires,  soit  qa'ils  les  lassent  eux-mêmes»  soit  que  la  corn- 
^gnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

OMksee  dernier  cas .  ces  frais  seront  l'ebjet  d*an  règlement  arrêté  par  le  préfet, 
mr  ta  proposition  des  concessionnaires. 

Tout  wa0oa  envoyé  par  les  concessionnaires  sur  un  embranchement  den'a  être 
mé  esBune  wagon  complet,  lors  même  qulk  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

la  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarîflégal  et  au  prorata  dn  poida 
lid.  Leacovoessioanaires  seront  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasae- 
WÊBoi  le  aMULimam  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes,  déternoiné  en  raison  dea- 
Ihienffloaa  actndles  des  wagona. 

Le  maximum  aerà  revisé  par  le  préfet ,  de  manière  à  être  toujours  en  rapport 
Me  la  capacité  dea  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés,  à  la  station  d'arrivée,  par  les  soins  et  aux  frais  des  co]>> 
eenoQQaires. 

65.  la  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  oc- 
capes  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée .  comme  pour 
Im  csoaex.  ctmrormémenf  â  ta  loi  du  25  avril  i8o3. 

Us  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  Texploitatiou  du  chemin  de  £ar  aerooT 
asBÎmiléssux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
é^fices pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
chuige  des  concessionnaires.  . 

64.  Les  agents  et  gardes  que  les  concessioniiai'res  établiront,  soit  pour  la  percep- 
tion des  droits .  soit  pour  la  surreiHanoe  et  la  poKee  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances, pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas.  assimilés  aux  gardes 
chsmpètres. 

65.  n  pourra  être  institué  près  des  concessionnaires  nn  ou  plusieurs  commissaires 
char^  <f exercer  une  surveillance  spéciale  stir  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les 
tttnbutioDs  des  agents  dn  contrôle. 

66.  Le  compte  rendu  détaillé  dev  résultats  de  rexploitation .  comprenant  les  dé- 
penses de  premier  établissement  et  d'exploitation  et  les  recettes  brutes,  sera  remis 
tons  les  trois  mois  au  préfet  du  département,  qui  l'enverra  au  ministre  des  travaux 
pnbUcs  pour  être  inséré  au  Journal  officiel. 

67.  Les  frais  de  visite .  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  frais  de 
contrée  de  Vexploitation  seront  supportés  par  les  concessionnaires. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais ,  Tes  concessionnaires  seront  tenus  de  verser  chaque 
^^Çi  à  la  caisse  centrale  dn  trésorier  payenr  général  du  département,  une  somme 
0e  cinquante  francs  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

oî  les  concessionnaires  ne  ^rsent  pas  les  sommet  ei-dessas  réglées  am  époques 
^]|*pront  été  fixées  .  le  préfet  rendra  cm  rêle  exécutoire,  et  le  montent  en  sera 
'^^^^o^  comme  en  matière  de  contributions  publiques,  au  profit  du  département. 

68.  Dans  les  deux  mois  de  la  promnlgation  au  Journal  officiel  du  d^^cret  déclarant 
a ntilité publique  le  chemin  de  fer  de  Valognes-Montebourg  à  Saint-Vaast  et  à  Barfleur. 
ucompagoie  déposera,  dans  la  caisse  d*un  établissement  de  crédit  qn*e1le  désignera 
**9ttiscra  agréé  par  le  préfet,  une  somme  de  cent  quarante  mille  francs,  soit  en 
Numéraire,  soit  en  immeubles  libres  et  francs  d'hypothèques  et  de  privilèges.  Soit 
^^  ^^tea  sur  TÉtat  français,  calcnlées  conformément  à  Tordonnance  du  19  janvier 
rt  Aki*^*^-  **^  actions  de  la  Banque  de  France  ou  en  obligations,  lesdites  actions 
olMigations  évaluées  d*aprës  le  cours  moyen  de  la  bourse  pendant  Tannée  qui 
in^  P'^*^^^* leuf  dépôt,  étant  entendu  qoe  les  concessionnaires  opéreront  le  trans- 
^  *n  département  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre, 
^le somme  décent  quarante  mille  francs  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 
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Aa  caâ  où  le  cautionnement  ne  serait  pas  versé  de  la  manière  et  dans  le  délai  ci- 
dessus  déterminé ,  il  sera  loisible  an  département  de  déclarer  que  le  présent  traité 
est  résilié,  et  que  les  concessionnaires  sont  déchns  de  tous  leurs  droits.  11  suffira, 
à  cet  effet,  que  le  préfet  notifie  aux  concessionnaires  leur  déchéance  au  domicile  par 
eox  élu  dans  le  présent  acte. 

Immédiatement  après  cette  notification ,  il  pourra  être  procédé  par  le  départe^ 
ment  à  une  concession  nouvelle.  Le  montant  audit  cautionnement  pourra  être  resti- 
tué aux  concessionnaires  après  Texc^cution  et  la  réception  des  trois  quarts  des  travaux 
de  construction  de  la  ligne  concédée.  Le  dernier  quart  ne  sera  remboursé  qu*après 
leur  entier  achèvement  et  leur  réception.  Il  est  expressément  convenu  entre  les 
parties  que  tous  les  frais ,  droits  de  garde,  de  négociations,  de  timbre,  d*enreeistre- 
ment  et  tous  autres,  ainsi  que  les  impôts  prévus  et  imprévus  pouvant  grever  Tes  va- 
leurs déposées  à  titre  de  cautionnement ,  sont  à  la  charge  des  concessionnaires. 

69.  Les  concessionnaires  devront  faire  élection  de  domicile  dans  le  département 
de  la  Manche. 

Dans  le  cas  où  ils  ne  Tauraîent  pas  fait ,  toute  notification  ou  signification  à  eux 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de 
Saint- Lô. 

70.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  les  concessionnaires  et  Tadministn- 
tion  départementale ,  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du 
présent  cahier  des  charges,  seront  i âgées  administrativement  par  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Manche,  sauf  recours  au  Conseil  d'État 

71.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention 
ci-annexée  seront  supportés  par  les  concessionnaires. 

l£S  Concessionnaires ,''  Le  Préfet  de  la  Planche  j 

Signé  Debairs  ,  Ddbds.  Signé  Èmilb  Lauajuit. 

/<«  Président  de  la  Commission  départtmentalf, 

Signé  BODVATTIER. 

.  Pour  copie  conforme  : 

Le  Conseiller  de  préjeeture, 
Signé  Duvoi. 
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Certifié  conforme  au  cahier  des  charges  annexé  au  décret  en  date  du  lA  août 
1877,  enregistré  sous  le  n*  443. 

Le  CotueiUer  d'ÈM,  SecréUcirê  général. 
Signé  Pascal. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  63oa.  —  DÉCRET  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  pat^  la  Cofnpagme 
des  Chemins  de  fer  du  Midi  et  du  Ccmal  latéral  à  la  Garonne. 

Du  21  Août  1877. 

Lb  PaÉSIDENT  de  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  minisire  des  travaux  publics; 
Vu  le  décret  et  la  convention  en  date  du  1"  août  1857; 
Vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  iSôg  (*>,  ensemble  la  convention  y  an- 
nexée du  28  décembre  i858  et  du  11  juin  1859  ; 

^^  n*  série.  BulL  709,  n'  6710. 
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Vu  les  loi  et  décret  du  1 1  juin  i863  (^)  et  la  conrention  du  i**  mai  de  la 
mënie  année; 

Va  les  loi  et  décret  du  lo  août  1868  (*^,  portant  approbation  de  la  conven- 
tion passée  le  même  jour  entre  TÉtat  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
do  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  ; 

Yulaioi  du  i4  décembre  1876,  portant  approbation  de  la  convention 
passée  le  même  jour  entre  TÉtat  et  ladite  compagnie ,  et  spécialement  Tar- 
tÎGie  8  de  cette  convention; 

Yo  le  projet  présenté  et  la  demande  faite  par  la  compagnie  du  Midi ,  le 
37  février  1877,  à  Teffet  d'obtenir  que  les  travaux  d*établissement  de  la  se- 
eonde  voie  sur  le  chemin  de  fer  de  Port-Vendres  à  la  frontière  d^Espagne 
soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d*Ëtat ,  conformément  aux 
dispositions  de  Tarticle  8  susvisé  de  la  convention  du  i4  décembre  187Ô; 

Yules  pièces  de  Tinstruction  à  laquelle  ce  projet  a  été  soumis  et,  notam* 
aient,  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  i4  mai  1877  ; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DÉCRITE  : 

Abt.  l**.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  pour 
rétablissement  de  la  seconde  voie  sur  le  chemin  de  fer  de  Port- 
Vendres  à  la  frontière  d'Espagne,  conformément  au  projet  présenté 
le  27  février  1877,  et  montant  à  six  cent  trente-trois  mille  vingt- 
quatre  francs  (633,024^). 

Cette  dépense  sera  imputée  sur  le  compte  des  soixante  millions 
(60,000,000']  ouvert  par  TarticleS  delà  convention  du  i4  décembre 
1875  pour  la  pose  de  secondes  voies  ou  de  voies  de  garage  sur  les 
lignes  du  nouveau  réseau,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui 
sera  définitivement  reconnue  devoir  être  portée  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  da 
présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Août  1877. 

Signé  M*^  DE  MAC  MAHON. 
UMimstn  det  trmaas  paMia, 

Signé  Parts. 

RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N"  63o3.  —  DécnsT  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuXer  par  la  Compagnie 
des  Chemins  de  fer  du  Midi  et  du  Canal  latéral  à  la  Garonne, 

Du  31  Août  1877. 

Le  PRSsmsNT  de  la  République  française  » 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaox  publics; 

'*'  xr  série,  BuU.  iiki,  n*  1 1.552.  '»'  xC  série,  Bull.  16^2,  n*  i3.3G5. 


Vu  le  décret  ei  la  cMenvesAioi»  ea  date  du  i*'  août  1857  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  1869  ^^\  ensemble  ia  convention  y 
du  28  décembre  iSôft  et  du  1 1  juia  1809; 

Vu  les  loi  ek  dècrel  da  i&  juia  i863  ^*^  et  la  convenlkm  du  V  mai  de  la 
même  année  ; 

Va  les  loi  et  décret  do  10  août  1868  (*\  portant  approbation  de  la  conven- 
tion passée  le  même  jour  entre  l'État  et  ia  compagnie  des  chemins  de  kat 
du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  ; 

Vu  ia  loi  da  i^  décembre  ,187^,  portaat  approbation  de  ia  conTcnkîoD 
passée  le  même  jour  entre  l'État  ^  ladite  compagnie  «et  spéeicdcmenft.  rar- 
ticie  9  de  cette  convention; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  ia  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  à  Teflet  d'obtenir  que  divers  travaux  projetés  sur  soa 
ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  GonseU  d'Étai,  oon- 
forméinent  aux  dispositions  de  l'article  9  susvisé  de  la  eanventioa  du  l4  dé^ 
cembre  1876; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  chacun  desdits  projets  a  été  soumis, 
et  notamment  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  des  16  ei  sS  dé- 
cembre 1876,  27  janvier,  17  février,  3  et  10  mars,  21  et  a8  avril,  5  mai  et 
aâjain  1877; 

La  Gont^  â*Étal  entenAoi, 

Art.  1".  Sont  approuvé^?  les  travrfux  à  exécuter  par  la  compagoia 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  copfbr- 
mément  aux  projets  suivants  : 

LfGNE  DE  BORDEAUX  A  BAYO^NE. 

Projet  de  inodiGration  des  voies  cl  de  la  cour  de^  marchandises  et  d'exécution  de 
divers  travaux  à  la  çare  de  la  Mothe  ,  prés>'iit«5  le  17  octobre  1876,  avec  un  AMûil 
estiinatif  irioiitaDt  à a5,3i8'  ità* 

Projet  dYMabli>sem eut  de  ponts  h.  bascule  dans  les  gares  de  Bèffies , 
Gaziiict  cl  Pirnoton,  présenté  le  23  octobre  187^,  avec  un  aëlail 
estimatif  montant  à.. • ii,5i5  %h 

LIGNE  DE  BORDEAUX  A  CETTE. 

Projet  de  construction  d'une  fosse  à  piqner  io  feu  et  d'une  grue  hy- 
draulique à  la  gare  d'Agde,  prëMBi4  t«  4  ostobre  1876,  avec  un 
détail  esliiiuitif  montant  à 9>633  00 

Projet  dVclairage  au  gai  de  Patelier  de  scierie  à  la  gare  de  Saint-Jean, 
à  Bordeaux,  préseuté  le  12  dëcembre  1876»  avec  cm  détail  esti- 
matif montant  c^ 3,07a  00 

Projet  de  divers  travaux  à  exécuter  à  la  gare  de  Béziers,  teb  que: 
1  allongement  du  bâtiment  actuel  des  voyageurs,  ia  démolition  des 
lieux  d  aisances  et  leur  reconstruction  en  maçonnerie,  la  démolition 
de  deux  travées  de  !a  balle  couverte  contiguê  an  bâtiment  des  voya- 
geurs, et  rinstallation  dans  les  trois  travées  à  la  suite  du  service 
des  messageries,  ia  construction  d'un  bâtiment  isolé  pour  les  ser- 
vices accessoires,  avec  lieux  d'aisances  particuliers,  etc.,  présenté 
le  27  juillet  1876 ,  avec  un  détail  estimatif  montant  h 244*091  80 

Projet  d  (établissement  d'une  voie  de  garage  à  la  station  de  Pézens ,  pré- 
senté le  22  mars  1877,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 29,120  00 


">  XI*  série,  Bull.  709,  n*  6710. 
«  XI* série,  Bufl.  iiAi,  n*  ii,552. 


«»'  XI*  série.  Bull.  1642,  n*  j3,3«3. 
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LIGNE  DK  LA  MOTIIE  A  ARCÂCHON. 

Projet  de  modification  dea  voie»  de  Ta  gare  da  Teich,  prés«oté  le 
29  octobre  1876 ,  avec  un  dt^taîl  estimatif  montant  à 5|3S7'  ao* 

Projet  d'étabfrs^ement  dVine  diagonale  dans  Ita  ^re  de  la  Teste,  pré- 
senié  Ib  a  1  octobre  1 876 ,  av«c  un  dëtnil  eatimaiif  meiihani  à .••... .         4*609  9a 

Projet  de  construction  d  un  bao^r  à  marcbaodisea  dana  la  station  du 
Teicb,  présenté  le  18  décembre  1876,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à 1 ,341  00 

Projet  ée  pose  de  voies  et  de  pfciqnes  tournantes  dans  la  g^are  dMrea- 
non,  préfcntë  le  28  décembre  1876,  avecua  détail  estimatif  mon- 
tant à 9b4oo  00 

LlGMET  DE  NARBONNE  A  PERPIGNAN. 

Pniei  d'étabUaseneui  da  la  douibnie  voie  entre  Narboonn  et  Muadâ- 

me,  présenté  le  33  févriei'  1877,  avec  un  détail  eslkaatif  montaBA  à    a73t»aÔ2  oo 
Projet  dV'tablîssement  d'un  service  de  puUle  vitesse  à  la  station  de 
ntou,  présenté  le  i4  avril  1877,  ^^^^  ^^  détail  estimatif  monlaxil  à       75,600  00 

EnsEMBLE 704,384  00 


M» 


Les  dépenses  fartes  pour  rèxôcutioû  de  ces  projets  seront  impu- 
tées sor  le  compte  de  cinquante-sept  millions  de  francs  (67,000,000') 
onTert,  conformément  à  î'articîe  9  de  la  convention  du  i5  décembre 
187S,  pour  travaux  complémentaires  de  ranciea  réseau,  jusqu'à 
coQcurreDce  des  somme^^  qui  serout  définitivenoueoJt  rwonnue»  die- 
voir  être  portées  audit  compte. 

Toutefois  les  dépenses  aQ'éren tes  aux  travaux  àexécnterdajas  la  g«re 
de  Bordeaux,  c^ui  iuluiessent  lei  deux  réseaux  de  la  compagn^ie  de» 
chemins  de  fer  du  Midi,  seront  ajoutéei»  jusqu'à  oouctuiience  de  la 
somme  qui  sera  déÛDitivement  fixée  par  le  mioîstFe  dés  travaux 
publics,  après  avis  de  la  commission  de  vérificatron  des  comptes  de 
ladite  compagnie,  an  compte  spécial  qui  a  été  ouvert  pour  les  fïé- 
penses  de  premier  établissement  dej»  bâtiments  de  Bordeaux  com- 
muns aux  deux  réseaux. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois* 

Fait  à  Paris,  le  21  Août  1877. 

Signé  M**  Dft  MAC  MAUON. 

U  Ministre  des  traoaas  ]MhUes, 

Signé  Paris. 

I\ÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

M*63o4.  —  DécRMT  cfvi  cavre  aa  Minisire  des  Travaux  publies  un  Crédit,  sur 
^exercice  iS77,  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  Compa- 
gnie fermière  de  Vichy,  pour  les  tracaax  de  grosses  réparations  de  VEtabUSh 
sèment  thermal  et  l'entretien  des  Routes  thermales  du  porc  et  de  la  prise  d'eau. 

Du  ai  Août  1877. 

Le  PnÉsmENT  de  la  République  françaisb, 


—  408  — 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  ag  décembre  1876,  portant  fixation  du  budget  générai  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1877  et  répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlement 
déGnitif  du  budget  de  Texercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

«Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  particu- 
tliers  pour  concourir,  avec  ceux  deTÉtat,  à  l'exécution  de  travaux  publics 
•  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de  pa- 
c  reille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministère  des  travaux 
«publics,  additionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  lebud- 
cget  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n*aura  pas  été 
c employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la 
cmème  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d*or- 
1  donnances  royales  qui  prononceront  Tannulation  des  sommes  restées  sans 
«emploi  sur  Texercice  expiré;» 

Vu  la  loi  du  7  mai  1864,  qui  ratiGe  la  convention  passée  le  29  avril  de  la 
même  année  entre  le  ministre  de  lagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  et  la  compagnie  fermière  de  rétablissement  thermal  de  Vichy; 

Vu  l'article  3  de  cette  convention ,  par  lequel  ladite  compagnie  s'engage 
à  verser  au  Trésor  en  sus  de  son  prix  de  ferme  «  à  titre  de  fonds  de  concours, 
tant  pour  les  grosses  réparations  de  rétablissement  thermal  que  pour  les 
frais  d'entretien  des  routes  thermales  du  parc  et  de  la  prise  d'eau  de  Vichy, 
une  contribution  annuelle  de  cinquante-cinq  mille  franc? ,  payable  par  moi- 
tié au  1*' janvier  et  au  1*' juillet  de  chaque  année; 

Vu  la  transaction  intervenue  entre  le  département  des  travaux  publics 
et  celui  de  l'agriculture  et  du  commerce,  aux  termes  de  laquelle  la  sonune 
revenant  au  ministère  des  travaux  publics,  sur  la  contribution  précitée  de 
cinquante-cihq  mille  francs,  se  trouve  fixée,  à  partir  du  i*' janvier  1875,  à 
quarante-quatre  mille  francs,  le  surplus  des  cinquante-cinq  mille  francs, 
soit  ons^e  mille  francs,  devant  être  attribué  au  ministère  de  fagricuiture  et 
du  commerce; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  central  du  département  de  la  Seine,  cons- 
tatant qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  5  juillet  1877,  une  somme  de  vingt- 
deux  mille  francs,  formant  le  deuxième  terme  du  versement  que  la  compa- 
gnie fermière  de  l'établissement  thermal  de  Vichy  doit  effectuer  pour  Tan- 
née 1877; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  10  août  1877, 

DiCRÈTB  : 

m 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sar  les 
fonds  de  la  première  section  du  budget  de  Texercice  1877,  cha- 
pitre X  (Etablissements  thermaux  appartenant  à  l'Etat),  un  crédit  de 
vingt-deux  mille  francs  (22,000'),  applicable  aux  travaux  de  grosses 
réparations  de  rétablissement  thermal  et  à  Tentretien  des  roates 
thermales  du  parc  et  de  la  prise  d'eau  de  Vichy, 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  par  voie  d'avance  faite  par  la  compagnie  fermière  de  réta- 
blissement thermal  de  Vichy. 
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3.  Les  mÎDistres  des  travaaz  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Août  1877. 

Signé  Bf  DE  MAC  M AHON. 

U  Minùtrê  4»i  finance* ,  Le  Mmùtn  du  iravanx  pe^bUa, 

Signé  S.  Caiixaux.  Signé  Paais. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

K*63o5. —  DécEBT  oui  reporte  à  l'exercice  iS77  une  Somme  non  employée, 
en  1876,  pour  l élargissement  da  Qaai  de  la  Pointe,  aaport  d^Abbeville. 

Du  a3  Août  1877. 

Le  Président  de  la.  République  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1876,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1877  et  répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice  ; 

Tu  i  article  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlement  dé- 
finitif du  budget  de  Texercice  i84o,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

cLes  fonds  versés  par  des  départements,  des  conmiunes  et  des  particu- 
liiers  pour  concourir,  avec  ceux  de  TÉtat,  à  l'exécution  de  travaux  publics 
«seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de  pa- 
«reiUe  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  travaux 
■publics,  additionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  ie  budget 
«pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été 
■employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la 
«même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d*or- 
«donnances  royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées  sans 
<  emploi  sur  l'exercice  expiré  ;  » 

Tu  le  décret  en  date  du  4  décembre  1876  (^),  qui,  à  la  suite  de  verse- 
ments effectués  au  trésor  par  des  départements,  des  communes  et  des  par- 
ticuliers pour  concourir  avec  les  fonds  de  l'État  à  l'exécution  de  travaux 
publics,  a  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  première  et  deuxième 
sections  du  budget  de  l'exercice  1876,  des  crédits  montant  ensemble  à  trois 
iniliions  huit  cent  quatre-vingt-deux  mille  neuf  cent  cinquante-sept  francs 
cinquante-huit  centimes; 

Tu  l'état  annexé  audit  décret,  comprenant,  au  chapitre  xiv,  une  somme 
de  quinze  mille  francs  applicable  aux  frais  d'élargissement  du  quai  de  la 
P^Dte,  au  port  d*Abbeville; 

Tu  les  documents  administratifs  desquels  il  résuite  que  ladite  somme 
de  quinze  mille  francs  n'a  pas  reçu  d*emploi  en  1876  et  peut  dès  lors  ètrt 

«  Buli.  3a5.  n*  5637* 
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reportée  sur  i'exercioe  1877,  en  Tortii  des  dispositions  précitées  de  là  loi  da 
6  juin  1843  ; 
Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  18  août  1877, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1**.  Est  reportée  à  la  première  section  du  budget  du  minis- 
tère des  travaux  publics,  exercice  1877  (chapitre  xrv.  —  Ports  mari- 
times, phares  et  fanaux),  une  somme  de  quiniee  mille  francs  (i5,ooo') 
applicable  aux  frais  d'élargissement  du  quai  de  la  Pointe,  au  port 
d'Abbeville,  et  non  employée  au  3i  décembre  dernier  sur  les  crédits 
ouverts,  exercice  1876.  Pareille  somme  de  quinze  mille  francs 
(  1 5,000']  est  annulée  au  chapitre  correspondant  inscrit  an  budget 
de  Texercice  1876. 

2.  H  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Fartide  précédent 
au  moyen  des  sonmies  versées  à  titre  de  fonds  de  concours  par  la 
ville  d'Abbeville. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chaigés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  23  Août  1877. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON. 
Li  Ministre  dit  finances ,  Le  MimHrtdfe  trmuamxpeéUes , 

Sig&é  E«  Cauxaux.  Signé  Paris. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  63o6.  —  DÉCRET  qui  autorise  la  Compagme  des  Chemins  de  fer  de  Bourses 
à  Gien  et  d'Argent  à  Beaune-la-Rolande  à  employer  des  Bails  en  acier  du, 
poids  de  30  kilogrammes  par  mètre  courant. 

Du  a5  Août  .1877. 
liB  PRBSmJUf  T  DA  LA  ftBPUBUQinS  FRANÇAIS! , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  17  juin  1874,  portant  ooncessioa  des  chemias  de  fer  de 
Bourses  à  Gien  et  d^Argeot  à  Beaime-k^RolABde,  ensemble  la  contention 
et  le  cahier  des  charges  y  annexés; 

Vu  notamment  Tarticle  19  dudit  cahier  des  chaînes,  ainsi  conçu  : 

t  Les  voies  seront  établies  d*une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
«bonne  qualité. 

t  Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente-cinq  kilogrammes  par  mètre 
•  covrant  sur  les  Yoies  de  circulation,  si  ces  rails  sont  poi>és  sur  traverses,  et 
■  de  trente  kilogrammes,  dans  le  cas  oti  ils  seraient  posés  sur  longrînes;i 

Vu  la  demande  présentée,  le  a4  mai  1877,  par  la  compagnie  concession- 
naire des  chemins  de  fer  de  Bourges  à  Gien  et  d* Argent  à  Beanne-ia-Êo- 
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lande,  à  Tefièl  d'obtenir,  par  dérogalioD  am  disposkioiis  de  l'article  19  de 
son  cahier  des  charges,  Tautorisation  d'employer  snr  les  voie*  de  circul»- 
tion  de  cps  lignes  des  rails  en  acier  du  poids  de  trente  kilogrammeA  par 
mètre  courant; 

?u  le  rapport,  en  date  des  4-5  juin  1877,  des  ingénieurs  du  contrôle  des 
chsmins  de  fer  de  Bourges  à  Gien  et  d'Argent  à  Beaune-la-Rolande ,  et  Tavis 
ds  conseil  des  ponts  et  ehaassées,  du  ao  du  même  mois  ; 

Le  CoQseH  d'État  entendu , 
Décrite:  ^ 

Airr.  1*.  La  c<mipagnie  concessionnaire  des  chemins  de  fer  de 
Bourges  à  Gien  et  d'Argent  à  Beaune-Ia-Rolaiide  est  autorisée,  par 
dérogation  à  Tarticle  19  du  cahier  de$  charges  annexé  k  la  loi  du 
17  juin  1874,  à  employer,  sur  les  voies  de  circulation  de  ces  lignes 
des  rails  en  acier  du  poids  de  trente  kilogrammes  par  mètre  courant. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécntion  du 
présent  décret,  qai  sera  inséré  au  Bulletin  des- lots. 

Fait  à  Paris,  le  aS  Août  1877. 

Signé  ff  DE  MAC  MAHON. 

U  Mmiitre  des  travaux  ptAlict» 
Sigaé  Paris. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

If  6307.  —  DÉCRET  qui  approuve  divers  Travaaxà  exécuter  par  la  Con^>agniû 

des  Chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Da  aS  Août  1877. 

Le  PaisiDEJfT  db  la  Répcbuqub  française, 

Sor  le  rapport  du  nuniBtfie  des  travaux  pvblîes; 

Tq  les  lois  et  décrets  des  1 1  juin  1869  ('),  1 1  juin  i86d  ^  et  A  juillet  1 868  <», 
ainsi  que  la  loi  du  5i  décembre  187Ô,  ooostitiiant  le  réseau  des  chemina  de 
kt  de  l'Ouest;, ensemble  les  convealions  annexées  à  ces  lois  et  décrets  et 
passées  entre  l'État  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest ,  pour  la 
ooDslruction  et  l'exploitation  dudit  réseau  ; 

Va  les  projets  présentés  et  demandes  faîtes  par  la  compagnie  pour  que 
divers  travaux  à  exécuter  sur  des  lignes  de  son  ancien  réseau  soient  approu- 
vés par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément  aux  stipulations 
desdites  conventions,  et  notamment  l'article  6  de  la  convention  du  3i  dé- 
cembre 1876; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  chacun  de  ces  projets  a  été  sou- 

^  JV  série,  Bull.  709,  n*  6709.  <•»  xT  série.  Bail.  1610,  n'  16,168. 

**"  IV  série,  Bull.  ii4i,  n*  ii,55i. 
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mÎB,  et  Dotamment  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  des  19 
et  a6  mai,  9  et  a3  juin  1877; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DiCBBTE  : 

Art.  1*.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  TOuest,  conformément  aux  projets  suivants  : 

RÉSEAD. 

Projet  d'établissement  d*une  communication  directe  entre  la  gare  des  BatignoUes  et 
la  route  de  la  Révolte,  située  en  dehors  des  fortifications,  présenté  le  16  janvier 
1877,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 80,000' 00' 

RACCORDEMENT  DD  CHEMIN  DE  FER  DE  CEINTURE 
(RIVE  DROITE)  AVEC  LA  LIGNE  D'AUTEUIL. 

Frais  de  premier  pavage  de  la  rue  Saussure,  longeant  les  dépendances 
dudit  chemin  de  fer  et  de  la  gare  des  marchandises  des  BatignoUes, 
fixés  par  arrêté  du  préfet  de  la  Seine ,  rendu  exécutoire  le  3  no- 
vembre dernier,  à. i4>3i8  08 

UGME  DE  PARIS  À  AUTEUIL. 

Projet  d'établissement  d*ane  nouvelle  gare  à  Passy,  au  point  d^inter- 
section  de  l'avenue  de  la  Mairie  et  de  l'avenue  d'Eylau,  présenté 
le  8  janvier  1877,  avec  un  détail  estimatif  montant  à . .  *. 270,000  00 

LIGNE  DE  FLERS  À  MAYENNE. 

Projet  d'une  voie  de  débord  à  établir  à  la  halte  du  Châtellier,  présenté 
le  6  février  1877,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 15,700  00 


Ensemble 379,91808 


Les.  dépenses  faites  pour  Texéeution  de  ces  projets  seront  imputées 
sur  le  compte  de  cent  vingt-quatre  millions  de  francs  (i24>ooo,ooo^) 
ouvert,  conformément  aux  conventions  ci-dessus  visées  et,  notam- 
ment, à  Tarticle  6  de  la  convention  du  3i  décembre  1876,  pour  tra- 
vaux complémentaires  de  premier  établissemeDt  de  Tancieu  et  du 
nouveau  réseau,  jusqu^à  concurrence  des  sommes  qui  seront  recon- 
nues devoir  être  portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Août  1877. 

Signé  Bip*  DE  MAC  MAHON. 

le  Minisire  des  tranaax  paJbUct, 

Signé  Pabis. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  63o8.  —  DicRMT  qui  déclare  applicable  aux  Colonies  de  la  Guyane,  du  Sé- 
négal, de  rjnde,  de  Mayotte  et  dépendances  et  de  Saint- Pierre  et  Miquelon 
fa  toi  du  SO  mai  i86S  sur  lUnstraction  des  flagrants  délits  devant  les  Tribunaux 
correctionnels. 

Da  A  Octobre  1977* 

Lb  PbBSIDEMT  DB  LJk  RiPUBLIQUB  FRANÇAI8B» 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ia  mame  et  des  colonies  et  du  prësUlent 
du  Conseil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  ia  justice; 
Vu  rarticie  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854* 

Dbgr6tb  : 

Abt.  1".  La  loi  du  30  mai  i863  sur  Tinstruction  des  flagrants  dé- 
lits devant  les  tribunaux  correctionnds  est  déclarée  applicable  aux 
colonies  de  la  Guyane ^  da  Sénégal,  de  Tlnde,  de  Mayotte  et  dépen- 
dances et  de  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  président  du 
Conseil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés ,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  k  Paris,  le  4  Octobre  1877. 

Signé  M*>  DE  MAC  MAHON. 

Le  Président  da  Coiutit,  U  Vieê-Âmirat, 

Carde  des  Steavuç,  Minisire  de  h  Justice,  Mimslre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Broglib.  Signe  Gigqcel  dbs  Todchbs. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

?r63o9.  —  DÉCRET  qui  crée  un  Polygone  exceptionnel  dans  les  Zones 

des  Servitudes  de  la  Place  d'Arras. 

On  9  Octobre  1877. 

Lb  PaisiDUrr  db  la  RipuBUQUB  fbahçaisb, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i  et  le 
décret  réglementaire  du  10  août  i853  (*\  concernant  le  classement  et  h 
conservation  des  places  de  guerre  et  les  servitudes  imposées  à  la  propriété 
tuteur  des  fortifications; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DiCBÈTB  : 

i 

Abt.  W  h  est  eréé,  dans  les  zones  des  servitudes  de  la  place 

"*  ir  série,  Bull.  91,  n*  780,6!  Bull.  io5,  n*  883. 

Kir  Série,  2O 
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d*Arra8,  entre  la  limite  de  la  première  zone  et  celle  de  la  deuxième 
zone,  un  polygone  exceptionnel  s'ëtendant  de  chaque  côté  de  la 
route  nationale  n*  2S  et  délimité  suivant  les  indications  du  croquis 
dressé  le  3  juin  1876  par  le  chef  du  génie. 

2.  Les  constructions  de  toute  nature  sont  autorisées  dans  ce  poly- 
gone exceptionnel,  sous  la  seule  réserve  que  les  propriétaires  sous- 
criront préalablement  une  soumission  de  les  démolir  à  leurs  frais,  et 
sans  indemnité,  à  la  première fiéqfuîaitîoa  de  Tautorité  militaire,  en 
temps  de  guerre. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chêffgé  âe  Texécution  dir  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Builetin  djes  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Octobre  1877. 

Signé  M"  DS  MAC  MAHOIf. 
Le  Ministre  de  la  guerre , 

Signé  G*'  A.  Berthaut. 


RÉPUBLIQUE  PBANÇAISE. 

N*63io.  —  DÉCMXT  quijixe  répoque  des  Élections poar  le  renomÊellemeni  partid 
des  Conseils  généraaja  et  des  Conseils  d^ arrondissement  dans  les  départemenb 
autres  que  celui  de  la  Seine, 

Da  13  Octobre  1877. 
(?roiniilgad  au  Journal  officiel  da  iS  octobre  1^77. } 

Lk  FRBstnBHT  im  la  MFtmuQUE  française  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  titre  III  de  la  loi  du  a«  juin  i9Sh,  iesatticles  i4  et  17  du  décret  da 
3  juillet  1848 1^>,  l'article  4  de  la  loi  do  7  juillet  i85a,  la  loi  du  10  août  1871 
et  la  loi  du  3o  juillet  1874, 

DicnikTB  : 

* 

Art.  l**.  Les  élections  potir  le  renouvellement  de  la  deuTÎème  série 
sortante  des  conseils  généraux  et  des  onsaili  d'anvondîsaement  au- 
ront lieu,  dans  les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine,  le  di- 
manche il  novembre  prochain. 

Les  électeurs  des  cantons  dans<  lesquels  il  y  aurait  lieu  de  procé- 
der au  remplacement  de  conseillers  généraux  ou  ée  eoDieiUers  d'ar- 
rondissement qui  n'appartiennent  pas  à  ^  série  sortante  sont  con- 
voqués pour  le  même  jour. 

2.  L'élection  sera  faite  sur  la  liste  des  électeurs  municipaux  dose 
le  3l  mars  1877. 

<*»x«  série,  Bail.  48,  n*  536. 
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Let  maires  des  oommaneft  où,  coofonnément  à  rarticle  8  du  dé- 
cret ré^ementaire  du  2  février  1862,  il  y  aura  iien  d'apporter  .des 
Modificationsà  la  liste  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  pubwroot,  cinq 
jours  avant  la  réamoB  des  élocteors,  >iiii  tableau  ooDteaant  Ifiiditas 
■sdificatioas. 

3.  Conformément  aax  lois  des  lo  août  1871  et  3o  jaiHet  iS7L,  le 
Knitin  ne  durera  qu'un  seul  jour. 

Q  sera  ouvert  àsept  heures  du  matin  et  dos  à  six  heures  du  soir. 

Le  dépouillement  suivra  immédiatement  la  dôtupe  du  scmtiQ. 

Il  Aussitôt  après  le  dépouillement,  les  pcoeès^erbaux  de  chaque 
oGomiune  seront  portés  an  chef-tien  de  canton  par  deux  menabres 
di  bureau.  Le  recensement  général  «tes  tvotes  sera  JHÛt  par  le  l>ujeau 
4adief-liea«t  le  résultat  proclamé  par  son  président 

5.  Le  second  lour  de  scrutin,  dans  les  cantons  où  il  devjca  y  être 
procédé,  aura  lieu  le  dimanche  11  novembre^ 

6.  Le  ministre  de  rintérienr  iest  chaîné  de  l'exécution  du  présent 
décret 

iH  à  Paris,  le  12  Octobre  1877. 

Signé  M-"  nx  MAC  MAHOII .  4uc  DE  MAGEIITA. 

L$  MùûHn  ds  Vmteriturp 
Signé  DE  FÔUIITOD. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ir€3ii. — DÉCRET  qui  fixe  ^époque  dê$  Éleotitms  pour  le  renouvellement  partiel 
des  Conseils  d^ arrondissement  du  département  de  la  Seine, 

Ihi  «ta  Ocu^ire  1877. 

{Promulgaé  au  Journal  officiel  da  ao  octobre  1877.) 

Li  Pbxsidbiit  db  la  RapuBuguR  française  , 

Sur  ia  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  i*in- 
Weur; 

Ta  le  titre  HI  de  la  loi  du  aa  juin  i83S,  la  loi  du  ao  avril  i834  (titre  U), 
b  articles  14  et  17  du  déwet  du  3  juMiet  i84«  (>>,  Faitide  4  de  U  Id  du 
TJaiUet  iS&a  etlaioi  dnSDJQÎUat  1674  . 

McaiTBx 

Aat.  1*.  Les  élections  pour  le  renouvellement  de  la  deuxième  série 
<orUnte  des  conseils  d^arrondissement  du  département  de  la  Seine 
tanmt  lieu  le  dimanche  h  novembre  1877. 

"  X*  série,  BiiU.A8,n- 536. 
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2.  L'élection  sera  faite  sur  la  liste  des  électeurs  manicif>aux  close 
le  3i  mars  1877. 

Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  Tarticle  8  du  dé- 
cret réglementaire  du  2  février  1862 ,  il  y  aura  lieu  d*apporter  des 
modifications  à  la  liste  arrêtée  le  3i  mars  dernier  publieront,  cinq 
jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau  contenant  lesdites 
modifications. 

5.  Confonnément  à  Tarticle  3  de  la  loi  du  3o  juillet  187^1  le 
scrutin  ne  durera  qu'un  seul  jour. 

Il  sera  ouvert  à  sept  heures  du  matin  et  clos  à  six  heures  du  soir. 
Le  dépouillement  suivra  immédiatement  la  clôture  du  scrulin. 

6.  Aussitôt  après  le  dépouillement,  les  procès<verbaux  de  chaque 
commune  seront  portés  an  chef-lieu,  de  canton  par  deux  membres 
du  bureau.  Le  recensement  général  des  votes  sera  fait  par  le  bureau 
du  chef-lieu  et  le  résultat  proclamé  par  son  président. 

5.  Le  second  tour  de  scrutin,  dans  les  cantons  où  il  devra  y  élre 
procédé,  aura  lieu  le  dimanche  11  novembre  1877. 

6.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécutiou  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  12  Octobre  1877. 

Signé  M-*  DE  MAC  MAHON .  Our  DE  MAGENTA. 

Le  Minittre  de  tintèrieur. 
Signé  DE  FODRTOD. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N*  63ia.  —  DÉCRST  portant  comocaiiondes  Conseils  maïUcipaux  des  Communes 
du  département  de  la  Vienne,  à  l'effet  de  nommer  leurs  Délégués  et  SappléanU 
en  vue  de  l'élection  d'un  SénaXeur. 

Du  17  Octobre  1877. 

(Promulgaé  au  Journal  officiel  du  18  octobre  1877.) 

Lb  Président  de  la  RipuBugus  française, 

Vu  ia  loi  dua4  février  1876  et  celle  du  a  août  suivant; 

Vu  l'article  i''  de  la  loi  du  3o  décembre  1876,  paragraphe  3; 

Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876  ^^^  portant  convocation 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  da  3o  du 
même  mois; 

Attendu  le  décès  de  IM.  Bonrheau,  sénateur  du  département  de  la  Vienne; 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  l'in- 
térieur, 

P' Bull.  890,  n'AgiS? 
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Décnàn  : 

ÂAT.  1".  Les  conseils  municipaux  des  communes  du  département 
de  la  Vienne  sont  convoqués  pour  le  dimanche  a8  octobre  courant,  à 
refifet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants  en  vue  de  Télection 
(Ton  sénateur. 

La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électorales 
auront  lieu  suivanties  formes  et  conditions  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  susvisés. 

2.  Le  collège  électoral  formé  des  dâégués  municipaux ,  des  con- 
seillers généraux ,  des  conseillers  d'arrondissement  et  des  députés  du 
département  de  la  Vienne  se  réunira  à  Poitiers,  le  dimanche  i  dé- 
cembre prochain,  pour  procéder  à  f élection  d*un  sénateur. 

3.  Le  ministre  de  fintérieur  est  chargé  de  f  exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paria,  le  17  Octobre  1877. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON .  duc  DE  MAGENTA. 

U  Ministre  de  Vintériau; 
Signé  DB  FouRTOU. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  63i3.  —  DÉOMLET  portant  convocation  des  Conseils  manicipaax  des  Comma  nés 
du  département  des]  Pyrénées-Orientales,  à  l'effet  de  nommer  lears  Délégiiés  et 
Suppléants  en  vue  dé  Sélection  (fan  Sénatear, 

Da  17  Octobre  1877. 
(Protnalgiië  tu  Jûpmûl  effieM  dn  iS  octobre  1S77.) 

Le  Président  db  la  R^publioijb  fbançaisb, 

Vu  la  loi  du  a4  février  1875  et  celle  du  a  août  suivant; 

?u  Tarlicle  1"  de  la  loi  du  3o  décembre  1875,  paragraphe  3; 

Va  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1676  ^'\  portant  convoeatioii 
de  tous  les  conseils  municipaux  eu  vue  des  électioi^  séîiatoriaies  du  3o-du 
même  mois; 

Attendu  le  décès  de  M.  Pierre  Lefranc,  sénateur  du  département  des  Py- 
rénées-Orientales; 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  de  ïiii- 
teneur, 

DécRÈTB  : 

Art.  I^.  Les  conseils  municipaux  des  communes  du  départemeut 
des  Pyrénées-Orientales  sont  convoqués  pour  le  dimanche  28  octobie 

<')BalL290,  n'4943. 
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courant,  à  l*effet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants  en  vue  dt 
rélection  d'un  sénateur. 

La  réunion,  des  couMîiis  municipaux,  et  les  opéraiion3<du  vote  au- 
ront lieu  suivant  les  fortoes.  et  conditions  déterminées  par  les  lois  et 
décr^U  ci-dessus  visés. 

2.  Le  collège  électoral  formé  des  délégués  municipaux,  des  ooa- 
seiUeia^néraux  >  des  conseillers  d*a4:rxuidissement  et  des  députés  du 
département  des  Pyrénées^ Orientales  «e. réunira  à. Perpignan,  le  di- 
manche 2  décembre  prochain ,  pour  procéder  à  relation  d'un.séna- 
teur. 

.3.  .Le.ministre  de  rintérieur  est  chargé  de  rexécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  ié  ij  Oclobre  i&77. 

Signié  M-"  DE  MAC  MâHON  ,  duc  DE  MAfîEIiTA. 
Le  Ministre  de  Vinlérieur, 
Signe  DE  FODETOU. 


■**H' 


N*  63i4«  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  YRAMÇàisE  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

1*  Il  sera  procédé  à  la  réparation  du  pont  de  Bonpas  (Vauduse),  ^r  la 
Durante ,  route  nationaie  n"  /^i  confimnénent  aux  dispositions  du  projet 
des  ingénieurs  en  date  des  i4*i8  février  1876. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  soixante-cinq  mille  francs,  sera  imputée  sur  les 
fbmjb  affectés  annuelleiBeiit  à  la  cotistnictîoii  des  grands  ponls  par  le  budget 
duitiifiistène des  tra^<ux  publics.  {VertaiUes,  i^  AtrUiSU.) 


N*  63iô. — DÉCRET  DU  PaÉajnBNT  DE  Là  RÉPUBMQQCiVBAXÇAisi  (coutro-sigDé 
par  le  ministre  des  travaux  publics  )  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  rétaUtMemeiit  d'acçhes  de  déchaqge  sous  la  levée  de 
Jarnac  ( Charente),  route  nationale  n"*  i4i«  de  Glennont  à  Saintes,  coiifor- 
mément  aux  dispositions  générales  du  projet  des  ingénieurs  eu  date  des 
12  mai  et  11  j«io  1^76. 

Les  travaux  de  oelte  entreprise  sont  déekoés  d^iltiAité  pdblti|ae. 

9*  La  dépense  ,>  évaluée  a  ocot^zeaîUe  faunes  y  acca  imputée  sur  les  fonds 
iifiTectés  annuellement  par  le  minislère  des  travaux  publics  à  la 
ûw^ni^^VersaiUjUSt  iOAvrHiS77^)   . 


N*  63 16. — DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre«gné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

I*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  delà  route  nationale  n*  i4o,  de  Figeac 
à  Montargis,  dans  la  côte  de  la  Croix-Blanche  (Lotj,  conformément  aux 
lignes  rouges  du  plan  visé  par  Tingénieur  en  chef  le^3  avrfl  1869  et  qui 
est  annexé  au  décret  du  'in  juillet  1870. 

Cette  rectification  est  déclarée  d'utilité  publique. 
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a*  L»  dépeme,  éfalnéf^  à  tr«filè4rof8  imlie  francft,  sera  imputée  sm  Ih- 
fonda  affectés  annuellement  à  la  rectification  des  routes^  Tialionideft  par  !• 
budget  du  ministère  des  travaux  pubttcs. 

3'  L*administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
méats  nécessaires  à  rexéouiion  d»  ladite  rectification ,  an  se^  coofoxmaak  mm 
dispositions  des  titres  II  tl<3uivantf  de  ia  loi  du  Sinai  l84l«'•Q^l'•xptopria- 
tioa  pour  cause  dUitilité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  si  les  trayaux  ii*ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  dû  jour  de  aa  promulga- 
tion. [YmaiUes,  iO  Avril  iS77.) 


.V63i7.— I>ÉcRrrD0  Pit]£tii>niT  de  la  Républiqui  française  (contre-aigné 
par  le  nrinistre*  de  lUasthietlon  pvMique  et  dea^beauif^rt»)  portant' ce 
foi  soit: 

1*  Le  proTisenr  âh  lycée  Fontanes  est  atrtorisé  à  accepter,  au  nom  dudît 
ijeéeetâur  clauses  et' conditionr imposées  dans  fade  du  3^  octobre  1876, 
la  donation  faite  par  la  dame  veuve  PauUnê'CamiUe'Deville,  née  Bérterean, 
oiinéiiioîfB  de*  s€fn  fila,  d'une  rente  amvelle  et  perpétueikide  deux  cent 
cinquante  frmncs,  peorla  fondation  d'un  pHx  destiné  é  l'élève  de  rhétorimie 
qui  aura  obtenu  le  premier  prix- dé  version 'greequow  Ge  prix,  porteradft  ûé^ 
iKnttnatîon  de  Prix  G^Mtaoe  Dévalé, 

a'  Le  montant  de  ladite  donation  sera  placé  en  rente  troir  pour  cent  sur 
rÉtat  français,  an  nom  du  lycée  Fontanes.  {VersaHlcs,  i2  Avril  i877.) 


m 

IfGSiS — DécRKrmr  PaAsiDBirr  de  la  République  fjiançaiss  (contresigné 
par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  ce  qui  suit  : 

La  juridiction'  db  commissaire* de  police  de  Montcuq^  (Lot)  est  étendie 
svia  commune  de  Labreil.  (Versailles,  ii  Mai  iê77.) 


IfGSio. — DÉCRET  DD  M^nENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PBANgAUB  (contre-sîgné 
par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  ce  qui  suit  : 

La  juridiction  du  commissaire  spécial  de  police  de  Nogaro  (Gers)  est 
étendue  sur  la  commune  de  Manciet.  (Versailles,  i*' Juin  1877,) 


l^SSao.  --  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  frarçaisb  (contre-aigné 
par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  territoire^ circonscrit  au  plan  ci-anneié  par  un  liséré  carmin 
est  distrait  de  la  commune  de  Saint-Jean-de-Boiseau,  canton  du  Pelierin, 
irrondlssement  de  Paimbœuf ,  département  de  ia  Loire-Inférieure,  et  for- 
mera à  l'avenir  une  municipalité  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  au  vil- 
^e  de  la  Montagne  et  qui  en  portera  le  nom. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  de  Saint- Jean-de-Boiseau  et 
la  commune  de  la  Montagne  est  déterminée  suivant  la  ligne  figurée  audit 
plan  sous  les  lettres  A,  B,  G,  D,  E ,  F. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  exécution  sans  préjudice 


dei  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  refpectbeoMDt  ai 
taiUes,  3  Jain  1S77.) 


N*633i. — Dici>BTDtrPnisiDBirrDiLARipt)BLiQTrarRANÇiijR(contre-«goé 

par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  ce  qui  suit  : 

La  juridiction  du  commissaire  spédat  de  police  de  MoUesulaz  (Haate- 
Savoie]  est  étendue  sur  les  cantons  d'Annemass?  et  de  Reigoier.  [fer- 
lailles,?  Jain  1877.) 


H'  6333.  —  DécRiT  DU  pRÉSiSBirr  DE  LÀ  RiPUBLiQtti  PRAUfÂiSB  (contresigné 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  joitice]  portant  ce  qui  suit: 
t*  M.  Bodard  de  la  Jacopière  [  Gailave-Marit-Arthar),  propriétaire,  né  le 
i3  di^cembre  i833  à  Craon  (Mayenne),  demeurant  à  Toutnon  (Charente), 
est  autorisé  à  substituera  son  nom  celui  de  BodtirdDaroiuseaa  de  Ferrim 
et  à  s'appeler,  â  l'avenir,  Bodard -Daroatnaa  de  Ferrièn,  au  lieu  de  Doiari 
de  ta  Jacopière. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  poor 
faire  c^>érer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  cluuwemeat  résultant  da 
présent  décret,  qu'après  l'eipiration  du  délai  fixé  par  U  loi  du  1 1  germinal 
an  xi,et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Coosefl 
d'État  {Angouléme.  U  Stptembre  1877.) 


Certifié  contonae  : 

Paris,  le  3o  '  Octobre  1877, 

Lt  Garde  dei  Sceaux,  iliniilre  de  la  JaMkt. 
Président  du  Cmieil, 


iHpanuniaaATioasLB.—  3o  Octobre  1S77. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

W  354. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  63a3.  —  DicBET  qui  nomme  M,  le  Général  de  division  de  Grimaudet 
de  Roehdboueiifiniftre  de  la  Gturre  et  Président  da  Cùnseil  des  Ministres. 

Du  a3  Noyembre  1877. 
(Promnlgiié  au  Journal  officiel  du  a&  novembre  1877.  ) 

Le  Pbssidbiit  dk  la  Rbpubuqub  française 

DÉcràTi: 

ART.  1*.  M.  le  général  de  division  de  Grimaudet  de  Rochehouei 
est  nommé  ministre  de  la  gaerre,  en  remplacement  de  M.  le  général 
Berîhaat,  dont  la  démission  a  été  acceptée. 

2.  M.  le  général  de  Grimaudet  de  Rochêbonet  exercera  les  .fonctiona 
de  président  du  Ck>nseil  des  ministres. 

3.  Le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  >  est  chargé  de  Texé* 
cation  du  présent  décret. 

Fait  à  Versaflles,  le  aS  Novembre  1877. 

Signé  M-*  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 
U  Gardé  des  seeaas$  MbUtVrê  de  ia  justice , 
Signé  Broalib. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6Sa4.  —  DÉCRET  qtd  nomme  M.  Lepelletier  Garde  des  Sceaux, 

Ministre   de  la  Justice, 

Da  a5  Novembre  1877. 
(  Promnlgué  au  Journal  officiel  du  2h  novembre  1877.  ) 

Le  Prisident  de  la  République  française 

XIP  Série.  27 
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DéCRÉTS: 

Art.  1**.  M.  Lepelktier,  conseiller  à  la  cour  de  cassation,  est  nommé 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jastice,  en  remplacement  de 
M.  le  duc  de  Broglie,  dont  la  démission  a  été  acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décreL 

Fait  à  Versailles,  le  23  Novembre  1877. 

Signé  M"*  DE  MAC  MAUON ,  doc  DE  MAGENTA. 

Le  Prùidmi  da  Conseil,  Minùtre  de  la  guerre. 
Signé  G*^  DE  ROGHEBOCET. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6326.  —  DicMMT  tfui  nomme  M.  le  Marquk  de  Banneville 

Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Du  33  Novembre  1877.  ' 
(Promnlgaé  au  Journal  officiel  da  a4  novembre  1877.} 

Le  Président  de  la  République  française 

Art,  i*.  M.  le  marqBÎs  de  BannevMe,  ancien  ambassadeur,  est 
nommé  ministre  des  affaires  étrangères,  en  remplacement  de  M.  le 
dac  Deeazés,  dont  la  démission  a  été  acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  gtierre,  est  chargé  de 
rexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  23  Novembre  1877. 

Signé  M*"  DE  MAC  MAHON ,  dac  DE  MAGENTA. 

Le  Prétideni  in  Conseil,  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  G"  DB  ROGHEBOnBT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

tX"  63a6.  —  DÉOMMT  qni  nomme  M.  Welche  Miniitre  de  l'intermur. 

Da  a5  Novembre  1877. 
(Promulgué  aa  Journal  officiel  da  là  novembre  1877.} 

Le  PRBSmEMT  DE  LA  RéPUBUQUE  FRANÇAISE 
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An.  W  M*  Wdehe,  fnéfet  du  Noid,  eti  nommé  ministrd  de  iln- 
térieor,  en  renqilaoement  de  M.  de  Famrtoa,  dont  la  démissioQ  a  été 
acceptée.  « 

2.  Le  préndent  do  Conseil,  mimstre  de  la  faeire,  est  chaigé  de 
rexécution  da  présent  décret 

Fait  à  Versailles,  le  a3  Novembre  i^jy. 


M-^DB  MAC  MAHON,  dac  DB  IIAGENTA. 

U  PrùUrni  4m  CoHMtU,  MinUtn  de  la  guerre. 
Signé  G*'  DE  ROGBBBOUET. 


RÉPCBLIQOE  FRANÇAISE. 

X*  63^7.  —  Decrbt  qui  nomme  M.  DutiJQeuI  Ministre  des  Finances. 

Du  35  Novembre  1877. 
(  Promnlgié  au  Jourral  officiel  da  %k  iiovcmnre  iS77*  ) 

Lk  Président  de  la  Rupçbiiiqub  fiunçaiss 

m 

Art.  I*.  M.  Datilleul,  ancien  député,  est  notmné  ministre  des 
bances,  en  remplacement  de  M.  Caillanx,  dont  la  démission  a  été 
acceptée. 

2.  Le  prérident  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  est  chargé  de. 
feiécation  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  a 3  Novembre  1677. 

Signé  M-" DS  MAC  IIAHON,  duc  DE  MAGENTA. 

^  Prùidmi  dm,  CùnteU,  Ministre  de  la  gwnre. 
Signé  G*'  DE  ROGHBBOUBT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  63a8.  —  DÉCHBT  qai  nomme  M.  le  Vice^Amiral  Baron  Rou6sin 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Da  23  novembre  >S77. 
(Promulgué  en  Jewmal  officiel  da  aâ  noYembre  1S77.) 

Lb  Président  de  la  Rbpubuqub  française 
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DÉGRBTB : 

Abt.  ]  **«  M.  le  vice-amirid  baron  Roassin  est  nommé  ministre  de 
la  marine  et  des  oolonies,  en  remplacement  de  M*  le  vice-amiral 
Gicqael  des  Touches,  dont  la  démission  a  été  acceptée, 

2.  Le  président  da  Conseil,  ministre  de  la  gaerre,  est  chaigé  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  a3  Novembre'^  187 tt 

8igOié  M-*  DE  MAC  MAHON,  doc  DE  UAOENTA. 

U  PréiidaU  du  Consdl,  Ministre  d»  la  guerre. 
Signé  G**  DE  ROGHEBOUET. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  63a9.  —  DÉCHET  qai  nomme  M,  Faye  Ministre  de  Vlnstruciion,  publique, 

des  Caltes  et  des  Beaux-Arts, 

Da  a5  NoTembre  1877. 
(  Promidgaé  an  Jowmal  officiel  du  aA  novembre  1S77.) 

Le  PaiisiDBMT  db  la  RipuBUQUB  française 

DÉGRBTB : 

Art.  1**.  M.  Faye,  membre  de  Tlnstitut,  est  nommé  ministre  de 
rinstrucUon  publique,  des  caltes  et  des  beaux-arts,  en  remplacement 
de  M.  Brunet,  dont  la  démission  a  été  acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  est  chaigé  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  a3  Novembre  1877. 

Signé  W^  DE  BfAG  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 

Le  Président  du  Conseil,  MUUstre  de  la  guerre. 
Signé  G*^  DE  ROGHBBODET. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

M'  633o.  —  DÉCRET  qui  nomme  M.  Graêff  Minisire  des  Travauof  publics, 

Da  s3  Novembre  1877. 
(Promalgué  au  Journal  officiel  du  2d  novembre  1877.) 

Le  Président  de  la  Répubuqub  française 

DÉCRèlB  : 
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Ait.  1*  M.  Graiff,  iaspectenr  général  des  ponU  et  chaussées,  est 
sommé  ministre  des  travaux  publics,  en  remplacement  de  M.  Parité 
doDt  la  démission  a  été  acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre»  est  chargé  de 
Texécation  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  a 3  Novembre  1877. 

Signé  M^  DE  MAC  IIAHON,  duc  DE  MAGENTA. 
U  Triniod  da.  Conseil,  Minittrt  de  la  guerre. 
Signé  G'*  DS  Rochsboubt. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N'  633i.  —  DicHMT  qui  nomme  M.  Oienne  Mimire  d$  VAgricallure 

et  da  Commerce, 

Da  a3  Novembre  1877. 
(Promiilgiié  tu  JourmU  ^fieiél  da  94  noyembfe  1S77.  ) 

Le  Pbbsidsnt  de  la  République  française  , 
DscbItb: 

Art.  1".  M.  Ozenne,  conseiller  d'État,  secrétaire  général  du  minis- 
tère de  ragricnlture  et  du  commerce,  est  nommé  miaistre  de  Yeigii- 
coltore  et  du  commerce ,  en  remplacement  de  M.  le  vicomte  de  JlieauBu 
doDt  la  démission  a  été  acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  est  chaiigéée 
faécQtion  du  présent  décret 

Fait  à  Versailles,  le  23  Novembre  1877. 

Signé  M^  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 

UPràideta  du  Conseil,  Ministre  de  a  guerre. 
Signé  G^  DE  EOCHEBOUBT. 


N'GSSa.— DiCRBT  du  PBisnoBNT  de  la  République  vramçaisb  (contre-sigiii 
ptr  le  ministre  des  finances)  portant  : 

Abt.  l*'.  Sont  affectés  au  service  forestier,  pour  rétablissement  de  péfii- 
oiirés  et  de  taillis  de  fascines,  dix-huit  hectares  quarante-huit  ares  iaisaul 
psrtie  d*un  terrain  domanial  de  yingt-deux  hectares  soixante-sept  ares 
<pi«tre-Yingts  centiares  situé  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Baas 
(BaMes-Alpes),  actuellement  régis  par.  le  service  des  ponts  et  chaussées  et 
indiqués  au  plan  ci-joint  par  une  teinte  verte. 

S*  Le  service  forestier  aura,  proportionnellement  k  la  sur&ce  qui  loi  eiA 
*ffecléc  : 
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1*  Le  droit  de  prise  d*eau  aux  vannes  étaldies  pour  le  colmaAage  et.l*afTo- 
sage  de  ces  terrains  près  des  ponts  construits  sous  la  route  nationale  poor 
le  passage  des  torrents  de  Saint-Pons  et  de  la  Valette; 

a"*  La  jouissance  de  la  rigole  d*arrosage  et  de  colmatage  qui  passe  au  sud 
du  lot  réservé  par  le  service  des  ponts  et  chaussées,  et  indiquée  par  une 
teinte  jaune  au  plan  ci-joint.  (Versailles,  19  Avril  1877.) 


N*"  6533. — DécRET  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics]  portant  affectation  au  département 
des  travaux  publics  de  divers  immeubles  domaniaux* situés  au  port  du 
Becquet  (Manche]  et  indiqués  en  rose  sur  le  plan  en  date  du  20  mars 
1877,  annexé  au  présent  décret.  [Versailles,  2â  Avril  1877,) 


N*  6334.  —  DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics  )  portant  qu*il  y  a  urgence  de  prendre 
possession,  pour  Tétablissemeiit  du  chemin  de  fer  de  Saint-Omer  à  Ber- 
guette  (Pas-de-Calais],  des  terrains  non  bâtis  à  occuper  par  ledit  chemin 
de  fer  sur  tout  son  parcours,  et  conformément  aux  indications  des  plans 
parcellaires  approuvés  par  Tadministration  le  16  mars  1877.  (Versailles , 
2â  Avril  1877.) 


N*  6335. —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics]  portant  : 

Art.  1".  Sont  déclarés  d*utilité  pabfique  les  fravnux  à  exécuter  pour  la 
construction  d'une  remise  de  trente-deux  machines  à  la  gare  de  la  Roche, 
sur  la  tîgne  de  Paris  à  Lyon,  conformément  aux  indications  du  plan  dressé 
par  ringénieur  de  la  compagnie  et  portant  la  date  du  6  mars  1876,  lequel 
plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Pour  Tacquisition  des  terrains  nécessaifea  à  joet  agraiMlissenKnt,  k 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  est 
substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  radminis- 
tration,  de  la  loi  du  3  mai  i34i. 

Lesdits  terrains  sont  incorporés  à  la  concession  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  ^ 

Les  formalités  de  l'expropria tion  devront  étre.accomjJies  dans  le  délai  de 
deux  ans.  [Versailles,  2à  Avril  1877,) 


N*  6336. — Décret  du  Président  de  la  Répimi»u7i»vftAiiçAnnK  (ooMtre-sigkié 
.  par  le  minbtre  des  travaux  publies)  fMartant,  ce  ^i  siûtt 

1*  Est  déclarée  d*<iitilité  publique  la  rectiffication  de  la  route  natîwiale  n*d« 
de  Paris  à  Metz,  a«x«bord!s  et  dans  la -traverse  de  Verdini  (Meuse),  siâtaiit 
les  tracés  rouge  et  vert  du  plan  annexé  au'  présent  décret 
^  Il  est  alloué  à  la  ville  de  Verdun,  par  TÉtat,  à  titre  de  ooncovn  dam 
Tensemble  des  travaux  à  exécuter,  une  subvention  de  quatre'>vÎDgt^nqiixitté 
frases,  qui  ne  pourra  être  angnoealée  dasksauoan  cas  et  pour  aneun  motif. 

Cette  subvention  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  annuellement  aux 
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leolifiottiflnf  des  ronte^oHitiotiides  par  le  budget  da  miniitère  des  fravtiii: 

publics. 

a* La  ville  de  Verdun,  aubatitnée  aux  droits  de  radpaînistration ,  est  anto- 
risée  à  faire  Tacquisilion  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  rexécution 
de  ladite  raelificatioft,  et  noftainmeat  à  poorsuivre,  à  ses  risques  et  périls, 
Texpropriafian  de»  imiBeoUes  à  resoÎDder  sur  le  côté  droit  de  la  me  Saint' 
haA  pour  assurer  à  cette  voie  une  largeur  de  neuf  mètre:» ,  en  se  confbf- 
nuat  au  dispoifiiioDs  des  titres  U  et  suivants  de  la  loi  du  S  mai  i84i,  sur 
l'apropriation  pour  cause  d'otilîté  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  aveini ,  si  let  expr«- 
priatioQs  n'ont  pas  été  cnanneDcées  dana  an  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du 
jour  de  sa  promulgation.  (  Ver$aUl6s,3  Mai  1877,  ) 


ir635y.— DÉCRET  du  Président  de  LARipuBLiQus  française  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publies)  portant  ce  qui  suit  : 
1*  U  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  nationale  n*  io5,  de  la 
Voolte  à  la  vallée  de  la  Loire,  à  Retournac,  entre  le  pont  de  Rimaude  et  le 
col  delà  Batterie  (Ârdèche) ,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une 
figue  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret.  Lesdits  travaux  sont  dé- 
clarés d*utilité  publique. 

S*  La  dépense ,  évaluée  à  quatre  cent  soixante  mille  francs ,  sera  prélevée 
sur  les  fonds  afifectés  annuellement  par  le  budget  du  ministère  des  travaux 
pablics  aux  rectifications  des  routes  nationales. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  1* exécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  U  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i64ti  nœ  Texpro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenn ,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
iBQigation.  (  VmaHiei,  3  Um  i877.  ) 


H* 6338.  —  DtenxT  no  PRÉsinorr  de  la  République  française  (contre-signe 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

1*  M.  Uhel  (Augustin-Pcad)^  ouvrier  ébéniste,  né  le  lo  juillet  i85i,  à 
Fort-de-France  (Martinique),  y  demeurant, 

IKW'  Thérèse-Félicia  (Marie-Rosalie- Amélie) ,  née  le  17  juillet  i856,  à  B^ort- 
de-France  (Martinique),  ^demeurant, 

3ant  aatorisés  à  substituer  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Lehel,  et 
i  s'appeler,  &  Tavenir,  LebeL 

a*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
^  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  cni*après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
^nxi,  et  en  justifiant  qu*aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil 
raat  [Paris,  à  Octobre  1877,) 


M*6339. — DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i"*  M.  Pron  (tf«r«»JaiBpJi-i«^(«),  ancien  préfet,  commandeur  de  la  Lé- 
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non  d'honneur,  ni  lo  a4  août  i8ao,  k  Metz  (andén  députoiMnt  de  It 
Kiselte),  demeurant  i  Paria, 

U.  Pron  [Marie-Joteph-Prudenî-Qiarlet),  avocat,  né  le  4  septeaibre  i8So, 
à  Paris,  y  demeuraDl. 

EIH*^  Pron  (Marie- Arn>ande-Sanih-LonU»),  née  te  i3  juillet  i85a,  àParii, 
épouse  de  M.  Georges  de  Uartignae ,  compiler  de  préfedore  k  Moidtni  (Ailler) , 
5  demeurant. 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  lenr  nom  patron;piiqae  celui  de  Ckwwt  A 
FÉpiaay  Suinte  Radégonde,  et  A  s'appeler,  à  l'avenir,  PnnCagnU  de  lÉpÏMj 
Sawite  Bad^onde. 

2*  Lasdils  împâtrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  tes  tribaouu  pool 
fiùre  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  cÎTil,  le  changement  résnllaDtda 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  da  d^ai  fiié  par  la  loi  dn  ii  geniiMl 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Couefl 
é'ÉUt  (Paru,  2i  Octobre  1877.) 


S*  634o.— DÉCBBT  DD  PniaiDENT  db  la  BiFnBiiQDB  FRAifgAisi  [contre-ligne 
(par  le  ministre  des  finances)  qui  autorise  jusqu'au  3i  décembre  187g  Is 

Eerceplion  du  droit  d'octroi  établi  sur  les  alcools  dénaturés,  dans  la  un- 
eue  de  Paris,  à  raison  de  sept  francs  cinquante  centimes  [7'  5o*)  pu 
bectolilre  d'alcool  pur  contenu  dans  le  liquide.  [Paris,  30  Novembre  t!77.] 


Gélifié  couftMine  : 

Paris,  le  aS  'Novembre  1877, 

Le  Garde  det  Sceaaje.  Minittre  de  la  Jaitiet, 

EM.  LEPELLETIER. 


Oa>'oboiiiiepoiiTleBalletlndaIciii,kndMnde9fi«nM[>«rui,ilic»lMadcl'ImprtaMi* 
■■lioaale  on  chn  le*  Recerran  da  porta  dCi  défititaDciiti. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6}4i.  —  DÉCBMT  portant  prcmatgation  de  la  Convention  de  Poste  conclue, 
le  iO  janvier  i87k,  entre  la  France  et  la  Ripabliqae  de  VVmguay. 

Da  35  Octobre  1877. 
(  ProflMrigvé  em  JemnuU  efflM  da  S  noreabre  1877.  ! 

Li  PBisiDBin  DB  LA  Rbpobuqub  FAAHÇAUB, 

Sor  la  proposition  du  ninistre  des  aflaires  étrangères , 

Abt.  1". 

Une  Convention  de  poste  ayant  été  signée,  le  10  janvier  187^, 
entre  la  France  et  la  RépaUiqne  de  fOroguay;  T Assemblée  natio- 
nale, par  QYieloi  votée  le  i3  iaiilet  1874%  ayant  approuvé  cet  Acte, 
et  les  ratifications  en  ayant  été  échangées  à  Paris,  le  30  octobre  1877, 
ladite  Convention  «  dont  la  tenear  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécQtion. 

GOBVBIITIOII, 

Le  Président  de  la  République  française  et  le  Président  de  la  Ré- 
Fcblicrae  orientale  de  l'Uruguay,  désirant  faciliter  et  régler  de  la  ma- 
^irt  la  plus  avantageuse  pour  les  deux  États  réchange  des  corres- 
posdances  entre  la  France  et  l'Uruguay,  ont  voulu  assurer  ce  résultat 
tû  moyen  d'une  convention  spéciale  et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour 
leon  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  le  duc  Decazes,  dé- 
poté à  l'Assemblée  nationale,  ministre  des  affaires  étrangères,  com- 
VBandenr  de  Tordre  national  de  la  Légion  d*honneur,  etc.  etc.  ; 

Xir  Série  a  a 
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comprise  dans  le  département  du  Rhône  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Lyon  à  Saint-Genix-d*Aoste ,  avec  raccordement  k  k  ligne  de 
Lyon  à  Genève,  à  la  gare  de  la  Part-Dieu,  à  Lyon. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  rexécution  dudit 
chemin  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  quatre  ans,  à  partir 
de  la  date  du  présent  décret. 

2.  Le  département  du  Rhône  est  autorisé  à  pourvoir  à  Texécation 
de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dis- 
positions de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  conformément  aux  condi- 
tions de  la  convention  passée,  le  3o  juin  1877,  avec  le  sieur  Eugène 
Bachelier,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Des  copies  certifiées  de  ces  convention  et  cahier  des  charges  reste- 
ront annexées  au  présent  décret 

3.  Aucune  émission  d*obligation«  ne  pourra  avoir  lieu  qu^en  verta 
d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  de 
concert  avec  le  ministre  de  Tintérieur  et  après  avis  du  ministre  des 
finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une  somme 
supérieure  au  montant  dû  capital-actions,  qui  sera  fixé  à  la  moitié 
de  la  dépense  jugée  nécessaire  pour  le  complet  établissement  et  li 
mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer,  et  ce  capital-actions  devra  être 
efiectivement  versé ,  sans  qu'il  puisse  être  teaa  compte  des  aetioDS 
libérées  ou  à  libérer  autrement  qu'en  aiigent 

Aucuae  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  aatorisée 
avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capilal-actiotis  aient  été  vaesés 
et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionnenentssQr 
place,  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Toutefois,  le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  à  émettre  des 
obligations  lorsque  la  totalité  du  capital -actions  aura  été  versée  et 
s'il  est  dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-actions 
a  été  employé  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent;  mais  les 
fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront  être  déposés 
soit  à  la  Banque  de  France,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  eteoosipia- 
fions ,  et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposition  du  concessionnaire 
que  sur  Tautorisation  du  ministre  des  travaux  publics. 

k.  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitation,  com- 
prenant les  dépenses  de  premier  établissement  et  d'exploitation  et  les 
recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  préfet  du  départe- 
ment, qui  l'enverra  au  ministre  des  travaux  publics  pour  être  inséré 
au  Journal  offîcieL 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  de  Tintériem 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  conceme,  de  l'exécution  do  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Août  1877. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON. 
;        Le  Minisire  des  travaux  p9biie$ , 
Signe  Pabis. 
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i.  Lob  yoEsoimeB  «qui  vcMidnmt.  envoyer  des  detlre»  ordiiMÎiei« 
iiasikit^m  non  lecommandées,  aoît  de  la  Franoe  et  de  l'Algérie  pour 
rDmgaay^aoil  de  TUroguay  ponr  ta,  Frairae  et  T Algérie,  poormnt» 
à  leor  choix,  laisser  le  part  desditesJettres  à  la  charge  dee  destina- 
taires on  9à}fer  ce  jp^urt  d'avance  jusqu*à  destination. 

Le  prix  du  port  des  lettres  adressées  de  Tun  des  deux  États  4aA| 
faotce  sera  i:églé  confinrmén&ent  an  tarif  ci-48ssous  : 
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3.  Indépendamment  >des  taxes  fixées  par  rarticle  2  précédent,  les 
lettres  non  affranchies  désignées  audit  article  seront  passibles,  à  la 
duuge  des  destinataires^  d^nn  droit  fixe  de  trente  centimes  nu  4e^  six. 
centesimos ,  suivant  ie  cas. 

Ce  ilrdit  sera  perçu  au  profit  et  pour  le  compte  de  radministration 
ia  postes  du  pays  de  destination. 

4.  Les  lettres  expédiées  à  découvert,  par  la  voie  de  la  France  4m 
par  f  intersaédiaire  des  paqnebolfi{)este  français,  soit'des  pays  men- 
tionnés an  tableau  A  annexé  k  la  présente  Gonvearfakni  ponr  TUru* 
guay,  soit  de  l'Uruguay  pour  ces  mêmes  pays,  seront  échangées^  entre 
fadbninistjcaiion  des  postes  de  France  et  radministration  des  postes 
de  rUragnay ,  aux  conditions  énoncées  duis  ledit  taUean. 

n  «ai  Gonvenn  que  dans  le  cas  où  les  conventioas  qni  iègleat  les 
rdations  postales  de  la  France  avec  les  pays  désignés  dans  le  ta 
Uean  A  viendraient  à  être  anodifiées  de  manière  à  influer  sur  les  non 
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ditions  d'échange  fixées  par  la  prétente  Gonveotioa  pour  les  cor- 
respondances transmises  par  la  voie  de  la  France,  ces  modifications 
seraient  appliquées  de  plein  droit  anxdites  correspondances. 

S.  L'administration  des  postes  de  France  pourra  livrer  k  Tadmi- 
nistration  des  postes  orientales  des  lettres  reconmiandées  à  destina- 
tion de  l'Uruguay. 

De  son  côté ,  l'administration  des  postes  de  TUrugnay  pourra  livrer 
à  l'administration  des  postes  de  France  des  lettres  recommandées  à 
destination  de  la  France  et  de  l'Algérie,  et,  autant  que  possible,  à 
destination  des  pays  auxquds  la  France  sert  d'intennédiaire. 

Le  port  des  lettres  reconmiandées  devra  toujours  être  acquitté 
d'avance  jusqu'à  destination. 

Toute  lettre  recommandée  adressée  de  l'un  des  deux  Pays  dans 
l'autre  supportera,  au  départ,  en  sus  de  la  taxe  applicable  k  une 
lettre  ordinaire  affranchie  du  même  poids,  un  droit  fixe  de  cin- 
quante centimes  ou  de. dix  centesimos,  suivant  le  cas. 

Ce  droit  sera  perçu  au  profit  et  pour  le  compte  de  l'administration 
des  postes  du  pays  d'origine. 

Le  port  des  lettres  recommandées  expédiées  de  TUroguay  à  desti* 
nation  des  pays  auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire  sera  double 
de  celui  des  lettres  originaires  pour  la  même  destination. 

6«  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  recommandée  viendrait  à  être 
perdue,  celle  des  deux  administrations  sur  le  territoire  de  laqudie 
la  perte  aura  eu  lieu  payera  à  Fenvoyeur,  à  titre  de  dédommagement > 
une  indemnité  de  cinquante  francs,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
dater  du  jour  de  la  réclamation;  mais  il  est  entendu  que  les  rédt- 
mations  ne  seront  admises  que  dans  les  six  mois  qui  suivront  h 
date  du  dépôt  des  chaiigements;  passé  ce  terme,  les  deux  adminis* 
trations  ne  seront  tenues,  l'one  envers  l'autre,  à  aucune  indemnité. 

7.  Tout  paquet  contenant  des  échantillons  de  marchandises,  des 
joamanx,  des  gazettes^  des  ouvrages  périodiques,  des  livres  brochés, 
des  livres  reliés  en  cuir  ou  en  carton,  sans  aucane  garniture,  des 
brochures,  des  papiers  de  musique,  des  catidogues,  des  prospectas, 
des  annonces  et  des  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithograpniés  on 
autographiés,  qui  sera  expédié  de  la  France  ou  de  l'idgérie  ponr 
l'Uruguay,  sera  affranchi  jusqu'à  destination  moyennant  le  paye- 
ment d^une  taxe  de  quinze  centimes  par  quarante  grammes  ou  frac- 
tion de  quarante  grammes,  et  réciproquement  tout  paquet  conte- 
nant des  objets  de  même  nature  qui  sera  expédié  de  l'Uruguay  pour 
la  France  ou  l'Algérie  sera  affranchi  jusqu'à  destination  moyennant 
le  payement  d'une  taxe  de  trois  centesimos  par  quarante  grammes 
on  fraction  de  quarante  grammes. 

L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'administration 
des  postes  (vieotales,  pour  chaque  paquet  originaire  de  la  France  oo 
de  l'Algérie  affranchi  en  vertu  du  présent  article,  la  sconme  de  trois 
cmtimes  par  quarante  grammes  ou  fraction  de  quarante  grammes 
lorsque  le  paquet  aura  été  transporté  entre  les  deux  frontières  aux 
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fivis  de  la  France,  et  ia  somme  de  onze  centimes  p«r  quarante 
grammes  ou  fraction  de  quarante  grammes  lorsque  le  paquet  aura 
été  transporté  aux  frais  de  TUruguay. 

De  son  côté,  Tachninistration  des  postes  orientales  payera  à  l*ad« 
■ûnistration  des  postes  de  France,  pour  chaque  paquet  originaire 
de  f  Dmguay  aJBrandii  jusqu'à  destination  en  Tertu  du  présent  ar- 
ticle. Ut  sonome  de  doiœ  centimes  par  quarante  grammes  on  flrao- 
don  de  quarante  grammes  lorsque  le  paquet  aura  été  transporté 
entre  les  deux  frontières  aux  frais  de  la  France,  et  la  somme  de 
quatre  centimes  par  quarante  graxnmes  ou  fraction  de  quarante 
pammes  lorsque  le  paquet  aura  été  transporté  aux  frais  de  TUru* 
gaay. 

8.  Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  jouir  de 
la  modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  Tarticle  précédent 
qu'autant  qu'ils  n'auront  aucune  valeur,  qu'ils  seront  aifrancbis, 
ou'ils  seront  placés  sous  bandes  ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun 
doute  sur  leur  nature,  et  qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture  à  la 
main  que  l'adresse  du  destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou  de 
marchand,  des  numéros  d'ordre  et  des  prix. 

Les  échantillons  de  marchandises  qui  ne  rempliront  pas  ces  con- 
ditions seront  taxés  comme  lettres. 

9.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  brochés, 
Uvres  reliés  en  cuir  ou  eu  carton,  sans  aucune  garniture,  brochures, 
papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis  divers, 
imprimés,  gravés,  lithographies  ou  autographiés,  qui  seront  expé- 
diés par  la  voie  de  la  France  ou  par  l'intermédiaire  des  paquebots- 
poste  français,  soit  des  pays  désignés  dans  le  tableau  B  annexé  à  la 
présente  Convention  pour  l'Uruguay,  soit  de  l'Uruguay  pour  ces 
mènes  pays,  seront  échangés,  entre  l'administration  des  postes  de 
France  et  l'administration  des  postes  orientales,  aux  conditions  énon- 
cées dans  ledit  tableau  B. 

n  est  convenu  que  dans  le  cas  où  les  conventions  qui  règlent  les 
rdations  de  la  France  avec  les  pays  désignés  audit  tableau  B  vien* 
Iraient  à  être  modiflées  de  manière  à  influer  sur  les  conditions  d'é- 
diange  fixées  par  la  présente  Convention  pour  les  journaux  et  autres 
imprimés  transmis  par  la  voie  de  la  France,  ces  modifications  se* 
raient  appliquées  de  plein  droit  auxdits  journaux  et  imprimés. 

10.  Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  parles  articles  7 
cf  9  précédents,  les  journaux,  gaxettes,  ouvrages  périodiques,  livres 
brochés,  livres  reliés  en  cuir  et  en  carton,  sans  aucune  garniture, 
brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus,  annonces  et 
tfisdiTers  imprimés,  gravés,  lithographies  ou  autographiés,  devront 
tire  affranchis  jusqu'aux  limites  respectivement  fixées  par  lesdits 


ngnature  de  l'envoyeur  et  la  date.  Ceux  desdits  objets  qui  ne  réuni- 
ront pas  ces  conditions  seront  considérés  conmie  lettres  et  traités  en 
osnéqnence* 
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Il  est  entendu  que  les  diipositioMs  coBtenaes  daiUiles  asTludes^sw- 
meatioonés  n'infinnent  en  aueane  mantèRe  le  dimt  qn-ont  les  adnê^ 
nistrations  des  postes  des  deux  Pajs  de  ne  pas  eflRectiier,  swr  hnuv 
tènitoires  respectifs  «  ie  transport  et  la  disliiJMilÎDn  de  oeux  d»  ob- 
jets désignés  anxdits  articles  à  Tégard  desqnb  il  n^arait  pa»  élé 
satisfait  aux  lois,  ordonnaAces  on  décrets  qui  raient  les  oonditioM 
de  leur  pablication  et  de  lear  drcnlatkai  «  tant  en  Pranoe  que  dâm 
rUn^nay. 

11.  B  est  formellement  convenu'  entre  les  Parties  contpactantti 
que  les  lettres,  les  édbantiHons  de  marchatidîses  et  \\S9  imprimée  A 
toute  nature  adr^sés  de  Fun  des  defox  Pays  dans  Pautre  et  sAranditt 
jusqu'à  destination,  conformément  aux  dispositions  de  la  présenté 
Convention,  ne  pourrcwt,  sous  aucun  prétexte i?t  à  ^«IqnelHte^e 
ce  soit,  être  flrappés-,  dans  le' pays  de  destihertion,  d-tine  taxe  (m^m 
droit  quelconque  à  la  dkarge*  desr  desVhiaplaire». 

12.  Les  administrations  des  postes  Je  PVance  et  de  iTTrupiiy 
dresseront,  chaque  mois,  les  comptes  résultant  de  la  transmission 
des  correspondances^,  et  ces  comptes  „  après  avoir  été'  débaCtds  et 
arrêtés  contradictoirement  par  ces  administrations,  seront  soldés, i 
la  fin  de  chaque  trimestre,  parr  Tadministration  qui  sera  reconone 
redevable  envers  l'autre. 

Les  soldes  de  compte  seront  payés  à  Bfontevideo,  en  monnaie  dV)r. 

13.  Les  lettres  ordinaires  ou  recommandées,  les  échaatillûns  de 
marchandises  et  impcinciés  de  toute  nature  mar  adressés  ou  mal  di- 
rigés seront,  sans  aucun  délai,  réciproquement  renvoyés,  parnolO' 
médiaire  des  bureaux,  d'échange  respectifs,,  pour  les  prix  auxquds 
Foffice  envoyeur  aura  livré  ces  objets  en  coiupte  k  £autre  uffiiie.. 

Les  objets  de  même  naituise  qui  aiutoatétâ  adressés  à. des  daitir 
nataires  ayant  changé  de  résidence  seront  respectivement  landos 
chaigés  du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  iesdestinailairas» 

Les  lettres  ordinaires^  1^  éckaïUiilansi  da  marchandises,  et  les  iin- 
pnméa  de  toute  nature  qui  amront  été  primiiiviement  livrés  à  radui* 
nistration  des  postes  de  France  ou  à  radxAinistnition  daa  postas  dt 
rUmguay  par  d'autres  administrations  Mi.  qai^  par  suite  d»  cbaa^ 
gement  de  résidence  des  destinataires,,  devront  être  réexpédiés  de 
Tun  des  deux  Pays  pour  Taatre,  seront  itéciproquemeut  livrés  char- 
gés du  port  exigible  au  lieu  de  la  précédente  donation. 

Ik.  Les  lettre»  ordinaires  ou  recommandées,  les  échaiiiiHoD&^ 
TOftToliapdises  et  le»  imprimés  de  toute  naUire^  édiangés-  entoe  ki 
adminiatrations  des  postes  de  France  et  de  rUragvay^  qui-  sereni 
tombés  en  rebut  peur  qudque;  canoë  que  œ  soit,  devcottt  être  lei^ 
>N>yéa,  de  p«rt  et^aantreyà  lafin  deekafuenoîsT  et  ]dna  aonvenâ Â 
faire  se  peut. 

Cenr  de  ots  objets  qui  «uroAt  été  livrés  ea  compte  aerottt  readis 
poiiir  le  prix  pouv  leqwl  ik  aunont  été  originaârcadeiit  oomptéa  pac 
feflKee  envoyeur. 

Quant  à  ceux  qui  auront  été  livrés  afiranchis  jusqu'i 
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oa  JQsqu^à  la  frontière  de  Toffice  correspondant,  ils  seront  renvoyés 
MMteif  Midéounfrta. 
r9.  Les^  «Atnhiiktrations  &es  post^  de  France  et  de  lUruguay  n*ad- 

prantent  lenr  intermédiaire,  aucan  paqnet  on  lettre  qui  contien- 
drait soit  de  for  ou  de  Targent  monnayé,  soit  des  bijoux  ou  effets 
précieax,  soit.tout  autre  objet  passible  de  droits  de  douane. 

Uk  L'admiiistration  des  postes  db  Ft-ance  et  Tadministration  des 
postes  orientales  désigneront,  d'un  commun  accord,  les  bureaux 
JAT  lesquels  c&vra  avoir  lieu  Técbang^  des  correspondances  respec- 
tives. Elles  régleront  aussi  la  forme  oies  comptes  mentionnés  aans 
fartide  i3  précédent,  la  direction  des  correspondances  transmises 
rédproquemeîit,  ainsi  que  toutes  les.  aBU«3<  mesures  de  détail  ou 
fordre  nécessaires  pour  assurer  Texécution  de  la  présente  Conven- 


B  est  entendu  que  les  mesures  cfMletBtt»  désignées  pourront  être 
modifiées  par*  les  deux  administrations  toutes  les  fois  que,  d'un 
oommun  accord,  ces  deux  administrations  en  reconnaîtront  la  né- 


17.  La  présente  Convention  aura  force  et  valeur  à  partir  du  jour 
dont  itt-doK  Parties  cûnviendront«.dès  que.  la  pronutlgjHtioiMinttiwa» 
tué  fattie^  é^après  les  loi»  particulières  à  chacun  de»  dvux  BMë ,  et>  éB» 
faneuTOira  obligatoire». d'année  en  année,  jusqu'à  œ  que  Tuoedioa: 
ifoa.  fu/lms  cofltrftcCVBteS'  ait  Mimmeé  U  fanfrev  vhlûi  m*  «Drà^  1^^ 
noce,  son  inteBtîon  d'ea*  faiîNi  ceuyar  ies^  ^OkU* 

Pendant  cejttef  derniers  atioée;  la  Cbnventim  oopntinwem  4?mmt 
nn  exécution  pleiaob  et  entière v  sabs  [^séJiUicfi  de^  U  liquida|iou!<l 
dn  Mdift  des  coBa|i«es  etifre  k^^'adnfmtttratkmvde^^pMe»  dei^deni^ 
Pays,  après  l'expualMs  dîMtit.t«nae^ 

18.  La  pré^nleOmventxon  sdra.«alJiffifieret]b&i:at7fl^^  eai^ 
lOQt  échangées  4  Paris ,  «ussit&t  ^ue^  tàii^e  se  pourra.. 

En  foi  de  duoi,  les  plénipotentiaires  respectif  onf  signé*  tia  pr0> 
ientr C6w»iinUoD  et.  y  omb^m^^oê&itmtB  cachets. 

FiM  6fe» dooble ^gîMÉ  et  signé k  Paris,  le  lo  Janvier  1874. 

(i:...  Sljf  STgiié  tyucDwiUW-. 

(L.  5.)  Signé  M.  Hagarinos  Cervantes. 


l 

■ 
t 
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État  n"  2  annexé  au  décret  du  5  août  1877. 
CHEMINS  VICINAUX  DUNXéaÊT  COMMUN. 


(£0LécuUoa des  arUcItsa  etA  de  laloi  dn  ai. juillet  iSAS  «t  di.U  lei 4»  âSJaiUelcva^) 


AKPAJirrtMlXTS. 


Ain 

Aiffie 

Aîficr 

Alpes  (BMses-).. .. 

Alpes  fHtates*).... 

Alpes-Msrilimes.. . . 

Afîlèdie '....( 

.  Ardennes.  ...*....: 

Artëge 

Aube 

Aude 

Ayeyron 

Boudics-du-Rhône . 

|i  Calvados 

•  Cfintal 

Chai^ntew 

'  Cbai^ntc-lnférleure 

Cher. 

Gorrèse 

I  Corse 

Gdte-d'Or 

Il  GMes-dtt-Nord. .... 
Il  Creuse 

'Dordogne 

iD6ubs 

Drôme 

l'Eure 

'EQre-<1;-iA>ir 

PluistèTe 

■Gard. 

•GaroDuë  (Haute*).. 

Gers 

|iGln>Bde..« 

Hérault 

lUe-et-ViUine.  ...'. 

Indre 

glndre^et^Lvire 

Isère 

llJura 

iLandes 

Lolr-et-Gker 

|i  Loire.... • 

Loire(  Haute-) , 

Il  Loite-fnféripnr^. . . . 

I  Loiret , 


accord éo 

A  chaque 

départamsnt. 

a 


8,i57'oo* 

7,847  00 
3^,179  00 
ao,88o  00 
ii&,g8o  00 
13, 38g  00 
11,3a  I  00 

5,84A  00 

iS,M5  00 

11,353  00 

.14,176  00 

12,701  00 

6,38A  00 
13,028  00 
fl8,e4i  00 

4,098  00 
10,070  00 
'ia,4oi  00 
i3,o8r4  00 
65,583  00 

3,744  00 

4,003    00 

30,386  00 
d,i44  00 

12,439  00 

» 

to,655  ûo 
7,4o5  00 
3,097  00 
a,  118  00 
i,4o4  00 
g»7oi  00 
9»535  00 
9,466  00 

11,655  00 
1,358  00 
7, lia  00 
3,365  00 

Î,384  00 
,795  00 
16,017  00 
16,619  00 
8,oi5  00 
3,o53  00 


OsrAATBMBirTS. 


Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche. 

Marne...  « '. 

Marne  (Haato) ...... 

Ma^-enne 

Mcurdienet-MoscAle. . . . 

Meuse 

MorblheoD 

Nièvre 

Nord,.... 

Oise..  .*. 

Orne 

Pas-de-Calais., ....... 

Puy-de-Dôme. 

Pyrénées  (  Basses-  ). . . . 
Pyrénées  (Hautes-)... 
PjTéBées-Orientales. , . 
Bdfort  (  Territoire  de  ). 

Rhône 

Saône  (Hante-) 

SaÔne-et-Loire ; . . 

Sarihc ,. 

Sayote. 

Savote  (Haute-). 

Seine. 

Seine-Inflhrieure, 

Seine-et-Marne 

Seine-et<Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-^aronne 

Var , 


Varuduse., 

Vendée......... 

Vienne 

Vienne  (ffant^). 

Vosges 

Yonne. ........ 


TOTAl'. 


som 

accordée 

l  chaque 

départemail 


10,990' 00* 
2,807  00 
}i3,389  00 
6,3oo  00 
5,566  00 
4,5oo  00 

i5,A97  00 
a,D7i  00 
1,654  00 
7,733  00 
7,914  00 

12,368  00 

14,96a  00. 

3,77a  00 

• 
35,o3o  00 ' 
5,100  00 1 
3,438  00 
9,341  00 
47600 
A,649  00 
7,102  00 

i,a«9  05  J 
a,886  3^ 

13,571  00 1 

4»4a6  00 i 

t        ; 

* 

A,s6i  00 
6,449  00 

» 

i7,aai  00 

3,4û«  00 

1,584  oo] 

2,91672' 

# 

i3,i47  «>; 

9,069  00; 
6,739  00' 


750,000  00 1 


Va  pour  être  annexé  au  décret  dn  5  août  1877. 


ils  iftiiiiCrt  d€  rintérùar. 
Signé  DB  POURTOU. 


État  n'  3  anoeié  sn  <Ucre(  dn  3  ao4t  U77. 
EHPKDNTS  A  LA  CAISSE  DBS  CHEMINS  VICIIUUX. 


Uparlitùm  d'ane  tonmt  de  890  nilUoiu. 
(Eiteulion  <!«•  «Tlido  6  et  7  de  h  Icd  dn  1 1  jDmct  18K.  ) 


371.100 
s,7l7.*oc 


718,60 


^"ï^ 


■tL| 


Puy^le-Dâmt 
I   Fyréo^  IBuhi 
l   Pprénfr»  (Kaula   , 
I   Pyrénéo-Orkolda      1 

'  -  Ifort    [Territoire 


'■ÎI& 

1,897.900 
1,17^.80 
j,97ù,io 


3."9.t» 
1,690,00. 

«69000 
8j*,8oo 

i,381.«o 
W*9.3oo 


'tsI-iû 
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Sartlie. 

Savoie 

Savoie  (Haute-) ... 

Seine 

Seioe-Inférieare . . . 
Seine-et-Marne  . . . . 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-).... 

Somme 

Tarn 

Tam-et-Garonne. . . 


H0«T41T 
des  «mpranU 

qa« 
Im  dëparU» 

dan*  l«Bqa«ls 

1«  prodnit 

da  eantim* 

Mt  inféritur 

à 

ao»ooo  flranei 

pooRoat 

contrteter 

pour 

l*achèT«m«iit 

dM  chtmini 

d«  grand* 

•t  da 

moyanna 

aoflBBKnni- 

aaliOB. 


3,38o,ooo' 
1,800,000 


MOITABT 

par 
dapartemeat 
daa  aornoMa 

qaa 
laaaonaaiuMa 

dans 
la  cas  prëvn 

par 

rarUela  ^, 

la 

ddpartMBaat, 

ponrront 

ampruntar 

ft  la  ealsM 

daa  ehamina 

vicinans 

pour 

rachévanant 

daa  chamiaa 

vlclnaiiE 

ordlnairas. 

$ 


i,&6 1,600' 

1,489,600 

637,000 

186,700 

a38,èoo 

a,&og,5oo 

4,167,100 

1,107,300 

637,200 

196,600 

307,800 


^iPAlTlKlllTS. 


Var 

Vaacluse. ......... 

Vendée 

Vienne. 

Vienne  (Haute-)... 

Vosges 

Yonne 

Bésenre. 

Totaux 


HOITAXT 

daa  ampronla 

qna 
las  ddparla- 

dans  laaqnals 

la  prodalt 

du  eaatiiiM 

aat  larériaor 

à 

sOfOOO  Aranes 

ponnoat 

eontractar 

poar 

raahèTaniflttt 

daa  ehamlDa 

da  granda 

al  da 

moyaaaa 

eommani- 

aalloa. 


3i4iy7,3oo' 


36,904,800 


HOaTABT 

par 

départamcat 

daa  aonaaaiea 

qaa 

laa  aommvaaa 

daaa 
la  caa  préva 

par 

l'axtida  7, 

la 

départanaant, 

poarront 

aaapmntar 

A  la  aaiasa 

daa  ahanias 

viclaaox 


l'aaMtamaal 
daa  ehaailBS 

vlelBau, 

ordiaairaa. 

8 


675,300'| 

660,400 

906,600 

4,190.800 

9,107,300 

1,601,800 

S3S,ooo 

3,919,000 
164,096,300 


Va  pour  être  anneié  aa  décret  da  5  août  1877. 


UMmUtFêdêViniàii 
Sigaë  dePouatoo. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6344  •  —  DÉCRET  qai  fixê  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  lês  Chiens 

dans  la  eommane  de  Rive-de-Gier  {Loire  ). 

I>a  1 2  Août  1877. 

Le  Président  de  la  République  prançaiss, 

Sarle  rapport  da  ministre  deTiiitérieur; 
Vu  la  Joi  du  a  mai  i855; 

La  délibération  du  conseil  municipal  de  Rive-de-Gier  (Loire)  en  date  du 
aa  février  1877; 
L*avi8  du  conseil  général  et  celui  du  firéfet  ; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DÉGE^TE  : 


Abt.  1*.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  à  partir 


B.  n*  355.  —  ^45  — 

da  1*  janvier  1878,  dansJa  ville  de  Rive-de-Gier  (Loire)  est  fixée 
ainsi  qu'il  suit  : 

A  dix  francs  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la  cbasse; 

A  un  franc  pour  les  chiens  de  garde. 

2.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des  finances  sontchargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  12  AoAt  1877. 

Signé  M**  DE  MAC  M AHON. 
U  jrinûtiv  éê  rimkériwv. 

Signé  DK  FbnnTOO. 


RÉPUBLIQUE  FIUNÇMSE.    v 

N*  6345.  —  DÉCHET  qui  déclare  d'uiilité  publique  rétablissement  de  la  section 
comprise  dans  le  département  du  Bhône  d'un  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Lyon  à  Saint-Genix^d^Aoste,  avec  raccordement  à  la  ligne  de  Lyon  à  Genève, 

Du  \k  Août  1877. 

(  Proniilgtté  «v  JvbtimU  effidd  du  19  août  1S77.} 

Ls  PmismBinr  db  \x  RiipuBLiQUB  françaisb. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  avant-projets  présentés  pour  l^étaîblissement  de  la  section  c<H&prise 
dans  le  département  du  Rhdne  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Lyon 
k  Saint>Geaix-d*Ao8te,  avec  raccordement  à  la  ligne  de  Lyon  à  Genève,  à  la 
gare  de  la  Part- Dieu,  à  Lyon; 

Vu  les  dossiers  des  enquêtes  d'utilité  publique  auxquelles  ces  avant-projets 
ont  été  soumis ,  et  notamment  les  procès-verbaux  des  commissions  d'enquête 
en  date  des  ua  juillet  1871  et  6  juin  1877; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  i3  novembre  1871,  4  septembre  1876, 
i3  avril  et  9  juin  1877,  du  conseil  général  et  de  la  commission  départemen- 
tale du  Rbône,  relatives  à  rétablissement  et  à  la  concession  du  chemin  de 
fer  susmentionné; 

^Vu  la  conventioi^  passée,  le  3o  juin  1877,  entre  le  préfet  du  département 
et  le  sieur  Eagètie  Bachelier,  pour  la  construction  et  Texploitation  dudit  che- 
min, aÎQsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  les  avis  du  conseil  e;énéral  des  ponts  et  chaussées  des  3o  mai  187a, 
a3  octobre  1878  et  16  juillet  1877; 

Vu  Tadhésion  donnée  par  le  ministre  de  la  guerre  à  Texécution  du  che- 
min ,  par  lettres  en  date  des  i**  juillet  1876  et  1  a  juillet  1877; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  Tintérieur  du  3i  juillet  1877; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pablique; 

Vu  la  loi  du  la  juillet  186Ô,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 

Vu  la  loi  du  10  août  1871,  sur  les  conseils  généraux; 

L»e  Conseil  d'État  entendu, 

DéCRETE  : 

Abt.  1**.  Est  déclaré  d*utilité  publique  rétablissement  de  la  section 
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comprise  dans  le  départemeDt  du  Rhône  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Lyon  à  Saint-Genix-d'Aoste ,  avec  raccordement  à  la  ligne  de 
Lyon  à  Genève,  à  la  gare  de  la  Part-Dieu,  à  Lyon. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  coomie 
non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  dudit 
chemin  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  quatre  ans,  à  partir 
de  la  date  du  présent  décret. 

2.  Le  département  du  Rhône  est  autorisé  à  pourvoir  à  l'exécution 
de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dis- 
positions de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  oraformément  aux  condi- 
tions de  la  convention  passée,  le  3o  juin  1877,  avec  le  aieur  Eugène 
Bachelier,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Des  copies  certifiées  de  ces  convention  et  cahier  des  charges  reste- 
ront annexées  au  présent  décret 

3.  Aucune  émission  d'obIigatioa«  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics»  de 
concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur  et  après  avis  du  ministre  des 
finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une  somme 
supérieure  au  montant  dti  capital-actions,  qui  sera  fixé  à  la  moitié 
de  la  dépense  jugée  nécessaire  pour  le  complet  établissement  et  la 
mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer,  et  ce  capital-actions  devra  être 
efiectivement  versé,  sans  qu'il  puisse  être  tenu  compte  des  actions 
libérées  ou  à  libérer  autrement  qu'en  aig^ent 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autorisée 
avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capilal-acticMas  aient  été  versés 
et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionnements  sur 
place,  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Toutefois,  le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  à  émettre  des 
obligations  lorsque  la  totalité  du  capital -actions  aura  été  versée  et 
s'il  est  dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-actions 
a  été  employé  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent;  mais  les 
fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront  être  déposés 
soit  à  la  Banque  de  France,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposition  du  concessionnaire 
que  sur  Tautorisation  du  ministre  des  travaux  publics. 

4.  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitation,  com- 
prenant les  dépenses  de  premier  établissement  et  d'exploitation  et  les 
recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  préfet  du  départe- 
ment, qui  l'enverra  au  ministre  des  travaux  publics  pour  être  loséré 
au  Journal  offideL 

5«  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  de  l'intérieur 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Août  1877. 

Signé  M*»  DE  MAC  MAHON. 
;        Le  Ministre  des  traoaax  p86/ier> 
Signé  Paris. 
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CONTESTIQN. 

Vka  i#77  «t  le  3<y  dumoito  ^  ja4», 

fiialie  M.  de  VcUUmieille  [AchUlc),  préfet  du  déjgartement  da  Rhône,  agissant  an 
nom  du  département,  en  vertu  : 

1*  De  b  loi  du  la  juillet  i865; 

2*  De  la  loi  du  lo  &oùt  1^71^ 

5*  Des  délib' râlions  du  conseil'  |;^héiral'  dti  ^h(kie  en  date  des  1 5  novembre  1871. 
è  septembre  1876  et  i3  avril  1877; 

k*  Et  de  Tap^robation  de  la  commission  départementale  en  date  du  9jnin  1877'; 

Et  encore  en  exécution  d^s  traitas  intervenus,  sous  les  dates  des  23  février  107a 
el  aft  oeiobm  i^vis  «.entre  io  dépàrWnumi  du  RhAne  el  M.  Kngèiw  Backilifr,  cousinic- 
toacàiLyeii* 

D*unepart; 

Et  M.  Enaène  BachdUr,  constructeur  de  travaux  è^  cbcnina  dé  ter,  demeurant  à 
Lyon,  rae  dtt<ikioiDètre»  n*  à%,  et  faisant  élection  de  dAOÛGile.  fiar  lep  présentes, 
an  secrétariat  de  la  préfecture ,  à  Lyon ,  contractant  en  son  propre  et  privé  nom , 

D*autre  part , 
II' a  été  convenu  ce  qni  soit  t 

Abt.  l".  Le  préfet  dn  département  du  Rhône  concède,  pour  une  période  de 

ntre-vingt-dix-neuf  ans  (90  ans),  à  parlir  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique, 
I.  Eugène  Bckokelier,  qui  l*accepte,  la  construction  et  Texploitatioa  d'uu  chemin 
de  fer  de  Lyon  à  Sainl-Genix-d'Aostea  par  Gliunieu  et  Moreslel ,  pour  la  partie  com- 
prise sur  le  territoire  du  département  du  Rhône.  Ce  chemin  formera  le  commen- 
cement de  la  ligne  de  Lyon  à  SaietrGenix-d'Aoale».  entre  Lyon  et  la  limite  du  dépar- 
tement de  risère,  lequel  doit  se  prolonger  dans  ce  dernier  département ,  par  Crémien 
et  Moreatcl,  jusqu'à  Saint-Genix-d'Aoste;  il* se  raccordera,  à  Lyon,  à  la  gare  de  la 
Part-Dieu.  La  concession  de  ladite  kgneiealk .accordée  aux  clauses  el  conditions  du 
cahier  des  charges  ci-annexé  et  des  délibérations  du  conseil  général  en  date  des 
i3  novembre  1871  et  i3  avril  1877,  et'de  Hi  commission  départementale  en  date  du 

•  et 

%,  féTEs^ènâ  Bachelier  senea^  à  exécutera  ses  frais,  lÂsques  et  périls  le  chemin 
de  fer  qui  tait  Tobjet  de  la  présente  convention  et  à  se  conformer,  pour  la  constme- 
tim  et  Texpleitalion  dudit  chemia,  aux:  clauses  et  conditions  du  cahier  dfes  charges 
d-dessus  mentionné  et  des  déllbéiations  précitées  du  conseil  général  en  date  des 
i3  natftwVrr  1871  et  i3  avril  1877»  et  de  la  comflaissioA  départementale  en  date  du 

n  déclare  en  outre,  ici,  avoir  une  copié  certifiée  conforme  de  ces  déHb«*Tatïons . 
4iwl  leetwreluia  éié.faitevet  en  avoir  (parfaitement  connaissance.  D^s  copies  visées 
wmt'  loi  desdiiea  délibiralions  xestexont  annexées  aux  présentes. 

3,  Pour  l'exécution  et  Teaploilation  du  chemin  de  fer  concédé ,  M.  K  Bachelier 
aneaffo  sa  garantie  personneUe,  se  réservant  le  droit  déformer  une. société  anonyme 
irai  U  siège  sera  soit  à  Lyoa,  soit  i  Paris,  à  laquelle  il  traniférera  les  dr.MU  et  obli- 
gations résulUut  de  la  présente  concession,  et  ce  en  se  conformant' atw  lois  exis- 

taaiea  sur  la  matière.  ^     ,  ,    ,         .j./  >         *ii^ 

M.  Bachelier^  tant  en  son  nom  pcrsonnet  quau  nopa  de  la  société  a  constituer, 
sWaire.  en  oul«.  à  ne  fai»e  aucune  émission  publique  des  titres  antîoas  00  oblî- 
MtîoaB  de*£nées  à  lacoustilntioadu  capital  social,  si  ce  n'est  aj^rès  1  expiration  de 
Seutftnées  révolues,  à  dater  de  la  mise  en  exploitation  totale  de  la  ligne  concédée. 

4.  Ladiie^ooneessiosL  est  donnée  sans  subvention»  et  le  concession  laire  ne  pourra . 
aiHU  auetiA  prét^aU  et  k  quelque  somme  que  s'élèvent  les  d^pe»scs  de  construction 
et  4'exploilalio»  du  chemia  de  fer,  rien  réclamer  a*  dt^partemcnt. 

^  LecauiioQHemant  est  fixé  à  la  somme  de  trente  mille  francs  (36,oool,  dbnt 
M.  Bachditr  devra  justifier,  la  ré«lbalion»^conf6nï?ément  aux  dispositions  de  rar- 

ticle  68  da  cahWr  des^argeSr  ,  .    .ui  ^      ^ 

Il  JdfMi^  décJai»,  de*  a.  présent,  affecter  au  cauMonncment  de  W  présente  con- 
cesaîoDksdeuAaaiwneB  ou  valeurs  Rréc^demment  versées  par  fui  ej  187^  ^^• 
viii§t  miUe  fr«*cs  (ao^Ma')  jour  le  cîauUonnemept  du'chemm  dts  fér  de  Lyon-Vfi- 

»9« 
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ieurbanne  à  la  limite  du  département  de  Tlsère,  et  dix  mille  francs  (10,000')  poor  le 
cautionnement  de  la  voie  ferrée  desservie  par  des  cheyaux  entre  le  pont  Larayette  et 
la  gare  de  Lyon-Yilleurbanne ,  sur  la  route  départementale  n*  11,  formant  le  total  de 
Vrente  mille  francs  (5o,ooo'). 

6.  i.a  présente  convention ,  comprenant  la  concession  de  la  Hgne  entière  de  Lyon 
à  Saint-Genix-d*Aoste ,  pour  la  partie  comprise  dans  le  département  du  Rhône,  rem- 

5 lace  les  conventions  des  23  février  187a  et  38  octobre  1876,  relatives  aux  sections 
e  Lyon-Villeurbanneà  Morestel  et  du  pont  Lafayette  à  Lyon- Villeurbanne. 
La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  qu*après  le  décret  déclaratif  d*uti- 
lité  publique. 

7.  Les  droits  d^enregistrement  seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Fait  en  double  expédition ,  dont  on  eiemplaire  ainsi  qu*on  exemplaire  du  tthier 
des  charges  ont  été  remis  à  chacune  des  parties ,  en  Thôtel  de  la  préfecture,  k  Lyon, 
les  joar,  mois  et  an  que  dessus. 

Lo  et  approuvé  rëcrltore  ci-detnis  :  U  Préftt  du  AMjw  , 

Le  ConccMioimaire»  Signé  dx  VALLàvtiuu. 

Signé  B.  BACBELisa. 

Certifié  conforme  à  la  convention  annexée  au  décret  en  date  du  i4  août  1877, 
enregistré  sous  le  n*  ài2, 

U  ContàUer  d'État ,  Seerétairt  générât , 
Signé  PAacAU 


CAHIER  DES  CHARGES. 

TITRE  I". 
ThlLCà  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  1".  La  ligne  de  Lyon  à  Moresleletà  Saint-Genix-d*Ao8te  partira  de  Lyon,  avec 
raccord,  à  la  gare  de  la  Part-Dieu,  sur  le  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève;  elle  pas- 
sera par  ou  près  Villeurbanne,  Décines,  Meyzieox,  Pusignan,  Janneyrias,  Pont -de- 
Chéruy.  Grémieu  ,  les  Tronches,  Saint-Hilaire ,  Trept,  Sablonnière,  Ghassieu,  Mo- 
restel. Thuellins,  Veyrins,  les  Avesnières  et  Saint-Genix-d'Aoste. 

3.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d*un  an,  terminés  et  le 
chemin  de  fer  mis  en  exploitation  dans  un  délai  de  quatre  ans,  à  partir  de  la  date 
du  décret  déclaratif  de  Tutilité  publiaue. 

3.  Le  concessionnaire  soumettra  à  1  approbation  du  préfet  les  projets  définitifs  de 
tous  les  travaux  à  entreprendre  pour  l'établissement  du  chemin  oe  fer  et  de  ses  dé- 
pendances» et  ce  dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  du  décret  d'utilité  publique. 

Aucun  cours  d'eau  navigable  ou  non  navigable,  aucun  chemin  public  appartenant 
soit  à  la  grande,  soit  à  la  petite  voirie,  ne  pourra  être  modifié  ou  détourné  sans  l'ap- 
probation de  Tautorité  compétente. 

Les  ouvrages  à  construire  à  la  rencontre  du  chemin  de  fer  et  desdits  cours  d'eau  et 
des  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie  ne  pourront  être  entrepris  qu'après  qu'il 
aura  été  reconnu  par  l'administration  supérieure  que  les  dispositions  projetées  sont 
de  nature  à  assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  et  a  maintenir  une  circulation  facile. 

A  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expé- 
dition et  soumis  à  l'approbation  du  ministre ,  pour  ce  qui  concerne  la  grande  voirie 
et  les  cours  d'eau;  à  celle  du  préfet,  pour  ce  qui  concerne  la  petite  voirie;  le  mi- 
nistre et  le  préfet  prescriront,  s'il  y  a  lieu,  d'y  introduire  telles  modifications  que  de 
droit.  L'une  des  eipéditions  des  projets  sera  remise  au  concessionnaire  avec  le  visa  du 
ministre  ou  du  préfet,  suivant  les  cas;  l'autre  demeurera  entre  les  mains  du  préfet. 

Avant  comme  pendant  l'exécution ,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer 
aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'il  jugerait  utiles;  mais  ces  modifications 
■e  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'spprobation  de  l'autorité  compétente. 

4.  Le  concessionnaire  pourra  prendre  copie,  sans  déplacement,  de  loof  les  plans, 

or 
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nivellemenU  et  deyis  qui  aunient  été  aatériearement  dre«sé«  aux  frais  du  départa- 


5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  ^erpnt  arrêté*  sur  la  prodaction  de  projets 
d'enaenible  comprenant»  pour  la  ligne  entière  on  pour  chaque  section  de  la  li^e  : 

1*  Un  pUa  général  à  Téchelle  de  un  dix-millième  ; 

9*  Un  çrafil  en  long  à  Téchelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  de  un 
cinq-centième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niYean  moyen 
de  U  mer  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera, 
ao  moyen  de  trois  lignes  horixontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  dn  chemin  de  fer»  comptées  à  partir  de  son  origine  ; 

La  longueur  et  Finclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  dea  parties  courbes  du  tracé, 
an  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

5*  On  certain  nombre  de  profib  en  travers ,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie  ; 

à*  On  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 
pn>jel  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
les  indications  relatives  aux  dédivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 
kmg. 

La  position  des  gares  et  stations  pro|etées,  celle  des  cours  d*ean  et  des  voies  de 
oommunication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages»  soit  à  niveau,  soit 
ea  dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan 
me  sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun 
de  ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d*art  et  les  terrassements  exécutés  et 
les  rails  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  rétablissement  d*un  certain  nombre 
de  gares  d*évitement. 

1^  terrains  acquis  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront  recevoir 
une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  mètre 
quarante-quatre  centimètres  (i",il4]  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (i*,45). 
Dans  les  parties  à  deux  voies  ,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre  les  bords 
extérieurs  de»  rails,  sera  de  deux  mètres  (a'.oo). 

La  largeur  des  accotements ,  c'est-à-dire  des  partie?  comprises  de  chaque  c6té 
entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  Taréte  supérieure  dn  ballast ,  sera  de  soixante- 
quinxe  centimètres  (o",75)  an  moins. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d*au  moins  quarante  centimètres  (o",âo), 
et  Ton  ménagera  an  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  cinquante 
centimètres  (o".5o)  oe  largeur. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  oui 
seront  jugés  nécessaires  pour  rasséchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  aes 


Lm' dimensions  de  ces  fbssés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet,  suivant 
les  GÎroonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

8.  L-es  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  deux  cent  cinquante  mètres.  One  partie  droite  de  soixante 
mètres  au  motns  de  longueor  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives , 
lorsqu'elles  seront  diriges  en  sens  contraire. 

Le  maximum  des  décKrités  est  fixé  à  seize  millièmes. 

Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  an  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
ééclïfiiis  consécutives  de  sens  contraire. 

Les  déclivités  correspondant  aux  couri[)es  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à 
celles  de  Tarticle  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  préalable  du 
préfet 

9.  Le  nombre,  retendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  déterminés 
par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu. 

Le  nombre  et  remplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchan> 
dises  seront  également  déterminés  par  le  préfet,  sur  les  propositions  du  concession- 
naire ,  après  une  enquête  spéciale. 

n  demeure  toutefois  entendu ,  dès  à  présent,  que  des  statioM  ou  haltes  seront  éta- 


bliei  ^éhs  1^8^lo«a1ftfés  d-«tJHfs':  liyon,  *VlHeoTlMiDM,l>éciiMSs,  -Méiiettx , 'Posigtiatt » 
Janiieyrias,  Pout-de-Chéniy,  Gréjnieu»  ies  Tronches,  Saint-Uilaire ,  Trept,  Sabloi»- 
rfftw ,  CliBMficu .  M'tïcftél ,  Thoèllîns ,  Vteyï-fns .'tes  iiwsilièTes'ét  «a}nt>G«nnMl)Aoste. 

Si,  pendant  Teiploitatidn ,  de'nouvelks  9tetion»,  gai^  ou>hAlleftiiont  MMiitrauM 
nécessaires ,  leur  emplacement  sei^  déterminé  parle  préfet,  le  ccmoettîomdre  en- 
tendu, sur  Vavis  du  conseil  général  du  département  et  après  enquête  apéeiale. 

Le  nombre  des  voies  sera  auginenté ,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aut  iklmMb  do 
ces  gares ,  conformément  aax  décisions  qui  seront  prises  ëLans  la  même  «fome  qon 
ci-dessus. 

■  Lear  emplficement ,  ainsi  que  celui  des  nouT^lles  stations ,  giires  et  halte»  qvt  sei^mt 
reconnues  nécessaires  après  Ma  mise  tu  exploitation,  seront  déterminés  par  le  pré- 
fet, sur  fa  proposition  du  concessionnaire  et  Pavis  du  conseil  généra!  du  départe- 
ment ,  et  après  enquête  spéciale. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  préalablement  à  tottt  ^nraieneement  d>eiécation» 
de  soumettre  au  préfet  le  projet  desdites  gares,  lequel  «e-eoinposeni  : 

1*  D*un  plan  à  Véchelle  de  un  cinq-centiëme ,  inditftiant  les  voies,  les  quais, les 
bâtiments  et  ienr  distribution  intërieure,  ainsi  que  la  disposition  de  ieurs 'Words; 

2*  D^une  élévation  des  bâtiments  à  Téchelle  de  un  centimètre  par  mètre  ; 

3*  D*un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dbpositions  essentielles  du  prtjiétnKnmt 
justifiées. 

10.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  communications  Interceptées  ^pur 
le  chemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  ^administration 
compétente. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-des^s  d^une  route  nationale  ou  aé- 
partementaie,  ou  d^un  chemin  vicinal, Touvertnre  du  viaduc  sera  âxfé^.par.Tautotité 
cen^pétente,  en  tenant  compte  des  circonstances  loeales;  mais  cette  ouvertureiië 


diqplfi  éhemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  luiuteursous  clelT/à  partir  du  soi  de*]a  red(a« 
aem  de  cina  mètres  (5"»oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de^ioutresborî- 
lo&tales  eiKDois  ou  en  fer,  la  iiauteur  sons  poutres  sera.de  quatre  mètr^  tnenle  cen- 
timètres (ii",3o)  au  moins. 

tA  -laisgeup  entre  Us  parapets  sera  an  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centimètieé 
(4*^))  la  hauteur  de  ces  parapeb  lUe  .pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à 
quatre-vingts  centimètres  (o'tSo). 

Sur  ies  lignes  et  sections  pour  lestpelles  la  cempi^iue  exécutera  ^es  ouvragfes 
<l*jirt  pour  deux  voies,  la 4aj;fenr  des  viaducs  entre  les  parapets  sera  de liuitmètxes 
(8",oo)  au  moins. 

«18»  LowqttefleiolMmia  de  fer  «devra  Aatser  4«i-4ewoae  dWine  rottte  natioaale  «a 
départementale,  oa4l*unroheniin  vicinal,  la  iM^9enr^enft•e  iesipeyapets 4n<pon<  qui 
soppoitera  da  .Eoute  «u  le  ekenûnraera  «fiaée  mut  iUutoriié  cos^étente,  en  tenant 
eoii)|»le  «des  dreonstaiwes  loealea;  «lais  nette  OAi^eor  n£  autm»  -danfr  anoun-ca*» 
êfeânfiénenre  â  huit -mètres  (8"«oq)  pour  la, route  latioBue,'^  sept«ièlres  (7VK4 
pour  la  route  départementale,  à  cinq  -mèlves  (5"vBQ)]pnur  nn  obemin  vicinal  te 
grande  communication,  et  k  ^mdkffefmètiies  (4T/N)) «pour  Mi-simpia  ohemia  vicinal. 

rlfoovennre  du  «Mit  entie  les  culées  sera  «n  moins  de  quatre  mètret  cinquante 
centimètres  (4*,5o]  et  la  distance  verticale  méni^^  ^aa-éBaftoa 'des  rails  ^ow  I* 
pasia^  dee4raM0.ne  sera. pas  «férinywA.qnatfe^mètimsrflnatm  vingt yiemMniètfea 
(4'',8o)  au  moins. 

dnr  les  lignes  ou  aaotie—ipdur  desqweihs  te  ^nnofiwirtiiftiwi'anéeaÉti»  <èBeHRMrage8 
étet  pour  éetn  voies,  UouTertuM' entra  iesioitlécs  sesa'de  ^nit*mèUpes  (ê^oa^. 

US.  IBansile  cas  eè  4es  ro«MBi<aationak»  en diépartcmifcteiee^ ■ades'ohBnikitf itioK 
naux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  delte* 
iëiifaiiiéiwont^ètge  yaaéi eaneaMCMm ^aaittie eit éé|!ireesian naar  la maÊmt '^  '^ 
routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n^en  résulte  aiunttia* 


;^i 


4ie  «MmiMÉt  4  tâle«Mi  <«a  i:lMutt*Ae  fer  «t  â» hknnmi  mit  ^moiii  ^MêêOUê» 

sons  un  angle  inférieur  à  quarante-cinq  degrés. 
VêévoMOmà^  ^e<wn»ét<ftte  ^étipmiiiiMt ,  de  wiieeMiMliMire  tnlMndo,  ^tMt  âea 


B.n*355.  _  451  — 

passages  I  ntveaa  qui  devront  être  munis  de  barrières  simples ,  avec  ou  sans  portil- 
u»a,  et  ceax  où  il  devra  être  établi  des  maisons  de  gardes. 

Le  concessionnaire  devra  soumettre  à  Tapprobation  du  préfet  les  projets  types  et 
le  mode  de  manoeuvre  de  ces  barrières* 

L'administration  pourra  prescrire  de  réserver  aux  abords  des  passâmes  à  niveau ,  et 
sur  chaque  côté,  une  partie  de  dix  mètres  de  longueur,  dont  la  déclivité  n'excédera 
pas  vingt  milTièmes. 

16.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  Templaoement  ou  le  orofil  des  roaies  exis- 
tantes, Tinclinaison  des  penics  et  rampes  nr  les  routes  modifiées  ne  pourra  exeéder 
tiKHs  centimètres  (o",o3)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  dnq  centimètres 
(o^.o5]  pour  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux.  L'administration 
restera  libre  *  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dé- 
rogation â  cette  clause,  comme  à  celle  qui  est  relative  â  Tangle  de  croisement  des 
passades  à  niveau« 

15.  Le  ooncessioDnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assnrer  à  ses  frais  réconlement 
de  looiea  les  eanx  dont  le  cours  serait airêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux, 
et  de  prandre  les  mesures  nécesaairas  pour  prévenir  rinsalobrité  pouvant  résulter 
des  chambres  d'emprunt» 

Lea  viaducs  à  construire  k  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  aoura  d'aan 
«loelooaqnas  auront  an*  moins  huit  mètres  (S'.oo)  da  largaar  entre  les  parapets  sur 
ka  sections  à  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4*  5o)  sur  ias 
cheouns  A  une  voie.  La  hantaur  de  cespaiapats  ne  pourra ètie  inférieure  A  qnatra- 
vingta  centimètres  (o",8oj. 

La  hantaar  et  le  débouché  du  viadncaennt  déteraunés,  dans  chaque  cas  partiaiip 

■V  yar  l'adiBinistetion,  suivant  les  dacoDstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  oà  i'adroinistraiion  le  jugera  uttfa,  il  pemia  Aire  aeeolé  aux  panla 

lUîB  par  le  conocastonnaire  pour  le  senrioe  4a  chemin  de  fer  «ne  voie  charreUèra 
on  une  passerelle  peur  piétons.  L'eaeédant  de  dépense  qok  an  résultera  sera  suppartA 
parrfiM»  le  dépaiteawniou  les  communes  intéreasées,  apnée  Avahiation  ooalradic- 
des  ingénieurs  de  TEtaC  et  de  la  oaropagnie. 

ra.  Les  soolcrrains  A  établir  pour  le  passage  dv  chemin  de  1er  amrent  an  main  ' 

et  auAtias  (6*,oo)  de  largenr  entra  les  pîeds-droils  au  niveau  des  rails,  pour  laa 
chemiDs  A  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (A*«5o)  piotnr  lasi 
chemins  A  une  vote.  La  hauteur  sons  clef  an-dessus  de  ta  surface  des  vsik  sera  de 
aÎB  ittètMs  (6*^00)  dans  le  premier  cas,  et  de  cinq  mètres  cinquante  oentimètrat 
(S*,5o)  dans  le  second.  La  distan6e  'vertioaie  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  raila 
enénenia  de  chaque  voie  ne  sera  pas  iarférieure  A  quatre  mètres  qnatre-vio^  cen- 
liwJim  (4'",do).  L'ewrcrtara  des  puits  d'aérage  et  de  eonstmction  des  souterrainssera 
entowée  d'une  margeUe  en  maffouneive  de  deux  mètres  (t*,eo)  de  hauteur.  Cette 
oawevtnre  ne  pourra  être  établie  sur  aucme  voie  pubHqne.  Des  niches  d'évitemeat 

peut  ménagées  de  dnquanfta  en  cinquante  mètres. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  eu  navigables ,  le  ooncessioanatra 
M  tmnt  de  prendre  toutes  les  'mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  ponr 

que  le  service  de  la  navigatien  on  du  floNage  n^éprouve  ni  intemption  ni  entrave 
pendant  l'exéceition  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  autres  cheonuf 
priMics ,  Il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frak 
du  concessionnaire,  partout  où  cela  sera  juge  nécessaîrQ  poor  que  la  drculatiett 
n^^rottve  imt'utie  tnterrtrption  'ni  gêne. 

Atant  qiië  les  communications  existantes  imissent  être  Interceptées,  une  neott* 
naissanee  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  locaKté,  A  l'effet  de  constater  si  les  ou^ 
vraaes  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  8*ils  peuvent  assurer  le  sertice 
dift  la  cnrcuiittfôu. 

Vn  délai  serait*  parTadminlstration  pour T exécution  des  travaux  définitifs  desti- 
néa  à  rétablir  tes  communications  interceptées. 

18.  t*  concessionnaire  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  otrvrages,  que  des  ma- 
téciaux  de  bonne  qualité;  il  sera  tenu  de  se  conformer  A  toutes  les  règles  de  Tart, 
de  Bianière  A  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  A  la  rencontre  des  di- 
^ms  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou  en 
ter,  sauf  les  cas  d^xception  qui  pourront  être  admis  par  f  administration. 
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19.  Les  voies  seront  établies  d*une  mamàre  solide  et  evec  des  matériaux  de  bonne 
qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente  kilogrammes  par  mètre  courant  sur  les 
voies  de  circulation. 
L'espacement  maximum  des  traverses  sera  d*un  m  être. 

20.  Partout  où  le  concessionnaire  n*en  aura  pas  été  dispensé ,  le  chemin  de  fer  sera 
séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haies  ou  toute  autre  clôture  dont  le 
mode  et  la  disposition  seront  agréés  par  le  préfet. 

Des  clôtures  semblables  seront  établies  : 
1  *  Dans  toutes  les  parties  contiguês  à  des  chemins  publics  \ 
2"  Sur  dix  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  passages  à  niveau  et 
des  stations ,  qui  seront  elles-mêmes  entièrement  closes. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  »es 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé- 
placés, et,  en  général,  pour  Texécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet 
établissement  pourra  donner  lieu ,  seront  achetés  et  payés  pnr  le  concessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains, 
pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines ,  et  pour  tous  dommages  quel- 
conques résoltantdes  travaux,  seront  supportées  et  payées  parle  concessionnaire. 

92.  L'entreprise  étant  d*utilité  publique,  le  concessionnaire  est  investi,  pour  l'exé- 
cution des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  aat  les  lois  et 
règlements  confèrent  à  Tadministration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour 
Tacquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation ,  soit  pour  l'extraction,  le  transport 
et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  il  demeure  en  même  temps  soumit  à 
toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fortifiées ,  le  concessionnaire  sera  tenu ,  pour  l'étude  et  rexécuUoii  de  ses  projets ,  de 
se  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  couditiofia 
exigées  par  les  lois ,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  miites. 

2b.  Si  la  liçne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'eiploitation 
d'une  mine ,  1  administration  supérieure  déterminera  les  mesures  è  prendre  pour  qœ 
l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine ,  ei  réci^ro- 
ouement  pour  'que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  paa 
1  existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  Caire  dans  l'intérieur  de  la  mine  en  raison  de  la  tra- 
versée du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les 
concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  ^charge  du  concessionnaire. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  ou 
les  traverser  souterrainonent,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  con- 
solidées. L'administration  supérieure  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travanx 
qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécnlés  par  les 
soins  et  aux  frais  du  concessionnaire. 

26.  Pour  l'exécution  des  travaux,  le  concessionnaire  se  soumettra  aux  déctsions 
ministérielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

27.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  le  concessionnaire 
de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de  ceUes 
qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé,  sur  la  demande 
du  concessionnaire,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de 
ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  le  préfet  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  le  prélet  autorisera,  s'il  y  a 
lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation,  le  con- 
cessionnaire pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci-après 
déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par 
la  réceptioD  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le 
préfet,  le  concessionnaire  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendjinces.  Il  fera  dresser  également  à  ses 
frais,  et  contradictoirement  avec  les  agents  désignés  par  le  préfet,  un  état  descriptif 
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de  tcHuJe*  oavngM  d*art  qai  aoroni  été  «lëcatés.  Mit  état  aoooinpagné  d'un  atlas 
contenant  les  dessins  cotes  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Dne  eipédtlion  dûment  certifiée  des  procès-verbani  de  bornage,  du  plan  ca- 
dastral, de  Fétat  descriptif  et  de  Tadis  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et 
déposée  dans  les  archives  de  la  préfecture. 

Les  termins  acquis  par  le  concessionnaire  postérieurement  au  bornage  générai ,  eii 
Toe  de  satiAfaire  aux  besoins  de  rexpioitation  »  et  qui ,  par  cela  même ,  deviendront 
partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
ioqnisition»  h  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral; 
sdditàoa  sera  également  faite  sur  Tatlas  de  tons  les  ouvrages  d*art  exécutés  posté- 
rienrament  à  sa  rédaction. 

TITRE  IL 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenna 
en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auiquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
eitraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n*est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d*office,  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  du  con- 
cessionnaire, sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  Tappiication  des  dispositions  indiquées 
ctaprès  dans  rarticle  ho. 

Le  montant  dea  avances  faites  sera  reeoavré  an  moyen  de  rûlea  que  ie  préfet  rendra 
eiécntCHires. 

31.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  la  nécessité  en 
aura  été  reconnue  par  le  préfet,  des  gardiens  en  nombre  snffisant  ponr  assurer  la. 
sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et  cA\e  de  la  circulation  ordinaire  sur  les 
points  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé  à  nivean  par  des  routes  ou  chemins  publics. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles.  Elles 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites 
ou  à  prescrire  par  Tadminiatration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'aprèi  les  meilleurs  mo- 
dèles et  satiaCiiire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  servant 
au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  su.<ipendues  sur 
ressort»  et  garnies  de  banquettes ,  et  pourront  être  à  deux  étsges. 

n  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

1*  Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies,  fermés  à  glaces, 
manies  de  rideaux  ; 

1*  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  munies  de  rideaux, 
et  auront  d<?s  banquettes  rembourrées; 

5*  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes ,  fermées  à  vitres ,  munies  soit  de 
rideaux,  soit  de  persiennes,  et  auront  des  banquettes  à  dossier.  Les  dossiers  et  les 
bauquettes  devront  être  inclinés,  et  les  dossiers  seront  élevés  à  la  hauteur  de  la  tête 
des  voyageurs. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indication  du 
nombre  de  places  de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé  ,  dans 
les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  vovageant  seules.  Ces  compartiments  seront 
chauffés  pendant  l'hiver  de  la  mémo  maniera  que  les  voitures  de  première  classe. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises,  des 
chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes,  et,  en  général, 
tontes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  do  ce  matériel,  de  se  sou- 
mettre é  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état, 

33.  Le  conces-sionnairc  sera  tenu  de  se  conrormer  aux  prescriptions  des  ordon- 
nances, des  décrets  et  des  décinions  ministérielles  et  des  arrêtés  préfectoraux  rendus 
en  exécution  de  l'article  ai  de  la  loi  du  1 5  juillet  iBàS  et  des  articles  2  et  &  de  la  loi 
~~  la  juillet  iS65,  an  sujet  de  la  police  et  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 
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Tontes  le»  dépeDses  qa>ntr«liieni  retéeution  et  oe>  {>re9ori|Mioai  seranft  à  la 
charge  du  concessionoaire. 

Le  oMfoeMÎonnaûpe  sera  tenu  de  aomnetfre  à  Tapprobatien  éa  préfet  ¥è$  r^jlmienis 
de  set*n8e  iuvérieur  relatifs  à  f  exploitaiioii  eu.  cheinia  de  fer. 

.Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deax  paragraplies  préoédenta  serant  obli- 
gatoires »»A«sealement  pour  la  oempagme  eoneeseioanaircmai»  eneore  paar^tootoe 
c^es  f|ai  obiiecidtvretit  ttHérieui^ement  raotonBatioii-d^étaMtrdea  lignes  4e  tsbeaiÛM 
de  fer  d'embranéhement  tm  de  protongvraent ,  et,  en  géoënd,  poor  Unrtei  les  p«P« 
sonnes  qtii  emprunteraient  l*vsag«  dn  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera»  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  le  minimum  et' la 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marcbaxidbes ,  ainsi  ifa»  la 
durée  du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  Tentrctien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  Texploitalion ,  le  c6nces- 
tionnau^  sera  soumis  au  contrOle  et  à  la  surveillance  de  Tadministration  préfectorale. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  le  préfet  déléguera,  aussi  souvent  qu'il  le  jugera 
utile,  un  ou  ptusieurs  commissaires  pour  reconnaitre  et  constater  l'état  du  cnemiii 
de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 


TITRE  m, 

DtrUÉB ,  KACB&T  BT  micirtAVC»  DE  LA  QOfRGBSffltm. 

35.  La'dm:*éede  la  concession  ^  poor  le  diemiQ  mentionné  à  fartiele  i*  d«*pp^ 
sent  cahier  des  charges,  commencera  à  courir  à  partir  de  la  date  du  décret  qui 
approuve  la  présente  concession.  Elle  prendra  fin  après 'une  dtsée  de*  quatre-vingt- 
dix-neuf  wns  (  99  ans  ) . 

36.  A  répoqueiîxée  pOorTexpiration  de  la  concession,  et  parle  seul  fkit  de  cette 
expîratTon,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  fl  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tom 
tes  produits. 

Le  con^cessionnaire  sera  tenn  de  Ini  remettre  en  Inm  tat  d>Bntretîien  le  chemin 
de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu^en  aoUVorigme,  tels  ^e 
les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 
gardes ,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  dbjets  immobiliers  -dépendant  également 
audit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  duingements  de  voies, 
plaques  tournantes,  réservoirs  d*eau,  grues  hydrauliques,  machines "fires ,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le 
département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer 
à  rétflUir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si 'le  concessionnaire  ne 
se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  i  cette  dbfi^tiaa. 

Bn  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tds  que  le  matérfel  foulant,  les  maté- 
riaux, combustibles  et  approvisionnemenis  de  tant  genre,  le 'mobilier  des  stations, 
l'outillage  des  atdiers  et  aes  gares ,  le  département  sera  teira ,  si  'le  concessionnaire 
le  requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  gui  en  sera  faite  è  dire 
d'experts,  et ,  réciproquement,  si  le  département  le  requiert ,ie  concessionnaire  sera 
tenu4le  les  céder  de  la  même  manière. 

Toutefois ,  le  département  ne  pourra  être  tetm  de  repfenilfe  que  les  approtisioii- 
nements  nécessaires  à  l!exploitâtTon  du  chemin  pendant  sixinois. 

37.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières  années  delà  ooncesshm, 
le  département  aura  la  faculté  de  racheter  la  conoession  entière  du  chemin  de  Ter. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  ohtenas  mor 
le  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui  annmt  pn^cédé  celle  où  le  raduit 
sera  effectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  ftdbles  années,  et  Pon 
établira  le  produit  net  moven  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  Tonnera  le  montant  d'une  arninitK  qm  sera  dne  et  pavée  «a 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  dnréa  de  (a  ood- 
oesiion. 

Dans  4mcnn  cas,  le  montant  de  rannuiténe  sera  hlfériem'an'prodnltnet8ete 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  'en  outre,  dans  les  irois  mois  qnl'saftrontle  radftt, 
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hë  renîboanements  aniquds  il  aurait  droit  à  Teipiration  de  la  conceaaion  »  suivant 
gitigU  M  ci  daiini, 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où.  le  chemin 
omcëdé  ayant  été  déc^u-é  d'intérêt  général ,  TÉtat  scfsit  substitué  au  département 
daa»  tous  lesdrDîtS'^iie»  ce  dernier  tient  dea  iois  des  is  juiUûft  «865  et  lo  août  1871 
el  en  «présent  «sjhier4es  charges. 

38.  Si;le  conoessionnaire  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Tar* 
tide  s,  il  sera  déchu  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification  on 
fliîse  en  demeure  préalaUe» 

Dams  de  tas,  k  somme  de  trente  mille  francs  (3ajoeo')  •ont  mWtL  été  déposée,  ainsi 
aa*il  sera  dit  ^  Tarticle  08,  à  titre  de  cautitnndffittient,  (ntfendta  la  propriété  ia 
«^mriement  et  lui  restera  acquise. 

39.  Faute  par  le  concesaionnaii?e  d*ayoir'Aecmijaé  les  mvaaa  dans  le  délai  fixé  par 
Ikitide  a ,  lauie  aussi  par  Ini  •d'aveir  reoHpti  ies  ^diversM  oUigatioiis  qui  lui  sont 
imposées  par  le  présent  cahier  des  cbaiy.,  ii  «Dtoaraia  déché^ice»,  et  il  sera 
poanru  tant  à  la  continuation  «t  à  facheteiweiTt  des  travam  qn^  Yeàiécutioa  4ct 
mtrea  engagements  contractés  par  fa  compagme,  au  moyen  d\ine  adjudication  que 
Ton  ouYTua  sur  une  mise  k  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaiix  approvi- 
aioiuiés  0tt  des  parties  du  cheaain  de  Xer  d^  Jivnées  Â  Tei^câtation. 

Les  aoonitsfoiis pourront  être  inférieures 4  la  atiae  àpm. 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  somnis  a«K  ofamses  Un  fvéBi&uk^Mer  éwmhtfffts 

le  ooDcessionnaire  évincé  recevra  de  lui  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura 


La  nartie  dn  caotiMmement  qui  tfaDora  piis'entore  'ëtS  restituée  êfervietiM  la  pro- 
priéle  du  département. 

Si  radfudication  ouvevie  ii!aiBène-aueon  résultat,  une  aeoande^djndkaUon  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bues,  i^près  «in 4ékii  de  Irais  tnoia;  si  ^etèe.scoenés  •lentaÉiire 
leste  également  sans  résultat»  le  concessionnaire  sera  définitii  swuut  déolM  ^Ib'Inis 
droite,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de 
chenoin  de  fer  déjà  livrée  à  Texploitation  apparttendiT>nt  au  département. 

40.  Si  Texplottation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
pnrtie,  l\idminiStration  prendra  imniéÉimtiaiuit,%sncHWs  ««l  risqwB^ "concession- 
naire» iea  mesures  nécessaires  peer  assurer  jirovisoipeiiMnt  4e  aenriee. 

Si,  dans  les  ttfois  mois  «de  roirgauismioM  du  sepvioe  yrmi<wJiie,  le  oeneenMMlre 
tt^a  pas  talablemerit  justifié  qu*il  est  en  ^état  de  reprendre  et  de  continuer  f^exp!oi• 
tatioD»  cit  sMl  ne  Ta  pas  effectivement  Mprise^  ila  «éaliéaBee  fOMsa  41»  prononcée 
par  le  préfet,  dette  déchéawae  juNwiaacée ,  Je  ofaemtn  4e  Csr  eA  toulea  ses  4ié^iÊh- 
dsnces  seront  mis  en  adjudioation^  et  à  mtn  ptiméM  4iLnai  iqnUl  4s«  èiHÂ  Variscle 
précédeilt. 

4 1 .  Les  dispositions  des  tr<yis  «rtfeleB  qtif  f  récèêesft  •cessenrtwft  #étre  s}i|^licNA>le8  » 
4A  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  oft '%  concessionnaYfe  iTantait 
pQ  remplir  ses  obligations  par  suite  àfi  ciflDonstances  de  force  nuyenre  dûment  cons- 
tatées. 

Néanmoins ,  si  le  concessioMiaiFe  eoiemirait  UdéekéMnoe  ^otir  la  partie  ide  k  iig«e 
située  dans  le  départemetit  ^eVisère,  eeete  iddebéanee  serait  ioniédtatunmsit  «ppU- 
cnble,  et  sans  asitres  causes ,  à  ts  pinil^'ile  la  HgM  «ituée  'àtm  ie  d($paitemefA  ^ 
Rhône. 

TUBE  Vf. 

tAJUU  BT  CÛlIPlTlONS  RELÀtIVSJS  M  TRaJISPÛIiT  DUS  TûTAGBXJW 

ET  DBS  MARCHANDISES. 

4S«  Pour  indemniser  le  (Concessionnaire  des  travaux  et  dispenses  'qvfâ  il]«is^gag«  à 
faire  |iar  le  présent  cahier  des  cliarges»  et  sous  la  «tondition  lupresse  -qtfil  en  rcsm- 
plira  exactement  toutes  iea  eUigations»  le  département  M  nocorde  Tautorisation  de 
percevoir,  pendant  tonte  ^  dntée'^ila«encesBiea,  les  itoits  de  j^ge  et  les  jokie 
4faii9pert  d^Mf^rès  déterminée  : 
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TIRIF. 

1*  PAH  TÊTB  tT  PAA  lILOMàTlB. 


Gnmde  viletst' 

Yoitaret   ooaveries,   garnies    et   fermées  k  glaces 

(  1'"  classe  ) 

Voyageurs. . .  {  Voitures  couvertes ,  fermées  à  glaces ,  et  à  banquettes 

rembourrées  ( a*  classe) • 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3*  classe) . . . 
Au-dessous  de  trois  ans ,  les  enfants  ne  payent  rien , 

&  la  condition  d*étre  portés  sur  les  genou  des 

personnes  qui  les  accompagnent. 

BnAnts .....  i  ^  ^'^^  ^  *^P^  '^°'  »  ^  payent  demi-place  et  ont 

droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d^un  voyageur. 
Âu-dessns  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(  Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  o'So' .) 

Petite  vitette. 

Bœufs,  vaches,  tanreanx,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait 

Veaux  et  porcs 

Moutons ,  brebis ,  agneaux ,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  cihdessus  dénommés  seront,  sur  la  demande 

des  expéditeurs,  transportés  k  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs, 

les  prix  seront  doublés. 

a*  PAR  TOHHB  BT  PAR  KILOMBTRB. 

MarehtMiisei  traneportées  à  gi^anih  vitette. 

Huîtres.  ~  Poissons  frais.  -*  Denrées.  —  Excédants  de  iMgages  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs 

MarchoMditet  trantportiet  à  petite  vitette, 

!»•  dasse.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 
més. —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café. 

—  Drogues.  —  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  — 
Objets  manufactures.  —  Armes 

a"  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  — 
Rix.  —  Maïs.  —  Châtaignes.  —  Betteraves  et  fourrages  et  autres 
denrées  alimentaires  non  dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  — Char- 
bon de  bois.  —  Bois  â  brûler  dit  de  corde.  —  Perches. — Chevrons. 
— -  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbres  en 
blocs.  •—  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  --  Laines.  —  Vins.  —  Vi- 
naigres. —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coltc.  —  Fers. 

—  Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes 
moulées. 

3'  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons. 

—  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises 

"*  classe.  —  Houille.  — 

Marne.  —  Cendres.  — • ,  ^       ,  ,       

Pulpes  de  betteraves. i  '^^^^  ^®  parcours  de  o  a  loo  lulomctres, 

Fumiers. Engrais. /      *^^^  V^^  '^  ^^^  puisse  être  supérieure 

Pierres   à   chaux  et  âf  ^  *  ^  francs 

Pour  le  parcours   de  loi   à  3oo  kilo- 
mètres, sans  que  la  taxe  puisse  être  so- 

périeure  à  la  francs 

Pour  le  parcours  de  plus  de  3oo  kilo- 
mètres  


plâtre.  — •  Pavés  et  ma- 
tériaux pour   la  cons-i 
trnction  et  la  répara- 
tion des  routes.  —  Mi-  ^ 
nerais  de  fer.  -*  Cail- 
loux et  sables 
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s*  VOITOU*  IT  MATiUlL  MQLART  TlAISPOKTift  i  PITITB  TITlStl. 

Par  (Uict  et  par  kihmUn, 

WagOB  ou  chariot  pooTant  porter  de  trois  à  aix  tonnes. 

Hagoo  on  chariot  pouvant  porter  pins  de  six  tonnes.  ...••.••.•.... 

Lomaotive  pesant  de  dooae  à  dix-huit  tonnes  (ne  tntnant  pas  de 
ODOTOi) 

Locomotires  pesant  pins  de  dix-hoit  tonnes  (  ne  traf  nant  pas  de 
ooovoi) 

Trader  de  sept  à  dix  tonnes • 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  tminant 
paa  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué»  soit  de  voyageurs, 
soit  de  marchandises ,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal 
à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  mar^ 
diant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  poor  un  wagon  chaigé  ne  ponm  jamais  être 
ittféxlear  &  odlui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Toitnres  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  iMua* 
qnttte  dans  Tintérlêor •.... 

?eitnics  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

rintërieur,  omnibus ,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  d-dessos  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  sopplénent  de 
pitx,  vo]rager  dans  les  voitures  à  une  ban^aette,  et  trois  dans  les 
voitures  à  dpux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.;  les  voya- 
geurs excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième 
dasae. 

Yoitnrcs  de  déménagement  à  deux  ou  i  quatre  roues ,  i  vide 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paveront  en  sus  des  prix 
d-dessns,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.  • . .  • 

4*  naVICB  DBS  POMPBS  POHAbrES  BT  TIUltPOBT  DBS  CBBCUBILS* 

Grande  vitetM. 

Cae  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
coelb  sera  trdnsportc^c  aux  mêmes  conditions  quhine  voiture  à 
quatre  roues,  à  deux  fonds  et  k  deux  banquettes • 

Chaque  orrcueil  confié  A  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  pour  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  de. •••,. ••••• •••••• 

Et  pour  ieft  trains  expreia,  dans  une  voiture  spéciale,  au  prix  de. . . 


Le*  prix  détermiii^s  d-dessoB  ne  comprennent  pas  rimpM  dû  à  TÉlat* 

n  est  expressément  entendu  qne  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  an  conces- 
sàonnaire  qu'autant  qu  il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses 
propres  moyens.  Dans  le  cas  contraire»  il  n*aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcoums.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres*  elle  sera  comptée  pour  six 
kiloDiètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Lee  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  qne  pour  la  petite 
Tttesae,  que  par  centième  de  tonne  on  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi  toQt  poids  compris  entre  xéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
gimmnes;  entre  dix  et  ringt  kilogrammes»  comme  vingt  kuommmee,  etc. 

Toutefois»  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  a  grande  vitesse»  les 
oBOpnrcs  seront élaMiee:  i*  de  xéro  k  dnq  kUogrammea;  V  ao-dcsaos  de  einq,  jus- 


faix 

péaff 

di 

lr«BS* 
port. 

foviex. 

fr.  e. 

Dr.  e. 

tr.  e. 

0  09 
0  la 

0  06 
0  08 

0  16 
0  so 

1  80 

1  SO 

3  00 

a  a5 

?I2 

1  60 
0  60 
0  90 

3  75 
1  So 
aa6 

0  iS 

0  10 

0  aS 

0  18 

0  lA 

0  3a 

0  la 

0  08 

0  ao 

0  08 

0  06 

0  là 

0  36 

0  a8 

0  64 

0  18 
0  60 

0  11 
0  ào 

0  3o 
I  00 

—  458  — 

qu'à  d«  kUogNMUBMft^,  3*  an-dessas  de  dix  kilogrammes ,  par  fraction  indivisible  d& 
dix  kilogTMmnes. 

Quelfe  que  90Îl  la  distance  parcoume,  le  prix  d*ane  expédition  quelconq^ae,  soit 
mXL  gcaadey  soit  «ft  petite  vitesse •  ne  pourra  être  inférieur  à  quarante  centimes 
Ho'Ao'). 

.  43.  À  moin0  d^una  aiatorisation  spéciale  et  révocable  du  préfet,  tout  train  régulier 
de  voyageurs  devra  conlmip  des  veiiares  mt  eemparlimisiit»  d»  tootaS'  oiassM  en 
nombre  suffisant  pom*  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  do 
cbemini  de  fer4 

Dansicbaque  train  de  voyageurs»  le  concessiopnaire  aura  la  ÉicuUé  de  placer  dtt 
toitures  à  oQflapartiments  spéciaux  pour  Uaquds  il  sera  établi  dcA  prix  particuliers q«e 
te  préfet  fixera ,  sur  lai  prc^sftfeÎQn  du:  oonoesaÎDaoaijra;  m«s*ie  aomlwe  doif^Aoaa  à 
idonner  dirns  oes  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombire'  total 
des  places  du  train. 

kh.  Tout  vowgeur  dbnt  le  bagage  ne  pèsera:  pasr  plus  àe  trente  kilogranmies  ttnt^ 
à  payera  pour  lie  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  a''a^liqjuera  pas  aux  enfants  tjnuiapûct&.  gratuitement,,  et  elle 
aéra  réduite  à  viogt  kilognaunee  pour  les  «nfanla  tcansfiocléa  à  aaoitié  pas.: 

A5.  Les  animaux,  drnréés,  marchandises,  effets  et  autres  objet»  non  désignés 
dans  le  tarif  seront  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesqueHes 
ils  auront  le  plus  d*analQgîe,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
ticles 46  et  47  ci-aprèa,  au«ime  marchandise  noa  dénommiée  poisse  ètrt  iw»mi.w  à 
une  taxe  snpétieure  à*  cette  de  kpcemièraclfesaa  du  tarif  cidÂsaua. 

Les  assimilations  de  oktseea  pourront  être  provisoirement  i^dea  par  le  oanees- 
sionnaire;  mais  elles  seront  soumises  immédiatement  k  Tadministlration,  qui  pf- 
'noncera  définitivement* 

&6.  Les  droijts  de  pé4ge  et  lea  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  aont  point 
applicables  à  t<>ute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,ooo^). 

Néanmoins ,  le  conéessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  Isanapoiter  les  masaes  in- 
divisibllBs  pesant  plus -de  traîs'  mÂlIe  à  cinq  mille'  kitogranamce;  mais  lee  droèto  de 
péage  et  les  prix  de  transport  st^ront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  plus 
de  cinq  nsiile  kilogrammes  (.5,ooo^). 

Si,  nonobsinnt  la  diapotition  qui  préeëde,  le  oom^ssionnaire  transporte  des 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kiiogcammes,  il  devra*  peadaniUx^ia 
mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dana  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  TadministratioD ,  sur  la-  pro- 
position du  concessionnaire.  • 

kl.  Les  prixi  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1'  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pie  d£ut  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d*un  noiètre  cube  ; 

s*  Aux  matières  inflammables  ou  explostblea,  aux animans  et  objets  dangereux, 
pour  leecpiels  des  réglementa  de  police  preacriraieaA  des  paécautioBa  spéciales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  miUe-  franc»; 

4*  A  Tor  et  à  f argent,  soit  en  lingots,  sait  monnayés  on  travaillés,  au  j^qcié  dfor 
-•»d-*argeiit',  aumereure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5*  Et,  en  Ifénérri,  i  tooe  paquets,  colis  on  excédants  de  hagagasi pesant  isolément 
quarante  klkogramrmes  et  avMtessou». 

Toutefois  lies'prix  de- transport  déterminés  au  tarif  sobI  eppHeaUeB  à  taua  paqiat» 
ou  eoKfi  »  quoîqua  embanés  ài  part ,  sMls  font  paniie  d'envois  pesaaft  eoacmbla  plus  d« 
quarante  kilogrammes  d*objets  envoyés  par  une  même  personsia  à  nue  méflaa  per- 
sonne. Il  en  sera  de  même  pe«r  les  ««cédants  de  bagages  qai  pèseraient  ena^nàlde 
on  isolément  ptus  de  quarante  kilogrammes* 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  ett  ca  qpai 
concerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  liea ealre|>raiieani  de  maasa- 
geries  et  de  roulage  et  antres  intermédiaires  de  transpart,  à  aaoMs  qfiie  las  artidea 
par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  oae  oi-deasus  spébvfiéa,  les  prix  de  transport  senmt  arrêtés  annael- 
lement  par  )»préf)»t,  tant  paur  la  gyandaqoe  paoor  la  petite  vitesse,  sur  la  piopo- 
sition  du  concessionnaire. 

fia  oa qvi  aone^rtta laspaqaata a«  aolie  mantianiiés  au. pangMphe  5* 
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Iflspnftde  totnapori  éefvrwrt  étto  caksoléft  de  t«Ue  n«Màr«  q«Ç«»  ambb  «m  iw.  de 
eat  p«(|Ml0oa  «oUs  ne  piûsse  payer  «a  prix  pto  élevé  q«*itDL  aoûfila  àe  même  n«t«re 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

40.  Dana  le  cas  où  le  oonœsaMMmaire  jngenit  oMveiMible»  aAÎi  pom*  le  paxeours 
total»  aoit  pour  les  parccmn  partiels  de  la  veie  de  far»  d'ab«B8«r.  avee  o«  lans  qod- 
ditions,  ao-dessons  des  limites  déteminëes  par  le  tarif  les  taxée  qu'il  est  autorisé  à 
pereevoir»  les  tases  abaissées  ne  ponrreni  être  relevées  qn'après  un  délai  de  trois 
oMiia  an  moina  pour  les  voyageur»  et  d*un  an  peur  les  marehaadises. 

Xaule  modification  de  tarif  piopoiée  par  le  conoaiaiomiaire.  sasa  aunoncéa.  un 
mois  d'avance  par  des  afiBches. 

La  peroentiDB  des-larila  modifiés  ne  uDum-  avoir  lien  qu'avec  llàondogatioB  du 
préirt,.oontermémeat  anx  dispoaitions  «e  la  loi  du  ii  Juillet  iS65, 

La  perception  des  taies  devia-se  faine  indtstiBfiiemant  et  sans  aucune  laveur. 

Tout  traité  paiAionlier  qui  aufait  pour  efiet  d*aocorder  à  un  ou  à  pluaieurs  espé- 
dlilenn  une  rédactieo  aur  les  tarifs  approuvés  demeure  fonaellemeni  interdit. 

Tovtefois  cette  dispositioB  iVest  pas  applioaMe  ans  traités  qui  pourraient  inter- 
venir entre  le  Goovenaeasent  el  la  conceMiennaive  dans  rintéréi  des  services  pu- 
Mûs»  ni  anx  réductions  ou  nmiaee  qui  seiaieni  accordées  par  le  conceaaionnaire 
aux  indigents. 

Bn  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

40.  La  conoeaâionaaîre  sera  tenu  d^effièctner  constamment  aveu  soin,  exactitude 
aiaélértlé,  et  sans  tour  de  faveur,  le  tmasporl  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées, 
marchandise»  et  objets  quelconque»  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d*où  ils  partent 
et  à  la  gara  où  ils  arrivent,  sur  de»  registres  spéciaux.,  au  fur  et.  à  mesure  ae  leur 
réception;  mpntion  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  du  départ,  du  prix  total  dû 
pear  leur  transpmi. 

Ponr  les  marcbaudiae»  ayaot  une  même  dealiaatiea,  les  expéditions  auront  lieu 
suivant  Tordre  de  leur  inscription  audéparL 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  Texpéditeur  le  demande,  par 


récépissé  qui 

éoenoera  la  nature  et  Le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans 
lequel  ce  transport  sera  effectue. 

50.  Leaanimaus  ,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés,  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  vo>a^eors  comprenant  des  voitures  de  toutes 
disses  et  correspondant  avec  leur  destioatiou,  pourvu  qa'ils.  aient  été  présentés  à 
renregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  Tarrivée  du  même  train. 

j*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  ({uelconques  à  petite  vitesse 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois  le  préfet  pourra 
étendre  ce  délai'  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  con- 
cessionnaire, sans  que  ce  roaiimum  puisse  excéder  vingt-quatre  neures  par  fraction 
indivisible  de  cent  vingt-cinq  lùlomèlres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  toois  paragraphes  ci-deasus  sera  seul  obligatoire  pour 
la  eoidpagnie. 

11  pourra  être  établi  un  Urif  réduit»  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expéditeur 
qui  acoeptcfu  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite 
viteste. 

Pour  le  transport  de»  marchandises,  il  pourra  éAre  établi,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire,  un  délai  moyen  entre  cenx  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le 
prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et 
de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  perdes  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouverture  et  de 
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fermelnre  deft  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qa*en  été ,  ainsi  que  les  dispositions 
relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  rapprovisionne- 
ment  des  marchés  des  villes. 

Lorivque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité ,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  qne  ceux  d'enregis- 
trement, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et 
magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annueUement  par  le  préfet ,  sur  la  proposi- 
tion du  concessionnaire. 

52.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  intermé- 
diaire dont  il  répondra ,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile  des 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  dn  rayon  de 
Toctroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population  ag^o- 
mérée  de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille 
habitants  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  ^re  du  chemin  dn  fer. 

Les  tanfs  à  percevoir  seront  fixés  par  Tadminisf ration ,  snr  la  proposition  da  con- 
cessionnaire. Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

59.  A  moins  dune  autorisation  rp<^ciale  du  préfet,  îl  est  interdit  au  concession- 
naire, conformément  à  Tarticle  ih  de  (a  toi  du  i5  juillet  i845,  de  faire  directement 
ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisae  être,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  con.M5ntis  en  faveur  de  tontes  les  entreprises  desser- 
vant les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  Tartide  53  ci-dessus,  prescrira  les  mesnies  à 
prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  trans- 
port dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

54.  Les  militaires  oU  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  milhaires  oa 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  liraKé  ou  en 

fiermission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux, 
eurs  chevaui  et  leurs  bagages ,  qu'à  U  moitié  de  la  taie  du  tarif  fixé  par  le  présent 
^cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  on 
naval  siur  Tun  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  le  concessionnaire  serait  tenu 
de  mettre  immédiatement  h  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même  tarif, 
tous  ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  Tinspection ,  du  contrôle  et  de  la  sclr^ 
veillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de 
voyageurs. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  sgents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  Tintérét  de  la  perception 
de  rimpêt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

1*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures 
ordinaires  de  Texploitation ,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver  gratuitement 
deux  compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  dasse  ,  ou  un  espace  équi- 
valent, pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service 
des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

a*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insnflij>ante  la  capacité 
de  deux  compartiments  à  deui  banquettes ,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  one 
voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voiture  sera  également 
gratuit. 

Lt>rM]ue  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois 
ordinaires,  il  sera  tenu  d'en  avertir  radministration  des  postes  quinse  jours  à 
Tavance. 
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3*  L'administration  se  réserva  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité,  mais 
aussi  sans  responsabilité  poor  le  concessionnaire,  tous  poteaux  on  appareils  nécea- 
saires  à  réchange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train ,  à  la  condition  que  ces  appareils , 
par  leur  nature  on  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  différents  services 
de  la  %ne  on  des  stations. 

A*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  à 
rédiange  on  à  l'entrepôt  des  dépêches,  aoront  accès  dans  les  gares  on  stations  pour 
l'exécution  de  lem*  service ,  en  se  conformant  aux  rè^ements  de  police  intérieure 
dn  chemin  de  fer. 

57.  Le  ooncessioonaire  sera  tenu,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir  par  convoi 
ordinaire  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  prévenus, 
accusés  ou  condaunnés. 

Les  wagons  et  les  voilures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  construits  aux 
finûs  de  l'Etat  ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  seront  déterminées 
de  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  des  travaux  publics,  le 
concessionnaire  entendu. 

Les  employés  de  radministration ,  les  gendarmes,  les  gardiens  et  les  prisonniers 
olacés  dans  les  vragons  ou  voitures  cellalaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de 
il  taxe  applicable  aux  places  de  troisième  classe,  telle  qu*elle  est  fixée  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  ra<fininistmtion  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers,  faire 
usage  des  voitures  du  concessionnaire,  celm-ci  sera  tenu  de  mettre  à  sa  disposition 
un  on  plusieurs  coQipartimenis  spéciaux  de  voitures  de  deuxième  classe  à  deux  ban- 
quettes. Le  prix  de  location  en  sera  fixé  k  raison  de  vingt  centimes  (o'  20*)  par  com- 
partiment et  par  kilomètre. 

Lea  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  an  transport  des  jeunes  délinquants 
recueillis  par  radministration  pour  être  transférés  dans  les  établissements  d'éducation. 

Les  dispositions  contenues  dans  les  artides  5d,  56,  57  et  dans  le  second  para- 
graphe-de  l'article  5ô  ne  seront  applicables  que  si  le  département  du  Rhône  reçoit 
une  subvention  du  trésor. 

58.  Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  cons- 
tmctions,  de  poser  les  appareils  nécessaires  à  rétablÎMement  d'une  ligne  télégra- 
phiqoe,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  fadministralion  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé,  dans 
les  gares  des  villes  et  des  localités  <)ui  seront  désignées  ultérieurement,  le  terrain  né- 
cessaire à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégra- 
phique et  son  matériel. 

Le  concessionnaire  sera  tenn  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et  appareils  des 
lignes  âectriqnes,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connaissance  de  tous  les 
accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de 
roptore  du  fil  télégraphique,  les  employés  du  concessionnaire  auront  à  raccrocher 
provifloirement  les  bouts  séparés ,  d'après  les  iustructions  qui  leur  seront  données  à 
cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  auront 
le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves ,  une  locomotive  sera 
mise  immédiatement  à  la  disposition  de  Tinspecteur  télégraphique  de  la  li^ne  pour 
le  transporter  sur  le  lieu  dé  Taccident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires 
à  la  réparation.  Ge  transport  sera  gratuit  et  il  devra  être  effectué  dans  des  conditions 
telles  qu  il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique.  11  sera  alloué  au  con- 
cessionnaire une  indeomité  d'un  franc  (i^  9^  kilomètre  parcouru  parla  machine. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  né- 
cessaires par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin ,  ces  déplacements  auront  lieu 
ans  frais  du  concessionnaire,  par  les  soins  de  Tadministration  des  lignes  télégra- 
piiiquea. 

Le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  et  au  besoin  requis  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  d'établir  à  ses 
finals  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre  les  signaux  néces- 
saires poor  la  sûraté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

11  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  rintérieur,  se  servir  des  poteaux  de  la 
ligne  télégraphique  de  TÉtat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la  voie. 

Xir  Série.  .  3o  ■ 


<L«  copccsMonitaîpe  sera  lenn  ëe  se  smmiettre  à  to«t  les  rèiglemtaU  iTadiiiifiîrtn- 
ttoB  publique  conceroant  rétablissement  et  remploi  de  ow  appaveâs,  aiiisi  que  For- 
ganisattoB,  à  ses  irais»  du  contrôle  de  ce  service  ptir  las  agents  deTÉtaL 

Les  bnreanx  télégra^biqnes  étabba  dans  les  stations  aetont  ouverts  à  la  tâégmpbie 
privée,  si  radministration  le  décide,  et  aux  conditions  qa*eUe  auva  réglées. 

Tirra  vi. 

CLAUSES  DIVERSES. 

tf9.  Dans  le  cas  où  le  GouTemement  ordonnerait  oa  avieriaerait  la  eonislraetton  de 
rontes  nationales,  départementales  ««  ▼icmales,  de  ohemios  de  fer  oa  de  eanaoL  qui 
traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  le  concesaiewiaire  ne  pmsam 
s*oppo8er  à  ces  travaux;  mais  tontes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour 
qoTt  n*en  résulte  aucun  obstade  à  la  constmctioB  on  a«  acrvioe  dn  ohemia  4e  fer» 
ni  aucuns  frais  pour  le  concessionnaire. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  camd»  de  chemin  da 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  aittté  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  potim 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  du  conoessioniiaire. 

01.  Le  Gouvernement  et  le  département  auront  le  droit  de  ooncéta'ée  nouveanE 
chemins  de  fer  s'embrancbant  sur  le  chemin  qui  feît  Tobjet  du  présent  cahier  des 
charges ,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  nsèmo  diemin. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aueun  obstacle  è  ces  «mhranchementa,  ni 
réclamer,  à  Toccasion  de  leur  étdiilissement,  «ne  inéaaanité  qudenamie,  pourra 
qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  ia  circalatioo  ni  ancons  frais  partiGoIiers  pour  le 
concessionnaire. 

Les  concessionnaires  de  diemtns  de  fer  dTenÉbrandiement  ou  de  pralo^gement 
auront  la  faculté ,  moyennant  les  tarifs  ei-dessus  détenunéa  et  Tobservation  dee 
règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  feive  oérenler  levrs  voi- 
tures, wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  ohjet  de  ia  présente  ooneeaaion. 
f»our  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  Tégard  desdits  -eubramohements  et  pro» 
ongements. 

Dans  ce  cas,  lesdits  concessionnaires  ne  payen>Bt  la  pria  du  péage  que  pour  le 
nombre  de  kilomètres  réellement  parcourus,  un  kilembli'e  eotamé  élawft  d'aîHeers 
considéré  comme  parcouru. 

Dans  le  cas  où  les  divers  concessionnaires  ne  pomnîent  s'entendre  sur  rexerdoe 
de  cette  faculté,  l'autorité  compétente  stataerait  sur  les  difficultés  qvi s'élèveraieal 
entre  eux  à  cet  égard. 

Le  concessionnaire  ne  pourra ,  toutefois,  être  tenu  à  admettre  sur  ses  rails  un  ma- 
tériel dont  le  poids  et  les  dimensions  seraient  bon  4e  proportion  avee  les  élémeote 
constitutifs  de  ses  voies. 

Dans  le  cas  où  un  concessionnaire  d'embranchement  ou  de  praiongement  joigneal 
ia  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  eoncessâon  uVDiseDBit  pas  de  la  feeollé  4e  en^ 
culer  sur  cette  li^e ,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  de  cette  der- 
nière ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  pretongemesta  et  emànmchements, 
les  concessionnaires  seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eux  de  manière  que  fe  aev» 
vice  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  m&t  poinfei  4e  jonetiopa  des  diverses 
lignes. 

Celui  des  concessionnaûres  qui  se  servira  d'un  matériel  qm  ne  aérait  paa  sa  pro« 
priété  payera  une  indemnité  en  rap|KMrt  avee  l'usage  et  la  déténoratien  de  ce  mac^ 
riel.  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  ne  se  asettraient  paa  d'aeeord  sur  la  quotité 
de  Tindemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  centinuatioii  du  service  sur  le«tes  lea 
lignes,  radministration  y  pourvoirait d'ofllce  et  prescrirait  toutes  les  meaurea  néoes- 
saires. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  si  rautorité  oorapiéieDte  le  juge  eenvenahle,  4e 
partager  l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranéfae»* 
ment  avec  les  compagnies  qui  deviendraient  àtérieurement  <pneeiBio— airea  deadits 
chemins. 

n  sera  fait  un  partage  équitable  des  frais  cegamuas  résoNaot  de  l'usage  deadttea 

«ires,  et  les  redevances  à  payer  pat  les  compagnies  nonvellaa  eeront,  ea  cas  4e 
ssentiment,  réglées  par  voie  d'arbitrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  f  exereiee  de  f  esagie  caommn  dea 
il  sera  Jtatué,  le  concessionnaire  entendu,  savoir: 
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Pm  iB'pféiBi  ».  si  Us  4001  (teBÛiu  sont  d'ialërél  local  ; 

Vir  !•  MJiimte,  ai  Vnn  4m  deux  otMaûiiA  est  d*iatérét  général. 

•S.  Le  ^BCtsaionBaM  mol  tenu  de  B*eateadre  avec  toat  propriétaire  de  mines . 
de  carrières  on  d*nsinesqai,  offrant  dé  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  cî- 
sppàs,  damaniemil  «m  enà^ncheoMBA^  à  défimi  d*accord»  le  préfet  sUtuera  sur  la 
demande,  le  concessionnaire  entendn. 

Las  «mbrannliemanlB  aaa^ni  «•nslniils  c«x  irais  des  propriétaires  de  mines,  de 
carrières  et  d'usines,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune 
«towre  à  la  ciroolatioa  générale»  aucune  oause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  au- 
waoB  finie  farlMt^iers  pour  la  compagnie. 

Lear  entretien  devra  être  iait  avec  aoi«  et  anx  finis  de  leurs  propriétaires ,  él  sons  le 
aoailiéie  dn  préfet.  Leosncassionnaire  «ara  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses  agents 
eet  enlitieu,  ainai  qnt  Temploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

Le  préfiei  poonra.  à.loates  époques ,  prescrire  les  modiEcations  qui  seraient  jugée» 
utiles  dans  la  soudure ,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  voie  desdits  embranche- 
■nto,  et  les  chaogemcnla  sereot  epérés  aux  jurais  des  propriétaires. 

Le  préfet  poen»  aéme^  *|Mrès  avoir  entendu  les  propriétaires ,  ordonner  Ten- 
IteHaent  leaiponnN  des  aignillee  de  soudura,  dans  le  cas  oii  Us  établissements 
embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

Le  cooesaaioDDeire  sera  tenu  d'envcq^  ses  wagons  sar  tous  les  embranchements 
aMosiflés  destiaéi  k  taire  «ommuniquer  d4Ba  établissements  cte  mines ,  de  carrières  ou 
d'usines  avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fér. 

Le  CDiwaaMaiinaire  anèeMM  aes  wageea  à  Tentiie  des  embranchements. 

Les  eipédileim  on  dsstinalaieas  feiooft  teniluira  Us  wagons  dans  leurs  établisse- 
■Hrte  pim  les  ohai^geg  e«.4échMier,  ek  les  nnènerani  eu  point  de  jonction  avec 
la  ligne  principale ,  le  tont  à  leun  frais. 

Les  vis^s  ne  peunant  dfaiHeeni  être  enple^  9i*au  transport  d'objets  et 
marchandises  desèbiés  hile  ligne  pânoiyale  da  cbenaÎA  de  fer. 

Le  aeespepeadani  iaq^  Jes-wayens  aéJMinieronl  sur  les  embranchements  parti- 
eeiâera  ne povnre excéder  six  heures,  leraqee  yamhranchement  n'aura  pas  plus  d'un 
èoileiBètre.  Leeeespa  semeagmeaté  4'uoe  demi^heure  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
aaaer,  oea^eenapris  les  heorss  de  le  «oit,  ds^is<le  cooôher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  eas  oà  les  limites  de  temps  aéraient  dépassées,  nonobstant  l'avertissement 
apéeâii  donné  earU  coneeasieenairei,  il  powva  eiistr  une  indemnité  égale  à  la  va- 
leur du  droil  oe  loyer  des  wagons,  pour  eha^ue  p&iode  de  reUrd après  l'avertisse- 

Les  tnHteoaenls  ées  gardiens  d^aiguiUes^  des.bsrriàres  des  embranchements  aa- 
iBiîeés  par  le  préfel  seront  k  k  chayge  des  psopuétaim  des  embranchements.  Ces 
gwiiens  seroiii  aamméa  et  payés  par  le  eoncessionnaire»  et  les  frais  qui  en  résul- 
teront lui  seront  remboursés  par  lesdits propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  far  fedmiBistration ,  le  concessionnaire  entendu. 

fcee  pi  ept iétaises  4*<mbranoheBfte<its .  setont  respoassbles  des  avaries  que  le  matériel 
pUMittit  é|ireftverfpendant  sa»  paMouraou  son  sejpur  sur  ee$  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  on  de  plusieurs  des  conditious  énoncées  ci-dessus> 
le  préfet  pourra ,  sue  la  pkittte  du  coaceasionnaire  et  ^pcès  avoir  entendu  le  proprié- 
trfre  à»  l'eBaftoRBCheeient,  ordonner  par  un  acrêté  U  suspension  du  service  et  {aire 
tmiyriiirrr  la  aondave,  sanf  xeceura  à  l'administration  supérieure  et  sans  préjudice 
de  tous  dommages-intérêts  cpe  le  concessionnaire  serait  en  droit  de  répéter  pour  la 
eeMnidcution  de  ces  oaaiditieni. 

PfMr  indemniser  le  cenoesaionBaire  de  U  fiMimiiure  et  de  Temroi  de  son  matMel 
eue  las  embeanchementa*  il  est  aatoriaé  à  percevoir  un  prix  fixe  de  douie  centimes 
(o^  12*]  par  tonne  pour  le  praaaier  Uomètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes  (o'  o4'), 
firiteaBe  el  pÉ^  kriemèans  ea.aoe4*.pFBmiea.  lorafue  la  longueur  de  l'embranché- 
ment  eicédera  un  kilomètre. 

Tont  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcotiru  en  entier. 

Le  chargement  etle  déchargement  sur  les  embraûcbenrenta  eXupéfevont  aux  frai» 
des  eipéditea»84ottJilesliMrt»lres,  soit  qu'ils  les  fassent  eiurnâmes,  soix^ne  la  compa- 
gnie da  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 
'     Harns  ce  dtemier  cas,  eesi'frids  ectfen» INili|^  dhm  lèglaaneat  av«6té  par  le.pséfet. 


la  proposition  du  concessionnaire. 
Tdut  wagon  envoyé  par  lé^concesdiewiaire  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
conaine  wagon  oomfU/^,  ios&^ême  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 
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La  surcharge ,  s'il  y  en  a ,  sera  pa^ée  au  prix  da  tarif  légal  et  an  prorata  du  poids 
réel.  Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes,  déterminé  en  raison  des  dimen- 
sions actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  le  préfet,  de  manière  à  être  toujours  en  rapport  avec 
la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d*arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  da  conces- 
sionnaire. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occn- 
és  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  oonune  pour 
es  canaux,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront  as- 
similés aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  oontribations  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
charge  du  concessionnaire. 

64.  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire  établira,  soit  pour  la  perceptioii 
des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes 
champêtres. 

65.  Il  pourra  être  institué  près  du  concessionnaire  un  ou  plusieurs  commissaires 
chargc's  a*exercer  une  surveillance  spéciale  sur  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dana  les 
attributions  des  agents  du  contrôle. 

66.  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitation ,  comprenant  les  dé- 
penses de  premier  établissement  et  d*exp1ottation  et  les  recettes  brutes,  sera  remis 
tons  les  trois  mois  au  préfet  du  département,  qui  renverra  au  ministre  des  travaux 
publics  pour  être  inséré  au  Journal  officiel. 

67.  Lrs  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  et  les  frais  de 
contrôle  de  Texploitation ,  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  chaque  année, 
à  la  caisse  centrale  du  trésorier  payeur  général  du  département,  une  «omme  de  cent 
vingt  francs  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé.  Cette  soaome  sera  de 
cent  vingt  francs* par  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  Texploitation. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  les  sommes  ci>des8us  réglées  aux  époques  qoi 
auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré 


osera  à  la 


comme  en  matière  de  contributions  publiques,  au  profit  da  département. 

68.  Avant  la  signature  de  Tacte  de  concession ,  le  concessionnaire  dép 
caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  trente  mille  francs  (3o,ooo')  en  nu- 
méraire on  en  rentes  sur  TÉtat,  calculées  conformément  au  déret  du  3i  janvier 
1872  ^\  ou  en  bons  du  trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de 
ces  valeurs  qoi  seraient  nominatives  ou  â  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

Elle  sera  rendue  au  concessionnaire  par  cinqoième  et  proportionnellement  à  Tavan- 
cement  des  travaux.  Le  dernier  cinquiëme  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier 
achèvement. 

69.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  demieile  à  Lyon. 

Dans  le  cas  où  il  ne  Tanrait  pas  fait,  toute  notification  on  signification  à  lui 
adressée  sera  vabhle  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préCecture 
du  Rhône. 

70.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'adminisia*- 
tion  départementale  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  dea  claua<«  du 

Ï présent  cahier  des  charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  pré- 
écture  du  département .  sauf  recours  an  Conseil  d'État. 

71.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent' cahier  des  chaiiges  et  de  la  oonventioia 
ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Le  Cotteufionaairif  Le  Fréfit  du  Rhône 0 

Signé  E.  BiCBauBa.  Signé  db  Vallavibuis. 

Certifié  oonfonne  an  cahier  des  ^iiges  aaneié  au  décret  en  date  du  lA  août 
1877,  enregistré  sous  le  n*  443. 

Le  ConeeUUra'ÈUit,  Secrtiaire  gMm^» 

Sigùé  Pascal. 
("iBun.Ss.n'gio. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6346.  —  DÉCRET  qui  augmente  le  Traitement  des  înstitatears 

et  Institutrices  publics. 

• ,  Du  20  Août  1877. 

Le  PrBSIDSIIT  DK  1A  RkPUBUQVE  FAANÇàl3B , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique ,  des  cultes  et  des 
beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1875,  portant  fixation  du  traitement  minimum  des 
instituteurs  et  institutrioes  publics; 

Vu  Tartide  9,  paragraphe  à,  de  cette  loi,  disposant  que,  pour  les  années 
1S78  et  1879,  un  décret  déterminera  les  diverses  catésories  d'instituteurs  et 
d'institutrices  qui,  dans  les  limites  fixées  par  iadiie  loi,  devront  obtenir  une 
nouYelle  augmentation,  et  déterminera  en  outre  le  chiffre  de  cette  augmen- 
tstôon, 

DiciukTE  : 

Abt.  l*'.  Tous  les  instituteurs  et  les  institutrices  titulaires  de 
deuxième  et  de  première  classe  qui  ne  reçoivent  pas  le  traitement 
minfmxim  fixé  par  Parlicle  1"  de  la  loi  du  19  juillet  1875  touche- 
ront ce  traitement  minimuïn  à  partir  du  i*' janvier  18781        • 

2.  II  sera  pourvQ  à  rangmentatidn  de  dépense  résnitant  des  dis- 
positions qài  précèdent  an  moyen  des  ressources  étiiimérées  dans 
l'article  7  de  la  loi  du  19  juillet  1876. 

3.  Le  minirire  de  finstnictioià  publique^  des  cultes  et  des  beaux- 
arts  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  quii  le 
concerne,  de  l'exécation  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris ,  le  20  Août  1877. 

Sign^  M*'  DE  MAC  MAHON. 

le  Minittn  àufawmçu.  Le  Miniitrê  de  rinstraeiion  pubUqm, 

dei  cultes  et  des  heaax-arts^ 


Signé  E.  GAn.tAUx. 


Signé  J.  Brunet. 


RÉPUftUQUE  FRANÇAISE. 

N*  6347.  —  DÉCRET  portant  création  de  Cours  annexes  de  Clinique 

'    d4in$  les  Facultés  de  VÉtaJt, 

I 

Du  so  Août  1S77. 
Le  PaBSIDKNT  BS  UL  RwfrBLIQVB  Filàl|(iàI8£, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  cuites  et  des 
beaux-arts,  et  du  ministre  de  Tintérieur  ; 


—  dm  — 

Vu  rarlicle  54  du  décret  organique  du  17  mars  1808^'^; 

Vu  Tordonnance  du  loaTiil  i84d^; 

Le  conseil  supérieur  de  rinstructiou  publique  entendu, 

ÂBT.  1".  li  est  créé  des  cours  annexes  de  clinique  consacrés  à 
renseignement  des  spécialités  médicales  et  chirurgicales  ci-après 
désignées,  dans  les  facultés  de  TÉtat  où  des  chaires  magistrales  sur 
les  mêmes  sujets  n'ont  pas  été  précédemment  instituées  : 

Les  maladies  des  voies  génîto-urinaires; 

Les  maladies  des  enfants; 

Les  maladies  syphilitiques  et  vénériennes; 

Les  maladies  des  yeux  ; 

Les  maladies  mentales; 

Les  maladies  de  la  peati. 

A  cet  enseignement  complémentaire  pourront  être  ajoutés  ulA^ 
rienrement  d'autres  cours  dont  l'avenir  démontrerait  Tutilité. 

Ces  cours  sont  annoncés  à  la  suite  des  programmes  des  cours 
ordînaii^  de  la  faculté. 

SL.  Lea  cours  amiexes  de  clinique  sont  cQiifiéa  soit  à  des  agrégés 
en  exercice  ou  à  des  agrégés  libres  pourvus  d'un  service  hospâalier, 
soit  à  des  médecioa  ou  chirurgiens  des  hôpitaux. 

Une  commission  mixte  permanente,  composée  de  délégiméa  du 
oûnistre  de  rinstraeti^Mi  publique  et  du  ministre  de  rintérieor,  est 
chargée  de  préparer  un  règlement  pour  rorgaiùsatioii  des  oouis 
aactexes  de  cHoiqae  qui  seroat  institués. dans  les  hôpitaux  en  vertu 
da  présent  décret,  et  d'en  surveiller  le  fonctionnement. 

3.  Les  agrégés  ou  docteurs  chargés  de  ces  ^pnseigoemeats  soBt 
nommés  pour  dix  ans  par  ie  ministre  de  l'instruction  publique. 

Ils  peuvent  être,  après  ces  dix  années,  rappelés  à  l'exercice;  tou- 
tefois, ils  cessent  leurs  fonctions  de  plein  droit  du  jour  où  ils  ne 
fontpitm  partie  du  corps  des  médecins,  des  chimi^giens  des  hôpitaux. 

k.  Les  agrégés  libres  ou  docteurs  chargés  de  cours  aanexes  de 
clinique  prennent  part  aux  examens  de  la  faculté. 

5.  Des  services  spéciaux  sont  mis  à  la  disposition  de  la  faculté 
par  les  soins  de  Tadministration  hospitalière  pour  le  fonctionnement 
des  cliniques  complémentaires,  sans  que  ces  administrations  soient 
tenues  de  créer  aes  services  nouveaux,  si  ceux  qui  existent  sont 
jugés  suffisants  par  la  commission  mixte» 

6.  Les  agrégés  en  exercice  pariicipeni  à  renseignement  de  la 
faculté.  A  cet  effet ,  des  locaux  sont  mis  à  leur  disposition ,  soit  dans 
les  bâtiments  de  la  faculté,  soit  dans  ies  bâtiments  annexes. 

Chaque  année ,  le  ministre  de  l'instruction  publique  détermine 
l'objet  et  le  nombre  des  leçons  confiée»  aux  ugrégéB.  Ces  ieçona  «ont 

■'  IV  sërîe,  Boil.  i85 ,  n'  3179.  «  if  série.  Bull.  72» ,  n*  8689. 
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omonoée»  à  la  suite  du  progrunme  des  cours  oUic^soires  delà 
nciilte. 
Les  agrégés  chaigés  de  cours  sont  entendus ,  sur  leur  demanda , 

rar  raieemUée  de  la  iacaité,  dans  tous  leaoâsoà  il  eat  délibéré  sur 
enseignement  qnà  leur  est)  oonfié. 
7.  Le  aaku^bne  <de  l'inlédeiir  et  le  mioistie  de  rinstruction  pu- 
Uîqae,  des  colta»  et  des  beaux-arts  sent  cliaigés  de  rexécution  du 
présent  décret. 

it  à  Paris,  le  20  Aeét  1877. 

Sîaoé  ir*  DB  MA€  MAHON. 
U  Minitirt  éê  Vmtériêur,  ^  MinUtrê  de  l'inilraciion  fnàbUquê . 

Signd  DE  FonMOD.  *"  *''*•'  *'  **"  httm-arit , 

Signé  J.  Brune  r. 


RÉPUBLIQUE.  FBAiNÇAISE. 

ir654d;  —  McKÈT  qui  avpnmifê  Itteeuim  faite  à  lu  Société  anonyme  des  Che- 
min»  éefer  iut  Boeiet  ob  tome  lep  dreiU  et  chargée  réêuUant  peur  Im  Sieisrs 
Bonaatbive  et  Coquerei  iw  iémnet  dw20  juillet  iS76,  relatif  à  là  caneemen 
d'cM  voief/Ttiée  à  truotkm.  de  Ckevaae)  entre  VHUeri'lû'Bel  et  la  station  du 
mêmenem* 

Du  ai  Août  1877. 

L&  PliisiDUII  D£  LA  BiPUBUQUE  PBANÇAISB^ 

Sur  le  rsppttrtdù  ministre  âtn  tfarsux  pubiîCB; 

Tu,  avec  îe  cahier  fe»  charges  y  annexé .  te  décret  du  ao  juillet  r876  ^^, 
ouf  décUnre  d'ulffHé'piMietie  et  concède  irox  sieurs  Bonnat^Brre-^i  (StMfuerd 
1  établissement  d'une  voie  ferrée  A  traetioi^  de  dievaux  entre  le  viilo^  et 
la  station  4e  ViUîefîB^ie'Bel  (Seine^tOiae),  sur  les  chemins  viciaaux  de 
grande  communication  n***  10  et  44  et  sur  le  chemin  vicinal  ondiaaire:n?  3; 

Vu  les  demandes  présentées,  les  ai  février  et  10  juillet  1877,  à  Teffet  de 
(aire  approuver  la  cession  qui  a  été  faite  de  cette  entreprise  par  les  sieurs 
Bonnaterre  et  Coquerel  à  la  société  A,  Pirot-Meissonnier  et  compagnie,  et  ulté- 
rieurement par  ladite  société  à  une  société  anonyme  formée  sous  la  dénomi- 
nation de  Société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes; 

Yu  les  statuts  de  ladite  société  anonyme ,  ensemble  Tacte  dressé  par  M*  Ai- 
gauJt  et  son  collègue,  notaires  à  Paris»  le  10  juillet  1877,  constatant  que 
cette  société  a  été  définitivement  constituée  à  partir  dudit  jour; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  en  date  des  17  mars  et  3  avril  1877; 

Vu  la  leAtre  du  préfet  de  Seloe^t-Oise  du  7  avril  1877  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  a8  mai  1877; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DicHiTB  : 

Abt.  l**.  Est  approuvée*  la  cessîM  ftûtie  à  la  société  anonyme  for- 

<'i  Bull.  3U,n*54o5. 
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mée  sous  k  dénomination  de  Société  anonyme  des  chemini  de  fer  mtr 
routes  de  tous  les  droits  et  charges  résultant  pour  les  sienrs  Bonnor-^ 
terre  et  Coquerel  du  décret  ci*dessus  visé,  relatif  à  la  oonoessû 
d*une  voie  ferrée  à  traction  de  chevaux  entre  Villiers-le-fiel  et 
station  du  même  nom  (ligne  de  Paris  à  Greil  par  Chantilly). 

2.  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 
d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics ,  a] 
avis  du  ministre  des  finances. 

En  aucun  cas ,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une  soi 
supérieui^e  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  à  la  moi! 
au  moins  de  la  dépense  jugée  nécessaire  pour  le  complet  étabi' 
ment  et  la  mise  en  exploitation  du  réseau ,  et  ce  capital-actions  de\ 
être  effectivement  versé,  sans  qu'il  puisse  être  tenu  compte  des  actii 
libérées  ou  à  libérer  autrement  qu'en  argent. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  aul 
avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  v< 
et  employés  en  achats  de  terrains ,  travaux ,  approvisionnements  si 
place  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Toutefois,  le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  à  émettre 
obligations  lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  été  versée 
s'il  est  dûment  justifié  que  plus  delà  moitié  de  ce  capitai««ctions a 
été  employé  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent;  mais  ~ 
fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront  être  d< 
soit  à  la  Banque  de  France,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions,  et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposition  du  concessionm 
que  sur  l'autorisation  expresse  du  ministre  des  travaux  publics. 

3.  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitation,  oom*i 
prenant  les  dépenses  d'établissement  et  d'exploitation  et  les  reœtlcsl 
brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  préfet  du  département  et  aa< 
ministre  des  travaux  publics,  pour  être  publié. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Paris,  le  ai  Août  1877. 

Signi^  M'*  DE  MAC  MAHOIT. 

Le  Minisire  de*  travaux  public* , 
Signé  Pah». 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6349.  —  DÉCRET  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuier  sur  V ancien  réseêâ 

de  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Nord. 

Du  1*  Saplembre  1877. 
Le  Président  de  la  République  française. 


B.n'355.  _  469  — 

Sur  ie  rapport  du  raînistre  riei  travaux  publics; 

Vu  les  loi  et  décret  du  2Q  mai  1869  w^  ainsi  que  la  convention  y  annexée, 
et  notamment  Tarlicle  9  de  celle  convention  ; 

Vu  la  loi  du  3o  décembre  1875,  approuvant  la  convention  passée,  ie 
même  jour,  entre  TÉtat  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  et 
spécialement  Tarticie  10  de  celte  convention;    . 

Vu  les  projets  présenléa  et  demandés  fiEÙtes  par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  réseau 
soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d*État,  conformément  "aux 
dispositions  des  articles  susvisés  des  conventions  des  aa  mai  1869  etSo  dé- 
cembre 1875  ; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  et  des  ingénieurs  chargés  du  con- 
trôle de  Texploitation  du  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord, 
et  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  des  19  janvier,  a  février,  10  mai , 
18  juin,  11  et  a5  octobre,  8,  i5,  aa  et  a9  novembre,  6,  iSet  a7  décembre 
1876  et  3  et  loianvier  1877; 

Le  Conseil  d*£tat  entendu , 

Mcrètb: 

Art.  i*.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien 
réseau  par  la  compagnie  du  chenain  de  fer  du  Nord ,  conformément 
aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  À  CREIL  PAR  PONTOISE. 

Projet  d'établissement  de  deux  qnais  à  voyageurs  et  d'une  voie  oblique  dans  la  gare 
de  Paris,  présenté  le  38  juillet  1876,  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tant à 94,64o'oo' 

ftàjti  d^établissement  d'auvents  sur  la  fiiçade  e^t  du.  bâliment  de 
féconomat,  à  la  gare  de  la  Chapelle,  présenté  le  38  juillet  1876, 
«fee  un  détail  estimatif  montant  à i,34d  00 

Projet  d^établissement  d'un  deuxième  bureau  sur  ie  quai  de  la 
Douane,  è  la  çare  de  la  Chapelle^  présenté  le  a8  juillet  1876 ,  avec 
détail  estimatif  montant  à 8ào  00 

Projet  d'une  jonction  de  voies  à  établir  à  la  gare  de  la  Chapelle, 
présenté  le  10  avril  1876,  avec  détail  estimatif  montant  à S,s64  00 

Projet  d'installation  d'une  horloge  à  trois  cadrans  à  la  gare  de  la 
Chapelle,  présenté  le  3i  octobre  1876,  avec  détail  estimatif  mon- 
tant à Â,48o  00 

Projet  de  substitution  de  sept  plaques  tournantes  de  quatre  mètres 
vingt  centimàtres  de  diamètre  à  autant  de  plaques  de  trois  mètres 
quarante  centimètres,  dans  la  gare  de  la  Chapelle,  présenté  le 
il  octobre  1876 ,  avec  détail  estimatif  montant  à • . .  9,408  00 

Projet  d^établissement  d^une  grue  hvdraulique,  d^allongement  d*un 
quai  à  coke  et  de  pose  et  de  modification  de  voies  dans  la  gare  de 
la  Chapelle,  présenté  le  38  juillet  1876,  avec  détail  estimatu  mon- 
tant à • ^9,391  00 

Projet  de  modification  et  d'tdiongement  des  voies  dans  la  gare  de  la 
Chapelle,  présenté  le  10  avril  1876,  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tant à. > .  7t95a  00 

Projet  d'installation  de  sept  appareils  destinés  à  contrôler  la  position 
àea  aiguilles  dans  les  gares  de  Paris  et  de  la  Chapelle,  présenté 
le  10  avril  1876 ,  avec  détail  estimatif  montant  à 1 ,176  00 

Projet  d'établissement  d'un  signal  électrique  au  passage  à  niveau  du 
chemin  du  Moulin-Coquenard ,  présente  le  a8  juillet  1876,  avec 
uo  détail  estimatif  montant  à ........  » 84o  00 
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Projet  de  construction  d'un  iogameat  pour  un  s^rf eillant  comptable 
et  d*uii  atelier-siagasin  pour  le  petit  maténel ,  et.de  déplacement 
du  local  affecté  aux  conducteurs  de  trains ,  dans  la  eare  de  Poa- 
toisCf  présenté  le  8  janvier  187$,  avec  détail  estimatif  montant  à ..    ^      a,68B'oo* 

Projet  d^aflongement  d*une  voie  dans  la  cour  aux  pierres  de  la  garo 
de  Creit,  présenté  le  8  janvier  1876;  av«c  détail  estimatif  mon- 
tant à ,..%^..«^ ■«...•■«. ........•« 5;9^  40 

Prcnat  d*étftblisaemeiit,  dans  ia  gare  de  Greil,  d*im  poai  loaniaot  et 
aune  voie  de  stationnement  avec  fosse  à  piq«er  le  Cml,  pnéaenté 
le  8  janvier  1876,. avec  détail  estimatif  montant  à. 27,66^  00 

LIGNE  DE  GRE  IL  À  AMIENS. 

Projet  de  prolongement  d*ime  marquise  et  de  fermeture ,  au  moafma 
de  cloisons  vitrées ,  de  cette  marquise  et  d*un  portique  à  la  station 
de  Liancourt,  présenté  le  8  janvier  1876,  avec  détail  estimatif 
montant  è 3,4f7S  20 

Projet  de  prolongement  du  quai  de  gauche  dans  la  station  de  Lian- 
court .  présente  le  5 1  octobre  1876 ,  avec  détail  estimatif  montant  à .  9,079  00 

Projet  d*installation  d*une  grue  Nepveu  dans  la  gare  de  Liancourt, 
présenté  ie  10  avril  1876 ,  avec  détail  estimatif  montant  h 1  ,&56  00 

Projet  de  pose  d'une  deuxième  voie  de  garage  et  de  modification 
dravtres  voies  à  lastMion  de  BretemI,  présenté  ie  8  janvier  1876, 
avec  détail  estimatif  montant  à ath^oSa.  00 

Projet  d*installation  de  dix  nouvelles  stalles  d*nrinoirs  dans  la  gare 
d  Amiens,  présenté  le  8  janvier  1876,  avec  détail  estimatif  mon- 
tant à ...^ i,s3a  00 

Projet  de  modification  de  divers  aménagements  à  la  gare  d'Amiens , 
tels  qu'agrandissement  du  deuxième  bureau  des  billets,  alloage* 
ment  du  comptoir  des  bagage,  installation  d*un  ooura  de  tëlégra- 
pbie .  etc.,  présenté  le  10  avril .  1876 ,  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tant à • h,l3û  «!• 

Projet  d'installaltonideiieaf  candëiàbnwÀgaz  dans  .la  gare  4I' Amiens, 
présenté  le  28  juiUet  1876,. avec  détail  cslimalif  montant  à...«. . .  a,s4o  00 

Projet  d'établissement  à.  la  gare  d'Amiens  d'un,  deuxième  buveau 
pour  le  personnel  du  sen^ioe  actif,  présenté' le  i6  juiflet  1876, 
aMe  détail  estimatif  montant  à.. a,ido  00 

LIGNE  D'AMIENS  À  DOCAf. 

Projet  de  déplacement  d*tme  grue  hydraulique  et  constructfon  d*tm 
(teuiième  réservoir  à  la  station  de  Gorbie,  présenté  le  18  juillet 
1876 .  avec  détail  estimatif  montant  à 

Projet  d'installation  de  trois  candélabres  h  gaz  dans  la  gare  d'Albert, 
présenté  le  8  janvier  1876 ,  avec  détail  estimatif  montant  h 

Projet  d'établissement  d'une  voie  et  d'une  plaque  tournante  à  la  gare 
de  Baisieux,  présenté  le  10  avril  1876,  avec  détail  estimatif  mon- 
tant à 

Projet  d'établissement  d'une  voie  de  garage  à  Ta  gare  de  Baisieux, 
présenté  le  5i  octobre  18^6 ,  avec  détail  estimatif  montant  à 

Projet  d'établissement  de  sene  nouveaux  appareils  d'éclairage  à  gaz 
et  d'un  dallage  à  la  gare  d'Arras,  présente  le  10  avril  1876 ,  avec  un 
détail  estimatif  montant  à. 

Projet  d'une  nouvelle  installation  pour  l'alimentatîop  dé  la  gare 
d  Arras,  présenté  le  8  janvier  1876^,  avec  détail  estimatif  montant  à» 

Projet  de  prolongement  de  la  voie  de  garage  de  gauche  à  la  station 
de  Rœux,  présenté  le  10  avril  1876,  avec  détail  estimatif  mon- 
tant à 

Projet  d'établissement  et  de  remaniement  de  voies  et  de  plaques  sur 
le  côté  droit  de  la  gare  de  Douai,  présenté  le  10  avril  1876,  avec 
détail  estimatif  montant  à 
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Projet  de  pose  d*i»e  hoHoge  extérienre  sur  le  hàftiiiMMit  de»  voya- 
geurs de  la  gare  de  Dooai ,  prëseiOé  ie  lo  avril  1876,  avec  détail 
estÎBULtif  montant  ï a,i  t8'  00* 

Sobstîtutioa  de  peftts  métalii^iiies  a«z  ponts  en  charpomte  des  demi» 
laoes  60  et  6a  de  la  plaee  de  Douai,  présenté  le  âi  mara  4876. 
avec  détail  estimatif  produit  le  ^8  juillet  suivant  et  s^élevant  à .. . .         5o»6flio  00 

UGNE  BE  DOUAI  À  L1LI£. 

Projet  de  pose  d'une  tiavarsée  de  voie  et  d'une  voie  avec  plai|iie 
tournante  à  la  station  de  Garvin,  |»résettlé  le  3a  octobre  1876. 
avec  détail estMMlîf  montant  à. -«•.. 3i.,7iâ  00 

Projet  d'aprandimemiml  de  réconomat  à  b  gare  de  Fives,  présenté 
ie  s8  juillet  1876*  avec  détail  estimatif  montant  à j,8qo  00 

Projet  drétabliatemeal  d'une  remiae  pour  trente  machines  à  la  gare 
de  Pivea,  présenté  le  a8  juillet  1876,  avec  détail  estimatif  naon- 
UBfe  ii 509,600  00 

Projet  d'améliofaiwa  de  l'édairaiee  au  gas  des  atelien  de  la  gare  de 
l'Iinaa,  présenté  la  St  notahre  «876,  avec  détail  estimatif  montant  i.  1  MA  00 

Projet  d'agrandissement  des  bureaux  du  personnel  de  l'inspection 
principaie  dans  la  gara  deiille,  présenté  le  10  avril  1876,  avec 
détail  estimatif  montant  i 26,880  00 

LrSNB  DE  LILLE  À  MOUSCROR. 

Projet  d'instaUatiea  d'une  chaufferetlerie  à  la  gare  de  Tourooiug, 
préaeoté  le  10  avril  1876 ,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 5i6  4o 


Projet  de  pose  d^une  voie  en  fmaairnî  k  la  gare  de  fionbaix»  présenté 

le  5i  octobre  1876,  avec  un  diteil  estimatif  montante '. .  49816  00 

Rpojet  d'établissement  .de  deux  bouches  d'rau  à  la  eare  de  Boubaix, 

présenté  le  10  avril  1876,  anFCO  un  détail  estimatif  montant  é ^,688  00 

Apoj0t  de  construction  d'un  deuxième  bureau  d'octroi  à  la  sortie  de 
la  cour  des  marehandiieB  de  la  gare  de  RoolNiix,  présenté  le 
10  avril  1876,  avec  un  détail  estimaltf  montant  à 4,480  00 


UGNE  DE  DOUAI  À  VALENCIENNES. 

Projet  d'agrandissement  de  la  relnise  des  macbines  et  des  dortoirs 
des  mécaniciens  à  la  ^are  de  Somain,  présenté  le  38  juiltet  1876, 
avec  un  détail  estimatif  mondMit  à i06»q«o  00 

fipojtft  d'établissement  d'une  faaserelle  pour  piétons  aux  abords  de  la 
gare  de  Somaas ,  présenté  le  »8  juillet  1876,  aiMc  on  détail  esti- 
matif  montant  à. aN>,ir6o  c  o 

Rpojtft  de  pose  de  treize  portes  à  Ja  balle  aux  arrivages  de  la  gare  de . 
Valenciennes»  présenté  le  s8  juillet  1876,  avec  un  détail  estimatif 
naontant  à. , 6,f4i  00 

Projet  d'installation  de  cabinets  d'atsanoes  dans  la  même  gare,  pré» 

ta. 


.«enté  le  10  avril  1876,  avuc  un  détail  estimatif  montant  à s3oo  00 

LIGNE  D£  VALBliClENNES  À  QUIËVRAIN. 

Projet  d'allongement  et  de  couverture  du  quai  de  la  Douane  et  de 
pose  d'une  nouvdle  voie  à  la  gare  de  Blanc-Misseron ,  présenté  le 
10  avril  1876»  avec  un  détail  estimatif  montant i^,44o  00 

UGNB  DE  CfiElL  À  SAINT-QUENTIN. 

Projet  d'installation  d'un  awvent  contre  la  halle  aux  mardbandises  de 
la  station  de  Verberie,  présenté  le  8  janvier  1876,  avec  détail  esti- 
matif montant  è. • . , , 5,t4&  00 

Projet  d'établissement  d'iin  portique  sur  le  quai  de  gauche  de  la  sta- 
tion d^Oorscamp,  présenté  le  10  a;ml  1:676,  avec  détail  estimatif 
montent  à. .  •  «  • .««..,.......  a,a4)»  00 
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Projet  d'aniélioratioii  de  rëdairage  k  lu  gare  de  Laon,  présenté  le 
10  avril  1876 ,  avec  on  détail  estimatif  montant  à s,  1  dS'oo' 

Projet  d*installation  d^an  appareil  d'ëpnration  des  eaux  d*alimenta> 
tion  à  la  gare  de  Laoïi,  présenté  ie  2  octobra  1875,  avec  •Aétail 
estimatif  montant  à ao,i6o  00 

tr9!IE  DE  90S1GRY  Â  SOMAfN. 

Prnet  de  remplacement  de  trois  plaques  tournantes  à  la  gare  de 
Cambrai,  présenté  le  loavhl  1876,  avec  im  détail  estimatif  mon 
taat  à 3,696  00 

UGN£  DE  PAaiS  À  GAEIL  PAR  CHANTILLY. 

Prqét  de  pose  d'une  voie  de  earage  en  amont  de  la  station  de  Piem^ 
ntte,  présenté  ie  10  avril  1876,  avec  tin  détail  estimatif  mon- 
tant h t9«56o  00 

LIGNE  DE  CBEIU  À  BEAUVAIS. 

PHjet  d'établissement  d*un  -cabinet  d'aisances  dans  la  station  de 
Heilles-Moucby,  présenté  le  5i  octobre  1876,  avec  devis  estimatif 
montant  à 1 ,518  ok> 

« 

LIGNE  D'EIIMONT  À  AROBlfTEDIL. 

PMJet  d'installations  destinées  à  fournir  de  l'eau  de  Seine  k  la  sta- 
tion de  Sannois,  ppésenté  ie  a8  juillet  1876,  avec  un  détail  esti- 
matif montant  èi....« 616  00 

UGNE  D*HAUTMONT  À  MONS. 

Projet  de  fermeture,  au  moyen  de  cloisons  vitrées,  des  deux  extrémi- 
tés de  la  marquise  du  bâtiment  de  fa  slaition  de  Feignies»  présenté 
le  8  janvier  1876 ,  avec  un  éétail  estimatif  montant  à 784  00 

LIGNES  DE  PARIS  A  CRE1L  PAR  CHANTILLY,  m  SAUfT-QUENTIN 
À  ERQDELINES  ET  D^HAOTMONT  A,  MONS. 

Projet  de  remplacement  de  quatre  ponts  tournants  dans  les  gares 
de  Cbantilly,  Maubeuge,  Jeai]aoiit«t  Peiigniea,  pré»eaAé  le  10  avril 
1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 78,^60  00 . 

LIGNES  DE  »ABtô  1  LA  FRONTIÈRE  BELGE  PAR  LILLE 
ET  VALfiNGlEKNES  ET  D'AMIENS  À  BOULOGNE. 

Projet  de  construction  d'un  bureau  en  maçonnerie  contre  Ift  balle  de 
la  petite  vitesse ,  à  la  gare  de  Corbie ,  présenté  le  10  avril  1876 , 
avec  détail  estimatif  montant  à 5,07é  00 

Prcqei  d'agrandissement  et  de  modification  des  bureaux  de  la  petite 
vitesse,  à  la  ^re  d'Amiens,  présenté  le  8  janvier  1876,  avec  un 
détail  estimatif  montant  à 3,3i5  so 

Projet  de  remplacement  d^une  plaque  tournante  à  la  gare  d'Amiens , 
présenté  le  10  avril  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à. . . .  i.sSir  <k> 

Projet  d'installation  de  cinq  gnbarits  de  obargement  à  ia  ^re  d'A-. 
miens,  présenté  le  8  janvier  1876,  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tant à ..»...,.  56o  OQ 

Plrojet  de  construction  d'un  hangar  h  la  gare  d'Amiens,  présenté  le 
10  avril  1876 ,  avec  un  détail  estimattf  mentant  à. .  • .  • 6,sB5  90 

Projet  de  remplacement  d'une  plaqtke  tournante  an  megaeia  de  l'éco- 
nomat, à  la  ^e  d'Amiens,  présenté  le  8  jsnvier  1876,  aveeiw 
détail  estimatif  montant  à • « s^38  èo 

Pi^ét  de  conatroetion  dHin  aqnedue  sons  rails  au  point  kiloné- 
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trique  3ii-«oo  d#  la  ligne  itkBssKUè  à  ftoolqgiit,  yréwûttf  le 

Bjumer  1876,  avec  un  détail  eitknkif  montant  à. 1,793'oD* 

Projet  d'installation  de  fils  télégraphiques  entre  les  gares  d^Aniens 
et  de  Saint-Rodi»  porésafitéie  ia.avril  1676,  a^rec  détail  ettimatif 
jnontant  à ^ 1,960  00 

PBqjet  d*matallation  d*nn  réaerroir  aTec  puits  et  pompe  i  la  gare  de 
fiakit-Hodi,  présenté  le  10  avril  1676,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à* • d^gao  00 


Embhble a,5i3,667  €0 


Les  dépenses  laites  pour  Texécution  de  ces  projets  seront  inoputées 
SUT  le  compte  de  cent  quarante  millions  (i4o,ooo,ooo')  ouvert,  con- 
formément à  Farticle  10,  paragraphe  3,  de  la  convention  du  3o  dé- 
cembre 1875,  pour  travaux  complémentaires  de  Tancien  réseau,  jus- 
aa*à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues 
devoir  être  portées  audit  compte. 

ft.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
piéient  décret,  qui  sera  inséré ^u  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Septembre  1877. 

fligné  H**  DB  MAC  MAHON. 
L«  MtMffrt  <te  XfwmMS  pmIfMgs, 

Signé  Pakis. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Nf  635o.  —  DienET  qui  amnre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  Vexer- 
cice  i877,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  U 
Syndicat  du  Canal  de  TEst,  pour  les  Travaux  de  ce  canal, 

Da  18  Septembre  1S77. 

Lb  PaismENT  de  la  République  itaançaise  , 

Sat  iera^oct  du  nsiniilire  des  troraux  pobiks; 

Vu  la  loi  du  39  décombre  1676,  ^MPtest  fixfllîon  «Ni  budget  général  des 
recettes  ^et  des  défwnses  de  Texercioe  1877,  et  vépartitien,  par  diapiires, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice  ; 

Va  Tarticle  iS  de  la  loi  de  finances  da  6  yaàn  i843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  Texercice  i84o,  ledit  article  ainsi  couçu  : 

«Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  particu- 
«liers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  l*État,  à  Texécutlon  de  travaux  pu- 
tblics,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de 
•pareille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  BÛnistre  des  tra- 
tTaux  publics,  additionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le 
«budget  pour  ies  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  Ibnds  qui  n^aiira  pas 
«été  employée  pendant  le  coors  d'un  exercice  pourra  être  réiiBpiit6e,  avec 
«la  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu 
«d^ordonnances  royales  qui  prononceront  Tannulation  des  sommes  restées 
«  sans  emploi  sur  Texercice  expiré  ;  > 
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Vu  la  loi  du  a4  tnan  1874  «  qui  autorise  le  syndicat  du  canal  de  i*Eit  à 
faire  à  TÉtat  une  avance  montant  à  soixante-cinq  millions  de  francs ,  pour  la 
construction  dudit  canal; 

Vu  les  décrets  en  date  des  i*  aoûtW,  18  octobre  1874  ^^  10  février  W, 
la  avril w,  3o  îuinW,  5  octobre W,  39  décembre  1876 w,  6  avril^'),  5  juil- 
let W,  4  décembre  1876  C"),  11  janvier  î"),  a4  avril  ^^^  et  12  juillet  1877  (»\ 
portant  ouverture  de  crédits  montant  ensemble  à  vingt-trois  millions  de 
francs,  pour  les  travaux  dont  il  s*agit; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  centrai  du  département  de  la  Seine , 
constatant  quMl  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  16  août  1877,  une  nouvelle 
somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs,  à  titre  de  quatorzième 
à-compte  sur  Tavance  précitée  de  soixante-cinq  millions  de  francs  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  5  septembre  1877, 

DÉCRÈTE  : 

ART.  1".  Il  e8l  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
fonda  de  la  deuxième  section  du  budget  de  rexercice  1877  (cha- 
pitre XXXIV.  —  Amélioraiion  des  rivières)^  un  crédit  de  deux  millions 
cinq  cent  nulle  francs  (a,5oo,ooo'),  applicable  à  la  construction  du 
canal  de  TEst. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  par  voie  d'avance  faite  par  le  syndicat  du  canal  de  TEst. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chaînés ^ 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

■ 

Fait  à  Paris ,  le  18  Septembre  1877. 

Signé  M**  DE   MAC  MAHON. 

Là  iiinistrê  des  finances,  Ia  Minùtre  dis  Iravaax  publics» 

Signé  E.  Gaillaux.  Signé  Paris. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ÎT  G35i.  —  DicBBT  qui  modifie  le  Cahier  des  charges  annexé  an  décret  da- 
23  mars  187 i,  autorisant  Vétahlissemjsnt  d^une  Voie  ferrée  à  traction  de 
Chevojox  entre  Bon-Secours  et  le  Chemin  de  GentUly  {Mearthe-et-MoselLs), 

Du  18  Septembre  1877. 

Le  Président  de  la  République  française, 


«  Bull.  226,  n*  344o.  '•>   Tull.  299.  n*  5i4i. 

«  BqU.  233,  n'3565.  w   BulLSii,  n»5364. 

w  Bull.  247,  n*  3970.  <»•»  Bail.  325,  n*  5638. 

t*»  Bull.  253,  n*  4108.  J">  Bull.  332 ,  n*  5765. 

t«  Bull.  259. !!•  4268.  (»«  Bull.  340,  n-  5975. 

'•î  Bull.  271,  n*  4584.  t"'  Bull.  346 ,  n'  6139. 
"  Bull.  281,  n'4792. 
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Sur  le  rapport  du  minisire  des  travaux  publics; 

Vu,  avec  le  cahier  des  charges  y  annexé,  le  décret  du  a3  mars  1874,  qui 
autorise  le  sieur  de  la  Hault  k  établir  une  voie  ferrée  à  traction  de  chevaux 
BUT  les  routes  nationales  n**  4  et  57,  entre  Bon>Secours  et  le  chemin  de 
GentiUy  (Meurthe-et-Moselle); 

Vu  le  décret  du  3  juin  1876  ^^\  qui  approuve  la  cession  de  ladite  conces* 
sion  par  U  sieur  de  la  Hault  k  la  compaj^ie  générale  française  de  tramways; 

Vu  la  demande  de  la  compagnie  générale  française  de  tramways  tendant 
A  olytenir  fa  modification  des  articles  i4  «  si  et  »S  du  cshier  des  diarges  de 
la  concession;^ 

Vu  les  pièces  de  Tenquète  d'utilité  publique  à  laquelle  cette  demande  a 
été  soumise,  et  notamment  la  délibération  de  la  commission  d* enquête  en 
date  des  3  et  11  avril  1877; 

Vu  le  rapport  des  ingémeurs  des  i5  et  a6  mai  1877  ; 

Va  lavi?  du  préfet  en  date  du  16  juin  1877 ; 

Va  Tavis  du  conseil  général  dea  ponts  chaussées  du  9  juillet  1877; 

Vu  Tavis  du  ministre  deTiniérieur  en  date  du  2  aoûL  1877; 

Le  Conseil  d  État  entendu, 

MCKBTB  : 

Art.  1**.  Les  artides  i4,  23  et  33  du  cahier  des  charges  arrêté ,  le 
7  janvier  187^9  par  le  ministre  dea  travaux  pablics,  et  annexe  au 
décret  ci-dessus  visé  du  33  mars  1874 1  sont  et  demeurent  modifiés 
ainsi  qu'il  suit  : 

•  Art*  i4.  Le  type  des  voitures  à  mettre  en  service  devra  être  sou- 

•  mis  à  l'approbation  préalable  du  préfet. 

«  Elles  seront  du  meilleur  modèle  «  snspenduea  sur  ressorts,  garnies 

■  à  Tintérieur  de  banquettes  rembourrées,  et  fermées  à  glaces.  Lear 
«  laideur  sera  de  deux  mètres  cinq  centimètres  au  plus. 

«Ces  voitures  devront  remplir  les  conditions  de  police  réglées  ou 

•  à  régler  pour  les  voitures  qui  servent  au  transport  des  personnes. 

«  Art.  23.  A  titre  d'indemnité  de  la  dépense  et  à  raison  des  charges 

■  que  la  présente  concession  peut  entraîner,  le  Gouvernement  accorde 
«  au  concessionnaire  l'autorisation  de  percevoir,  pendant  toute  la  du- 

•  réc  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  d- 

•  après  déterminés. 

«Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront 

•  dus  au  concessionnaire  qu'autant  quM  eflectuerait  lui-même  ce 

•  transport  à  ses  frais  et  par  f  e.?  propres  moyens. 

«  Pour  la  perception  ^  on  adoptera  deux  prix  uniques  respective- 

•  ment  applicables  les  jours  fériés  et  les  autres  jours,  qudles  que 
«soient,  du  reste,  Içs  places  occupées  et  la  longueur  de  la  ligne  par- 

•  côorue. 

.-» 

«  Ces  prix  sont  indiqués  dans  le  tableau  ciraprès  : 

<«  Bull.  5o3.n*5s3o. 

Xir  Série.  3 1 
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IVDICATION  DM  fOUU. 


Les  jours  (énés. 
Les  autres  jours 


ms. 


do 
péage. 


o'o5* 

o  oh 


do 
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«Seront  considérés  comme  jours  fériés,  outre  les.  dimanches,  les 
•  quatre  fêtes  religieuses  déterminées  par  le  concordat,  le  i"  janvier 
«  et  les  lundis  de  Pâques  et  de  la  Pentecôte. 

«  Les  enfants  au-dessovs  de  quatre  ans,  ten«s  mr  les  geoMo.,  seront 
«  transportés  gratuitement.  Il  en  sera  de  même  des  paquets  et  bagages 
«  peu  volumineux  susceptibles  d'être  por^s  sur  les  genoux  sans  géaer 
«  les  voisins  et  dont  le  poids  n'excédera  pas  dix  kilogramines. 

iLe  matin  et  le  soir,  les  dimanches  et  jours  fériés  exceptés,  aux 
«  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  ateliers,  le  prix  des  places 
«  sera,  si  l'administration  municipale  le  demande,  abaissé  au  taux  de 
«  dix  centimes  pour  toutes  distances.  Les  heures  et  les  itinéraires  aux- 
«  quels  ce  transport  à  prix  réduit  sera  applicable  seront  fixés  par  le 
^préfet. 

«Des  voitures  spéciales  pourront,  avec  l'approbation  du  préfet, 
«  être  employées  à  ces  transports. 

«  Les  enfants  de  quatre  à  sept  ans  seront  transportés  à  moitié  prix. 

«  Des  billets  d'aller  et  retour  pourront  être  accordés  avec  une  ré- 
^  ductîon  d'un  quart  sur  le  prix  total  que  Ton  devrait  payer  pour  le 
«  double  parcours. 

«  Il  pourra  être  délivré  des  cartes  d'abonnement  moyennant  une 
«  redevance  annuelle  fixée  par  le  préfd:,  sur  la  proposition  du  con- 
«  cessionnaire. 

«  La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans 
«  aucune  faveur. 

*«  Dans  ie  cas  où  la  b'gne  de  tcamways  du  pont  d'Easey  à  Pxévîlla 
«  viendrait  à  être  déclarée  d'utilité  publique  et  serait  ex^utée  par  le 
«concesj^ionnairev  1^. tarifa  et  autres  conditions  fixés  ci-dessus  lui 
«  seraient  également  appliqués ,  avec  cette  condition  qu*au  point  d*iQ- 
«  tersection  des  deux  lignes  les  voyageurs  auraient  la  faculté  de  passer 
«  de  l'une  à  l'autre  sans  augmentation  de  prix. 

«Art  23.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  k  propos  soit 
«d'abaisser  les  tarifs  uniques  fixés  ci-dessus,  soit  d^établir,  pour  des 
«  fractions  déterminées  du  parcours  total ,  des  tarifs  réduits,  les  taxes 
«  réduites  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois. 
«  Ces  changements  devront  être  approuva  par  lé  préfet.  »  ' 

2.  Sont  maintenues  toutes  les  autres  dispositions  du  cabier  des 
'Charges  de  la  concession. 
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3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chaîné  de  Texécntioii  du 
présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  i8  Septembre  1877. 

Signé  M^  DE  MAC  MABON. 

le  Mfnùtn  dts  tra»anx  publics. 
Signé  Pakis. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"  6353.  —  DÉajmrfm  omre  au  Ministre  de  Vlnténeat,  mr  Vexercke  1877, 
un  Crédit  à  titre  d»  F^nds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  trihii  des 
Bou-Azid,  pour  les  Travaux  de  la  route  de  Batna  à  Biskra  [Algérie), 

Du  20  Septembre  1877. 

Le  PitBSiDBirr  db  la  BÉPHBUQirB  nuiiçAWi^ 

Va  la  loi  du  29  décembre  1876,  portant  fixation  du  budget  générai  dès 
recettes  et  des  dépenses  ordinaires  de  Texercice  1877; 

Yq  l'articie  3  de  la  loi  du  6  juin  1848,  portant  règlement  définitif  du 
bedgetde  1840; 

Vu  Tarticle  ôa  du  décret  du  3i  mai  1889  ^\  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  ia  loi  du  16  août  1876, portant  que  des  crédits  pourront  être  alloués 
par  décret  au  ministre  de  Tintérieur  pour  le  service  du  gouvernement  gé- 
nérai de  TAlgérie,  comme  en  matière  de  fonds  de  concours  et  jusqu'à  oon> 
corrence  d*une  somme  de  deux  œnl  quarante  mille  francs  (a^CKOOc/) ,  des- 
tinée aux  travaux  de  la  route  de  Batna  à  Biskra  ; 

Vu  le  décret  du  8  décembre  1876  (^,  portant  ouverture  au  titre  du  budget 
ordinaire  de  1* Algérie,  exercice  1876,  d'un,  crédit  supplémentaire  de  cin- 
quante -  cina  mille  francs  (  55,ooo'  ) ,  représentant  le  premier  versement 
àfedué  par  les  Bou*Axid  sur  les  deux  cent  quarante  mifle  francs  (a40,oOo') 
de  la  contribution  de  guerre  qui  leur  a  été  imposée  en  1876; 

Vu  la  déclaration  de  recette  ci-jointe,  délivrée  par  le  directeur  des  con- 
tributions directes  de  Gonstantine,  d'une  somme  de  quinze  mille  se^  cent 
tw»  francs  quarante-six  centimes  (16,703' 46*),  montant  du  second  verse- 
ment fait  au  même  titre,  en  1877,  par  la  tribu  des  Bou-Aiid; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur,  d*après  les  propositions  du  gcm- 
vcnMQr  général  civil  de  TAlgérie, 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tintérieur.  pour  le  service  du 
gouvernement  gpénéral  de  TAigérie,  au  titre  du  buîdget  ordinaire  de 
f  exercice  1877,  un  crédit  supplémentaire  de  quinze  mille  sept  cent 
trois  francs  quarante-six  centimes  (i5,7o3'A6*),  montant  du  second 
vcTsemeot  effectué,  comime  d-dessua,  pour  kn»  traTaux  de  la  route 
de  Batna  à.  Biskra. 

<*>  XV  série,  Bull.  io45,  n*  10,527.  "*  ^"'  ■^"®»  ^^'  ^^»  ^*  ^708. 

3i. 
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Le  chapitre  xyii  dudit  budget  est  augmenté  de  pareille  somme  de 
quinze  mille  sept  cent  trois  francs  quarante-six  centimes  (i5,7o3'  46*). 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit  ouvert  par 
Tarticle  précédent  au  moyen  des  ressources  versées  au  trésor  à  titre 
de  fonds  de  concours  pour  travaux  publics. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  et  le  gouverneur 
général  civil  de  TAIgérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
officiel  du  gouvernement  général  de  la  colonie. 

Fait  à  Paris ,  le  30  Septembre  1877. 

Signé  M"'  DE  MAC  MAHON. 
£<  Ministre  du  fimmcet,  U  Ministre  de  l'iniirigar. 

Signé  E.  Gaillaux.  Signé  de  Foubtou. 


RÉPDBUQUE  FRANÇAISE. 

N*6S53.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  MinUtre  de  la  Guerre»  sur  l* exercice  Îê77, 
un  Crédit  à  litre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  onze  Commnnmg 
ponr  des  Travaux  de  Casernement, 

Da  i5  Septembre  1877. 

Lb  Pa^sident  de  la  république  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1876,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
du  ministère  de  la  guerre  pour  Texercice  1877; 

Vu  les  lois  des  ag  juillet  187a,  5  avril  1873,  a3  mars  et  4  août  1874, 
19  mars,  5  juillet  et  4  décembre  187&,  a5  août  1876  et  5  juillet  1877,  por- 
tant ouverture,  au  compte  de  liquidation  des  charges  de  la  guerre ,  des 
crédits  nécessaires  pour  Texécution  de  divers  travaux; 

Vu  les  lois  des  4  août  1874*  3i  juillet,  a  et  3  août  1876,  relatives  aux 
dépenses  du  casernement  de  Tarmée; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  déGaitif  du 
budget  de  Texercice  1840  ; 

Vu  Tarticle  ôa  du  décret  du  3i  mai  186a  <*>,  relatif  aux  fonds  de  concours; 

Vu  Tétat  des  sommes  versées  au  trésor  par  onze  communes,  à  titre 
d'avances  à  TÉtat,  pour  concourir  à  la  dépense  de  travaux  militaires  concer- 
nant Texercice  1877  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  i3  septembre  1877, 

Aat.  V\  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  compte  de 
liquidation  des  chaigfes  de  la  guerre  de  Texercice  1877,  un  crédit  de 


m 


XV  série,  Bull.  lOdSpii*  10,537. 
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QD  million  cent  quatre -vingt -trois  mille  huit  cent  un  francs 
(i»i83,8oi'),  applicable  aux  travaux  militaires  indiqués  ci-après  : 

OOMPTB  DB  UQUIUTIOII.  •«  BXBRGtGB  1877. 

CHAPITRE  r, 
ARmuniB.  —  Art  i".  BAtimads. 

Castres.  —  InsUilatîon  d*aiie  école  d^artilierie do.ooo'  ]  .    ^^^^r 

Nlmcs.  — /jfem 100,000  j         »4o,ooo 

CHAPfFRB  II. 
GàniB.  —  Art  a.  Bâtiments, 

Argentan.  —  Extension  du  casernement à  11667' 

Ghiteaudnn.  —  Idem 8,800 

Dioan.  —  Idem. 100,000 

Fonlenay-le-Gomie.  —  Idem ', 100,000 

Bergerac.  —  Idem 170,000  }     i,o40p8oi 

Garcasscmne.  —  Idem 253,533 

Caaldna«dary.  -*-  Idem. 90,000 

Bordeaux.  —  Idem. ^ 3oo,ooa 

Agen.  —  Idem 1 

—  ■ ,— ^— ^— 

Total i,i83,8oi 


2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  spé- 
ciales versées,  à  titre  d'avances ^  au  trésor  par  les  communes  men- 
tionnées dans  rétat  susvisé. 

S.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  25  Septembre  1877. 

Signé  M"*  DB  MAC  MAHON. 
U  Mimittre  dtsfina$tee$,  U  Mùdttnde  la  gtum. 

Signé  E.  Gauladi.  Signé  G**  A.  Bbrtraot. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ir6554-  —  DÉCMBT  qui  ouvre  ua  Ministre  de  la  Guerre,  sur  l'exercice  1877, 
un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  onze  Communes, 
pour  des  Travaux  de  Casernement. 

Da  a5  Septembre  1877. 

Lb  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  ; 
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Vu  la  loi  du  29  décembre  1B76,  portant  fixation  dn  budget  des  di^nsea 
du  ministère  delà  ^erre  pour  Texercice  1877; 

Vu  les  lois  des  29  juillet  187a,  5  avril  1073,  a3  mars  et  4  août  1874, 
19  mars,  5  juillet  et  4  décembre  187Ô,  a5  août  1876  et  ô  juillet  1877,  por- 
tant ouverture,  au  compte  de  liquidation  des  chtfges  de  la  guerre,  des 
crédits  nécessaires  pour  Texécution  de  divers  travaux; 

Vu  les  lois  des  4  août  18741  3i  juillet,  a  et  3  août  1876,  relatives  aux 
dépenses  du  casernement  de  Tarméé  ; 

Vu  Tarticle  1 3  de  la  loi  du  6  jnin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  i84o; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^\  relatif  aux  fonds  de  concoura; 

Vu  Tétat  des  sommes  versées  au  trésor  par  onze  communes,  à  Tefifet  de 
concourir,  avec  les  fonds  de  TÉtat,  à  la  dépense  de  travaux  militaires  con- 
cernant Texercice  1877; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  i3  septembre  1877, 

DÉCRÈTE  : 

Ake.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  Is  compte  de 
liquidation  dea  charges  de  la  guerre  de  Texercice  1877»  un  crédit 
de  deux  millions  huit  cent  soixaote-dix-sept  mille  cinq  cent  cin- 
quante-six francs  (3,877,556'),  applicable  aux  travaux  militaires  in- 
diqués ci-après  : 

COMPTE  DE  LIQUIDATION.  —  EXERCICE  1877. 


GHAPrriffi  I". 

Artillerie.  —  Art.  i".  Bâtinumis. 
Nimefl.  —  Inslallation  d*uoe  école  d'artillerie Soojdoo' 

CHAPITRE  II. 
GÉNIE.  —  Act  9.  BâlimaUs.    ■ 

Soissons.  —  Ëstensiob  du  QftHrnenncnt iSo^ooo' 

Argentan.  —  Idem , 1 35,000 

Sens.  —  Idem SSo.ooo 

Dinan.  *-*-  idenu ■  436^o«o 

Saint-Brieuc.  —  Idem ao5,ooo  .    . 

Ancenis.  —  Idem ." aoo,ooo  /  .2»077'^^" 

Guéret.  —  Idem 67,000 

Bergerac.  —  Idem , 300,000 

Lodeve.  —  Idem ^ 300,000 

Garcassonne.  —  Idem i55,556 


TiïUh >.     i377%S56 


2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  spé- 
ciales versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours ,  par  les  com- 
munes mentionnées  dans  l^état  sasvisé. 


m 


XI*  flérie.  Bail.  io45,  n*  10,537. 
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3.  Les  ministres  de  la  gaerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne  «  de  reaécutbn  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bnlletin  des  iois. 

Fait  à  Paris,  le  25  Septembre  1877. 

Sigiié  M-*  DE  liAC  MAHON. 

L€  Ministre  d»$  finances,  U  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  £.  Cailloux.  Signé  G'^  A.  Bertiiadi. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N'  6355.  —  DécBET  qui  owore  au.  Ministre  de  l'Intérieur  un  Crédit  sur  P-eœer- 
€fCB  iS77,  à  titre  de  P\ondi  de  eoacoarê  ver$ét  ou  Trésor,  pour  les  dépenses 
du  Service  télégraphique. 

Du  a8  Septembre  1877. 

Lb  Vjxksïùtni:  de  is  RiSpubliqtte  tiulnç\ise  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  d«.riatériettr; 

Vu  la  loi  de  ûnances  da  29  décembre  ^876^  portant  fixation  du  budf^ 
principal  des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1877  ; 

Vu  rarticle  i3  de  la  loi  de  ûnances  du  6  juin  i843,  concernant  le»  fends 
versés  au  trésor  pour  concourir  a  fexécution  de  travaux  publics; 

1^  Tétai  des  somoftes  «noaissées  4  te  titre  po«r  conûounr  à  i'exéciiiion 
des  travaux  télégraphiques; 

Vu.  ravis  du  jooi&istre.  des .  fiAaa«)(Ss  ; 

Art.  l**.  Il  est  ouvert  au  minisD^def  inlérkiir,  sur  Texerbiee'  1877, 
un  crédit  de  quatre-vingt-douze  mille  six  cent  soixante-six  francs 
quatre^Tingt-six  centimes  (92,666'  86*) ,  applicable  aux  dépenses  du 
service  télégraphique  (chapitre  viii.  —  îdatétiel  des>  fcjfm»  téUgra- 
phiques), 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret 
au  moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

S.  Les  miDTStres  de  Tintérieur  et  des  BnHUces  sont  chargés  d% 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUetm  des  loi^. 

Fait  à  Paria,  le  28  Septembre  1877. 

Signé  M^  DB  BfÀG  MAHON. 

U  Mimstre  dsifinancu ,  Ls  Mhtuirw  é»  tintérietr. 

Signé  B.  CAILLA0X.  Signé  DE  Fodrtod. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


iN**  6556.  —  DÉCRBT  qui  ajoarne  aa  6  juillet  1878   V exécution  du  décret 
dai9  décembre  i876,  relatif  à  la  Pêche  da  Corail  en  Algérie, 

Dn  39  Septembre  1877. 
(Proiuolgfué  au  JoarmU  offkitl  dn  3o  septembre  1877. } 

Le  Président  de  la  Répuulique  fraiiçaise. 

Vu  le  décret  du  1"  juin  1864*  réglant  Texercice  de  la  pèche  du  corail  sur 
les  côtes  de  TÀlgérie; 

Vu  le  décret  du  1 9  décembre  1876  ^^\  modiûant  la  législation  relative  à 
ladite  pèche  ; 

Vu  le  décret  du  8  mai  1877  ^*^  portant  que  les  dispositions  du  décret  du 
19  décembre  1876  ne  seront  appliquées  qu*à  compter  du  1*' octobre  1877; 

Vu  Tavis  du  ministre  desafEaires  étrangères,  tendant  à  la  pr;orogation  de 
la  suspension  édictée  par  le  décret  du  8  mai  1877; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  i*intérleur,  diaprés  les  propositions  du  gou- 
verneur général  civil  de  TAigé^ie, 

DicRETS : 

Art.  1".  Les  dispositions  du  décret  précité  da  19  décembre  1876 
ne  seront  appliquées  qu'à  compter  du  6  juillet  1878. 

2.  Le  ministre  de  Tintérieur  et  le  gonvemetir  général  ciyil  de 
TAlgérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécotion 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  %g  Septembre  1877. 

,    Signé  M*"  0£  MAC  MAHQM.     . 
Lf  Ministre 4e  Vintérjmr,  --    :  .    <    . 

Signé  D£  FOURTOD. 


N*  63ô7.r^DBGRKT  DH^J^RÉsaD^NT  DELA  AipajBUQUBarRAHÇAiSE  [cootre-signé 
parie  mini^lre  de  Tintérieur)  portant  ce  qvii  suit  ; 

Est  déclarée  illégale  et  nulle  la  délibération,  en  date  du  3 l'avril  1877,  par 
laquelle  le  conseil  général  du  département  du  Rhône  a  demandé,  sous 
forme  de  vœu,  une  amnistie  pleine  et  entière  pour  tous  les  délits  politiques 
résultant  des  troubles  civils  et  des  délits  de  presse  commis  depuis  le  4  sep- 
tembre 1870.  {Paris,  a  Juin  1877,) 

'^>  BuJl.  33o,  n*  5709.  ')  BuU.  34o,  n'  SgSi. 
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N*  6358.  —  DÉCRET  DU  PaisiDSKT  db  la  RiPUBLi^nB  fbamçaisb  (ciMitro^igné 
par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  ce  qui  suit  : 

La  juridiction  du  commissaire  spécial  de  police  de  Saînt-Pierre-le-Moutier 
f  Nièvre)  est  étendue  sur  les  communeâde  Chantenay,  Livry  et  Saint-ParJze- 
i©-ChâteI. 

Il  est  créé  à  Montfrin  (Gard)  un  commissariat  spécial  de  police. 

La  juridiction  du  titulaire  s'étendra  sur  toutes  les  cooununes  du  canton. 
(  Paris,  2i  Juin  i877.) 


N*  6359. — DsGBBT  DU  Prâbidbnt  db  LA  Rbpublequb  FiuKÇAiBB  (contresigné 
par  ie  ministre  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Il  est  fait  concession  au  département  de  la  Loire-Inférieure  des 
droits  à  percevoir  au  débarcadère  construit  par  TÉtat  sur  la  rive  gaucbe  de 
ia  Loire,  à  la  pointe  de  Mindin,  conformément  au  tarif  ci-annexé. 

2.  Cette  concession  est  faite  pour  une  durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans, 
A  la  charge  par  le  département  d'entretenir  en  bon  état  le  débarcadère  et  ses 
dépendances ,  y  compris  ia  maison  d'abri  pour  les  voyageurs. 

3.  Le  département  est  autorisé  à  rétrocéder  ses  droits,  soit  de  gré  à  gré, 
soit  par  voie  d'adjudication  publique. 

4.  La  présente  concession  n'aura  son  effet,  quant  à  la  perception  des 
taxes,  qu'a  partir  de  Torganisation  du  service  du  bac  à  vapeur  projeté  entre 
Saint-Nazaire  et  Mindin. 

fille  deviendra  nulle  et  non  avenue  si  ce  service  n'est  pas  organisé  dans  un 
délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

fille  prendra  fin  et  TÉtat  rentrera  en  possession  du  débarcadère  si  le  dé- 
partement, après  avoir  organisé  ledit  service  du  bac. à  vapeur,  n*en  assure 
pas  le  fonctionnement  régulier. 

.  &  Sont  exempts  du  droit  de  péage,  au  débarcadère,  les  adminisitrateurs, 
ma^i&trats,  fonctionnaires  publics,  teû  qu*ib  sont  énumérés  au  tarif  annexé 
aa  présent  décret.  [VersidUes,  U  iout  iS77.) 

Tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  ou  débarcadère  de  Mindin. 

Aay*  !**•  i*Dne  persoaiie  seule  oft  tenaat  on  eafaat  dans  ses  bras • .    c^5o^ 

a*  Cd  eoftiU  au-dessous  4o  doaie  ans  et  non  tenu  dans  les  bras .  demi- 
place * • .  • * o  iS 

Nota,  Au-dessus  de  cet  âge,  les  enfanls  payeront  place  entière^  > 

5'  Cbeval,  mulet,  bœuf  ou  vache,  par  léte ,0  ïio 

4*  Ane,  veau  ou  porc,  par  tête o  ao 

S*  Montohs,  brebis,  boucs,  cbèvres,  coefaons  de  tait  ou  autres  animaux, 

paire  de'diadons.r 0168,  canards  ou  poulets « - o  10 

6*   Pour  cent  kilogrammes  de  marchandises  ou  de  denrées  embarquées  à  bras 
d*hommes ,  y  compris  rembarquement  et  le  débarquement  par  les  agents 

du  fermier o  10 

7*  Pour  cbaque  fraction  an-dessus  de  cinquante  kilogrammes o  lo 

Nota,  Le  chargieiir  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par  Tadju-. 
dicataire  ou  seir  préposés.  Tout  paqœ^  trop  gros  pour  être  tenu  sur  iea  ge-    . . 
U0U2  donnera  lieu  au  payement  de  vingt  centimes  porté  ci-deasuSt  ci. ...  ,  Q  90 

Le  prix  de  dix.  centimes  nest  applicable  qa*à  la  fraction  au-dessus  de 
cinquante  kilogrammes  d*un  poids  total  de  marchandises  supérieur  à  cent 
kilogrammes,  ci o  to 

Il  est  bien  entendu  que  le  droit  de  péage  relatif  à  Tusage  du  débarcadère  ne  sera 
pas  perçu  en  sus  dn  droit  afférent  au  passage  d*eau. 

Le  passage  sera  interdit  lorsque,  par  suite  de  tempête  eu  par  Peffet  des  gmides 
marées ,  Tagitation  de  la  mer  pourra  faire  craindre  des  accidents. 
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%.  ^ont  csempts  d»»  droits  de  péage  : 

1*  Les  préfet  et  sous-préfets  en  tonmée  dans  leur  département  o«  «rreodMse- 
mjBiLl,  les  ODaires,  les  juges  d'iustructioa,  procureurs  ou  substituts.  Les  juges  de  paix 
et  leurs  greffiers,  les  comcolssaires  de  police  et  autres  agents  delà  police  judiciaire, 
les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  directeurs  et  employés  des  admi- 
nistrations de  l'enregistrement  et  des  domaioes,  des  contributions  directes  (les  per- 
cepteurs compris),  des  contributions  indirectes  et  des  douanes;  les  agents  de  rad- 
Bttniitration  forestière,  des  lignes  lâégrapbiques ,  les  agents  voyers  et  piquemrs  des 
chemins  vicinaux,  les  receveurs  des  communes,  les  vériucateun^les  poids  et  manret, 
les  préposés  d*octroi  et  les  facteurs  ruraux,  les  officiers  et  agents  des  divers  corps  de 
la  marine  militaire  ayant  le  siège  de  leurs  fonctions  dans  la  circonscription  maritime 
comprenant  l'une  ou  l'autre  rive;  les  inspecteurs  des  pèches,  les  syndics  des  gens  de 
Bitr,  le  piloito-maior  de  Stint-Nazaire,  les  gardes  maritimes,  les  pDiad^hemiiies  pê»> 
cheurs,  tes  gardes  jurés  et  autna  foBCiioooaires  et  agents  prépesés  kU  pelke.de  la 
navigation  ou  des  pêches,  mais  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers  fonctionjiairca  ou 
employés  seront  obligés  de  passer  d*une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service,  et  sous 
la  condUion  que  les  employés  soient  revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs  fonc- 
tions ou  porteurs  de  leurs  commissions; 

Les  ministres  des  différente  caltes  rccoeuus  par  TÉM ,  et  lenn  aasistastl^; 

Le  préfet,  les  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  an  part|(iBphe  ipréacUt 
auront  droit,  dans  leu»  tournées  «  de  réclamer  le  passage  en  Iranehise  des  dnmn» 
tiques  attachés  à  leur  service  et  de  leurs  chevaux; 

a*  Les  courriers  et  estafettes  du  Gouvernement; 

3*  Les  bouviers,  bœufs  et  chevaux  requis  pour  le  transport  des  vivres  deramiée, 
des  équipages  des  troupes  et  des  militaires  malades,  ainsi  que  les  militaires  et  oon- 
éueteurs  ^i  les  accompagnent; 

A*  Les  militaires  et  marins  voyageant  avec  leurs  corps  ,•  les  militaires  et  wniiia 
yoYa||eant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ainsi  ^ae les 
individus  conduits  par  la  gendaffmerie  et  les  chevaux  servant  à  les  transperter,  à  la 
charge  de  présenter  soit  une  Xieuiile  de  roule ,  soit  un  ordre  de  service; 

5'  Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  seconn 
d^une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passais  des  corps  et  des  tndfridtis 
yaij  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de  (ranchise,  Ifad* 
judioitaire  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 


par  le  n^istre  de  l'intériettr)  qaî  déclare  itlégaie  et  ntrile  hi  déiKbéra(i<)n , 
en  date  da  3i  juillet  1877,  par  luquelle  la  eoimnissixm  départemental  du 
Jura  appelle  Tattention  ou  préfet  de  ce  département  et  celle  du  ministre 
de  Tinlérieur  sur  les  dangers  que  courraient,  suivant  elle,  les  intéreUr  du 
département^  si  le#  électeurs  n'étaient  pas  convoqués  avant  la  session 
d'août  pour  le  cenoavjdlement  teienAal  des  otaseiU  généirattK»  {Pans, 
i2A9àii8T7.) 


N*  636i  .-^  DÉciiBT  m  Phbsidert  db  la  Rbpvblr^ob  niAiiçâiSB  (contie-signé 
par  le  «linistre  de  rintértear)  qai  dédareilléfale  et  ninfe  ia  détibérofion , 
en  dote  du  38  juillet  1877,  par  faqueUe  ia  commission  départementale  da 
Rhône  appelle  Tattention  du  préfet  de  ce  département  et  celle  du  mi- 
nij|tre  de  Tintérieur  sur  les  dangers  que  courraient,  suivant  elle,  les  in- 
térêts départementaux  si  les  électeurs  n'étalant  pas  convomiés  avant  La 
session  daoût  pour  le  renouvellement  triennal  des  conseus  généraux. 
iP4Kris,  12  Àûui  iS77.) 
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N*  6SCa«  — ÛÊGiiBTDi?  PttisiDBiiT  M  LA  RipojHiiQUB  VAAHÇAlsK  (ooptre-signé 
par  le  iniBistre  des  finances)  portant  : 

Art.  1*.  Le  larif  approuvé  par  décret  du  19  avril  i856  <•>  pour  le  bnc  de 
Granne,  stir  la  Drôme,  dans  le  département  de  ce  nom,  est  et  demeure  appli- 
cable au  bac  de  Daumasanne,  sur  la  même  rivière,  commune  de  Livron 
(Drôme). 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs,  magistrats, 
fonctionnaires  publics  et  autres  personnes  énumérées  au  tarif  relaté  à  Tar- 
ticle  précédent,  et  çui,  aux  termes  du  caliier  des  charges  de  Tadjudication 
desdits  droits,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard.  [Versailles, 
tO  Août  i877.  ) 

N*  6363. —  Décret  du  Pi\ésident  dv  la  Mvubliqub  framçaisa  (contrc-2>igné 
par  le  ministre  de  iHnlérieur)  qui  annule  la  délibération,  en  date  du 
ao  août  1877,  par  laquelle  le  conseil  général  de  TAllier  a  ordonné  Tinser- 
tion  au  procès-verbal  de  ses  délibérations  d*une  protestation  signée  par 
sept  conseillers  et  déclarant  illégal  Tajournenient  des  élections  départe- 
mentales. (Fariï,  7  Septembre  iS77.) 


ir6564. — DécnrrDU  Prbjidewtdi  la  Riépubliqur  françaiss  (contre-signe 
par  le  ministre  de  Tiiitérieur)  qui  déclare  illégale  et  nulle  la  délibéra- 
tion prise,  à  la  date  du  1"  août  1877,  par  la  commission  départementale 
des  Basses-Alpes,  et  tendant  à  critiquer  les  mesures  prises  par  le  préfet  à 
fégspdde  certaim  débitants  et  boisfODS.  (  P0ri$y  7  Septembre  1677.) 


tt  6365. —  I^icRET  DIT  PRisiDBirr  ds  la  Rbpvbliqub  rEAHÇAiSB  (oontre-signé 
par  le  ministre  de  intérieur  )  qui  anmile  la  délibération ,  en  date  du 
ao  août  1877,  par  laquelle  le  conseil  général  delà  Creuse  a  ordonné l*in- 
sertion  au  procès- verbal  de  ses  séances  d*une  protestation  signée  par  seize 
conseillers  et  déclarant  irrégutier  ^ajournement  dés  élections  départe- 
mentales. [Paris,  7  Septembre  18/7,) 


M*  fô66.-«<*  DÉQR&T  NI  PaàmtumT  db  %a  RÉPOBLBtin-  ysmiçaim  { oontra-mfné 
parie  sainitlre  ds  rHikécneiir)  qm  aniuiieila  délibération,  eii  date  du 
aoaoÛA  1877,  pi^r  laquelle  le  «ottstîiisénéral  de  Loiv*«M:jier*«6vdenné 
Tinsertion  au  procès- verbal  de  ses  séances  d*une  protestation  signée  par 
douze  conseillers  et  déclarant  Illégal  rajoumement  des  élections  dépar- 
tementales. [Paris,  7  Septembre  1877.) 


11*6367.  «^DAcBBTBOl^iÉsffiBBTMB  lA  ftéfQBUQVB  nABÇiifBB  ^ootttre^gné 
par  le  mkiiatre  ée  f  intérieiir)  qui  déclare  «mile  et  son  aivenue  la  -dé^ibé 

(>'  XI*  série,  BoU.  584 ,  n*  3539. 
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ration  prise,  le  ai  août  1877,  par  le  conseil  général  de  la  Haute-Savoie 
en  tant,  1*  qu'elle  confie  à  la  commission  départementale  la  répartition 
d*un  crédit  de  mille  francs  voté  à  titre  d'indemnités  de  déplacement  en 
faveur  des  instituteurs  primaires;  a"*  qu'elle  critique  les  mutations  opérées 
dans  le  personnel  de  ces  instituteurs.  [Paris,  7  Septembre  1877,) 


N^'ôSôS. — Dj&grbt  DU  Président  de  la  Rbpdbliqdb  française  (contre-signe 
par  le  ministre  de  l'intérieur )  qui  annule  la  délibération,  en  date  du 
ao  août  1877,  par  laquelle  le  conseil  général  de  la  Haute-Savoie  a  donné 
acte  d'une  protestation  signée  de  dix-sept  de  ses  membres ,  formant  la 
majorité  du  conseil,  et  déclarant  illégal  Tajoumement  des  électigns  dé- 
partementales. [Paris,  7  Septembre  1877.) 


N**  6369. —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
par  le  ministre  de  l'intérieur )  qui  déclare  illégale  et  nulle  la  délibération, 
en  date  du  ao  août  1877,  par  laqpielle  le  conseil  général  du  département 
du  Va r  a  adopté  une  protestation  émanée  du  président  de  cette  assemblée 
contre  rajournement  des  élections  départementales.  [Paris,  7  Septembre 
1877,) 


N"*  6870.  — DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
par  le  ministre  de  rinlérieur]  qui  annule  la  délibération,  en  date  du 
ao  août  1877,  par  laquelle  le  conseil  général  du  département  de  TAin  a  au- 
torisé rinseï  lion  au  registre  de  ses  procès-verbaux  d'une  protestation  si- 
gnée de  vingt-deux  de  ses  membres,  formant  la  majorité  du  conseil,  et 
déclarant  illégal  rajournement  des  élections  départementales.  [ChâUau 
de  la  Forêt,  21  Septembre  1877,) 


N*  6371.— DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
par  le  ministre  de  l'intérieur )  qui  annule  la  délibération  prise  par  le 
conseil  général  de  la  Drôme,  dans  sa  séance  du  ao  août  1877,  et  par  la- 
quelia,  adoptant  une  proposition  d'un  de  ses  membres,  cette  assemblée 
déclare  illégale  la  diéoision  par  laquelle  le  Gouvernement  a  «gonmé  ies 
élections  d^artementales.  [Ckâteàa  de  ia  Forêt,  21  Septembre  1877,) 


N'*637a.— Décret  DU  Président  DE  la  République  française  (contre-signe 
par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  annule  la  délibération,  en  date  du 
ao  août  1877,  par  laquelle  le  conseil  général  de  l'Hérault  a  donné  acte 

•  d'une  protestation  signée  de  quelques-uns  de  ses  membres  et  déclarant 
irréffulier  l'ajournement  des  élections  départementales.  (Château  de  la 
Forêt,  21  Septembre  1877,) 
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N*6375.  —  DÉCRET  DU  Présibbiit  di  la  Mpubliqcb  FRANÇAI8B  (contre-fligné 
par  le  minisire  de  rintérieur)  qui  annule  la  délibération,  en  date  du 
20  août  1877,  par  laquelle  le  conseil  général  d'Indre-et-Loire  a  ordonné 
rinsertion  au  procès-verbal  de  ses  délibérations  d'une  protestation  éma- 
née de  douie  conseillers  et  tendant  à  déclarer  illégal  Tajournement  des 
élections  départementales.  (Château  de  la  Forêt,  Si  Septembre  i877») 


N*  6374.  —  Dl&GBBT  DU  PRBSIDBNT  DE  LA  RÉPUBLIQUB  PRANÇAI8B  ( COntre-signé 

par  le  ministre  de  Tintérieur]  qui  annule  la  délibération,  du  ao  août  1877, 
par  laquelle  le  conseil  général  du  Jura  a  renvoyé  à  une  commission  une 
protestation  signée  par  sept  conseillers,  déclarant  illégal  Tajournement 
des  élections  départementales,  et  a  décidé  que  le  texte  de  cette  protesta- 
tion serait  inséré  dans  son  procès-verbal  et  que  ledit  procès-verbal  serait 
envoyé  aux  journaux  et  tiendrait  lieu  du  compte  rendu  sommaire  prévu 
par  la  loi.  (Château  de  la  Forêt,  2i  Septembre  1877.) 


N*  6375.— BÉGBBT  DU  Prébidsiit  db  LA  RipuBLiQUB  FRANÇAiSB  (  contre-signé 
parie  ministre  de  l'intérieur)  qui  annule  la  délibération,  en  date  du 
ao  août  1877,  par  laquelle  le  conseil  général  de  la  Mayenne  a  décidé  l'in- 
sertion au  registre  de  ses  procès-verbaux  dune  protestation  signée  par 
cinq  conseillers  et  déclarant  illégal  Tajoumement  des  élections  départe* 
mentales.  (Château  de  la  Forêt,  Si  Septembre  i877.) 


N*  6376.  —  DBGRBT  du  PBiSIDBNT  DB  LA  RéPUBLIQUB  FRANÇAISB  (contre-algné 

par  le  ministre  de  Tintérieur)  qui  annule  la  délibération  par  laquelle  le 
conseil  général  de  Meurthe-et-Moselle  a  autorisé  Tinsertion  au  procès-ver^ 
bal  de  sa  séance  du  ao  août  1877  d*une  protestation  contre  Tajoume- 
ment  des  élections  départementales.  {Château  de  la  Forêt,  Si  Septembre 

1877.) 

V6377.— DiCRBTDU  PrBSIDBNT  DB  LA  RiPDBLIQUB  FRANÇAIBB  (cODtre-Signé 

par  le  ministre  de  Tintérieur  )  qui  annule  la  délibération ,  en  date  du 
ao  août  1877,  par  laquelle  le  conseil  général  des  Pyténéea-Orientales  a 
donné  acte  aune  protestation  émanée  de  cinq  de  ses  membres  et  décla- 
rant illégal  Tajournement  des  élections  départementales.  (Château  delà 
Forêt,  Si  Septembre  i877.) 

N*  6378.—  DÉCRET  DU  PRf.SIDRNT  DB  LA  REPUBLIQUE  FRABÇAI8B  (contre-sigué 

par  le  ministre  de  Tinlérieur)  qui  annule  les  délibérations,  en  date  des 
ao  et  a3  août  1877,  par  lesquelles  le  conseil  général  de  Seine-et-Oise  a 
pris  acte  et  a  autorisé  Tinsertion  au  procès- verbal  de  ses  séances  de  deux 
propositions  déclarant  illégal  rojournement  des  élections  départemen- 
tales et  posant  des  réserves  au  point  de  vue  des  recours  à  exercer  contre 
le  préfet  et  le  ministre  de  Tintérieur  à  raison  de  cette  prétendue  illéga- 
lité. (  CAdfemi  de  la  Forêt,  9i  Septembre  i877,) 
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N*ë57^  — DÉCURET  ou  PaÉAIDBIIT  IW  la  RÂPQBLlQOft  FRAligAISI  (oQiitre-«îgiié 

par  le  miiii&tre  de  l'intérieur)  qui  annule  la  délibéraUon,  en  date  du 
ao  août  1877,  par  laquelle  le  conseil  général  des  Vosges  a  donné  acte 
.  d'une  protestation  signée  de  seîse  de  ses  membres,  formant  la  majorité 
du  conseil,  et  déclarant  illégal  rajournenient  des  élections  départemen- 
tales, (Châtmu  de  la  ForH,  2i  Septemén  i877.) 


N*638o.  —  DÉCRET  DU  Phésident  de  la  République  française  (contre-signe 
par  le  ministre  de  rintérieur]  qui  annule  la  délibération,  en  date  du 
ao  août  1877,  par  laquelle  le  conseil  général  du  département  de  FYonne, 
après  lecture  d^une  protestation  signée  de  dix  conseillers  et  tendant  à 
déclarer  illégal  rajournenient  des  élections  départementales,  a  adopté  au 
scrutin  public  une  décision  portant  que,  s'H  consent  à  se  constituer  et  à 
délibérer,  c'est  surtout  4  raison  du  danger  qu  il  y  aurait ,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  à  laisser  la  représentation  départementale  vacante;  mais 
qu'il  entend  rejeter  sur  qui  de  droit  la  responsabilité  des  illégalités  dont 
pourront  être  entachées  ses  délibérations.  (Châteaa  de  la  Forêt»  2i  Sep- 
Umhrei877.) 


N''638l.-^DéGMTOII  PUBSlDBliT  D&  LA  R^HIBLIQQB  irBAifÇAUB(ooiitre-aîgné 

par  le  ministre  de  Tinténeurf  qui  déclare  iUégale  et  nulle  la  délibération , 
en  date  du  ai  août  1877,  par  laquelle  le  conseil  général  du  département 
de  TYonne ,  à  Toccasion  de  rajoumement  de  la  convocation  des  conseils 
d  arrondissement,  qualifie  cette  mesure  d'étrange  oubli  et  d'inexplicable 
violation  de  la  loi,  et  charge  son  président  de  transmettre  au  ministre  de 
rîhtéfieur  lexpression du  vif  regret  qu'il  éprouve  d*avoirà  constater  l'in- 
observation de  fa  loi  et  de  ne  pouvoir,  à  raison  du  définit  de  convocation , 
dams  le  délai  légal,  des  conseira  d'arrondissement,  s'occuper  dans  la  ses- 
sion d^août  d'affaires  qui  touchent  aux  intérêts  légitimes  du  département. 
(  Château  de  la  Forêt,  2i  Septembre  1877.) 


H*  638a.  —  DECRET  WJ  Président  db  la  Kiîpubliqub  toançaisb  (contre-signe 
par  le  ministre  de  Tintérieur)  oui  annule  la  délibération,  en  date  du 
i5  septembre  1877,  par  laquelle  le  conseil  général  du  Tarn  a  adopté  une 
proposition  signée  de  huit  de  ses  membres  déclarant  illégal  Tajournement 
des  élections  départementales.  [Paris,  â  Octobre  1877,) 


N*  6383.— -Décrbt  do  Présidbht  db  la  RéPUBLiQUB  frajiçaisb  (contre-signe 
par  le  ministre  de  Tintérieur)  ^ui  déclare  illégale  et  nulle  la  délibération, 
en  date  du  17  septembre  dernier,  par  laquelle  le  conseil  général  du  dé- 
partement de  rUérault  a  chargé  sa  commission  départementale  de  dire 
au  conseil  général ,  dans  sa  plus  prochaine  session,  un  rapport  détaillé 
sur  le  préjudice  occasionné  aux  înstiiiiteiirs  par  les  changements  de  ré- 
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sidence  q^i  kur  ont  été  im|>08«s ,  changements  ^  n*auFarent  pas  été  mo- 
tivés par  les  nécessités  du  service,  et  sur  les  moyens  de  réparer  ces  pré- 
judices, et  a  délégué  les  membres  de  ladite  commission  dans  leurs  arron- 
dissements respectif»  pour  prendre  les  renseignements  nécesMÛres  en  vue 
d'éclairer  le  conseil.  (Paris,  4  Octobre  £87/,) 


N*  6384. — DécBBT  du  Présiobhtdb  la  République  française  (contre-signe 
par  le  ministre  de  Tintérieur)  qui  annule  la  délibération,  en  date  du 
aoaoôt  1877,  par  laquelle  le  conseil  général  de  TAube  a  adopté  la  protes- 
tation déposée  par  un  membre  du  conseil,  tant  en  son  nom  qu*en  celui  de 
douze  de  ses  collègues  présents  à  la  séance  et  formant  avec  lui  la  majorité 
de  rassemblée,  ladite  protestation  déclarant  illégal  Tajournement  des 
élections  départementales.  {Paris,  4  Octobre  i877.] 


N*  6385.  —  Décret  DU  Présideht  de  la  Républiquie  française  (contre-signe 
I>ar  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qai  suit  : 

1*  M"*  Sieyes  [Emilie-Henriette]^  veuve  du  baron  François  Lesperut,  née  le 
6  jain  i8qo,  è  Bruxelles  (Belgique), 

Et  M.  le  baron  Lesperut  (Emmanuel-Henri) ,  son  fils,  chevalier  de  la  Légion 
d*honneur,  secréfaine  d*aml>assftde ,  né  le  aa  mai  i845 ,  à  Paris, 

Demeurant  tous  deux  à  Paris, 

Sont  autorisés  à  substituer  au  nom  de  Lesperut  celui  de  de  Lesperut-Narcy, 
et  à  8*appeler,  à  Tavenir,  de  Lesperut-Narcy  au  lieu  de  Lesperut. 

3*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
bire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résultant  du  pré- 
sent décret,  qu*après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  XI ,  et  en  justinant  qu*aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  [Paris,  30  Octobre  1877.) 


N*  6386.  —  Décret  du  Pri&sidbnt  db  la  RApubliqub  françaisb  (contre-signe 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Thomas  (  Louis-Nicolas- André) ,  directeur  de  la  compagnie  d'assu- 
rances le  Soleil,  né  à  Paris,  le  à  février  1818,  y  demeurant,  est  autorisé  à 
ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Bojano,  et  à  s'appeler,  à  l'ave- 
nir, Thomas  de  Bojano. 

3*  Ledit  iaspélf  «ot  n«  pourra  se  poQrvoir  devant  les  trfibnnavx  poar  finre 
opérer,  sur  les  registres  de  l'étst  cvvil,  le  changeaient  réauifcnt  m  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  jpar  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(Paris,  âlNovembre  1877.) 


N*  6387. — DECRET  DU  Président  db  la  RBPUBLiQUBrRANÇAiss  (contre-signe 
par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Mariellé  l René-François) y tàète  à  l'école  polytechnique,  né  le  a3  sep 


—  Wîi  - 
lembre  i855,  à  Breil  (Finistère) ,  demeurant  i  Paris,  est  autorisé  à  ajo«IV 
il  son  nom  patronymique  celui  de  Tr^oûart,  et  à  s'oppeler  lUari^- 
Tréhoâarl. 

a*  Leditimpéirant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  Wre 
opérer  sur  les  registres  de  l'élat  civil,  le  changement  résultant  du  préioit 
décret,  qu'après  respiration  du  délai  fixé  par  U  loi  du  ii  germinal  an  xi. 
et  en  jusliGant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conieil  d'État 
(Paru,  8  Novembre  1877.) 


Certifié  coarorme  : 

Paris,  le  3o  '  Novembre  1877, 

Lt  Garde  in  Soeaax,  U'mtlnde  U  JmUitt, 

Eu.  LEPELLETIF.R. 


iiii>niiiEiiic»Tioii4iiB.  —  3o  Novembre  1677. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

^6388. —  DÉCBBT  qui  fixe  les  lÀmiles  de  la  mer  dans  la  Baie  de  Seine. 

Du  9  Jain  1877. 

Le  Président  dk  la  Réptouque  niANÇAiSB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  du  ministre 
des  travaux,  publics; 

Vu  le  décret  du  a  4  février  1869'*),  fixant  les  limites  entre  la  mer  et  la 
Sâne,  à  Teoibouche  du  fleuve,  par  une  ligna  partant  du  cap  du  Hode.,  sur 
la  rive  droite,  et  aboutLisaDt,  sur  la  rive  gauche,  au  point  où  la  digue  pro- 
jetée rejoint  la  côte  en  aval  de  Berville  ; 

Tu  le  procès-verbal,  clos  le  3  mars  187Ô,  de  la  commission  chargée  de 
procéder  à  la  fixation  des  limites  de  la  mer  sur  les  deux  bords  de  la  baie  de 
Seine ,  à  partir  et  en  aval  de  la  ligne  xléûnie  ci-deasus  ; 

Ya-ie  plan,  en  quatre  feuilles,  annexé  audit  procè»*verbal; 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure  des  10  et  a6  juin  187Ô; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  du  3i  janvier  1876; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  travaux  publics  du  3o  mars  1876; 

Vu  ia  délibération  du  conseil  d^amirauté  en  date  du  a  mai  1876; 

Vu  le  décret  du  ai  février  i85a  W; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
D^cnÊTe : 

ÂHT.  i''.  Les  limites  de  la  mer,  dans  la  baie  de  Seine,  sont  et  de- 
meureot  fixées  conformément  aux  lignes  tracées  eu  rooge,  avec 
findication  ;  Limite  du  rivage  de  la  mer,  sur  le  plan,  en  quatre  feuillea^ 
annexé  au  présent  décret,  savoir: 

Feuille  n*  1.  —  Rive  nord.  Département  de  la  Seine-Inférieure: 

w  xr  série.  Bull.  1687.  n*  16,710'.  «»'  x*  série,  P.  ill.  497,  n*  3728. 

Xir  Série.  32 
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du  phare  du  Hode  à  reinbouchure  de  la  Lézarde,  dans  les  com- 
muDes  de  Saint-Vigor,  d'Imonville,  de  Sandouville,  d'Oudalle,  de 
Rogerville  et  de  Gonfreville-rOrcher;  ligne  A  B. 

Feuille  n**  2.  ^-*  Bive  nord.  Département  de  la  Seioe-Ioférieure  : 
de  Tembouchure  de  la  Lézarde  an  phare  du  Hoc,  dans  ies  communes 
de  Gonfreviiie-rOrcher  et  de  Graville-Sainte-Honorine;  ligne  B  C. 

Feuille  n*  3*  —  Bite«iéd.  Dé^âitement  de  lîBora:  de  Grestain  à  la 
limite  du  département  du  Calvados,  sur  lu  littoral  desconmiunes  de 
Berville,  deFatouville-Grestain,  d'Equainville-Fiqutfleur;  ligne  EF. 

FeuHle  n"  4.  —  Rive  sud.  Département  du  Calvados:  de  la  limite 
du  département  de  TEure  à  l'extrémité  sud-est  de  la  digue  de  dé- 
fense du  port  de  Honfleur,  sur  le  territoire  des  communes  d'Ablon , 
de  la  Rivière-Saint-Sauveur,  d'Honfleur;  ligne  G  H. 

2.  Les  droits  des  tiers  sont  réservés. 

3.  Les  ministres  delà  marine  et  des  colonies,  des  travaux  publics, 
de  la  guerre  et  des  financés  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  9  Juin  1877. 

Signé  M-*  DE  MAC  MAHON. 

Le  Ministrt  dts  travaux  publier  »  le  Vice-Amirtd, 

Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 


Signé  Pabis. 


Signé  GicQDEL  des  Touches. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N**  6389.  —  DÉCRET  qui  ûppPêwe  l'Acté.pmié,  le  2  déoamJbre  1876,,  entre  le 
Préfet  des  Aipes-Maritimes  et  divers  P<articuiiers ,  pour  la  eoncession  pan  l'État 
de  Terrains  sitwéi  sar  le  territoire  de  la  commune  de  Nice.  ' 

Du  27  Juin  1877. 
Le  PnésiBENT  DE  LA  RÉPtTBLIQlTB  FRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  les  pétitions ,  en  date  du  ai  août  1870  et  i^juin  1876,  par  lesquelles 
les  particuliers  dénommés  ci-après,  qui  détiennent  irrégulièrement  diverses 
parcelles  de  lais  de  mer  situées  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Nice, 
entrer  le  pont  dé  Magnan  et  k'  peinte  de  Carrai,  ont  demandé,  en  vue  de 
régiiiariie>r  leur  situation,  la  eoneessiofi  directe  de  ces  parcelles,  désignées 
dans  le  tabbav  ifoi  suit  : 
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Si 
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/ifem. 

Idtm. 
Jdnn. 

Idem. 


Idem. 


Idem. . . 
/dem. . , 
IdenH',. 
Idem. . , 
Idem. . . 
Idem.,. 


GOMMSXS  M  RMB. 

Laurent  André,  Honoré  et  Pironaelle, 
▼cuve  BotHn ,  Bmqoet  François 

Doé  d'Escalon 

Lambert  Françoise ,  femme  de  Bran ,  I^ois 
Congnet,  Françoise  et  Hose,  femme 
Risob 

Auda  Xavier 

Hérisson  Louise 

Viallet  Joseph -Ennemond,  courtier  de 
commerce  à  Marseille 

Oouaudj  Charles,  Marie,  Luuis  et  Alice 
Donaudy,  mineurs  sous  U  liUcUe  de 
Clémence  Isnard ,  leur  mère 

Baudoin  Joseph 

fiaudcrin  Louis  el  Joseph ,  cclui-d  mineoc 
sous  la  tutelle  de  Joseph  Baudoin ,  son 
père;  Vigon  Françoise,  veuve  (iPHorace 
Baudoin.. , 

De^déri  Victorinc ,  Emilie  et  Louise 

Asso  Victor 

Giraud  Pierre 

Roux  Agnes ,  veuve  Torda 

Lambert  Marianne,  veuve  Vérola 

Lambert  Antoine 

Gagnés  Rose ,  mineure  sous  la  tutelle  lé- 
gale de  Jean  Gagnés ,  son  père 

Féraud  Alexandrine- Marguerite,  veuve 
Aavaaud. 

Lca  Jean- Baptiste,  Philippe,  Antoinette, 
femme  Caisson,  el  Catherine,  veuve 
Giauflfret 

Lambwi  Jean-Baptiste 

liùnbcrt  Madeleine ,  femme  Jean-Baplbte 
Ravnaud  

Lambert  CatJberitie,  Teava  Gillë 

fionfiglio  Augustin 

Brès  OcUve  et  Félix 

Mosao  Lo«is,  Easèbe,   Jeft»-BaptiMe  «t 

•    fiUaabeth,  veuve  Goncnei * 

Slgaud  Auguste  et  Marie,  femme  Enla.. . 

Cotto  Jean-Baptiste « 

Béni  Jtoque»  et  CWiaBid  AnU^Mie 

Lévlu  Jean-Baptiste-Micliel 

Spinelta  Bernard. 

Bourrool  Urbain 

Riiw  Antoine 

Cnggia, Antoinette .  femme Teissière  ;  Cug 

tu  Elisabeth,  mineure  sons  lu  tutcUie 
e  Martin  Marie,  sa  mère;  Cuggia  Cé- 
sar, Cuggia  François,  Cuggia  Jérôme, 
Cnggfti  André»  Oonat  et  Képamtc,  ni* 
neurs  sons  la  tutelle  de  Jérôme  Cuggia* 
susnommé;  Cuggia  Rose,  veuVe  L^; 
Cianéa  Félicité ,  femme  Donat  -  Audi» 
berté;  Cianéa  Vicloriiie  et  Antoinette, 
mineorea  sous  la  tnteUe  de  Donat-Audi- 
berté fdem. 


Lais  de  mer  usurpés. 
Iden. 


Idem.. 


Idem. 
Idim. 


Idgm., 
Idewn., 
idem.. 
Idem.. 


Idem-, 
Idem.. 
tdem.. 
Idem., 
Idem. , 
Idêny.. 
lé$m.. 
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?iOMS  DES   PROPRIBTAIBX9. 


Pastorelli  Ldonilde,  veuve  Barraib,  et 
Pastorçlli  Lidwine 

Falicon  Françoise,  femme  Giilé ;  Palicon 
Rëparate ,  Jean-Baptiste  et  Marie ,  femme 
Capesâi 

BeDÎ  Baptistin  et  Joséphine,  mineurs  sous 
la  tutelle  de  BenI  Jacques;  Albert- Jo- 
seph ,  mineur  sous  la  tutdie  d'Angétine 
Barruchi ,  sa  mère 

Daumas  Baptistine ,  femme  de  Christophe 
Aurelli 

Testoris  Hvppolite,  Brun  Françoise, 
femme  Gianotti • 

Bottin  Jean-Bapliste 

Palicon  Jean-BapUsle 

Maiflret  Charles .' 

Bouttau  Jean 

Maiffret  André 

Maiflret  Madeleine,  femme  de  Sturga  An- 
toine  

Maiffret  Antoine 

Martin  Thérèse ,  veuve  Bottin 

Vivando  Jules 

Martin  Jules 


VATVn 

dn  Uirain. 


. 


Lais  de  mer  usurpés. 
Idem. 

Idem 

Idtm 

Idtm-  •••..•••• 

Idem. 

/tfeiR. 

Idem.  •....•...•.... 

idem. 

Idem 

Idem. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem. 

Totaux 
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Vu  Tarticle  4 1  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Vu  Tordonnance  du  sS  septembre  18a 5  (*^  le  décret-loi  du  21  février 
1862  W  (article  3)  et  le  décret  du  16  août  i853t*); 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  3  février  1870  et  le  plan  y  annexé  ; 

Vu  le  procès-verbal  d*enquète  du  22-29  juillet  1871; 

Vu  le  procès-verbal  des  conférences  du  9  mai  1871,  les  avis  des  13  et 
i3  mai,  1 4  juin  et  10  juillet  1871,  dont  il  est  revélu,  et  les  autres  pièces  d« 
dossier; 

Vu  ravis  du  préfet  des  Alpes-Maritimes  du  28  septembre  1876; 

Vu  les  adhésions  données  par  les  ministres  de  la  marine  et  des  travaux 
publics,  les  11  septembre  1871  et  9  novembre  1876; 

Vu  le  consentement  pur  et  simple  donné  au  sein  dies  conférences  par  le 
colonel  du  génie; 

Vu  le  rapport  du  direcleur  général  de  Tenregist rement ,  des  domaines  et 
du  timbre  du  12  octobre  1876; 

Vu  Tacte  passé,  le  2  décembre  1876,  entre  le  préfet  des  Alpes-Maritimes 
et  les  particuliers  dénommés  au  tableau  ci-dessus; 

Vu  le  plan  y  annexé; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 


»»»  vnr  série,  Bull.  69,  n'  18A8. 
^•'  X*  série,  Bull.  A97,  n*  3718. 


'*•  XI*  série,  Bull.  97,  n*  816. 
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Dbcrètb  : 

ART.  l**.  Est  approuvé  Tacte  susvisé,  en  date  du  a  décembre  1876, 
portant  concession  aux  sieurs  Laurent  André,  Honoré  et  Pironnelle, 
veove  Bottin,  Braquet  François;  Due  d'Escalon;  Lambert  Françoise, 
femme  Brun;  Congnet  Françoise  ei  Rose,  femme  Risso;  Auia  Xavier; 
Hérisson  Louise;  Viallet  Joseph-Ennemond ;  Donaudy  Charles,  les. mi- 
neurs Donaudj,  Marie,  Louis  et  Alice,  soas  la  tutelle  de  Clémence  Is- 
nard,  leur  mère;  Baudoin  Joseph ,  Baudoin  Louis,  Baudoin  Joseph,  mi- 
neur sous  la  tutelle  de  Joseph  Baudoin  son  père;  Vigon  Françoise, 
veuve  é*Horace  Baudoin;  Deydéri  Viciorine,  Emilie  ei  Louise;  Asso  Vic- 
tor; Giraud  Pierre;  Roux  Agnès,  veuve  Torda;  Lambert  Marianne, 
veuve  Vérola;  Lambert  Antoine;  Gagnés  Rose,  mineure  sous  la  tu- 
telle de  Gagnes  Jean ,  son  père  ;  Féraud  Alexandrine-Marguerite ,  veuve 
Raynaud;  Lea  Jean-Baptiste,  Philippe,  Antoinette,  femme  Caisson,  et 
Catherine,  veuve  Giauffret;  Lambert  Jean-Baptiste ;  Lambert  Madeleine, 
femme  Jean- Baptiste  Raynaud;  iMmbert  Catherine,  veuve  Gillé;  Bon- 
figlio  Augustin;  Eres  Octave  et  Félix;  Musso  Louis,  Eusèbe,  Jean-Bap- 
tiste et  Elisabeth,  veuve  Congnet;  Sigaud  Auguste  et  Marie,  femme  Eula; 
Cotto  Jean-Bœptiste;  Béni  Jacques  ei  Chassard  Antoine;  Lévin  Jean-Bap- 
tiste-Michel ;  Spinetta  Bernard;  Bourroul  Urbain;  Rino  Antoine;  Cuggia 
Antoinette,  femme  Teissière;  Cuggia  Elisabeth,  mineure  sous  la  tu- 
telle de  Martin  Marie,  sa  mère;  Cuggia  César,  Cuggia  François,  Cuggia 
Jérôme,  Cuggia  André,  Donat  et  Réparate,  mineurs  sous  la  tutelle  de 
Jérôme  Cuggia,  susnommé;  Cuggia  Rose,  veiwe  Légé;  Cianéa  Félicité , 
femme  Donat- Audiberté ;  Cianéa  Viciorine  et  Antoinette,  mineures 
sous  la  tutelle  de  Donat- Audiberté;  Pastorelli  IJonilde,  veuve  Barra- 
lis ,  et  Pastorelli  Lidwine;  Falicon  Françoise,  femme  Gillé;  Falicon 
Réparate,  Falicon  Jean-Baptiste,  ei  Marie,  femme  Canessa;  Béni  Bap- 
iistin  ei  Joséphine ,  mineurs  sous  la  tutelle  de  Béni  Jacques;  Alhert-Jo- 
seph,  mineur  sous  la  tutelle  de  Barrucchi  Angéline ,  sa  mère;  Daumas 
Baptistine,  femmeAarelli;  Testoris  Hyppolite,  Brun  Françoise,  femme 
Gianotti;  Bottin  Jean-Baptiste;  Falicon  Jean-Baptiste;  Maiffret  Charles; 
Boutiaa  Jean;  Maiffret  André;  Maiffret  Madeleine ,  femme SCurga;  Maif- 
fret Antoine;  Martin  Thérèse,  veuve  Bottin;  Vivando  Jules  et  Martin 
Jules,  des  parcelles  ci -dessus  désignées,  indiquées  par  une  teinte 
jaune  sur  le  plan  joint  à  facte  précité ,  et  d*une  superficie  de  un 
hectare  treize  ares  quatre-vingt-quatorze  centiares ,  pour  le  prix  total 
de  deux  mille  deux  cent  soixante-dix-huit  francs  quatre-vingts  cen- 
times. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutiondu  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Juin  1877. 

Signé  M*'  DE  MAC  MAHON. 

Le  Ministre  éesjinancti, 

Signé  E.  Cauxaux. 
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N*  6390.  —  DicMMT  gmi  déelan  dtntîUté  pahUque  VélabUnâment  4e  six  nomnlUs 
Unîtes  dû  Voies  ferrée$  à  traction  dà  ÇbeuiaoB  dtau  la  vUie  de.  Patit.  ett  ia- 
banlieue. 

Dn  SI  Août  1877. 
(  Promulgué  au  Journal  offitUl  àtt  iS  loùt  1877.  ) 

Le  PrBSIDBXT  UVL  ia  RsPUBUQUE  FRANÇAlSSt 

Siir  le  rapport  du  ministre  des  travaux  public»; 

Vu  I*avant-projet  et  notamment  le  plan  d^ensemble  présentés  pour  Téta- 
btissement  de  six  nouTelles  Hgnes  de  voies  ferrées  à  traction  de  dievaux  à 
établir  dans  la  ville  de  Paris  et  sa  banlieue; 

Vu  le  cahier  des  chaiiges  arrêté  par  le  ministre  des  travanx  puUies  le 
3o  juillet  1877; 

Vu  les  pièces  de  Tenquéte  d^utiiité  publique  ouverte  en  enéoution  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  3  mai  18/ii  et  dans  la  forme  prescrite  par  Tordonaance 
réglementaire  du  18  février  i634i  et  notamment  Tavis  de  la  commission 
d*enquète  du  ai  juillet  1876; 

Vufavis  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  en  date  du  a6  juillet  1877  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  28  avril 
1877,  par  laq[uelle  ledit  conseil  invite  le  préfet  de  la  Seine  à  demander,  au 
nom  de  la  ville,  la  concession  des  six  lignes  précitées,  sauf  à  rétrocéder 
ultérieurement  Tentreprise  à  la  société  anonyme  dite  Entreprise  générale  des 
(Jmnihus  de  Paris: 

Vu  lea  délibéntions  des^  conseils  municipaux:  de  Gliarenton  et  de  8aint- 
Ouenen  date  des  a4  juin  1876  et  i**  août  1877; 

Vu  les  rapports  de  Tingénieur  en  chef  du  contrôle  en  date  de»  3i  mai  et 
3o  jain»i877; 

Vxt  les  lettres  du  préf^  de  la  Seine  en  date  des  6  jatA,  ai  et  ay  juiiiet 
1877,  et  celle  du  préfet  de  police  en  date  du  37  mai  1877; 

Vu  l'avia  du  oonseii  général  des  ponts  et  chaussées  des  a  et  a3  j  uillet  1 876; 

Vu  Tavis  du  ministre  de  Tintérieur  du  a7  juillet  1877; 

Vu  ia  loi  du  3  mai  1841  et  Tordonnanoe  réglementaine  du  tS  février 
i834; 
Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCIUBTB  : 

Aat.  l*"*  Est  déclaré  d'utilité  pnbiique  rétabiissenayetit  de  six  noa- 
velles  lignes  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  dans  la  ville  ^e 
Paris  et  sa  banlieue,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci- 
dessus  visé,  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  n  sera  pourvu  à  rétablissement  et  à  l'exploitation  desdites  voies 
ferrées  par  la  ville  de  Paris,  à  ses  risques  et  pénis  et  conformémeot 
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aax  ciAuses  et  oooditioBs  du  cahier  das.cfaAigBfi^GÂ'dfiMaf.  viêé^.qvi 
restera  annexé  an  présent  décret. 

3.  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  rexpIoîtatioQ,  com- 
prenant les  dépenses  d'établissement  et  d'exploitation  et  les  recettes 
brates ,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  préfet  du  départemeat  et  au 
ministre  des  travaux  publics,  pour  être  publié. 

k.  Les  expropriations  nécessaires  à  Texécutiou  de  cett^  entreprise. 
devront  être  efifeclnées  daas  le  délai  d'un  an,  à.  partir  deia  promul- 
gation du  présent  décret 

is  Le  ministre  des  travaux  pubfics  est  chargée  de  Vexécution  du 
présent  décret. 

Paît  à  Paris,  le  21  Août  1877. 

Signé  M"  DE  MAC  MAHON. 
I»  mùtiitre  dm  «fOMwr  ptnUks  > 
Signé  Paris. 

CAnBR  DBS  OHanOES. 


TITRE  I". 
TaicB  BT  oONarnooTioir. 

Aat.  r*.  La  ville  de  Pans  Mi  autorisée  à  placer,  à  ses  risques  «i  jpérUs>  sur  les 
voies  publiques  ci-après  désignées,  dans  Paris  et  sa  banlieue,  un  reseau  de  vaîea 
ferrées  desservies  pur  dcfs  ck^vauz,  ei  à  y  établir  joa  service  de  voyageurs  et' de 
marcfaandues. 

Le  r/6seau  cooif  rendra  les  lignes  suivantes  : 

1*  Une  ligne  partant  de  la  route  départementale  n*  ao,  près  Tavenue  du  Cîmetière- 
Saiat-Ouen,  passant  par  cette  route,  par  la. porte  de  Clignancourt,  les  boulevards 
OraaoLO,  de  Magenta,  la  rue  de  Strasboure,  les  boulevards  de  Strasbourg  et  de  lia- 

geata,  la  place  du  Château-d'£au,  les  boulevards  Voltaire  et  Kichard-Leui^ir  jusqu^à 
I  pUte  de  la  fiastille  ; 

a*  Une  ligne  partant  de  la  rue  du  Louvre ,  passant  par  la  rue  de  lU^olI .  la  rue 
Saint-Antoine,  la  place  de  la  Bastille,  le  boulevard  de  la  Contrescarpe^  û.  place 
Massa,  les  quais  de  la  Râpée  et  de  Bercy,  la  route  départemental Q^n"  5o,  le  quai  de  la 
Gare,  aux  Carrières, la  même  route  départementale  n*  5o  jusqu'au  pont  de  Cnarentoo* 

Par  suite  de  rétablissement  de  cette  ligne  sur  tes  rues  SaiQt-.Vjitolne^t  de  Biyoll, 
la  ligne  actuelle  de  Vincennes  sera  déviée,,  à  partir  de  la  plac^^  du.  la  Bastille,. par.  le 
boulevard  Heari  IV  et  les  quais  deA  Célestins  et  de  I*Hôtel-ae-Vnie  ; 

3*  Une  ligne  partant  delà  porte  de  la  Chapelle^. passant  par  la  rue  de  la  Obapélle, 
U  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  la  me  de  Strasbourg,  les  boulevards  de  Strasbourg 
et  de  Sébastopoi,  la  place  du  Ghâtelet,  le  pont  au  Change,  le  boulevard  du  Palais.,  le 
pont  et  la  place  Saint-Michel,  le  boulevard  â^iutrMicbel,  la  tmh  des  .Écoles  jusq(i*au 
square  Monge; 

A*  Une  ligne  partant  de  la  port«;  de  Montrou^c ,  passant  par  Tavcnue  d'OrJéaos  »  la 
me  d'Enfer,  l'avenue  de  TObservatoire ,  le  boulevard  Ja  place  et  le  pont  Saint-Michel, 
le  boulevard  du  Palais,  le  pont  an  Change.  la  place  du  Châtel/et,  les  boulevard^.de 
Sébasfopol  et  de  Strasbourg  jusqu'à  la  gare  des  chemins  de  l^r  de  VEst; 

5*  Une  ligne  partant  du  passage  Â  niveau  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  sur  le 
cours  de  Vincennes  (inlra-muros) ,  passant  par  le  cours  de  Vinceanes.  la  plhce  du 
Trône,  le  boulevard  Voltaire,  la  place  du  Châtean-d'f  au ,  ta  rue  Turbigo  et  la  rue 
aux  Ours  ; 

6*  Une  liene  partant  du  Louvre,  passant  par  les  quais  du  Louvre  et  desTuiTcries, 
la  place  de  la  Concorde,  le  quai  delà  Conférence,  (a  place  de  VAÎma,  f avenue  de 
TKaiperetir,  la  place  du  Hoi-de^Bome,  l'avenue  de  Tflmpereur,  les  avenues  (lapb^^ 
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et  Prud'hon  et  la  chaossée  de  la  Maeite  jusqu'à  la  âtation  de  Païay,  sur  le  chemin  de 
fer  de  Ceinture. 

Ces  lignes  emprunteront  les  voies  ferrés  dëià  concédées  au  sieur  Loubat,  par  dé- 
cret du  i8  février  i854,  et  au  département  de  la5eine,  par  les  décrets  des  9  août 
1873  et  10  février  1877,  savoir: 

La  ligne  n*  1,  les  voies  du  boulevard  de  Magenta,  entre  le  boulevard  de  Strasbourg^ 
et  la  place  du  Cbftteau-d'Ean; 

La  ligne  n*  d,  les  voies  de  la  rue  de  la  Chapelle,  de  la  rue  du  Faubourg-Saint- 
Denis,  entre  les  rues  Lafayette  et  de  Strasbourg; 

La  ligne  n*  4,  les  voies  de  Tavenue  d'Orléans,  entre  le  carrefour  des  Qnatre-Che- 
mins  et  la  plsce  d*Enfer; 

La  ligne  n*  5 ,  les  voies  établies  sur  la  place  du  Tr6ne; 

La  ligne  n*  6,  les  voies  des  quais  de  la  rive  droite,  entre  la  rue  du  Louvre  et  la 
place  de  TAlma. 

Les  voies  ferrées  ainsi  empruntées  ne  font  pas  partie  de  la  présente  concession. 

Elles  seront  eiploiiées  par  la  ville  de  Paris,  aux  conditions  et  moyennant  les 
charges  stipulées  tant  par  les  cahiers  des  charges  annexés  aux  décrets  des  18  févner 
i85A  et  g  août  1875  que  par  ceux  qui  régissentl  a  rétrocession  de  ces  mêmes  voies 
ferrées  à  la  compagnie  générale  des  omnibus  et  le  droit  d'exploitation  conféré  aux 
compagnies  des  tramways  extérieurs  du  nord  et  des  tramways  extérieurs  du  sud. 

2.  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  passer  des  traités  avec  une  ou  plusieurs  oomjpa- 
gnies  pour  rétablissement  et  Texploitation  des  lignes  ci-dessus  décrites.  Ces  traités 
devront  assurer  Texécution  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges.  Ils  seront 
approuvés  par  décrets  rendus  en  Conseil  d*Elat.  î^  ville  de  Paris  demeurera  garante 
envers  TÉtat  de  raccompiissement  des  obligations  que  le  cahier  des  charges  lai 
impose. 

3.  Les  voies  ferrées  devront  être  achevées  et  le  service  mis  en  complète  activité 
dans  un  délai  maximum  d'un  an ,  à  partir  de  la  date  du  décret  de  concession. 

h.  La  ville  de  Paris  devra  soumettre  à  Tapprobation  de  Tadministration  supérieure 
le  projet  d*ensemble  des  lignes  concédées,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  compter  de 
la  date  du  décret  de  concession. 

Ce  projet  comprendra  les  dispositions  générales,  teHes  que  le  tracé,  remplace- 
ment, la  laideur  et  le  mode  de  construction  des  voies  ferrées. 

Les  projets  d'exécution  et  de  détail  des  ouvrages  des  diverses  Kgnes  seront  ap* 
prouvés  par  le  préret  de  la  Seine,  sur  l'avis  des  ingénieurs.  Ils  devront  être  pré- 
sentés dans  Tordre  qui  sera  fixé  par  le  préfet. 

En  cours  d'exécution  et  pendant  la  durée  de  la  concession,  la  ville,  la  compa- 
gnie rétrocessionnaire  entendue .  aura  la  faculté  de  proposer  des  modifications  aux 
dispositions  adoptées.  Ces  modifications  ne  pourront  être  effectuées  qn*avec  Tanpro- 
bation  de  Tadministration  supérieure  ou  du  préfet  de  la  Seine,  suivant  qu'il  s  agira 
de  dispositions  générales  ou  de  dispositions  de  détail. 

De  son  côté,  l'administration  pourra  ordonner  d'ofiice,  dans  la  disposition  des 
voies  ferrées,  les  modifications  dont  Texpérience  ou  les  changements  à  faire  sur  les 
voies  publiques  feraient  connaître  la  nécessité. 

En  aucun  cas,  ces  modifications  ne  pourront  donner  lieu  k  indemnité. 

5.  La  position  des  bureaux  d'attente  et  de  contrôle  qui  pourront  être  autorisés  sur 
la  voie  publique,  celle  des  égoots,  de  leurs  bouches  et  regards  et  des  conduites 
d*eau  et  de  gas,  devront  être  iiKliquées  sur  les  plans  présentés  parla  ville,  la  compa- 

f^nie  rétrocessionnaire  entendue,  ainsi  oue  tout  ce  qui  serait  de  nature  à  influer  sur 
a  position  de  la  voie  et  sur  la  régulante  des  divers  services  qui  peuvent  en  être 
affectés. 

6.  L'administration  supérieure  déterminera  le  nombre  des  voies  qui  pourront  être 
établies  sur  les  différentes  sectfons  des  lignes  concédées. 

Elle  déterminera  de  même  le  nombre  et  la  disposition  des  gares  d*évilement  qa'il 
y  aurait  lieu  d'établir  sur  certains  points  spéciaux. 

Les  voies  ferrées  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant 
le  profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  soit  dans 
le  sens  transversal ,  soit  dans  le  sens  longitudinal ,  à  moins  d'une  autorisation  spé- 
cide  du  préfet  de  la  Seine. 

Les  rails,  dont  Tadministration  supérieure  déterminera  la  forme,  le  poids  et  le 
mode  d'attache,  sur  la  proposition  de  la  ville,  seront,  compris  dans  un  pavage  qnî  ré- 
gnera dans  rentre-rail  et  à  trente-deux  centimètres  au  moins  au  delà  de  chaque  côté. 
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7.  La  Tille  sera  tenoe  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  les  ëcoalements  d'eau  qui 
aéraient  arrêtés,  suspendus  ou  modifiés  par  ses  travaox. 

Elle  rétablira  de  même  les  commimiGationi  publiques  ou  particulières  que  ses  tra- 
vaux Tobligeraient  à  modifier. 

8.  La  démolition  des  chaussées  et  Touverture  des  tranchées  •  pour  la  pose  et  Ten- 
tretien  de  la  voie ,  seront  effectuées  avec  toute  la  célérité  et  toutes  les  précautions 
oouTenables. 

Les  chaussées  devront,  autant  que  possible,  être  rétablies  dans  la  même  journée 
et  remises  dans  le  meilleur  état. 

0.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera, 
ooavert  perdes  fournitures  de  matériaux  neola,  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceui 
qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées,  au  moment  de  la  pose  des  voies  fer- 
rées, la  ville* sera  tenue  de  fournir,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire 
pour  opérer  ce  rétablissement  suivant  les  règles  de  fart,  en  évitant  Temploî  des 
demi-pavés. 

Dans  le  cas  où«les  voies  ferrées  seraient  placées  sur  les  trottoirs  ou  contre-allées  en 
terre,  il  sera  établi  une  chaussée  empieme  pour  la  circulation  des  chevaux  em- 
ployés à  f  exploitation. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  à 
neuf,  et  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection ,  seront  laissés  i  la  libre 
dispositicm  de  la  ville  ou  des  compagnies  instituées  en  vertu  de  Tarticle  a. 

Les  fers,  bois  et  antres  éléoMnts  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de 
bonne  qualité  et  propres  à  remplir  lenr  destination. 

10.  Les  travaux  d'établissement  et  d*entretien  seront  exécutés  sous  le  contrôle  des 
ingénieurs  de  l'État. 

Us  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  la  sûreté 
de  la  circulation.  Les  chantiers  seront  éclairés  et  gardés  pendant  la  nuit. 

11.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  voies  atseï  étendues 
pour  être  livrées  à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par  les  ingénieurs 
diargés  du  contrôle;  leur  procès-verbal  ne  sera  valable  qu  après  homologation  du 
préfet  de  la  Seine. 

Après  cette  homologation,  la  ville  pourra  mettre  en  service  lesdites  parties  de 
voies  et  y  percevoir  les  prix  de  transport  et  les  droits  de  péage  ci-après  déterminés. 
Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la  réception 
générale  de  la  ligne  concédée. 

Lorsque  les  travaux  compris  dans  la  concession  seront  achevés ,  la  réception  géné- 
rale et  dâlnitive  aura  lieu  dans  la  même  forme  que  les  réceptiona-  partielles. 

TITRE  II. 

BNTRBTIBN  BT  BXPLOITATION. 

12.  Les  voies  ferrées  devront  être  entretenues  constamment  en  bon  état,  aiu  frai» 
de  la  ville  et  par  ses  soins. 

€et  entretien  comprendra  celui  du  pavage  de  l'entre-rail  et  des  trente-deux  cen- 
timètres qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails,  ainsi  que  l'entretien  des  em- 
pierrements établis  sur  les  trottoirs  et  les  contre-allées,  dans  le  cas  où  les  voies 
ferrées  y  seraient  placées. 

Lorsque,  ponr  la  construction  ou  la  réparation  des  voies  ferrées,  il  sera  néces- 
saire de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publicpie  situées  en 
dehors  de  la  zone  ci-dessus  indiquée,  il  devra  être  pourvu  à  l'entretien  de  ces  par- 
ties pendant  une  année,  i  dater  de  la  réception  provisoire  des  ouvrages  exécutés.  Il 
en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 

13.  Il  sera  étabh  par  la  ville,  en  nombre  suffisant,  des  agents  et  des  cantonniers 
qui  seront  chargés  de  la  police  et  de  l'entretien  des  voies  ferrées. 

Ifk.  Les  voitures  destinées  au  transport  des  voyageurs  seront  du  meilleur  modèle, 
suspendues  sur  ressorts,  garnies  à  Tintérieur  de  banquettes  rembourrées,  et  fermées 
à  glaces.  ^ 

Il  y  aura  des  nlaces  de  deux  classes ,  è  moins  que  le  ministre  des  travaux  publics 
n'autorise  la  réduction  des  deux  classes  à  une  seule. 
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Ces  voitures  devront  remplir  les  conditions  de.  police  réglées  ou  à  régler  parie 
préfet  de  police  pour  les  voitures  qui  servent  au  transport  des  personnes. 
Les  types  des  diverses  voitures  seront  soumis  k  Tapprobation  du  préfet  de  la  Seine. 
Elles  ne  seront  mises  en  service  qu^sprès  avoir  été  reçues  par  Its  préfet  de  police. 

15.  L'entretien  et  les  réparations  des  voies  ferrées,  avec  leurs  dépendances ,  Ven- 
tretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation  seront  soumis  au  contrôle  et  i  la 
surveillance  de  Tadministration. 

Le  service  de  Tentretien  et  de  Tezploitation  est  d'ailleurs  assujetti  aux  règlements 
géiiéhaux  de  police  et  de  voirie  intervenus  ou  à  intervenir,  et  notamment  à  ceux  qui 
seront  rendus  pour  régler  les  dispositions,  raménagement,  la  circulation  et  le  sta- 
tionnement des  voitures. 

Les  frais  de  oôntrMe  seront  à  la  charge  dé  là  viHb  et  seront' r^és  parle  préfet  àt 
la  Seine. 

TITRB  m. 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSIOU. 

16.  La  emaeeMion,  pour  les  ligues  mentionnées  à  rarticle  i*"  du  présent  oalier  éem 
charges,  prendra  fin  le  3i  mai  igio,  sauf  convention  à  intervenir  entre  Titat  ft<iiir 
ville  de  Paris  au  sujet  des  droits  réservée  à  VÈttA  pav  i'artide  S3.  do  cahier  dea 
charges  de  la  concession  faite  au  sieur  LoUbai  parle  déeneftidu-  i8i  février  i8&4b 

17.  A  rexpiration.  deia^ooncessioA»  et  par  le  seul  lait  de  cette  eapinti»o%.l8  Gmnt*- 
ve^rnement  sera  subrogé  à  tcnis  les  dreits  du  eonoesaioimaire  sur  les-  veies-fenréas; 
l'État  entrera  immédiatement  en  jerâsauoe  de  ces- voies  et  de  leur»,  dépendaaoas! 
établies  sur  la  voia  publiçiuef  tant  sur  les  roaiost  nf^tionales- et  départementales  que 
sur  les  rues  et  chemins  vicinaux.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  reoaettreio  tpnt 
eu  hou  état  d'entretien  et  sans  indemaité. 

Quant  aux  autres  objets .n»obilieGS  ou  immobiliers  servant  à  Texploitation,  rjStat  ati 
réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu*ii  jugera  conve- 
nable, à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  œntraint 

Ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gouvernement  déciderait  que 
les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

18.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernemueut  déciderait,  au  a)ntraire,  que  les  voies  ferrées 
doivent  être  supprimées. en  tout  ou  en  partie,  les  voies  supprimées  seront  enlevées 
et  les  lieux  remis  dans  Tétai  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du.  concessionnaire  » 
sans  qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

10.  Faute  par  la  vilie  d'avoir  présenté  les  proieta  ou  d'avoir  entièremeot  pourvu  à 
Texécution  et  à  l'acbà^'emeat  des  travaux  danales  délais  fixés*  et  laute  ausû  par  eiki 
de  remplir  les  diverses  oblijg^aiions  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des 
charges ,  elle  encourra  la  déchéance. 

L'administration  décidera,  la  ville  entendue,  si  la  voie  doit  être  supprimée  ou 
maintenue. 

Dans  le  cas  de  la  suppression,  les  ouvrages  seront'  démolis  et  les  lieux  remis  dans 
rétat  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  ville,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus.  Dans  le 
cas  contraire,  les  travaux  seront  conservés  et  Texploitation  aura  lieu  sur  les  bases 
que  Tadministration  arrêtera. 

20.  En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  Texploitation,  la  ville  sera  tenue  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service  et  .pour  réor- 
ganiser en  suite  une  exploitation  régulière. 

Si,  dans  un  délai  de  six  mois%  cette  organisation  ne  peut  s*efrectuer,  là  déchéance 
pourra  être  également  prononcée. 

21.  Les  dispositions  des  articles  qui  précèdent,  relatives  à' la  déchéance,  neseraieut 
pas  applicables  à  la  ville  si  le  retard  ou  la  ces.^atiou  des  travaux,  ou  l'interruption 
de  Texploitation ,  provenait  de  la  force  majeure  régulièrement  constatée. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  IIBLATIVES  A0  THAÎîSPOIVT  DES  VOYAGEUKS 
«  ET  DES  MARCHANDISES. 

22.  A  titre  d*indemnité  de  la  dépanse  et  des  charges  de  la  présente  ooncesiion , 
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...  i_~.u.._-jil  aocorde  â  1*  ville  d«  Paru  l'antoriutloii  de  percevoir,  pendent  loale 
U  darie  de  U  coocesaion ,  le*  droitt  de  péage  et  le*  pm  de  tnimport  d-aprë*  dé- 


lutièR  SalDt-Ou«i  à  U  Bwlille. 
<uYr«  Au  poni  de  CfaucDtOa»  V 


la  paHn  de  l>  flkapdlB  nu  •quare 

ooffe,  et  r^proqatm^at j   a  3i 

Ui  porlr  de  MoalroiwE  aa  chimin  ' 


Le  tarif  ealier  de  chaque  lone  sera  dd  pour  lont  parcours  partiel  dans  cette  lone. 

Les  enranls  an-deisona  de  cioatre  ani,  tinns  stir  le*  fenoni,  seitnit  transport** 
gratuilement.  Il  en  sera  ds  même  des  paqupta  et  bacage*  peu  volnmineni  aDicep- 
tibles  d'éire  porl^  sur  les  gcDoiu  sans  gSner  les  voisina ,  et  dont  te  poids  n'eicéden 
pas  dix  kilogrammes. 

Les  Toyageara  des  diverse*  lignes  de  tramways  poarroiit,  soiu  la  réserve,  pour  le* 
Toyageors  de  deuxième  claïae,  de  payer  le  lârtr  de  première  clasae,  réclamer  une 
cemapoodaace  donnant  droit  i  un  paasege  gratuit  snr  tout  le  parcoari  soit  de  )a 
ligne  d'omnibus  partaul  du  point  Isnniau  de  chaipie  ligne  dans  Paris ,  soit  de  tonte 
antre  ligue  d'omnibua  ou  de  tramwajs.  rencontrée  rar  le  parcoart.poMédanlonba- 
rno  de  oorreap— danee  ^n  cnwement. 

De  même,  les  vayageon  de  ces  deruiàrea  lignes  ifomnibo*  recevront,  aux  ntèMM 
conditions,  une awreapondance  donnant  droit  i  on pauagegntnitsurnneaeule ligne 
de  tramwaya,  nuit  jusqu'aux  forlificalions  seoleraent 

Le*  tons^oCBciers  et  soldat*  en  uniforme  ont  droit  aux  place*  de  premïtre  clkue, 
avec  correspondance ,  en  payant  le  tarif  de  la  deuxième  classe. 

La  ville  pourra  établir,  aans  qne  cela  puisse  troubler  le  terrice  de*  wiyagenni .  nn 
service  mixte  on  par  TonrgMis  ipéciani  pour  le  tmaport  dee  peqaet»  et  article*  de 
messagerie*  et  mârebandtiea  snr  le*  points  où  l'admiuiitialion  en  reconnaMnila  ni- 
ceuilé,  le  concet^onnaire  enlendn.  La  ville  sera  «nlDriaée  à  perorvoir  penr  ee* 
trantport*  dee  tarifs  qai  teront  délerinin**  parfeOoirTeTneiDeni,  «prie  enqaAw. 

La  matin  «t  ieaùr,  les  dimandies  rtjoerafâriéaeaopptés,  aux  JÙiire*  d'oa>'«rlare 
et  de  fennetore  de*  ate^iem,  il  aen  oiiganîté,  si  l'adminiBlraliaD  municipale  le  re- 
quiert, de*  Mniaea  spéciani  à.  prix  reçoit,  ûi  compagnie  cooocMionnaira  ne  {>«Ut 
veot,  bMlofois,  Mre  obligée  1  *?»'w*^  le  pria  de*  place*  au-dessous  du  taux  de  dix 
centimea  pour  tontps  les  distances  snr  une  métne  ligne.  Le*  heure*  et. les  li^a  aux. 
((pelle*  ce  transport  1  prix  réduit  sera  applicable .  ainsi  que  te  tarif  dans  Irs  limjli't  qui 
viennent  d'être  indiquée*,  seront  fixés  pir  radministralion  sup^ieure,  le  préfet  de 
U  Seine,  le  pcéfet  de  police  et  la  compagnie  concessionnaire  enlcndus.  elaprtsaris 
du  CDDieQ  municipet. 
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Des  voitures  spéciales  pourront,  avec  ^app^DbatioIl  de  radministraiion  municipale , 
être  employées  a  ces  transports. 

Des  billets  d'aller  et  retour  pour  ces  services  spéciaux  pourront  être  accordés  avec 
une  réduction  d*un  (|uart  sur  le  prix  total  que  Ton  devrait  payer  pour  parcourir  deuK 
fois  le  même  itinéraire. 

11  pourra  être  également  délivré  pour  ces  services  spéciaux,  si  fadministratioa 
municipale  le  requiert,  des  cartes  d^abonnement  dont  le  prix  sera  fixé  pari*admini8~> 
tration  supérieure,  le  préfet  de  la  Seine,  le  préfet  de  police  et  la  compagnie  conces* 
nonnaire  entendus,  et  après  avis  du  conseil  municipal. 
'  La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

•  23.  Dans  le  cas  où  la  ville  jugerait  à  propos  d'abaisser  tout  ou  partie  des  tarifs  ^ 
les  taxes  réduites  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois;  cea* 
taxes  seront  homologuées  par  le  préfet  de  la  Seine  et  rendues  exécutoires  par  le 
préfet  de  police. 

24.  Au  moyen  de  la  perception  de  cea  tarifs,  la  ville  contracte  Tobligation  d^aiau-; 
rer  le  transport  des  voyageurs  et  celui  des  marchandises  avec  soin,  exactitude  et* 
Oélérité;  à  cet  effet,  il  devra  faire  mettre  et  entretenir  en  circulation,  en  toute* 
aaison,  le  nombre  de  voitures  et  de  chevaux  réclamé  par  les  besoins  du  service,  en 
se  conformant  aux  arrêtés  qui  seront  pris  par  le  préfet  de  police. 

25.  Les  tarifs  ci-dessus  déterminés  pourront  être  revisés  tous  les  cinq  ans  pari 
Tadministration  supérieure ,  la  ville  entendue ,  après  le  renouvellement  des  formahtés. 
<|ui  auraient  précédé  leur  établissement. 

26.  A  moins  d*une  autorisation  spéciale  de  Tadministration,  il  est  interdit  à  la. 
ville  ou  à  ses  ayants  droit,  sous  les  peines  portées  par  l'article  419  da  Code  pénal,, 
de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voya- 
geurs, sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne 
aéraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  ayant  le  même  objet. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  X  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

27.  Les  ingénieurs  et  les  agents  chargés  de  la  surveillance  de  la  voie  et  du  con- 
trôle seront  transportés  gratuitement  dans  les  voilures  du  concessionnaire. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

38.  Aucune  indemnité  ne  pourra  être  réclamée  par  la  ville  pour  les  causes  ci- 
après  : 

Dommages  aux  voies  ferrées  occasionnés  par  le  roulage  ordinaire  ; 

État  de  la  chaussée  et  influence  pouvant  eu  résulter  pour  l'entretien  de  ces  voies; 

Ouverture  de  nouvelles  voies  de  communication  et  établissement  de  nouveaux  ser- 
vices de  transports  en  concurrence  avec  celui  du  concessionnaire; 

Trouble  et  interruption  du  service  qui  pourraient  résulter,  soit  de  mesures  d'ordre 
et  de  police,  soit  de  travaux  exécutés  sur  ou  sous  la  voie  publique,  tant  par  Tadmi- 
nistration  que  par  les  compagnies  ou  les  particuliers  dûment  autorisés; 

Enfin,  toute  circonstance  résultant  du  libre  usage  de  la  voie  publique. 

39.  En  cas  d'interruption  des  voies  ferrées  par  suite  des  travamc  cxéeutét  sur  la 
voie  publique ,  la  rille  pourra  être  tenue  de  rétablir  provisoirement  les  communica- 
tions, soit  en  déplaçant  momentanément  ses  voies,  soit  en  les  branchant  l'une  sur 
Tautre,  soit  en  employant  à  la  traversée  de  l'obstacle  des  voitures. ordinaires  qui 
puissent  le  tourner  en  suivant  d'autres  lignes. 

30.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'autoriser  tonte  antre 
entreprise  de  tran^ort  usant  de  la  voie  ordinaire  et,  en  outre,  d'accorder  de  nou- 
velles concessions  de  voies  ferrées  s'embraochant  sur  celles  qui  font  l'objet  du  pré- 
sent cahier  des  charges ,  ou  qui  seraient  établies  en  prolongement  des  mêmes  voies. 
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MoyeDnant  le  droit  de  P^AgA  qiii  sera  fixé  par  radministration  et  les  arrangemeiits 
qo*ils  prendront  avec  la  ville ,  les  coneeasioniiaires  de  ces  embranchements  ou  pro- 
longements  pourront,  sous  la  réserve  de  Tobservatioii'  des  règlements  de  police ,  faire 
ctrcaler  leurs  voitures  snr  ces  lignes ,  et  réciproquement. 

Dans  le  cas  où  la  ville  et  les  concessionnaires  de  ces  embranchements  ne  pour- 
raienl  s'entendre  sur  l'eiercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  snr  les 
difficultés  qui  s'élèveraient  entre  eux  à  cet  égard. 

Les  autorisations  prévues  ci-dessus  ne  seront  accordées  qu*après  enquête  et  dans 
la  même  forme  que  la  présente  autorisation.  La  ville  sera  entendue  et  le  ministre  de 
rintérienr  sera  appelé  à  donner  son  avis. 

31.  Le  Gouvernement  se  réserve  en  ontro  le  droit  d'autoriser,  dans  la  forme  pres- 
crite par  Tartide  précédent,  de  nouvelles  entreprises  de  transport  sur  les  voies  ferrées 
qui  font  Tobjet  de  la  présente  concession ,  i  charge  par  ces  entreprises  d'observer  les 
règlements  de  service  et  de  police,  et  de  pa^er,  an  profit  du  concessionnaire,  un 
droit  de  circulation  qni  sera  arrêté  par  l'adminûtration  supérieure ,  sur  la  proposition 
de  la  ville,  et  qui  ne  pourra  excéder  la  moitié  ni  ètro  inférieur  an  tiers  des  tariù; 
celle  proposition  sera  soumise  4  U  révision  prévue  à  l'article  aS. 

33.  Les  agents  et  les  cantonniers  qui  seront  chargés  de  la  surveillance  et  de  l'en- 
tretien des  voies  ferrées  pourront  être  présentés  à  l'agrément  du  préfet  de  la  Seine 
et^sermentés;  ils  auront,  dans  ce  cas,  qualité  pour  dresser  des  procès-verbaux. 

S3.  Comme  toutes  les  concessions  faites  sur  le  domaine  public,  la  présente  con- 
cesnon  est  toujours  révocable  sans  indemnité ,  en  tout  ou  en  partie ,  avant  le  terme 
fixé  pour  sa  durée  par  l'article  iG. 

La  révocation  ne  pourra  être  prononcée  que  dans  les  formes  de  la  présente  conces- 
sion. En  cas  de  révocation  avant  l'expiration  de  U  concession  ou  de  la  suppression 
ordonnée  à  la  suite  de  la  déchéance,  la  ville  ou  ses  ayants  droit  seront  tenus  de  réta- 
blir les  lieux  dans  Tétat  primitif,  à  leurs  frais. 

34.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  ville  de  Paris  et  l'administration  an 
sujet  de  l'exécution  on  de  l'interprétation  du  présent  cahier  des  diarges  seront  jn- 
gws  admÎBistnittvement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
laaf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

35.  La  ville  sera  tenue  de  déposer  à  la  préfecture  nn  plan  détaillé  de  ses  voies  fer- 
rées ,  telles  qu'elles  auront  été  exécutées. 

36.  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément  réservés, 
.iecepté  par  la  compagnie  générale  des  omnibus. 

Paria,  91  juillet  1877. 

Approuvé  :  Approuvé  : 

SlgDf*  BBnTHtKR.  .Signé  db  Saiht-Paul. 

« 

Approuvé  : 

l^aris,  3o  juillet  1877. 

Le  Ministre  du  travanx  publies. 
Signé  Paris. 

Certifié  conforme  au  cahier  des  charges  annexé  au  décret  en  date  du  21  aoAt  1877, 
enregistré  900 s  le  n*  474. 

U  Cwtsnller  d*Éiat,  Secrétaire  généul. 

Signé  Pascal. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAIS. 

N*  6891.  —  DÉCBsr  pùftant  réception  da  Bref  (Tinstitation  canoniqm 
de  M^''  Le  Coq  poar  VÉvêché  de  Nantes. 

Du  7  Septembre  1877. 
Lb  PmÉSIDEXT  DB  Là  RiPURUQUB  F&AMÇAISS, 

Sur  le  rs^pport  du  jaoinistre  de  rînstructioa  publique  et  des  cultes; 

¥11  les  articles  4  et  5  de  la  convention  du  26  messidor  an  ix; 

Vu  les  articles  1  et  18  de  k  loi  du  18  germinal  «n  ol  (6  avrii  180a); 

Vu  le  décret  en  date  du  5o  juillet  1877,  ?^^  nomme  W^  Le  Coq  à  l'évédié 
de  Nantes ,  vacant  par  le  décès  de  W^Fournier; 

Vu  le  bref  d^institution  canonique  accordé  par  8a  Sainteté  le  Pape  Pie  IX 
audit  évêque  nommé; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrète: 

Art.  1*'.  Le  bref  donné  à  Rome  le  Tingtième  jonr  d'août  mil  huit 
cent  soixante-dix-sept,  portant  institution  canonique  de  M^  Le  Coq 
{Jules-François)  pour  l'évéçhé  de  Nantes,  est  reçu  et  sera  publié  en 
France  en  k  fomie  ordinaire. 

2.  Ledit  bref  est  reçu  vans  approbation  des  dmscs,  fiEHmaies  00 
expressions  qu'il  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
aux  lois  du  pays,  aui  franchises,  libertins  et  maximes  del*Église 
gallicane. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et  en  français  sur  les  registres 
du  Conseil  d*État.  Mention  de  cette  transcription  sera  faite  sur  Tori- 
ginal  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Septembre  1877. 

Signé  M**  DB  MAC  M AHON. 

Le  Ministre  de  l^intimciion  pabU^uê  êi  des  eultêt. 
Signé  i.  BaoHBT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  ôSga.  -^  DicBBT  relatif  aa  Chemùi  de  fer  d'intérêt  local 

de  Mézidon  à  Dives. 

Du  6  Septembre- 1877. 
(Promuigaé  au  Journal  officiel  du  i3  leptembre  1877.) 

Le  PRBsmsNT  de  la  Répubuqub  française. 


B.  n*  356.  —  S07  — 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  iraviiux  publies  ; 

Vu  le  décret  du  17  mars  187a ,  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
du  chemin  de  fer  d'iiitérét  local  de  Mézidon  à  Dives  et  autorisant  le  dépar- 
tement du  Calvados  à  pourvoir 'à  Texécution  de  ce  chemin,  confomiément 
à  la  convention  passée  avec  ie  siear /«OBore^  et  au  cahier  des  charges  an- 
nexés audit  décret; 

Vu  le  traité  passé,  le  ai  août  1877,  entre  le  préfet  du  Calvados  et  le  sieur 
Benoist,  entrepreneur  de  travaux  publics  à  Angers,  à  la  suite  de  la  cession 
de  l'entreprise  faite  à  ce  dernier  par  les  ayants  cause  du  sieur  Isoaard,  traité 
ayant  pour  objet  de  régler  avec  ledit  sieur  Benoist  les  conditions  nécessaires 
pour  assurer  Tachèvement  et  l'exploitation  du  chemin,  notamment  de  fixer 
au  1**  juin  1878  l'époque  à  laquelle  la  ligne  entière  devrait  être  livrée  à  la 
circulation  ; 

Vu  la  délibération, ' en  4rt6  du  ai  août  1877,  par  laquelle  le  conseil  gé- 
néitsi  du  Calvados  a  donné  «on  entière  approbation  audit  traité  ; 

Vu  les  lettres  du  préfet- du  Calvados,  en  date  des  11  avril,  7  mai,  37  juin 
etaa  août  1877; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  Fintérieur  du  3  septembre  1677; 

Vu  la  loi  du  13  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 

Vu  la  loi  du  10  août  1871,  sur  les  conseils  généraux; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  t 

Art.  1".  Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  21  août  1877 
par  laquelle  le  conseil  général  du  Calvados  a  donné  son  adhésion  au 
traité  passé  le  même  jour  entre  le  préfet  et  le  sieur  Benoist,  pour 
régler  vb^à-vis  du  départirent  les  conditions  de  la  transmission  au- 
dit sieur  Benoist  de  la  concession  du  chemin  de  fer  d'intérêt  loc^  de 
Mézidon  à  Dives. 

Une  copie  de  ce  traité ,  certifiée  conforme,  restera  anaexée  au  pré- 
sent décret. 

2.  Si,  à  une  époque  quelconque,  le  Gouvernement  jugeait  néces- 
saire d^emprunter  en  partie  on  en  totalité  la  ligne  de  Mézidon  à  Dives 
pour  Texécution ,  par  concession  ou  autrement,  d'une  ligne  d'intérêt 
général,  il  aura  la  faculté  de  racheter  ce  chemin,  en  totalité  ou  en 
partie,  en  remboursant  les  sommes  dépensées  dans  un  but  d^utilité 
pour  premier  établissement,  plus  l'intérêt  de  ces  sonmies  pendant 
un  an. 

La  somme  à  laquelle  sera  arbitrée  la  valeur  des  travaux  utilement 
effectués  sera  répartie  entre  l'État,  le  département  et  le  coacessioo- 
naire,  au  prorata  de  ia  part  contributive  de  chacun  <  d'eux  1  dans  .la 
dépense. 

3.  Aucune  émission  d*obligation8  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  . 
d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  de 
concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur  et  après  avis  du  ministre 
des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une  somme 
sDpérteinre  au  montant  du  capital«actioûs,  qui  sera  fixé  à  la  moitié 
de  la  dépense  jugée  nécessaire,  déduction  faite  des  subventions 
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accordées  par  TÉtat  et  le  département,  ponr  le  complet  établissement 
et  la  mise  en  explqitalioo  du  chemin  de  fer»  et  ce  capital-actions 
devra  être  effectivement  versé,  sans  quHl  puisse  être  tenu  compte 
des  actions  libérées  ou  à  libérer  autrrâient  qu'en  argent. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autorisée 
avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  versés 
et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionnements  sur 
place,  ou  en  dépAt  de  cautionnement. 

Toutefois,  le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  à  émettre  des 
obligations  lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  été  versée  et  s'il 
est  dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-actions  a  été 
employé  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent;  mais  les  fonds 
provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront  être  déposés  soit  à  la 
Banque  de  France,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  ne 
pourront  être  mis  à  )a  disposition  du  concessionnaire  que  sur  l'auto- 
risation formelle  du  ministre  des  travaux  publics. 

4.  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitation,  com- 
prenant les  dépenses  de  premier  établissement  et  d'exploitation  et  les 
recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  préfet  du  dépar- 
tement, qui  l'enverra  au  ministre  des  travaux  publics  pour  être 
inséré  au  Journal  officiel. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  de  l'intérieur 
sont  chaînés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Paris,  le  8  Septembre  1877. 

Signé  M**  DE  MAC  HAHON. 
te  Minittrw  du  travatut  pubUts, 

Sîpné  Pabïs. 

TRâlTÉS. 

Entre  M.  le  comte  de  Pertkais,  préfet  du  Gaivadoa,  aatorité  à  cet  effet  par  un  a 
•déhhéniioa  du  conseil  général  du  Calvados  en  date  de  ce  jour, 

D'une  part; 

Et  M.  René  Benoist,  constructeur  de  chemina  de  fer,  4emflaFaQt  à  Ang^er^  (Maîuc- 
ct-Loire) , 

D'autre  part , 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  m.  le  préfet  du  département  du  Calvados,  es  noms,  déclare  donner  son 
consentement  à  la  transmission  faite  h  M.  Benoist  par  M.  Goujon,  iMjuldatear  de  l<i 
société  dite  des  Chemine  de  fer  d^  intérêt  local  du  Cabfadoe,  par  le  traité  du  i**  août 
1 877,  dont  un  exemplaire  est  ci-annexé ,  de  la  concession  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Mézidon  à  Dives. 

En  conséquence,  les  subventions  du  département  et  de  TÉtat  échues  ou  à  échoir 
seront  versées  è  M.  Benoist  aux  époques  d*exigilMKté  indiquées  en  lacté  de  coneessiou 
«aséoonoé  et  sous  les  réserves  ci*aprës  eiprimées. 

2.  Consentement  est  donné  sous  les  conditions  suivantes,  que  M.  Benoist  déclare 
accepter  et  s*eiigage  à  exécuter  : 

1*  Obligation  pour  le  concessionnaire  de  reprendre  las  travaux  daiis  le  délai  d'il  i 
«eis,  à  partir  du  décret  approbatif  de  la  présente  convention  dont  il  serj  ci-aprAi 
paiH,  Qt  de  mettre  la  ligne  entière  en  exploitation  le  i*'ittij»  1^8; 
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a*  IfaiDtien  sans  novalion ,  ao  profit  da  dépaiiemeal ,  da  caaUonoement  de  cent 
mille  francs  fourni  par  la  compagnie  dite  des  Chemins  de  fer  (tîMérét  iocat  du  Càhadçs, 
leqnel  caaiionnement  ne  sera  remboursé  qu^après  l'achëYement  et  la  mise  en  exploi- 
tr.tion  de  la  ligne  ; 

3*  Exécution  des  clauses  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  concession  transmise 
par  M.  Goujon,  es  noms,  à  M.  Benoiât,  et  dont  celui-ci  déclare  avoir  pris  connais- 
sance; 

•  4*  Obligation  que  prend  ici  M.  Benoist  de  se  soumettre  aux  dispositions  du  projet 
de  décret  délibéré  par  le  Conseil  d^État  dans  son  assemblée  générale  du  38  mars  1877. 

9.  Le  présent  traité  ne  sera  définitif  qu^aprfes  ratification  parles  autorités  ci-après  : 

1*  Approbation  par  le  conseil  générai; 
a*  Approbation  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État. 

4.  Tous  les  frais  de  timbre,  d'enregistrement  et  autres  auxquels  la  présente  con- 
Tention  pourra  donner  lieu  resteront  a  la  charge  de  M.  Benoist, 

I  Dispositions  particnVères, 

I  II  est  accordé  à  M.  Benoist  la  facnlté  de  se  substituer,  pour  rexéention  de  ses  obli- 

I        galions ,  une  société  anonyme  ;  mais ,  nonobstant  cette  substitution ,  M.  Benoist  restera 
L        personndiement  engagé  vis-à-vis  du  département  pendant  dix  ans,  à  partir  de  Tex- 
plojtation  de  la  ligne. 

Intervention  de  M.  Goujon. 

Aux  présentes  est  intervenu  M.  Paul  Goujon,  liquidateur  de  la  société  dite  des 
(Siemins  de  fer  d'intérêt  local  du  Calvados,  lequel  a  déclaré  qu*en  tant  que  de  besoin  il 
accepte  et  ratifie,  en  ce  qui  le  concerne,  les  diverses  conditions  du  traité  ci-dessus. 

Fait  triple,  à  Gaen,l6  21  août  1877. 

Approuvé  :  Approuvé  :  Approuve  : 

Signé  PxnTHD/k.  Signé  Goojoi.  Signé  Qeiioist. 

Certifié  conforme  à  la  convention  annexée  au  décret  en  date  du  8  septembre  1877, 
enregistré  sous  le  n'  A90. 

U  Conseiller  d'État,  Secrétain  général. 

Signé  Pascal* 


Entre  les  «entsignés  : 

U.  Paul  Goujon,  demeurant  à  Paris,  me  Paradis-Poissonnière,  n*  5a ,  agissant  au 
nom  et  comme  liquidateur  de  la  société  anonyme  dite  des  Chemins  de  fer  d'intérêt 
heal  da  Calvados,  ligne  de  Mézidon  à  Dives,  fonction  à  laquelle  il  a  été  nommé  avec 
les  pouvoirs  les  plus  étendus,  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
en  date  du  1 3  juillet  1876,  enregistré  et  publié  conibrmément  à  la  loi, 

D*nnepart; 

Et  M.  René  Benoist,  constructeur  de  chemins  de  fer,  demeurant  à  Angers,  boule- 
vard du  Haras, 

D*autre  part, 

^  a  été  exposé  ce  qui  suit  : 

Suivant  conventions  intervenues  à  Caen  entre  le  préfet  du  Calvados  et  M.  lêoward , 
le  ao  février  1870,  approuvées  le  9  mars  suivant  par  le  conseil  général  du  Calvados 
et  enregislrées  a  Caen  le  même  jour,  il  a  été  concédé  A  M.  Isouard  un  chemin  de  fer 
départemental  partant  de  Dives,  passant  par  Périers,  Brucourt,  Criqueville,  Pntot, 
Benvron ,  Hotot ,  Méry-Corbon ,  Croissan  ville ,  Bissières ,  Magnyle-Preolé ,  mesurant  une 
loogneur  d*environ  vingt-huit  kilomètres  et  aboutissant  à  Mézidon ,  sur  le  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Cherbourg.  Aux  termes  de  Tarticle  A  f  ce  chemin  de  fer  devait  être  mis  en 
exploitation  dans  le  délai  de  trois  ans«  A  partir  du  i**  avril  1870.  jDne  subvention  de 
quarante  mille  francs  par  kilomètre,  dont  dix  mille  à  payer  par  l'État  et  trente  mille 
par  le  département  devait  être  versée  au  concessionnaire.  Les  échéances  de  la  sub- 
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venAion  de  TËUt  devaient  être  fixées  par  le  Goaverneneiift;  les  êubmv/AoM  dépto*- 
tementales  étaient  pavables  en  1870,  1871,  i8';^a,  1873,  à  raisoa  de  deux  cent  ^k 
mille  francs  p«r  année  et,  en  oatre ,  aux  oonditioiu  dëleimiaées  |par  la  oonventian 
du  ao  février  1870. 

L'établissement  du  chemin  de  fer  de  MézidoB  à  Dives  D*a  été  déclaré  dJDtfiNté 
publique  que  par  décret  du  17  mare  1873,  inséré  au  Journal  oiBciei  dn  i5  ud 
suivant.  Aux  termes  de  Tarticle  3  de  ce  décret,  il  a  été  alloué  au  département  da 
Calvados,  sur  les  fonds  du  trésor,  une  subvention  de  deux  cent  quatre-vingt ~6ept 
mille  quatre  cent  soixante-dix-sept  francs,  payable  en  huit  termes  semeslrielii  égaw, 
à  des  époques  à  fixer  ultérieurement  par  un  décret  ddibéré  en  Conseil  d'état.  Ces 
termes  out  été  réduits  à  quatre  par  le  dernier  décret  dont  s'agit  et  fixés  au  i5  janvier 
et  i5  juillet  18^5  et  i5  janvier  et  i5  juillet  1876. 

D*un  antre  côté ,  par  suite  des  dépenses  esceptionnelles  occasionnées  par  fa  guerre , 
le  département  dn  Caluados  ne  s*était  pas  trouvé  en  mesure  de  verser  les  subventions 
aux  époques  déterminées.  Le  conseil  général  du  Calvados  décida  (fue  tes  snbventrons 
promises  seraient  payées  par  sommes  de  cinquante-trois  mille  huit  cent  douze  francs 
cinquante  centimes,  en  janvier,  avril,  juillet  et  octobre  1875 ,  1876,  1877  et  i^7^> 

Aux  termes  d*actes  reçus  par  M*  Afocaimrd  et  son  4V»UègQa,  notaires  à  Pan»,  «I  dé- 
potés en  son  étude  en  187a  •  M.  Isouard  a  fiait  apport  dt  l»  oaneeseion  qui  lui  avaift 
été  accordée  à  une  société  anonyme  dite  des  Chemins  de  far  du,  CtUvados,  f«î  deaaii 
construire  et  exploiter  la  ligne  de  Méiidon  à  Dives.  Cet  apport  a  été  efi^tué  dana  \m 
termes  suivants  : 

Statuts.  —  «Art.  6.  M.  Isouard  apporte  à  Sa  société  la  concession  du  chemin  de  fer 
«d'intérêt  local  de  Méaidon  à  Dives  telle  qu'elle  lui  a^été  faite,  sans  aucune  exception 

•  ni  réserve,  de  telle  sorte  que,  par  le  fait  de  sa  constitution  définitive,  la  société  soit 
«subrogée  activement  et  passivement,  et  sans  aucunes  réserves*  à  to«s  les  droila, 
«actions  et  obligations  de  M.  Isouard  relatifs  audit  apport.! 

•  Toutefois,  M.  le  préfet  du  Calvados,  aux  termes  de  son  arrêté  en  date  da  16  juin 
i37d»  a  seulement  reconnu  la  société  dont  il  s*agit  comme  adjointe  aux  obligations 
personnelles  contractées  envers  le  département  par  M.  /5ooard  et  réservé  tous  ses 
droits  et  actions  contre  ce  dernier.  Psar  on  autre  arrêté  en  date  du  9  juin  1876. 
M.  Isouard  et  la  société  adjointe  ont  été  déclarés  déchus  de  la  concession  du  20  février 
1870.  M.  Isouard  et  M.  Goujon,  ks  noms,  ont  formé  contre  cet  arrêté,  auprès  de  M.  le 
ministre  des  travaux  publics,  un  recours  sur  lequel  il  n'a  pas  encore  été  statué. 


étendus,  d'après  les  lois  et  usages  du  commerce,  pour  la  constatation  et  la  réalisation 
des  biens  mobiliers  et  immobiliers  de  la  société,  l'acquittement  du  paiaif  al  la  vè^le- 
ment  des  droits  des  tiers  et  des  intéressés. 

Suivant  conventions  sous  cond  itions  suspensives  intervenues ,  le  1 6  novembre  1 876  « 
entre  le  liquidateur  de  la  société  du  chemin  de  fer  de  Mézidon  à  Dives  et  H.  Pebvra, 
banquier  k  Paris,  et  auiqueUes  était  intervenu  M.  Lefèvre,  entrepreneur  de  la  ligne 
da  Mézidon ,  le  droit  à  la  concession  dn  chemin  de  fer  de  Mézidon  avait  été  cédé  à 
M.  Febvre  sous  les  réserves  stipulées  auxdites  conventions.  Par  jugement  du  39  dé- 
cembre 1876,  enregistré  et  devenu  définitif,  le  tribunal  de  commerce  de  ia  Seine  a 
autorisé  le  liquidateur  susnomnaé  k  faire  è  l'amiable  la  cession  dont  il  vient  d'être 

Saiié  à  M.  Febvre  ou  tous  autres ,  aux  conditions  soumises  au  tribunal.  Aui  termes 
'autres  conventions  intervenues,  conformément  à  une  délibération  du  conseil  gé- 
néral du  Calvados  du  d  janvier  1877,  ^^^^^  ^^  préfet  de  ce  département  et  M.  féhiBre, 
le  3  février  1877,  approuvées  par  la  commission  départementale  le  10  février  suivant, 
M.  Pebvre  a  été  accepté  comme  nouveau  concessionnaire,  aux  chnses  et  conditions 
indtqnfes  audit  acte.  Ce  projet  a  été  soumis  an  Conseil  d'état ,  qui ,  dans  son  assomUée 
eénmde  du  a 8  mars  1877,  a  iiiéi<|pé  les  conditiana  «onvellaa  om  devaient  Are 
imposées  au  coneessionoMure  et  qu'il  y  avait  lieu  d'introduire  «ans  te  déeitff  à 
intervenir,  et  dont  copie  <est  ci-ann«sée.  A  la  svite  de  kntrro  qni  •fvmmsent  avoir  é^ 
échatigées  entre  le  préfet  dn  Calvados  et  M.  Ft^tvre,  ce  derater  a  ftnt  «onnalim,  4e 
3o  mai  1877.  au  liquidateur  du  cheaDM  de  fer  de  Méiidon  à  Dives  qu'il  se  censidéiMft 
comme  oomplétement  délié  de  ses  engagements,  etnéamiiMMoail  a  remis  an  rainntre 
dea  travaux  publies  un  mémoire  contenant  de  r^nivelles  propesilioiis.  ftn  cet  état  et 
en  prévision  du  cas  où  les  propositions  de  M.  ftbnrt  seraient  défieûtvenkent  r^etéet 
par  M.  le  ministre  des  travaux  publies  et  le  Censeil  d^Étit,  et  où  le  traité  intervenu 
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!•  fgékH  du  Caltr«4o5  t«l  M.  JMx$te,id  5  février  1877,  ae  pourrait  recevoir  d*«i^ 
cntion, 

Um  œHTeBlMau  d-aprèt  «iit  été  arrêtées  entra  kaa  paMiea  : 

àB>.  1*.  M.  Gonjon ,  ë$  00ms ,  vend  et  oède  à  M.  Bnmist,  qni  acce|»la  •  la  coaeeaôoii 
éa  cbamin  de  fer  de  Méiidon  à  Dives,  dent  M.  Itouard  à  fait  apport  dans  la  iociëtë 
«noo  jme  dite  des  €h§mùis  dgfer  ém  Cabades ,  avec  tous  les  droits  et  chargea  de  ladite 
eonoessioa,  tels  qu'ils  résultent  de»  conventions  intervennes  avec  TÉtat  et  le  dépat^ 
tement  du  Calvados,  du  cahier  des  charges  et  des  obligations  nouvelles  imposées 
par  le  oonseil  ^néral  du  Ga&vadoa  et  le  Conseil  d'État,  ensemble  le  droit  à  la  portiez 
des  subventions  dues  on  promises  par  le  département  du  Calvados  et  par  le  trésor 
dont  le  naontant  n'a  pas  encore  été  payé  (étant  expliqué  que,  sur  ces  subventions, 
il  a  déjà  été  versé  une  sonuiia  de  cent  sept  mille  cinq  cents  finuacs,  laquelle  resiteim 
définitivement  acquise  à  la  société  en  liquidation,  tant  pour  la  partie  employée  que 
pour  oadle  c|oi  est  restée  consignée  par  snite  d'oppositions) ,  les  travaux  exécutés  à  ce 

iour,  le  matériel  de  construction  appartenant  à  la  eompagnie  et  se  trouvant  sur  les 
iottx,  décrit  en  un  état  ci-annexé,  les  approvisionnements  pouvant  exister,  autrea 
que  cenx  appartenant  à  M.  L^bvrt-,  et  le  oantionnement,  représenté  par  un  tàtre 
noiniaatif  de  rente  trois  pour  ccot  de  quatre  mille  francs,  ainsi  que  le  tout  ae  pou^ 
soit  et  coaaporte,  M.  Benmtt  déclara  avoir  pris  eonnaissance  de  tous  documents  m* 
latifs  è  ladite  concession,  aui  travaux  exécutés  et  à  exécuter,  aax  payements  à  faire 
at  à  la  situation  de  If.  houmrd  et  de  la  compagnie  des  cbemins  de  fer  du  Calvaéss^ 
et  connaître  l'arrêté  pris  à Caen,  le  9  juin  1876,  par  le  préfet  du  Calvados,  déclarant 
If.  Jâomard  et  la  compagnie  qn'il  s'est  adjointe  décbuiTde  la  concession  dont  s'agit. 

IL  Benoiêt  déclare  en  outre  avoir  pris  connaissance  de  la  délibération  du  conaeil 
général  du  Calvadoe  du  4  janvier  1877.  des  conventions  entre  le  préfet  du  Calvados 
et  If.  Pebvre  du  3  février  1877  ^^  ^^  projet  de  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  dont 
copies  sont  annexées,  en  accepter  expreasément  et  sans  réserve  tontes  les  dispo- 
sition» et  s'engager  à  satisfaire  à  toutes  les  obligations  qu'ils  imposent,  de  telle  soata 
que  les  obligations  dont  s'agit  ae  pnisse»t  en  encan  eaa  être  invoquées  comme  an 
obsta^  à  l'exécntiM  des  pKseatea. 

2.  Cette  vente  et  cession  est  lEiitc  à  M.  Bcnotf  I  moyennant  le  prix  principal  fixé  à 
forfait  à  neuf  cent  mille  francs,  payables  cinquante  mille  francs  espèces  à  la  sina- 
ture  des  présentes  et  le  surplus  dians  un  an ,  à  partir  du  jour  de  Vouverture  de  la 
ligne»  et  ce  avec  intéréls  à  cinq  pour  cent  par  an ,  à  dater  du  même  jour. 

3.  M.  Bênoùt  aura  la  (acuité ,  après  versement  de  deux  cent  mille  francs  espèces , 
d'acquitter  partie  du  «surplus  de  son  prix  en  obligations  du  chemin  de  fer  de 
Méxidon  à  Dives,  portant  les  numéros  1  à  11,000  inclus,  émises  par  la  société 
dissoute,  et  autres  obligations  que  les  tribunaux  déclareraient  valablement  émises 
on  dont  il»  avraient  ordonné  le  payemeat^  Ce»  obligation»  seront  reçoes  en  payement 
pour  la  somme  de  vingt-cinq  francs  par  titre,  aauf  à  augmenter  après  fixation  défi- 
nitive du  dividende. 

h,  La  somme  de  cinquante  mille  francs  qui  doit  être  versée  à  la  signature  des  pré- 
sentes restera  à  titre  de  garantie  entre  les  mains  de  M.  Goujon,  lequel  est  autorisé  à 
la  verser  à  son  compte  à  la  Banque  de  France  et  ne  pourra  en  disposer  au  profit  de 
la  société  dont  il  est  liquidateur  qu'après  le  consentement  donné  par  l'autorité  admi- 
nistrative à  l'exécution  des  présentes  conventions. 

5.  Pour  sûreté  et  garantie  de  rexécntion  de»  présentes ,  M.  Goujon ,  es  noms ,  con« 
servera  en  mains,  jusqu'à  parfait  payement,  mais  sans  préjudice  aux  droits  du 
département  du  Calvados ,  le  titre  de  rente  trois  pour  cent  de  quatre  mille  francs 
«ifec^  au  cautionnement  de  rentreprise  et  en  touchera  les  intérêts  jusqu'au  jour  da 
Touverture  de  la  ligne  de  Mézidon  à  Dives. 

6.  M.  Benoist  s'oblige,  comme  condition  essentielle  du  présent  traité,  dans  le  cas 
où  il  viendrait  à  céder  à  un  tiers  autre  que  la  société  dont  il  va  être  parlé  la  con- 
cession do  chonin  de  fer  dite  dr  Mitidùn  à  Diots,  à  solder  immédiatement  entre  les 
mains- du  lioutdateur  la  partie  du  prix  encore  due,  ou  à  imposer  au  cessionnaire 
i'oôligation  ae  payer  imn»édiatement  ce  solde  de  pàîx. 

7.  Si ,  par  défaut  de  sanction  administrative ,  M.  Benoist  ne  devenait  pas  conces- 
sionnaire de  la  ligne  de  Mézidon  à  Dives,  ou  si,  par  une  cause  quelconque  indépen- 
dante de  la  volonté  du  liquidateur,  le  présent  traité  ne  pouvait  recevoir  d'exécution 
et  devenir  définitif  dans  un  délai  de  trois  moi»,  il  devrait  être  considéré  comme  mil 
et  non  avenu,  et  la  somme  de  cinquante  mille  francs  versée  serait  immédiatement 
remise  à  M.  Benoist,  Mais,  dans  tous  les  cas  où  le  présent  traité  ne  pourrait  être 
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exécuté  poor  une  cause  provenant  du  fait  de  M.  Benaist,  ce  dernier  serait  paaaîUe 
envers  M.  Goujon ,  es  noms ,  de  dommages-intérêts  à  fixer  par  justice. 

8.  Toutes  les  sommes  qui  sont  encore  dues  à  des  tiers  en  principal ,  intérétt  el 
frais,  pour  expropriations  on  cessions  de  terrains  par  actes  notariés,  relativement  à 
la  ligne  de  Méiidon  à  Dites,  demeureront  exclusivement  à  la  charge  de  M.  Benoiâi, 
il  en  est  de  même  du  payement  du  montant  âts  condamnations  prononcées  au  profit 
des  forges  de  Cbâtillon  et  Commentry,  relativement  aux  fers  que  M.  Benoitt  ou. M.  £•- 
febvre,  sauf  compte  entre  eux,  ont  dû  payer,  de  telle  sorte  que  la  liquidation  de  la 

société  des  chemins  de  fer  du  Calvados  ne  puisse  être  en  aucun  cas  recherchée  à  cet 
égard. 

9.  Les  contributions  de  toute  nature  dues  par  la  société  dissoute  seront  à  la  charge 
de  M.  BenoUt,  k  dater  du  jour  de  la  publication  au  Journal  officiel  du  décret  auto- 
risant la  transmission  de  la  concession. 

10.  M.  Bemoist  aura  la  faculté  de  constituer,  pour  rachèvement  et  Texploitation  du 
chemin  de  fer  de  Méâdon  à  Dives,  une  société  à  laquelle  il  pourra  transmettre  les 
droits  présentement  cédés ,  k  charge  par  lui  de  satisfaire  à  toutes  les  prescriptioos 
administratives.  Cette  transmission  ne  pourra  avoir  lieu  valablement  qu*i  charge  par 
M.  Bmoitt  d'obliger  cette  société  à  remettre  à  M.  Goujon,  en  garantie  du  payement 
de  la  somme  de  huit  cent  cinquante  mille  francs  en  principal  qui  restera  due  aor 
le  prix  de  la  cession  susfixée  et  des  intérêts,  une  valeur  égale  aux  obligations  que 
ladite  société  aura  été  autorisée  à  émettre,  étant  expliqué  que ,  nonobstant  cette  remise 
en  nantissement,  ladite  société  pourra  vendre,  céder  on  émettre,  sons  quelque  fonae 
que  ce  soit,  les  obligations  dont  il  s*agit  et  que  M.  Goujon,  es  noms,  devra  les  livrera 
toutes  les  réquisitions  de  ladite  société ,  contre  payement  espèces  de  deux  cent  vingt 
fircncs  pour  chacune  d'elles,  lequel  payement  constituera  un  versement  anticipé  des 
sommes  dues. 

11.  Comme  conséquence  de  la  substitution  ci-dessus  prévue ,  M.  Benoist  sera  per- 
sonnellement dégagé  envers  M.  Goujon,  hs  noms ,  de  robiigation  par  loi  prise  relative- 
ment au  payement  de  ladite  somme  de  huit  cent  dnquante  mille  francs. 

12.  L'enregistrement  des  présentes  sera  dans  tous  les  cas  à  la  charge  de  M.  JBMOttt, 
même  s'il  était  ordonné  par  une  décision  de  justice. 

Fait  à  Paris ,  en  autant  d'originaux  que  de  parties ,  le  premier  août  nul  hm'l  cent 
soixante-dix-sept. 

Approuvé  :  Approuvé  : 

Signé  R.  Bbsoist.  Signé  Godjor. 

Ceriiilé  conforme  au  traité  annexé  au  décret  en  date  du  8  septembre  1877,  ai^<^- 
gistré  sons  le  n*  490. 

Le  Conseiller  d'État,  Secrétaire  générai» 

r 

Signé  Pascal. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  6895.  —  DécBST  qui  déclare  (V utilité pabliqae  l'établissement  ^une  Voie  ferrée 
à  traction  de  Chevaux  entre  Montpellier  et  Castelnau-les-Lez  [Iléraulfj. 

Du  18  Septembre  1877. 
(  Promalgaé  au  Journal  offieiel  du  so  septembre  1877.  ) 

Lk  Président  de  la  République  hunçaise,   • 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  traraux  publics  ; 

Vu  ravant-projet  et  notamment  le  plan  d'ensemble  présenlés  pour  Téta- 
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bUwemeiit  d'une  voie  ferrée  à  traction  de  chevaux  entre  Montpellier  et 
Gastelnau-les-Lez  (Hérault); 

Vu  les  pièces  de  l^enquéte  d*uti]ité  publique  ouverte  en  exécution  de  Tar- 
tîcle  3  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  dans  la  forme  prescrite  par  Tordonnance 
rëg^lementaire  du  18  février  i834  »  et  notamment  Tavis  de  la  commission 
d'enquête  du  18  janvier  1877  • 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Montpellier  du  3o  dé- 
oemlHre  1876; 

Va  la  délibération  du  conseil  général  de  THérault  en  date  du  la  avril 
1877; 

Va  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Gastdnau  en  date  du  19  juin 
i876>  par  lesquelles  cette  assemblée  invite  le  maire  à  demander  la  conces- 
sion de  la  susdite  voie  ferrée  et  autorise  ce  magistrat  à  passer  un  traité 
avec  le  sieur  Léon  Francq  pour  la  rétrocession  de  Tentreprise  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  des  travaux  publics  le 
a5  août  1877  ; 

Vu  le  traité  de  rétrocession  passé ,  le  3  novembre  1876,  entre  le  maire 
de  Gastelnaa  et  le  sieur  Léon  Franq; 

Va  les  rapports  des  ingénieurs  des  i3-i4  juillet  1876  et  5  février  1877; 

Vu  la  lettre  du  prifet  de  THérault  en  date  du  3o  mai  1877; 

Va  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  a3  juiUet  1877; 

Va  f  avis  du  ministre  de  Tintérieur  du  9  août  1877; 

Va  la  loi  du  3  mai  i84i  et  Tordonnance réglementaire  du  18  février  i834 ; 

Le  Gonaeil  d'État  entendu. 


Art.  1".  Est  déclaré  d^ntilité  publique  rétablissement  d'une  voie 
ferrée  à  traction  de  chevaux  entre  Montpellier  et  Castelnau-les-Lez, 
département  de  l'Hérault ,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan 
ci-dessns  visé,  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Il  sera  pourvu  à  rétablissement  et  à  Texploitation  de  ladite  voie 
ferrée  par  la  commune  de  Casteloau,  à  ses  risques  et  périls,  con- 
formément aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  chaînes  ci-dessus 
visé,  qui  restera  aussi  annexé  au  présent  décret. 

3.  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  3  novembre  1876,  entre  le  maire 
de  Castelnau  et  le  sieur  Léon  Franq  pour  la  rétrocession  de  Tentre- 
prise  énoncée  à  l'article  précédent.  Ledit  traité  restera  également  an- 
nexé au  présent  décret. 

k.  Aucune  émission  d'oUigations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après 
avis  du  ministre  des  finances. 

En  aucun  cas ,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une  somme 
supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  à  la  moitié 
au  moins  de  la  dépense  jugée  nécessaire  pour  le  complet  établisse- 
ment et  la  mise  en  exploitation  du  réseau,  et  ce  capital-actions  de- 
vra être  effectivement  versé,  sans  qu'il  paisse  être  tenu  compte  des 
actions  libérées  pu  à  libérer  autrement  qu'en  argent. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autorisée 
avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  vergés 


—  514  — 

et  empio^  en  achat  de  terrains,  travau et  approvirionneiiients  sur 
place,  ou  en  dépôt  de  cautionnement 

Toutefois,  le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  à  émettre  des 
obligations  lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  été  versée  et 
s*il  est  dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-actions  a 
été  employé  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent;  mais  les 
fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront  être  déposés  soit 
à  la  Banque  de  France,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposition  du  concessionnaire  que  sur 
Tautorisation  expresse  du  ministre  des  travaux  publics. 

5.  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  Texploitation,  com- 

Erenant  les  dépenses  d'établissement  et  d'exploitation  et  les  recettes 
rutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  préfet  du  départenoent  et 
au  ministre  des  travaux  publics,  pour  être  publié. 

6*  Les  expropriations  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entpeprise 
devront  être  effectuées  dans  le  délai  de  deux  «n8,à  partir  de  }a  pro- 
mulgation du  présent  décret. 

7.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécation  da 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i8  Septembre  1877. 

Signé  11^  DB  UAC  MàBOh. 
le  MùtMMtrê  du  tnuanx  pablki, 

Signé  Paris. 

TAAITi  DE  IttnoCESSTON. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Jean-Antoine  Caslcui,  maire  de  la  commune  de  Castelnau-le-Lei,  canton  et  ar- 
rondissement de  Montpellier  (Hérault),  agissant  en  cette  qnatité,  dûment  autorisé 
par  délibération  da  oonaeil  mwaicipal  en  date  du  14)  juin  167$ • 

H^tmt  part; 

Et  M,  Léin-Émûe  Franq,  ingénieur,  demenrant  à  Paris,  représenté  par  le  sieur 
Joseph-Augustin  Roman,  propriétaire  à  Montpellier,  en  vertu  d*une  procuration  à  ini 
délivrée ,  reçue  par  M*  Legay,  notaire  à  Paris,  en  data  do  i5  jnilki  187)6 .  dénient 
enregistrée , 

D*autre*part, 

Â  été  fait  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Aar*  1".  I<a  oommone  de  Castelnau-Ws-Les,  covteaiieonaire  d'une  ligne;  de 

tramways  en  vertu  du  décret  du  16  septembre  1877,  rétrocède  à  M.  Léon-EmiU 
ftanq,  pour  une  durée  de  cinquante  aos,  rétablissement  et  rexploitation  de  cette 
ligne,  savoir: 

Prolongement  de  la  ligne  D»  duréieev  de  Montpellier,  depuis  le  p«nt  de  Caa- 
telnau  jusqu'à  Taliée  Vemiëres. 

2.'  Par  le  fait  de  cette  rétrocession,  M.  Léon-ÉmiU  Franq  est  subrogé  è  toutes  les 
obligAtions  imposées  i  la  commune  elle-même ,  ainsi  qu'aux  avantages  qui  lui  sont 
assurés  par  le  oahi<>r  des  charges  joiut  au  décret  de  conoession. 

d.  Dans  ie  eas  où  M.  Pranq  désirerait  substituer  à  la  tmelien  des  voitures  pir  th^ 
vaux  un  moteur  mécanique  dont  l'applicatioa  serait  autorisée  par  i'Ëtat,  la  com- 
mune de  Castelnau  devra  remplir  auprès  de  radministraU'on  supérieure  les  formalités 
nécessaires  pour  obtenir  ce  changement. 

4^  Pendant  ia  durée  de  lapr&ante  oonoasMon,  la  comomae  de  Ctalnan  ne 
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poam  provoquer  rétaMitMmcBt  on  frire  ëlabKr  4e  mnnreHes  tignes  de  tramways  sur 
s<m  territoire  sans  en  avoir  préalablement  averti  le  rétrocession naire  de  la  ligne  fiii- 
saot  Tobjet  des  présentes.  £elai-ci  devra  déelarer,  dans  4cs  trois  mois  de  cette  no- 
tification, s*il  entend  se  cbarrer  de  la  constmction  et  de  Teiptoitation  des  lignes 
nouvelles  ;  passé  ce  délai ,  ou  bien  dans  le  cas  où  on  ne  pourrait  s^entendre  sur  les 
eooditions  de  cette  nouvelle  exploitation ,  la  commune  poursuivra  auprès  de  Tadroi- 
nistration  supérieure  et  pourra  rétrocéder  à  qui  bon  lui  semblera  la  nouveHe  ean- 
cession  qui  ^oi  serait  faite  d'un  branchement  ou  prolongement  de  la  ligne  mentionnée 
à  rartide  i*'du  cahier  des  charges,  ou  même  de  It^es nouvelles ,  sans  qne  M.  ^ron^ 
fruiase  âever  aucune  réclamation  autre  que  les  droits  de  péage  attribués  par  Tar- 
ticle  »3  du  cahier  des  charges  de  fÉtat 

5.  M.  Frmuj  fait  élection  de  domicile  cho  M.  Roman,  propriétaire,  rue  Durand, 
n*  17,  à  Montpellier. 

6.  Les  frais  de  timbre ,  d*expédition ,  on  tous  autres  afférents  à  cette  concesnon , 
ainsi  que  les  droits  dTearegiatremeat  du  présent  traité  et  des  pièces  qui  y  sont  an- 
nexées, seiooi  à  la  cfaainge  ém  rétroœssioBnaire. 

7.  Le  présent  tfaité  remplace  eit  anaule  le  traité  provisoire  signé  par  les  parties  le 
A  août  1876. 

Fait  en  triple  expédition»  I  CastelMau-les-Lez,  le  3  novembre  1876. 

Si^é  GéSToa.  Psur  le  rétraeesiionnairc  I.-X.  Ffau^  , 

•oa  fondé  de  pooTein, 

Signé  A.  KowAK. 
Vu  et  approuvé  : 

Pour  ie  Préfet  de  rHérault, 
M  Sêgrtkurê  fcncrol,  iéiêgae» 

Signé  Geahbt. 

Certifié  conforme  au  traité  annexé  au  décret  en  date  du  18  septembre  1877^ 
enregistré  sofbs  le  n*  5o5. 

le  ConteiOer  éTElat ,  Secrétaire  général , 
Signé  PâSCAL. 


CAHIKB  THEM   GHAK«1SS. 


TITRE  r. 

TBAGB  BT  GOUSTRUGTION. 

Akt.  1*.  La  ville  de  Castelnau  est  autorisée  à  placer,  \  ses  risques  et  périls, 
sur  les  voies  publiques  ci-après  désignées»  dépendanS  tant  de  la  grande  voirie  que  de 
la  voirie  urbaine,  un  réseau  de  voies  ferries  desservies  par  des  chevaux,  et  à  y  éta- 
blir un  service  de  voyageurs  et  de  marchandises. 

Le  réseau  comprendra  la  ligne  suivante  : 

Le  prolon^ment  de  la  ligne  D ,  du  rëseau  de  Montpeîlier,  du  poiit  de  Castelnau  à 
Tsdlée  Vemières,  par  là  route  nationale  n*  87  et  le  chemin  vicinal  n*  ai. 

2.  I  a  ville  de  Castelnau  est  autorisée  à  passer  des  traités  avec  une  ou  plusieurs 
compagnies  pour  rétablissement  et  Texploitation  de  la  ligne  ci-dessns  décrite.  Ces 
traités  devront  assurer  Teiécution  des  clauses  du  présent  cshier  des  charges.  Ils 
seront  approuvés  par  décréta  rendus  en  Conseil  d*Etat.  La  ville  de  Castelnau  de- 
meurera garante  envers  TÉtat  de  raccomplissement  des  obligations  que  le  cahier  des 
charges  lui  impose. 

5.  Les  voies  ferrées  devrent  être  achevées  et  le  service  mis  en  complète  activité 
datas  un  délai  mamimum  de  deux  ans,  à  partir  de  la  date  du  décret  de  concession, 
et  de  manière  que  la  laoîlié  au  moins  de  la  longueur  totale  du  réseau  soit  livrée  chaque 
anaée  è  la  circulation  durant  cette  période  de  deux  ans. 

k,  La  ville  de  Castelnau  devra  soumettre  à  Tapprobatiun  de  radmintstratien  supé- 
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riejare  le  projet  d'ensemble  des  lignes  concédées,  dans  le  d<!-lfli  de  six  mou,  k  compler 
de  Ia  date  du  décret  de  concession. 

Ce  projet  comprendra  les  dispositions  générales,  telles  que  le  tracé,  remplace- 
ment, la  largeur  et  le  mode  de  construction  des  voies  ferrées. 

Les  projets  d'exécution  et  de  détail  des  ouvrages  des  diverses  lignes  seront  approu- 
vés par  le  préfet,  sur  l'avis  des  ingénieurs.  Ils  devront  être  présentés  dans  l'ordre 
qui  sera  fixé  par  le  préfet. 

En  cours  d'exécution  et  pendant  la  durée  de  la  concession ,  la  ville  aura  la  faculté 
de  proposer  des  modifications  aux  dispositions  adoptées.  Ces  noodifications  ne  pour- 
ront  être  efiectuées  qu'avec  Tapprobation  de  l'administration  supérieure  ou  du  pré- 
fet, suivant  qu'il  s'agira  de  dispositions  générales  ou  de  dispositions  de  détail. 

De  son  côté,  l'aïUninistration  pourra  ordonner  d*oifice,  dans  la  disposition  des 
voies  ferrées,  les  modifications  dont  l'expérience  ou  les  changements  à  faire  sur  tes 
voies  publiques  feraient  connaître  la  nécessité. 
En  aucun  cas,  ces  modifications  ne  pourront  donner  lien  à  indemnité. 
5.  La  position  des  bureaux  d'attente  et  de  contrôle  qui  pourront  être  autorisés  sur 
Is  voie  publique,  celle  des  égouts,  de  leurs  bouches  et  regards  et  des  conduites 
d'eau  et  de  gax,  devront  être  indiquées  sur  les  plans  présentés  par  la  ville,  ainsi  que 
tout  ce  qui  serait  de  nature  à  influer  sur  la  position  de  la  voie  et  sur  la  régularité 
des  divers  services  qui  peuvent  en  être  afleclés. 

ô.  L*administration  supérieure  déterminera  le  nombre  des  voies  qui  pourront  être 
établies  snr  les  différentes  sections  de  la  ligne  concédée. 

Elle  déterminera  de  même  le  nombre  et  la  disposition  des  gares  d'évitement 
qu'il  y  aurait  lieu  d'établir  sur  certains  points  spéciaux. 

Les  voies  ferrées  seront  posées  au  niveau  du  sol ,  sans  saillie  ni  dépression ,  sui- 
vant le  prqfil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  :^it 
dans  le  sens  transversal ,  soit  dans  le  sens  longitudinal ,  à  moins  d'une  autorisation 
spéciale  du  préfeL 

Les  rails,  dont  l'administration  supérieure  déterminera  la  forme,  le  poids  et  le 
mode  d'attache ,  sur  la  proposition  de  la  ville ,  seront  compris  dans  un  pavage  qui 
régnera  dans  l'entre-rail  et  à  quarante-huit  centimètres  au  moins  au  delà  de  cbaqtie 
côté.  Provisoirement,  l'entre-rail  et  les  deux  zones  extérieures  sur  une  largeur  de 
quarante- huit  centimètres  pourront  être  formés  d'une  chaussée  d'empierrement  com- 
posée de  matériaux  basaltiques  et  entretenue  avec  des  matériaux  de  même  nature; 
mais  l'administration  se  réserve  la  faculté  de  prescrire  la  substitution  d'un  pavage  à 
ladite  chaussée ,  si  l'expérience  démontrait  que  le  maintien  de  l'empierrement  dans 
un  bon  irtat  d'entretien  et  de  viabilité  est  incompatible  avec  les  causes  particulières  de 
dégradation  dues  à  l'établissement  des  tramwa^. 

7.  La  ville  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  les  écoulements  d'eau  qui 
sersient  arrêtés,  suspendus  ou  modifiés  par  ses  travaux. 

Elle  rétablira  de  même  les  communications  publiques  ou  particulières  que  ses 
travaux  l'obligeraient  à  modifier. 

8.  La  démolition  des  chaussées  et  Touverture  des  tranchées,  pour  la  pose  et  Ten- 
tretien  de  la  voie,  seront  effectuées  avec  toute  la  célérité  et  toutes  les  précautions 
convenabks. 

Les  chaussées  devront,  autant  que  possible,  être  rétablies  dans  la  même  journée 
et  remises  dans  le  meilleur  état 

d.  Le  décbet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux 
qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées ,  au  moment  de  la  pose  de  la  voie 


en  terre ,  il  sera  établi  une  chaussée  empierrée  pour  la  circulation  des  chevaux  em- 
ployés à  l'exploitation. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  andennes  chaussées  remaniées  on  refaites  à 
neuf,  et  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection,  seront  laissés  à  la  Ubre 
disposition  de  la  ville  ou  des  compagm'es  instituées  en  vertu  de  l'article  a. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de 
bonne  qualité  et  propres  à  remplir<<4eur  destination. 
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10«  Les  travaqx  d*étaUi8semeiit  et  d'entretien  seioïkt  exécutés  sons  le  eontrAlede^ 
isfénienrs  de  TEtat. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nnire  le  moins  possible  k  la  liberté  et  à  la  sûreté 
de  la  circulation.  Les  chantiers  seront  éclairés  et  gardés  pendant  la  nuit. 

11.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  voie  asses  éten- 
dues pour  être  livrées  à  la  circulation ,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par  les  in^- 
nienrs  chargés  du  contrôle.  Leur  procès-verbal  ne  sera  valable  qu'après  homologation 
dn  préfet. 

Après  cette  homologation,  la  ville  pourra  mettre  en  service  lesdites  parties  de  voie 
et  y  percevoir  les  prix  de  transport  et  les  droits  de  péage  ci-après  déterminés.  Toute- 
fois, ces  réceptions  psrtielles  ne  deviendront  défimtives  que  par  la  réception  géné- 
rale de  la  ligne  concédée. 

Lorsque  les  travaux  compris  dans  la  concession  seront  achevés,  la  réception 
générale  et  définitive  aura  lieu  dans  la  même  forme  que  les  réceptions  partielles. 

TITRE  IL 

BNTIUITIBN  BT  BXPLOITATlOll. 

1S«  Les  voies  ferrées  devront  être  entretenues  constamment  en  bon  état. 

Cet  entretien  comprendra  ceini  dn  pavage  on  de  rempierrement  de  i*enti«-nil  et 
des  quarante-huit  centimètres  qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails,  ainsi 
que  rentretien  des  empierrements  établis  sur  les  trottoirs  et  les  oontrfr«llées. 

Lorsque,  pour  la  construction  on  la  réparation  des  voies  ferrées,  il  sera  nécessalra 
de  déniolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en  dehors 
delaxone  ci-dessus  indiquée,  il  devra  être  pourvu  k  Tentretâen  de  ces  parties  pen- 
dant une  année,  à  dater  de  la  réception  provisoire  des  ouvrages  exécutés.  U  en  ami 
de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 

15.  Il  sera  établi  par  ia  vi&e,  en  nombre  sufllsant,  des  agents  et  des  cantonniers 
qoi  seront  chaiigés  de  la  police  et  de  rentretien  des  voies  ferrées. 

14.  Les  tyoes  des  diverses  vdtnres  k  mettre  en  service  devront  être  soumis  k  Tap- 
prdbatton  préalable  du  préfet. 

Les  voitures  destinées  an  transport  âes  voyageurs  seront  dn  meilleur  modèle,  sus- 
pendues sur  ressorts,  garnies  à  1  intérieur  de  banquettes  rembourrées,  et  ferooécs  k 
glaces.  Leur  largeur  sera  de  deux  mètres  dix  centimètres  au  plus. 

Ces  voitures  devront  remplir  les  conditions  de  police  réglées  ou  k  régler  pour  les 
voitures  qni  servent  au  transport  des  personnes. 

Il  y  aura  des  places  de  première  et  de  deuxième  dasse. 

On  se  conformera,  pour  la  disposition  des  places  de  chaque  classe,  aux  mesures 
qui  seront  arrêtées  par  le  préfet. 

15.  L'entretien  et  les  réparations  des  voies  ferrées,  avec  leurs  dépendances,  Fen- 
tretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la 
snrveiUance  de  l'adooinistration. 

Le  service  de  l'entretien  et  de  l'exploitation  est  d'ailleurs  assajetti  aux  règlements 
généraux  de  police  et  de  voirie  intervenus  ou  à  intervenir,  et  notamment  à  ceux  qoi 
seront  rendus  pour  régler  les  dispoiitioos,  l'aménagement,  la  circulation  et  le  sta- 
tionnement des  voitures. 

Les  frais  de  contrôle  seront  i  la  charge  de  la  ville  et  seront  réglés  par  le  préfet 

TITRE  III. 

DUBÉE  BT  DiCHÉAKCE  DE  LA  G0HGE8S10V. 

lô.  La  dnréede  Ja  concession,  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  i*  do  présent 
cahier  des  charges,  sera  de  cinquante  ans,  à  partir  de  l'époque  fixée  pour  1  achève- 
ment des  travaux. 

17.  A  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  .eipintion,  le  Go«- 
vmement  sera  subrogé  k  Ions  les  droits  dn  concessionnaire  sur  les  voies  ferrées  ; 
l'Etat  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  ces  voies  et  de  leurs  dépendances  éta- 
blies sur  la  voie  publique,  tant  sur  les  routes  naticmales  et  départementales  que  snr 
les  mes  et  chemins  vicinaux.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  U  tout  en 
bon  état  dCentretien  et  sans  indemnité. 
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Quant  ans  autres  objets  mobiliers  on  immobiliers  servant  à  Texploitation ,  VÉtat  se 
réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  conve- 
nable, à  dire  d'eiperts,  mais  fans  pouvoir  y  être  contraint. 

Ces  dispositions  ne  sont  appiibables  qu*au  cas  où  le  Gouvernement  déciderait  que 
les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

18.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies  ferries 
doivent  être  supprimées  en  tout  on  en  partie .  les  voies  supprimées  seront  enlevées 
et  les  lieux  remis  dans  Tétat  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire, 
sans  qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indenmité. 

10.  Faute  par  la  ville  d'avoir  présenté  les  projets  ou  d'avoir  endèrement  pourvu 
à  l'exécution  et  à  l'achàvement  des  travaux  dans  les  délais  fixés ,  et  faute  auasi  par 
elle  de  remplir  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier. 
des  char^,  elle  encourra  la  dédiéance. 

Uadmmistration  décidera,  H.  ville  entendue,  st  la  voie  doit  être  supprimée  eu 
maintenue. 

Dans  le  cas  de  la  suppression,  les  onvfaget  seront  démolis  et  les  lieux  remia  dans 
rétat  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  delà  ville,  ainsi  qu*il  est  dit  ci-dessus.  Dans 
le  cas  contraire,  les  travaux  seront  conservés  et  Fexploîtation  aura  lien  sur  les  bases 
que  Tadministration  arrêtera. 

SO.  En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation ,  la  ville  de  Castel- 
nau  sera  tenue  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  ser- 
vice et  pour  réorganiser  ensuite  une  exploitation  régulière. 

Si,  dans  nn  délai  de  six  mois,  cette  réorganisation  ne  peut  aTeffisctner,  la  dé^ 
(Manee  pourra  être  également  prononcée. 

11.  Les  dispositions  des  artides  qui  précMent ,  relatives  à  la  déchéance ,  ne  senîeut 
Ms  applicables  à  la  viHe  de  Castelnau  si  le  retard  ou  la  cessation  destrtnrmz,  ou 
rintermptîoa  de  l'exploitation,  provenait  de  la  force  majeure  régulièrement  cons- 
tatée. 

TITRB  I¥. 

TAXES  ET  COTIDITIOlfS  RELATITBS  AU  TRANSPORT  DES  VOTAGEURS 

ET  DES  MARCHAMDISBS. 

SS.  A  titre  d'indemnité  de  la  dépense  et  des  charges  de  la  présente  concession,  le 
Gouvernement  accorde  A  la  viDe  de  Castdnau  Tautorisation  de  percevoir,  pendant 
toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-aprës 
déterminés  : 

o'  1 9*  par  voyageur  et  par  kâomètre  en  première  classe ,  dont  o'  oa4  pour  droit  de 

péage, 
o  09  par  voyageur  et  par  kflomètre  en  deuxième  daase ,  dont  o'  018  pour  droit  de 

péage. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  entièrement 


Grande  vitesse  :  o'o5*  par  paquet  de  dix  kilogrammes  par  kilomètre. 
Minimum  de  perception  :  o'5o*.  plas  o'  10'  pour  frais  de  manutention. 
Petite  nitesse  :  tarifs  appliqués  par  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  confor- 
mément au  cahier  des  charges  approuvé  le  11  avril  1867. 

On  adoptera  pour  cbaq^oe  ligne  des  prix  uniqaes  respectivement  applicables  à 
chacune  des  deux  classes  de  voyageurs.  Ces  prix  seront  calculés  au  moyen  dii  tarif 
précédent,  d'après  le  parcours  moyen  de  la  ligne.  Les  lignes  pourront  être,  a  toute 
époque,  modinées  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  ville. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les  fractions  ne  seront  comptées 
foe  par  centième  de  tonii^. 

Les  eniants  au-dessous  de  qwire  ans,  tonus  sur  les  genoux,  seront  ininspo/iés 
gratuitanent.  il  en  sera  de  même  des  paquets  et  bagages  peu  voluminem  soscep- 
tibles  d*êtTe  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins ,  et  dont  le  poids  n'excédera 
pas  di]»kila^mmes. 

Le  matin  et  le  soir,  les  dimanches  et  jours  fériés  «xeeptés,  em  iieares  d'owesCdre 
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el  delenMliir*  «dw  alelMrs,  It  sm  dei  pltett  de  deuxième  dose  aeni,  ai  ^Êàmnm»- 
tration  municipaie  le  re^ert,  al>ais»é  an  lanx  do  dâ  centi—ea  po«r  tonte»  diitwco 
Lea  henrea  el  lea  itioérmices  anu|ae]a  ce  traoaport  à  pru  réduit  aeca  applicabie  secont 
fixéa  par  ràdminisiralioa  municipale. 

Dea  voitures  apédalea  pourrom,  avec  Tapprohatioa  deradiniaiatratioa  mnm<î|iale, 
être  employées  a  ces  iranaporU» 

Les  eoiànU  de  quatre  à  aept  ans  seront  tranaportéa  à  moitié  prix. 

Les  places  d*impériale  seront  assimilées,  pour  le  pru<»  aux  places  de  sacoode  claaae. 

Des  blUets  d^ailer  et  retour  seront  accordés  avec  une  réduaion  d'un  (^uart  aur  ia 
prix  total  que  Ton  devrait  payer  pour  parcourir  deux  fois  le  même  itûoénure. 
'  U  pourra  être  délivré  des  cartes  permettant  aux  porsoimes  qui  voudront  ain^i 
a*alK>naer  de  parcourir  tout  le  réseau  de  la  ville  et  de  U  banlieue  moyennant  une  re- 
devance de  dix  francs  par  mois  pour  la  première  cUase  et  de  jept  firanca  {lar  mois 
pour  la  deuxième  claaae. 

Les. prix  déterminés  au  tarif  précédent,  en  ce  qui  concerne  les  marchandises,  oo 
sont  pas  applicables  aux  objets  encombrants,  k  Tor^À  l'argent  et  autres  VAlears,at,en 
^néral,à  tous  paquets  et  coUs  pesant  isolément  moins  de  cinquante  kilogrammes. 

Dans  tons  les  cas ,  les  prix  spéciaux  seront  arrêtés  par  le  préfet,  sur  la  proposition 
de  la  ville,  n  en  sera  de  même  pour  les  frais  accessoires  non  mentionnes  au  tarif,  teU 
i|ne  ceux  de  chargement,  de  decbai^roent  et  d'entrepôt. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Sd.  Dans  le  cas  où  la  ville  jugerait  à  propos  d'abaisser  Xâot  ou  j^artie  des  tarifs, 
les  taxes  réduites  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  irois  mois. 

S&.  An  moyen  de  ta  perception  de  ces  tarin,  la  ville  de  Castelnau  contracte  Tobti- 
gation  dVMnrer  le  transport  des  voyagevrs  ai  eeini  de»  marchandiBes  avec  soin , 
fifmfàJkwÊAM  ateélérité^  à  cat  cflet,  elle  devra  ftuare  asaim  et  «ntretcnir  en  cirenia* 
tion,  en  toute  saison,  le  nombre  de  vottnrea  et  da  ohevanx  rédaaaé  par  lea  beaaini 
àsi  aenrioa,  en  ae  conformant  aux.  aorèiéa  qui  aeroat  pria  par  le  préiîet, 

36.  La»  tarifs  ûi4essus  diienninés  pourront  4trereviaéa  toua  laa  cinq  ana  par  i*ad- 
ministration  supérieure,  la  ville  de  Castelnau  entandne,  aprè»  le  renouvallanient 
dm  foonaUtés  ifui  auraiauC  précédé  leur  éuhUaaaBaant. 

36.  ▲  i»oins  aune  aulorisaUon  spéciale  de  radminiatjatioa ,  iJ  est  interdit  à  la  lôila 
da  CaslclDan  on  à  ses  ayants  droit,  soua  lea  peines  portéea  par  â'aitâcia  A 19  dn  Cada 
pénal ,  de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprisea  de  transport  de 
voyageurs,  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne 
aéraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  ayant  le  même  objet. 

TITRE  V. 

5TIPULATI0!CS  BEL4T1VB6  À  PlYBRS  SERVICES  F17BLIGS. 


S7.  Les  soldatadt  lea  aeoa-ofikianea  aaafcraae  aérant  nanaaritéa  à  maitié  pris. 
2&  Lea  ingénieuca  et  les  ageuta  chargés  de  la  aurveillanae  or  la  voie  seront  trans- 
porta gratuitement  dans  les  voitures  du  concessionnaire. 

TITRE  VI. 

CI.ADSBS  DIVERSES. 

9d.  Aucune  indemnité  ne  pourra  être  réclamée  par  la  ville  pour  les  eanses  d- 
après  : 

Dommages  aux  voies  ferrées  occasionnés  par  le  roulage  ordinaire; 

Etat  delà  chaussée  et  influence  pouvant  en  résulter  pour  Teniretien  de  ces  voies; 

Onverture  de  nouvelles  voies  de  communication  et  établissement  de  nouveaux  ser- 
vices de  transport  en  concurrence  avec  celui  dn  concessionnaire; 

Trouble  et  intemiptien  du  service  qui  pourraient  résulter  soit  de  mesures 
d'ordre  et  de  police,  soit  de  travaux  exécutés  snr  ou  sous  la  .voie  publique,  tant  par 
Tadministration  ^e  par  les  compagnies  ou  les  particuliers  dûment  autorisés; 

Enfin ,  toute  circonstance  résultant  du  libre  usage  de  la  voie  publique. 

30.  En  cas  d'interruption  des  voies  ferrées  par  suite  des  travaux  exécutés  sur-  la 
voie  publique,  la  ville  pourra  être  tenue  de  rétablir  provisoirement  les  commnni- 
eations,  aoit  en  déplaçant  momentanément  ses  voies,  soit  en  les  branchant  Tune 
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•or  fAQtre,  aoh  en  emplojfant  à  la  traversée  de  i*obsttde  des  Toitiires  ordînures  qui 
puissent  ie  tourner  en  suivant  d^aatres  lignes. 

SI.  Le  GouTemement  se  réserve  expressément  le  droit  d'autoriser  toute  autx^s 
entreprise  de  transport  usaot  de  la  voie  ordinaire,  et,  en  outre,  d'accorder  de  nou- 
velles concessions  de  voies  ferrées  s'embrancbant  sur  celle  qui  fait  Tobjet  du  présent 
cahier  des  charges ,  ou  qui  seraient  établies  en  prolongement  des  mêmes  voies. 

Moyennant  le  droit  de  péage  tel  qu'il  est  ci-dessus  fixé  par  l'article  33  et  les  arran- 
gements qu'ils  prendront  avec  la  ville,  les  concessionnaires  de  ces  embranchements 
ou  prolongements  pourront ,  sous  la  réserve  de  l'observation  des  règlements  de  po- 
lice, faire  circuler  leurs  voitures  sur  ces  lignes ,  et  réciproquement. 

Dans  le  cas  où  la  ville  et  les  concessionnaires  de  ces  embranchements  ne  pour- 
raient s'entendre  sur  Texercice  de  cette  faculté ,  le  préfet  statuerait  sur  les  diffictdtéis 
qui  s'élèveraient  entre  eux  à  cet  égard. 

Les  autorisations  prévues  ci-dessus  ne  seront  accordées  qu'après  enquête  et  dans  U 
même  forme  que  la  présente  antorisation.  La  ville  sera  entendue  et  le  ministre  de 
Tintérieur  sera  appelé  à  donner  son  avis. 

53.  Le  Gouvernement  se  réserve,  en  outre,  le  droit  d'autoriser,  dans  ta  forme 
prescrite  par  l'article  précédent,  de  nouvelles  entreprises  de  transport  sur  les  voles 
ferrées  qui  font  Tobjet  de  la  présente  concession,  à  charge  par  ces  entreprises  d'ob- 
server les  rè^ements  de  service  et  de  police  et  de  payer,  au  profit  du  concession- 
naire, un  droit  de  circulation  qui  sera  arrêté  par  l'administration  supérieure,  sur  la 
proposition  de  la  ville ,  et  qui  ne  pourra  excéder  la  moitié  ni  être  inférieur  au  tiers 
des  tarifs  ;  cette  proposition  sera  soumise  à  la  révision  prévue  à  l'article  a5. 

33.  Les  agents  et  les  cantonniers  qui  seront  chargés  de  la  surveillance  et  de  l'en- 
tretien des  voies  ferrées  pourront  être  présentés  à  l'agrément  du  préfet  et  asaennen- 
tés;  ils  auront,  dans  ce  cas,  qualité  pour  dresser  des  procè»-verbaux. 

3/I1.  Comme  toutes  les  concessions  faites  sur  le  domaine  public,  la  présente  con- 
cession est  toujours  révocable  sans  indemnité,  en  tout  ou  en  partie,  avant  le  tenne 
fixé  pour  sa  durée  par  l'article  16. 

La  révocation  ne  pourra  être  prononcée  que  dans  les  formes  de  la  présente  con- 
cession. En  cas  de  révocation  avant  l'expiration  de  la  concession  ou  de  la  suppression 
ordonnée  i  la  suite  de  la  déchéance,  la  ville  on  ses  ayants  droit  seront  tenus  de  réta- 
blir les  lieux  dans  l'état  primitif,  à  leurs  frais. 

35.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  ville  de  Castelnau  et  l'administra- 
tion an  sujet  de  Texécution  ou  de  l'interprétationr  du  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  admiuistrativement  par  le  conseil  de  prélecture  du  département  de 
l'Hérault,  sauf  recours  au  Conseil  d'État 

30.  La  ville  de  Castdoau  sera  tenue  de  déposer  à  la  préfecture  du  département 
de  l'Hérault  un  plan  détaillé  de  ses  voies  ferrées ,  telles  qu'elles  auront  été  exécutées. 

37.  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément  réservés. 

Le  présent  cahier  des  charges  a  été  approuvé  par  le  conseil  municipal  suivant  la 
délibération  du  9  novembre  1876. 

U  Main ,  Approuvé  : 

Signé  Cartisb.  P»'*»»  >e  »*  •^^  >*77- 

Lt  Mimttre  du  travaaaf  publies. 

Signé  Paris. 

Certifié  conforme  au  cahier  des  charges  annexé  au  décret  en  date  du  18  sep- 
tembre 1877,  enregistré  sous  le  n*  5o5. 

U  CoiuttUff  d'État,  Secrélain  général. 

Signé  Pascal. 


B.  n*  356.  —  521  — 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6394-  —  DÉCMET  qai  autorise,  comme  Communauté  dirigée  par  une  Supérieure 
locale,  l'Atsoeiation  reUgieuse  des  Vnutines  existant  à  Auxerre. 

Da  19  S«pt«inbre  1677. 

Lb  Président  dk  lk  Rbpdbliqub  française  , 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  l'instraction  publique  et  des  cuites; 

Vu  la  demande  de  l'association  religieuse  des  Ursulines,  à  Auxerre ,  ten* 
dant  à  obtenir  : 

1*  Sa  reconnaissance  légale  comme  communauté  enseignante  à  supé- 
rieure locale; 

a*  L'autorisation  d*accepter  une  rétrocession  d*immeubles; 

Ytt  la  copie  des  statuts  adoptés  par  cette  association;  « 

Yu  Tacte  notarié  du  8  février  1877,  contenant  la  rétrocession; 

Vu  les  autres  pièces  produites  en  exécution  de  la  loi  du  a4  mai  183Ô ,  du 
décret-loi  du  3i  janvier  186a  ^^  et  des  ordonnances  des  2  avril  1817  ^^  et 
14  janvier  i83i('); 

Le  Conseil  d*État  entendu, 
DicRBTi: 

Art.  1".  L^association  religieuse  des  Ursulines  existant  de  fait  à 
Auxerre  (Yonne)  est  autorisée  comme  communauté  enseignante  di- 
rigée par  une  supérieure  locale,  à  la  charge  par  ses  membres  de  se 
conformer  exactement  aux  statuts  vérifiés  et  enregistrés  au  Conseil 
d'État  et  approuvés  par  ordonnance  du  7  juin  1826^*^  pour  la  oom- 
mnnaaté  aes  Ursulines  d'Amiens,  que  ladite  association  a  déclaré 
adopter. 

2.  La  supérieure  de  la  communauté  des  Ursulines,  à  Auxerre 
(Yonne),  reconnue  par  l'article  1*'  du  présent  décret,  est  autorisée  à 
accepter  le  bénéfice  résultant,  en  faveur  de  cette  communauté,  d'un 
acte  notarié  du  8  février  1877,  par  lequel  les  dames  JoUbois,  Sifflet, 
Doriot  et  Dujarié,  religieuses  de  ladite  communauté,  ont  déclaréque 
divers  bâtiments  avec  dépendances,  énoncés  dans  cet  acte,  ont  été 
acquis  par  elles  pour  le  compte  et  avec  les  deniers  de  l'association. 

3.  Le  ministre  de  Tinstructic^  publique  et  des  cultes  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  Septembre  1877. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON. 
Li  Minitîn  ds  Vin$îruetw%  pûhUqu*  ût  dm  tmUtt, 

Signé  J.  Brun  ET. 

^  X*  série ,  Bail.  &86 ,  n*  56oo.  "^  ix*  série ,  a*  partie ,  Bail.  39  »  n*  97 1 . 

^'  vn* série,  Boll.  i5i,  n*  1995.  <*'  vin*  série»  Boli.  97,  n*  3319. 
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Ib  adressent  au  conseil  d'administration  tous  rapports  concernant  |es  employés 
placés  sous  leurs  ordres;  ils  présentent  toute  proposition  d*avancenient  ou  de  grati- 
fication et  instruisent  tous  les  cas  d^indiscipline  on  d'infraction  au  présent  règle- 
ment. (Règlement  du  aa  octobre  i84o,  article  6.) 

6.  Les  chefs  de  bureau  traitent  personnelleoieat  les  affaires  importantes  que  le 
chef  de  division  ne  s'est  pas  réservées. 

Ils  revisent  les  minutes  préparées  par  les  aoui^efs  et  les  rédacteurs,  en  les  datant 
en  marge  du  jour  de  leur  visa ,  et  les  soumettent  au  chef  de  division. 

Us  maintiennent  Tordre  et  la  discipline  dans  leurs  bureaui  »  ils  donnent  leur  avis 
sur  toutes  les  questions  qui  concernent  leur  personnel. 

Ils  reçoivent  le  public  en  cas  d*absenoe  ou  d*empèchement  du  chef  de  division. 
(Règlement  du  33  octobre  18&0.  article  7;  ordonnance  du  a4  décembre  i844,  ar- 
tide  3;  règlement  du  i5  mift  i85o»  article  3.) 

7.  Les  sous-chefs  remplacent  les  che&  de  bureau  en  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement. '        * 

Us  traitent  les  affaires  importantes  que  le  chef  de  division  et  le  chef  de  bureau  ne 
se  sont  pas  réservées,  distribuent  le  travail  aux  employés ,  remettent  les  minutes  pré- 
parées au  chef  de  bnreau,  les  font  transcrire,  collation oent  les  eipéditions,  sur- 
veillent le  départ  des  dépêchée  et  concourent  au  nuiniien  du  bon  ordre  et  de  la 
discipline  dans  le  bureau.  (Règlement  du  i5  mars  i85o,  article  7.) 

8.  Chaque  rédacteur  date  la  minute  <iu'il  a  préparée,  du  jonr  de  la  remise  au 
souB-chef;  il  tient,  en  outre,  un  carnet  indiquant  le  ^ur  où  les  dossiers  lui  ont  été 
remis,  l'analyse  sommaire  de  l'affidre  et  le  jour  où  il  a  rendu  Tafiaire  rédigée.  Ce 
cahier  est  visé,  tous  les  huit  jours,  par  le  chef  de  bureau  ou  le  aous^chel' qui  en 
remplit  les  fonctions ,  et  tons  les  mois  par  le  chef  de  division. 

Un  relevé  de  ces  carnets  individuels  est  fait  tous  les  ans  par  le  chef  de  bureau. 
(Règlement  du  i5  mai  i85o,  article  5.) 

9.  Dans  chaque  bureau,  un  employé  est  chargé  de  l'ordre  et  de  Tenregistrement , 
concurremment,  B*il  est  possible,  avec  le  travail  d'eipédition. 

Cet  employé  doit,  après  avoir  enregistré  les  affaires,  former  un  dossier  des  pièces 
afférentes  à  chacune  d'eUes  et  les  renfermer  dans  une  chemise  disposée  pour  cet 
usage. 

Les  rédacteurs  poiient  sur  cette  chemise,  suivant  les  dispositions  du  modèle,  les 
indications  nécessaires.  (Règlement  du  i5  mai  i85o,  article  4.) 


TITRE  II. 

G0N8BIL  D^ADHIHISTRATIOM. 

10.  Un  conseil  d'administration  est  établi  près  le  ministre  des  cultes.  Ce  conseil 
se  compose  des  quatre  chefs  de  division.  (Règlement  du  33  octobre  i84o,  article  10; 
ordonnance  royale  du  a&  décembre  i8d4 ,  article  5.) 

11.  Le  plus  ancien  chef  de  division  est  président  du  conseil  d*administration;  le 
moins  ancien  est  secrétaire.  (Rè^ement  du  aa  octobre  i8do,  article  10;  Cf.  ordon- 
nance du  a4  décembre  i8&4f  arucle  5.) 

13.  Le  conseil  d'administration  connût  : 

1*  De  toutes  les  affaires  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  ministre  on  soumises  par  un 
des  cheft  de  division; 

a*  Des  affaires  ressortissant  à  plusieurs  divisions; 

5*  De  tontes  les  questions  concernant  le  pononnel  et  le  matériel  des  bureaux. 

Il  est  appelé  à  d^bérer  comme  conseil  de  discipline  dans  les  cas  spécifiés  au  titre 
suivant,  articles  3a  à  36.  (Règlement  du  aa  octobre  18&0,  articles  6»  11,  is;  ordon- 
nance du  a4  décembre  io4A>  article  5;  règlement  du  5i  décembre  i844»  article  4; 
règlemant  du  i5  mai  i35o,  article  9.) 

13*  Le  conseil  ne  peut  délibérer  s'il  n'y  a  au  moins  trois  membres  présents. 

Les  avis  du  conseil  sont  pris  à  la  majorité  des  voix.  En  cas  de  partage  d'opinions ,  la 
voix  du  président  est  prépondérante.  (Règlements  des  aa  octobre  iSio,  artides  i5 , 
i4  ;  3i  décembre  i844t  article  5.) 

14.  Le  secrétaire  du  conseil  dresse  procès-verbal  des  délibérations. 

Ce  procès-verbal  est  lu  et  adopté  séance  tenante,  autant  que  possible;  il  est  signé 
par  tous  les  membres  qui  ont  pris  part  à  la  délibération. 
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Lonqne  rimportance  de  Taffiiire  a  obliir^  de  nommer  un  rapporteur,  les  notes  du 
secrétaire  sont  remises  par  lui  au  chef  de  division  rapporteur,  qui  rédige  la  délibéra* 
tion  et  en  soumet  le  procès-verbal  au  conseil  dans  la  séance  suivante.  (Règlement 
du  a  a  octobre  i84o,  article  i3.) 

15.  Toutes  les  délibérations  emportant  décision  sont  soumises  à  Tapprobatiou  du 
ministre ,  sous  forme  de  rapport  signé  par  tous  les  membres  du  conseil  et  présenté 
par  le  plus  ancien  chef  de  division,  président  de  ce  conseil.  (Hègiement  du  a  a  oc- 
tobre i8do. article  i5.) 

16.  Les  délibérations  et  avis  du  conseil  sont  transerita  teituellement  sur  un  registre 
k  ce  destiué.  Une  ampliation,  située  par  le  secrétaire,  en  est  remise  à  la  divisiçn 
compétente.  Les  minutes  des  procès-verbaux  sont  déposées  aux  archives.  (  Aèglemenis 
des  aa  octobre  i84a ,  article  i5,  et  5i  décembre  i844,  article  7.) 

TITRE  m. 

CONDITIONS  D^ADMISSION  BT  D'AVÂNGBIfBNT. 

17.  I..es  nominations  et  promotions  sont  proposées  au  ministre  par  le  conseil  d'ad- 
ministration,  après  avoir  pris  Tavis  do  chef  ae  bureau  compétent.  (Règlement  dn 
a  a  octobre  1840,  article  i^.) 

18.  Nul  ne  pourra  ôtre  nommé  employé  auxiliaire  ou  surnuméraire  s*il  n*a  été 
déclaré  admissible  après  examen  par  le  conseil  d*administratioo.  (Arrêté  du  t**  février 
1848,  article  a.) 

10.  Nul  ne  sera  admis  dans  les  bureaux  de  Tadministration  des  cuites  à  titre  d'ex- 
péditionnaire ê*il  n*a  une  écriture  très-correcte  et  s'il  n'est  bachelier  es  lettres ,  ou 
s'il  n*a  été  pendant  un  an  au  moins  employé  auxiliaire  ou  surnuméraire. 

30.  Nul  n*est  admis  è  titre  de  rédacteur  s'il  n*est  licencié  en  droit.  Toutefois,  cette 
condition  n  est  pas  exigée  des  rédacteurs  ou  vérificateurs  de  la  division  de  compta- 
hiUlé. 

Aucune  nomination  à  ces  emplois  ne  peut  avoir  lien  qu'après  examen  préalable 
par  le  conseil  d'administration.  (Règlement  du  aa  octobre  1840,  article  a5  ;  oraonnance 
dn  2h  décembre  1844»  article  8.) 

31.  La  moitié  des  places  de  sons-chefs  de  bureau  qui  deviendront  vacantes  sera 
réservée  aux  rédacteurs  et  vérificateurs. 

La  moitié  des  places  de  rédacteurs  ou  vérificateurs  sera  donnée  aux  expédition- 
naires; toutefois,  les  eipédjtioimaires  ne  pourront  devenir  rédacteurs  s'ils  ne  sont 
point  licenciés  en  droiu  (Ordonnance  du  ik  décembre  i8A4,  article  9.) 

23.  Nul  ne  peut  être  appelé  aux  fonctions  de  chef  de  bureau,  de  sous-chef  et  de 
rédacteur,  s*il  n'est  licencié  en  droit.  (Ordonnance  du  a4  décembre  i84é.  article  7.) 

23.  L'avancement  de  grade  ou  de  classe  sera  donné  k  l'ancienneté  des  services 
combinée  avec  le  zèle  et  l'assiduité.  Nul  ne  sera  promu  k  une  cla5se  00  A  un  grade 
supérieur  s'il  n'a  au  moins  deux  années  d'esercice  dans  la  classe  ou  le  grade  infé- 
rieur. (Règlement  du  aa  octobre  i84o,  article  a6;  ordonnance  du  a4  décembre  iSkh . 
artide  10.) 

TITRE  IV. 
DISCIPLINE  INTli^RIEURB. 

24.  Le  travail  des  bureaux  commence  haït  heures  et  finit  A  guatre  heures  et  demie. 
Néanmoins ,  les  employés  sont  obligés  de  se  rendre  au  ministère  avant  dis  heures 

et  d'y  rester  après  qnatre  heur<'S  et  demie  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis  pour 
le  service  de  l'administra  tion.  (Règlement  du  i5  mai  i85o,.  article  6.) 

35.  Les  employas  signent,  A  leur  ariivée  et  au  moment  de  leur  sortie,  une  feuille 
de  présence  que  le«  chefs  de  bureau  arrêtent  k  dix  heures  un  quart,  au  plus  tard, 
et  qoi  est  remise  au  chef  de  division  A  dix  heures  et  demie. 

La  même  feuille  peut  être  envoyée  dans  les  bureaux  daAs  le  cours  de  la  journée  et 
à  des  heures  indéterminées.  Elle  y  est  reportée ,  pour  la  signature  au  d<*part ,  A  qnatre 
heures  vingt  minutes.  (Règlement  des  as  ociohre  t84o  et  a  octobre  i85o,  artide  i**.) 

26.  Lea  visites  de  bureau  A  bureau  sont  formellement  interdites;  aucune  commu- 
nication ne  doit  avoir  lieu  que  pour  afikires  de  service.  (Règlement  du  3o  décembre 
t8AA,  article  11.) 
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)7.  Les  employé»  ne  sortiront,  durant  les  heares  de  travail,  qu'après  en  avoir  prf- 
tenu  le  chef  de  bureau  on  le  sons-cPref  qnf  en  remplit  les  fonctions,  f  Règlements  det 
17  oeiobre  i8âo.  article  3i,  et  i5  mut  i85o,  aTricle7.) 

28.  Il  est  défendu  aux  employés  de  donner,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  det 
renseigneniesis  sur  les  travaux  du  ministère.  (Règlement  du  3o  décembre  i8fà, 
article  is.) 

29.  Ancfun'  étranger  n'est  admis  dans  les  bureaux  des  employés.  (Règlements  dm 
S3  octobre  i84o,  article  35,  et  i5  mai  i85o,  article  i5.) 

SO.  L'entrée  do  ministère  eal  interdite  aux  individus  exerçant  notoirement  la  pro- 
feasion  d'agent  d'affaires.  (Ordonnance  du  ai  décembre  t844.  article  i5.) 

91.  Les  employés  qui  cootreviendrotit  à  leurs  devoirs  seront,  seibn  h  gravité  an 
cas,  ou  révoqués,  ou  punis  disciplinairement ,  sur  In  proposition  du  conseil  d'admi- 
nistration. (Règlements  des  aa  octobre  i8Ao,  article  3$;  3o  décembre  i844f  ac- 
ticle  i3,  et  i5  mai  i85o,  article  lo.) 

32.  Les  peines  diiciplioaires  sont,  selon  la  gravité  des  cas,  ravertissement,  la  ré- 
primande, la  retenue  sur  les  traitements,  le  déclassement,  la  radiation  des  cadrea. 
(Règlements  des  aa  octobre  i84o,  article  Âo,  et  i5  mai  i84o,  article  ii.) 

33.  Les  peines  ne  sont  appliquées  que  sur  le  rapport  du  cbef  de  diviaion,  le  ehef 
de  bureau  entendu,  et  après  que  TiiuMlpé  a  été  admis  à  présenter  aajuatififiaiîen. 
(Règlements  des  a  a  octobre  i84o,  article  6 1.  et  i5  mai  i85o,  article  la.) 

3À.  L'avertissement  est  prononcé  par  le  chef  de  divisiaa. 

Les  autres  peines  sont  prononcées  par  le  conaeil  d'adminiatratioB  »  aaûl  pu  Vnu  de*. 
chefs  de  division.  (Règlement  du  aa  octobre  i84o,  article  4a.) 

35.  Lee  déciaiooa  du  conaeil  d'administraiiou  ne  sont  exécuioires  qu'après  anpoîp  été 
approuvée»  par  le  aiiuistre»  (Rèf^lement  du  aa  ociobro  Jt84o.  aitida  43.) 

36.  Les  congés  de  ua  à  troLt  joora  sont  accordés  par  le»  chiufs  de  bureau,  ceux  dft 
plus  de  trois  jonrs  et  de  moina  de  vingt-neuf  jouca  sont  demandéa  par  écrit  au  chef 
de  division  et  délivrés  par  lui. 

Aucune  absence  de  plus  de  vingt-neuf  jours  ne  peut  être  autorisée  que  par  leafr> 
maire.  (Règlements  des  3o  décembre  ].84A».artii!l8  la,  et  i5  nnai  &8âo»  amicleft^ 

37.  Dea  vacances  dn  quinze  jouxs-  sont  aunueliement  accorddea,  à  tour  da  sMa  ..a«ft 
employés  dont  le  travail  n'a  donné  lieu  à  aucun  reproche  gra«a«  (lUfleiMait  dm 
%  octobre  i85o,  article  5  ;  décret  du  ^  novembre  i8^,  artifil«i  i6.)^' 

38.  Tont  employé  malade  est  visité  par  le  médeeia  de  L'adnHaiaftrilion,  qot  eoo^ 
tate  L'état  du  malade  etlut  d^ooe  aaa  soiMs'il  learécUoie.  tï^<BgUwieBt!da.9  octobre 
i85o,artiirte6.) 

Approuvé  pour  être  annexé  au  décret  en  date  <&b  ce  {onr. 
Paris,  le  i«atobr«  &877W 

£?  WiaisWe  dâ  t'itutrnçHon  piûilique,  du  €■&«& 
er  der  bwux-arts , 

Si«a6  JL  Bnoin. 


RÉPUaLIQUE  FRANjÇAISE. 

IT  6396.  -*  DicRBT  portant  rêbeptim  de  ta  Balle  d^fraiiUUhn  cenoiw^ue 

de  M.  Foata  powr  VÉbêchid^Ajacdo. 

Dv  4  Ocfeoofa  iSijffm 

L&  Président  dr  la  RipczBUQaB.  fbamcazse^ 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  riiistnictton  pubfiqne,  des  cultes  et 
beaux-arts  ; 

Vu  les  articles  4  et  5  de  la  convention  du  36  messidor  an  a; 
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Vu  les  articles  i  et  18  de  la  loi  du  lÔ  germinql  an  x  (8  avril  i8oa)^ 

Vu  le  décret  en  date  du  ai  août  1877,  qui  nooune  M.  Fçata  à  révéché 
d*Ajaccio,  vacant  par  le  déc^  de  M*"  de  (Sgnfbrii 

Vu  fabulte  dlnstitution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX 
sRidît  évèque  nommé; 

Le  Conseil  d*Èrat  enfendtr, 

DÉGRBTB  : 

Aht.  I**.  La  tmUe  é^moée  à  Borne  le  once  evmt  ks  kalendes  d'ocr 
lûbEe  da  ïajà  de  rbcârnalion:  da  Sa(»Mr  mUL  hniA  ceni  •oixante-dia»* 
sept  (21  septembre  1877),  portant  institution  canooique  de  M.  Aate 
(JPeui-Aftf^iaa)  |m>qt  i'évéché  ^A^f^ctût^  cal  reçue;  ei  aena  publiée  en 
ÏBanœ  an  U  forme  ecdiaaire. 

2.  Ladite  bulle  est  reçue  sans  apjpffolNvtioa  4ea  clauses^  fwtiuilefli 
ep*  axpre«aions  <pL*elte  recUermeei  qui  aoat  ou  pourraâent  être  con- 
Iraiieaaiix  ioia  du  paya.aux  frauchiaMb,  libertés  et  maBLiiueade  TÉgUee 
gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  ea  latin  el  en  français  sur  les  re- 
gistres du  Conseil  d'État  Mention  de  cette  transcription  sera  faite  sur 
Toriginal  par  le  aunétaîre général  du  Conseil. 

4.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  dtfrcidtes  et  des  IwMML-srts 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret ,  ^f  sera  inséré  anr  Bulle- 
tin des  lois. 


Fait  à  Paris ,  le  4  Octobre  16^. 


eu  calUj  cl  du  beaas'orts. 
Signé  J.  Rronbt. 


Signé  M*'  DE  MAC  M AHON. 


RÉPUBIIQOTT  PIMWÇAISE. 

Il*  6397.  —  DicnET  portant  réception  de  la  Butte  ^institution  canomaae 

de  M.  Caragusk  ^ar  KÈvéckid^^Fmpil^nmi. 

Du  k  Octobre  187^: 

La  PaasmaNT  de  u^fiiraauQV»  nUMf  aissi, 

thcXe  rapport  du  ministre  de  rinstructioa  publique,  des  cultes  et  des 


Va  les  artfcles  4  et  9  die  la  conrcnfioii:  dVr  vfi  messidor  an  nr; 

fier  iër  articfès  i  eL  i9  de  fe  lov  du  18  germinal  an  X  (8  ami  180a); 

Vu  le  décret  en  date  du  14  raiifef  1877,  qfii  nonune  M.  CaragaeH A.  Tétèctté 
d^  f^rpignan ,  vacavit  par  le  aécës  de  Bof^  Xidvet; 

Vu  la  bulle  d*institution  canonique  accordée  par  8à  Saifateté  le  PapeJPnf  tX 
audit  évèque  nommé; 

Le  Conseil  d  État  euteudu  « 
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Mcid^TB  : 

Art.  1*.  La  bulle  donoée  à  Rome  le  onze  avant  les  kalendes  «foc* 
tobre  de  Tan  de  riDcarnation  du  Seigneur  mil  huitœnt  soixanfe-dix> 
sept  (21  septembre  1877),  portant  institution  canonique  de  M.  Car^ 
gueî  (Jean-Augustin-Émile)  pour  Tévéché  de  Perpignan,  est  reçue  et 
sera  publiée  en  France  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  est  reçue  sans  approbation  des  danses ,  formules 
ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  cm- 
traires  aux  lois  du  pays ,  aux  franchises ,  libertés  et  maximes  de  TÉ^Iat 
gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  le» 
gistres  du  Conseil  d'État.  Mention  de  cette  transcription  sera  faite  sur 
l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  cultes  et  desbetuï* 
arts  est  chaiigé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  mêMw 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  &  Octobre  1877. 

Signé  M^  DE  MAC  MàJBOm. 

U  Ètinittre  de  ^iiulroctioii  pakHifUê, 
du  cuUet  fl  des  httma-arU, 

Signe  J.  BauRBT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

H'  6398.  —  DÉCRET  qui  modifie  le  Tracé  de  la  partie  extra-muros  de  lafm 
ferrée  à  traction  de  Chevaux  du  Boalevard  de  la  Gare  à  hry  {Smne), 

Da  9  Octobre  1S77. 

Lb  Président  de  la  Rbpubuque  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  9  août  1877  <^),  qui  a  déclaré  d*utilité  publicpie  rétaUis- 
sèment  d*un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  dans  Paris  et  n 
banlieue ,  et  qui  a  concédé  iesdites  voies  ferrées  au  département  delà  Seins; 

Ensemble  le  plan  et  le  cahier  des  charges  y  annexés  ; 

Vu  le  décret  du  5  juin  1876  ^^  qui  approuve  le  traité  par  lequel  le  dé- 
partement de  la  Seine  a  rétrocédé  à  la  compagnie  des  tramways  pansiei» 


(réseau  sud)  pour  la  modîGcation  du  tracé  de  la  partie 

ligne  du  boulevard  de  la  Gare  k  Ivry,  et  notamment  le  plan  visé  par  T 

nieur  en  chef  du  contrôle  le  a6  février  1877; 

<*}  Bull.  169 ,  n*  3538,  i«>  %q1I.  s58«  h*  éflso. 


B.  n*  356. 
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Yn  les  pièces  de  Tenquéte  oarerte  en  exécution  de  i*article  3  de  la  loi 
da  3  0iai  iS4i  et  dans  la  forme  prescrite  par  rordonnance  réglementaire 
da  i3  féfrier  iS34  ^^>  notamment  ia  délibération  de  la  conunission  d*en- 
fBÉte  en  date  du  i8  mai  1877  : 

Ta  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  dlvry  en  date 
Il  5  mai  1877; 

Va  la  délibération  du  conseil  général  du  département  de  la  Seine  du  6  dé- 
cembre 1876  ; 

Va  le  rapport  des  mgénieurs  des  a-4  juin  1877; 

¥a  la  lettre  du  préfet  de  la  Seine  du  i3  juin  1877; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  a  juillet  1877  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  de  Tintérieur  du  3o  juillet  1877  ; 

Ta  la  loi  du  3  mai  1841  : 

Le  Conseil  d*État  entendu , 

Ucarn: 

Art.  1**.  Le  trapé  de  la  partie  extra-muros  de  la  voie  ferrée  à  trac- 
ioD  de  chevaux  du  boulevard  de  la  Gare  à  Ivry  est  modifié  suivant 
la  direction  indiquée  par  un  trait  rouge  sur  le  plan  ci-dessus  visé, 
<pi  restera  annexé  an  présent  décret. 

1  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  9  Octobre  1877. 


ht  Ministre  dti  CroMU»  fmbliet , 
Sigaé  Paris. 


Signé  M"  DB  MAC  MAHON. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N*  63^.  -»  DécMBT  concernant  VÉchanae  des  MandaU  de  posté  entr$  la  France 

et  les  Indes  Orientales  Néerlandaises. 

Du  18  Octobre  1877. 

Li  PiiisiDXirr  db  la  Mpubliqus  frahçaisx, 

Va  la  loi  du  3  août  1876,  portant  approbation  du  traité  d'union  générale 
tes  postes; 

Va  la  convention  pour  des  mandats  de  poste  internationaux  conclue , 
»  21  aYfii  1876  (^,  entre  la  France  et  les  Pays-Bas  ; 

Vais  loi  du  7  août  1876,  portant  approbation  de  cette  contention  ; 
j    Va  le  décret  du  16  mars  i877<^>,  relatif  à  l'entrée  des  Indes  néerlandaises 
«ttis  rOnion  générale  des  postes; 

Va  rarraugementoondu  entre  les  administrations  des'postes  de  France 
^desPi^s-Bas,  les  27  août  et  i*  septembre  1877,  pour  l'échange  des  man- 
wUde  po0te  entre  la  Fïrance  et  les  Indes  orientales  néerlandaises  ; 

Sot  le  rapport  dn  ministye  des  finances , 

iik  n  ^^*  ■^'ÎA*  s'  partie,  i**  section. 


XW  Série, 


m  XII*  série,  BuU.  5i6,  n*545& 
^  2ir  série,  BolL  555,  n*  5855. 

34.. 


■ 
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DÉGRàTB : 

Art.  1*.  La  bulle  donoée  à  Rome  le  onze  avant  les  kalendes  d'oc- 
tobre de  Tan  de  riDcarnation  du  Seigneur  mil  huit  cent  soiiante-dix- 
sept(3i  septembre  1877),  portant  institution  canonique  de  M.  Cara- 
gueî  (Jean-^Augustin-Émile)  pour  Tévéché  de  Perpignan,  est  reçue  et 
sera  publiée  en  France  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  est  reçue  sans  approbation  des  clauses  ^  formules 
ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  con- 
traires aux  lois  du  pays ,  aux  franchises ,  libertés  et  maximes  de  TÉ^e 
gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  re- 
gistres du  Conseil  d'État  Mention  de  cette  transcription  sera  faite  sur 
l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
arts  est  chaiigé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inaéré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris  Y  le  &  Octobre  1877. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON. 

U  MÊinistn  di  l^insineliOH  jMkUqv» , 
dêt  cuUet  fl  des  bmma^rîtt 

Signe  J.  BauRBT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  6398.  —  DÉCRET  qai  modifie  le  Tracé  de  la  partie  extra-muros  de  la  Voie 
ferrée  à  traciton  de  Chevaux  da  Boulevard  de  la  Gare  à  hry  {Seine). 

Du  9  Octobre  1S77. 

Lb  Président  de  la  Rjbpubuque  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  9  août  1877  ^^\  qui  a  déclaré  d*utilité  publique  rétablis- 
sement d*un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  dans  Paris  et  sa 
banlieue ,  et  qui  a  concédé  iesdites  voies  ferrées  au  département  de  la  Seine; 

Ensemble  le  plan  et  le  cahier  des  charges  y  annexés  ; 

Vu  le  décret  du  5  juin  1875  <*^  qui  approuve  le  traité  par  lequel  le  dé- 
partement de  la  Seine  a  rétrocédé  A  la  compagnie  des  tramways  parisiens, 
(réseau  sud)  la  partie  du  réseau  comprise  dans  la  banlieue  sud  de  Paris; 

Vu  ravant-projet  présenté  par  U  compagnie  des  tramways  parisiefcia 
(réseau  sud)  pour  la  modîGcation  du  tracé  de  la  partie  extra-muroi  de  la 
ligne  du  boulevard  de  la  Gare  A  Ivry ,  et  notamment  le  plan  visé  par  IHngé* 
nieur  en  chef  du  contrôle  le  26  février  1877; 

(')  Bull.  169 ,  n«  sSdS,  i«)  Bull.  s58,  n*  ésso. 
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Va  les  pièces  de  Tenquéte  oarerte  en  exécution  de  l'article  3  de  la  loi 
du  3  mai  iâ4i  et  dans  la  forme  prescrite  par  rordonnance  réglementaire 
da  i8  février  i834  ^*^  notamment  ia  délibération  de  la  conunission  d'en- 
quête en  date  du  i8  mai  1Ô77  : 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  dlvry  en  date 
du  5  mai  1877; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  département  de  la  Seine  du  6  dé- 
cembre 1876; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  des  3-4  juin  1877; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Seine  du  i3  juin  1077; 

Va  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  a  juillet  1877; 

Vu  ravis  du  ministre  de  l'intérieur  du  3o  juillet  1877  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DiCRèTB  : 

Art.  1**.  Le  trajcé  de  la  partie  extra-maros  de  la  voie  ferrée  à  trac- 
ion  de  chevaux  du  boulevard  de  la  Gare  à  Ivry  est  modifié  suivant 
la  direction  indiquée  par  un  trait  rouge  sur  le  plan  ci-dessus  visé, 
qui  restera  annexé  an  présent  décret. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  9  Octobre  1877. 

Signé  M*>  DB  MAC  MAHON. 
Lt  Minitire  du  CroMU»  psèdcf , 
Signé  Paris. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N*  6399.  •—  DÉCRET  concernant  VÉchanae  des  Mandati  de  poste  entre  la  France 

et  les  Indes  Orientales  Néerlandaises. 

Du  18  Octobre  1877. 
Lb  PRBSIDBirr  DB  LA  MpUBLIQUS  FRAHÇAI5By 

Vu  la  loi  du  3  août  1876,  portant  approbation  du  traité  d*union  générale 
des  postes; 

Vu  la  convention  pour  des  mandats  de  ponte  internationaux  conclue , 
le  aa  avril  1876  (^,  entre  la  France  et  les  Pays-Bas  ; 

Vu  la  loi  du  7  août  1876,  portant  approbation  de  cette  convention  ; 

Vu  ie  décret  du  16  mars  i877C'>,  relatif  à  l'entrée  des  Indes  néerlandaises 
dans  rUnion  générale  des  postes; 

Vu  l'arraingeineiit  conclu  entre  les  administrations  des'postes  de  France 
et  des  Pays-Bas,  les  37  août  et  i*  septembre  1877,  pour  rechange  des  man- 
dats de  poste  entre  la  FïraoGe  et  les  Indes  orientales  néerlandaises  ; 

Sur  le  rapport  du  oiinistre  des  finances, 

^^  IX*  série,  s*  partie,  i**  tectton,  <^  xii*  série.  Bail. 5i 6,  n* 5458. 

BnU.  986.  n*  53ia.  "  211*  série.  Bail.  555,  n*  5855. 

XW  Série,  34 . . 


—  wo  — 

Aqt.,  l"*  DcA'eimoift  de  teméè  pourront  Mv««ftiitr,  jmr  ia  Toie  â&  k* 
poste,  tant  de  la  France  et  de  TAlgérie  pour  tes  loties  orîentaifeai 
néerlftndaîse»  qoe  die»  lodes^  oneotries-  néeriftndaises^  poar  la  France, 
et  TAlgérie,. 

Ces  envois  s^efibctneront  au  moyen  des  mandats  en  uaage  dans, 
les  rapports  entre  la  France  et  les.  PaysrBaA. 

Aucun  mandat  ne  powra  dépasaer  centciaqiiAoyteJlorina  s^ilest 
payable;  daus  lejft.  Iodes,  orieatalefi  néerlandam»,  eA  tnois  cents  francs 
5*ii  est  payable  en  France  et  en  Algérie. 

2.  Le  droit  à  percevoir  par  Tadministratioii  àe9  postes,  pour  tes 
mandats  français  payables  dans  les  Iodes  orientales  néerlandaises, 
sera  de  vingt  centimes  par  dix  francs  ou  fraction  de  dix  fraacsi 

3.  Sont  d'ailleurs  applicables  aux  envois  d*ai^ent  par  la  poste  à 
desytioatioa  on  provenant  des  lod^a  Qà«ilaudaisea  tantea  ceUei  des 
dispositions,  des  actes,  susvi&é^  coacernuiM'  l'échange  dea  nandbats  do 
poste,  eutre  la  Fraao^  ^t  les  Paya-J^aa  qui  «'oat  rîett  dtf  eoQtoaiv»  aax 
articles  précédents. 

A.  Les  disposition^  du  présent  décret  seroat  ezécatoices  à  partir 
du  i" janvier  1878. 

5.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Teijcécutioa  du  pr^^foot 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paria,  le  18  Octobre  1877. 

Signé  M*^  M  MAC  M AHON. 
Lé  Minittrt  éBifimoHcti, 
Signé  E.  Caillaux.  ' 


n  ■■ 


RÉPtfBLIQDE  FRANÇAISE. 

N*  6400.  —  DécBET  qui  reparte  à  ^exercice  1877  une  Somme  non  employée 
en  i876  pour  l'établissement  de  Lignes  et  de  Bureaux  télégraphiques, 

i 

1 

Lb  PaasiMMr  »•  la  RipuBugm  niAnçAisB  ^ 

Sur  le  rapport  du  nûjdistre  de  Tipjérieuic;. 

Vu.  les, décréta  <isNÔ  tap*einbre  1876  <»  et  guipai  1877  ^\  qui  ont  ouvert  au 
ministre  de  i^intérieur,  sur  le  budget  de  1876,  de»  crédits- s*élevaiit  ensembie* 
k  trois,qeut,  aoiiiaAte^quatre  mtite  ctnq  cent  quanmteHmsuf  francs  soîxnnte- 
quLpze  ceotûue^«  provenant  de  somme»  Tersées  par  de»  déparlem«nts,  des 
communes^QU  daa  parfcuUers  poup^eoucottrir,  avea  te»fonds  de  l'Etal,  auif 
frais  d'établissement  de  lignes  et  dabuveanx  lélégvapkîqaes; 

^  BulL(5«4vn^54i9.  «  BViff.  54 1 ,  «•  6007. 
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CooAidérant  qu'une  ftoœine  de  cent  soixante-dix  mille  fraoïcs  n*a  pas  é^ 
employée  sur  ces  crédits  pendant  Ye  cours  de  Texercice  1876; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  Gnances  du  6  juin  i843,  aux  termes  duquel  tes 
crédits  provenant  de  fonds  de  concours,  qui  n'ont  pas  été  empto^éb  dam  le 
courant  d* un  exercice,  peuvent  être  réimputés,  avec  la  même  afifectatian, 
aux  budgets  de»  exercices  subséquents,  en  vertu  de  décrets  qui  prononcent 
l'annulation  des  sommes  restées  sans  omyloi  sur  l'exercice  exj^iré , 

Art.  1**.  Une  somme  de  cent  soilxaote-diii  n)iUe  francs  (i70»ooo')' 
est  annulée  sur  les  crédits  de  trois  cent  soixante-quatre  mille  cinq 
cent  qnarante-neuf  francs  soixante- quinze  centimes  (36^,5^9^  75*) 
ouverts  au  ministre  de  f  intérieur,  sur  l'exercice  de  i87<P,  par  les  dé- 
crets des  5  septembre  1876  et  9  mai  1877. 

Il  est  ouvert  au  ipinistredeTintéricur,  sur  Texercice  1877^  par  ad- 
dition an  chapitre  vm  du  budget  de  cet  exercice,  un  crédit  &e  pa- 
reille somme  de  cent  soixacte  dix  mille  francs  (170^000'),  applicable 
aux  frais  d*établi$semei^t  de  nouvelles  lignes  et  de  nouveaux  bureaux 
télég^phiques. 

S.  If  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  précédent, 
an  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  tond» 
de  concours. 

3.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. .  , 

Fait  à  Paris,  le  19  Octobre  1877. 

Signé  M*>  DE  MAC  MAHON. 

Lé  Mùûitn  des  finançai.  Ut  3tinislre  de  Vinlirieur, 

Signé  E.  CAn.LADx.  Signé  de  Fourtou. 


RÉPDBUQUE  FRANÇAISE. 


N*  64oi.  —  DEC BBT  portant  réception  de  la  Dalle  d^institation  canonique 

de  M.  Bouanges  pour  VÉvêché  de  Langres. 

Du  sa  Octobre  1877. 

Le  Piumrairr  im  la  RépuBUQfm  vbançaisi, 

Sut  la  rapport  du  mij»istre  de  L'iastEuctioa  publique»  (jLe5  cultea^t  i^ 
bctu»a]Cta) 

Vu  les  articles  4  et  ô  de  la  convention  du  a6  messidor  an  ix; 

Vu  les  articles  1  et  18  de  la  loi  du  18  germinal  an  x  (8  avril  180a]  ; 

Vu  ie  décret  en  date  du  i5  juin  1877,  qui  nomme  M.  Boaanges  à  révéché 
de  Langres ,  vacant  par  le  décès  de  M"  Gaerrin  ; 

3/|  •  •  • 
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Vu  la  bulle  d*JD9titution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  ÎX 
audit  évêque  nommé; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÂGBBTB  t 

Art.  l*'.  La  bulle  donnée  à  Rome  le  onze  avant  les  kalendes 
d*octobre  de  i'an  de  rincamation  du  Seigneur  mil  huit  cent  soixante- 
dix-sept  (21  septembre  1877),  portant  institution  canonique  de 
M.  Bouanges  (  Guillaume)  pour  Tévéché  dé  Langres,  est  reçue  et  sera 
publiée  en  France  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  est  reçue  sans  approbation  des  clauses,  formules 
ou  expressions  qu^elle  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  étre^ con- 
traires aux  lois  du  pays,  aux  franchises,  libertés  et  maximes  de 
rÉglise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  re- 
gistres du  Conseil  d'État.  Mention  de  cette  transcription  sera  faite 
sur  Toriginal  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

k.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
arts  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  Octobre  1877. 


Le  Ministre  d»  Vimlruclion  publiqae ,  du  euUes 
et  des  bêaux-arts , 

Signé  J.  BauNBT. 


Signé  M->  DE  MAC  MAHON. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N*  6402.  —  DâcMET  portant  réception  de  la  Balle  d'instiiaiion  canoniqar 

de  M.  Catteau  poar  VÉvéché  de  Lttçon, 

Du  23  Octobre  1877. 

Lb  PRÉsmSNT  DK  LA  RipUBUQUE  FRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  du  minisire  de  Tinstruction  publique,  des  cultes  et  des 
beaux-arts; 

Vu  les  articles  4  et  5  de  la  convention  du  26  messidor  an  ix; 

Vu  les  articles  1  et  18  de  la  loi  du  18  germinal  an  x  (8  avril  180a]  ; 

Ytt  le  décret  en  date  du  ai  aoât  1877,  ^^^  nomme  M.  Catteaa  à  Tévèché 
de  Laçon,  en  remplacement  de  Af  Le  Coq,  transféré  à  révéché  de  Nantes; 

Vu  la  bulle  d*in&titution  canonique  accordée  par  Sa  Sointeté  le  Pape  P(e  IX 
audit  évèque  nommé  ; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 


B.  n'  356, 


5'-*  V      


Art.  1*.  La  bulle  donnée  à  Rome  le  onze  avant  les  kalendes  d'oc- 
tobre de  Tan  de  riocarnation  du  Seigneur  mil  huit  cent  soixante-dix- 
sept  (ai  septembre  1877),  portant  institution  canonique  de  M.  Caiteau 
(Nicolas- Clovis' Joseph)  pour  Tévéché  de  Luçon,  est  reçue  et  sera 
publiée  en  France  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  est  reçue  sans  approbation  des  clauses,  formules 
ou  expressions  qu^elle  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  coq- 

.  traires  aux  lois  du  pays  »  aux  franchises ,  libertés  et  maximes  de 
l'Église  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  re- 
gistres du  Conseil  d*État.  Mention  de  cette  transcription  sera  faite 
sur  Toriginal  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  cidtes  et  des  beaux- 
arts  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  22  Octobre  1877. 


JL«  Hinùtrt  dt  Vautratiion  pnhUque,  d$t  cuHtt 
<f  dm  bMuuD-^iaUt 


Signé  Bf  DE  MAC  MAHON. 


Signé  J.  Brdnbt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  64o5.  —  DicKMT  portant  réception  de  là  Bulle  d'insUtation  canonique 

de  M,  Lelong  pour  l'Évêché  de  Nevers, 

Du  as  Octobre  1877. 
Lb  iPaXSIDBNT  DB  LA  RxPUBUQtTB  FRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstmction  publique,  des  coites  et  des 
beaux-arts; 

Vu  les  articles  4  et  5  de  la  convention  du  a6  messidor  an  ix; 

Vu  les  articles  i  et  18  de  la  loi  du  18  germinal  an  x  (8  avril  i8oa|; 

Vn  le  décret  en  date  du  ai  août  1877,  qui  nomme  M.  Lelong  à  révèché 
%ie  Ne  vers,  vacant  par  le  décès  deM^  de  Laaoae: 

Vu  la  bulle  d*institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX 
audit  évèqae  nommé; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 

DicB^TB  : 

Art,  1*.  La  bulle  donnée  à  Rome  le  onze  avant  les  kadendes  d'oo- 
tobre  de  Tan  de  Tlncarnation  du  Seigneur  mil  huit  cent  soixante^dix- 
sept  (31  septembre  1877)^  portant  institution  canonique  de  M«  Lfr 
long  {ÉUenne-Antoine-Alfrea)  pour  Tévéché  de  Nevers,  est  reçue  et 
sera  publiée  en  France  en  la  forme  ordinaire. 
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2.  liddite  bulle  ^st  réçae  sans  approbation  des  eWsieSp»  tbrmoles 
ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qai  sont  bû  pOOf raient  fftre  con- 
traires aux  lois  dûpâjs,  aux  franchises,  libertés  ^t  mutitnes  de  tt^ié 
gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  eti  français  tùt  les  re- 
gistres du  Conseil  d'État.  Mention  de  cette  transcription  sera 'faite  sur 
roriginal  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

&.  Le  ministre  de  rinstruction  publique,  des  cultes  et  desbeâlut- 
arts  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  ser^  inséré  uu 
iKuIletin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  12  Octobre  11877% 

Signé  M^  t)S  MAC  «aBOR. 

Le  Ministre  de  l*insXruclion  publique, 
des  cultes  et  des  beaux-twls. 

Signé  J.  Brunet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6404.  —  DÉCRET  portant  réception  de  la  Bulle  d^institation  conontgo^ 
dt  M.  Baduei  poar  VEvêché  de  Saint-Flour. 

Du  2  a  Octobre  1877. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l*ins traction  publique,  des  cultes  et  des 
beaux-arts  ; 

Vu  les  articles  4  et  5  de  la  convention  du  a6  messidor  an  ix; 

Vu  les  articles  1  et  18  de  la  loi  du  18  germinal  an  x  (8  avril  i8oa); 

Vu  le  décret  en  date  du  1 5  juin  1877, 1"'  nomme  M.  Badael  k  revécue  de 
«Maè-FieUr,  yneant  par  le  déoés^e  M.''  LaÊÊOuromc*de  B0npigimc; 

Vu  la  bulle  d'institution  Cj(nonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  fît|^]R«t4ir 
audit  évëque  ncMMBé; 

Le  GfOttfeii  id*É4at  «ealendu. 

Art.  ï*.  lia  "bulle  donnée  à  Rome  )e  onze  avant  leskalendes  à*oc* 
tobre  de  Tan  de  riocarnation  du  Seigneur  mil  huit  'ceot  «oicante- 
dix-sept  (31  septembre  1877),  portant  institution  canonique  de 
M.  Badael  [  François  -  Mar ie -  Ambra ise-Beryamin  )  pour  Tévèché  de 
Saint-Fiour,  est  reçue  et  sera  publiée  en  France  en  la  forme  ordi* 
iiaire. 

2,  Ladite  bulle  est  reçue  sans  approbation  des  clauses,  {brmnte^ 
thi  expressions  tjtf elle  teo ferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  têu- 
t^aires  anx  lois  du  pays,  ^ux  franchises,  libertés  et  maximes  itt 
rÉgiise  gallicane. 
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9.  Lftdite  bulfe  «era  tm&scrfte  «n  Min  tt  eft  frcoçaiis  siir  'les 
registres  du  Conseil  d'ÉUt.  Meotion  de  cette  traDscription  sera  Yaitte 
•or  l'origioal  par  le  secrétaire  géoéttd  tiUi  QotKb«ii. 

4.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
arts  eët  cbaiig;é  de  Texéoution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  Octobre  1877.  ' 


Signé  Hf  DE  IfAC-MAHON. 


LÊÈlinitin  de  V instruction  pnhUqme,  ducalles 
•t  du  heaaxHwlê , 

Signé  J.  Bruiibt. 


«ÉPDBLÏQltJB  «fflfflrÇMfiK. 

M*  64o5.  —  DicMBr  portant Téêw^êhnéê  imiBaUe  d'insUtation  canomqué 

de  M.  Goux  pour  VÉvécké  de  Versailla, 

Da  lia  Octobre  1S77. 

Lx  Pbbsident  de  la  République  françaisb, 

Sm  le  rapport  du  minîttte  4s  i*ijis4tf uliltoB  ipoU^ues  éntenttasiéiétt 
lieaux-atts; 

Vu  les  articles  4  et  5  de  la  convention  du  a6  messidor  an  ix; 

Vu  les  articles  iietii€  de>la'loi>i(lÉ  v8  ||<è»itiiaa1^ti'x'(8  avril  ifSdi); 

Vu  le  décret'»  ëal^éB  14  jtfMM:  ïS^%q^i  tkàtattté  hUXoax'k  révèché  de 
Versailles,  vacant  par  le  décès  de  M**  Mabille; 

Vu  la  bulle  d'iostitution  canonique  accordée  par  Sa  Saintetéle  Pq^pe  Pie  IX 
audit  évèque  nommé; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
tlâcaàTà  : 


Abt.  1^.  La  bulle  donnée  à  Aooie  le  ocMie  eMh^i  les  kalândes  éStoo- 
tobre  de  Tan  de  llncarnaâion  du&eigaeor  mil  huit  coat  4filtftntcHdiA»> 
sept  (31  septembre  1877),  portant  mstitution  canorûqoe  de  M.  Goax 
^(erre-Anloine-^aiû)  pour  révêché  îe  Ver^illes^  est  reçue  etserapu- 
bliée  en  France  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  btiile  est  r^t^tre  sans  approbation  des  clause^  ^  formcAes 
INi  ^xprèssioi^  qu^dle  rehiexitt^  et  qui  sont  ou  poutraiebt  élre  con- 
triMrès  arux  lors  du  pays,  aux  fi^nthists,  libertés  et  maximes  de 
l*Ëglise  gallicane. 

3»  Ladite  bulle  sei%  tratt»cifit«  «eft  ItCki  et  «100  frairi^is  sur  les  re- 
igittpeft  du  Conseil  d'Écott.  Meutiena  d«  'Dette  frttnseriptioû  fi^mlMtt 
sur  Toriginal  par  le  sec«ilftît<e  génértl  du  Conseil. 

4.  Le  n&ÎAislsti  <de  l'iiistDiicâali  «puUnfM^'deiB  cnheset  des  beabx- 
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arts  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  Octobre  1877. 

Signé  M-'  DE  MAC  M AHON. 

UMiniitn  de  Vinttrmclionjmhiiquû,  du  esftei 
et  des  beanx-arti. 

Signé  J.  Brunit. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6406. — DÉcnET  partant  réception  de  la  Batte  qui  confère  à  M.  VAhbé  de  Forges 
1$  titre  cTÉvèque  de  Ténare  in  parlibus  infideliuni. 

Da  SI  Octobre  1877. 
Lb  PRisiDBNT  DB  LA  RbPUBUQUB  FRANÇAISB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  «  des  cultes  et  des 
beaux-arts  ; 

Vu  la  bulle  donnée  à  Rome  le  onze  avant  les  kalendes  d'octobre  de  Tan 
de  rincamatioA  du  Seigneur  mil  huit  cent  soixante-diip-sept  (ai  septembre 
1877  ) ,  qui  confère  à  M.  Tabbé  dp  Forges  le  titre  d'Évêqae  de  Ténare  in  partibas 
injladium; 

Vu  Tarticle  i*"  de  la  loi  du  18  germinal  an  x  (8  avril  180a); 

Vu  Tarticle  17  du  Gode  civil  et  le  décret  du  7  janvier  1808; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉGRBTB  : 

Abt.  I*.  M.  fàbhédê  Forges  (Paul-Francois)  est  autorisé  à  accepter 
le  titre  d'^v^aoe  de  Ténare  in  pariibus  infideliam,  qui  lui  a  été  conféré 
par  la  bulle  donnée  à  Rome,  par  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX,  le  onze 
ayant  les  kalendes  d^octobre  de  Tan  de  f  Incarnation  du  Seigneur  mil 
huit  cent  soixante-dix-sept  (ai  septembre  1877). 

2.  Ladite  bulle  est  reçue  et  sera  publiée  en  France  en  la  forme 
ordinaire. 

3.  Ladite  bulle  est  reçue  sans  approbation  des  clauses  «  formules 
on  expressions  qu'elle  renfenne  et  qui  sont  ou  pourraient  être  ooo- 
Iraires  aux  lois  du  pays,  aux  franchises ,  libertés  et  maximes  de  l'Église 
gdlicane. 

Il  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  re- 

i^istres  du  Conseil  d'État.  Mention  de  cette  transcription  sera  faite  sur 
'original  par  le  secrétaire  générai  du  ConseiL 

5.  Le  ministre  de  l'instmction  publique*,  des  cultes  et  des  beaux- 
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arta  tsX  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  insér 
Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  22  Octobre  1877. 

Signé  Sf  DE  liAC  MAHOIf . 

L9  Ministre  été  Vitutraetion  pabUqoê, 
dtê  aUtet  a.  dm  Uuup-oHj  , 

Sîgoé  J.  Bruiiit. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  6407.  —  DacMBT  <fui  aatorUe  la  fondation,  à  Auch ,  d'un  Établissement 

de  PetiteS'ScBors-deS'Pauvres. 

Du  s3  Octobre  1877. 

Lk  Prssideiit  db  la  Rbpubuque  framçaise. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instrac^ion  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  de  la  congrégation  des  Petites-Sœurs-des-Pauvres,  à  Saint- 
Pem,  tendant  à  obtenir  Tautorisation  de  fonder  un  établissement  de  sœurs 
de  9oa  ordre  à  Auch  et  d'accepter  la  donation  de  divers  immeubles  situés 
dans  cette  ville,  faite  en  sa  faveur  par  la  famille  d^Aignan,  suivant  acte  no- 
tarié du  12  îanrier  1877; 

Vu  les  pièces  produites  à  Tappuî  de  cette  demande ,  en  exécution  delà  loi 
du  34  mai  i8a5  et  des  ordonnances  des  a  avril  1817 (^>  et  i4  jsnvieri83i  ^^; 

Vu  favis  du  ministre  de  rintérieur  ; 

La  section  de  Tintérieur,  de  la  justice,  de  Tinstruclion  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-arts  du  Conseil  d*État  entendue , 

DécaàTK: 

Art.  1*.  La  congrégation  hospitalière  des  Petites  -  Sœurs  -  des- 
Pauvres,  reconnue  primitivement  k  Rennes  et  actuellement  à  Saint- 
Pern  (Ille-et-Vilaine)  par  décrets  des  9  janvier  i856^'^  et  31  avril 
l869^*^  est  autorisée  a  fonder  à  Auch  (Gers)  un  établissement  de 
sœurs  de  son  ordre,  k  la  chaiige  par  les  membres  de  cet  établissement 
de  se  conformer  exactement  aux  statuts  adoptés  pour  la  maison  mère 
et  approuvés  par  ordonnance  du  8  juin  1828  ^*\ 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  Petites-Sœurs^ 
des-Pauvres  existant  à  Saint-Pern  est  autorisée  à  accepter  la  dona- 
tion faite  à  titre  gratuit  à  cette  congrégation  par  la  dame  Marie-Ga- 
hrielle  Alix  de  Cagnac,  veuve  du  mut  Henry  d'Aignan,  la  demoiselle 
Louise-Marie  Marguerite  d'Aignan  et  le  sieur  Louis-Marie^oseph  d'Aï- 
^nan,  suivant  acte  notarié  du  13  janvier  1877,  et  consistant  en  divers 
immeubles,  en  nature  de  bâtiments,  cour,  jardin,  prés  et  vignes, 


i*)  YU*  série,  Bull.  i5i,  n*  1995. 
ï"*  IX*  série,  a*  partie,  Bull.  09, 

'97»- 


m  xr  série,  BoU.  555.  n*  3s95. 
*♦'  XI*  série,  BnU.  1723.  n*  17,006. 
<•'  nii*  série,  BuU.  a36,  n*  8607. 


—  as  — 

inUiés  rar  le  territoire  4e  la  conDiiane  d^Anoh  (Gers)  «tiCttil&és  M- 

.  semble  onze  mille  sept  cent  trois  francs. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  fet  ie  ministre 
de  rintérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexé- 
cutioû  dti  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris f  le  23  Octobre  1877. 

Signé  tf*  VB  MAC  H&fiON . 

Lt  Minûlrê  dt  Virutruetion  publique  et  des  culia. 
Signé  J.  Brurbt.     . 


^Ili  *■   «i    mmt^à,^ihmê*m 


RÉPUBLIQUE  FMNÇiUSE. 

N*  6408.  —  DÉCRBT  qui  autorise  tafondatiau^  à  Bezons  { Seine  -  et- Oise  )^ 
d'an  Établissement  de  Smars  de  Notre-Dame -da-Calvaire. 

Dn  23  Octobre  1877. 

ÏM  PA^siDBirr  Di  Là  Bimu^nt  mAiiçissB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstructlon  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  demandes  de  la  congr<^gation  des  sœurs  de  Notre-Dame,  à  Gramat , 
tendant  à  obtenir  la  reconnaissance  légale  de  l^établissement  des  sœurs  de 
son  ordre  existant  à  Bezons  et  rautorisation  d*acquérir  les  immeubles  affectés 
à  cet  établissement  ;    ' 

Vu  les  actes  notariés  des  22  Février  i865 ,  ta  octobre  1866  et  18  août  1870, 
relatifs  à  lacquisition  de  ces  immeubles  ; 

Vu  rengagement  pris  par  les  sœurs  qui  composent  rétablissement  de 
Bezons  de  se  conformer  fiux  statuts  de  la  maison  mère; 

Vu  les  autres  pièces  produites  en  exécution  de  la  loi  du  a4  mai  l8aô  et  de 
Tordonnance  du  14  janvier  i83t  ('); 

La  section  de  rintérlear,  de  la  justice ,  de  «riastruotion  .publique  et  des 
cultes  du  Conseil  d'État  entendue^ 

AjRT.  I*.  Là  oongrépttkm  de6sœn«sdeNt)tre-Dame-da-Galmire,«is^ 
ceoDue  à  Gramat  (Lot)  par  décret  du  8  décembre  i853  <*^  est  autoiih 
sée  à  fonder  à  Bezons  (5eine*etOise)  un  établissemeot  de  soeans  te 
son  ordre,  à  la  charge  par  les  membres  de  teet  établissemeat  dft  se 
conformer  exaclemeflt  auK  statuts  adoptés  parda  msnsoii  «itèie  (et 
Approuvés  )Mir  décret  du  ig  janvier  181 1  ^^K 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  tOBUrs  de  Moires 
Dame-do^lvaire,  à  Gramat  (Lot) ,  ^0t  autorisée  4  acquérir,  au  nmk 
de  cette  ooegrégation ,  du  sieur  ViUenêuve  et  des  épewK  Amlwnu 
moyenniant  «une  somme  totale  quattre-viiigt-uo  mille  huit  Hxnt  qm^- 

w   IX'  série,    a'  partie,    Bull.    39,  «xi' série,  Bull.  11a,  n*  968. 

n*  971.  w  iV  série ,  Bull.  34^ ,  n*  C5o^. 
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trois  actes  notariés  des  22  février  i865,  12  octobre  18K  6t  tSvoAt 
1(870^ «D^  {xroprMlé  dite  j»  ehâttgoM  d^  Sêzom ,  sise  à  CeMos  (•SesAè-et- 
Oise)  y  ootnpom  dis  bâthn^Dls ,  coors ,  jardins  et  dépiendancês ,  Tepié- 
sentant  une  valeur  de  cent  huit  mille  cent  soixante  francs  et  affectée 
Ai'éUbiiiseimnt  das  iiffinrs  de  cet  ordre  xeocumu  par  Tarticle  i**  du 
présent  défsret. 

3.  Le  ministre  de  l'instraction  publique  et  des  cultes  et  le  ministre 
de  Tin térieur  sont  chargés^  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  do  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BiilTAin  des  lois. 

Fait  à  IWiis,  le  a3  Dctobite  1^77. 


Signé  M**  DE  MAC  MAHON. 
l»  Minklrê  de  f  inflracfton  f  a6liç* 

Signé  II.  BRDMfeT. 


IRÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


'^*  6409..>.iDicngr  qui  reporte  à  l'exercice  Î877 une  Somme  non  employée  sur 
4ê  Crédit  «flvert'OA  Mitûêtre  de  la  Guerre  -on  titre  da  Compte  de  iiquidation 
Àer^xercice  Ï876. 

Du  a3  Octobre  1877. 

Lb  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  ri^port  du  ministre  de  la  guerre; 

Vn  ]«B  tins  des  4  décembre  1870  <et  aS  août  1876s  pcutMift'ôiivertuve^ku 
ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  compte  de  H«|uidatiini  dasclm^es  de  4a 
guerre  de  TeMiPcice  4876,  d*un  crédit  de  trois  cent  cinq  millions  cent 
soixaote-dix-sept  mille  francs  (305,177,000'),  afférent  aux  dépenses  des  ser- 
TÎees  ci -a  près  : 

Artillerie,  génie,  hôpitaux,  harnachement  et  remonte,  dépôt  de  la 

j^uarre^  noâténkl  de  radministratioo  centrale  ;( chapitres  i**  et  ii  )^  d*une 

somme  de.^ ^ « 306,177,000' 

Vu1e5décrctsdcs38(>éeembre  i875<^\6ayrtl«,  lOUôul'W, 
1%  décembre  l'87l6''*>  et  '2*j  avtîl  i8y7'*>,  qui  otft  «Aerfi^  fe 
Yepbrt'à  Texercic^  1^,  'p&vtr  ies'^ff&tltee  d-d^^os  ia^qtléir 
^eliiqpitr«si*'Mn),»d>Mie'8c«miD4e'. ..-..  ..s.^. ..«.  ..^  ...      9^rp^i 


)    t, 


Sm  d'aitiole  d»iiles  éois  «tipnlaiit  que'les.-patplioiis  4b  cféiAibown 
>mmées  à  la  clôture  de  Texercice  1876  pourront  «être  )pepoiiées^  at 

^ Bail.  aSS .  n*  dS^S.  <*)  BaH.  Sio.  n*  568a. 

"  Buil.  399,  n**St(o.  ^1  Bail.  3&o.  n*  âfli. 

<*)  Bail.  3ii,n*  5574.   % 
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même  affectation ,  aux  exercices  suivants,  en  même  temps  qu'une  ressource 
correspondante  ; 

Considérant  que  sur  la  somme  de  trois  cent  quatre-vingt-douEe  mille 
huit  cent  quatre-vingt  un  francs,  répartie  de  la  manière  suivante  : 


il  a  été  reporté  à 
Texercioe  1877,  par 
décrets  des  8  janvier 
et  17  avril  1877 

et  que ,  sur  le  restant 

disponible  de 

il  ne  sera  fiut  emploi, 
tn  1876,  q[uc  de.*.. 


Rbstb. 


CHAPRKI  1*'. 


Artiai*  i«. 


ArUlleri*. 


fr. 
a47tOi5,5oo 


9a,3oo,ooo 


154,716,600 
139,610,900 


i6,90A,6oo 


Artiol*  a. 


Génit. 


fr. 
i36,ao6,ooo 


A3, 480,000 


91,726,000 

83,984,100 


7,741,900 


Article  4. 

Hôpi- 
Uttx. 


tr, 
476,000 


75,000 


401,000 
355,000 


46,000 


AaTULB  I*'. 

Harnaeh*- 

mmt 
«t  romonU. 


fr. 
9,337,000 


5,000,000 


4,337,000 
3,337,000 


3,000,000 


cBAriTas  u. 


Art,  1". 

D^pAt 

dsfo 

gvtrr». 


fr. 
669,300 


45o,ooo 


309,300 
169,600 


49,700 


Art.  4. 

Mat«ri«l 
d« 

l'adml- 

nifttra* 

tloa 

MB  Irai*. 


fr. 

»97»3oo 


97»*«> 


100,000 
ai,4oo 


78,600 


T0T4J.. 


fr. 
S9a,88i,ioo 


i4i  «403,300 


a6 1,478,800 
336,358,000 


a6,iao»8oo 


D*où  un  disponible  de aô,iao,8oo' 

Vu  le  décret  du  a5  août  1877  <'),  qui  classe,  avec  la  même  affectation,  dans 
la  nomenclature  de  la  loi  du  ô  juillet  1877,  portant  ouverture  de  crédits  au 
compte  de  liquidation  de  Texercice  1877,  les  ressources  provenant  de  re- 
ports d'exercices  antérieurs; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  18  oetobre  1877, 

DÉGRÈTB  : 

Art.  1".  Sur  le  crédit  de  trois  cent  quatre-vingt-douze  millions 
huit  cent  qaatre>Yingt-un  mille  cent  francs  (392,881,100')  ouvert  au 
ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  compte  de  liquidation  de  l'exer- 
cice 1876,  pour  les  services  dénommés  ci-dessus,  et  réduit  à  deux 
cent  cinquante  et  un  millions  quatre  cent  soixante-dix-huit  mille 
huit  cents  francs  par  le  report  à  l'exercice  1877  de  cent  quarante  et 
un  millions  quatre  cent  deux  mille  trois  cents  francs,  suivant  dé- 
crets des  8  janvier  <'^  et  17  avril  1877  ^'\  un  nouveau  report  audit 
exercice  1877  ^^^  autorisé  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  vingt- 
cinq  millions  cent  vingt  mille  huit  cents  francs  (aS,  120,800'),  ré- 
partie comme  ci- après  : 


(»  BoI1.35o,n*6355. 
•»  Bull.  Ml ,  n»  5763. 


^^  Bull.  340,  0*5969. 
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COMPTE  DE  UQUIDATION  DES  CHARGES  DE  LA  GUERRE  DE  L'EXERCICE  1877. 

Chap.  i".    Artillerie i5,9oA,6oo' 

II.     Gi'Die 7,741,900 

_  IV.    H6pitaox A6,ooo 

......^  V.     Harnachement  et  remonte s,ooo,ooo 

Tiu.  Dépôt  de  la  guerre 49.700 

_^  IX.    Matériel  de  Fadministration  ceatraie 70,600 

Total  éoal a5,i  to,8oo 


2.  Une  somme  de  vingt-cinq  millions  cent  vingt  mille  huit  cents 
francs  (25,120,800')  est  annulée  à  Teiercice  1876  du  compte  de  liqui- 
dation. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  à  Tarticle  1"  du  présent 
décret  au  moyen  des  ressources  spéciales  du  compte  de  liquidation. 

A.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  23  Octobre  1877. 

Signé  M**  DE  MAC  BIAHON. 

Lb  Uimiirt  4a  Jtnmues ,  U  Ministrt  de  la  gwrre , 

Signé  E.  Caillaox.  Signé 'G**  A.  Bbrtiiaut. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  64 10.  —  DÉcnsT  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Intérieur  un  Crédii 
pour  des  Créances  constatées  sur  un  exercice  clos. 

Du  6  Novembre  1877. 
Le  PfUisiDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  réfat  ci-annexé  des  créances  liquidées  en  augmentation  des  restes  k 
payer  constatés  parle  compte  définitif  de  rexercice  1878; 

Vu  Tarticle  126  du  décret  du  3i  mai  1862  ^\  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  Tétat  susrisé  concernent 
des  services  prévus  au  budget  de  1873  et  n*excèdent  pas  les  crédits  qui  leur 
étaient  applicables; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

**^  XI*  séri^,  BuU.  ioii5,  q"  jo,5t7. 
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Par  chaise  de  poste  à  deux  roues,  à  trois  chevaux,  y  compris  le  retour  des 

chevaux  pied  lev^ i'  i5" 

Par  voiture  de  poste  à  quatre  roues,  k  deui  chevaux,  y  compris  le  retour 

des  cbevauK  pied  levé i  3o 

Par  chaise  <le  poste  à  quatre  roues ,  à  trou  chevaux ,  y  compris  le  retour 

des  chevaux  pied  lev6 i  55 

Par  voiture  de  poste  à  quatre  roues,  à  quatre  chevaux,  y  compris  le  retour 

des  chevaux  pied  levé • i  80 

Nota.  Pour  chaque  cheval  en  sus o  ^5 

TOITURES  PUBLIQUES  SUSPENDUES. 

Par  voiture  à  deux  roues  et  à  un  cheval o  55 

Par  voiture  à  deux  roues  et  à  deux  chevaux o  70 

Par  voiture  à  deux  roues  et  à  trois  chevaux 1  00 

Par  voiture  à  deui  roues  et  à  quatre  chevaux i  a5 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  un  cheval o  70 

Par  voiture  à  quatre  rouea  et  à  deux  chevaux o  95 

Par  voiture  'à  quatre  roues  et  à  trois  chevaux 1  so 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  quatre  chevaux i  45 

Nota.  Pour  chaque  cheval  en  sus o  25 

VOITURES  PUBLIQUES  NON  SUSPENDUES. 

Par  voiture  à  deux  roues  et  i  un  chevaL o  5o 

Par  voiture  à  deux  roues ,  traînée  par  deux  chevaux o  75 

Par  voiture  à'déiix  rbùcs ,  traînée  par  trois  chevaux 1  00 

Par  voiture  à  quatre  roues ,  traînée  par  un  cheval o  70 

Par  voiture  à  quatre  roues ,  traînée  par  deux  chevaux o  95 

Par  voiture  à  quatre  roues ,  traînée  par  trois  chevaux i  ao 

Par  voiture  à  quatre  roues,  traînée  par  quatre  chevaux 1  45 

Nota.  Pour  chaque  cheval  en  sus o  a5 

VOITURES  DE  ROUIAGE  OU  DE  MARCHANDS. 

Par  voiture  à  deux  roues  et  à  un  cheval o  95 

Par  voiture  à  deux  roues  et  à  deux  chevaux o  ào 

Par  voiture  à  deux  roues  et  à  trois  chevaux o  55 

Par  voiture  à  deux  roues  et  à  quatre  chevaux o  70 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  un  cheval o  00 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  deux  chevaux o  45 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  trois  chevaux o  60 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  quatre  chevaux. 075 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  cioq  chevaux o  90 

Nota.  Pour  chaque  cheval  en  sus o  1 5 

Quand  les  voitures  seront  vides,  elles  ne  payeront  que  moitié  prix. 

CHARRETTES  SERVANT  À  L'AGRICULTURE. 

Par  charrette  attelée  de  deux  hosufs ,  d*un  Ane ,  d*un  cheval  ou  d*un  mulet . .  o  30 

Nota.  Pour  un  cheval ,  mulet  ou  paire  de  bœufs  en  sus o  10 

Par  charrette  attelée  à  deux  Anes o  30 

Nota.  Poùf  chaque  Ane  en  sus,  attelé  ou  non o  10 

Quand  les  charrettes  seront  vides,  elles  payeront  le  même  prix. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Les  postillons,  conducteurs,  rouliers  ou  charretiers  ne  payeront  point  la 
taxe  portée  à  1  article  1*'.  Les  voyageurs  et  domestiques  n'y  seront  assujettis 
qa*autant  qu*iis  passeront  à  pied. 

6.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  : 


B.  H*  356.  —  545  — 

Le  préfet  du  département,  lésons-préfet  de rarrondissement,  ainsi  (pie 
leurs  gens  et  leurs  voitures; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  TÉtat; 

Les  magistrats  de  Tordre  judiciaire  dans  Texerdce  de  leurs  fonctions  et 
lenrsgremers; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées ,  les  agents  voyers, 
les  cantonniers,  les  employés  dés  contributions  indirectes,  les  agents  ioras* 
tiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télégra- 
phiques, le  maire  et  Tadjoint,  les  commissaires  de  police,  les  gardes  cham- 
pêtres, la  gendarmerie,  dans  l*exercice  de  leurs  fonctions; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 
par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  senrioe; 

Les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-poste,  les  acteurs  ruraux 
faisant  le  service  des  postes  de  TËtat; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  se- 
cours a  une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire; 

Les  élèves  allant  à  Técole  ainsi  qn*à  Tinstruction  religieuse  ou  en  reve- 
nant; 

Les  prestataires,  avec  leurs  attelaces,  se  rendant  sur  les  ateliers  des  che- 
mins vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  ou  en  revenant; 

Les  prévenus  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique,  ainsi  que  leur 
escorte.  (  Versailles ,  20  Jaillet  i877,) 


N*  64ia. — DÉCRET  DU  pRiaiDBNT  DB  LA  Ri&PUBLiQUB  FRANÇAISE  (contre-signé 
par  le  ministre  de  Tiotérieur)  qui  déclare  illégale  et  nulle  la  délibération, 
en  date  du  9  juillet  1877,  par  laquelle  la  commission  départementale  de 
Seine-et•Oi^e  appelle  Tattenlion  du  préfet  de  ce  département  et  celle  du 
ministre  de  Tintérieur  sur  le  danger  que  courraient,  suivant  elle,  les 
intérêts  départementaux  si  les  électeurs  n'étaient  pas  convoqués  avant  la 
session  d'août  pour  le  renouvellement  triennal  des  conseib  généraux. 
{Paris,  26  JaUtet  1877.) 

• 

N*  641 3.  —  DicnsT  DU  Présidbkt  db  la  République  française  (contre-signé 
par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies)  qui  affecte  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  pour  servir  de  point  de  départ  à  la  jetée 
sud-est  de  la  rade  de  Toulon,  dite  Jetée  de  Saint-Mandrier,  le  terrain  de 
quarante-sept  ares  neuf  centiares  provenant  de  Tancienne  batterie  du 
même  nom  et  teinté  en  rose  sur  le  plan  ci-annexé.  (Paru,  3i  Jaillet  1877.  ) 


N*64i4. — DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre-signé 
par  le  ministre  des  finances)  portant: 

Art.  l*'.  Le  tarif  approuvé  par  décret  du  99  germinal  an  xii  pour  les  bacs 
et  passages  d*eau  du  département  du  Tarn  est  et  demeure  applicable  au- 
hac  de  Pécot,  sur  le  Tarn,  même  département. 

S.  Sont  evempU  des  droits  de  péage  les  administrateurs, magistrats,  fonc- 
tionnaires publics  et  autres  personnes  qui ,  aux  termes  du  cahier  des  charges 
de  Fadjudication  desdits  droits,  sont  affranchies  de  toute  obligation  à  cet 
égard.  {Paris,  28  Août  1877.) 


.A^ 
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par  le  ministre  de  rintérieur)  portant  : 

Art.  1".  Est  décbrée  d-ubiifté'  fNiUique  Texécntioii  des  tnmMn  db  cons- 
truction d'un  pont  fixe  en  maçofonferie,  k  péaige,  nn*  le  Cher;,  à  k-  Kaaite 
des  communes  d^Alhée  et  de  Saint-Martin-le-Beau  (Indre-et-L€nNi),poiirkl 
sneviw  dob  diffinin  d'inlèrét  comauiai  n^2k->  on  rcmpiacemenb  dm  bas  aotaud , 
ainù  qnn  ceux,  des  abords  tt  d^Mndanneft  dudii  ouvrage»  coiifoiiinifinli  an 
pian  CHinneséi 

ÎL  La  mm  en  adjudication  dea  tinvana  aal  antorisée  ann  cUnata  et  oon^ 
ditions  du  cahier  des  ckarges  djoessé  le  3o  janvier  i^jjy  éyifamant  anncnè 
fln  pnésent  décret. 

3b  II  aena  pourvu  aux:  irais  de  coontEostion  et  d'entretien  du  pont»  de  aea 
abords  et  dépendances,  à  laide: 

I*  E^une  atlocation  chz  censeil  général,  s^^evant  à 3a,oao' 

a*"  D*unc  subvention  sur  les  fonds  du  trésor ,  ^B^fjotr 

3*  De  somoies  fournies  par  onze  communes  intéressées- tg^^oo 

4*  D'une  subventton  offerte  par  la  compagnie  dn  cfcemîn-de 

fer  d'Orléans. . , i,ooo 

5**  Du  produit  approximatif  d'un  péage  dont  la  durée  ne  pourra 

exeéder  trente^dnq^  ans ,  et  qui  est  ôvainé  i l^fioo 

4.  Le  concessionnaire  «  substitué  aux  droits  de  Tadministration^  confor- 
mément à  Farticfe  63  de  la  loi  du  3  mai  i84l«  fiera  autorisé  à  acquérir  à 
l'amiable  ou,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  les  immeubles  ou  por- 
tions d'immeubles  dont  l'occupation  sera  nécessaire  pour  Texécution  des 
travaux. 

5.  L'adKudicatBon  ne  sere  définitive  qn*après  awoir  été  apfniQnvée.  par  In 
ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  oonpler  du  jour  ou  |e  passage  du  pont  aem  livré  aurpnkttc^et  jns- 
qu'à-  reipâratn»  dn  terme  qni  sera  fixé  par  radjndlcatbai,  il  sera  perfn  nn 
péage  ocMiformémenit  $m  taru  CMifprèa  t 


pi&mvn 
Due  personne  à  pied ,  chargée  ou  non.  ..• «••»•.  .>#-. .  •    e^oS* 

CAVALIERS. 

Ctieval  ou  mulet  ovee  son  cavalier,  chargé  on  non o  lo 

Aaniam. 

GHeval  ou  mufet  char^,  noa  compris  fe  CDn<ftxctenr o  o5 

Cheval  ou  mulet  mm  chargé ,  non  compria  le  ooaducteur. eeé 

Ao6  okariié,  nos  compris  le  eonducteurr, • •.•.^•»    ^mk 

Ane  non  chargé ,  non  compris  le  condiicteur • o  o3 

Cheval ,  mulet,  âne,  boeuf  ou  vache  allant  aux  champs  ou  en  vente o  o5 

Bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchaods  et  allant  à  la  vente o  o^ 

Yeaa  ou  porc 9  03 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  hit,  paire  df^ies  eu  de  dladoBS, 

Uùù  compciale  oonducAieir.. ........  •.«•..•«....•••.••^•••••.•••.  ..•.••»•  «. .«    eim 

Loc«quQ  les  mauton»,  brebi&,  houcv,  chèvres,  cochons  detlait^  ffaices 

d*oies  ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  ciu<raaate,  le  dreitsera  dîminnf 

d*un  quart.  Les  moutons ^  brebis,  boucs,  chèvres  allknt  au. pâturage  ne 

payeront  que  la  moitié  dn  dh>if . 


Voîtnre  à  deux  roues,  suspendue,  attelée  d'an  cheval' ou  mnièC,  condncteier 
compris •  •  ,     •••••.... • o  âo 
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taor  toiaprU*^ ^•..••.»..,.«...*^..^. ^ q'Vi' 

toiture  si^spendue,  à  deux  on  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou 

mulets,  conducteur  compris 070 

Cliaque  çbeyal  ou  mulet  en  sus o  3B 

Cbaque  foyagenr  payera  en  outre  le  dfoit  de 01  <i& 


GBarioi  i  quatre  roues,  chargé,  attelé  d*un  cheval  on  mufet,  coiufticfenr 

compris 0*19* 

Cftariot  à  quatre  roues,  char^ ,  atteM  de  deux  chevaux  e«  nslet»,  conduc^ 

teur  compris ».» ,  o  6S 

Cheval  ou  mulet  attelé  en  sus o  35 

Chariot  non  chargé,  attelé  d'un  cheval  ou  mulet,  conducteur  compris. .  .^ .  o  a5 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus o  10 

CHARRETTES. 

Charrette  chargé^  attelée  d*un  cheval  ou  mulet,  conducteur  compris o  do 

Charrette  chaq^,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  conducteur  ooffl|iris.  o  55 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus o  i5 

Charrette  uon  chargée,  attelée  d*on  cheval  ou  mulet,  conducteur  compris. .  o  ao 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus o  10 

Charrette  chargée,  aftteiéâ  d* un  âne,  condiiûbeur  compria o  i5 

Chaqpie  âne  en  sus o  o5 

Charrette  nou  chargée ,  attelée  d*un  fine,  conducteur  compris. 010 

Chaque âae  en  sus , o  o5 

Charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  on  à  La  rentrée  des-  ré- 
coltes ,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  conducteur  compria.  •••...» o  i5 

Chaque  cheval  en  sus •••...... o  o5 

Charrette  non  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ocr  à  fa  rentrée 

des  récoltes ,  attelée  d*un  cheval  ou  mulet,  conducteur  compris» o  10 

Chaque  cheval  en  sus ^ o  o3 

Charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des 

récoltes,  attelée  d*un  âne,  conducteur  compris o  10 

Chaque  âne  en  sus o  o3 

Charrette  non  chsrgée ,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée 

des  récoltes ,  attelée  d'un  âne ,  conducteur  compris o  08 

Chaque  âne  en  sus o  oa 

(Deux  hœufs  d*attelage  sont  assimilés  à  un  cheval  ou  mulet.) 

DITERS. 

Charrette  à  bras,  brouette  ou  autre  instrument  pourvu  de  roues,  conduit 

par  un  homme o  o5 

Carriole  ou  patache  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  conducteur  compris. ...  o  ao 

Chaque  chev«l  on  mulet  en  sus o  10 

Chaque  voyageur  payera  séparément  le  droit  de o  o5 

Une  heure  après  le  coucher  du  soleil  jusqu^à  une  heure  avant  le  lever  du 
soleil ,  le  droit  sera  double ,  en  ce  qui  concerne  les  voitures  et  les  piétons. 

7.  Sont  exempts  du  droit  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  Tarrondissement,  ainsi  que 
leurs  gens  et  leurs  voitures  ;    * 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  TÉtat,  les  magistrata  de 
Tordre  judiciaire  dans  rexercice  de  leurs  fonctions  et  leurs  greffiers; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents 
voyers,  les  cantonniers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les 
agents  forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des 
lignes  télégraphiques,  In*  eoBinnsaires  ëa  peliee,  l«s gardes  champêtres. 
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la  gendarmerie,  dans  l'exercice  de  leurs  ronctioas;  les  militaîret  de  tout 
grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier 
cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service;  lea  courriers 
du  Gouvernement,  les  malles-poste,  les  Tacteurs  ruraux  Taisant  le  service 
des  postes  de  TÉtali  les  pommiers  et  les  personnes  qui,  eu  cas  d'incendie, 
iraient  porter  secours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire; 
les  élèves  allant  k  l'école  ainsi  qu'à  l'instruction  religieuse  ou  en  revenant; 
tes  prestataires  et  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des  chemins 
vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  ou  en  revenant;  les  prévenus 
ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique ,  ainsi  que  leur  escorte.  (  Parit , 
»  Septembre  1877.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  5  '  Décembre  1877, 

I«  Garde  det  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice. 

Eu.  LEPEU.ËTIER. 


mMnnaiiasTiauLa.  ■—  &  Mcanbra  1877. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  64i6.  —  DÉCMST  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  Chemin 
de  fer  d'embranchement  destiné  à  relier  les  forges  d'Allcvard  à  la  station  du 
Cheylas,  sur  la  ligne  de  Grenoble  à  Montméliun. 

Du  ik  Juillet  1877. 
(Promulgué  au  Joupial  officiel  da  aâ  juillet  1S77.:  , 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  dea  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  ag  décembre  1875  ^^\  qui  a  déclaré  d*utilité  publique 
rélablisftem«nt  d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  destiné  à  relier  les 
mines  d'Allevard,  appartenant  à  la  société  du  Creu.sot ,  à  la  station  du  Chey- 
las, sur  la  ligne  de  Grenoble  à  Moutuiéiian;  ensemble  le  cahier  des  charges 
annexé  à  ce  décret; 

Vu  la  demande  et  Tavant-projet  présentés  par  les  sieurs  Charrière  et  com- 
pagnie, maîtres  de  forges  à  Âllevard,  pour  rétablissement  d'un  raccorde- 
ment destiné  à  relier  leurs  usines  au  chemin  de  fer  industrie)  susmentionné, 
au  lieu  dit  Champ-Sapey; 

Vu  les  pièces  de  Tenquéte  d'utilité  publique  à  laquelle  ces  demande  et 
avant-projet  ont  été  soumis  dam  le  département  de  1  I^ëre,  en  exécution  de 
Tarticle  o  de  la  loi  du  3  mat  1841  et  dan:»  la  forme  prescrite  par  l'ordon- 
nance réglementaire  du  i8f  évrier  i834,  et  notamment  le  procès-verbal  de 
la  commission  d*enquète  en  date  du  18  octobre  1876; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  en  date  des  a  dé- 
cembre 1876,  22  et  26  janvier  1877,  6,  i5  et  26  février  1877; 

Vu  l'adhésion  donnée,  le  26  décembre  1876,  à  l'exécution  des  travaux, 
par  le  directeur  des  fortifications  à  Grenoble,  conformément  à  l'article  18 
du  décret  du  16  août  i8ô3; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  (première  section) 
du  1 4  mars  1877; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  des  travaux  publics  le 
a  juin  1877; 

Vu  le  certificat,  en  date  du  6  juillet  1877,  constatant  le  versement  à  la 

^^  BuU.3oo,u*5i57, 
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francs  (9,600'),  à  titre  de  cautionnement; 

Vu  ta  loi  du  3  mai  1841,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Vu  la  loi  du  la  juillet  i865  (ailicfeS);. 

Vu  la  loi  du  27  juillet  1870 ;  ■* 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète:  •    i  i    ' 

Art.  1*.  Est  déclaré  d*utilité.publiqua  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  d^embranchement  destinéà^relierles  forges  d'Allevard,  appar- 
tenant aux  .sieurs  Charrière  et  compagnie,  au  chemin  industriel  con* 
cédé  à  la  société  du  Greusot,  des  mntes  d'Aiievcrd  à  la  station  dtr 
Cheylas,  sur  la  ligne  de  Grenoble  à  Montmélian. 

Les  sieurs  Charrière  et  compagnie  $Ont  autorisés  à  établir  à  leurs 
frais,  risques  et  périls  ledit  chemin  de  fer  d*embranchement,  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  susvisé,  arrêté,  le  3  juin 
1877,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  et  qui  restera  annexé  au 
présent  d<^cret. 

2.  L*embranchement  partira  des  forges  d^AITevard  et  aboutira  au 
chemin  des  mines  d'AIievard  au  Gbeylas,  vers  le  lien  dit  Champ- 
Sapey,  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  l'administration,  la  société 
du  Greusot  entendue. 

3.  L*embraochement  concédé  pourra,  qtiant  à. présent,  être  exclu-  ' 
sivement  affecté  aux  transports  des  matières  en  provenance  ou  à 
destination  des  forges  d'Alievard,  et  les  sieurs  Charrière  et  Goni|ia- 
gnie  jouiront  du  bénéfice  des  dispositions  de  Tarticle  63  du  cahier 
des  charges  qui  régit  la  ligne  d'Allevard  au  Ghcylas,  concédée  à  la 
société  du  Greusot. 

Toutefois,  le  Gouvernement  se  réserve  la  flacalté  d'exiger  ulté- 
rieurement, et  dès  que  la  nécessité  en  sera  recoûnue,  après  en- 
quête, rétablissement  soit  d^un  service  public  de  marchajxdises,  soil 
d'un  service  de  voyageurs,  soit  d'un  service  de  voyageurs  et  de 
marchandises,  et,  dans  ce  cas,  les  dispositions  du  titre  iV  et  les  ar- 
ticles hkt  ^5,  56  et  57  du  titre  V  du  cahier  des  eharges  sosvisé  rece- 
vront leur  application. 

k.  Les  expropriations  nécessaires  à  Texécution  des  fravatix  devront 
être  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  de  la  pro- 
mulgation du  présent  décret. 

Les  sieurs  Charrière  et  compagnie  sont  substitués,  pour  cesexjMtv- 

f>riatioos,  aux  droits  comme  aux  obligatioas  qui  dérivent,  peur 
'administration,  de  la  loi  du  3  mai  i84i.« 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chaïf^  4e  Texécatioii  do 
présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  ik  Juillet  1877. 

Signé  M**  DE  BIAG  MA0ON. 

£•  Ministre  des  travaux  publies. 

Signé  Paris.  •  : 
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TITRE  r. 

TlUCi  ET  GOÎHSTIIUGTIQK. 

Abt.  1*.  L'emlyranerhement  industriel  de»  Ibrgwd^Altovard  aura  smi  oriftîm  Mi- 
dites  forges»  suivra  le  torrent  de  Bréda  jusque  vers  Tentrée  du  batirj^  d'AHevard,  m 
développera  à  flsnc  de  coteau  juw^u'au  Itfn  âWte'Dtwiâ,  à  la  Mitie  d'All^vard,  puis 
anivra  le  pied  de  la  nionta<,me  de  la  TaîMat  jusqu'à  GhampSap»^,  oà  il  m  raccorden 
avec  le  chemin  industriel  des  mines  d'AtNïvard  au  Gheytas,  en  un  point  qui  acra  dé* 
ferminé  p^r  radmintstration',  Mltf  SchneidH*  et  ceitqw^rtiie  enti*ndus. 

3.  Les  travaux  devront  être  commences  dans  un  délai  d'unaar,  à  partir  da'déerti 
de  concession ,  et  terminés  dans  un  âéi»  de  tnois  ans,  à  partir  de  la  même  date  ,  de 
telle  sorte  qu*à  reipiraiion  de  ce  dernier  âékii  le  chemin  de  fer  toit  en*  eiploitatiiNi 
dans  toute  son  étendue. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris ,  pour  IVtablissement  da*  aheniiii  de  far 
et  de  ses  d^^peudances ,  qu*avee  rautori^ietion  de  tVidnriînistratiwi  sniiénewre  ;  k  cet 
effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  e&éeuter fieront  dressé»  endealde  etpi^dition  «i 
soumis  à  rapprobation  du  ministre,  qui  prescrira,  B*if  y  a  lien.  dW  intro4«ire  trMes 
modiOrations  que  de  droit.  L'une  de  ces  «xptmiticms  sera  r<*Misq*âfla  compagnie  avec 
le  viaa  du  ministre;  Tautre  demeurera  entre  les  mains  de  Tadminis^tration. 

Avant  comme  pendant  rexécntion ,  la  compagnie  atira  la  fiiculi^  de  proposer  aux 
projets  approuvas  les  modifrcannns  qnVIte  jufrerait  utiles;  mai»  cea'inodificationvttc 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  TapprolAKlon  deiMlnitiistmiiofi  supérieure. 

A.  La  compagnie  ponrra  prendre  copie  de  toua  1^  plans,  nivellement» et  devirqui 
pourraient  avoir  été  antérieunnneni  dressés  aux  frais  de  I  État. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  pro- 

}'et5  d'ensemble  comprenant,  pour  fai  ligne  entière  on  pour  eliaque  sectîoii  de  ia 
igue  : 

1*  Un  plan  général  à  Féchelle  d^  un  dix-millfème; 

3*1)q  profil  en  long  à  TécheMe  de  nn  cinq-millième  pour  les  longuanrv  et  de  un 
millième  pour  les  hauteurs ,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moy^n  de  la 
mer.  pris  pour  point  de  comparaison  ;  an-dfsaous  de-ce  pra^ll ,  on  indiquera ,  au  uaoyett 
de  trois  lignes  horizontales  dispoftées  à  cet  efl^,  savoir: 

Les  distances  kîicmrrétriques-  du  cl^einfn  de  fer,  comptées  à  partir  de  aon  ffrigine; 

La  longueur  et  Tinclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  etie  dérdnppemenf  des  parties  courba»  da  tràCé, 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à' chacune  de  cea  dernières; 

3*  du  certain  nombre  de  profila  en  travers,  y  compris  le  proM  type  de  la  voie  ; 

4*  Cn  mémoire  dans  lequel  sermit  justifiée»  tontea  les  diapositions  esnentielles  du 
projet  et  un  devis  descriptif  dans  feauel  .««eroTit  reproduites  ,  sous  forme  de  tableaua, 
tes  iod!cattona  relatives  aux  déclivités  et  aux  eourbe»  déjA  données  sur  le  ffo&t  en 
long, 

La  position  des  gares  et  statfon» projetées,  celle  des'eonra  d*eau  et  des  voiet  de  oom* 
nranication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soîi  à  niveau,  noit  en  de^ 
sus ,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée ,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que  série 
profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  diy  ces  oo^ 
vrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d^art  et  les  terraasemenia  seront  evéea- 
tés  et  les  rails  ponrront  erre  posés  pour  une  ycie\  sauf  T^établissement  di'iui  eartain 
nombre  de  gares  d*évitement. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bordsr intérieurs'  des  rails  devra  être  H  même  qae 
celle  adoptée  pour  Tembranchement  concédtft  à  la  société  du  CriMisot,  dea  raïuaa 
d^Allevard  à  la  station*  du  Cheyias,  par  le  décret* du  9<)  décembre  iH^S. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-é-d ire  de»  panves  Comprises  d*ch«qQa'c6téreaAre 
le  bord  extérienr  du  rail  et  Tarêle  supérieure  dttbal4ast,  sera  de  scÂiaute-quinae  oen* 
timè'res  (o*.75)  au  moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  dU  baHast  aire  banquette  de  cinquante  cen- 
limètres  (o*  5o)  de  largeur. 

35. 
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La  compagnie  établira  le  long  da  chemin  de  fer  les  foeséa  oa  rigolea  qui  seront 
jugés  nécessaires  pour  rasséchemeni  de  la  voie  et  pour  Técoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  Tadministration , 
suivant  les  circonsiances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon 
ne  pourra  être  inférieur  à  quarante  mètres  (Ao^^oo).  Une  partie  droite  de  vingt-cinq 
mètres  (a5*,oo)  au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  con- 
sécutives, lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  TincUnaiBon  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  trente  millimètres 
(o"  o3o)  par  mètre. 

Dne  partie  horizontale  de  cinquante  mètres  (So^tOo)  au  moins  devra  être  ménagée 
entre  deux  fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivit(^s  se  succéderont  en 
sens  contraire,  et  de  manière  i  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au* 
tant  qu*e  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  celles 
de  rarticie  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifica- 
tions ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobalion  préalable  de  fadmi- 
sistration  supérieure. 

0.  Le  nombre,  retendue  et  l'emplacement  des  gares  d*évitement  seront  déterminés 
par  Tadministration,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu ,  dans  les  gares  et  aux  abords  de  ces 
gares,  conformément  anx  décisions  qui  seront  prises  par  radministration,  la  compa- 
gnie entendue. 

Le  nombre  et  remplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchan- 
dises seront  également  déterminés  par  Tadministration ,  sur  les  propositions  de  la 
compagnie,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution,  de 
soumettre  à  l'administration  le  projet  desdites  gares ,  lequel  se  composera  :^ 

1*  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les  quais,  les  bâ- 
timents et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords; 

a*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  Téchelle  de  un  centimètre  par  mètre; 

3"  D*un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet  se- 
ront justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux  dont  Tappréciation  appartiendra  à  radminl^tration , 
le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales,  devra 
passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  par- 
ticuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  roule  nationale  ou  dé- 
partementale, ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  parTadmi- 
nistration,  en  tenant  compte  ^es  circonstances  locales;  mais  celte  ouverture  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inf«^rieure  à  huit  mètres  (S^^oo)  pour  ia  roule  na- 
tionale, à  sept  mètres (7*,oo)  pour  la  route  départementale,  À  cinq  mètres  (5*,oo) 
pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  {4 "",00)  pour 
un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  li  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route, 
sera  de  cinq  mètres  (5*,oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formels  de  poutres  hori- 
zontales en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  cen- 
timètres (/("«do)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  trois  mètres  cinquante  centi- 
mètres (ô'.So);  la  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o'.So). 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  nationale  ou  dé- 
partementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui  sup- 
portera la  route  ou  lo  chemin  sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant  compte  des 
circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférienre 
à  huit  mètres  (8".oo)  pour  la  route  nationale,  à  sept  mètres  {7". 00)  pour  la  route 
départementale,  à  cmq  mètres  (5*,oo)  pour  nn  chemin  vicinal  de  grande  communi- 
cation ,  et  à  quatre  mètres  (d",oo]  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  calées  sera  an  moins  de  trois  mètres  cinquante 
centimètres  (3*,5o) ,  et  la  distance  verticale  ménagée  an-dessus  des  rails  extérieun 
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de  chaque  voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  qualre  mètres 
cinquante  centimètres  (4*,5o). 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vi- 
cinaux on  particuliers  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails 
devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  suiface  de  ces  routes, 
et  de  telle  sorte  quil  n*cn  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  soui 
nn  angle  moindre  de  quarante-cinq  degrés  (45*). 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une 
maison  de  garde  toutes  les  fois  que  futilité  en  sera  reconnue  par  f administration. 

r^  comiagnie  dc\ra  soumettre  à  fapprobation de  ladministralion  les  projets  types 
de  ces  barrières. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  remplacement  ou  le  profil  des  routes  exis- 
tantes, fiiiclinaiâondes  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifif'es  ne  pourra  excéder 
trois  centimètres  (o'',o3]  par  mètre  pour  les  routes  nationales  ou  départementales 
et  cinq  centimètres  (o*.o5]  pour  les  chemins  vicinaux.  L*administration  restera  libre, 
toutefois,  d*appr('cicr  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  nne  dérogation  à  cette 
dause,  comme  à  celle  qui  est  relative  h  Tangle  de  croisement  des  plissages  à  nivcaa. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  fécouiement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux. 

Les  viaduc»  à  con^truire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
q[aelconques  auront  au  moins  sept  mètres  (7''«oo)  de  largeur  entre  les  parapets,  sur 
les  chemins  à  deux  voies,  et  quatre  mètres  (4"',oo)  sur  les  chemins  à  une  voie.  La 
hauteur  de  ces  parapets  5era  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra  être  inférieure 
à  quatre-vingts  centimètres  (o",8o). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  an  moini 
q[uatre  mètres  (4*,oo)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails  et  cinq 
mètres  (5*,(X))  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance 
verticale  ménagée  entre  fintrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie 
ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (4*,^oJ.  L'ouverture 
des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée  d  une  margelle 
en  maçonnerie  de  deux  mètres  (a'^oo)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être 
établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  dTeau  flottables  ou  navigables,  fa  compagnie  sera 
tenue  de  prendre  toutes  Us  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que 
le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n  épronve  ni  interruption  ni  entrave  peu* 
dant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  autres  chemins 
publics ,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais 
de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaires  pour  que  la  circulation 
n'éprouve  ni  interruption  ni  gêne. 

Avant  que  Us  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  recon- 
naissance sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité ,  à  f  effet  de  constater  si  les 
ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le 
service  de  la  circulation. 

Cn  délai  sera  èié  ^ar  fadministration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  desti- 
nés à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages  que  des  matériaux  de 
bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  fart ,  de  manière 
à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  et  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou 
en  fer,  sauf  les  cas  d*exception  qui  pourront  être  admis  par  fadministration. 

19.  Les  voies  seront  établies  aime  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
qualité. 

L^administration  fixera  le  poids  des  rails,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

20.  L'administration  pourra  obliger  la  compagnie  concessionnaire  à  poser  des  clô- 
tures sur  les  {arties  du  chemin  où  elle  le  jugera  utile. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pour  La  déviation  des  voies  de  conmmnication  et  des  cours  d*eau  dé- 
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S  lacés,  et,  en  général,  four  rezécntion  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet 
tablissement  pourra  donner  lieu ,  seront  adietés  et  payib  par  la  conipagnic  conces- 
aionnaire. 

Les  ind«tfnnit^8  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérîocation  de  terràint, 
pour  chômage,  nu^dification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  qnffl- 
conqu4'S  réhiihiint  des  tr^ivaux,  seront  supportées  et  payées  parla  compagnie. 

22.  I/eiiireprise  étant  d'utilité  publique,  la  comiiagnie  est  investie,  pour  Tezéca- 
lion  des  travaui  dépendant  de  sa  conces^inn,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  r^gle- 
inenlo  courèreni  à  l'administration  en  matière  de  travaux  puUfics,  soit  pour  Tacqm* 
âition  des  terrains  par  voie  d'exprupriation,  soit  pour  Pexiraction,  le  transport  et  le 
dépôt  dns  terres,  matériaux,  etc.,  et  e'Ue  Remettre  en  même  temps  soumise  A  totttCS 
les  oblii.'atioiis  qui  dérivent,  pour  Tadministration ,  de  ceS'tois  et  règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  des  servundes  des  en- 
ceintes Tortillées, 'la  compagnie  sera  tenue,  pour  Tétude  et  Texécunou  de  ses  pro- 
jets, d^  se  soumettre  À  1'acoomplîssement  de  toutes  les" Formai i les  et  Jle  lontesites 
coDiditionA  evit:ée:«  par  les  lois ,  Hécret^  etr^glemeitts  conceroant  les  travaux  mittes. 

24.  Si  la  Ti^ne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  iVxploitatiOû 
'S'une  micie,  I  admmiotraiion  déterminera 'les  mesures  à  prendre  pour  (|ue  rétablis- 
sement'du  diemm  de  fer  ne  nui^e  pas  à'I'exploltation  de  la 'mine,  et  réciproquemetXl 
pour  que,  le  cas  échéant,  Texploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  Vexistence 
dncbeiiîin  de.  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  ÎL'faire  Jans  Tintérieur  delà  mine,  à  raison  de  la  tra- 
versée du  chemin  de  fer,  et  touS  les  dommages  réflNfliant  de  cette  tcaversêe  pour'te» 
ConcesHionnaires  de  ta  mine,  seront  A  .la  dhârge  'de'la  compagnie. 
'  24  bis.  La  compagnie  sera  tenue  de  prendre,  dutanl  Texécution  des  travaux  et 
pendant  toute  la  durée  de  la  conces»ion ,  toutes  les  meKures  nécessaires  pour  con- 
server inracie  la  source  sulfureuse  de  rétablissement  thermal  d*Allevard. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s*étendre  snr  des  terrains  .renfermant  des  carrftrea  ou 
les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que*  les 
'excavNtious  qui  pourraient  en  compromettre  !la  Solidité  aient  été  remb)a)ees  ou 
consolidées.  L'administration  déterminera  ta  nature  et  Tétendue  des  travaux  .qirïl 
conviendra  d^entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  serout  d^ailleurs  exécutés  par  les  Soins 
et  aux  fritis  de  la  Ccjmpagnie. 

.^6.  Tour  Ve&écution  des  travaux ,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions  minis- 
téirietles  concernant  l'interdiction  du  travailles  dimandbes  et  jours  fériés. 

37.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  Tadmiuls- 
tralion. 

l.e  contrée  et  la  surveillance  de  Fadmiiiistrathm  Kcntntt  pour  objet  d*enpdcfaer  lu 
compagnie  de  s'écarter  des  disposition»  prescrites  paille  présentt^luer  des  changea  €t 
de  celles  qui  réanlieront  des  projets  ^prouvés. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  SUT  âes  parties  de  chemin  de  .fer 
susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  ta  circulAtlun.'il  a^a  procédé,  sur  ^B  demande 
de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et.^sMl  y  a  IcbU,  à  la  réception  provisoire  de 
ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  qne  'l'administration  désigfnera. 

Sur  le  vu  du  [^'ocèa-verbal  de  cette  reconnaissance,  radministratiou  autorisera, 
&*i1  y  a  tieu,  la  mi-^e  en  ei(ptoitation  des  par^ien  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation , 
la  cômpagin'e  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  éiy  percevoir  les  taxes  ci-apfès 
déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par 
la  i^éception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Après  Tachèvement  total  des  travaux  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'admi* 
llistration,,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frai»  un  bornage  contradictoire  et  un  plan 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  £Tle  fera  dresser  également  à  seie 
frais,  et  rontradictoirement  avex:  l'administration,  un  état  descriptif  de  tous 'tes  oa- 
mrage.^  d'art  qui  auront  été  eiécutés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  l«a 
dessins  cot^s  de  tona.leadits  ouvrages. 

Une  expédition  dilment  certitiée  des  procès-vertâux  de  bornage,  du  plan  radas- 
WA,  de  l'état  descriptif  et  de  Patlas,  sera  dressée  ilux  frais  de  la  compagnie  et  dé> 
posée  dans  les  archives  du  mini>tero. 

,I-es  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bomi\ge  général,  en  vue 
de  satisfaire  aax  besoins  de  Pexploiuition,  .ct.qiii,  par  c^a  même,  deviendront  partie 
intégrante  du  chofnin.de  Der,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition, 
a  des  bornages  sup|>lémentaires  et  seront  ajoutée  sur  le  plan  cadastral;  addition  sei» 
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daction. 

TITRE  H. 

SHTABTISN  &T  K3LPL0ITAXI0II. 

30.  Le  chemiQ  de  fer  et  toutes  >&es  dëpeadances  «eroat  ooostâmmenl  entretenni 
en  bon  état,  de  manière  que  la  circululion  y  8oii  toiiiours  facile  et  »ûre. 

Les  frai»  d'entretien  et  ceux  auiqni^ls  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fuis  achevé,  n^esi  pas  constamment  entretenu  en  bon  état, 
il  y  sera  pourvu  d*office ,  à  la  Biligence  de  Tadministration  et  aux  frais  de  la  compa- 
^ie,  sans  préjudice»  4*11  y  a  lieu»  d«  r«pplicaiion  des  d&sposilioas  iadi^uées  ci-jiprès 
dans  iarticie  4o. 

iLe  montant  des  avances  faites,  sera.recûuvré  au  moyen  de  rôles  fue  le  préfet  readii 
exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d*établir  à  ses  frais,  partout  où  besoiasera,  des  gar- 
£ens  en  nombre  sufTiumt  pour  assurer  la  sécurité  4a  passage  des  trains  sur  la  voie 
flft  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  qù  le  chemin  de  fer  sem  travené 
à  niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  le»  meilleurs  modèles;  elles 
ffevroot  consumer  leur  fum(^e  et  aaiisfaire  daillenrs  à  toutes  les  conditions  prescrit^i 
ou  à  prescrire  par  Tadministration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
dules et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  serwanl 
au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemina  de  fer»  J^es  seront  suspendaea  nr 
ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  ; 

I*  Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies,  fermées  k  traces» 
munies  de  rideaux; 

V  Cellts  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  munies  dejB^ 
deaux.  et  auront  des  banquettes  rembourrées; 

3*  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres,  munies  soit  de 
rideaux,  soit  de  persiennes,  et  auront  des  banquettes  à  dossier.  Les  dossiers  et  les 
banqnettes  devront  être  inclinés,  et  les  doeaiers  seront  élevés  à  la  hauteur  de  la  tdtf 
jdes  voyageurs. 

VinlÀ-Uur  de  chacun  des  oompartiments  de  toate  classe  conlieiidFariQdieatio»4m 
(MMBhreidai  places  de  ce  oonpartiment. 

L'admini&tration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  rétervé, 
ilana  les  trains  de  «oyageuKS ,  aux  feounes  voyageant  «eulea. 

Les  voitures  de  voyageurs  vies  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises,  dM 
chaises  de  poste, ^Ua  lihevaux  ou  des  bestiaux,  les  plaies-larmes,  et  en  générai  toutes 
lea  parties  du  .matériel  ronlaiit  seront  de  boiuie  -et  solide  constructiou. 

La  compagnie  sera  tenue ,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  soumetMe 
à  tnus  tes  p^em^nts  sur  la  matière. 

lies  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  vragons  de  toute  espèce,  piaUa» 
feameSfCOnifKisant.le  matériel  roulant,  seront  ooastemment  entretenus  en  bon  état.  ^ 

33.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  eprèi»  que  la  compagnsa 
aura  été  entendue,  déierminevont  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  peur 
assurer  la  pdUee  et  liexpluitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  dei 
ouvrages  quitan  d^ndût. 

Toutes  tes  dépenses  qu'enlM^ni  rexéootiena  des  mesures  prescrites  en  vertu 'de 
eee  rèi^leoienls  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  eompagnie  sera  tenue -de  soumettre  à  Tapprobation  de  Tadministration  ^le* 
règlements  rt-bitifs  au  service  et  à  rexploitation  du  chemin  de  fer. 

Les -règlements  dont  il  Vagit  dans  tes  deut  paragraphes  précédeots  seront  obliga- 
taires, noD'Seulement  pour  la  compagnie  eouoeetiiannnaire,  mais  encore  peur  tontoi 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  rautorisation  d'établir  desdignes  de  chemint 
de  fer  d'emfanrachement  et  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les'per- 
anmes  qiii  emprunteraient  l^nsave  du  chemin  de  fer. 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et'%1 
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joaaximQm  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  narchindises  et  des  convois  spé- 
ciaux des  postes ,  ain»i  que  la  durée  du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  Pt  le  service  de  l'eiploitation,  la  compa- 
gnie sera  soumise  ou  contrôle  et  à  la  surveillance  de  radministratiori. 

Outre  la  .surveillance  ordinaire,  radmintstration  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle 
le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état  dn 
chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  maternel. 

TITRE  III. 

DURÉE ,  BACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

55.  La  durée  de  la  concession,  pour  le  chemin  de  Fer  mentionné  et  Tarticle  i*  du 
présent  cahier  des  charges ,  fcera  égale  au  temps  restant  à  courir  sur  îa  concession 
-de  la  compat^nie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée;  elle  prendra  fin  le  3i  dé- 
cembre 1908. 

■  30.  A  l époque  fii(^e  ponr  Teipiration  de  Li  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
eipiralion.  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  Je  la  compagnie  sur  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de 
tous  ses  produits. 

•  Néanmoins,  la  compagnie  aura  le  droit  de  faire  transporter  ses  produifs  sur  le  che- 
ihin  en  ac([uittant  seulement  les  frais  de  transport  et  saos  supporter  le  droit  de 
péage. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  étal  d'entretien  le  chemin  de  fer 
et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les  bâti- 
ments «les  gurcs  et  stations,  les  remiips,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de  gardes,  etc. 
Il  eu  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également  dudit  che- 
min, tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies,  plaques 
iouniantes,  ré^^ervoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  Gou- 
vernement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer 
à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concrrne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  matériaux, 
eombustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations,  l'ou- 
tillage des  ntelier-i  et  des  gares,  l'État  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert,  de 
reprendre  loiisces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  réci- 
proquement, si  l'État  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même 
manière.  • 

Toutefois,  l'Étal  ne  ponrra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
nécessaires  à  l'exploitation  da  chemin  de  fer  pendant  six  mois. 
"  37.  A  toute  époque  après  l'eipiration  des  quinze  premières  années  de  la  conces- 
sion, le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin 
de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  ou  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
oompagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effec- 
tué; ou  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le 
^produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

I  Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'nne  anonité  qui  sera  due  et  payée  à  la 
compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  U  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  aa  produit  net  de  la 
ilernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison, 

La  compagnie  recevra,  en  outre»  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursement  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  suivant 
l'article  36  ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie'  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle s ,  elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification  ou 
mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  neuf  mille  six  cents  francs  (9,600'),  qui  aura  été  dé- 
posée, ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  67,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  pro- 
priété de  l'Ëtat  et  restera  acquise  an  trésor  public. 


B.  n*  357.  •  _  557  — 

?9.  Fatite  par  ta  compagiiie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par 
rartide  3 ,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  im- 
posées parle  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu 
tant  à  la  continuation  et  à  Tachèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  en- 
gagements contractés  par  la  compagnie,  au  moyen  d'une  adjudication  que  Ton  ou- 
vrira sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et 
dea  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  so<imi.< siens  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  et 
la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
|»nétéde  lÉtat. 

Si  Tadjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sansré.Hiiltat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous  droits, 
et  alors  les  ouviages  exécutés,  les  matériaux  approvisiounés  et  les  parties  de  chemin 
de  fer  déjà  livrées  à  l'exploilation  appartiendront  à  l'Etat. 

40.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compa- 
gnie, les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  te  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie  n'a 
pas  valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploita- 
tion, et  si  file  ne  la  pas  efiectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée 
Sar  le  mini&tre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépen- 
ances  seront  mis  en  adjudication ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  pré- 
cédent. 

kl.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  appiicabies. 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dsns  le  cas  où  le  concesMonnaire  n aurait 
pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment 
constatées* 

TITRE  IV  ^»'. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DBS  VOYAGEURS 

KT  DES  MARCHANDISES. 

.  ft2.  Ponr  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire 
par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sons  la  condition  express^e  qu'elle  en  remplira 
exactement  toutes  'es  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde  l'autorisation  de 
percevoir,  pendant  tonte  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix 
de  transport  ci-après  déterminés  : 


TARIF. 
1*  PAR  tItb  xt  paa  xilomxtab. 

GrwuU  piU$t€» 

Voltares  couvertes  ^    garnies   et  fermées   à   glaces 

(  i"  daste) 

YoyageoTs..^  Voiture*  couvertes ,  fermées  à  glaces  et  à  banquettes 
rembourrées  (a*  classe). 

Voilures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3*  classe) 

Au-dessous  de  trois  ans>  les  eofants  ne  payent  rien, 
à  la  condition  d^être  portés  sur  les  genoux  des  per- 
sonnes qui  les  acoompagnent. 

Bafanis. .  •  •  /  ^,  ^'^''  ^  '^P^  ^^*  *  '^  payent  demi-plaoe  et  ont  droit 

à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un  même 

-compartiment,  deux  enfaoti  ne  pourront  occuper 

que  la  place  d*un  voyageur. 

Aundessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

drieiu  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs. 

(  Sans  que  la  prroeptioo  puisse  être  inférieure  à  o'  3o*.  ) 

{•)  Voir  rartide  53. 
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Veaux  et  porcs - * 

Moutons,  brebis,  agveaui,  chèvres 

Lorsque  les  antinaux  d-desras  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  àia  vitesse  des  trains  de  voya- 
fCttrs,  lea  piii  sevoiit  êoubMa. 

a*  Tait  fomn  vr  pm'mumÈmn^ 


fluttrés.  —  Poissons  Trais.  —  Denrées.  — "Eicédants  de  iMga^  et 
OMircHandises  de  toutes  classes  transportées  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs 

i"  dattw.  —  Spiritueux.  —  Hiilles.  —  Bois  de  toentifserie,  de  tein- 
ture «t  autres  Mm  excMqtu».  —  ^mduita  chimiques  «on  ^énom- 
»és.  —  OSolà.  ~  Viande  fraiûbe^  •>  Aibier.  ~  Sua».  —  Oaié.  -«i 
Drogues.  ^  Épieevies.  ^  Tisnaw.  -—  Denrées  «oianiftles.  -~  Oti|ets 
joaauuiacturés.  -^  Armea « « ......m. 

a*  classe.  —  HIé*.  —  Grains.  -—  Farines.  —  Léfrumcs  farineux.  — 
Riz.  ^  Maïs.  —  Châtaignes  et  autres  denré(*s  alinienlaircs  non  de- 
ttommécn.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charlmn^  de  t>ois.  —  Bois  à  "brà- 
1er  dit  d/B  c0nle,  -^  Hercfaes.  —  'ChevrofiB.  —  Hancïhes.  —  Mo- 
érien.  —  Bois  densharpettie.  *•  Mvhre  en  Moc.  ~  Albâtre.  —  ' 
Bitume.  —  Coioiis.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigre.  —  Boissons. 

—  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fer.  —  Cuivre.  —  Plomb 
et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées 

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  q«eles4aim^raî«4e'fer.'— I^nte  brute.  ^-^  Sel.  — '  MoeHons. 

—  Meulière».  —  Argiles.  —  Briques.  ->  AtdAÎaes ,. 

A*  classe.  —  Houille:  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Engrais. 

— ^  Piervea  à  chaux  «t  à  plaire.  —  Pavés  et  matériaux  pour  ia  oona- 
truciiain  et  la  réparaMoa  dies  route».  —  Mioeaais  de  £er«— ^  CaHioux 
et  sabios. ••^•-» .« 


.  •>«  •  •    .  «  tu  »  ' 


{ 


Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  comprennent 
paslnnpôtdû  à  l'ÉUt. 
H  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  ia  compagnie 

Ju'autant  qu^elle  effectuerait  ces  transports  à  î»es  frais  et  par  ses  propres  moyens; 
ans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu^aux  prix  fixés  poar'le  péage. 

La  percpptioD  aura  li»  u  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  9n  «ntier. 

Si  la  distance  parcoura»  est  inCérieure  à  ùm.  kifcmètreft»  elle  «en  comptée  pour 
six  kiloinèti-es. 

Le  poids  de  la  tonne  est  ée  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poidn  -ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  ([Ue  pour  la  petite 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  du  kilogiammeSb 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  zéro  ei  dix  kiLagrauimes  payera  cemnie  dix  kilo- 
gramme»; entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  <€oniiue  vingt  jtfilogi «mies ,  e|c. 

Toutefois,  pour  les  eo»6dams  ée  'bagages  et  mardiandises  à  grande  vitesae*  leB 
coupures  seront  ^t;«blies  r  i*  de  xéroà  crnq  kilo^mnies;  3*  au-dessus  de  cinq 
jusqu'à  dix  kilogrammes;  9"  au-dessus  de  dix  kilogrammes^  par  fraction  indivisible 
de  dix  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  dislance  parcourue .  le  prix  d'une  expéditîœ  «laeUonqne,  iaifc 
en  grande»  soit  en  petite  vitesse,  ne  ponm  être  ttOm^e  de  quarante  centiesci. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait,  sur  le  marché  régulateur 
de  Grenoble,  à  vingt  francs  ou  au-dessus,  le  Gouvernemeut  ponria  eii^er  fie  la 
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compagnie  (jne  le  tarif  da  transport  des  blés,, grains,  riz,  maïs,  farines  etlégnmes 
fiîrkietii,  p^age  compris,  tie  puisse  s*éiever,  au  znaninram,  qu*à  sept  centimes  par 
Icône  et  par  kilomètre. 

ftS.  A  moins  d*une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  Vadministration  »  lout  train 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre  sufiisaiA 
pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  cbemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculié  de  pbccr  dea  voî- 
turesii  compartimeuta  spéciaux  pour  iesqueU  il  sera  établi  des  nri&  particuliers  qofi 
I^AdJZÙuistraiion  û&era ,  mir  la  proposition  de  la  conipagme  ;  mais  le  nombre  des  places 
A. donner  -dans  ces  conipartinxents  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total 
des  places  du  train. 

kli.  Tout  voyageur  dont  le  bag^e  ne  pèsera  .pas plus  de  trente  Idiogrammes  n*aura 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  pi'ix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  a'af)plif|cieca  pas  aax  eniauia  Iran^orlés.grainitement,  et  elle 
.aéra  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  leseuiants  transportés  à  moitié. prix. 

45.  Les  animaux,  denr(^es,  marchandises,  eflets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  «eront  rangea ,  pour  l«a  droits  i  peroevoir»  .dans  las  fUitsesavec  Je^^quelles  ils 
«uMAt  U,plua.id'aaalogie,  aaaa  que  jamais,  sauf  les. exceptions  .formulées  aux» ar- 
ticles 46  et  A7  cî-apffès„  aiïcune  œarcbandUe  non  dénommée  puis»eféire  souoûaa 
A.iiAeiaaes»pécieureA  ceiia  deXa  pi:emièr«  classe  du  tarif  .ci'deasus. 

X9ê  a>«iiijilaiiou8  daciaaseapottrnoni  âtre. provisoirement  réglées  paria  con^agnii^ 
mais  elles. aamot  soumises  iinmédialeme&tià  IWmiuistraUan ,  %ui(pronoucecadéiiju- 
lifament. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tiarif  nsi  sont  paiai 
applicaUas'à  tonte  masse  îndiviaible  pesant  plus  de  trcàs  miUe  kilc^rammes  (S.ooo^). 

îiiéaiuBotna,  la  icampaçoie  ae  pourra  se  refuser  à  trausporier  les  masses  indiai- 
sibles  pesant  plus  de  trois  mille.i«mqaBiUe  kiloarasanies,  naais  Jbs.dioils46  péage 
et  kas  priiL  de  Iraoaport  aèrent  angmaotés  ée  imoitié. 

La  oompapiie  «e  ^pooioa  élre 'coatpainte  A  IranspoPler  de»  masses  pesant-plus  Ad 
qoaire  tnîHe  kilogrammes  (  4^000^  ). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  >dee  ttiaesaa 
indivifltbles  pesant  plss  de  quatne  mille  kiiograuMMes ,  etle  devm,  pendant  trois  mois 
an  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  h  Km»  aeitx  qui  en  fcvsieffft  la  demanle. 

Dans  oe  cas ,  las  pria  lie  (transport  eevant  -fiaés  par  VadmiAifttration ,  «ur  la  proposition 
ée  la  eonvpBf  nie. 

Laa  eonoesaiowiairoa  ne  pourront  4t9e  tenus  à  tranaponrier  des  objets  dont -les^dî» 
iBcnsioiM  eicédffraioat «eaMes'du  malériel,  nalamment  ksfi^gata  elles  bouppées  doit 
la  longueur  etcédemit  den»  mètres «^aquaulie  oentimètres. 

Ptmrles  ébjets  de*detix  mfetrw  quatre-vingt-dix  ceittimëircs  à  six  mètres  de  îon- 
goenr,  il  vers  payé  ou  qvert  en  sus  du  tarif. 

47.  Les  prît  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  apphcables  : 

t*  Attx  denrées  «t  «Ayfeta  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  rtans  !e  "tarif  et  qui 
ne  pëseraietit  pas  ^ux  eents  kilogranmies  sonsie  volume  d'im  mëtre  cube; 

<^  'Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangeretu;, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  préotratrons  spéciales; 

9*  Anx  anmwux  dfmt  4a*v&l«'ur  déélarée  excéderait  cinq  aYille*frai>€s; 

V  A  for  et  àTargent,  sait  en  Hni^nts,  soit  monnayésou  travaillés,  aux  plaqués  fft* 
ou  d'argent,  au  mercure  et  an  platine,  ainsi  qu^aux  bijoux,  dentelles,  pierres* pfé» 
neuves,  objets  d*afl  et  autres  VïÂenrs; 

Vfit,  en  génénil .  à  tons  paqut^,  coffs  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
quantité  kilo;.ranMnes«t'B»^ssous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  to05  paquets 
ou  coli9.  quoique  emballés  k  part,  s'ib  font  paHie  d*envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  one  même  personne  à  une  même  per- 
sonne. 11  en  9era  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensembtd 
ou  isolément  plu^  de  qpiaraitte  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  îa  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  con- 
cerne les  paquets  et  coliî*,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messagerfea 
et  de  roulage  et  antres  intermédianres  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par  eux 
envoyés  tie  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
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ment  par  radmlnistration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse»  lur  la  pro- 
position de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5*  ci-dessus,  les 
prix  de  transport  dtvroiit  être  calcul(?s  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ce» 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  pi  il  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

(i8.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours  total, 
soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions, 
au-dessous  des  limites  déterminées  parle  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  perce- 
voir, les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu*aprës  un  délai  de  trois  mois  an 
moins  pour  tes  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  ~nn  mois 
d*avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  (jn'avec  Thomologation  de 
radmihistra'idn  supérieure,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  da 
i5  novembre  1846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  ancnne  faveur. 

Tout  trané  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  întenre" 
nîr  entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellemenl  sur  le 
péage  et  sur  le  trani^port. 

k9,  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exaetHode  el 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar- 
chandises et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux  an  fur  et  à  mesure  de  leor  ré- 
ception; mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  lagare.de  départ,  du^prix  total  dû 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination*  les  expéditions  auront  lien 
suivant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée ,  si  Texpéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture  dont  un  eiemplaire  restera  aux  mains  de  l'expéditeur.  Daofi  le 
cas  où  Tetpéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue 
de  lui  délivrer  un  rc'cépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis ,  le  prix  total 
du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

50.  La  compagnie  sera  tenue  de  mettre  les  marchandises  k  la  disposition  du  desti- 
nataire dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  leur  enregistrement  à  la  gare  dn 
départ. 

L'administration  supérieure  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures 
d*ouverturc  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu*en  été,  ainsi  que 
les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à 
rapprovisionne  meut  des  marchés  des  \iUes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés 
par  Tadministration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs*  tels  que  ceux  d'enregistre- 
ment, déchargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 
du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'administration  «  sur  la  proposition 
de  la  compagnie. 

52.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration ,  il  est  interdit  à  la 
compagnie,  conformément  à  l'article  id  de  la  loi  du  1 5  juillet  i845,  de  faire  directe- 
ment ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  mar- 
chandises parterre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
être ,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entre- 
prises desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'article  33  ci-dessus,  prescrira  les  mesures 
à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

53.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  seront  appliquées,  en  ce  qui  concerne  soit 
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le  transport  des  marchandises ,  soit  le  transport  des  voyageurs ,  que  dans  le  cas  où  le 
Gouvernement  aurait  exigé  de  la  compagnie,  confomiénient  au  paragraphe  2  de 
Tarticle  3  du  décret  de  concession,  rétablissement  d*uo  service  public  de  marchaa* 
diaea  oa  de  voyageurs. 

TITRE  V. 

ilTIPDLATIOMS  RELATIVES  À  DIVERS  SBRVIGBS  PUBLICS. 

5ft.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  ea  corps ,  aussi  bien  que  les  militaires  ou 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité  ou  en  per- 
mission .  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux, 
leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  ou 
naval  sur  Tun  den  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de 
mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même  tarif, 
tous  ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  Tinspection ,  dn  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  des  voitures  de  la 
compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des  douanes 
chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  Tintérêt  de  la  perception  de 
rimpôt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  des  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

1*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  or- 
dinaires de  Texploitation ,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  deux 
compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  uti  espace  équivalent, 
pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes , 
le  surpins  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

a*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité 
des  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lien  de  substituer 
une  voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voiture  sera  éga* 
lement  gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordi- 
naires, elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jonrs  k  l'avance. 

Ô*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service ,  les  agents  préposés  à  l'é- 
change ou  à  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  le^  gares  ou  stations  pour 
rexécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  de 
la  compagnie. 

57.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les 
constructions  et  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'une  ligne 
télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et 
appareils  des  lignes  électriques ,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connais- 
sance de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les 
canses.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie  auront 
à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés ,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  à  cet  etfet. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils ,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  néces- 
saires par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin ,  ces  déplacements  auraient  Itea 
aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  Tadministration  des  lignes  tél<^gr»phiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée,  et ,  an  besoin ,  requise  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  de  Tiatérieur,  d'établir  è  ses  frais 
les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  è  transmettre  les  signaux  nécessaires 
pour  la  sûreté  et  la  régulante  de  son  eiploitation. 

Elle  pourra,  avec  rautorisalion  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux  de 
la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  letong  delà  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administration 
publique  Concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils ,  ainsi  que  l'organisa- 
tion, aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  l'Etat. 

58.  Les  dispositions  des  articles  bH,  55,  56  et  57  ci-dessus  ne  seront  appliquées 
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qfoie  dans  le.  cas  où  le  Gouvernement  exi^rail  de  la  compagnie,  conformëment  aa 
paragraphe  a  daTariicle  3  du  décret  de  coaceaMon,  T^tablbseaient  d*un  Mcvioe  pu- 
oiic  de  voyageurs. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVBASBS. 

59.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  antioriserait  là  constmction 
de  roules  natioiwles ,  départemeuialeJ  ou  vicinales ,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux 
qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  la  compagnie  ne  pourra 
roppoïerà  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour 
quil  n'en  n^sulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de<fer,  ni 
aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demanda  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  Gouvernement  se  réserve  eapressément  le  droit  d^aocorder  de  nouvdles 
concessions  de  chemins  de  fer  s^embranehant  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du  présent 
cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucuuiohsiacle  à  ces  embranchements ,  ni  récla- 
mer, à  l'occasion  de  leur  établi <tseiiâent,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  con^ 
pagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fér  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement auront  la  faculté ,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  Tobserva- 
tion  des  règlements  de  police  et  de  service  établis' ou  à  établir,  de  faire  circuler  lenn 
voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession, 

1)our  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  Tégard  dèddits  embranchements  et  pro- 
ongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s*éntendre  entre  elles  sur 
Texercice  de  cette  faculté ,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  diJQdcultés  qui  s*élève- 
raicnt  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d^embranchement  on  de  prolongement  foignant  la 
ligne  qui  fait  l'objet  de  la  pré:ieute  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements, 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service  de 
transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compa^iea  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
payera  une  indeinnué  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l  indemnité 
ou  sur  tes  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouver- 
nement y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement  ren- 
dus pour  Texpluitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  et  d'embranchement 
joignant  celui  qui  lui^est  concédé,  à< accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une 
réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

.  1*  Si  le  psaloittement  ou.  l'embranchement  nîa  pas  plus  de  ceot  kilomètres,  dix 
^ur  c6ui(io  p.  (Vd)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

a'  Si  le  prolongement  ou  Vembranehement  excède  cent  kilomètres ,  quiuie  pour 
cent  (i 5  p.  o/o); 

5*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètres,  vingt 
pour  cent  (ao  p.  ^o); 

A*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres,  viugt- 
OÎBq  pour  cent  (aS  pL  o/b). 

62.  La  compagnie  sera  tenne  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  on 
d*U8in«»8  qui,  olFraol  de  ae  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderait 
ua. embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  Gouvernement  statuera  sur  la  demande, 
la  compagnie  entendue. 

La»  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mînea  et 
d'usines ,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  A  la 


B.  n*  357.  _  563  _ 

circalation  générale,  ancane  cause  d^avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  par- 
ticuliers pour  la  compagnie. 

Leur  eittretien  devra  être  fait  arec  scia  et  aui  frais  de  leurs  propriétaires,  et  sous 
le  contrôle  de  Tadministration. 

L'administration  pourra,  à  toute  époque,  prescrire  les  modifications  qui  aéraient 
jagécs  utiles  dan«  ui  soudure,  le  tiacë  on  rit aMisw ment  de  la  YMedeadits  embaun* 
chemettU,  el  les  duttgements  seront  opérés  aiu  fisais  du  propriétaire^ 

G3.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occu- 
pés par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour 
les  canaox ,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  Texploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriéëés  Mties-  de  hi  localitf.  Toute»  les  contnbntions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  élre  sonnais  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

6(1.  Les  ageuts  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception  des 

droits,  soit  pour  la  sunreillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépeudances, 

pourront  être  as<»ermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

'  95.  %A  cHemm  de  Asr  sera  placé  sons  la  surveillance  de  l'admiobtratiuik 


M.  Las  fraia  de  visile,  de  surreillance  et  de  réoflf>tioià  des  travaux  et  les  flcais  4m 

contrôle  de  Texploitation  seront  snpportés  par  la  compagnie. 

Afiii  dé  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sens  tenue  de  verser  chaque  année  à  la 
caisse  centrale  du  trésor  public  une  somme  de  cinquante  francs  par  chaque  kilo- 
mètre de  chemin  de  fer  concédé. 

Dans  lesdites  sommes  n*est  pas  comprise  ceHe  qui  sera  déterminée,  en  exécntîon 
de  l'article  67  ci-dessus,  pour  les  frais  de  contrôlé  du  service  télégraphique  de  la 
compagnie  par  les  agents  de  TÉiat. 

Si  ta  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  auront 
été  fixées ,  le  préfet  rendra  un  rôle  eoiécisUHre,  et  l«  «OBtaat  on  acra  recouvré  oomsie 
en  matière  de  contributions  publiques. 

67.  Avant  la  sigoature  du  décret  qui  ratifiera  Tacte  do  concession,  le  concession- 
naire déposera  au  trésor  public  nue  somme  de  neuf  mille  six  cent»  francs  (p,6oo') 
en  numéraire  ou  en  rentes  sur  TÉtat,  calculées  conformément  au  décret  du  5i  jan- 
Yter  1871.  on  en  bons  du  trésor  ou  autres  elTets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de 
la  cai&se  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valean  <qt|i  seraient! nomina- 
tives ou  à  ordre. 

CoMe  somme  forment  1a  coatiofmOBMnt  do  Tentreiprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellemon*  A  Tasan- 
cément  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu*après  leur  entier 
achèvement. 

08.  T^  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Grenoble. 

Dans  le  cas  ou  elle  neTaurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification-  à  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  généml  de  la  préfecture  de 
f  Isère. 

69.  ^es  contestations  qui  s'élèveraient  ontro  la  oompognie  et  ladmioiatratioii  au/ 
sujet  de  Texécution  et  do  rioterprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
aeroni  jugées  adoûuistrativement  par  lo  conseil  de  préfecture  du  département  de 
risère,  sauC  recours  au  Conseil  d*Etat. 

Arrêté  à  Versailles,  le  a  juin  1877. 

U  Mmittn  du  lra»aa«  pakUe» , 

digne  Paus» 

Certifié  conforme  an  cahier  des  charges  annexé  au  décioi  e&  dite  du  a4  juillet 
1877,  enregistré  sous  le  n*  396. 

Le  ContdlUr  d'èiat,  SêcrUaire  général. 
Signé  Pascal. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N"  6417-—  DÉCRET  qui  déclare  d'atiUtépabligue  l'établissement  d^ane  VoUJt 
à  traction  mécanique  oa  de  Chevaux  dans  lavilte  de  Nantes  et  sa  hanliene. 

Du  ai  Août  1877. 
(  Promulgué  an  Journal  officiel  du  a3  ao&t  1977.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  Tavant-projet  et  notamment  le  plan  général  présentés  pour  i* établie 
ment  d'une  voie  ferrée  à  traction  mécanique  ou  de  chevaux  dans  la  ville < 
Nantes  et  sa  banlieue  ; 

Vu  les  pièces  de  Tenquête  d*utîiité  publique  ouverte  en  exécution  de 
ticle  3  de  la  loi  du  3  mai  184 1  et  dans  la  forme  prescrite  par  fordonnai 
réglementaire  du  18  février  i834  i  et  notamment  Tavis  de  la  comnii 
d'enquête  du  26  janvier  1877; 

Vu  la  délibération  de  la  cbimbre  de  commerce  de  Nantes  du  8  fé^ 
1877  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Nantes  en  date  des  18 
vrier  1876,  i4  décembre  1876,  3i  janvier  et  ig  juin  1877,  et  noiami 
celle  du  3o  octobre  1876,  par  laquelle  ledit  con.seil  autorise  le   mail 
i"*  à  demander,  au  nom  de  la  ville,  la  concession  delà  voie  ferrée  îndtqv 
sur  le  pian  général  joint  à  Tavant-projet;  2**  à  passer  un  traité  pour  la 
cession  de  Tentreprise; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Chantenay  des  i3  et  36 
cembre  1876; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Doulon  du  a4  déci 
1876; 

Vu  le  traité  de  rétrocession  passé,  le  20  juin  1877,  entre  le  luaire 
Nantes  et  le  sieur  Mnkarski,  agissant  au  nom  et  comme  mmda taire  de 
compagnie  des  tramways  de  Nantes,  constituée  par  acte  passé,  le  16 
verni) re  1876,  devant  M*  />a/bttr,  notaire  à  Paris; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  17  et  24  mars  1877; 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  la  Loire-Inférieure  des  3  avril  et  26  juin  1877! 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  3i  mai  et 
5  juillet  1877; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur  du  27  juillet  1877; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  et  l'ordonnance  réglementaire  du  18  février 
i834; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I*".  Est  déclaré  d*utilité  publique  rétablissement  d^ane  voie 
ferrée  à  traction  mécanique  ou  de  chevaux  dans  la  ville  de  Naotes 
et  sa  banlieue,  suivant  les  dispositioivs  générales  du  plan  ci-dessus 
visé,  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 
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2.  U  sera  pourvu  par  la  ville  de  Nantes  à  rétablissement  et  à 
Texploitation  de  ladite  voie  ferrée,  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé,  qui  restera  aussi  an- 
nexé au  présent  décret. 

3.  Est  aprouvé  le  traité  passé  entre  la  ville  de  Nantes  et  la  société 
dite  Compagnie  des  tramways  de  Nantes,  pour  la  rétrocession  de  Ten- 
treprise  énoncée  à  Tarticle  précédent.  Ledit  traité  sera  également 
annexé  au  présent  décret. 

â.  Aucune  émission  d^obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d^une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après 
avis  du  ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une  somme 
supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  à  la  moitié 
au  moins  de  la  dépense  jugée  nécessaire  pour  le  complet  établisse- 
ment et  la  mise  en  exploitation  de  la  voie  ferrée,  et  ce  capital-actions 
devra  être  effectivement  versé ,  sans  qu'il  puisse  être  tenu  compte  des 
actions  libérées  ou  à  libérer  autrement  qu'en  argent* 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autorisée 
avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  versés 
et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionnements  sur 
place,  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Toutefois,  le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  à  émettre  des 
obligations  lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  été  versée  et 
s*il  est  dûment  justiBé  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-actions  a 
été  employé  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent  ;  mais  les  fonds 
'  provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront  être  déposés  soit  à  la 
Banque  de  France,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  ne 
pourront  être  mis  à  la  disposition  du  concessionnaire  que  sur  l'auto- 
risation formelle  du  ministre  des  travaux  publics. 

5.  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitation ,  com- 
prenant les  dépenses  d'établissement  et  d'exploitation  et  les  recettes 
brutes ,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  préfet  du  département  et  au 
ministre  des  travaux  publics ,  pour  être  publié. 

6.  Les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise 
devront  être  efl'ectuées  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  pro- 
mulgation du  présent  décret. 

7.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  ai  Août  1877. 

Signé  M*'  DE  MAC  MARON. 
Le  Ministre  d*$  firoMoc  publia , 

Signé  Paris. 

TAAITÈ  DE  EÉTROGBSSIOR. 

Entre: 

M.  le  maire  de  Nantes,  agissant  an  nom  de  la  ville  da  Nantes,  en  vertu  de  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  en  date  da  19  juin  1877, 
D^nne  part  ; 
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El  M.  L,  Mikarski,  in^cfiienr  civH.  «femenrant  à  Parrâ,  avenB^de  Clichy.  n*  96, 
agissant  aa  ^lom  tt  comme  mandaUire  de  la  compagnie  des  tramways  de  Nantes, 
con»tiluée  par  acle  passé  dtvant  M*  Lktfour,  notaire  à  Paris,  le  16  noveuibre  187$* 

D'autre  part , 

il  a  été  convenu  ce  <|ui  snit  : 

Art.  ]*'.  La  vHle  de  Nantes  rétrocède  h  M.  Mekarski,  (fui  f accepte,  la  concession 
de  la  li^ne  de  tramways  qui  tui  a  et^  accor<léepir  Héciet  du  21  aoÀt  1877. 

Cette  ligne  part  du  pont  de  Tontes-Aides,  commune  de  Doulon»  et  aboutit  à  la 
gare  d'eau  de  la  Grenouillère,  sur  la  commune  de  Chant» nay;  elle  suit  le  boiilevard 
de  Sf-btstopol,  le  quai  de  Ri(^hc>bourg,  le  qnai  du  port  M<)iliard,  le  quai  de  Bouflky, 
le  quai  FlesseUe.  le  pont  d'Brdve,  le  qusi  Bnincas,  les  qmis  de  U  Fosse,  des  Cons» 
tructioii5  et  d' Aiguillon,  la  rue  de  Luxençay,  le  quai  de.la  Ptperie  et  la  rue  de  la 
Grenouillère. 

£0  outre,  la  ville  de  Nantes  promet  d*accorder  à  M.  Mékarski  la  préfi^rence  rela- 
tivement A  la  r<*troce¥9i(m  de  toutes  l<s  lignes  noDVtlles  de  tramways  dent  elle 
povrra  obtenir  la  coaceaaioa,  tant  sur  son  termoire  qiae.sur  celui  des  comnaoneB 
suburbaines. 

2.  Par  le  fait  de  cette  rétrocession,  M.  Mékarski  est  assujetti  envers  la  ville  â  tCHitat 
les  obligHtions  imposées  à  la  ville  elle-même  par  le  cahier  des  charges  joint  au  décret 
de  concession ,  de  même  qu*il  est  subroge  aux  avantages  qù*assure  à  la  ville  ce  méma 
cahier  des  1  barges. 

M.  Mékanki  est  soumis,  en  outre,  aux  condilions  suivantes  : 

3.  M.  Mékanki  payera  è  la  ville,  à  titre  de  droit  de  statioonemeDt  de»  voitures  et 
de  location  de  remplacement  des  bureaux  établis  sur  la  voie  publique,  une  taie  an- 
nuelle de  trois  cents  francs  par  voiture;  cttte  taxe  sera  applicable  à  un  minimum  de 
quarante  voitures. 

Toute  voiture  emplo>ée  au  transport  des  marchandises  en  sus  du  nombre  de 
quarante  circulant  sur  les  voies  ferrées  devra  acquitter  un  droit  de  quinze  centimes 
par  jour. 

Les  redevances  ci-desras  stipulées  sfTont  dnes  &  partir  de  U  mise  en  exploitation 
du  service;  tUes  seront  payées  à  la  fin  de  chaque  année  dVsploitation. 

&.  Au  cas  où ,  la  déchéance  ayant  été  prononcée  coutrele  léirocessionnaire  avant 
respiration  de  la  concession, .la  voie  serait  niamtenue,  par  application  de  l'article  19 
ducabier  des  charges,  le  nouveau  r/'trocosioiinaire  devrait  payer,  â  dire  d'experts, 
au  réiroce«sionnaire  déchu,  la  valeur  de^  travaux  conservés  sur  la  voie  publique;  les 
stipulations  du  second  paragraphe  de  l'article  17  dudit  oabier  des  charges  reatant 
applicables  au  matériel  roulant  et  autres  objets  mobdiers  ou  iiamobiiitri  servant  à 
Teiploifation. 

Pour  éviter  toute  difficulté  au  fujet  de  Texécution  des  travaux  sur  la  voie  publique, 
il  est  entendu  que,  si  l'entrepreneur  de  l'entretien  de  la  Voie  urbaine  demande, 
comme  conséquence  des  droits  qn*il  peut  avoir  en  vertu  de  son  adjudication,  à  exé- 
cuter les  travaux  de  pavnee,  de  trottoirs,  etc.,  aux  prix  et  oondttjoas  de  son  cabier 
des  charges,  sur  les  parties  du  parcours  dont  l'entretien  est  à  la  charge  de  la  ville, 
et  par  conséquent  du  rétroce.osionnaire,  ce  dernier  sVngage  à  faire  eiécoter  ces 
travaui,  dans  les  conditions  sus<^noneees,.par  ledrt  entrepreneur. 

Enfin,  le  rétrocession naire  supportera  les  frais  de  timbre  et  d*enregistr6Bent  ans- 
quels  pourront  donner  lieu  tant  le  présent  traité  que  tons  les  actes  coucernant  la 
rétroce'tsion  qui  en  fait  Tubjet. 

5.  Pour  garantir  Texécution  de  son  engagement.  M.  Mékarski  versera  à  la  caisse 
municipale  ou  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  un  cautionnement  de  cent 
mille  francs  en  nuni<^raire  ou  en  rentes  sur  l'Etat. 

La  moitié  du  cautionnement  lui  sera  restituf'-e  à  la  mise  en  aj^loitaiioB  de  la  ligne. 
En  cas  de  substitution  de  la  traction  par  chcviiu%  à  la  traction  au  moyen  de  Tair  com- 
primé, avant  la  fin  de  la  première  année  d'exploitation,  aussi  bien  que  dans  le  cas  de 
déchéance  provenant  du  t'ait  du  rétroc«*^ioflnaire  et  prononcée  pendant  cette  même 
période ,  les  cinquante  mille  francs  restant  seront  acquis  à  la  ville  de  Nantes,  à  titre 
d*iiid«'Timité.  Treute^cinq  mille  franr»  •seront  restitués  après  celte  première  année 
d*exploit;ition.  Les  derniers  quinte  mille  francs  resteront  à  la  dispoailwiadela  villepen» 
dant  toute  la  durée  de  Texploitation. 

0.  M.  Mékarski  devra  faire  élection  de  domicile  à  Nantes.  Dans  le  cas  de  non-éiec- 
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tÎMi ,  tonte  notificatioii  oa  ■gnificatioa  à  lui  adrtssM  acn  vtlalbie  torsqn^cUe  am 
iiûte  an  aecrêlariai  de  U  mairie. 
Fait  en  double  rxpëditioo,  à  Nantes,  le  10  jom  1877. 

Lu  et  approuvé  : 

,        .  Lu -cl  approuvé  : 

ui  Maiw> 

Signe  LECtiAT.  ^ 

Certifié  conforme  à  la  ix>iiventioa  annexée  au  décret  en  date  du  21  août  1877»  en- 
registré aous  le  n*  476. 

Lt  ConMiiUr  d'État,  SecriiairMgàdral, 
Signé  Pascal. 


GAUl&R  DBS  CHARaXS. 


TITRE  !•'. 

TRACi    BT    CONSTRUCTION. 

Abt.  1*.  La  YîUe  de  Nantes  est  autorisée  i  pkcer,  à  ses  risques  et  périls ,  sur  les 
Yoim  fubliqves  d-«prèi  désignées,  dépendant  tant  de  la  grande  voirie  que  de  la 
voirie  urbaine,  un  réseau  de  voies  ferrées  desservies  par  des  moteurs  à  air  comprimé 
ou  par  des  chrvana .  ft  à  y  établir  un  service  de  voyageurs  et  de  marchandises. 

Le  réseau  comprendra  la  ligne  suivante  : 

Du  pont  de  Toutes-Aides,  sur  .la  cumnrane  de  Doulon ,  à  la  gare  d*ea«  de  la  Gre- 
nouillère, sur  la  commune  de  Cbantenay.  en  suivant  le  boule>ard  de  Sébastopol,  le 
q«aideBi<beboiirg,  le  quai  du  port  Maillard,  le  quai  de  Bouflay,  le  quai  de  Flcs- 
selie,  le  pant  d'Ërdre,  le  quai  Brancas,  les  quais  de  la  Foasa,  des  Constructioni, 
d'Aiguillon ,  la  rue  de  Luieiiçay,  le  quai  de  la  Piperie  et  la  rue  de  la  Grenouillère. 

Cette  ligne  sera  divisée  en  quatre  sections  pour  Tapplicatien  du  tarif,  savoir  : 

La  première  section ,  de  Torigine  de  la  ligne  à  l'entrée  de  la  gare  du  chemin  de 
fer; 

La  deuxième  section,  de  feutrée  de  la  gm  à  la  Bourse,  an  bas  de  la  me  Jean- 
JacquPS-Ronssrau  ; 

La  troisième  seclv<m ,  de  la  Boorne  aui  magasins  anx  vivres. 

La  quatrième  section ,  des  magasins  aox  vivres  à  restrémité  de  la  ligne. 

2.  La  ville  de  Nantes  est  autorisée  à  passer  un  traité  avec  «ne  compagnie  pour 
rétablissement  et  fexploitation  de  la  ligne  ci-dessus  décrite.  Ce  traité  devra  assurer 
Texécution  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges.  Il  sem  appromé  par  décret 
rendu  en  Conseil  d*État  La  ville  de  Nantes  demeurera  garante  envers  TEtat  de 
l*accomplisseroent  des  obligations  que  le  cahier  des  cbaoqges  lui  tmpeae. 

3.  Les  voies  ferrées  devront  être  achevé»  et  le  service  mis  en  complète  activité 
dans  on  délai  maximum  de  deux  ans ,  à  partir  de  la  date  do  décret  de  cooce»sieii« 

A.  1^  ville  de  Nantes  devra  soumettre  à  1  approbation  de  l'administration  supérieure 
le  projet  d'ensemble  de  la  ligne  concédée,  dans  le  délai  de  deux  mois»  à  compter  de 
la  date  do  décret  de  concession. 

Ce  projet  comprendra  les  dispositions  générales,  telles  que  le  tracé ,  remplaoeoaent» 
la  largeur  et  le  mode  de  construction  des  voies  ferrées. 

Les  projets  d*eiécution  et  de  détail  des  ouvrages  des  diverses  liffues  seront  appron* 
ré»  par  le  préfet ,  sur  Tavis  des  ingénieurs.  Ils  devront  être  prMentés  dans  l'ordre 
qui  sera  fixé  par  le  préfet  et  dans  le  délai  de  trois  mois ,  A  dater  de  Tapprobation  du 
projet  d'ensemble. 

En  cours  dVxécution  et  pendant  la  durée  de  la  concession,  la  ville  aura  la  faonlAé 
de  proposer  des  modifications  aux  dinpositions  adoptées.  Ces  modifications  ne  pour- 
ront être  effectuées  qu'avec  Tapprebatirm  de  f  administration  supérieure  ou  du  pre£et» 
suivant  qu'il  s'agira  ae  dispositions  générales  ou  de  dispositions  de  détail. 

De  son  côté,  l'administration  pourra  ordonner  d'office,  dans  la  disposition  dea 
▼oies  ferrées ,  les  modifications  dont  Texpérience  ou  les  cbangemenls  à  iaire  sur  les 
voies  puUiqnes  fendent  connaître  la  nécessité.  L'admhitstmtieii  poianra  égaleaical 
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exiger,  à  une  époqae  quelconque  de  la  concession ,  qae  la  tracUon  an  moyen  de  Tair 
comprimé  soit  remplacée  par  la  traction  au  moyen  de  chevaui,  si  elle  juge  que  le 

1>remier  de  ces  deux  modes  de  traction  n'assure  pas  convenablement  la  sécurité  et 
a  régularité  du  service  ou  qu'il  présente  de»  inconvénients  graves  pour  le  public. 
Dans  le  cas  où  Tadministrs^tion  ordonnerait  ce  cbangemenl,  Te  concessionnaire  de- 
vrait reffectuer  dans  un  délai  de  six  mois.  Le  nouveau  matériel  devrait  d'ailleurs  sa- 
tisfaire aux  conditions  stipulées  à  l'article  i&  ci-après. 
En  aucun  cas ,  ces  modifications  ne  pourront  donner  lieu  à  indemnité. 

5.  La  position  des  bureaux  d'attente  et  de  contrôle  qui  pourront  être  autorisés  sur 
la  voie  publique,  celle  des  égouts,  de  leurs  bouches  et  regards  et  des  conduites 
d>au  et  de  gaz,  devront  être  indiquées  sur  les  plans  présentés  par  la  ville,  ainsi  que 
tout  ce  qui  serait  de  nature  à  influer  sur  la  position  de  la  voie  et  sur  la  régularité  des 
divers  services  qui  peuvent  en  être  affectés. 

6.  L'administration  supérieure  déterminera  le  nombre  des  voies  qui  pourront  être 
établies  sur  les  difTérentes  sections  de  la  ligne  concédée. 

Elle  déterminera  de  même  le  nombre  et  la  disposition  des  gares  d'évitement  qa'il 
y  aurait  lieu  d'établir  sur  certains  points  spéciaux. 

Les  voies  ferrées  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  sai- 
vant  le  profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  soit 
dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  antorisatioD 
spéciale  du  préret. 

Les  rails,  dont  l'administration  sopérieure  déterminera  la  forme,  le  poids  et  le 
mode  d'attache,  sur  la  proposition  de  la  ville,  seront  compris  dans  un  pavage qoi 
régnera  dans  l'entre-rail  et  à  trente-cinq  centimètres  au  moins  au  delà  de  chaque 
côté. 

7.  La  ville  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  les  écoulements  d'eau  qui 
seraient  arrêtés ,  suspendus  ou  modifiés  par  ses  travaux. 

Elle  rétablira  de  même  les  communications  publiques  ou  particulières  que  ses  tra- 
vaux l'obligeraient  à  modifier. 

8.  La  démolition  des  chaussées  et  l'ouverture  des  tranchées ,  pour  la  pose  et  l'en- 
tretien dpi\a  voie ,  seront  effectnées  avec  toute  la  célérité  et  toutes  les  précautions 
convenables. 

Les  chaussées  devront,  autant  que  possible,  être  rétablies  dans  la  même  journée 
«t  remises  dans  le  meilleur  état. 

9.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sen 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux 
qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées ,  au  moment  de  la  pose  de  la  voie 
ferrée ,  il  sera  fourni ,  en  outre ,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  pour  opérer  ce 
rétablissement  suivant  les  règles  de  l'art .  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés. 

Dans  le  cas  où  les  voies  ferrées  seraient  placées  sur  les  trottoirs  ou  contre-allées  en 
terre,  il  sera  établi  une  chaussée  empierrée  pour  la  circulation  des  chevaux  em- 
ployés à  l'exploitation. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  à 
neuf,  et  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection,  seront  laissés  à  la  libre 
disposition  de  La  ville  ou  des  compagnies  instituées  en  vertu  de  l'article  a. 

Les  fers ,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de  bonne 
qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

10.  Les  travaux  d'établissement  et  d'entretien  seront  exécutés  sous  le  contrôle  des 
ingénieurs  de  l'État. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  la  sûreté 
de  la  circidation.  Les  chantiers  seront  éclairés  el  gardés  pendant  la  nuit. 

11.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  voies  assez  éten- 
dues pour  être  livrées  à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par  les  ingé- 
nieurs chargés  du  contrôle.  Leur  procès-verbal  ne  sera  valable  qu*après  homologation 
du  préfet. 

Après  cette  homologation,  la  ville  pourra  mettre  en  service  lesdites  parties  de  voies 
et  y  percevoir  les  prix  de  transport  et  les  droits  de  péage  ci-après  déterminés.  Tonte- 
fois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la  réception  générale 
de  la  ligne  concédée. 

Lorsoue  les  travaux  compris  dans  la  concession  seront  achevés,  la  réception  géné- 
ftle  et  définitive  aura  lieu  dans  la  même  forme  que  les  réceptions  partielles. 
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TITRE  U. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

13.  Les  voies  ferrées  devront  être  entretenties  constamment  en  bon  état. 

Cet  entretien  comprendra  celui  du  pavage  de  Tentre-raii  et  des  trente-cinq  centi- 
mètres qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails,  ainsi  que  Tentretien  dea 
empierrements  (tablis  sur  les  trottoirs  et  les  contre-allées.  U  s'étendra  à  toute  la  zone 
comprise  entre  le  rail  et  la  bordure  du  trottoir,  lorsque  cette  zone  n  aura  pas  plus  de 
quatre-vingts  centimèlrcs  de  largeur. 

Lorsque,  p^ur  la  construction  ou  la  réparation  des  voies  ferrées ,  il  sera  nécessaire 
de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  ta  voie  publique  situées  en  dehors  de 
la  zone  ci-dessus  indiquée,  il  devra  être  pourvu  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant 
une  année ,  à  dater  de  la  réception  provisoire  des  ouvrages  exécutés.  Il  en  sera  de 
même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 

13.  Il  scia  établi  par  la  ville,  en  nombre  suflisant ,  des  agents  et  des  cantonniers 
qui  seront  chargés  de  la  police  et  de  Tentretien  des  voies  ferrées. 

14.  Les  types  des  diverses  voitures  à  mettre  en  service  devront  être  soumis  à  Tap- 
probation  préalable  du  préfet 

Les  voilures  destinées  au  transport  des  voyageurs  seront  du  meilleur  modèle,  sus- 
pendues sur  ressorts,  garnies  à  rintérieur  de  banquettes  rembourrées,  et  fermées  à 
glaces.  Leur  larjjeur  sera  de  deux  mètres  vingt  centimètres  au  plus. 

Ces  voitures  devrout  remplir  les  conditions  de  police  réglées  ou  à  régler  pour  les 
voilures  qui  servent  au  transport  des  personnes. 

U  y  aura  des  places  d'une  seule  classe. 

On  se  conformera,  pour  la  disposition  des  places  de  chaque  classe,  aux  mesures 
qui  seront  arrêtées  par  le  préfet. 

15.  L'entretien  et  les  réparations  des  voies  ferrées,  avec  leurs  dépendances,  l'en- 
tretien du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la 
surveillance  de  l'administration. 

Le  service  de  l'entretien  et  de  Teiploitation  est  d'ailleurs  assujetti  aux  règlements 
généraux  de  police  et  de  voirie  intervenus  ou  à  intervenir,  et  notamment  à  ceux  qui 
Seront  rendos  pour  régler  l'insàallaiion  et  le  fonction uemeut  des  appareils  à  air  com- 
primé, ainsi  que  les  dispositions, l'aménagement,  la  circulation  et  le  stationnement 
des  voitures. 

Les  frais  de  contrôle  seront  à  la  charge  de  la  ville  et  seront  réglés  par  le  préfet. 

I 

ï   1 

TITRE  ni. 

DUREE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION.  * 

r 

16.  La  durée  de  la  concession,  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  1"  du  présent 
cahier  des  charges,  sera  de  quarante  ans ,  à  partir  de  l'époque  fixée  pour  l'achèvement 
des  travaux. 

17.  A  r  expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration  «  le  Gou- 
Tcrnemeut  acra  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  les  voies  ferrées. 
L'Etat  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  ces  voies  et  de  leurs  dépendanoea 
établies  sur  la  voie  publique,  tant  sur  les  routes  nationales  et  départementales  que 
sur  les  rues  et  chemins  vicinaux.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  le  tout 
en  bon  étal  d'entretien  et  sans  indemnité.  ,        1 

Quant  aux  autres  objets  mobiliers  ou  immobiliers  servant  à  l'exploitation,  l'État  se 
réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  couver 
neble,  à  dire  d'experts,  mais  saos  pouvoir  y  être  contraint. 

Ces  dispositions  ne  seront  applicables  qu'au  cas  où  le  Gouvememe-nt  déciderait 
que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

18.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire ,  que  les  voies  ferréea 
doivent  être  supprimées  en  toutou  en  partie,  les  voies  supprimées  seront  enlevées  et 
les  lieux  remis  dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  sans 
qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

10.  Faute  par  la  ville  d'avoir  présenté  les  projets  ou  d'avoir  entièrement  pourvu  à 
Texécution  et  à  l'achèvement  des  travaux  dans  les  délais  fixés,  et  faute  aussi  par  elle 


—  670  — 

de  remplir  les  diverses  obligations  qoi  lai  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des 
charges,  elle  encourra  la  déchéance. 

L'administration  décidera,  la  ville  entendue,  si  la  voie  doit  être  supprimée  ou 
maintenue. 

Dans  le  cas  de  la  suppression ,  les  ouvrages  seront  démolis  et  les  lienx  remis  dans 
rétat  primitif  par  les  soins  et  aui  frais  de  la  ville,  ainsi  qu'il  est  dit  eide<«sns.  Dans 
le  cas  contraire,  les  travaux  seront  eomervés  et  l'exploitation  aura  lieu  sur  les  bases 
que  Tadministration  arrêtera. 

20.  Eu  cas  d'imerruption  partielle  on  totale  de  l'exploitation,  la  ville  de  Nantes 
sera  tenue  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  fe  ser- 
vice et  pour  réorganiser  ensuite  une  exploitation  régulière. 

9fi,  dans  nn  délai  de  six  mois,  cette  réorganisation  ne  peut  s*efifeeCuer,  la  déehéance 
pourra  être  également  prononcée. 

21 .  Les  dispositions  des  articles  cpii  précèdent ,  relatives  à  la  déchéance ,  ne  semieaft 
pas  applicables  à  la  ville  de  Nantes  si  le  retard  cru  la  cessation  des  travaux,  ou  Hd* 
terruption  de  T exploitation ,  provenait  de  la  force  majeure  régulièrement  eoivsta«ée. 


TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOTAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

23.  A  titre  dMndemnité  de  la  dépense  et  des  charges  de  la  présente  concession, 
le  Gouvernement  accorde  à  la  ville  de  Nantes  rautorisatioa  de  percevoir,  pendant 
tonte  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  traus£)ort  ci-a^rèi 
déterminés  : 


Pour  le  parcours  d*ane  section  [total  on  prtiel ) 

Pour  le  parcours  de  deax  secllons  cons^eativea  (  total  ou 

parliel  ) 

Pour  le  parcours  de  trais  secUons  consécutives  C  total  ou 

partiel } 

Pour  la  totalité  du  parcours 


TARIF  OBS  VOTAOKCM.                  | 

Totrf             1 

« 
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tnu- 

< 

mUi- 
tairM 
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|IMt. 

enfanta 
4  «7  «Mm 

0'07« 
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o'io* 

o'o6« 

0  i4 

0  o6 

0  ao 

0  10 

0  ai 

0  a8 

> 

0  09 
0  oa 

0  3o 

0  $0 

0  iB 
0  iB 
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S*n  est  étabti  ultérieurement  un  service  pour  1%  transport  des  mancHandiBes,  les 
conditions  en  seront  arrêtées  par  qui  de  droit,  après  faccompNssement  des  forana- 
IHés  légales.  En  cas  de  rétrocession ,  ce  service  ne  poarra  Otre  établi  cpie  du  consen* 
lenent  du  réirocessionnaire. 

Les  sections  de  la  ligne  totale  pourront  être,  &  toute  époque,  modifiées  par  ràdmî- 
nistration ,  sur  la  proposition  de  la  ville. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  lef  fVactfions  ne  seront  comptées 
XjQe  par  centiène  de  tonne. 

Les  enfants  au-dessous  de  cniatre  ans,  tenus  sur  les  genoux,  seront  transporta 
j^tuiiemetit.  Il  en  sera  de  même  des  paquets  et  bngages  peu  volumineux  suscep- 
tibles d'être  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voimus.  et  dont  le  poids  n*eicédèM 
pas  dix  kilogrammrs  ni  un  volume  de  cinquante  centimètres  sur  trente  centimètres, 
et,  enfin,  u^étant  pas  de  naiure  è  incommoder  l«s  voyageurs. 

Le  matin  et  le  soir,  les  dimanches  et  jours  fériés  exceptés,  aux  heures  d'ouverture 
et  de  fermeture  des  ateliers,  le  prix  des  places  sera,  sr  Tadministration  municipale  Ift 
requiert,  abaissé  au  taux  de  dix  centimes  pour  tontes  distances.  Les  heures  et  les 
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Itinéraires  auxquels  ce  transport  à  prix,  réduit  sera  applicable  seront  6xés  par 
fkdministration  municipale. 

Des  voilures  spéciale»  ponrrdnt ,  avec  Tapprohation  cfe  Vadtoinistratfon  municipale, 
être  employées  à  ces  transport}» 

Les  enfants  de  quatre  à  sept  ans  seront  transportée  h  moitié  prix. 

Les  plices  d'impériale  senmt  a-simiii^cs ,  pour  le  prix,  aut  p'acesd7n^6rieur. 

Des  biHets  d'allor  et  retour  pourront  être  accordés  a»ec  une  rëduction  il  :iq  qnaijt 
fur  le  prix  total  q»»e  l'on  devrait  payer  pour  pat  courir  deux  fi«s  le  même  itinéraire. 

Il  pourra  être  délivra  des  cartes  pirmettant  aux  per^onnes  qui  voud'root  ainsi  s'a- 
bonner de  parrourir  ttnit  le  réseau  de  la  ville  et  de  la  banlieue  moyennant  uue  rede- 
vance dont  le  montant  sera  fixé  ultérieurement. 

Les  prix  déterminas  au  tarif  pré  é  lent,  en  re  qui' concerne  les  marchandises,  ne 
sont  pas  applicables  aux  objets  encombrants,  à  Tor,  à  Targent  et  autres  vale'ir-i,  et^ 
en  général,  à  tous  paquet-*  et  coli»  pesant  isofément  moinn  de  cinquaiue  kilogrammes. 

Dans  tons  lescis,  bs  prix  spéri^inx  seront  arrêta*»  par  Ife  préfet,  s-ir.la  proposition 
dtela  ville.  If  en  sera  de  même  pour  les  frais  accessoire-  non  mentiou nés  au' tarif ,  tel^ 
qae  ceux  âe  chargcmcm,  de  déchargement  et  d'tntrepAt. 

La  perception  des  taves  devmse  faire  indistinctement  et  sans  aucun»  faveur. 

93.  Dans  le  cas  où  l*  villejuirerait  à  propos  d'abaisser  tout  ou  partie  des  tarifs,  les 
taxes  réduites  ne  pourront  être  relovées  qu'après  un  délai  de  trois  mois. 

34.  Au  moyen  dfe  la  perception  de  ces  tarif?» ,  la  ville,  de  Plante»  contracte  nobli- 
gation  d'assurer  le  transport  des  vnyapfurs  et  celui  des  marchandises  av,ec  soin, 
exactitude  et  cél<*ritr*;  k  cet  effet,  elle  devra  fcire  mettre  et  entretenir  en  circulation, 
en  toute  saison,  le  nombre  de  voitures  et  d^  chevatix  réclamé  par  les  besoins  du 
aervice,  en  se  conformant  aux  arrêtés  qui  seront  pris  par  t'e  pn^fet. 

!I5.  Les  tarifs  ci-dessns  déterminais  poarrtmt  être  révisés  tou^  le;»  cinq  ans  par  Tad- 
minisiration  supérieure,  la  ville  de  Nantes  et  ses  ayants  droit  entendus-,,  aprôs  fcre- 
noDvellement  des  formalités  qui  auraient  précédé  leur  établis.semeut. 

20.  A  moins  d*nne  autorisation  spéciale  de  fadministration,,  il' est  interdit  ï'fà  viTIë 
èé  Nantes  on  i  ses  ayarits  droit,  sons  les  p«*ines  portt^es  par  Tarticle  419, du  Codl^ 
pénal,  de  faire  direcl^-ment  ou  iiidirectemmt  avec  des  entreprises  de  transport  de 
voyageurs,  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qpi 
me  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  ayant  Je  mémG.ob|eU 

TITRE' V. 

STIPULATIONS  BJSJLAXIVfUS  X  DIYfiBS  SERVICES  PUBLIC3..    ' 

9f.  Les  soMats  et  les  son9K)flîi?lér3  en  'miîfoeme  seront  transporter  à  moi6é*pirix. 

28.  Les  ingénieurs  et  les  agents  chargés  de  la  surveillaiioe  de  là  voie  veityot  trana^ 
portés  gratuitement^  dans  les  voitures  du  concessionnaire. 

TITRE  ¥Ii 

CLAUSES  DIVERSES. 

29.  Aucune  indemnité  ne  pourra  être  réclamée  par  la  ville  pour  les  causes  ci- 
après  : 

Dommages  aux  voies  ferrées  occasionnés  par  le  roulage  ordinaire  ; 

Étal  de  la  chaussée  et  influence  pouvant  en  résulter  pour  l'entretien  de  ces  voies; 

Ouverture  de  nouvetleawoaaB  àt.  eommuniraftion  et  étaBiissemeut  de  nouveux  ser- 
vices de  transport  en  concurrença  avec  celui  du  concessionnaire; 

Trouble  et  interruption  du  service  qui  pourraient  résulter  soit  de  mesures 
d'otdra  et  de  polrei»,  soit  <fte  tra«a«Kv  esé«ulés  svrio«  sou»  la  voie  p«iti|iq4fê|  fant  par 
radministratioi».que  par  ifls  <9frnH)agt»ie»>on\lBa-parlieuli«Rsidiâmeiii.a»1(Uisés; 

Enfin,  toute  circonstance  résultant  du  libre  usage  de  la  voie  p'  blique. 

90.  En  cas  d  int»  rruption  des  tim«*s  fisanées  'par  suite  des  travaux  exécutés  sur  la 
voie  publique,  la  ville  pourra  être  tenue  de  r«^t«-blir  proviâoireuient  les  communica- 
tions, soit  en  déplaçant  momentanément  ses  voies,  soit  en  les  branchant  l'une  sur 
Tantre,  soit  eu  employant  à  la  traversée  de  Tobstacie  des  voiture  of^iaairos  ^qui 
puissent  le  tourner  en  suivant  d*autres  lignes. 

31.  Le  Gouvernement  se  résenve  e^pr^uMinDeiiiie  40oit< d'autoriser  ^anie  antre  ^an- 
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tréprise  de  traosport  usant  de  la  voie  ordinaire,  et,  en  outre,  d'accorder  de  noi^ 
veiles  concessions  de  voies  fecrées  s^embrancbant  sur  celles  qui  font  l'objet  du  pré- 
sent cahier  des  cbarges  ,  ou  qui  seraient  établies  en  prolongement  des  mêmes  voies. 

Moyennant  le  droit  de  péage  tel  qu'il  est  ci-dessus  fixé  par  l'article  22  et  les  arran- 
gements qu'ils  prendront  avee  la  ville,  les  concessionnaires  de  ces  erobrauchements 
ou  prolon^'cments  pourront,  sous  la  réserve  de  l'observation  des  règlements  de  po* 
Uce,  faire  circuler  leurs  voitures  sur  ces  lignes,  et  réciproquement. 

Dans  le  cas  où  la  ville  et  les  concessionnaires  de  ces  embranchements  ne  pour- 
raient s'entendre  sur  Texercice  de  cette  faculté ,  le  préfet  statuerait  sur  les  difficultés 
qui  s'élèveraient  entre  eux  à  cet  égard. 

Les  autorisations  prévues  ci-dessus  ne  seront  accordées  qu'après  enquête  et  dans 
la  même  forme  que  la  présente  autorisation.  La  ville  sera  entendue  et  le  ministre  de 
l'intérieur  sera  appelé  à  donner  son  avis. 

32.  Le  Gouvernement  se  réserve,   en  outre,  le  droit  d'autoriser,  dans  la  forme 

Î présente  par  l'article  précédent,  de  nouvelles  entreprises  de  transport  sur  les  voies 
èrrées  qui  font  l'objet  de  la  présente  concession ,  à  charge  par  ces  entreprises  d'ob- 
server les  règlements  de  service  et  de  police ,  et  de  payer,  au  profil  du  concession- 
naire, un  droit  de  circulation  qui  sera  arrêté  par  l'administration  supérieure,  sur  la 
proposition  de  la  ville ,  et  qui  ne  pourra  excéder  la  moitié  ni  être  inférieur  au  tiers 
des  tarifs;  cette  proposition  sera  soumise  à  la  révision  prévue  à  l'article  25. 

33.  Les  agents  et  les  cantonniers  qui  seront  chargés  de  la  surveillance  et  de  Veor 
tretien  des  voies  ferrées  pourront  être  présentés  à  l'agrément  du  préfet  et  assermenr 
lés;  ils  auront,  dans  ce  cas ,  qualité  pour  dresser  des  procès-verbaux. 

3(1.  Comme  toutes  les  concessions  faites  sur  le  domaine  public ,  la  présente  conces- 
sion est  toujours  révocable  sans  indemnité,  en  tout  ou  en  partie,  avant  le  terme  fixé 
pour  sa  durée  par  l'article  16. 

La  révocation  ne  pourra  être  prononcée  que  dans  les  formes  de  la  présente  conces- 
sion. En  cas  de  révocation  avant  l'expiration  de  la  concession  ou  de  la  suppression 
ordonnée  à  la  suite  de  la  déchéance ,  la  ville  ou  ses  ayants  droit  seront  tenus  de  réta- 
blir les  lieux  dans  l'état  primitif,  à  leurs  frais. 

35.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  ville  de  Nantes  et  Tadministration, 
au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  du  présent  cahier  des  charges,  seront 
jugées  administralivement  par  le  conneil  de  préfecture  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

36.  La  ville  de  Nantes  sera  tenue  de  dépeser  à  la  préfecture  de  la  Loire-Infé- 
rieure un  plan  détaillé  de  ses  voies  ferrées,  telles  qu'elles  auront  été  exécutées. 

37.  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément  réservés. 

Proposé  par  nous,  maire  de  Nantes,  couformcment  à  la  délibératioii  du  conseil 
mmùcipal  du  19  juin  1877. 

Le  Mcùrê, 

Signé  Lbchat. 

Certifié  conforme  au  cahier  des  chargea  annexé  au  décret  en  date  du  a  1  août  1877, 
enregistré  sous  le  n*  47$. 

U  ConteiUer  d*État,  Secrétaire  gènèrnl. 

Signé  Pascal.  ^ 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"*  64  iS.  -~  DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  t établissement  dé  Voies 
ferrées  à  truetion  de  Chevaux  dans  la  Ville  de  Lille  [Nord]. 

Dn  12  Octobre  1877* 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  i3  octobre  1877.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  minisire  des  travaux  publics  ; 
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Vu  l*avant-prDJet  et  notamment  le  plan  général  présenté  pour  rétablis- 
sement de  cinq  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  dans  la  banlieue  de  ia 
ville  de  Lille; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  pièces  de  Tenquète  d'ulilité  publique  ouverte  en  exécution  de 
Tarticle  3  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  dans  la  fofme  prescrite  par  Tordon- 
nance  réglementaire  du  18  février  i834«  et  notamment  Tavis  de  la  com- 
mission d  enquête  du  17  janvier  1877; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Lille  du  37  janvier 
1877; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Lille  en  date  des  i**  avril  et 
19  juillet  1876,  par  lesquelles  ledit  conseil  a  demandé >  au  nom  de  la  ville, 
la  concession  des  susdites  voies  ferrées  et  approuvé  les  traités  passés  pour  la 
rétrocession  de  l'entreprise; 

Vu  les  traités  de  rétrocession  passés,  le  19  juin  1876,  entre  le  maire  de 
Lille  et  la  compagnie  des  tramways  du  d(^paitementdu  Nord; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  ao-aS  novembre  1876  et  i6-a4  février 
1877; 

Vu  les  lettres  du  préfet  du  Nord  des  18  mai  1876  et  6  mars  1877; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  17  février, 
ag  mai  1876  et  21  juin  1877; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  intéressées 
en  date  des  ao,  ai,  aa,  a3,  a6  juillet,  j,  6  et  i3  août  1877; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  la  guerre  en  date  du  1"  avril  1876; 

Vu  Tavis  du  ministre  de  l'intérieur  du  5  septembre  1877; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i  et  l'ordonnance  réglementaire  du  18  février 
i854; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  de  cinq 
voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  dans  la  banlieue  de  la  ville  de 
Lille,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  visé,  qui 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Il  sera  pourvu  par  la  ville  de  Lille  à  rétablissement  et  à  l'ex- 
ploitation desdites  voies,  conformément  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  ci-dessus  visé,  qui  restera  aussi  annexé  au  pré- 
sent décret. 

3.  Sont  approuvés  les  traités  passés  entre  la  ville  de  Lille  et  la 
société  dite  Compagnie  des  tramways  du  département  du  Nord,  pour  la 
rétrocession  de  l'entreprise  énoncée  à  i  article  précédent.  Lesdits 
traités  resteront  également  annexés  au  présent  décret. 

A.  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après 
avis  du  ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
sonmie  supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  à  la 
moitiév  au  moins,  de  la  dépense  jugée  nécessaire  pour  le  complet 
établissement  et  la  mise  en  exploitation  des  voies  ferrées,  et  ce 
capital-actions  devra  être  effectivement  versé,  sans  qu'il  puisse  être 
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tenu  compte  des   actions  libérées  ou  à  libérer  autreDMnl  qn'en 
argfent. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autorisée 
avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  versés 
et  employés  en  arhat  de  terrains,  travaux,  approvisionnement  sur 
place,  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Toutefois ,  le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  à  émettre  des 
obligations  lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  été  versée  e 
8*il  est  dûment:  justiBé  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-actionra 
été  employé  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent;  mais  les 
fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées  devont  être  déposés 
soit  à  la  Banque  de  France,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposition  du  concessionnaire 
que  sur  Tautorisation  formelle  du  ministre  des  travaux  publics. 

5.  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  Texploitation,  com- 
prenant les  dépenses  d'établissement  et  d'exploitation  et  les  recettes 
brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  préfet  du  département  et  au 
ministre  des  travaux  publics,  poar  être  publié. 

6.  Les  expropriations  néresbaires  à  l'exécution  de  cette  entrepriflpe 
devront  être  effectuées  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  la  pro- 
mulgation du  présent  décret. 

7.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  12  Octobre  1877. 

Signé  AT*  DE  MAC  MAHON. 

Le  Minislré  du  travaux  jMbUcs , 
Signé  Paris. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  André-Charles-Joseph  Catcl-Béghin,  clievatîer  de  la  Légion  d'honneur,  pro- 
priétiire,  maire  de  la  ville  de  Lille,  demenrani  à  Lille, 

>Vgis^aot  en. M  quaiité  de  nunredâ  la  viHe  «fc  yxis  réaerw  da  VtipptpbUiom  du 
conseil  municipal  et  de  rautoriié  supérieure. 

D'une  part  ; 

Et  M.  Charles- Ferdinand  fFallat,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,, président  dn 
constil  d'administration  de  la  compagnie  des  tramways  du  département  du  Nord,' 

AgisMiojt  au  nom  de  ladite  compagne  «t.comnuB  délégué  du  coaaeii  d  administra- 
tion. 

D'autre  part, 

11  a  été  convenu  ce  qpi  suit  : 

Art.  l".  La  ville  de  Lille,  en  tant  qu'elle  en  devienne  concessionnaire  en  vertu 
d*u«i  d(?cret  présidentiel,  rétroc^de  à  la  compagnie  des  tramways  du  d-'partemant 
dti  l^rd,  po  ir  Une  durée  d«  viitgt-cin<f  ans,  qoi  partira  du  quatre  octobre  mil  huit 
cent  aoixanie-dii-huit  et  fioira  le  trois  octobre  nièt»ncaf  cent«Uon»  VéutikBaemeni  et 
lexploiUition  des  lignes  suivantes  : 

!•  X>e  Lille  à  Marcq-eu-Barœ  il  et  Tourcoing,  par  la  porte  de  Gand  et  la  Madeleine 
(routes  nationale  «•  i^  et  dépnrtementale  n'  sa); 

sT  De  Lille  à  Aoubaix,  parMoiis*en»Uarœal  et  Croix  (route  départementale  n*  1^7; 

3*  De  Fives-^Lilleà  U«)llemm«5  (route  nationale  u*  4i  ); 

h*  De  Lille  à  Haubourdin,  par  Idos  (route  nationale  a*  4i  ); 
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5*  De  Lille  à  Lomme,  par  Canteleu  (rout<>  nationale  n"  4i  )* 

9.  Par  le  fait  Ap  cette  rétrocession ,  la  compagnie  deB  tramways  est  subrogée  à 
tontes  les  obligations  imposëe.-»  à  U  ville  elle-même ,  ainsi  qiraux  avantages  qui  lui 
8€nAt  attirés  par  le  cnfairr  des  chargt^s  joint  an  décret  de  coMce>sioii. 

3.  En  outre,  la  compagnie  payera  anitu^'llement  à  la  ville,  à  titre  de  droit  d« 
staiiotinemenl,  une  rédev<«n''e  annuelle  d*^  trois  cent^  tVancs  par  voit*ire  mi^^e  en 
circulation.  Toutprois,  cette  redevance  ne  sera  que  de  cent  fVancs  la  preoiière 
année  de  re&ploitation  et  de  deux  cents  Trancs  la  seconde  année. 

ft.  Pour  frarantir  rexécntion  de  ses  engagements,  la  compagnie  versera  à  la  caisse 
ninnicip^le  un  cautionnement  de  cent  vnigt-ciuq  mille  francs  en  numéraire  ou  en 
rentes  sur  l'État. 

Les  quatre  cinquièmes  du  cautionnement  lui  seront  restitués  apr^s  la  réception 
des  trdvanv.  Le  dernier  cinquième  restera  entre  les  mains  de  la  ville  pendant  toute 
la  dtirée  dt*  IVxploitiiion. 

5.  La  compagnie  devra  fa^re  élection  de  domicile  à  Lille.  Dans  le  cas  de  nnn-élec- 
Hon,  toute  notification  ou  s*gniûcation  à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera 
faite  au  secrétariat  de  la  mairie. 

Âin^i  fait  en  trif»le  et  accepté,  an  nom  de  la  ville,  par  M.  CatelBeghin ,  maires  aq 
nom  de  la  compagnie  des  tramways  du  département  du  Nord,  par  M.  ffaJluts  son 
prési<1ent,  à  Lille,  le  dix-neuf  jum  mil  huit  cent  soixante-seue ,  et  à  Paris  le  trente 
du  même  mois. 

Signé  C>wTXL-BÉ6Bia. 

Certifié  conforine  k  la  convention  aonesée  an  décret  en  date  àa  1 1  octobre  T877; 
enregistré  sous  le  n*  546. 

LmClmanUir  d'Etai ,  Sêorékiin  général ^ 

Signé  Pascal. 


Les  soussignés  *. 

M.  André -Charles 'Joseph  Cateî-Béghin,  chevalier  de  la  Légion  d*honnenr,  pro- 
priétaire, maire  de  la  ville  de  Lille,  dt  meurant  à  Lille» 

Agissant  en  sa  qualité  dt;  maire  d**.  la  ville  et  sous  r6iee\e>  de  Tapprobalioa  du 
oonaeil  rnubicipal  et  de  lautorité  supérieure , 

D*ane  part; 

Bi  M.  Charles '^rdinand  fFaUat,  propriéi«ire,  demeurant  à  Paris,  président' do 
conseil  d^administration  de  la  compagnie  dee  tramways  du  département  dti  Nord , 

Agissant  au  nom  de  ladite  compagnie  et  comme  détégné  du  conseil  d*admints> 
tration . 

D'autre  part, 

Ont  réglé  comme  suit  et  k  titre  de  aupplémmit  à  la  oonveoUon  des  dixHEieiif  et 
tieniejoin  mil  huit  cent  soiaenie^seiLe  les  clauses  et  conditions  spécialeside  l^iétiD* 
eession  de  Texploitatioadu  riseau  des  tramways  suburbains  de.  la  ville  de  Lille  : 

CAHIER  DES  CHARGES. 

TITRE  r. 

TBAGB  ET  CONSTRUCTION, 

A»r.  1*.  La  ville  de  Lille  rétrocède  à  la  compagnie  dea  tramways  du  d^parfeemeirt 
du  Nord  tV>ploi(a»ionr  do  ses  iramwayat  à  charge  par  elle  de  remplir  vn-èHri;»>  dH 
Gvmrem^meMt  looies  les  conduioos  et  o^tU^atioMa  preacrites  à  la  vvlte,  tint  par  le 
décret  de  concrssion  que  ptr  le  cahier  d*  s  charge^  y  annexé. 

^.  IjOS  Hgnes  seront  tf*abiird  éiatriies  à  une  seule  voie,  à  iVxcppftmn  des  poinlH  où 
il  sera  reconnu  néoessains  de  construire  dee  voies  d*évitemeut  dès  le  déibut  de  i^- 
floilaiion. 

Lorsque  la  ville  en  aura -obtenu  l'autorisation  da  Gouvernement,  elle  pourra-,  après 
•voir  entendu  la  compagnie,  lui  prescrire  d'ôtablir  une  seconde  voie  sur  toutes  les 
où  les  betoioa  du  service  eu  auront  démontoé  la  néoeMÎté  À  la  vill«. 


à 
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3.  A  moins  de  difficultés  particulières  qai  devront  être  démontrées,  la  voie  occu- 
pera le  milieu  de  la  chaussée. 

Dans  tous  If  s  points  où  les  chaussées  à  emprunter  présentent  moins  de  sept  mètres 
quinze  centimètres  de  largeur  entre  trottoirs,  le  tracé  des  trottoirs  sera  remanié 
conformément  aux  prescriptions  de  Fadminislration  municipale  et  aux  frais  de  la 
compagnie,  de  mamère  à  réaliser  au  moins  cette  largeur,  afin  de  gêner  le  moins 
possible  la  circulation  de^  voitures  ordinaires, 

k.  £n  ce  qui  concerne  le  mode  de  construction  des  voies  et  du  matériel  roulant, 
la  compagnie  sera  tenue  de  se  renfermer  dans  les  dispositions  arrêtées  pour  le  réseau 
urbain.  La  voie  sera  ('tablie  avec  coutre-rails  et  sera  en  tout  conforme  à  celle  des 
lignes  de  Tintérieur.  La  ville  appuiera  auprès  de  Tadministratiou  supérieure  les 
modifications  qui  lui  paraîtront  propres  à  améliorer  les  conditions  du  service. 

5.  La  surveillance  qu*e\ercera  la  ville  aura  uniquement  pour  objet  d'empécber  1a 
compaguie  de  s'écarter  des  obligations  qui  lui  incombent;  elle  sera  toute  d'intérêt 
public,  n'emportera  aucune  responsabilité  et  ue  pourra  faire  naître  aucune  obligation 
quelconque  à  la  charge  de  la  ville. 

6.  La  compagnie  devra  faire  exécuter  deux  des  lignes  concédées,  au  choix  de 
l'administration  municipale  et  après  raiiiicalion  de  ce  choix  par  le  préfet,  dans 
Tannée  qui  suivra  l'approbation  du  traité,  et  les  trois  autres  ligues  dans  le  courant 
de  Tannée  suivante. 

Faute  par  la  compagnie  de  se  renfermer  dans  les  délais  stipulés,  elle  5era  passible 
d*une  amende  qui  s'élèvera  à  cinquante  francs  par  chaque  jour  de  retard  dans  la 
production  des  projets  et  à  cent  francs  par  chaque  jour  de  retard  dans  la  mise  en 
.exploitation. 

7.  Avant  de  provoauer  la  réception  définitive  indiquée  à  Tarticle  ii  du  cahier  des 
charges,  la  ville  se  réserve  le  droit  de  procéder  à  la  réception  provisoire  des  travaux 
de  la  compagnie. 

TITRE  IL 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

8.  La  partie  de  la  voie  (oblique  dont  Tentretien  inronihera  à  la  compagnie  pen- 
dant  toute  la  dur<^c  de  la  concf ^sion  reste  fixée  h  une  zone  de  deux  mètres  soixante 
dix  centimètres  (2",7o)  de  largeur,  comprise  entre  deux  lignes  parallèles  aux  rails 
menées  à  l'extérieur  et  à  soixante  centimètres  (o'",(:o)  de  distance  dtiidita  rails. 

Dans  les  endroits  où  Tintervalle  entre  le  chemin  de  fer  et  la  bordure  du  trottoir 
aura  une  largeur  inférieure  à  un  mètre,  Teutretien  de  tout  cet  iuteivaile  restera  à  la 
charge  exclusive  de  la  compagnie. 

0.  En  cas  de  négligence,  de  retard  ou  de  mauvaise  e:kécutiou  de  la  part  de  la 
compagnie,  quand  il  y  aura  lieu  d'opérer  des  reconstructions  de  chaussées  néces- 
sitées parla  pose  et  l'entretien  des  voies,  il  y  sera  immédiatement  pourvu  d'office,  k 
ses  frais,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient  être  exercées  contre  elle  pour 
contravention  aux  règlements  et  des  dommages-iniéréto  dont  elle  pourrait  devenir 
passible  envers  les  tiers ,  en  cas  de  préjudices  ou  d'accidents. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des  rôles  rendus  exécutoires  par 
le  préfet  du  Nord. 

10.  Les  chevaux  devront  réunir  les  qualités  et  les  conditions  requises  pour  satis- 
faire complètement  aux  exigences  de  leur  service. 

IL  Un  spécimen  de  harnais  sera  soumis  à  l'approbation  préalable  de  l'administra- 
tion municipale. 

13.  Chaque  fois  que  la  compagnie  remplacera  tout  ou  partie  Je  son  matériel  rou- 
lant, elle  devra  en  soumettre  à  nouveau  les  modèles  À  l'approbation  de  Tadministra- 
tion  mamcipale,  qui  en  poursuivra  l'approbation,  avec  ou  sans  modifications. 

13.  Le  persamtnel  sera  assez  nombreux  pour  qu'aucune  partie  du  service  ne  puisse 
jamais  rester  en  soui&ance. 

Chacun  des  divers  agents  composant  le  personnel  devra  posséder  les  aptitudes 
et  Texpérience  nécessaires  pour  bien  remplir  son  emploi  spécial. 

lU.  Un  costume  uniiorme  et  un  numéro  distinct  seront  obligatoires  pour  les 
cochers  et  les  conducteurs  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

15.  La  compagnie  devra  congédier  ceux  de  ses  agents  qui  lui  seraient  signalés  par 
le  maire  soit  comme  ayant  fait  preuve  d'imprudence  ou  d'incapacité,  soit  comme 
ayant  manqué  de  politesse  ou  de  convenance  envers  le  public. 
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16.  Les  cochers  seront  munis  d'an  sifflet  au  moyen  duqael  ils  devri^nt  annoncer 
leur  approche  aux  abords  des  rut's  transversales  à  leur  ligne  et  dès  qu'ils  apercevront 
des  Toitures  ordinaires ,  en  marche  ou  arrêtées ,  près  desquelles  ils  auront  à  passer. 

Si,  nonobstant  cet  avertissement,  une  voiture  ordinaire  restait  en  tout  ou  en  partie 
sur  ia  voie,  lesdils  cochers  seront  tenus  soit  de  mettre  leurs  chevaux  au  pas,  soit 
de  les  arrêter,  jusqu^à  ce  que  leur  voie  ferrée  se  trouve  libre  de  tout  obstacle,  sous 
réserve  des  poursuites  à  intenter  par  Tadministralion  municipale  coutre  les  contre- 
venants à  Tarrété  spécial  de  police  qui  sera  rendu  en  conformité  de  Tarticlc  i5  du 
cahier  des  charges. 

17.  La  comps^nie  est  autorisée  à  proposer  les  règlements  de  service  qu'elle  jugera 
Dtiles  pour  rexploitation  des  voies  ferrées. 

Les  règlements  seront  soumis  à  ladministratioa  municipale  en  tout  ce  qui  con- 
cernera Tordre  public  et  la  sécurité  des  voyageurs,  et  devront  être  approuvés  par  le 
préfet. 

18.  La  compagnie  sera  tenue  de  publier  huit  jours  à  l'avance  les  heures  de  dé- 
part et  d'arrivée  qui  seront  adoptées  pour  lo  début  de  l'exploitation  et  ceUos  qui 
feront  l'objet  de  moditicatîons  ultérieures. 


TITRE  III. 

DDRBB  ET  DÉGHlÊANCE  DE  LA  CONCESSION. 


19.  La  concession  est  faite  pour  une  période  de  vingt-cinq  ans,  qui  partira  du 
quatre  octobre  mil  huit  cent  soixante-dix-huit,  jour  où  commencera  l'exploitation  dn 
réseau  urbain,  et  qui  finira  avec  elle,  le  trois  octobre  mil  neuf  cent  trois.  « 

20.  A  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration ,  la  ville 
de  Lille  acquerra  tous  les  droits  de  la  compagnie  à  la  propriété  des  voies  ferrées  de 
font  le  réseau. 

La  ville  entrera  immédiatement  en- jouissance  de  ces  voies  et  de  leurs  dépendances 
établies  sur  la  voie  publique,  et  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  le  tout  en 
boa  état  d'entretien. 

Qaant  aux  objets  mobiliers ,  à  l'exceptioa  des  chevaux ,  la  ville  de  Lille  sera  tenue 
de  prendre ,  à  dire  d'experts ,  ceux  qui  seront  en  bon  état  d'entretien ,  si  la  compagnie 
le  reqmert,  et  réciproquement,  si  la  ville  de  Lille  le  reqaiert,  la  compagnie  sera 
tenue 4fe  les  céder,  également  à  dire  d'experts.  Dans  ce  cas,  les  parties  devront  faire 
connaître  leurs  intentions  trois  mois  avant  l'expiration  de  la  concession. 

Ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  la  ville  déciderait  que  les  voies 
ferrées  devront  être  maintenues. 

31.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  aurait  encourn  la  déchéance  prévue  nar  l'ar- 
ticle 19  du  cahier  des  charges,  et  si,  ia  ville  relevée  elle-même  de  cette  décnéancc, 
le  Gouvernement  décidait  le  maintien  des  ouvrages  exécutés,  il  serait  pourvu  ii^ 
l'exploitation  conformément  aux  bases  à  arrêter  par  l'administration  conformément 
à  l'artide  19  du  cahier  des  charges  de  l'état. 

Dans  ce  cas ,  les  ouvrages  déjà  exécutés ,  les  matériaux  approvisionnés  et  le  ma- 
tériel seraient  acquis  sans  aucune  indemnité  à  la  ville  de  Lille,  qui  poarrait  en  dis- 
poser comme  de  conseil ,  la  compagnie  primitivement  autorisée  demeurant  irrévo- 
cablement déchue  de  tous  ses  droits. 

29.  La  compagnie  ne  pourra  céder  tont  ou  partie  de  son  entreprise,  soit  pour  la 
constmction ,  soit  pour  l'exploitation ,  sans  Tantorisation  expresse  de  l'administration 
mimicipaie  et  sans  l'approbation  du  Gouvernement. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

23.  Les  marchandises  dont  l'expéditeur  ou  le  destinataire  aura  demandé  la  livraison 
en  grande  vitesse  devront  être  livrées  au  plus  tard  douze  heures  après  leur  remise , 
les  tieures  de  nuit  non  comprises;  le  délai  sera  porté  à  vingt-quatre  heures  pour  les 
marchandises  expédiées  en  petite  vitesse. 

2^.  Ponr  les  transports  à  grande  vitesse,  il  sera  établi  un  tarif  spécial  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  a 2  du  cahier  des  charges. 

25.  Les  changements  de  taxe,  préalablement  approuvés  par  qui  de  droit,  devront 
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être  publiés  par  la  compagnie  et  à  ses  frais,  par  afiiches  et  dans  les  jonrnaux,  un 
mois  avant  leur  mise  en  vrgrucnr. 

36.  Par  application  du  règlement  de  voirie  qni  frappe  d*nn  droit  de  stationnement 
aux  lifui  de  départ  et  d  arrivée  tous  les  omnibus  f*xisian(s  h  ce  jour,  une  taie  annuelle 
de  cent  francs  par  voiture  J^era  p^iyée  à  la  viJIe  pour  la  première  année  d*exploitatioa. 

Cette  taxe  sera  augmentée  dp  c»nt  francs  pour  la  seconde  année,  et  de  cent  francs 
encore  pour  ta  Inisieme  année;  après  quoi,  la  taie  restera  6xée  à  trois  cenis  francs 
par  an  jusqii*à  la  fin  de  la  conce9.<>ion.  Le  quart  de  cette  taxe  sera  dû  pour  l<'s  voi- 
tures supplémentaires  que  le  p*  rmi»?ionriaire  fera  circuler  dans  les  circonstances 
exceptionnelles  et  sans  d^pas^tr  le  nouibre  de  vingt-cinq  jours  par  année.  Si  ce 
nombre  est  dépassé,  la  taie  entière  sera  exifrible. 

Pour  les  voitures  du  .«ervice  ordinaire,  la  taxe  sera  exigible  pour  tonte  Tannée,  da 
premier  janvier  au  trente  et  un  dt^cembre,  quelle  que  soitfépoque  de  leur  mise  en 
circulation.  Elle  sera  payée  ^^ar  anticipation  et  ne  pourra  donner  lieu  à  aucune  res- 
titnrtion,  même  dans  le  cas  où  le  nombre  des  voitures  subirait  une  diminution. 

Par  application  du  droit  de  voirie  précité ,  toute  voiture  de  miirctiandises  circulant 
sur  les  voies  ferrét  s  devra  acquitter  un  droit  de  stationnement  de  quinze  centimes, 
et  la  ville  se  réserve  d'employer,  en  ce  qui  concerne  ia  perception  de  celte  taxe»  tous 
les  moyens  de  contrôle  k  sa  disposition. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

27.  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement  tous  les  fonctionnaires 
et  agents  municipaux  qui  lui  seront  désignés  par  le  maire. 

TITRE  VI. 

CLAUSES   DIVERSES. 

28.  Un  règlement  uliéneur  déterminera  les  dispositions  de  détail  Auxquelles  ia 
compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  dans  IVxploitition. 

29.  Pour  la  garantie  d<s  obûgaliofS  qui  lui  sont  imposées,  la  compagnie  sera 
tenue  de  fuurnir,  lors  de  l'approliMition  de  la  convention ,  un  cautionnement  de  cent 
vingt-cinq  mille  francs  en  imm<^raire  ou  en  rentes  .sur  TÉiat. 

A  la  fin  de  l'exécution  complète  de  toutes  les  ligues  concédées  et  en  égard  à  ia 
garantie  résultant  de  la  valeur  des  voies  ferrées,  ce  cautionnement  sera  réduit  à 
vingt-cinq  mille  francs;  la  différence  de  cent  mille  francs  sera  remboursée  par  cin- 
quième au  fur  et  à  mesure  de  favancement  des  travaux. 

Si  le  cautionnement  vient  k  être  entamé  par  ra«>plicaiion  des  pénalités  prévues  par 
les  anicles  6  et  33*  la  compagnie  concesAionnaire  devra,  à  peine  de  d<^cbé«nce,  le 
reconstituer  dans  les  trois  jours  de  l'avertisAcmeut  qui  lui  sera  notifié  par  Tadminis- 
tration  municipale. 

£n  cas  de  decbéance  avant  la  réception  définitive ,  le  cautionnement  demeurerait 
acquis  à  la  ville  de  Lille. 

30.  Les  frais  de  surveillance  auxquels  pourra  donner  lieu  le  contrôle  des  fonction- 
naires et  des  agents  de  la  ville  seront  à  ia  charge  de  la  compagnie  et  seront  réglés 
par  le  maire.  La  compagnie  sera  tenue  d'en  verser,  aussitôt  après  avis,  le  montant 
dans  la  cai>se  du  receveur  municipal. 

31.  La  compagnie  devra  introduire  dans  son  exploitation  toutes  les  améliorations 
et  tous  les  progrès  dont  Tapplicaiion  serait  ji^e  utile  par  la  ville  et  approuvée  par 
radmini<>tratiun. 

32.  Il  ne  faudra  ancna  aete  extrsjudiciaire  pour  mettre  la  compagnie  en  demeure 
de  remplir  les  obligations  qui  lui  incombent  ea  vertu  du  cabier  des  cbarges  et  de  ses 
annexes ,  ou  pour  qu'elle  reste  passible  des  amendes  ou  retenues  encourues  par  suite 
de  tontes  espèces  de  contra ventif>ns. 

La  compagnie  devra ,  à  la  réquisition  de  Vadministration  municipale ,  exécuter 
tontes  les  prescriptions  inscrites  au  cahier  des  cbarges  émané  du  Couvernemcnt , 
quand  bien  même  celui-ci  n'aurait  pas  mis  la  ville  en  demeure  de  le  faire. 

Dans  le  cas  où  les  présente»  clauses  et  conditions  imposées  par  la  ville  ne  fixeraient 
pas  une  pénalité  spéciait* ment  applicable  à  une  contravention  d*une  natirre  non  spé- 
cifiée d'avance,  Tadministration  municipale  serait  en  droit,  selon  les  cas,  d'appliquer 
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soit  une  ame»  de  qui  pourrait  «^élever  à  un  maiimam  de  trois  eenti  francs,  soit  une 
retenue  de  cinquante  francs  par  chaque  jour  de  r^Urd  dans  rexêcntion  de  )a  mesure 
prescrite,  ritmeiide  et  la  relenue  devant  éire  prélevées  sur  ie  cautionnement,  indé- 
pendamment des  dommages-intérêts  auiqueis  la  compagnie  pourrait  être  condamnée 
envers  les  tiers ,  s*il  y  avait  Heu. 

33.  L'administration  municipale  se  réserve  le  droit  de  suspendre  momentapément 
le  service  de  certaines  lignes  ou  parties  de  lignes  dans  les  circonstances  extraordi* 
naires,  telles  que  féien  et  cërcmonies  pnbliques,  ou  lorsque  rexécution  des  travaui 
de  voirie  rendront  le  pasaage  difGcile  on  dangereux. 

La  compagnie  ne  pourra  de  ce  chef  réclamer  aucune  indemnité. 

Fait  en  triple ,  à  Lille,  le  19  juin  1876 ,  et  à  Paris ,  le  3o  juin  de  la  même  année. 

Signé  Catel-Béqrin  et  C.  Wallut. 

Certifié  conforme  au  traité  annexé  au  décret  en  date  du  12  octobre  1877.  enre- 
gistré sons  ie  n*  546. 

Le  ConstUler  d'État»  Secrétaire  général , 
Signé  Pascal. 


GAHIBR  BBS  GHA1I0B8  6B!fRRALIS. 


TITRE  I". 
tfkkCà   ET  GONSTUUGTION. 

Art.  1**.  La  ville  de  Lille  est  autorisée  à  placer,  à  ses  risques  et  périls,  sur  les 
voies  publiques  ci-af>rës  désignées,  dépendant  de  la  grande  voirie,  un  réseau  de 
voies  terrées  desservies  par  des  chevaux,  et  à  y  établir  un  service  de  voyageurs  et  de 
marchandises. 

Le  réseau  comprendra  les  cinq  lignes  suivantes  : 

Première  ligne.  —  De  Lille  à  Tourcoing,  par  la  Maddeine,  Maroq-en-Barœui  et 
Mouveanx  (routes  nationale  n*  17  et  départementale  n*  23); 

Deuxième  ligne.  —  De  Lille  à  Roubaix,  par  Mons-eo-Barœul  et  Croix  (route  dépar- 
tementale n*  i4); 

Troisième  ligne.  —  De  Lille  à  Hellemmes ,  par  Fives  (route  départementale  n*  4i  ); 

Quatrième  ligne.  —  De  Lille  à  Haubourdin,  par  Loos  (route  nstionale  n*  4i  ); 

Cinquième  li^ne.  —  De  Lille  à  Lewnae,  par  Canteleu  (route  nationale  n*  4a). 

S.  La  ville  de  Lille  est  autorisée  à  passer  des  traités  avec  une  ou  phisieors  com- 
pagnies pour  rétablissement  et  Texploitation  des  lignes  ci*des8us  décrites.  Ces  traités 
devront  assurer  rexécution  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges.  Us  seront 
approuvés  par  décrets  rendus  en  Conseil  d'État.  La  ville  de  Lille  demeurera  garante 
envers  TÉtat  de  Faccomplissement  des  obligations  que  le  cahier  des  charges  lui 
impose. 

3.  Les  voies  ferrées  devront  être  achevées  et  le  service  mis  en  complète  activité 
dans  un  délai  maximum  de  cinq  ans ,  A  partir  de  la  date  du  décret  de  concession,  et 
de  manière  qo'un  cinquième  an  moins  de  la  longueur  totale  du  réseau  soit  livré 
chaque  année  à  la  cîrcnlation  durant  cette  période  ae  cinq  ans. 
-^,4.  La  ville  de  Lille  devra  soumettre  à  Tapprobaiion  de  Tadministration  supérieure 
le  projet  d'enseeible  des  lignes  concédées,  dans  le  délai  de  six  mois ,  à  compter  delà 
date  ou  décret  de  concession. 

Ce  projet  comprendra  les  dispositions  générales,  telles  que;  le  tracé,  remplace- 
ment, la  largeur  et  le  mode  de  construction  des  voies  ferrées. 

Les  projets  d'exécution  et  de  détail  des  ouvrages  des  diverses  lignes  seront  ap- 

f>rouvé8  par  le  préfet,  sur  Tavis  des  ingénieors.  ils  devront  être  présentés  dans 
*ordre  qni  sera  fixé  par  le  préfet. 

En  cours  d'exécution  et  pendant  la  durée  de  la  concession,  la  ville  anra  la  faculté 
e  proposer  des  modifications  aux  dispositions  adoptées.  Ces  modifications  ne  pour- 
ront  être  effectuées  qu*avec  rapprobation  de  radmiaistration  supérieure  ou  du  préfet , 
suivant  qu'il  s'agira  de  dispositions  générales  on  de  dispositions  de  détail. 

De  son  côté ,  Tadministration  pourra  ordonner  d'office ,  dans  la  disposition  des 
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voies  ferrées  »  les  modiûcations  dont  T expérience  ou  les  cUangemenu  à  faire  sur  iu 
voies  publiques  feraient  counaltre  la  nécessité.  £a  aucun  cas,  ces  modificatious  ne 
pourront  donner  lieu  à  iademnité.  . 

5.  La  position  des  bureaux  d*attente  et  de  contrôle  qui  pourront  être  autorisés  sur 
la  voie  publique,  celle  des  égouts,  de  leurs  bouches  et  regards  et  des  conduites 
d'eau  et  de  gaz,  devront  être  indiquées  sur  les  plans  présentés  par  la  ville,  ainsi  qne 
tout  ce  qui  serait  de  nature  à  influer  sur  1 1  position  de  la  voie  et  sur  la  régularité 
des  divers  services  qui  peuvent  en  être  affectés. 

6.  La  voie  sera  simple ,  à  l'exception  des  points  où  il  sera  reconnu  nécessaire 
d'établir  des  gares  d'évitement  et  des  lignes  ou  parties  de  lignes  où  Tadcninistration 
supérieure  reconnaîtra  l'utilité  et  la  possibilité  de  doubler  la  voie. 

Les  voies  ferrées  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression ,  suivant 
le  profil  normal  de  ta  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce  proûl ,  soit  dans 
ie  sens  transversal ,  soit  daus  le  sens  longitudinal ,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
d«i  préfet. 

Les  rails,  dont  l'administration  supérieure  déterminera  la  forme,  le  poids  et  le 
mode  d'dtlache ,  sur  la  proposition  de  la  ville,  seront  compris  dans  un  pavage  qui 
régnera  dans  Tentre-rail  et  à  quarante-sept  centimètres  au  moins  au  delà  de  chaque 
côté. 

7.  La  ville  ?era  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  les  écoulements  d'eaux 
qui  seraient  arrêtés,  suspendus  ou  modifiés  par  ses  travaux. 

Elle  rétablira  de  même  les  communications  publiques  ou  particulières  qae  ses 
travaux  Tobligeraient  à  modifier. 

8.  La  démolition  des  chaussées  et  l'ouverture  des  tranchées  pour  la  pose  et  l'en- 
tretien  de  la  voie  seront  effectuées  avec  toute  la  célérité  et  toutes  les  précautions 
convenables. 

Les  chaussées  devront,  autant  que  possible,  être  rétablies  dans  la  même  journée 
et  remises  dans  le  meilleur  état. 

0.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera 
couvert  par  des .  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux 
qui  seront  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie 
ferrée,  il  sera  fourni,  en- outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  pour  opérer  ce 
rétablissement  suivant  les  règles  de  l'art ,  en  évitant  l'emploi  des  demi^pavés. 

Dans  le  cas  où  les  voies  ferrées  seraient  placées  sur  les  trottoirs  ou  contre-allées 
en  terre,  il  sera  établi  une  chaussée  empierrée  pour  la  circulation  des  chevaux  em- 
ployés à  l'exploitation. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de 
bonne  «qualité  et.  propres  à  remplir  leur  destination. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  .chaussées  remaniées  ou  refaites  à 
neuf,  et  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection ,  seront  laissés  à  la  libre 
disposition  de  la  ville  ou  des  compagnies  instituées  on  vertu  de  l'article  a. 

10.  Les  travaux  d'établissement  et  d'entretien  seront  exécutés  sous  le  contrôle  des 
ingénieurs  de  TÉtat. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  li  liberté  et  à  la  sûreté 
de  la  circulation.  Les  chantiers  seront  éclairés  et  gardés  pendant  la  nuit. 

U.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  voies  assez  éten- 
daes  pour  être  livrées  à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par  les 
ingénieurs  chargés  du  contrôle.  Leur  procès-verbal  no  sera  valable  qu  après  homo- 
logation du  préfet. 

Après  cette  homologation,  la  ville  pourra  mettre  en  service  lesdites  parties  de  voies 
et  y  percevoir  les  prix  de  transport  et  les  droits  de  péage  ci-après  déterminés. 

Toutefois ,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la  réception 
générale  de  la  ligne  concédée. 

Lorsque  les  travaux  compris  dans  la  concession  seront  achevés,  la  réception  géné- 
rale et  définitive  aura  lieu  dans  la  même  forme  que  les  réceptions  partielles. 

TITRE  II. 

BNXnBTIEN  BT  BXPLOITATIOX. 

12.  Les  voies  ferrées  devront  être  entretenues  constamment  eu  boa  état. 

Cet  entretien  comprendra  celui  du  pavage  de  l'entre-rail,  plus  celui  des  vingt- 
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cinq  centimètres  poar  les  chausséf  s  pavées  et  des  quarante-cinq  ceotimëtres  pour  les 
chaussées  empierrées  qui  servent  d^accote monts  extérieurs  aux  rails. 

Lorsque,  pour  la  construction  oa  la  réparation  des  voies  ferrées,  il  sera  nécessaire 
de  démolir  des  parties  pavées  on  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en  dehors 
de  la  zone  ci-dessns  indiquée,  il  devra  être  pourvu  à  Teiitrelien  de  ces  parties  pen- 
dant une  année,  à  dater  de  la  réception  provisoire  des  ouvrages  exécutés.  11  en  sera 
de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 

13.  Il  sera  établi  par  la  ville,  en  nombre  sufTisant,  des  agents  et  des  cftntooniers 
qui  seront  chargés  de  la  police  et  de  Tentr^tien  des  voies  ferrées. 

\k.  Les  types  des  diverses  voitures  à  mettre  en  service  devront  être  soumis  à  Tap- 
probation  préalable  du  préfet. 

Les  voitures  destinées  au  transport  des  voyageurs  seront  du  meilleur  modèle,  sus- 
pendues  sur  ressorts,  garnies  à  Vintérieur  de  banquettes  rembourrées;  elles  seront 
fermée  à  glaces.  Leur  largeur  sera  de  deux  mètres  quinze  centimètres  au  plus. 

Ces  voitures  devront  remplir  les  conditions  de  po'ice  réglées  ou  à  régler  pour  les 
voitures  qui  servent  au  transport  des  personnes. 

Il  y  aura  des  places  de  deux  classes. 

On  se  conformera,  pour  la  di^position  des  places  de  chaque  classe,  aux  mesures 
qui  seront  arrêtées  par  le  préfet. 

15.  L^entretien  et  les  réparations  des  voies  ferrées,  avec  leurs  dépendances,  Ten- 
tretien  du  mat^^riel  et  le  service  d'exploitation  seront  soumis  an  contrôle  et  à  la  sur- 
veillance de  Padministration. 

Le  service  de  Tentretieu  et  de  Texploitation  est  d*ailleurs  assujetti  aux  règlements 
généraux  de  police  et  de  voirie  intervenus  ou  à  intervenir,  et  notamment  k  ceux  qui 
seront  rendus  pour  régler  les  dispositions,  Taménagement,  la  circulation  et  le  sta- 
tionnement df  s  voitures. 

TITRE  IIL 

DCRKB  ET  DÉGHÉANCB  DE  LA  CONCESSION. 

16.  La  durée  de  la  concession ,  pour  les  lignes  mentionnées  à  Tarticle  i  "  du  pré- 
sent cahifrdes  charges,  sera  de  quarante  ans,  à  partir  du  à  octobre  1878,  époque 
fixée  pour  Tachèvement  des  travaux  du  réseau  urbain. 

17.  A  Texpiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration,  le  Gou- 
vernement sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  les  voies  ferrées. 
L'Etat  entrera  immédiatement  en  possession  de  ces  voies  et  de  leurs  dépendances 
établies  sur  la  voie  publique,  tant  sur  les  roules  nationales  et  départementales  que 
sur  les  mes  et  chemins  vicinaux.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  le 
tout  en  bon  état  d*entretien  et  sans  indemnité. 

Quant  aux  autres  objets  mobiliers  ou  immobiliers  servant  à  Texploitation ,  TÉtat  se 
réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telles  parties  qu*il  jugera  conve- 
nable, à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  èire  contraint. 

Ces  disposition»  ne  sont  applicables  qu*au  cas  où  le  Gouvernement  déciderait  que 
les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  toutou  en  partie. 

18.  Dans  le  cas  oà.  le  Gouvernement  déciderait  au  contraire  que  les  voies  ferrées 
doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  les  voies  supprimées  seront  enlevées 
et  les  lieux  remis  dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire, 
sans  qu'il  pnisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

19.  Faute  par  la  ville  de  Lille  d*avoir  pré>enté  les  projets  ou  d*avoir  entièrement 
pourvu  à  l'exécution  et  à  Tachèvement  des  travaux  dans  tes  délais  fixés,  et  faute 
au»>si  par  elle  de  remplir  les  diverses  nblîfraiions  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent 
cahier  des  charges ,  elle  encourra  la  déchéance. 

Si  la  déchéance  est  prononcée,  Tad m inistration  ordonnera,  la  ville  entendue ,  soit 
la  su:»pres«ion  partielle  on  totale  des  travaux,  soit  leur  conservation  et  Teiploitalion 
sur  des  bases  qu'elle  arrêtera. 

Dans  le  cas  do  la  suppres^'ion ,  les  ouvrages  seront  démolis  et  les  lieax  remis  dans 
rétat  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  ville,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

20.  En  cas  a  interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation,  la  ville  de  Lille  sera 
tenue  de  prendre  les  mesures  nécess^iîres  pour  assurer  provisoirement  le  service  et 
ponr  réorganiser  ensuite  une  eiploitation  régulière. 

Si,  dans  un  délai  de  six  mots,  cette  organisation  ne  peut  s'effectaer,  la  déchéance 
poarra  être  également  prononcée. 

S 1 .  Lea  dispositions  des  articles  qui  précèdent ,  relatives  à  la  déchéance ,  ne  sernient 

Xir  Série.  Z-j 
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Le  poids  de  la  tonne  est  de  roiHe  kilogrammes;  les  fractions  ne  seront  compt^^es 
qfoe  pîo*  centième  de  tonne. 

Les  enfants  ati-dessons  de  quatre  ans,  tenus  snr  les  ^nonx,  seront  transportés 
gratnitement.  It  en  sera  de  même  des  paqnets  et  bagages  pen  volumineux  sus- 
ceptibles d*étre  portas  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins ,  et  dont  le  poids  n'excé- 
dera pas  dix  kilogrammes. 

Les  enfants  de  quatre  à  sept  ans  seront  transportés  à  moitié  prix. 

Les  places  d'impériale  seront  assimilées  pour  le  prix  aux  places  de  seconde  classe. 

Les  billets  d*atler  et  retour  seront  accordés  avec  une  réduction  d*nn  quart  sur  le 
prix  total  que  Ton  devrait  payer  pour  parcourir  deux  fois  le  même  itinéraire. 

Les  prix  déterminés  au  tarif  précédent ,  en  ce  qui  concerne  les  marchandises,  ne 
sont  pas  applicables  aux  objets  encombrants,  à  For.  è  fargent  et  antres  valeurs,  et, 
en  général,  à  tous  les  paquets  et  colis  pesant  isolément  moins  de  cinquante  kilo- 
grammes. 

Dans  tous  ces  cas,  les  prix  spéciaux  seront  arrêtés  par  le  préfet,  sur  la  proposition 
de  la  ville.  U  en  sera  de  même  pour  les  frais  accessoires  non  mentionnes  au  tarif, 
tels  que  ceax  de  chargement,  de  déchargement  et  d'entrepêt. 

Iji  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

23.  Dans  le  cas  06  la  ville  jugerait  à  propos  d'abaisser  tont  ou  partie  des  tarife,  les 
taxes  réduites  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois. 

24.  Au  moyen  de  la  perception  de  ces  tarifs,  la  ville  de  Lille  contracte  l'obligation 
d'assurer  le  transport  des  voyageurs  et  celui  des  marchandises  avec  soin ,  exactitude 
et  célérité;  à  cet  effet,  elle  devra  faire  mettrp  et  entretenir  en  circulation,  en  toute 
saison,  le  nombre  de  voitures  et  de  chevanx  réclamé  par  les  besoins  du  service,  en 
se  conformant  aux  arrêtés  qui  seront  pris  par  te  préfet. 

25.  Les  tarifs  ci-dessus  déterminés  pourront  être  revisés  tons  les  cinq  ans  par 
Tadminijitration  sopérieure,  la  ville  de  Lille  entendue,  après  renouvellement  des 
formalités  qui  anront  précédé  leur  établissement. 

26.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  TadminiAtration,  il  est  interdite  la 
ville  de  Lille  ou  à  ses  ayants  droit,  rous  les  peines  portées  par  l'article  4ig  du  Gode 
pénal ,  de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de 
voyageurs ,  sous  qaelque  dénomination  que  ce  puisse  être ,  des  arrangements  qui  ne 
seraient  pas  oonseutia  en  fiiveur  de  tontes  les  entreprises  ayant  le  même  objet. 

TITRE  Y. 

STIPITIATIONS  BELATIVBS  X  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

27.  Les  soldats  et  les  sous-officiers  en  uniforme  seront  transportés  à  moitié  prix. 
2â.  Les  ingénieurs  elles  agents  chargés  de  la  surveillance  de  la  voie  seront  tiana* 

portés  gratuitement  dans  les  voitures  du  canœsaioaDaire. 

TITRE  VL 

CLAUSES  DIVERSES. 

29.  Aucune  indemnité  ne  pourra  être  réclamée  par  la  ville  pour  les  causes  ci- 
après: 

Dommages  aax  voies  ferr<^es  occasionnés  par  le  roulage  ordinaire; 

État  d«  la  chaussée  et  fnfluence  pouvant  en  résulter  pour  Tentretien  de  ces  voies; 

Ouverture  de  nouvelles  voies  de  coasmunication  et  établissement  de  nouveaux 
services  de  transport  en  concurrence  avec  celui  du  concessionnaire; 

Trouble  et  intermptions  do  service  qui  pourraient  résulter  soit  de  mesures  d'ordre 
et  de  police,  soit  de  travaux  exécutés  sur  ou  sous  la  voie  publique,  tant  par  Tadmi- 
nistration  que  par  les  compagnies  ou  les  particuliers  dûment  autoris<^s; 

Enfin,  toute  circonstance  résultant  du  libre  usage  de  la  voie  publique. 

90.  En  cas  d'interruption  des  voies  ferrées  par  suite  des  travaux  exéentés  sur  la 
voie  publiée,  la  ville  pourra  être  tenue  de  rétablir  provisoirement  tes  eosimuni- 
cations,  soit  en  déplaçant  mofloentanément  ces  voies,  soit  en  les  branchant  Tune  sur 
l'autre,  soit  en  employant  à  la  traversée  de  l'obstacle  des  voitures  ordinaires  qui 
puissent  le  tourner  en  suivant  d'autres  lignes. 

31.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'autoriser  toute  autre 
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entreprise  de  transport  usant  de  la  voie  ordinaire,  et,  en  outre,  d*accorderde  nou- 
velles concesàîons  de  voies  ferries  s*embranchant  sur  celles  qui  font  Tohjet  du  présent 
cabier  des  charges  ou  qui  seraient  établies  en  prolongement  des  mêmes  voies. 

Moyennant  le  droit  de  p«^age  tel  qu'il  est  ci-dess>us  fixé  par  rarticle  sa  et  les  arran- 
gements qu  ils  prendront  avec  la  ville,  les  concessionnaires  de  ces  embranchements 
^  ou  prolongements  pourront,  sous  la  réserve  de  Tobservation  des  règlements  de  police, 
'  faire  circuler  leurs  voitures  sur  ces  lignes,  et  réciproquement. 

Dans  le  cas  où  la  ville  et  les  concessionnaires  de  ces  embranchements  ne  pour- 
raient s*ent)?ndre  snr  Texercice  de  cette  faculté,  le  préfet  statuerait  sur  les  diflicuités 
qui  s'élèveraient  entre  eux  à  cet  égard. 

Les  autorisations  prévues  ci-dessus  no  seront  accordées  qu'après  enquête  et  dans 
la  même  forme  qae  la  présente  autorisation.  La  ville  sera  entendue  et  le  ministre 
de  l'intérieur  sera  appelé  à  donner  son  avis. 

3*2.  Le  Gouvernement  se  réserve,  eu  outre,  le  droit  d\iutoriser,  dans  la  forme 
prescrite  f>ar  l'article  précédent ,  de  nouvelles  entreprises  de  transport  sur  les  voies 
ferrées  qui  font  l'objet  de  la  présente  concession,  à  charge  par  ces  entreprisps  d'ob- 
server les  règlements  de  service  et  de  police  et  de  payer,  au  profit  du  concessionnaire . 
un  droit  de  circulation  qui  sera  arrêté  par  l'administration  supérieure,  sur  la  pro- 
position de  la  ville,  et  qui  ne  pourra  excéder  la  moitié  ni  être  inférieur  au  tiers  des 
tarifs;  cette  proposition  sera  soamiiie  A  la  révision  prévue  à  l'article  a5. 

33.  Les  agents  et  les  cantonniers  qui  seront  chargés  dQ  la  surveillance  et  de  l'en- 
tretien des  voies  ferrées  pourront  être  assermentés  afin  d'avoir  qualité  pour  dresser 
des  procès-verbaux. 

3 '4.  Comme  tontes  les  concessions  faites  sur  le  domaine  public,  la  présente  con- 
cession est  toujours  révocable  sans  indemnité,  en  tout  ou  en  partie,  avant  le  tenue 
fixé  pour  sa  durée  par  l'article  1 6. 

La  révocation  ne  pourra  être  prononcée  que  dans  les  formes  de  la  présente  coi^ 
cession.  En  cas  de  invocation  avant  l'expiration  de  la  conces»ion  et  de  la  suppression 
ordonnée  A  la  suite  de  la  déchéance,  la  ville  ou  ses  ayants  droit  seront  tenus  de  ré- 
tablir les  iieui  dans  Tétat  primitif,  à  leurs  frais. 

35.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  ville  de  Lille  et  l'administratiou , 
au  sujet  de  l'exécution  ou  de  i'interpréiation  du  présent  cahier  des  charges,  seront 
jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Nord» 
sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

36.  La  ville  de  Lille  sera  tenue  de  déposer  à  la  préfecture  du  Nord  un  plan  détaillé 
de  ses  voies  ferrées,  telles  qu'elles  auront  été  exécutées. 

37.  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément  réservés. 

38.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  et  les  frais  de 
contrôle  de  Texploitatioti  contormément  aux  articles  lo,  ii  et  i5  ci-dessus,  seront 
supportés  par  la  compagnie.  Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue 
de  verser  chaque  année  à  la  caisse  centrale  du  trésor  public  une  somme  de  trente 
francs  (3o')  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé,  hi  la  compagnie  ne 
verse  pas  cette  somme  aui  époques  qui  auront  été  filées,  le  préfet  rendra  un  rôle 
eiécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  pu- 
bliques. 

Va  par  nous ,  Maire  de  Lille  : 
Signé  Gatbl-Bbghin. 

Approuvé  : 

VerBailles,  le  la  Septembre  1877. 

Lg  Ministre  du  tnwaas  jtabUct, 
Signé  Paris. 

Certifié  conforme  an  cahier  des  charges  annexé  au  décret  en  date  da  la  octobre 
1877,  enregistré  sons  le  n*  546. 

Lt  CtmMéUtr  d'État,  S€erétair9 générai. 

Signé  Pascal. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N*  6419-  —  DÉCMBT  qui  convoque  le  Collège  électoral  éa  neuvième 
arrondissement  de  la  ville  de  Paris  ,  à  VeJJet  d'élire  un  Député. 

Du  21  Novembre  1877. 
(Promnlgaë  «n  Joirnaf  offlcUi  dn  aa  novembre  1877.  ) 

Lb  Président  db  la  République  fbakçaise. 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  187Ô ,  sur  Télection  des  députés  ; 

Vu  la  loi  du  a4  décembre  1876  ; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  ^''; 

Vu  le  décret  du  a8  janvier  1876  ^^\  portant  convocation  de  tous  les  col- 
lèges électoraux; 

Va  Textrait  du  procès-verbal  des  délibérations  de  la  Chambre  des  députés 
duquel  il  résulte  que,  dans  la  séance  du  17  novembre  courant,  il  a  été  donné 
lecture  à  la  Chambre  d*une  lettre  par  laquelle  M.  Jules  Grévy,  élu  député 
pour  r arrondissement  de  Dole  (Jura)  et  pour  le  neuvième  arrondissement 
de  la  ville  de  Paris  (Seine),  déclare  opter  pour  Tarrondissement  de  Dôle, 

DiCABTB : 

Abt.  1".  Le  collège  électoral  du  neuvième  arrondissement  de  la 
ville  de  Paris  (Seine)  est  convoqué  pour  le  dimanche  16  décembre 
prochain,  à  iVffet  d'élire  un  député. 

2.  L*élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Dans  le  cas  où,  conformément  à  Tarticle  8  du  décret  réglemen- 
taire du  2  février  1862 ,  il  y  aurait  lieu  d'apporter  des  modifications 
k  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  le  maire  du  neuvième 
arrondissement  de  Paris  publiera,  cinq  jours  avant  la  réunion  des 
électeurs,  un  tableau  contenant  lesdites  modifications. 

4.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret 

Fait  à  Versailles,  le  21  Novembre  1877. 

Signé  M**  DB  BfÂG  MAHON. 
U  MùdtiTêik  irhdériitir. 
Signé  DB  FOURTO0. 

<>)  r  série,  Bull.  488,  n"  5636  et  5637.      ^  ^^'*  ^^"®«  ^^^l*  390»  ^*  ^9^* 
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N*  6420.  —  Dbgbet  du  Peésidbnt  de  la  République  française  (contre-signe 

par  le  ministre  de  rintérieur]  portant  ce  qui  suit  : 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Montbrison  (Loire)  est  éten- 
due sur  toutes  les  communes  du  canton. 

La  juridiction  du  commissaire  spécial  de  police  de  Lombez  (Gen)  est 
étendue  sur  toutes  les  communes  du  canton  de  Samatan. 

La  juridiction  du  commissaire  spécial  de  police  de  Plaisance  (Gers)  est 
étendue  sur  les  communes  de  Beaumarchais,  Aig^nan  et  Lupiac.  (Paris, 
i3  Juin  1877.)  

N*  6421 .  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre-âgnè 

par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  ce  qui  suit  : 

Il  est  créé  à  Évaux  (Creuse)  un  commissariat  spécial  de  police. 

La  juridiction  du  titulaire  comprendra  toutes  les  communes  du  canton. 

Il  est  créé  à  Ftlletin  (Creuse)  un  commissariat  spécial  de  police. 

La  juridiction  do  titulaire  comprendra  toutes  les  communes  du  cantOB. 

Il  est  créé  à  Beaulieu  (Corrèze)  un  commissariat  spécial  de  police. 

Il  est  créé  à  Varzy  (Nièvre)  un  commissariat  spécial  de  police. 

La  juridiction  du  titulaire  comprendra,  outre  celle  commune,  celles  de 
Menou,  CorvoirOrgueilIeux,  Oudan  et  Courcelies.  ( Versailles,  27JuiiiiS77.) 

N*  64a!t. DÉCRET  du  Président  de  la  République  tbarçaisb  (oootre^si^ 

par  le  nrinistre  de  l'iniériear)  portant  ce  qui  surt: 

La  luridiclion  du  commissaire  de  police  de  la  ville  de  Carcassonne  (Aude] 
est  étendue  sur  les  communes  du  canton  est  et  sur  celles  dn  canton  oaest 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Montréal  (Aude)  est  étendue 
sur  toutes  les  communes  du  canton.  ,.  a  x  ^ 

La  juridiction  du  commissaire  spécial  de  police  de  Saissac  (Aude)  est 
étendue  sur  toutes  Jes  communes  du  canton. 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Castekiaudary  (Aude)  est  éten- 
due sur  toutes  les  communes  des  cantons  nord  et  sud  de  ladite  ville. 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Limoux  (Aude)  est  étendue 
sur  toutes  les  communes  du  canton. 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Chaïabre  (Aude)  est  étendue 
<inr  toutes  les  communes  du  canton. 

La  jaridiclion  du  commissaire  spécial  de  police  d'Espéraia  (Aude)  est 
li^tendue  sur  toutes  les  communes  composant  le  canton  de  Coirisa. 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Narbonne  (Aude)  €st  éteadae 
toutes  les  communes  du  canton. 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Goursan  (Aude)  est  étendM 

r  tntites  les  communes  du  canton. 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Sîgean  (Aude)  est  «tendue  sur 


toutes  les  communes  du  canton.  •,..  iajx^ 

t1  juridiction  du  commissaire  spécial  de  police  de  Lézignan  (Aude)  ff 
A^l^À^  sur  toutes  les  communes  du  canton,  à  l exception  ée  celles  de 
eienuuc  ,     Fabrezan,  BoutenacetFonlcouverte. 

^Ta  Senœ^^^^  '9^^^^  ^^  P^^^^^  d'OuveiUan  est  transférée 

à  Ginessas.  ^  titulaire  s'étendra  sur  toutes  les  communes  du  caoloo 

"^^sitlvcSZ^Ln  d'OayeiUan.  [Paris.  27  Juin  i877.) 
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N*6433.  —  DÉCBBT  DU  Présidetvt  de  la  Répqblique  française  (contre-signe 
par  le  ministre  de  rintérienr]  portant  ce  qui  suit: 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Fleurance  (Gers)  est  étendue 
SOT  la  commune  de  Réjaumont 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  d'Annonay  (Ârdèche}  est  étendue 
sur  toutes  les  communes  du  canton. 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Corbigny  (Nièvre]  est  étendue 
sur  toutes  les  communes  du  canton. 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Dînan  (Côtes-du-Nord)  est 
étendue  sur  toutes  les  communes  des  cantons  de  Tarrondissement. 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Guingamp  (Côtes-du-Nord) 
est  étendue  sur  toutes  les  communes  des  cantons  de  l'arrondissement 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Loudéac  (Côtes-du-Nord)  est 
étendue  sur  toutes  les  communes  des  cantons  de  Tarrondissement. 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Lannion  (Côtes-du-Nord)  est 
éleodue  sur  toutes  les  communes  des  cantoos  de  Lannion,  Plestin,  Plouaret 
et  Perros. 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  deTréguier  (Côtes-du-Nord)  est 
étendue  sur  toutes  les  communes  des  cantons  de  Tréguier,  Lézardrieux  et 
la  Roche-Derrien. 

Il  est  créé  à  Chablis  (Yonne)  un  commissariat  spécial  de  police. 

La  juridiction  du  commissaire  spécial  de  police  de  Sainte-Livrade  (Lot- 
et-Garonne)  est  étendue  sur  toutes  les  communes  du  canton.  [Paris,  3  Juillet 
W7,) 


N*  6434.—  DÉCRET  DU  Président  de  la  Répurlique  française  (contre-signe 
par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  ce  qui  suit: 

La  juridiction  du  commissaire  spécial  de  Donzy  (Nièvre)  est  étendue  sur 
U  commune  de  Saint-Malo. 

il  est  créé  à  Auvillars  (Tarn-et- Garonne)  un  commissariat  spécial  de  police. 

La  juridiction  du  titulaire  s*étendra  sur  toutes  les  communes  du  canton. 

Il  est  créé  à  Nègrepelisse  (Tarn-et-Garonne)  un  commissariat  spécial  de 
police.  , 

La  juridiction  dn  titulaire  s*étendra  sur  toutes  les  communes  du  canton. 
[Paris,  6  Juillet  1877,  ) 


K*64a5.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  ce  qui  suit  : 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  d*Arcis- sur- Aube  (Aube)  est  éten- 
due sur  toutes  les  communes  du  canton. 

Il  est  créé  à  Saint- Pourçain  (Allier)  un  commissariat  spécial  de  police. 

1^  juridiction  du  titulaire  s'étendra  sur  toutes  les  communes  du  canton. 
{Paris,  iO  Jaillet  1877,) 


N*6436. — Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  ce  qui  suit  : 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Marmande  (Lot-et-Garonne) 
est  étendue  sur  toutes  les  communes  du  canton. 
Il  est  créé  à  Moret  (Seine-et-Marne)  un  commissariat  spécial  de  police. 


La  juricliclion  du  titulaire  g'étendra  sur  toutes  les  comintiDen  du  canloa. 

Il  est  créé  à  VnucouleuN  [Meuse)  ua  co mm i variât  spécial  de  police. 

Il  est  créé  a  Boiirbon-Lancy  (Saône-et- Loire)  un  commissariat  spécial  Ûe 

La  juridiction  du  tit;ilaire  s'étendra  sur  toutes  les  communes  du  canton. 

Il  est  créé  à  TerrasAon  (  Dordogne)  un  commissariat  spécial  de  police. 

La  juridiction  du  titulaire  s'àtendra  sur  toutes  Ifs  conimtinesdu  canton. 

La  juridiction  du  commissaire  central  de  police  de  Poitiers  (Vienne)  est 
étendue  sur  les  communes  deMigné,  Biard,  Saint  Benoist,  Croutdie  et  Li- 
gugé. 

1^  juridiction  du  commissaire  spécial  de  police  de  Varry  (Nièïre)  e^t 
étendue  sur  la  commune  rie  la  Chapelle-Saint- André. 

Le  commissaire  central  de  police  de  Limog-es  (Haute -Vienne]  exercera  en 
même  temps  les  fonctions  de  commissaire  spécial  de  police  sur  le  chemin  de 
fer  d'Orléans,  i  la  même  résidi'nce. 

Il  est  crée  i  Mér 

La  juridiction  d 
[Paru,  iO  MUlet  1877.) 


CertiSé  cooforme  : 

Paris,  le  7  '  Décembre  1877, 

Lt  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Jasliea 

Eu.  LEPELLETIER. 


le  BoIIgUd  dei  loli .  n  raliuo  de  g  fiano  par  an ,  i  la  c^sM  de  rinprlmeri* 
n  Itcccvcun  det  pottet  de*  d^partemcnU. 


iVpnrHEniK  KiTiOIliLB.  —  ^  Décembre  1877. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6437*  —  Décret  relatif  aux  poursaîtes  à  exercer  contre  tout  Français  qui 
se  sera  rendu  coupable,  en  ^Igique,  de  Délits  et  de  Contraventions  en  malière 
forestière,  rurale  et  de  pêche. 

Du  2  Novembre  1877. 

Lb  Président  db  la  Rbpubliqub  française  , 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  du  ministre 
des  affaires  étrangères; 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  27  juin  1866,  portant  :  i*"  que  tout  Français  qui 
s*est  rendu  coupable  de  délits  et  de  contraventions  en  matière  forestière,  ru- 
rale, de  pèche,  de  douanes  ou  de  contributions  indirectes,  sur  le  territoire  de 
Tun  des  États  Limitrophes,  peut  être  poursuivi  et  jugé  en  France,  d'après  la 
loi  française ,  si  cet  Élat  autorise  la  poursuite  ae  ses  régnicoles  pour  les 
mêmes  faits  commis  en  France;  a*  que  la  réciprocité  sera  légalement  cons- 
talée  par  des  cdnveulions  internationales  ou  par  un  décret  publié  au  Bul- 
letin 'des  lois  ; 

Vu  les  dispositions  des  lois  belges  des  3o  décembre  i836  et  i5  mars  1874,' 
d*où  il  résulte qu*un  Belge  qui  s'est  rendu  coupable,  hors  du  royaume, 
d*une  infraction  en  matière  forestière,  rurale  ou  de  pêche,  pourra,  s*il  se 
trouve  dans  le  royaume,  y  être  poursuivi,  et  y  sera  jugé  sur  la  plainte  de  la 
partie  lésée  ou  sur  Tavis  olficiel  donné  aux  autorités  belges  par  celles  du 
pays  où  l'infraction  a  été  commise  ; 

Considérant  que  le  gouvernement  belge,  se  fondant  sur  ces  dispo- 
sitions ,  a  exprimé  le  vœu  que  le  Gouvernement  français  prît  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  jouir  la  Belgique  de  garanties  analogues  en  ce  qui 
touche  les  mêmes  infractions  commises  en  Belgique  par  des  Français  ; 

Considérant  qu*il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  celte  demande,  de  manière  à 
établir  sur  ce  point  une  réciprocité  aussi  complète  que  possible  entre  les 
deux  pays, 

DicRÀTE  : 

Art.  1*.  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  coupable,  en  Belgique, 
de  délits  et  de  contraventions  en  matière  forestière,  rurale  et  de 

XW  Série.  38 
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péehe,  poniTft,  à  stm  retenir  en  France,  y  être  pourram,  et  y  sera 
jugé  d'après  la  loi  française,  s'il  y  a  plainte  de  la  partie  lésée  on  avis 
officiel  donné  aux  autorités  françaises  par  les  autorités  belges. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  le  ministre  des 
affaires  étrangères  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  Novembre  1877. 

Signé  M"  DE  MAC  MAHON. 

r    w  •  <     j       ir  >       'i        /  Le  Garde  des  tceaax.  Ministre  de  la  justict, 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères.  Président  da  Conseil, 

Signé  Decazes.  5i^^  BnooLiiî. 


i\épijbliquk  française. 


N*  642 S.  —  DÉCRET  ciai  ouvre  au  Gouvernement  général  de  V Algérie,  sur  l'exer- 
cice 1877,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  h 
commune  de  Blidah,  pour  fa  construction  d'un  trottoir  dans  la  rue  Bahel-Sebt. 

Du  12  Novembre  1S77. 

Le  Préside-nt  de  la  République  française  , 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1876,  portant  frxation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  ordinaires  de  l'exercice  1877; 

Vu  rarlîcle  62  du  décret  du  3i  mai  1862  t'^  sur  ta  comptabilité  pubiîaue; 

Vu  la  déclaration  délivrée  parle  payeur  de  lUi'lah,  sous  le  n'  2,  en  aate 
du  17  août  1877,  cl  constatant  le  versement  à  litre  de  fonds  de  concours, 
dans  les  caisses  du  trésor  publie,  d'une  somme  de  deux  mille  cent  soîxante- 

3uatre  francs  sept  centimes  (!i,i64'  07*),  représentant  la  part  contributive 
e  la  commune  de  Blidah  dans  les  travaux  de  construction  d*un  trottoir 
sur  le  côté  gauche  de  la  rue  Bab-et-Sebt,  laquelle  fait  partie  de  la  route  na- 
tionale n"  1,  d'Alger  à  Laghouat; 
Vu  Tavis  du  ministre  des  finances; 

Sur  le  rapport*  du  ministre  de  rintérieur,  d'après  les  propositions  du 
gouverneur  général  civil  de  TAlgérie, 

DéCKJSTB  : 

Art.  l".  11  est  ouvert  au  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie,  au 
litre  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1877,  un  crédit  de  deux  mille 
cent  soixante-quatre  francs  sept  centimes  (3,16V  07^)  pour  la  parti- 
cipation de  la  commune  de  Blidah  dans  les  dépenses  de  construc- 
tion d'un  trottoir  dans  la  rue  Bab-el-Sebt,  partie  de  la  route  natio- 
nale n*  ] .  . 

^'  M*  série,  BuU.  ftoA5  ,  n*  10,597. 
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Le  chapitre  xvi  (article  2)  dudit  budget  est  augmenté  de  parefillé 
somme. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit  ouvert  par 
Tarticle  précédent  au  mo^en  des  ressources  versées  au  trésor  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

3.  Les  ministres  de  rintériear  et  des  finances  et  le  gouverneur 
civil  de  TAigérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lob 
et  au  Bulletin  olEciel  du  gouvernement  général  civil  de  TAIgérie. 

Fait  à  Paris,  le  12  Novembre  1877. 

Signé  M*"  DE  HTâC  MÂHON. 
U  Ministre  desjtnaneet,  U  MUdstré  ék  VmUnmw, 

Sigaé  £.  Caillauz.  digoé  09  Fodjoou. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6429-  —  DÉCHET  aui  ouvre  au  Gouvernement  général  de  V Algérie,  sur  Vexer- 
cice  1877,  un  Créait  supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer  cons- 
tatés par  le  compte  définitif  de  l'exercice  1875, 

Da  ta  Novembre  1877. 

Le  Président  d£  là  République  française, 

Vu  l'état  ci-annexé  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  gouvernement 
général  de  TÂlgérie,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  parle 
compte  définitif  de  Texercice  1876; 

Va  Tarlicle  9  de  la  loi  du  23  mai  i834; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  5i  décembre  186 i  ; 

Vu  Tarticie  ia6  du  décret  du  3i  mai  i86a  ^^\  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique; 

Vu  ravis  du  ministre  des  finances; 

Considérant  que ,  aux  termes  de  Tarticie  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834  et  de 
Tartide  126  du  décret  du  3i  mai  186a,  la  créance  comprise  dans  Tétat  sus- 
visé  peut  être  acquittée^  attendu  qu'elle  concerne  des  services  prévus  par 
le  budget  de  Texercice  précité  et  que  le  montant  n  en  excède  pas  le  restant 
de  crédit  à  annuler  en  clôture  d'exercice; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  d'après  les  propositions  du  gou- 
verneur général  de  rAlgérie, 

Dl^GBSTB  : 

Art.  1".  II  est  ouvert  an  ministre  de  Tintérieur,  au  titre  du  gou- 
vernement général  de  f Algérie,  en  augmentation  des  restes  à  payer 

'•'  XI'  série ,  Bull.  io45,  n*  10,527. 

38. 
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constatés  par  Je  compte  déSnitif  de  Texercice  iSyS,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  vingt-huit  francs  cinquante  centimes  (28'  5o*),  mon- 
tant de  la  nouvelle  créance  liquidée  à  la  charge  de  cet  exercice,  con- 
formément au  tableau  susindiquc. 

2.  LWdonn  an  cément  de  ladite  créance  aura  lieu,  en  exécution  de 
Tarlicle  8  de  la  loi  du  24  i:nai  i83âf  par  imputation  auv  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  au  budget  da 
gouvernement  général  de  l'Algérie  de  Texercice  courant. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  Texercice  1877. 

4.  Les  ministres  de  Tinlérieur  et  des  finances  et  le  gouverneur  gé- 
néral civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouver- 
nement général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  12  Novembre  1877. 


L«  Miniêtre  du  finança, 
Sigi.ëE.  Ga:LL\u.\. 


Signé  M*^  DE  MAC  MAHON. 

Le  Minisire  de  Cintériefir, 

Signé  DE  Fornioc. 


EXERCICE  CLOS. 


nouvelle  créance  constatée  en  attgmenta4,ion  des  restes  à  payer  ariêlés  par  le  compte  d; 
de  1875,  et  qui  est  à  ordonnancer  sur  le  budget  de  Vcxcrcice  courant. 


Jlnitif 


■UMénos 


da 
chapitre. 


XT. 


de 
rarticic. 


Unique . 


nDrcATiorf  oit  sinricss. 


EXERCICE  1S75. 


Forêts. 


1I0KT41IT  »IS  CBEAXCO 


par 
chapitra. 


iCv^c 


28 '5o 


par 

aiej-eica. 


aS'5<i« 


Vu  pour  être  annexé  an  décret  du  13  novembre  1877. 


Pour  le  Mil  istre  de  rinléiicur  : 

U  Sous-Sierélaire  d'hta' , 
Signé  B  *  Reille. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


• 


N"  643o.  —  DécuET  qai  ouvre  au  Miw'stre  de  la  Guerre,  sur  les  exercices 
1675»  18 é  6  et  1877,  un  Crédil  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor 
par  la  ville  de  Vcrnon  pour  V entretien  du  Chemin  vicinal  longeant  le  parc  des 
équipages  militaires, 

Da  iS  Novembre  1877. 

Le  Président  de  la  Rspubuqub  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  les  lois  des  5  août  18741  3  août  1875  et  29  décembre  1876,  portant 
fixation  du  budget  des  dépenses  du  ministère  de  la  guerre  pour  les  exercices 
1875,  1876  et  1877; 

Vu  l*article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  {^exercice  i84o; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  <*\  relatif  aux  fonds  de  concours; 

Vu  les  états  des  versements  effectués  au  trésor  par  la  ville  de  Vernon 
pour  concourir,  avec  les  fonds  deTÉtat,  à  la  dépense  de  Tentretien  du  che- 
min vicinal  longeant  le  parc  des  équipages  mililaires  et  se  rapportant  aax 
années  1876,  1876  et  1877; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  6  novembre  1877, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1**.  11  est  ouvert  an  ministre  de  la  gnerre  : 

/  1*  Sur  le  budget  de  Texerdce  1876  : 

CHAPITRE  XV. 

Établissements  et  matériel  de  VcuriiUerie 

et  des  équipages  militaires. 

Un  crédit  de  quarante-huit  francs  quarante  centimes. . .  «     48'  ào' 

^  Sur  le  budget  de  rexercice  1876  : 


Veasoh. 


Enlretiea  CHAPITRE  XV. 

r^ .  .        (  Établissements  et  matériel  de  VartUleric 

chemin  vicmjd  ^^  ^^^  équipages  mililaires. 

d^uLiuiiMiees      Un  crédit  de  quarante-huit  francs  quarante  centimes....     48  4o 
militaires.  3*  Sur  le  budget  de  Texercice  1877  : 

CHAPITRE  XVIII. 

Établissements  et  matériel  de  VartHlerie 

et  des  équipages  militaires. 

\  Un  crédit  de  quarante-huit  francs  quarante  centimes. ...    hS  ho 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  spé- 
ciales versées  au  trésor,  à  titre  oe  fonds  de  concours,  par  ladite  ville 
de  Vcrnon. 

•*  \V  série,  Bull.  io45,  n*  10,537. 


—  59A  — 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacnD 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Novembre  1877. 

Signé  BT'  DE  MAC  MAHON. 

U  Ministre  des  finances ,  U  Ministre  de  Ut  foort  > 

Signé  E.  Caiilaux.  Signé  G"*  A.  Bbrtbadt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*643i.  —  BicnET  qui  ouvre  au,  Hfinistre  de  la  Gaerre,  surf  exercice  i877, 
un  Crédit  à  litre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Département 
et  des  Communes  pour  l'exécution  de  Travaux  militaires, 

•Du  i5  Ffommbre  1877. 
Le  pRismBNT  DE  Lk  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1876,  portant  fixation  des  dépenses  du-nmis- 
tère  de  la  guerre  pour  Texercice  1877; 

Vu  les  lois  des  29  juillet  187a,  5  .ami  «873,  2i3  sonars  -at^  août  1874* 
19  mars,  5  juillet  et  4  décembre  1876,  a3  août  1876  et  5  juillet  1877,  por 
tant  ouverture,  au  compte,  de  liquidation  des  charges  de  la  guerre ,  des 
crédits  nécessaires  pour  TeiiéQution  de  divers  travaux; 

Vu  Tarticle  iS  de  la  loi  'du  6  juin  1^43,  portant  règlement  définitif  da 
budget  de  Texercice  i84o  ; 

Vu  farticle  53  du  décret  du  3i  mai  186a  '^\  relatif  aux  fonds  de  conooan; 

Vu  les  états  des  sommes  versées  au  trésor  par  des  communes  et  des  dépar- 
tements à  TefTet  de  concourir,  avec  les  fonds  de  TÉtat,  à  la  dépense  .de  tra- 
vaux militaires  concernant  rexercî ce  1877  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  7  novei^ïre  1677, 

DECRETE  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  BÛnittrede  la  guerre,  sur  le  budget  de 
Texercice  1877  «t  aor  le  compte  de  liquidation  des'chai^ges  de  la 
guerre  dudit  exercice,  un  crédit  de  deux  cent  soixante-cinq  mille 
six  cent  quatre-vingtKiix^huit  francs  seize  centimes  {365,698' 16*)  • 
applicable  aux  travaux  militaires  indiqués  cK-après  : 

'*'  XI'  série,  Boll.  io45,n»  10,527. 
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BUDGET  ORDINAÎRE.  —  EXERCICE  1877. 


GHAPlTRfi  )UJC. 

FORTIFICATIONS. 

Lflle.  —  Gonstrnctfon  d*an  corps  ik  gvrde  avec  loçfnuDt  dVn 
portier-consigne  à  la  porte  Louis  XIV 1 9,000'  00* 

Calais.  —  Oiu^rtvi:^  d*iiiie  communication  provisoire 
conduisant  an  nouveau  port 8,000  00     \     •^7,000' 00* 

Verdun.  —  OuYerture  d'une tiiouvelle  porte  de  Tille  dans 
la  courtine  de  Saint-Paul ,  pour  accéder  à  la  gare  du 
chemin  de  fer fi^icm»  -00 

BÂTIMENTS. 

Amiens.  —  Location  de  champs  de  manœuvres ,  de  tir 
et  de  divers  locaux  pour  ioAaUalira  de  »erviceB  mili- 
taires  ..•••  «^.a  M 8,000    00 

Dieppe.  —  Travaux  au  château  de  Dieppe 6,900  00 

Nanoy.  —  Gooatmction  de  elôtures  et  qrganisalionde  f     61  modo 

nouveaux  i  hamps  de  tir  .et-  de  manœuvres.. ôdtooo  00 

Châteauroux.  —  Location   et  entretien  des  casernes 

Weillai  et  des  Gordeliers 10,000  00 


Total  pour  le  budget  ordinaire 158,900  00 

COMPTE  DE  LIQUIDATION.  ^  EI^EBaCB  1877. 

EORTlFICAJVOaS. 

BriaBçoin.  -*-'  GonsUnictian  d*nQ  cbomin milliaiEe.... ... .     tSMOoo'oo*  A 

Névache.—  Idem ft5i»o^  lOO  f     5o«oé*«^ 

Beirort.  — Ooweciuce  41*410^  U;9iaituaaejorta  dan»  Vau-  à 

ceinte  fortifiée 10,000  00  1 

bâtiments. 

Gm^niL  —  Alablissemcnt  fd*m  tir  cottvevttpoar  la  ftr-  *  \ 

TBÔÊon ...^ «...« „•».      6iDa»  op  ,« 

Bëthune.  —  Construction  d*une  manutention , .  .  35,âo9  ag  A 

Piverney.  —  Construction  &*nne  écurie  au  dé|)ôt  de  j 

remonte 4;eoo  00  J  > 

Département  duCber  (  pour  domines  ).**-i£oiiatnMkian  1 

aun  chemia  d*inlérèt  commun  u*  Ôa .... «• .  .,.....•  ^,       a»888 .87  ^ \    76,798 ,|6  , 
Département  du  MorHfhan'i  pour  Vannes).  —  Construc-  | 

tion  d'une  caserne  d'artillerie 90,000  00  'f 

PonlÎTy.  ^'C«istnioliim''4}e  mwivtîUes  éom-ies  an  qaav- 

tier  de  cavalerie. . .» « . . .- «Otooo  00 

Romans.  —  Construction  d'un  hangar  pour  les  voitures 

régimentaires « ^eo  '<oo 

Total  pour  ie  compte  de  liq[nidation 136,798  16 


Total  GÉninAL »....,.•.....•..  265,698  16 


—  5:6  — 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  spé- 
ciales versées  au  trésor  par  les  communes  et  les  départements  men- 
tionnés aux  états  susvisés. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sert 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  i5  Novembre  1877. 

Si^é  BT*  DE  MAC  MAHON. 

U  Minûtn  des  finança,  le  Minittn  de  la  gnare^ 

Signé  £.  Gaujaux.  Signé  G**  A»  Berthadt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N'  643a.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au.  Ministre  de  Vbitérieur,  sur  l'exercice  iSJh 
un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  aa  Trésor  poar  l'exécution  df 
Travaux  télégraphiques. 

Du  as  Novembre  1877. 

Lb  Pbésident  de  la  Répubuqub  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1876,  portant  fixation  du  budget  go 
néral  des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1877  ; 

Vu  Tarticle  i3  de  laJoi  de  finances  du  6  juin  io43,  concernant  les  fonds 
versés  au  trésor  pour  concourir  à  l'exécution  de  travaux  publics  ; 

Vu  rétat  des  sommes  encaissées  à  ce  titre  pour  concourir  à  rexécation 
de  travaux  télégraphiques; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  ai  novembre  1877, 

Abt.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tintérieur,  sur  rexereioe 
1877,  un  crédit  de  cent  cinq  mille  cinq  cent  seize  francs'  vingt  cen- 
times (io5,5i6^  20*),  applicable  aux  dépenses  du  service  télégra- 
phique (chapitre  vui.  — Matériel  des  lignes  télégraphiques). 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  préseut  décret  an 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au  tré- 
sor à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des  finances  sont  chaînés ,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  fexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  22. Novembre  1877, 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON. 
Le  Ministre  des  finances,  U  Uinisire  de  l'iniàiear. 

Signé  E.  GAtlLAOl.  Signé  de  Fourtou. 
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Pi*  6433.  —  DÉCRET  DU  PRésiDBNT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRAITÇAISB  (contre-SÎgllé 

par  ie  ministre  des  travaux  publics)  portant  affectation  au  département 
des  travaux  publics  : 

1*  Du  terrain  et  du  bâtiment  de  la  batterie  située  &  Test  du  chenal  d*ae- 
ces  du  port  de  Saint- Valery-en-Caux  (Seine- Inférieure); 

21*  Du  bâtiment  de  la  batterie  de  Touest ,  ainsi  que  d*une  portion  de  terrain 
de  cent  soixante  mMres  carrés  de  superficie  â  prélever  sur  remplacement  de 
ladite  batterie  et  limitée  au  sud,  &  l'est  et  à  Touest  par  la  voie  publique,  et 
an  nord  par  une  ligne  menée  parallèlement  à  la  limite  méridionale  et  â 
oeuf  mètres  de  distance. 

Le  surplus  des  terrains  de  la  batterie  de  Touest  sera  provisoirement  con- 
servé par  Tadministration  des  domaines,  qui  ne  pourra  les  louer  à  des  par- 
ticuliers qu'après  l'avis  préalable  des  ingénieurs.  (  Versailles,  22  Mai  1877,) 


N*  6434. —  DÉCRBT  DU  PuisIDENT  DE  LA  BÉPUBLIQUB  PRANÇAISE  (contre-slgné 

par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  compris  dans  l'avant-projet 
du  1 1  septembre  1875  ayant  pour  objet  la  défense  contre  la  mer  des  ter- 
rains et  bas-fonds  situés  le  long  du  littoral  sud  de  la  baie  du  Mont-Saint- 
Michel,  entre  la  pointe  de  Rochetorin  et  le  canal  du  Gouesnon  (Manche). 

a*"  Le  syndicat  du  littoral  sud  de  la  baie  du  Mont-Saint-Michel  e^t  autorisé 
à  poursuivre  facquisitton  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution 
de&dils  travaux,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'article  16  de  la  loi 
du  21  mai  iS36. 

3"  L^État  contribuera  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  cent  quatre- 
vingt-quinze  mille  francs  à  la  .dépense  des  travaux  mentionnés  ci-dessus. 
Cette  somme  sera  imputée  sur  les  fonds  de  la  deuxième  section  du  budget 
du  ministère  des  travaux  publics  (Amélioration  des  ports  maritimes). 

Ladite  subvention  ne  sera  payée  que  dans  la  limite  des  ressources  budgé- 
taires et  proportionnellement  aux  dépenses  réalisées  par  le  syndicat.  (  Ver- 
saUles,22Maiî877,) 


N*  6435.  —  DicBBT  DU  Présidbht  db  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (coutre-signé 
par  le  ministre  de  la  guerre)  qui  affecte  au  département  de  la  guerre 
[Service  de  l'artillerie)  une  parcelle  de  terrain  domanial  d'une  contenance 
de  mille  quatre  cent  vingt^inq  mètres  carrés  environ,  située  sur  le  bord 
de  la  route  nationale  n*  74,  de  Paris  à  Lyon,  et  indiquée  par  une  teinte 
rose  sur  ieplan  ci-joint;  ladite  parcelle  de  terrain  nécessaire  pour  l'instal- 
lation de  magasins  et  ateliers  d*artillerie  à  Dijon.  (Paris,  2  Juin  1877,) 


N'  6436.—  DÉCRET  ou  PRésiDBifT  Di(  LA  Ri&PUBLiQUE  FRAKÇAiSB  (contre-signé 
par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  ce  qui  suit  : 

11  est  créé  à  Donzy  (Nièvre)  un  commissariat  spécial  de  police. 
Sa  juridiction  comprendra ,  outre  cette  commune,  celles  de  Châteauncuf, 
Colméry  et  Cies.  (Versailles,  IS  Juin  1877.) 
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N*  6437.  —  DécRBT  DU  PassiobHt  dc  la  RéBUfiLiQ0B'FRAJfÇAi8&  (oontre-flîsiié 
par  le  gsrcU  de»  sceaux,  miuiitre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Henry  [Antoine-Ferdinand]^  docteur  en  médeoine,  né  le  18  août 
1813,  à  Scye  (Haute-Saône),  demaurantà  Paris, 

Et  M.  Henry  (Ferdinand)  ^  son  fils,  attaobé  à  Tambasiade  de  France  au 
Brésil ,  né  le  a6  décembre  1849  •  ^  Paris , 

Sont  autorisési  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  NaveiUie, 
et  à  s^appeler;  à  Tavenir,  Henry  de  Naoeroie. 

a*  Lesdits  impétrants  ne  pourroat.se  pourvoir  devant,  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  cbangement  résultant  dn  pré- 
sent décret,  qji^après  Texpiratioa  du  délai  fixé  par  la  k>i  du  11  gemnoal 
an  XI,  et. en  justifiant  qu*aucune  opposition  n*a  été  formée- devant  le  CkwiMii 
d^ÉUt.  (JPorts,  i7Noumbre  iS77.) 


N*  6438..  —  DÉCHET  DU  Phésii>bnt  de  la  République  FBANÇiUSB  (contre-ôgaé 
par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1"  M.  Moreati  [JosephrLouiS'Alexandre'Stanislas)^  propriétaire,  né  le  i**  fé- 
vrier 1846,  à  Lorient  (Morbihan),  demeurante  Quîmper  (Finistère),  est  au- 
torisé à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  lÀzoreax,  et  k  s'appe- 
ler, à  rovenir,  MareaxL  de  lÀZùretix, 

oî*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tri  banaux  pour  faire 
opérer,  sur  le»  registres  de  Tétai  civil,  le  cbangeœent  résultant  du  préaent 
décret,  qu*après  fexpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d*£tat. 
(Paris,  22  Novembre  i€77,) 


N*  6439. —  DÉCRET  DU  PBÉSIDBHT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (COOtrO-signé 

par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Charlery  (Réné-Jules),  propriétaire  et  maire  de  la  commune  de  Gué- 
déniau  (Maine-et-Loire),  né  le  a5  décembre  i8i3,  à  Vieil-Baugé  (Maine-et> 
Loire), 

Et  ses  trois  fib  : 

M.  Charlery  (Marie-Ràié)^  sous-lieutenant  au  cinquième  régiment  de  dra- 
gons, né  le  7  août  1849,  ^  Fitz-James  (Oise), 

M.  Charlery  (HenriJ  aies -Joseph)  y  sous-lieutenant  de  réserve  de  Tannée 
active,  né  le  7  août  i849«  è  Fitz-James  (Oise), 

Et  M.  Charlery  (Julien-Édouard-Georges)  ^  lieutenant  au  neuvième  régi- 
ment de  bussards,  né  le  i4  septembre  l8ôi,  à  Fitz-James  (Oise), 

Demeurant  tous  au  château  de  Maunaie,  commune  de  Guédéniau  (Maine- 
et-Loire), 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  la  Masse- 
Uire ,  et  à  s'appeler,  à  ravenir,  Charhry  de  la  Masselière. 

2*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  pré- 
sent décret,,  qu'après  Texpiralion  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  XI,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (Paris,  22  Novembre  1877.  ) 
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Bi*  ^O.  —  DÉGKBT  DD  PlUÉBIMHT  Oft  L4  RéPUBUQUB  nAKÇAIM  (contre-$igflé 

par  le  garde  des  sceaux •  ministre  de  ia  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Ihhasst  { Tri$tan*iSdfmard'Jfiseph'GvbH^) ,  propriétaire,  né  le  iq  sep* 
tembre  i843,  à  Limoiix  (l^ude),  y  <jkiiiei]rant,  e»t  autorné  à  ajouter  à  son 
nom  patronymique  celui  de  d'Hac  de  Monse^ou,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir, 
Delcasse  d'Huc  de  Monsegou, 

a*  M.  Cochon  {Jules-Désiré-Hippolyte)^  négociant,  né  le  4  mai  18^7,  à 
Chartres  (Eure-et-Loir),  y  demeurant, 

Et  M.  Cochon  {Ldon-CharleS'Josfph)^  négociant,  né  le  17  février  1849,  à 
Chartres  (Eure-et-Loir),  y  d<>meurant. 

Sont  autorisés  à  substituer  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Rousseau, 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Housseaa  au  lieu  de  Cochon. 

3*  M.  Mo'yse  [Georges],  chef  de  bureau  au  ministère  des  travaux  publics, 
né'le  19  septembre  i838,  à  Metz  (ci-devant  Moselle),  demeurant  à  Paris 
(Seine),  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  patronymi^pc  celui  de  Mayer, 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Majrer  au  lieu  de  Moyse, 

4*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  trîbuaaux  povr 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements  résultant  du  pré- 
sent décret,  qu'après  IVxpiration  du  délai  Gxé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  XI,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  {Paris,  23  Novembre  1977) 


!»■* 


N*644i.  —  DÉCRBT  DU  Président  de  la  Républiqde  française  (contre-signe 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Rehoal  [Louis -Jules),  ancien  directeur  au  ministère  de  l'intérieur, 
commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  né  le  ai  février  1810,  à  Pontaix 
(Drôme),  demeurante  Vesoul  (Haute-Saône), 

Et  M.  Beboul  [Jules- Alfred),  son  fils,  chef  de  bureau  adjoint  au  ministère 
de  l'intérieur,  chevalier  de  la  L^^gion  d'honneur,  né  le  5  mai  i845,  à  Lure 
(Haute-Saône),  demeurant  à  Paris, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  la  JuilUère, 
eXÀ  s'appeler,  à  l'avenir,  Heboui  de  iaJuiUièrê, 

2*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  pré- 
sent décret,  qu*après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu*aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  [Paris,  23  Novembre  1877,) 


N*'644a.  —  Décret  du  Président  db  la  République  frakçaisb  (contre4igiié 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

1*  M.  Cochon  [Hippolyte),  maître  interne  au  collège  de  Béthune  (Pas-de- 
Calais),  né  le  ao  janvier  i855,  À  Bresles  (Oise),  est  autorisé  à  substituer  à 
ton  nom  patronymique  celui  de  Degrave,  et  à  s^appeler,  à  l'avenir,  Degrave 
au  lieu  de  Cochon. 

a*  M.  Sapia  [Pierre-Guillaume  Louis),  né  le  29  juin  1861,  à  Paris, 

Et  M"*  Supia  (Jednne-Marie-Madeleine) ,rïée  le  a3  décembre  1864,  à  Paris  , 

Demeurant  tous  deux  à  Paris, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  lAncia,  et 
à  s'appeler,  à  l'avenir,  Sapia  de  Liucia, 
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y  Lesditi  impétrants  ne  pourront  le  pourvoir  devant  les  (ribaïuni  pov 
faire  opérer,  tur  les  re^stres  de  l'état  civil ,  les  changements  résullaut  ài  j 
présent  décret,  qu'après  l'eipiralîon  du  délai  fiié  par  la  loi  du  ii  gecmiiHt 
an  XI  et  en  justifiant  qu'aucune  opposilion  n'a  été  formée  devant  le  Coutil 
d'État  (Part»,  33  Novembre  1877.) 


Certifié  couronne  : 

Paru,  le  12*  Déwmbre  1877, 

Le  Garde  dtt  Sceaux,  Minittre  de  la  Jatlkt, 

En.  LEPELLETIER. 


iMPuiMBiiu  hatumàu.— 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"  6443.  —  DicBST  qai  nomme  M.  Dufaore  Garde  des  Sceaax, 
Ministre  de  la  Justice  et  Président  da  Conseil  des  Ministres. 

Da  iS  Décembre  1877. 

« 

(  Promiilgné  au  Joarnal  officiel  da  i4  décembre  1877.  ^ 

Lb  PBisIDBNT  DB  LA  RbPUBLIQUB  FRANÇAISE 
OiCBSTB: 

Abt.  1*.  H.  Dufaure,  sénateur,  membre  de  l'Académie  française, 
e8tiu>inmé  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  remplace- 
OMBt  de  M.  Lepelletier,  dont  la  démission  est  acceptée. 

2.  M.  Dufaure  exercera  les  fonctions  de  président  du  Conseil  des 
ministres. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre,  président  du  Conseil  des  ministres, 
ttt  chaigé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  i3  Décembre  1877. 

Signé  M-*  DE  MAC  IfAHON,  doc  DE  MAGENTA. 

^  Mmiftrt  de  la  çnerrê,  PrétidaU  du  Constil, 
Signé  G**  DB  ROGHKBOUËT. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N*  6444'  —  DicBET  qui  nomme  M,  Waddington 
Miniitre  des  Affaires  étrangères. 

Un  i3  Décembre  1877. 
(PioiiHdgvé  au  Journal  officiel  du  i4  décembre  1877.  ) 

Lb  PuBsmBirT  m  la  RéruBLiQUE  française 

HT  Série.  3g 
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3*  LesditR  imp^tranls  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  poor- 
faire  opérer,  lur  les  re^stres  de  l'état  civil,  les  changements  résnltaot  da 
présent  décret,  qu'après  l'eupiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  ii  geanmi 
an  XI  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État  (Part*.  S3  Novembre  iS77.) 


Certifié  conforme  : 

P«ri(,  le  13*  Décembre  1877, 

Le  Gardt  dts  Scvuue,  Minittre  de  la  Juiie$, 

Eh.  LEPELLETIER. 


On  ■'abODiie  pour  le  Bnllelia  du  Icdi,  à  nlMD  de  gfraDoportn,  i 
naUdiulc  on  eha  la  RccCTcnn  da  poMa  dei  dépaitemaïU. 


IMFntHBnu  RATIOMAU.— 
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RÉPimUQUE  FRANÇAISE. 

N"  6443.  —  DiCRBT  qui  nomme  M.  Dufaure  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Jastke  et  Président  da  Conseil  des  Ministres. 

Du  i3  Dëcembre  1877. 
(  Promulgaé  an  Joarnal  officiel  du  i4  décembre  1877. } 

Le  PublDBNT  DE  LA  BkPUBLIQUB  FRANÇAISE 
DiCRÈTE: 

Abt.  1*«  m.  Dufanre,  sénateur,  membre  de  i*Académie  française, 
Bstnonuné  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  remplace- 
iBcot  de  M.  Lepelktier,  dont  la  démission  est  acceptée. 

2.  M.  Dufaare  exercera  les  fonctions  de  président  du  Conseil  des 
pUBistres. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre,  président  du  Conseil  des  ministres» 
ist  chaigé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  i3  Décembre  1877. 

Signé  M''  DE  MAC  IfAHON,  dac  DE  MAGENTA. 
U  Mmittrê  de  la  guerre,  PrûidaU  du  Conseil, 
Signé  G**  DE  ROGHEBOUËT. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N*  6444.  —  DicBBT  qtU  nomme  M,  Waddington 
Miniitre  des  Affaires  étrangères. 

Do  i5  Décembre  1877. 
(Praimdgtté  au  Journal  officiel  du  i4  décembre  1S77.  ) 

liK  PaismEIfT  DB  LA  RiPUBLlQUB  FRANÇAISE 

HT  Série.  3g 
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3*  Lesdils  impétrants  ne  pourront  »e  pourvoir  devant  le*  tribunaux  pour 
(aire  opérer,  uir  les  registre»  de  l'élst  civil,  lei  changem^its  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  filé  par  la  loi  du  ii  germinal 
an  XI  et  en  justifiant  qu'aucune  opposilion  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  {Pari$.  23  Novembre  1SJ7) 


Certifié  conforme  ; 

Paris,  le  la*  Décembre  1877, 

Le  Garde  det  Sceaux,  Uiaisire  de  la  Juitit», 

Em.  lepelletieb. 


Cl  par  «0 ,  à  U  dltae  de  l'Imptimov 


HUioiAU.—  iiDécembra  1877. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

M*  6443.  —  DiesKT  qai  nomme  M.  Dufaure  Garde  de$  Sceaux, 
Minitire  de  la  Justice  et  Président  du  Conseil  des  Ministres. 

Du  i3  Dëcembre  1877. 
(  Promiilgné  an  Journal  officid  da  i4  décembre  1877.  ^ 

Lb  PaisIDBTfT  DB  LA  RÉPUBtlQUB  FRANÇAISE 
DicRÈTB  : 

Abt.  1".  M,  Dufaure,  sénateur,  membre  de  i*Académie  française, 
est  nommé  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  remplace- 
ment de  M.  Lepelletier,  dont  la  démission  est  acceptée. 

2.  M.  Dufaure  exercera  les  fonctions  de  président  du  Conseil  des 
ministres. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre,  président  du  Conseil  des  ministres, 
est  chaiffé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  i3  Décembre  1877. 

Signé  M"*  DE  MAC  IfAHON,  duc  DE  MAGENTA. 

It  MimHn  de  la  gnem,  PrétidaU  da  Consnl, 
Signé  G^  DB  ROGHBBOUËT. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N^  6444.  —  DicBBT  qui  nomme  M,  Waddington 
Miniitre  des  Affaires  étrangères. 

ê 

Da  i3  Décembre  1877. 
(PioiiHdgvé  au  Jwjmai  officiel  dn  là  décembra  1877.  ) 

Le  PRisiDBNT  DB  LA  RéPUBUgUB  FRANÇAISE 

X/r  Série.  3g 
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DÉCRÈTE  : 

AfiT.  1".  M.  Waddingion,  sénateur^  membre  de  flostitat,  est 
nommé  ministre  des  affaires  étrangères,  en  remplacement  de  M.  le 
marquis  de  Banneville,  dont  la  démission  a  été  acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice ,  est  ckanrgé  de  l'eKécation  du  présent  déciet 

Fait  à  Versailles,  le  i3  Décembre  1877. 

Signé  Bf*  DE  MAC  MAHON,  dac  DE  MAGENTA. 

le  Prétideni  da  Conseil ,  Garde  des  sceaax , 
Ministre  de  la  justice. 

Signé  J.  DuFAUAB. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N'  6445.  —  DÉCMET  qui  nomme  If.  de  Marcère  MiiUstre  de  tlntéritnr 

Da  i3  Décembre  1877. 

(Promiilgiié  au  Journal  officiel  da  là  décembre  ^^77* 

Le  PRKSmBMT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 
DlCaàTK  : 

Aat.  1*  M.  de  Marcère ,  membre  de  la  Chambre  des  déptrtés ,  est 
nommé  ministre  de  Tinténear,  en  remplacement  de  M.  Welche, 
dont  la  démission  &  été  acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice, est  diaii^é  de  Teiécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  i3  Décembre  1877. 

Signé  M-'  DE  MAC  IfAHON,  dac  DE  MAGEITTA. 

Le  Président  du  Conseil,  Garde  des  sceaax, 
Ministrt  de  la  justice , 

Signé  J.  Ddpaure. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"*  6446.  —  DicRMT  qui  nomme  M.  Léon  Say  Mmittre  des  Finances 

Du  i5  Déeeaibre  1877. 
(  PimMigaé  AU  JourmH  ofiàel  du  14  décmûHtt  1877.  ) 

Le  Président  de  la  RspvBLiQtTB  niAKÇAiBB 


B.  n*  359.  —  «0*  — 

UàCBÀTEl 

Abt.  1*.  ML  Léon  Si^,  sénateur,  membre  de  llnstitnt;  est  noi&mé 
îiKÎstre  des  finances,  en  remplacement  de  M.  Datilleul,  dont  la  dé^ 
mission  a  été  acceptée^ 

2.  Le  préndeitti  du  Conseil,  garde  des  sceau ,  ministre  de  la  jus- 
tice, est  chargé  de  Texécution  din  présent  décret 

Fait  à  Versailles,  le  i3  Décembre  1877. 

M"^  DK  MAC  MAHON.  duc  DE  MAGENTA. 


Lt  PrétidaU  dm  Conseil,  Garde  des  teeaax. 
Ministre  de  la  justice, 

Signé  J.  DrFVtJRE. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N*  6447*  —  DicïïET  qui  nommé  M.  U  Général  de  Division  Borel 

Ministre  de  la  Guerre. 

Da  i3  Décembre  1877. 
(  Promiilgvé  au  Joamal  officiel  du  lA  décembre  1877.  ) 

Le  Président  de  la  Rspubuqub  française 

Art.  1*.  M.  le  général  de  division  Borel  est  nommé  ministre 
dfi  k  guerre  ^  en  remplacement  de  M.  le  général  de  Grimaudet  de 
Bêdtûh(mii,  dont  la  dèaaission  a  été  acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la  jus* 
tiee;  est  chargé  de  Texéentioa  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  i3  Décembre  1877. 

9igné  M-*  DE  BIAG  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 

Lt  Préiidentdu  Constit,  Garde  des  sceanx, 
Mimstre  de  la  justice. 

Signé  J.  DuPAURR. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6448.  —  DicMBT  qui  nomme  M.  le  Vice-Amiral  Pothuau 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Qdonies. 

Du  i3  Décembre  1S77, 
(FMmvlnjné  «i  Mmnei  i^ffiM  d«  ik  déoQinbfe  1S77.) 

Le  Président  de  la  République  française 
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DÉGRBTB  : 

Art.  1**.  M.  le  vice-amiral  Pothuau,  sénateur,  est  nommé  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  en  remplacement  de  M.  le  vice-amiral 
baron  Roassin,  dont  la  démission  a  été  acceptée. 

2.  Le  président  da  Conseil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice, est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  i3  Décembre  1877* 

Signé  M-*  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 

Le  Président  da  Contai,  Garde  des  sceaux  » 
Ministre  de  lia  justice , 

Signé  J.   DUFADRE. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


iX*"  6449'  —  DicBET  qui  nomme  M.  Bardoux  Ministre  de  Vinstruction  pabliqae, 

des  Cultes  et  des  Beaux-Arts, 

Du  i5  Décembre  1877. 
(  PramQlgvé  aa  Journal  officiel  da.  i^  décembre  1877.) 

Le  Président  de  la  République  française 

DÉCRETS  : 

Art.  r'.  M.  Bardoux,  député,  est  nommé  ministre  de  l'instruction 
publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts,  en  remplacement  de  M.  Faye, 
dont  la  démission  a  été  acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice, est  chargé  de  Texécutioa  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  i3  Décembre  1877. 

Signé  M"^  DE  BIAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 

Lt  Président  da  Conseil,  Garde  des  sceaux. 
Ministre  de  la  justice. 

Signé  J.    DUFAUUK. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N'  ()45o.  —  DÉCRET  qui  nomme  M.  de  Freycinet  Minisire  des  Travaux  pubtics. 

Da  i3  Décembre  1877. 
(  Promulgué  aa/oaniafo^ic/ du  1 4  décembre  1877.) 

Le  Président  de  la  République  française 


B.  0*  359.  .  _  605  — 

DÉcnin  : 

Art.  l**.  M.  de  Freycinel,  sénateur,  est  nommé  ministi^e  des  travaux 
publics,  en  remplacement  de  M.  Graëff,  dont  la  démission  a  été 
acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice ,  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  i3  Décembre  1877. 

Signé  M-"  D£  MAC  MÂHON,  duc  DE  MAGENTA. 

Le  Prûideni  du  Conseil,  Garde  des  tceaax. 
Minitire  de  la  justice. 

Signé  J.   DuFAURE. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*645i .  —  DicBBT  qui  nomme  M.  Teisserenc  de  Borl  Minitire  de  tAgricuUurc 

et  da  Commerce. 

Da  i3  Décembre  1877. 
(Proxxralgné  an  Journal  officiel  du  i4  dcccmlve  1877.  ) 

Le  Pbksident  de  la  République  française 

DlGESTB  : 

Aat.  I**.  M.  Teisserenc  de  Bort,  sénateur,  est  nommé  ministre  de 
ragricnltore  et  du  commerce,  en  remplacement  de  M.  Ozenne,  dont 
la  démission  est  acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice ,  est  chaîné  de  Texécution  du  présent  décret.    , 

Fait  à  Versailles,  le  i3  Décembre  1877. 

Signé  M*>DE  MAC  MAHON.  duc  DE  MAGENTA. 

Le  Préiiient  du  Conseil,  Garde  des  sceaux. 
Ministre  de  la  justice. 

Signé  J.  DUFAURE. 


N'  6452. — Dbgrbt  du  Président  db  la  République  française  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour  le  curage  du 

Sort  de  Port-Vendres  (Pyrénées-Orientales) ,  conformément  aux  dispositions 
a  projet  et  à  l'avis  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées. 
3*  La  dépense,  montant  à  deux  cent  cinquante  mille  francs,  sera  prélevée 
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La  juridiction  du  titulaire  s'étendra  sur  toutes  les  communes  du  canton. 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Pontoise  (Seine-et-Oise)  est 
étendue  sur  la  partie  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  du  Nord  compriae  dtna 
le  territoire  du  canton.  {Parit,  ISJaitkt  1877.) 


N*  6A6a.  —  DicBBT du PstsiOMT  vt  la HiPDBLiQUB  VBARÇAiSB  (contr»«igiié 
par  le  ^rde  des  sceaux,  ministre  delà  justice)  portant  ce  qai  suit; 
I*M.  J>Chau/r[Jotep/t-£(}a[>-Jfarie-,lnne).rédactenrau ministère  de  l'inté- 
rieur, né  le  3i  août  tSjg,  k  Saint-Moir  (LoirC'Inférienre),  demeurant  à 

Et  SB  sœur  M"*  Le  Chaaff  {ànne-PauUnc-Maria-Hélètte),  née  le  a 4  juin 
i853.  k  Saint-Mnlf  [Loire-Inférieure],  y  demeurant. 

Sont  autorisés  à  ajouter  k  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Kergaenec, 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir.  Le  Chaaff  de  Kergaenec. 

3*  Lesdils  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  dn 
présent  décret,  <m'après  l'expiration  dn  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  gennioil 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'n  été  fonnée  devant  le  Conseil 
d'État.  {Paris.  S3  Novembre  iS77.) 


Certifia  confiM-me: 
Pari     le  33  *  Décembre  1877, 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Jattiot, 

Président  du  Conseil, 
J.  DDFAURE. 


On  ■'■bonne  pour  le  Btril«tfn  det  lob,  à  raiioo  de  g  franci  pir  m ,  n  la  «nie  de  nmiiniBerit 
natlontic  on  cha  Ira  Rcn^Oin  da  porta  do  d  jpartaiiniti. 


ntniMRaiB  atncMaLs.  — 11  Décembre  1877. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


îr6463.  —  DécMXT  'jui  déclare  authentiques  les  Tableaux  de  la  Population 

de  la  France. 

Du  3i  Octobre  1877. 

Le  Pabsidkht  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  Tintérieur; 

Vu  les  nouveaux  états  de  population  dressés  officiellement  par  les  préfets 
en  exécution  du  décret  du  a4  août  1876  ^^\ 

McRÈTB  : 

Art.  I**.  Les  tableaui  de  la  population  ci-annexés  : 

1*  Des  départements  de  la  France; 
a*  Des  arrondissements  et  des  cantons; 
3*  et  A'  Des  communes, 

Seront  considérés  comme  seuls  authentiques  pendant  cinq  ans, 
à  partir  du  i**  janvier  1878. 

2.  Les  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
TexécoUon  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Octobre  1877. 

Signé  Bf'  DE  MAC  MAHQN. 
Lt  MUÙMlrt  iê  ttiUèritur, 
Sigpé  DB  PomiTOU. 

')  Bail.  5iâ,Q*  5^07. 
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PENOMBREMENT  DE  LA  POPULATION  DE  LA  FRANGE. 


Tableau  de  la  population  par  départements. 

DiPABTBMENTS. 

dM 

UTondiua- 

nOMBBE 

des 
«M  tons. 

d«9 
commaaet. 

POPUUTIOlf. 

Ain .  . , 

5 

5 

4 
5 
3 
3 
5 
5 
3 
5 
4 
5 
1 

3 

6 
4 
5 
6 
3 
3 
5 
4 
5 
4 
5 
4 
4 
5 

5 

36 

38 

3o 

34 
35 

3i 
3i 

30 
36 

3i 

4a 

6 

»7 
38 

33 

39 
40 

29 
39 

6a 

36 

48 

35 

47 
27 

29 

36 
34 
43 

453 
837 
317 
a5i 
189 
i5a 
339 

503 

336 
446 
436 
395 
106 
108 
764 
366 
436 
481 
391 
387 
363 
717 
389 
363 
58a 
638 
37a 
700 
4a6 
387 

365.463 
560.427 
405.783 
i36.i66 

11 9*094 
3o3,6o4 

384.378 

336.782 

344.795 

355.317 

3oo.o65 

4 1 3,836 

68,600 

556,379 

450,220 

a3 1,086 
373,950 
465.628 
345,613 
3 11,525 
362.701 
377,663 

630^957 
378,423 

489.848 

306.094 

3ai,756 
373.629 

383.075 

666.106 

Aisne 

Ailier 

Aloes  TBasses-l 

Aloes  f  Hautes-1 

AlD6s-Maritiiiies 

Ardèche ■ . .  * 

Ardennes 

Ariéffe 

Aube 

Aude ' . . . . 

Aveyron 

Belfort  (Territoire  de) 

Boucbes-du-Rhône 

Calvados -. 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure 

Cher 

Gorrèze 

Corse 

Côto-d'Or 

Côles-du-Nord 

Creuse 

Dordoçne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir • . . . . 

Finistère ». 

B.  n*  36o. 
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l>àPAAT||IBJIT8. 


Gard 

Garonne  (Haute-) 

Gers é 

Gironde. «« 

Hérault « 

Ul&et-Vilaine 4 

luire* s « 

Indie-et-Loire 

Isère 

Jura. 

Landes « 

Loiivet-<]her. 4 

Loire. < 

Loire  (Haute-} ^ 

Lotre-ioférieure « 

Loiret «é 

Lot 

Lot-el^Garonne ** 

Lotèra. «« 

Maine^k-Loîre 

Manche. 

Marne 

Marne  (Haute-) 44 

Mayenne. 

Mearthe^l*Mo8eiie 

Meuse 

Morbihan 

Nièvre 

Nord 

Oise. 

Orne, 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-) 


•rrondiiM- 


4 

4 
5 
6 
4 
6 
h 
3 
4 
4 

3 
3 
3 
5 
4 
3 

4 
3 


5 


6 
5 
3 
3 


Romai 

dM 

tentons. 


6 
5 
5 


40 

48 
36 
43 

23 

a4 
45 

32 

28 

24 
3o 
28 
45 
3i 
29 
35 

24 

34 
48 

32 

28 

^7 

27 
28 

^7 
aSi 

61 

35 

36 

44 
5o 
4o 


commonM. 


348 
58& 
465 
552 
336 
353 
245 
282 
558 
584 
333 
297 
32g 
263 
217 
349 
323 
325 

196 
38i 
643 
665 
55o 
276 
596 
586 
a49 
3a3 
662 
701 
5ii 
904 
465 
558 


POPOLATIOH. 


423,804 
477.73© 

283^46 
735,242 
445,053 
602,71.2 

28i,:»48 
334375 
581,099 
288,823 
3o3,5o8 
272,634 
590,613 
3i3,72& 
612,97a 
36o,9o3 
276,512 
316,920 
i38,3i9 
5 17,258 
539,910 
407,780 
252,448 
35 1 ,933 
404,609 

29/^,054 
506,073 
346.822 
1,5 19,585 
401,618 
392,526 
793.140 
570,207 
43 1,525 

4o. 
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Va  pour  être  êjunué  au  décrel  duS^i  ocu^ire  1877. 


U  MiaUin  iê  VùOérimr, 
Signé  DB  FOumiou. 


B.  n'  36o.  —  613  — 

-  Tableau  de  la  popahtion  de  Ut  France  par  arrondissements  et  cantons. 


^  iFemaici.  ift 

Arr.  deBELLET 

AniWricu.'"!""? 

Mley 

Cliampagne. 

IlautevilTe 

Lignicu 

Salnt-Rambert. 

Viricu-le-Grand 

Arr.  deBoirnc 

Ba^-le-ChâleL 

Ceyiérial 

Cofcgny 

Monlrciel 

Ponl-d'Ain 

Ponl-de-Vaux 

PonWe-Vejle 

Sai  nUri  ï  ier-de^kiurtea. 
Treffort 

Art.  dcGRX 

Collangei 

(k^... '.'.'".'.'.'.'.'.'.'.'.'.'. 

Ait,  de  Na^to* 

Brfnod ". 

ChlUUoa-dc-MichaEllc. . . 

Hantua 

Oyoniua. 

Poncin 

Arr.  deTnÉïotrï 

ChalaïQoiiL 

ChàiilIon-sur-Chalaroniie. 

Me.imieui 

Moniluel 

S'-Tri  vier-sur-Mo  ignan  s 

Thoiisey 

Trfïoui 

Vaiar» 


lllj  SGG.IG]  «mu-j 

116 

79,324 

« 

8,1 6a 

11 

18 

7,300 

9 

"■?ï? 

.'> 

5,756 

i4 

7.*37 

120 

125.353 

,1 

..,39i 

>4 

ia 

,1 

Fi' 

■,tti 

11 

...6j5 

lï 

,iû 

u 

S.,« 

31 

21.107 

,, 

S.oS» 

5.ïio 

7.783 

74 

49,784 

13 

6.»5o 

\l 

5;&59 

».S3i 

8 

9.936 

112 

89.894 

S 

5.6,4 

lit 

■  5.317 

1.1 

9..-i 

t6 

14.730 

■    9.S98 

l.l 

'2ffl 

9 

A1S\E. 

An-.deCulTEAD-TlIIBBItl. 

Charly 

Château-Thierry 

Condé 

Père-en-Tardenois 

NeuilIy'SaiDt-Proat 

Aniij-le  Chiteau 

Chauny 

Coucy-lc-Chiteau 

CraoKQe. 

Crétj-sur-Serre 

Fère{U) 

Wariè.... '.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.. 

NeuchlEel 

Rozoy-sur-Seire 

SissouDe 

Arr.  de  Saht-Quutih..  ■ 

(7UlllaEi.) 

DohaiD 

CateI(lt(U) 

Moy 

Rïbemont. 

Saint-Quentin. 

Saint-Simon 

Vennand 

Arr.  de  SoiraoM 

Brai^ne 

Oulchy-le-Châleau 

SoissoM 

Vadly 

Vie  sur-Aisne 

ViHers-CottereU 

Arr.  de  Vebtih» 

(»  c»iou.  1 

Aubenton 

CapeUe(La) 

GuW 

Nouïioa(Le) 

VVaui^y. 


58,890 


167,818 

Î.9S6 


a3,587 
ii.iRë 
i3,t5o 


...89. 

7,73* 
i9ittSo 

9.8'9 

117,029 


15,961 
15.553 
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ARRORDISSEMBNTS 

et  caulouf. 


t 

a 


8fi 

e 

8 


°'b 


Ait.  de  Ganh at 

(5  c»a<opa.) 

Chanteile 

Ebreuil 

Escurolles 

Ganoat 

S^inl-Pourcain-sur-Sioule. 


AIXIER. 

Populalion.|îJon»™«-  '°^'17?j  Ao5,783  âmes. 
'^  (Femmes..  âOi,6oÀt 

65,727 

13,257 
1 3,000 

)  3,000 

22»»99 

'it,7i5 
11,136 
*7ti87 

i>.7é5 

131,310 

1 4,385 
j  5.635 
]&,5aQ 
i4,4»o 

21,661 

18,493 
to,3o4r 

84}  1 1&M3 


ARRONDISSEMBirrS 

ot  (:antoDf. 


AtT.  de  LAPALIS9B 

(6  c4ai0O8,  ) 

Guâsct 

Donjon  (Le).  ..^ 

JaUgny ,.^^.,,^ 

Lapaiifise. ......  ^ 

Mi^eUde-Maotarne  (Le). 
VareiHies-tup- Allier  r  .  •  •  • 


Arr.  de  Mokixuqon 

(  s  «antooK. } 

CériHy 

Commentry 

Hérisson... ............ 

Huriel 

Marcillat , . 

Montiu.on.(  «^«njonest.. 

I  caqton  ouest 

Mdntmaraiill. ..  ^  -..--•  -  - 

Ait.  de  MçvLi>'Su«^^^^^^ 

Boiii^on-r.VcharnbauIt. . 

Cbevagnea^ . . . .  p 

Dompierre 

LuKc^.ëvy 
Montet  (  Le 

MouUns...!  canton  est.. 
(  canton  oaeitt 
NeniBy-ie-Ilëal 
Souvlçny..* . . 


66 

i5 

ih 
i3 
12 

13 

75 

12 
li 
12 
j5 

9 
ta 

92 

12 
à 
18 
id 
i3 

î 

i5 


8 
10 

9 

9 

i3 

6 

9 
10 

M 


i4r5»P 

*o^87 
11,724 

12,352 

18,086 

8,889 
12,139 


ALPHS  (BASSES-). 
Population,  j  Womn»«. .  70,7^1  )  ^^  ,çg  ^^^^ 

(S«rffODdi««meDl«  «  do  c»»t«a»»  461  coanoiM^.) 

14.7(W 


Arr.  de  Bai^celon nette.  . 

(4  cantoDf.  ) 
AIÏOB 

Barcelonnetle 

Laueet  (Le).. 

Sa1nt.{>aul 


20 

1 
9 

l 


1,121 
6,902 
4,36o 

2,321 


-^-t- 


s  S 

'  i 

V 


Arr.  de  CifiTELLANS 

(6  cantons.) 

Annot 

Casteilane.. 

Colmars * 

Rntnevftttt. 

SamtrAndré-^o-Méouilles. 
Senez 

Arr.  de  Dicnb 

(9  MaloQBi) 

Barréme... » 

Dîgtie —  p 1 

lawe(La) ^ 

Mée9(Les) 

Mézei r 

Moustiers-S4inte*>Marfe. . . 

Riez ,. 

Serne ^ 

Valensole ^ 

Arr.  de  Fo^alOuier.  . . . 

(6  Cantons,) 

Banon » 

Forca]quier.# .  •  •  » 

Manosque 

Peyruis.  ., . . ,  .p 

Reillanne .  ^ . . . .  * 

Samt-Ëtienne.  . , 


Arr.  de  SistrËftov. . 

(5  fanVena») 

Mette  (La)» ...... 

Noyers-sur-jJabroti. 
SÎ3teron. .  ^ . . . .  ^ . 

Turriers. .  ^ . . . .  » . 

Votonne..»  i. ..,. 


7 

14 

5 

9 

9 
4 

84 

8 
19 

10 

8 
11 

5 
11 

8 

4 

50 

11 
10 

6 
5 

10 

8 
49 
i3l 


n 


19,3351 

3,017 
4,821 
3,376 
3,111 

2,483 

1,627 

46,940 

3,2 10 j 

11,416 

2.733 

6,688 1 

3,137 

2,751 

7»»52 

4,65 1 

5,1931 

33,633 

5,3.'io 

8,<599 
9.480 

4,'3o5 
o.iio 

21,5541 

4,«5i 

3,3i3| 

6,7161 

2.975 
4.2991 


AIPBS  (HADTE5-)- 
Population.  {Hom^-6a^^ 
(}  «frondii^amoQtf  I  34  cantons ,  1S9  rnrmnwii-) 


Arr.  de  Bria^ço?! 

(5m»|o>s<) 

Aiguilles , 

Av^entière  (L*) . , 

Bnançon..^.,.. , 

Grave  (La) 

Mon^Uer-dic-Briançon  (Le). 


Arr.  d*EMBiu},\. .  • . 

(5  footons») 

ChotTges, 

Embrun  * 


27 


l 

2 

3 

36 

8 
8 


27,180 

5,439 
6.387 

8»Ï7« 
i.t>79 

4.899 

28,6 1 1 

4,53i 

9^îl^7 
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AftlOaDISSCMHTS 

et  ouDUnis. 


G«rH«stre. 

Orcières 

Savines. 

Arr.de  Gap 

(14  eastoQS.) 

âsfires-Ios-Veynes 

BarciUonnctte 

Bâiie-Neuve  (La) 

Gap 

Laragiie 

Orpierre 

Ribters • 

Rosans 

8mrt-Donnot 

Saint-F.tienne-en-Dévoluy. 

Saiat-Firmin. 

Serres 

Tatlaiti 

Vèynes. .., .^ 


s  «  a 


POPULATION. 


8,3o7 

•  2,741 

3,oii5 

126     63,303 

855 

3,366 

is,56o 

5,777 

2,254 

5s088 

3,1 54 

11,090 

»»972 

4,670 
4,1 56 
3,616 


ALPESiMARITIMES. 

iSii^UUoo.  I  "<>*»»«•  »*>«'^4f  j  io3,6oAàmet. 
^  r  Femmes.  100,708) 

(3  arrondissements,  95  cantons,  i5a  commnDCS. ) 

Ait.  deGRAsse 60     73,670 

(6  cantons.) 

Antibes 

Bar(Le) 

Catioes 

Coursegoudes 

Grasse •.  •. 

Saiot-Auban. . .- 

Saint-Valiier 

Vence 


Arr.^eNiCB 

(11  cantons.) 

BrcH 

Contes 

lïacarèfie  (L') 

Levcns 

Menton 

Kfee. j  canton  est  . 

(  canton  ouest 
Skuint-Martin-Lantosque. . 

Sosnel 

Olelle 

Vilicfranclie. 


Arr.  dePuGET-TnéNiERs.. 

(  6  «aatons.  ) 

Guiliaumes • . . 

Pu^-Théniers 

I^qiiestéren. 


48 


S 

11,761 

10 

6,4oo 

6 

19.047 

8 

2,691 

3 

i4,i35 

i3 

3,687 
3,935 

d 

11 

12,Ol4 

44 

106,925 

3 

5, 164 

5 

4,8(49 

5 

5,167 

l 

5,747 

10,407 

1 

28,517 

h 

27,257 
0,932 

5 

3 

4,635 

2 

3,960 

10 


5,25o 

23,009 

4,5 11 
3,713 
3,45e 


AUlONDlSStMBRTS 

et  oautoas. 


Saint-Étienne. 
Saint-Sauveur. 
ViUars 


81  fi 

sa 

8 


3 

8 

10 


POPULATIOI 


3,668 
4,022 
3,645 


ARDÉCHE. 

Poputetlon.|H^««.  ;g5,325j  38é.3^  à«e». 

(  5  arrondissanents ,  9i  cantons ,  SS9  communes.  ) 

Arr.  de  Largentièrb.  . . 

(  10  cantons.) 

Burzet 

Coucouron 

Joyeuse 

Lar^nticre 

Montpezat 

S'-Rtienne-de-Lugdarès . 

Thueyts 

Valgorge 

Vrilon 

Vans  (Les) 


Arr.  de  Privas 

(  10  caoïODt.  ) 

Antraigues 

Aubenas 

Bourg^Saint-Andéoi, 

Chomérac 

Lavoulte 

Privas 

Rochemaure 

Saint-Pierreville. . . . 
ViUeneuve-4e-Berg . 
Vivier» 


Ait.  de  Tournon 

(11  cantons.) 

Annonay 

Cheylaid  (Le) 

Lainastre. 

Saint-Açrève 

Saint- Feiicien 

Saint-Martin-de-Valamas . 

Saint-Péray 

Satiilieu 

Serrieres 

Toumon 

Veraom. . .  » 


106 

5 
6 

ï7 
i4 


l 

10 

7 
11 

21 
108 


11 

>7 

9 
8 

10 

i5 

8 

7 

»7 
6 

125 

i4 
i3 


9 

10 
10 
10 

»7 
16 

9 


104,041 

5,602 
6,399 

l6,lû3 

i3,o84 

9'992 
4,:)97 

1 5,53/1 
5,5io 
9,7^8 

17,573 

128,583 

10,317 
33,280 

13,125 

9,8ti 
1 3,536 
19,953 

6,173 
10,534 
12,772 
10,022 

151,754 

i5,774 
10,720 
10,723 
11,426 
10,542 
11,094 
10,915 
19.029 
10,622 


ARJDENNES. 

Population,  i  Hommes.  i63,8i«j  3,6^^8,  4naesJ 
*^  >  Femmes.   162,96$) 

(5  •rrondiBS4>nieDto ,  3i  cantons,  5oa  canamonfs. ) 


Arr.  de  MiziÈREft. 

(7  CêBkOOSO 

Cbarieviile 

1  Flise. 


106 

11 

22 


88,094 

27,034 
8,201 
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AllAOSOISSfillENTS 

et  cantons. 


gli 


Méziëres 

Monlhermé. .. 

Omont 

Renwez 

Sigtiy-r  Abbaye. 


Arr.  de  Rethel.  . . . 

(6  cantons.) 

Asfeid 

Chateau-Porcicn. . . 
Ghaumont-Porcien. 

Juniville 

Noviou-Porcien. . . , 
Rethd 


Arr.de  Rocrot... 

(5  cantons.) 

Fumay 

Givct 

Rocroi 

Rumigny 

Signy-lc-Pctit 


Arr.  de  Sedan 

(5  canloni.) 

GarigTian 

Mouzon 

Raucourl 

Sedan j  <^antonnord 

r  cantOQ  sud. 


Ait.  de  Vouzikrs. 

(8  cftuluns.) 

AUignv 

Buzancy 

Ghesne  (Le) 

Grandprë 

Macbauit 

Monthois 

Tourteron. 

Vouziers 


31 

11 
i4 
i5 

la 

112 


19 
i6 

30 

i5 

25 

19 
71 

7 

12 

i4 

38 
lO 

82 

26 

i3 
11 

19 

131 

13 
22 
l8 

19 

i8 

10 

i8 


POPOLATIOR 


i6,9o5 

13,700 

5,725 

8,463 

8,066 

59.785 

8,426 
8,596 

8,i4i 
6,958 

12,425 

1 5,239 
51,055 

12,968 

11,400 

11,164 

8,918 

6,6o5 

72,726 

i3,5o5 

8,886 

7,383 

18,210 

24,742 

55,122 

6,688 
7,624 
7,282 
8,558 
4,399 
5.874 
4,4io 
10,287 


ARIÉGE. 

Population.  HJomoiM-  laa.Sfiaj  344,796  âmes. 
(Femmeak    121,9^  )         '^ 

(8  arroadiwem«uU,  ao  Mnient,  336  commtraes.  ) 

139    83,436 

i4  6,3o3 

13  7,956 

35  6,123 

36        33,569 

33  15,473 

7  2,693 


Ait.  de  Foix 

(  8  cantons.  ) 

Ax 

Bastiderde-Sërou  (La) 

Cabannes  (Les) 

Foix 

Lavelanet, 

Quérigut 


àKRORDISaSMIHTS 

et  cantons. 


Tara.scon 
Vîcdessos.  • 

Ait.  de  Pamters 

(6  csntoni.  ) 

Fessai  (Le) 

Mas-Ki'Azil  (Le) 

Mirepoix 

Pamiers 

Saverdun 

Varilhes 

Arr.  de  Saimt-Gïrons.  . . . 

(6  cantons.) 

Gastillon 
Massât 

Oust 

Saintc-Groix. 
Saiut-G  irons 
Saint- Lizier 


ADDE. 

*^  (Femmes.   i27,oaoJ 

(G  :irrondi$BcmcDls,  36  caoloni,  ^46  commune*.) 


Arr.  d'Aucis-suR-AOBE. . . 

(4  cantons.  ) 

Arcis-sur-Aube 

Ghavang;es 

Méry-sur-Seinc 

Rameiiipt ... 

Arr.  de  Bar-si-r-Adbk.  . . 

(4  CAD  Ions.) 

T'ar-sur-Aubc 

Briennc-Napoiëon 

Soiilaincs. .  • 

Vciideuvre 

Arr.  de  BAi\-sun-SEiNE. . . 

(à  cantons.) 

Bar-sur-Scine 

Ghaource 

Es5oyes 

Mussy-sur-Seine. 

Riceys  (Les) 


Arr.  de  Nogent-sur-Skike. 

(4  cantons,  ) 

Marcilly-Ie-Hayer 

Not»ent-sur-Seine 

Romilly-sur-Seiae 

Villenauxe 


93 


33 

17 
26 

.38 
88 

23 
25 
31 

19 

85 

33 
36 

31 

8 
8 

60 

33 
16 

i5 

7 


32,542 

9*^58 

4.532 

11,334 
7.1^ 

40,750 

17*679 
9»3éa 

5,708 
7*981 

44,873 

io,7iA 
io,568 
11,110 

6.583 
5,889 

35,112 

8,563 
10,071 

11,777 
4,703 


Ait.  deTiioTes 

Aù-en-Othe 

fiouiU; 

Eny 

Lusigny. 

Îi'cantoD. . 
1*  canton. . 
3'  canton.. 

AUDE. 

lalian   fHominn.  i5i,9SSI  i 
'[Fetomrr.  U7.«So 


Ait.  deCAncASsoNfiB....  140      99,119 

Alionne 

Capendu 

Carrassonnc.  ■  t  *^,,  ^ 


Conques 

I,agrîi«se 

Miu-Cabardè» 

Monlr.'al 

Moulhoumct 

Pcyriac-Minenois 

Ait.  de  CUTBLliAllDAltT . . 

Bclpccfa 

Casitlnaudary.j  C^' 


7.113 
5.965 


10.558 
i.3i6 


Ait.  deNiRBo;<NK.. 


d-EsPAUOv 49      64,199 


6.055 

5,758 

6.i6à 
i,6o5 
17.197 
4,7°* 
3,963 

46,42i 


Enlray^uei 

I  [^gulole  '.'.'.'..'..'.. 

!  Mur-de-Barrei 

I  Saint-Amans.... ■ . 

Saint-Chiïl; 

I  Sainle-Genevjève . . 
:  Saint-Geniez 

Ait.  daMlLLAO 


Campagnac 

LaiiMC 

MîUau 

"lanl 

PcjTi'IeBU 

Saint- Beauzely 

Sailea-Cutan 

S 1^  >  c  racle- Château 

An-.deRoDBK 

Boiouls 

Cassa^cs-Etégonbèa 

Harallac 

Naucelle 

Pont-dc-Sdan 

Requisia 

Rodei 

Salieiat  (U) 

Sauveleire 

Arr.  de  Sukt-Affriqde. 

Beimont 

Camarra 

Cornus 

Sainl-Affrique 


ii,i5o 

7.989 


8,617 

i.65i 
6,1 16 
t,ii3 

6,730 
4.76! 


9,60a 
6.975 

io!755 

91,838 
6.671 
9.817 

59,275 

6,S&o 
9.7iï 
6.187 
i*,>3i 
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ARROHDISSBVENTS 

et  cantoQs. 


Saint-Rome-de-Tarn 
Saînt-Sernin 


Arr.  de  Vïllepranche. 

(7  cantons.  ) 

Aspriôres 

Aubin 

Montbazens 

Najac 

Rieupeyroux 

ViHcfniBche 

Villeneuve 


"     8 

8 

i3 

63 

10 

J.I 

13 

8 

G 

7 

9 

POPULATION. 


9,667 
12,907 

108,592 

1 1,636 
35,252 

1 3,024 
11,92.4 
10,307 
17,108 
9,34i 


BELFORT  (Territoire  db). 

Population.  |îîo™°*««-    ?*»^2?|  68,600  âmes. 
'^  }  Femmes.     3a,o68( 

{1  arroadissement ,  6  canlonB»  106 


Arr.  de  Belfort 

(6  canlona.) 

Belfort 

Danncmarie    (communes 

restéoB  françaises) .... 

Délie .' 

Fontaine 

Giroinag'ny 

Mass^aux      (  communes 

restées  françaises] .... 


106 

32 

3 
27 
21 

19 
4 


) 

68,600 
26,045 

1.146 

l8,122 

6,636 
13,470 

2,68i 


BOUCHJBS-DU-RHâNE. 

Population.  15*>™™«»-  a8 1,454 j  556,37040105. 
'^  {Femmes.  274,916)  '^ 

(S  «rrondisMinanls,  07  eanUiis,  108 cobomb**. ) 


An 


Arr.  d^Aix 

(  10  cantons.  ) 

^  (  canton  nord. . 
*  *  *  (  canton  sud. .  • 

Berre 

Gardanne 

Isires 

Lambesc 

Iiarti<^ues « . . 

PeyroUes .•••. 

Salon 

TrelA 


Arr.  d*ARLEs 

(8  cantons.) 

Aries. ...  1  "^""^"^  ^^^'  '  '  • 
{  canton  ouest. . 

ChâlGaurcnard  . .  * 

Eyguirres «....* 

Orgoiv 


59 

5 
3 
6 

7 
4 

8 
5 
8 
8 

32 

2 
I 

6 
6 

7 


111,719 

18,173 

i4,362 

7,271 

to,8i9 

8,643 

8,81 5 

»  3*797 
5,65a 

i4,4o3 
9.7Sifc 

85,586 

16,929 
10,731 
15,862 

7,458 

9.7  M> 


ARRONDISSBHEIfTS 

et  <Antons. 


Saintes-Mariés. 
Saint-Remy . . . 
Tarascon 


Arr.  de  Marseille 

(  g  cantons. } 

Aubagne  

Giolat  (La) 

(nord. 


Marseille.) 


inlnt 

maros) 

(sud,        îiilra 

muro5)... . 
(centre,   mira 

murot) 

(  nord ,     €:çtra 

miirof),.. . 
(sud,       extra 

muros)... . 
(centre,  extra 

maros) 


1 
6 
4 

17 


4 
4 


2 

7 


tHfe 


POPCLATtO! 


926' 
12,096! 
11.874 

359,074 

1 1 ,765  ! 
i5,i'j5j 

46,3 17 1 

59,175 

58,090 1 

83,267  j 

82,669 

12,454 

12,312 


Arr.  de  Baybux 

(  6  cSBtons. } 

B«dlerov 

Bayeux 

Caiimont 

Isii»nv ; . . . 

Ryes 

Trévîères 


Roquevaire 

CALVADOS. 

Population.  igo™™«-  "^4î7j  45o,aJO^Ms. 
(Femmes.  334,793 ( 

(  6  arrondisscmants ,  S8  cantons ,  764  communes.  ) 

136  73,133 

a4  14,559 

16  '^>077 

19  9t9<» 

i6  i4,8o3 

25  10,248 

26  10,745 

188  123,659 

34  8.1 5 1 

8  25,260 1 

5  M,i84 

26  1 1 ,007 
19  13,763 
28  10,829 
25  1 1 ,865 
32  11,184 
22  9,4i6 

114  52,390 

3o  12,220 

27  S 1 ,825 
8  8,572 

23  7,3  IQ 

27  ia,44( 


Arr.  de  Caen «... 

(9  c««lons*) 

Bouiçuébua. 

Caen. . . . |  <:''»'«'  «»'"•  • 
(  canton  ouest.. 

Creully 

Douvres 

Kvrecy 

TiHy-sur-Seufles ....... 

Troam 4  . . . 

ViHers-Boca^ 


Arr.  de  Falaise 

(•S  casions. ) 

Brette\ille-sur-Laize 

Falaise..}  ^^^î^^'^^^- 
(  canton  sud.. . 

Morteaux-Coulibœuf. . . . . 

Thury-Harcdurt 


an-.deLianm 

nnjdmi 

Orbec 

SiioWieiTe-ïur.Diïe* . 

Arr.de  Po^T-c'Ëv&}VB. 

Btnin-le-Chriteau 

CaaiiirEmer 

Donié 

Honfleiir 

Pont-i'ÉY^quB 

Trouiille 

Bëny-Boca(;e(Le) 

Condt-sur-Notreta .... 

Samt'Sever 

Vmsy 

1   -m.^      t  «aninn  nord. 

I.tro^cbroB 

HiniMalvy 

Saint-Cnrain 

Samt-Mainet 

Vic-»«t-CprB 

r.  de  Mauriac 

Minjiac 

Rïonvù-MoitU^e 

Saijfiieî 

Air.  de  MuDkT 

Allanche 


66,701 


8,8*7 


e,8<i 

9.07* 

TO,757 
57,899 

•  i«7o 

9.595 

■  (.Soi 

32,536 

9.ia6 


Miirat 

A>r.  de  Suht-Flouh.  - 


Ctiaudesiiigues 

M«ssiac 

Pierrefort  


13.111» 
50,916 


CHAnE\TE". 


Ait.  d'A>GD()LËUB... 


Angoul«me.     ■•«»'<»■ 

°  (  3  canton. 

BlaiiMï 

Montbron 

Rorbefouctnld  (La)..,. 

RouiQac 

Sainl-Aiiiand.^e-BoiKr. . 
Villiihais^a-ValcUe 


Arr.  de  Babbmirux  . . 


Châteauiieaf 

5Ï5,"':::::::::::::::: 

Segïjoiac 

Ait.  de  Cokwlem 

Ghahanals 

Champagne-Mouton 

confoien,.  I  ™;;;^;;  ^ 

MooletnbiBÎtf 

Saint-Claud 


9.79* 


i  1.473 
15.098 


Ait.  deBuFFEC- 

Aifire 

MaQsIe 

nufTec 

Villeragnan 


■  4.';  63 
1 3,736 


CHARENTE-INFKRIEUBE, 

j  l6S,eiS  àc 


120 


Arr.  de  Jovzjic . . 

Archiac 

Mirumbeau .... 
Montendre  . . . . . 


Ait.  de  M\rb\ne!>... 

Châleau(Lc; 

Harcnnes 

Royaa 

Saint-A^naol 

Sai  t-Pierre 

Tre[nbIada.(La).., . 

r.  de  ROCHKFORT. . 

(S'ânloDi.) 

AEgrefeuille 

nocbefon.  .-1  C"" 


rr.  de  LA  Rochbli.b. 

(7IU>tDI».) 

An , 

Courçnn , 

Jarrie  (Ia) 

Marans , 

Saint-MarliD 

Ait.  de  Saittks 

Gémoiac 


ii.393  I 

IÏ.576  I 
8,979 

13.56*  i 

53,120 
6,o55 


I  aainlM p. 

I  Saiut-Porchairc.. 

II  Arr.  deS'-jRAN-D'A.\GELi.  I 

j   Ûalha 

Saint-Hilaire 

Sabt-Jeati-d'ADgely . . 

:  Saml-Satinien 

^  Tonnay-Bou  tonne 

:  CHER. 

!l  pofulalioii.  ilî':?^-  '7?'^?!  îiS,6i3 


13.078 

82,127 

1 1,116 
9.156 
17,133 


?;C'P 


6.3i6 
1 3.613 

8.063 
ii.83o 
■«■776 


Ait.  de  DodrGf.s 

Aix-d'AngillDD(Lc9) 

Uaugy 

Rourges 

Charost 

'  Levôl 

I.ury-sur-Arnon 

Mehun-5ur-lèvrc 

'  Sainl-Marlin-d'Auxigny. . 


Ma\T-Ro.\D 

I  ChareDloQ-sur-Chcr. . 
;  CbàlraumcJUant  .... 
'  Chàteaiineur-sur-Cher. . . 

Cbâldct(Le) 

[  Dun-lc-Uoi 

I  Guerche.sur-l'Aubois(La). 
1  Ligniires 

Norondes 

Saùil-Amand-Mont-Rond. 

Sancoina 

Sauliaû-le-Polier . . . 

>'  Arr.  de  SA^CEIlRE.., 

(ScuUdi.) 

'I  Argent 

■  Chapeliei'Ai^iilon'  (U). 

HCDCichemoaL 

Léré 


9,075 
15,3 16 


6!i65 
i*,i75 

11.316 

14.477 
1 18,595 

8.6g5 
'M91 

9,357 

7.647 
10,336 
i3,i6i 

9.793 

io,8AS 
8,417 


5,7*0 
5,931 
6,147 
8.598 
8,85 1 


Sancergue* 

VaU]y-sur-sààidrà.!i 


Ait.  de  DaiVB.. 


Deiulieu . . 
BevDlt. . . 
Bme 


JuilUc.... 
LuberMC... 


Vigpoi* 

Ait.  de  ToLLtl. . . 


Rocbe-CaDiUac  (  La  ) . . . . 

Saint-Privat 

Sdlhac 

Tune....!""*™""^^' 
I  canton  nul.  ■ 


Arr.  d'Ussn, . , 


Bon 

EyguiBnde.  ■ . 
Hcjmac 

Uïiel.."!!!'. 


i*.31o 

7.^9' 


R,o8S 
7,oi7 
7.58i 


9,678 
11,6x1 
13.371 
iS,3ji 
1 5,731 


63,925  '\  Bdgodi 


COBSK. 
PopuItlîon.jHooiaicfc  '3>."*1  181,701  imn, 

Arr.d'AJAcao ]  79  1  69,257 

â«. 6       ao.oaS 


Santa-Maria-Sicht 

Sari-d'OrcîiiD 

Sam^-CarcopinD 

Vito.. ...... '.'.'..'.'.... 

Arr.  deBAsriA 

Etastia  ITen-anova) 

Baitia  (Terravecchia).. . 

Bor jo  

Bracdo 

Cam  pile 

Campïtdlo 

Cervione 

Murato _. 

Oletta 

Pero-Casevecdûe, 

Porta 

Roriiano 

Samt-Ploreat 

San-MarlintMli-Lota 

San-Nîrolao 

$anlo-Pie(ro-di-Tenda. . 
Vcsruvato 

Arr.  deCAi.vi 

Bdgodcre 

CalëniaDa 

Cidïi 

lle-RoussB  (  L'  ) 

Olmi-Cappdlà...... 

^Ur.  de  COHTB 

Calacucda 

Casiîba 

Corte 

Ghûoni 

Moiia 

Morosaf^ia 

Pîedicorte-di-Gag^. , . . 
PiedknK« , 
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ARRONDISSBaHNTS 
et  OfUltODS. 


Pietra 

Pruoiclli-di-Fiiimorbo . 

San-Lorenzo 

Sermano 

Vall&-d*Âlesani 

Ve  aco 

Vexzani 


Arr.  de  Saetène 

(8  CftAlODS.  } 

Bonifacio 

Levic 

Olmeto 

Pclrelo-Bicchisano 

Porlo-Vecchio 

Sanla-Lucia-di-Tallano.. . 

Sartëne 

Serra-di-Soopaniene. . . .  • 


a 

O 


6 
5 

7 

lO 

1 
7 

47 
1 

5 
6 
6 
h 

9 

8 

8 


POPULATION. 


5,335 

4,760 

a,ii5 
3,117 
3,017 
4,559 
3,4i6 

35,631 

3,375 
4,708 

4,ao3 

4,199 
4,335 

3,'J35 

6,710 

4,876 


CÔTE-D'OR. 

Population.  S  gommes.  i«8,5i9J  577,663  âmes. 

(4  ■rrondiMements,  36  cm  tons  ,  717  commanM.  ) 

Ârr.  de  Beaune 

(  10  caiiloosi) 

Aruay-le-Duc 

Beaune..  i,'*''!"''"*'?'" 
(  canton  sud. . . 

Bligny-sur-Ouche 

Liernais 

Nolay 

Nuil.s 

Pouilly-en-Auxois 

Saint-.Ieaii-de-Lo8ne 

Seurre 


Arr.    de  Châtillox-sur- 
SaNc 

(6  eunlODS. } 

Ai^ay-le-Duc. 

Bai^neux-les>JuifB 

Châlillon-sur-Seiae 

Lai^nes • . 

Monti^ny-sur-Aube. . ., . . 
Recey-sur-Ource 


AïT.  de  DiJOv. 

(  i4  canlons.) 

Auxonne 

i  canton  est. . .  • 
canton  nord. . 
canton  ouest.. 
Fontaine-Française ...... 

Oenik 4. 


199 

20 
i3 

22 

i4 

18 

28 
28 

\l 


115 

16 
i5 
28 

23 

i6 
>7 

26a 

16 

\l 

i4 

2rj 


119,945 
11,288 

1 5,1 85 
i4,i32 
7,276 
8,oîi5 
j  3,290 
1 4,^20 

1  1,J21 

iï,993 
12,655 

43,964 

4,389 

3.860 

14,750 

8.396 

7»o«9 
5,55o 

150,365 

i3,42i 
18,39a 
17,716 
39,111 
5,a54 
10,290 


■ 


ARBOHDnSBaiMTS 

et  cantons. 


Gevrey-Cbambertia , . . . . 

Grancey-le-Châleaiu 

ls>sui''TiUe 

Mîrebeau 

PontailIer-sur-Sapnet. . . . . 

Saint-Seine-rAbbaye 

Selon^y 

Sombernon 


Arr.  deSEMOR.. .. 

(6  «an Ion»,) 

Flavigny 

MoaLbard 

Precy-sous*Thii. . . 

Saulieu 

Semur «. 

Vitteaux 


se 


3a 

Li 

a3 
22 

»9 

»9 
10 

27 

139 

23 

27 
19 

12 

29 
29 


POPCLATK 


9.7^ 
a,â35 

8,357 

8,3a7 

9,56i 

5,643 

4,182 

8,037 

63,389 
10,908 

ii,oi5 

8,118 

11,481 

i3,aa5 

8,6441 


GÔTES-DU-NORD. 

PopulaUon.Jïo°»*ï«-  ^^9(^\  630,957 âme».  1 
(Femmes.  S3o,oSi  {         ^  '  \ 

(5  irTOodiwi«m«iil»,  4S  canlons,  389  coaunones.  ) 

Arr.  de  Din  an 

(  10  cantons.  ) 

Broons 

Dman...l^"î«"^'-V 
(  canton  ouest. . 

b)vran 

Ju^fon 

Matignon 

Plancoét 

Plelan-l«i-PetîL 

Ploubalay • 

Saint-Jouan-de-risie 


Arr.  de  Guingamp 

(10  cantons.) 

Bégard 

Belle-Isie-en-Terre 

Bourbriac 

Callac ^ 

Guin,'amp 

Mael-Carhaix. . .  - 

Plouagat * 

Pontrieux. 

Rostrenen 

Saint-Nicolas-du-Pélem. . . 


Arr.  deLAAMOX.. 

(7  cantons.) 

Lannion 

LeKardrieux. 

Perros-Guirec .... 
Pleôtîn 


i 


91 


9 

8 
i3 


13 
10 


8 
77 

7 

7 

7 
1 1 

8 

8 

l 

6 
8 

65 

9 
7 
9 
9 


120,598 

15494  { 
»  5,379; 

i5,46o| 

io,55i 

ia,a36 

i4,a44 

13,607 

5,3ii 

9»o43 

9*273 

128,709 

1 1 ,733 1 
14,067 
10,645 
17,166 
17.435 
9.481 

9,o85| 
1 4,100 
i4,465S 
io,53a 

115,371 

17,8901 
10,975 
13,947 1 
t6,ii9 


B.  n*  36o. 


C23  — 


Plouaret 

Boche-Derrieii  (La) 
ïrégiûer 


Arr.  de  LoudÉac.  . 

(g  cantons.) 

Chëze  (La) 

Coilinée 

Corlay 

Goarer 

LoudRac 

Merdrignac 

Mur 

?  lou^uenast 

lïd 


Att.  lie  Saixt-Briïuc  . . . . 

Qii  canlons.) 

Chfttelaudren 

Élables 

Lanvoilon 

îloncontour 

Paimpol 

Pléoeuf 

Plœ«c 

Pbiiha 

Quintin 


Saint-Brieuc 


•1 


nord, 
sud. . 


9 
kl 

lO 

60 


9 
6 

ù 

8 

6 

9 
5 

5 

7 

96 

8 

6 

t5 

1 1 

lO 

9 
5 
6 
5 

8 
6 
8 


ia»49o 
ia,5i6 

i8,434 

89,671 

11,199 
8,ooJ 

6,9^7 

ii,958 

13,86:î 

6,087 

9.7»  7 

1 76,608 

11,603 

11,82a 

16,957 
13,474 
1 4,884 
19,982 

9,^37 
12,717 

9,088 

11,97"' 

30,204 
25,068 


Arr.  de  Boussag  .  « 

(4  cintoos.) 

Boussac 

Chanibon , 

Chàleius-Malvaleii 
Jarnages 


CREUSE. 

topnîation.l"**"™*»-  i3A,i7ij  anS.AsSâmcs. 
(KcKimes.   1  A4,  loi) 

'  h  ■rrondiweairnU  y  qS  cantons ,  963  communes.  ) 


Arr.  d*AuBU8SO\ 

(10  cantons.) 

Aubu.sdon ^ . . . . 

Alliances 

Belle^i-de 

CheiH'.raille3 

Courtine  (La) 

Çrocq 

Évaux 

Fellelin 

Gcnlioux 

^ainl-Sulpice-ies-Ghamps. 

Arr.  de  BodbOanecf  . . . . 

{\  cmplons.  ) 

tîénévent-rAbb^c 

Bourganeuf 

Pontarion 

Boyëra. . . .  # 


lOl 

1 1 
11 

9 
10 

10 

!3 

9 

9 

8 

1 1 

10 

i3 

10 

8 


101,6^11 

i3.i29 
9,4i5 

9.799 
1 3,908 

7,4Bo 
10,676 
10,562 
11,647 

7*3 10 

7.712 

42,054 

io,o35 
i3,4i5 

9.H9A 
8,710 


Arr.  de  Guèret.  . . 

(  7  cantons.  ) 

.Miuu 

Bonnat 

Dun 

Grand-Bourg  (Le). 

Guerct 

Sainl-Yaury 

Souterraine  (La).. 


a  i 

S  S  = 

a^  E 

POPULATION. 

SI 

u 

46 

38,774 

i3 

10,908 

11 

8,909 

10 

ii,4ii 

12 

7,546 

/5 

95,954 

11 

io,85S 

12 

13.925 

i3 

16,227 

1 

9.1)52 
17^3 

9 

ii,4i8 

10 

1 5,686 

S. 

DOBDOGNE. 

Population,  ("o™™»*  246,069  j  499  848  âmes. 
(  Femmes .  243,779  )      ' 

(5  aiTOodissaiiiMils ,  47  ««ntooa,  689  comnuaasi  ) 

Arr.  de  Bergerac. 

(  i3  cantons.) 

Beaumoiit 

Borf,'erar 

Cadoiiin 

Eymet 


Issîgpac 

Laforce 

Lalinde 

Manpaiiev 

Saint-Ahère 

Sii^oulès 

Vclines 

Villamblard 

Viilt^franche-do-Lon^'cbapt 

Arr.  de  Noxtrox 

(U  cantons.) 

Bussibres-Badil 

Chanipa;,'nac-de-Belaîr. . . 

Jumilhac-le-Grand 

Lanouaille 

Mai^uiL 

Nontron 

Saint-Pardoui-la-Ri\  iëre . 
Tlii\  iers ^ . .  • 


Arr.  dePÉRlcuEux 

(g  cantons.) 

Bi*aulftTne.. ,..,.., 

Excideiiil 

Hauleforl 

Perigueux 


172 

i3 
il 
11 

i4 
20 
12 
i5 
i3 
8 

II 

17 
8 

80 

8 
10 

7 
10 

i4 
i4 

7 
10 

113 
11 

i4 
i3 

7 


113,413 
8,1 49 

i9,:o3 

6,529 

6,:97 

8,127 

9,i44 
8,6o4 
5,383 
6, '«23 
9.825 

8,974 

io,5o4 

6,25i 

81,19*7 

8,825 
7,209 

8,888 
i2,5i5 

8,770 
i4,i5o 

9»9"a 
10,938 

115,913 

10,785 

10,736 

9,866 

30,723 


Saiut'Aatier 

Sain  t-Pierre-de-Ghignac . 

Savi^nac-les-É^ses 

Th.'nc.n 

Vergt 


Ait.  de  IIibër^c.  . 


Honpont . . . . 

Montagrio'  • . 
HuMidan . . . . 


Ribcrac  

Saiiii-Aulayc. 
Verteillac  .... 

Arr.  de  Saulat 


("> 


.M.) 


Bdvès... 

Bugucî(Le) 

Cariui 

Domme 

Honti^nac 

Saîpt-C}prien 

Salianac. 

Terrassoa 

Villerraiiche-de-Belvè; 


69,626 


DOUBS. 
.n».  .55,3.81  fo(i,ogi|„ 


Ait.  de  Baun  E-LES.DAIIK9. 


Baiimc-les-Dames 

CleVial 

IsIc-sur-ie-Doulis  (f)... 
Pierrerontaine 


BoLgem. 
Roulans 

Verod.  . 


Boussiferes. . 
Marchaui . . 
Omans 

Quingey.... 


t3,oi7 


Arr.  de  HonstLiAU).. 


Aiidincourl.... 
ItlamonL 

Montbéliard 

Ponl.de-Roide.  - 


r.  dePo:«TARL(Bii. . 


MnDtbeQolt.  ■ 

MorteBu 

MouUhc 

Ponlarlier  ■  ■ . 


80,7  J  3 
i9-9<» 


9.18e 
9-(A> 


Arr.  de  Die.  . 


Bourdeaui 

Chapdle-en-Vcrcors  (U). 
Chittlloo 

canton  nord. 

cantoD  sud.  ■ 


CresL.. 

Die 

I,iic-en-Diois 

Mdtte-Chaiancon  (La).. 
SaaUns 

Arr.  de  MomfcLiMan.... 

DieuleCt 

fîri^aan 

Marianne. 

Montelimar 

Pîerrelatle 

S'-Paui-Troi*-Châleauï. . 

Arr.  de  Nrons 

14  cidUmi.  ) 

Ouù-leï-BaroniiLes 


Arr.  deV*LiHCB.... 
Bourgnle-Péa^ 


6,7*0 

11,655 
32,796 

i.oB8 

7.M' 

S9,920 


Saiot-Donal 

Saiat-JeaD-en'RojrBDs . 
Saint-Vdlier 


Vf*; 

3*!o33 

60,013 


Anddp  (Lp!i) 

ÉOM 

Etrépa^y 

Fteuiy-sur-ADileUe  . . 

Lyoas4a-Foi-èt 


r.  de  Benvi 


Beaumeuiil 

Beaumont-lu-Rogcr . 
Beni»ï , 


Bnielie. . . 
ThiSmiU 


r.  d'Evm 


Breteuil. 

CoDrhes. 

DamviUe 

'"  I  rantoQ  sud.  •. 
Nonancourt , 

Ru^ 

Saiat-André , 

Verocuil , 

Ait.  de  I^qvikiu 

ADifreviIle4B'CarDiiaKue  . 

Gailion 

Louvien 


•urg.. 
le4'Ar 


Poot-deJ' Arche. 


io,6âi 

7,1*7 

67,003 
6,738 

'8',853 
11.673 

lU,5fi2 

■5,783 


iS,56i 


Ait.  de  Po^-Addeheh.,  1 

B^juictOlu 

BourgUieroulde 

Conneilles 

Hontfort-auT'Ride 

PoDt-Audemer. 

QuiUebeuT 

Roulot 

Sttinl-Ceorge»-du- Vie  v  r 


7,646 
i3,â96 

6,ii6 
iMiS 


EDRE-ET-LOIB. 


Ait.  de  Chaiitiies.  . . 
Auoeau 

Chartres.!  ""J™""»'?'- 
j  canton  sud 

Courvîlle 

lUiera 

JanviUe 

Maiutenon 

Ait.  de  CalTEtCDUN... 

Bonoeval 

ChÂteaudun 

Or^re» 

Arr.  deDKEDl 

(7M.IOU.) 

Anei 

Breiolles 

Chàteaunenf 

Dreui 

Ferté-Vidaine(L«)... 
Nogeot-le-Roi 

Ait.  de  NoGEn-LR-HoniDD 

(4III1UU.1 

AuthoQ 

Loupe  (La) 

No^DUte-Rolrou.. . , 


ï3.487 
9,3 1 5 


ï,93i 
io,i6i 
5.971 

a2,653 

ii,iSA 
9.696 

ii.53i 
8.759 


—  624  — 


ARRONDISSBMBRTS 

et  cantOQC. 


Salnt-Astier 

Saint-Pierre-de-Chignac . 
Savig^nac-les-Égiises. . . . 
Thonon 


Vergt. 


Ait.  de  Ribérac. 

(7  caotoB».  ) 

Monpont 

Monta^er 

Mussidan 

Neuvic 

Ribérac  

Saint-Aulaye 

Verteillac 


Arr.  de  Sarlat 

(lo  cantons.) 

Beivëa 

Buguc(Le) 

Garlux 

Domine 

Monti^^nac 

Saint-Cyprien 

Salignac 

Sariat 

TeiTasson 

Villefranche-de-Belvès . 


S  •   B 
*         O 


12 

i5 
1/i 
II 

i6 


9 

lO 

11 
11 
i3 
i3 

133 

i5 
11 
la 
i5 
id 
i5 

9 
i3 

13 


POPULATION. 


12,290 
11,123 

10,984 

9,23i 
10,175 

69,626 

9.496 

g  ,040 
,63o 
8,953 

12,l3l 

10,3 12 
1 1  ,o6d 

109,699 

8;563 
7,022 

13,579 

14,926 

1 1 ,935 

8,200 

i4,7i5 

i5,55i 

6,491 


DOUBS. 
PopuUUon.j^^mmw.  j55,3i8j  306,094 émM. 

(4  ArrondiM«m«oU ,  97  eaalOBs,  CS8  commnnM.) 

187  60,194 

3i  8,490 

25  8,027 

24  9,842 
21  ^,634 
3i  8,689 

25  6,ijo5 
3o  9,607 

203  115,131 

23  6,io5 

44  io,438 

4  25,254 

12  34,771 

2 1  7,059 

37  8,3o5 

28  1 3,047 

35  10,1 52 


Arr.  de  Baumb-les-Dames. 

(7  cantons.) 

Baume-les-Dames 

Clerval 

Isle-sur-le-Doubs  (  L*  ) . . . . 

Pierrefontaine 

Roiigemont ; . . . . 

Roulans 

Vert'cl 


Arr.  de  Besançon 

(tt  cantons.) 

Amancey 

Audeux  

Besancon    ^  ^"^^n  nord. 
^      *  l  canton  sud. . 

Boussiëres 

Marchaux 

Ornans 

Quingey 


ABBORDlSSBMUTt 

et  contoDS. 


Arr.  de  Mo?itb^uiid.  . . . 

(7  cantons.). 

Atidîncourt 

BlamonL 

Malche 

Montbéiiard. 

Pont-de-Roide 

Russey  (Le) 

Saint-Hippolytc 


Arr.  de  Pontarlirr. 

(5  cantons.) 

Levier • 

Montbenoît 

Morteau 

Mouthe 

Pontarlier 


9  « 

S  •  s 

s   8 

*  8 


160 

23 

i4 
3i 
ao 

24 

22 
26 

88 

i5 

7 

34 
20 


POPDL4TI0K 


80,7J3 

i9'9o5 
9>643 
ii,3ai 
15,191 
9.226 
7,o5i 
8.375 

50,056 

9*186 

"''^ 
9.080 

i5.3éi 


Arr.  de  Die 

(9  cantons.) 

Bourdeaux 

Chapelle-en-Vercors  (I^a). 

ChâtiHon 

canton  nord. 
^  canton  sud. . 

Die ' 

Liic-en-Diois 

Mutte-Chalançon  (  La) . . . 
Saillans 


117 


L<rest«  •  • .  • 


Arr.  de  MoifTÀLiMAn .... 

(  6  cantons.  ) 

Dieuleût 

Grignan 

Marsanne 

Monteliniar 

Pterrelatte 

S -Paul-Trois-Châteaux. . 


Arr.  de  Nyous,... 

(4  caatous.  ) 

Buis-les-Baronnies 

Nyons 

Remuzat 

Sederon 


Arr.  de  Valence.. 

00  cantons.) 

Bourg^e-Péage... 
Chabeuil 


10 
16 
i3 
i5 

>9 

\l 

69 

16 
i4 
14 
11 
4 
10 

74 

23 

16 

n 
18 

112 

i4 
12 


DRÔME. 

Population.  J5<«»n*e«-  'fj»^^|  3t  1,766 
'^  (Femme».  1 58,217) 

(  4  arrondissooMnts ,  sg  cutODS ,  S79  coaasvnss.) 

61,064 

3,83i 
4,547 
6,260 
1 4,646 
9,2o5 
7.4«3 
4,723 
5,809 
4480 

67,976 
11.698 

9,575 
18.396 
6,720 

11,655 

32,796 
9.379 

•d 

7,551 

159,920 

19*465 
IB.47' 


Grand-Serre  (  Le) 

Romtns 

Saiot-Donal 

Saiot-Jean-en-Royans .  . 

Saint-Vallier 

Tain , 

Valence 

EURE. 
PopoUition.[""JJ|^-  'H-'TSJ  37S.8J 


(6  «DU».) 

Andelys  [Le») 

Éa>a 

Étrépagn  j 

neurjr-iur-Andrile  ■  ■ 

Lvonl-la-PoréL 


3i!o33 


Beauiueiiiil. . . 
Beaumoat-lt-R 

Brionoe 

ISroglie 

Thifierïiile.... 


-=ur-Eure.. 

HUj^ 

Saint-André 

Veraeuil 

Ait.  de  Iouvier 


Louvien 

PoDt-de-r  Arche. 


8.9*0 

7. '47 

67,003 

6.718 

1 5^539 


9.746 
9.85o 

10,476 


.S? 

19.561 


Ait.  de  PoiiT-ADDIMn., 

(■••■lOU.  ) 

Beuteville 

Bourrera  ulde 

Cormeilles 

Unntrort-sur>Ride 

Pont-Audemer. 

QuiUebeuf 

Routot 

Saiot-Georgei-du-Vièïre . 


7,W 
i3,i9 

10.475 

7.75» 


EDRE-ET-LOIR. 
jEomma.  iS9."»|  ,8J,o7Sime.. 


Chartres.!  «"'""■"î^- 


Courville 

lUiers 

Janvitle 

Maintenon . . 


Etooneval.... . 

Cbiieaudun... 
Cloyes 


Arr.  doDilEDl.. 


'7 
.  126 


■73*5 
13,487 
9,5.5 
10,355 


i3,i6i 
10371 

9.474 


Chiteaunenr 

Ferté-Vidanie  (La) . . 

^ogenl-lc-Roi 

Senoncbei 

Arr.  de  NOGEiu-LI-RoniOC 

Authon 

Loupe  (La) 

No^at-le-Aotrou 


9.989 

9.»<* 
16,41  i 

1,93' 
10.461 

5.971 

42,653 

1 1,464 
9.89C 
]  1.534 

8.759 


—  ÔM  — 


B 


AtVRONDfSSBMeNTS 
et  (MplOOf* 


«9 

ea  S  a 
S      8 

S 


POPDLATIO». 


,  ^.        I Hommes.  332,546»  -_-      -, 
PopulûUon..  j  F«.mines  .  333,56i  \  <>6b,*o6  âmes. 


Arr.  de  Biieat 

(la  c9oton$.) 

ir'cantpa- 
1'  çantoa. 
3*  oantQii.. 

Daoulas 

Landemeau 

Lannilis 

r.esneveri 

Ouc>  ant 

Plabennec 

Ploudalmt'zeau 

Pl<»udif*y.^ . . , 

Saint-Renan 


Arr.  de  ChAteaumv 

(7  ««nions.) 

Cafhatx 

Gh&teaulin 

Ch&teauneuf 

Croxon 

Faott('Le) 

Huelg^oat  (Le) 

Pleybcn 


Arr.  de  Morlaix.  . 

(lo  c«ffons,} 

Landivisiau 

Lanmeur 

Moriaix 

PiMjuiKcat 

Piouigneau 

PlouzàvÀié  ...... 

Saint-Pol-dc-Léon . 
Saint-ThégouBec, , 

SlKlII^ • . . . . 

Tmdé 


Arr.  de  Qlimpbr 

(<j  oaiitons.} 

Briec 

Concarneau 

Douarnene^ ^ . . . . 

Fouesnant 

Ploj^aslel-Sakit-Germam. . 

Pottt-Croix 

Pout-i'Abbé 

Quimpcr 

Ro.sporden 


83 
i 

2 
lO 

9 
5 

lO 

1 

13 
12 

7 

10 

61 

9 

12 
lO 

8 

5 
6 

9 

59  i 

l 
5 
5 

7 
6 

II 

5J 

63 

2 

Â 

6 
7 

10 
12 
U 

7 
.4 


Sil7,8S5 

33,5310 

564â5 
3.j.t)36 
19,335 

2l,l3l 

15,082 
18,962 
2,382 
14,070 
10,290 

6,3 1 5 
.    1 3,857 

110,379 

15,966 

»9'977 
i8,55i 

16,676 

6,945 

t3,i5o 

19,114 

143,306 

i336i 
t5335 

îi,5i9 
i5,448 

A»,258 

20,43 1 

12»205 

0.09a 
«.767 

143,493 

6,869 

12,200 

a  1,803 

7,8'4 

17.4  39 

20.007 

3».7'9 
25,8q9 

7,068 


AKHONO|ft9BIISItT8 
et  QJinlOflS. 


Arr.  de  Qoimprrlé. 

(5  cMitona.) 

Arzano , . . 

Bannalec ^  •  • 

Pont-Aven 

Quimperié , . . 

Scaèr 


o 


21 


41 
5 
5 
3 


POPOLATIOI 


5l,0W 

5,5o5 
10,879 
1 3,369 
12,694 

8,096 


GARD. 


Population.  I  "<»»"»«»•  2i3.475)  ^a3,8o4âin». 
(I^emmos.  aio,3a9) 

(4  «nondûftVDitBtof  4o  ciinl— ■ ,  ft4S  comjBwiM.) 


Arr.  d'ALAis 

(  11  canlooB.) 

au:,        (  canton  est... . 
(  canton  ouest.. 

Aii4M«e 

Ba^ac 

B<^sèges. . . . , 

Gwoibac 

Gnnd*Comb«  (  La), ..... 

Uidi^an 

Saint-Ambroix 

SaÎDt-Jean-dU'GfU'd 

Vczénobres 


Arr.  de  Nîmiîs,  . . . 

A%iiesjnorte9 ,  . . . 

Aramon 

Beapcaire 

Margueritte.^ 


1"  canton.. 
Nîmes. . . .  j  2*  canton.. . 
{  3"  canton... 

Saint-Gilles 

Saint-Maniert 

SoInmi^^es 

Vauvert 


Atr.  d*Uzès 

(8  <-tnt«DB.) 

Bagnols 


Liissan 

Pont-Saint-E«prit 

Remoulins 

Roquemauvc 

Saint-Ghaptcfl 

U7>,S 

Yitla«euve-1^-Av  ignon. . . 


Arr.  du  ViGAK 

(10  ra«V»ns.  ) 

Alcon 


99 

11 

6 

8 

7 

;> 
11 

6 
la 
i4 

3 

17 

73 

2 
10 

4 
8 
2 
1 
3 
2 

i3 
18 
12 

99 

'7 
12 

16 
9 

9 
16 

i5 

5 

77 

6 


127,806 

18,972 
i5,5jo 

9^ 

5,598 

18,8a 

13.19M 
U,90i 

4,49? 
)5,iô5 

5,24{| 
6,2 15 

156,425 

5,843 
u,7o3 
a.555 

7,816 
25,288 
2i,4o3 

21,Ql4 

8,009 

6,280 

i5,io4 

80,313 

1 5,338 

5,737 
i4,247 

5,067 
10,016 

8,160 
i3,6i8 

6,43o 

59,260 
4,1*7 


B.  n*  36o. 

ARROlVUMltlBNTf 

etc«ntoBf. 


—  027  — 


Lasafle 

Quissac 

Saiat-André-de-Valborgne 
Saiol-Hippolyte-du-Fort. . 

Sauve  

Sumène 

Trêves 

Valleraugue 

Vigan  (Le) 


Ssi 
S'i 


PQPQLATIO!!. 


9 
13 

S 

6 

9 
8 

6 

3 

i3 


ARKONDIStlIltRT» 

et  cfolom. 


5,848 
4,521 

4,082 

6,53o 
4,45i 
6,58o 
3,4 1 2 
6,195 
i3,5i4 


Verfeil.  . 
Villemur 


GARONNE  (HAOTE-). 


(Femmes.  2^2,744) 


Arr.  deMr^HET 

(10  c«nton«.) 

Autecive 

CaF>)onne 

Oaz^^es 

Cinlegahelle 

Fousseret 

MontftMfii ieu- VoJyflatre. . . 

Muret 

Rieume^ 

Rieux 

SaiflA-Lyn 

Vr.  d«  Sunt-Gaudbsis.  . 

(  Il  captons.) 

4«pel 

A..;i^liac 

Qffgoère^-dC'Luchon 

Boulogne 

lai^«a'Do<k>ii  (I/) 

MonU*tijeau 

Sfiint-Bëat.., 

Saint-Rerlraad 

Soint-Gaudeiu 

SaintrMartQtfy 

Salies 


An-,  de  ToOLOCSï. 

(  la  Mptons.) 

Q»do9rs 

QiMaa^t • . . 

PÎontoii 

Gnnade 

Lëçuevin 

Montaf^iruc 


Toulouse. 


canton  centre 
cantm  nord, 
canton  ouest, 
oantob  aud. . 


126 

11 
1 1 
16 
6 
1 3 
10 
20 
16 
10 
11 

236 

23 

19 
3l 

24 

23 

II 

23 
21 
12 
21 

130 

16 
i5 
18 
i3 
10 
12 

9 

8 

9 
11 


85,2W 

9,o36 
8,705 

10,007 
7,264 
7.706 
7,722 

i3,/»72 
8,107 
5.739 
6,65i 

129,228 
16,285 

io,'i46 

96a 

10,98 

ii,43Â 

1**999 
kOttub 

ia,i83 

18,874 

5,656 

ii,8i5 

209,096 

7,a6ô 

4.676 

12,191 

10,9*^ 
5,656 
7,55« 
46.440 
4i,i45 
93,870 
38,6é4 


An*,  de  Villhf»4NGub.  . . 

(6  cattlons.  ) 

Caraman 

Lanta 

Montgi.scard 

Nailloux 

Revol 

Villefranche 

GERS. 

Population. i"*'°»n>'»-  **^i^2)  a83,546âmc5. 

(5  ârrondiwMBentSy  a  9  etaloos,  465  eommunas.  ) 


a  i 

«    M    P 

H        B 

8 


l 


93 

19 
10 

ao 

10 

i3 

21 


POrULATIOR, 


4,457 

6,235 
54,157 

9*074 
5,o4i 
8,676 
7.847 
11,890 
11,629 


Auch . 


(a 


Arr.  d'Aucu 

(6  CBUlODS.  ) 

ciiitou  nord. 

:anton  sud.. 
Gimonl 

Jegun 

Saramon. ............ 

Vic-Pexensac 

Arr.  de  Condom 

(6  canloos.  ) 

(^zaubon 

Condom 

Eauze 

Montréal 

Nogaro 

Valence 


.\rr.  de  Legtourb. 

(5  caoloni. } 

Flaurapce 

Lertoure 

Mauve^in 

Miradoux 

Saint^lar 


Arr.  deLoWQ^. .. 

[h  caillons.) 

Coiogn£ 

Isie-^urdaia  (L'). 

I  jombez 

Samatan 


Arr.  de  Miiu\db.. 

(8  cantons.) 

Ai^nan 

Marciac 

M<|S8eube 


85 

16 

17 
1 1 

12 

i5 

i5 

87 

i5 

12 
11 

9 
a4 
16 

72 

19 
i4 
16 

9 
i4 

71 

i3 
16 

'7 

i5 

150 

i3 
19 

33 


58,959 

is,a36 

14,962 

8,689 

6,:»  29 

«,392 

io,i5i 

67,172 

10,999 
13,391 

9*889 

9*947 

i4,ia8 

8,818 

45,014 

13,263 

12,285 

8,488 
5,io3 
6,875 

37,275 

5.a38 
11^1 

13.794 
8,182 

75,126 

7,4a6 

Cti99 
9.465 


4i 


—  628  — 


MiëUn 

Miraode.. . . . 
Montesquiou . 
Plaisance . . . . 
Riscic 


»9 
ao 


10,162 

ia*8o8 
846o 
8,oda 

io,564 


GIRONDE. 

Population.  I  "<»«»"»«»•  J^^»??*)  735» a. 'n  âmes. 
(Femmes,  ù^2^hho) 

(6  arrondUimnenU ,  48  canton*,  5ôa  coniman«s.} 


Ârr.  de  Bakas  .... 

(7  canlont.  ) 

Auros 

Bazas 

Captieux 

Grignols 

Laiig^on 

SaintrSymphorien. 
Villandraut 


Arr.  de  Blaye 

(4  cantons.) 

Blaye 

Bourg 

Saint-Ciers-Lalande 
Saint-Savin 


Arr.  de  Bohdeaux. 

(  18  cantons.) 

Audenge 

Bolin 

Blanquefort. 


Bordeaux . 


1"  canton., 
a*  canton.. 
3*  canton.. 
V  canton.. 
5*  canton.. 
6*  canton.. 


Xladillac. . . 

Carbon-Blauc 

Castdnau 

Créon '. . . 

Labrède 

Pessac 

Podensac 

Saint'André-de-Cubzac. . . 
Teste  (La) 


Arr.  de  Lespaark. 

(4  cantons.  ) 

Lesparre 

Pauillac 

Saint-Laurent.  . . . 
SaintrVi  vieil 


71 

ih 
i3 
6 
10 
i3 


56 

i3 
16 
11 
16 

158 

7 
6 

10 

3 

a 
1 
a 
1 
3 

16 
18 

»9 
a8 

i3 

8 

i3 

10 

h 

31 

i5 
6 
3 

7 


54,795 

7,347 
11,410 

3,5a6 
5,180 
1 3,0a  a 
5,9»  6 
8,394 

58,036 

&5,438 
i3,5oi 
i3.'753 
1 5,354 

412,123 

8,670 

io,o33 
i5,8oi 
37,689 
4o,oio 
39,444 

37,449 
43,769 
37,650 
13,988 
ai,oaa 
18,928 
17,458 
ia,66i 
1 5,688 
17,48a 
9.»  45 
i5,o36 

44,002 

i9»7o4 

11,739 
5,a39 

7.33o 


Arr.  de  LiBOURNE 

(9  cantons.) 

Branne ^ 

CastiUon 

Coutras 

Fronsac 

Guitres 

!  Liboume 

Lussac 

Pujols 

Samte-Foy-la-Grande. . . . 


Arr.  de  la  Réolb.  . 

(6  cantons.) 

Mon«égur 

PeUegrue 

Rcole(La) 

Saint-Macaire.  . . . 

Sauveterre 

Targon 


133 

>9 
14 
la 
18 
i3 
10 
16 
16 
i5 

103 

i5 
10 
24 
i4 
ai 

«9 


114,305 


l 


10,08 
10,670 

1 3,563 

^1.302 

11,87 
a6,oi 
9,7a4 
9,535 
11.519 

51,981 


6,93s 

4,97^ 
14,696 

9.874 
8,811 

6,689 


Arr.  de  Béziers.  . . 

(is  cantons.) 

A^e-; 

Bedarieux 

Béziers .  . . 


1"  canton., 
a*  canton.. 


Capestang. .  . 
I^orensac. . . . 
Montagnac. . . 

Murviel 

Pézenas 

Roujan 

Saint-Gervais. 
Servian 


Arr.  de  Lodève.  . . 

(5  cantons.) 

Caylar  (Le) 

Clermont 

Gignac 

Lodève 

Lunas — 


Arr.  de  Montpellier.  . . 

(14  cantons.) 

Anîane 

Castries 

Cette 


HÉRAULT. 

Population.} Hommes.  >a4.o66j  445,063 âm». 
{Femmes.  220,997) 

(4  arrondissemanls ,  S6  cantons,  336  conunnncs.] 

99  165,522 

4  16,873 

8  i5,4ii 

9  a  4,247 

8  3o,3o6 

9  12,359 

4  7^463 
la  10,843 
1 1  9,633 

5  13,695 
1 1  8,o56 
1 1  8,354 

8  8,386 

73  56,528 

8  3,009 

i5  i4,ooi 

21  i6,oi5 

16  i6,i56 

i3  r^ài 

117  177,707 

7  6,768 

ao  8,497 

I  18,690 


B.  n*  36o. 

AtBOaOIMBMBlITt 

et  cantoof. 


—  629  — 


Glaret , 

iFroutigoan.  . . 

Ganges , 

Lunâ 

MaleUes  (Les). 

Mauguio 

Mèze 


1*' canton.. 
a*  canton.. 
3*  canton.. 
Saint-Martin-de-Londres . 


Montpellier. 


Ait.  de  Sahit-Pous. 

(  5  Minons. } 

Olargues , 

CHonzac 

Saint-Chinian .  . . . . 

Saint-Pons , 

SalveUt  (La) 


9      S 

■*  «  S 


9 

13 

i4 
5 

7 
1 

7 

13 
lO 

47 

i3 
i3 
11 


é 


POPOLATIOH. 


3,o56 

6,940 

9»333 
15,701 

3,698 

5,o43 
17*493 
14,918 
33,306 

!I3,3lO 

4,o56 
45,296 

9,461 

9,1 47 
10,583 
10,086 

6,019 


AMIORDISSIMBIITS 

«toantoa*. 


Hëdë 

Janzë 

Uffré 

Morddles 

c"  nord-est . . . 

c**  nord-ouest. 

€"•  sud-est  . . . . 

c"  sud-ouest  . . 
Saint-Aubin-d*Aubigné . . . 


Rennes. 


Arr.  deSAiNT-MALO. 

(  0  ctatons.  ) 

Cancaie 

Ghâteauneuf 

Combour^ 

Dol.. 


ILLE-ET-VILAINE. 

PopulaUon.lJo™"**»-  Î9^i47)  603,71s  âmes, 
freimiies.  oii,5o5) 

(  6  «mudiMemeaU ,  M  eantont ,  S53  eoouiuuiaa. } 


Arr.  de  Fougères 

(6  canUnu. } 

jAntrain. 

Fougères...!  ^°î^"°«r* 
°  (  canton  sud. 

!  Louvigné-du-Désert 

Saint-Aubin-du-Gonnier. . 

Saint-Brice-en-Goglës .... 


Arr.  de  MoNTFonT. 

(  5  etntOBS.  ) 

Bécherel 

Montauban 

Monifort. 

Piélan ,. 

Saini-Mëen 


Arr.  de  Rbdo?!.  . . . 

(7  canton».) 

Bain 

Fougeray 

Guichen 

Maure. 

Pipriac 

Redon 

Sel  (Le) 


57 

10 
10 

9 
8 

10 

11 

46 


Arr.  de  Reiines.  . 

(10  eaaloB*.) 

Châteaugiron 


49 

7 

3 

8 

9 
9 

7 
7 

78 
10 


85,468 

16,709 
16,374 

i3,6ào 
i5,oi5 
10,714 
14.976 

62,146 


Pleine-Fougères. 

Pieurtuit 

Saint^Malo 

Saint-Servan . . . 
Tinténiac 


Arr.  de  ViTuÉ 

(6  cantouB.  ) 

Argentré 

Gliâteauboui'g 

Gucrche  (La) 

Retiers 

Vitré...|  «»"*<»'»"'••••• 
I  canton  ouest. . . 


10 

10,956 

8 

9,336 

11 

i5,5i3 

8 

i4,5i7 

9 

11,834 

87,237 

r6,830 

7,301 

i6,o52 

9*^77 
i4,4o8 

16,630 

6,659 

157,482 
io,8o5 


9    * 


11 

6 

7 

l 

3 
5 

10 
i4 

62 

6 
8 

10 
8 

10 

D 

a 

3 

10 

61 


9 

9 
11 

10 

10 

i3 


POPOLATIOH. 


1 1-,333 
1 3,936 

11,133 

7«499 

33,63 1 

33,356 
ao,3oo 
30,714 
16,795 

130,637 

16,538 
13,018 

1 6,583 
17,003 
15,593 
i3,8o3 
13,961 
14,690 
11,459 

79,742 

i3,55o 
7,915 
i5,o64 
15,735 
14,^45 
1 3,633 


INDRE. 
Population.  jHommes-  U.,8ao|  ,,,^^,,^^, 

(âarroDdîsacmentfi  93  eanton»,  9^5  commanM.) 


Arr.  du  Blanc. 

(6  canton».  ) 

nélâbrc 

Blanc  (Le) 

Mëziëres-en-Brenne. . . . 
Saint-Bei)oit-du-Sault. . 

Saint-Gaultier 

Tournon 


Arr.  de  GiiAtbadroux.  . . 

(S  cAntona.) 

.\rdentes 

Argcnton 

Buzançais 

Ghâteauroux 

GhâtiUon 

Écueuillé • . . . 

Levroux 

Valençay 


56 

7 
9 
8 

i4 

8 

10 

81 

9 
10 

10 

10 

10 

10 

13 
10 


l 


59,392 

9*098 

i3,8i5 

7»779 
13,610 

,736 
364 

109,415 

8,844 
i4,o39 

1 5,738 
38,567 
10,918 
7.448 
11,069 

iat79» 


—  630  — 


ARRONDISSBUgTITS 

et  «cantons. 


Arr.  de  la  Châtre 

(5  cadtbDS.) 

Aigurande 

Châtre  (U) 

RgUZOIl 

Neiivy-Saint-Sëpulchre. . 
SAinle-Sévère 


Arr.  d*IssouDtJN 

(4  cABtons.) 

Is9oudun..i^*°î^'^"^5**' 
(  canton  sud. . 

S*-Christophe-ea-Bazel  te . 

Vatau 1     i4 


9 

»9 

9 
la 

lO 

49 
11 
11 


BB 


INDRE-ET-LOIRE. 


Population.  |5"o«"™e8.  if^'^î^l  3j4,«76àm». 
(Femmes.   i63,$35|  ' 

(S  arrondisêonrals ,  »k  eantons,  a8*  eomnraïkM. 3 


Arr.  de  Cm  non 


(7  eanUMi*.  ) 

Azay-le-Rideau. . . . 

Bourgueil 

Chitiôn 

Ile-Bouchard  (L*). 

Langeais 

RMielieu 

Sdinte-Maure 


Arr.  de  Loches 

(6  cantoni.) 

Grand-Pressigny  (Le). 
Uaye-Descartes  {Va),. 

Ugueil 

Loches 

Montrésor 

PreuiUy 


Arr.  deToOAS 

(Il  cantons.] 

Amboise. 

Bléré  

Chittoauretiauit 

Château-la-Valliëre. . . . 

Mokktbazon 

Nettiile-Pont-Pieri^.. . . 
Neuvy-ie-Roi 

t  canton  centre 
canton  nord, 
oantdn  sud.. 
Vouvray 


87 

12 
6 

i3 
16 

11 

13 

68 

9 
ib 

i3 

18 

lO 

8 

121 

i5 
i5 
15 
i5 

10 

11 

1 

10 

12 

u 

ARRONDISSRaENTS 

H  câtilotis. 


POrDLATION 


*3" 
g"»  B 

S    a 


61,011 


13,598 

19,76^ 
8,146 

1 1,722 

7.985 

51, MO 
15,176 

1 5,664 
11,373 

9iti8: 


ISERE. 

Pop«lalion.jgo™n>e«.  a8o.586j  58i;6»»*Wrt. 
'^  I Femmes.  29i,5i3{  '^ 

(4  aÏTondiaionenU.  45  cantons,  558  coramoh*^) 


84,796 

12,664 
13,726 
15,648 

8,951 
t3,»99 
11,730 

9.178 

63,932 

8,958 

8,977 
9«^8 

9»285 
9.737 

176,147 

i5,7id 
16,294 
i2,35o 
10,447 
i5s534 

8,354 

t4,7i8 
15,721 
55,6e» 
«.718 


Arr.  de  Grenoble 

(  ao  cantons.  ) 

AUèvard 

Boor^-d'Oisâns  (Lé) 

Clcites ". 

Corps 

Dohi^ne 

Ooitccliii 

Î  canton  est... 
canton  nord, 
canton  sud. . 

Men^ 

Monestier-de-Clermont . . 

Mure  (La) 

Saint-I^aurent-du-Pont  . . 

Sassenage 

Touvet (Le) 

Valbosnaifl 

Vif 

ViHard-de^Lans 

ViziUe 

Voiron 


Arr.  de  Satnt-MaIrcellxn. 

(7  cantonn.} 

Ponl-en-Royàns  .1 

Rives 

Roybon 

S*-Etipnne-de-S*-Geoirs . . 

Saikit-MarceiiiB 

Tullins 

Vinav 


213 

6 
20 

6 
12 
11 

12 
10 

8 

9 
11 

11 

20 

7 

.1 

lÛ 

8 

5 

16 

10 

86 


Arr.  de  la  Tour-îdu-Pin 

(6  oantons. } 

Bourgoin 

Crémieu 

Grand-tiempb  » 

Morestel 

Ponl-de^BeauvoisIn  (Le). 

Saifit-r.eoire 

ToUr-du-Pin  (La) 

Virieu  ,  .< 


Arr.  de  Vib^vnb 

(  10  cantons.  ) 

Beaurepaire 

C6te-Saifit-André  (La). . . 
Heyrieuz 


12 
la 
li 
i3 
16 
II 
II 

ja 
26 
>3 

i5 

8 

16 

là 

136 
i5 
tl 


226,112 

8,ioa 

13,76» 

4,954 

4»987 

11,556 
23,666 
i9*38J 
aa,3ai 

6,441 

4,32a 
13,276 
10.210 

6,193 
1 1,961 

5,56a 

Q,i30 

5,44 1 
i3,566 

21,9^ 

80,128 

7,407 
16,229  I 

6,386 
1 1 ,659 
i6«8di 
10,497 

9*»i« 

128,610 

M>,66i 

17.397 
idiiSi 

21,232 

i8,3o» 
9\3.id 

i9»>47 
9,35é 

146,249 


11,392 

iS^oji 
1 1 ,753 


B.  n»  36o. 


—  «SI  — 


ARROirOlSSCIENTS 

et  CÉnMnft. 


Meysieux tA  à  i,dod 

I  ftMiBBtlion: « . .  21  iMfÔ 

5ftinulean-de  Bounuiy . .  >  1 5  1 3>did 

S*-Symphorien-d*Ozon . . .  12  12,470 

Verpaifera(La) 16  i3<doi 

vi«nno       i  canton  nord.'      8         i8,i83 
Vienne .  . .  j  ^^^^^^  ^^^^         ^^        ^^ 

JURA. 

ropttifttioa.  j  Homme».  US.goi  1  ,ga,8a5âin«t. 
(FemiDCs.   i/(i,923  ) 

(4  arroodîlMnMnUtda  canipo»,  5S4  c«inaifttt«t.) 

138    78vi()4 


POPOLATtON. 


1  » 


t  4  I 


Ait.  4e  Dôle 

Chaamergy 

Ghaossin 

Chemin 

Dampierre «.»..« 

Dole 

6end]«y 

Montbairey 

Montmirey-le-Chftteau . . . 
Hochefbrt.. ...» 

Arr.  de  Lons-le-Sm}:«ibr. 

(11  CMrtOBS.) 

Arinthod 

oéSillort  ...«é. .••••...« 

BfoUifcrans  . .  t ; . 

daii^aux .* 

Goi^iége 

Lofl«-lc-Saunier 

Orgelet 

Saifti-Attioifr 

Saint-Julien 

filières 

Voll«ur 

Arr.  de  Poligny 

<7  cantons..) 

Arbdid 

Chanpagnol^ 

Fiozeroy ; 

nAtiohe«-ei>-Moata^Ae  (te»}. 

PoMgny 

5«fins 

Villers-Faiiay 

Arr.  de  Saiivt-Glaudb.  . . 

(ô  eantonsO 

Boacboux  (Les) 

Moirans 

Mores. 


81 


7^995 
8,770 
19,856 
4,064 
6,066 

S,994 
5,dôd 

213    99^030 

8,*7SI 
IX),  w  4 
9i9ôS 
6,364 
7*60  f 

î«>»d99 

7,767 

5,061 
5,23q 

8469 

152    65,901 

9'9M 
i»,t74 

3!645 
t5,5fl8 
14,386 

5,3§e 


5O428? 
5,45 1 


ARRORMSSCInNTS 

et  cantont. 


fiolnt-Glaudé. 
Sahil-Laurent . 


POPULATION.! 


i7*9»« 


Arr.  de  Dax 

(  8  taUMmSt  ) 

Castets. \  ,é 

!>W.^ 

MoAtfort 

Peyrehoradc *  1 

Pouitton 

9âittf<-MartiilHie-Seignaux. 
SakiU  Vinceil  t-de-Tyrosse. 
Soustons..  k ....  * 

An*,  de  Mo!vt-de-Marsav  . 

(la  oMrtons.} 

Arjunmx..../..  »..»«... 

Gébarret >««. 

Orenàde » 

Lflbiti »...»••«.««« 

Mimikan .<k..^.« 

Mont^de-MaTsan . .  ^ . . . . . 

Piirettiis-en-'Bom 

Pissos 

Roquefort iêi^é. 

Sabres 

sens.  ...■»..■  *■■»  •  <-i  •  •  *  ¥ 

ViUoiMMMf«.  ...•>»**t.*.. 

Arr.  de  SAïNt-S«VBïi.  . . . 

(  8  cantonsi  ) 

Aire*.. •  •  • 

Amou •  *  •  • 

Geaune 

Hà^eimau.. ,,  .........  » 

Mugron 

ftaint-Sever 

TttMAiL  i  wm*on  Cit.  . 
*■"■•••  "[canton  ouest. 


LAIDES. 

Poiwilttioû.  {^o«»«»<îs.  »5i,5i9|  8j^Jo^|^,j^, 
(Femmes.   1 5a,  189) 

(S  arrondiwaaenU,  a8  cantons ,  333  communes.) 

107  109,677 

12,352 

â6tO&6 
13,908 
t9,a38 
i4><m5 

8998 

I  i,i54 
117    109,272 

8,7»9 
7,604 
d,68a 
6,366 

»9,88j 
7i438 
6,477 

12,906 
8,607 
4,5:id 

»»7^ 

Ï09    6^,559 

IM>I7 

1A,8»7 

7,Ô3g 

9,35j 

&4,iâ3 

7,a$3 

ii  L      ifc«â4^ 


LètR-ET-CUBft. 

fi  «nondlasMwnta ,  «4  cantons ,  397  comiÉna«a«  ) 


Aff. de  BloIs..». 

(  10  caillons.  ) 


Û\m. 


I<Sanl0B  «si... 
éantottouto. 


130 

8 

tr 


—  632  — 


AMOHDISSKHBIITS 

et  cantoiif . 


Bradeux 

Contres 

Herbauit.. 

Marchenoir 

Mer 

Montrichard 

Ouzouer-le-Marché . 
Saint-Aignan 


Arr.  de  Romorantih. 

(  6  cantons.  ) 

Lamotte-Beuvron . . . 
Mennetou-sur-Cher. . 
Neun^sur-Beuvron. . 

Romorantin 

Salbris 

SeUes-8ur-Cher 


Ait.  de  Vendôme 

(8  eantont.) 

Droué 

Mondoubleau 

Montoire , 

Moree 

Saint-Amand 

Savigny 

Seiommes 1     i6 

Vendôme |     i3 

LOIRE. 

-.       .  ..       (Hommet.  209,012)  ^      .  ,  . 
Populalioo.|pe,^^,^  291.601!  ^6i3  âmes. 

(3  ■iTODdiNMnenU,  3e  cantons»  399  commanM.) 


8 


i4 

n 
31 

18 

11 

i5 

ih 
i5 

49 


8 
9 


109 


la 

là 

«9 
i3 

i4 

8 


POPULATIOH. 


ii,6o5 

14,874 
13,782 
10,468 
iii5o4 
17,241 
8,934 
17,669 

57,416 

8,533 

6.541 

5,953 

14,994 

10,98a 

io,4i3 

76,935 

7.3 1 4 
10,1 53 
12,187 
10,320 

6,6o3 

8.3 1 5 
5,338 

16,705 


Arr.  de  Mombrison 

(9  canton».) 

Boén... 

Feurs 

Montbrison 

Noirétable 

Saint-Bonnet-le-Château. . 

Satnt-Galmier 

Saint-Geoi^s-€nr€oazan . 
Saini-Jean-8oieymieux . . . 
Safnt-Rambert. 


Arr.  de  Roanne 

(10  cantons.) 

Beioaont 

Charlieu 

Néronde 

Pacaudkre  (La) 

Ferreux 

Roanne 

Saint-Germain-LavaL .... 


139 

23 

18 

ao 
10 
11 

31 

9 
14 

i4 

113 

9 
i4 
10 

9 

9 
11 

i5 


135,422 
15,674 

ai,oo4 

18,589 

8,690 

15,371 

33,539 

8,008 

9*698 

15,859 

155,388 

1 4*028 
18,554 
13,681 

9,46a 
11,427 

33,122 

11,346 


AKROllDISSBItEirrt 

et  cantODf . 


Saint-Haon-le-Châtel 

SaintnJust-en-Chevalet . . . 
Saint-Symphorien-de-Lay. 

Arr.  de  Saiivt-Étirk.^e.  . . 

(11  cantons.) 

Boorg-Argental 

Chambon  FeugeroUes  (Le). 

Péiussin 

Rive-de-Gier 

Saint-Ghamond 

Ic"  nord-est. . . 
c*  nord-ouest, 
c*  sud-est.... 
€*■  sud-ouest. . 
Saint^Genest-Malifaux. . . . 
Saint-Héand 


hl 

t     I 


12 

8 

16 

77 

8 

11 

i3 

16 

8 

4 

1 

a 

1 

7 
9 


POPCUTIOI 


ia.771 

io,ao6 
ai«79< 

299,803 

11,028 
41,490 
i4.i34 
36,458 
33,461 
49,620 
ao,453 
4i,oj9 
29.156 
8,558 
1 4,367 


LOIRE  (HAUTE-). 


Population.  jHommei.  i5a,88oj  3i3 -ai  âmes. 
'^  (Femmes.  i6o,8âi  ) 

(S  arrondisMmento,  98  cantons,  16S  commnoei.) 


Arr.  de  BRioin>E. . 

(  8  cantons.  ) 

Auzon 

Blesle 

Brioude 

Chaise-Dieu  (La).. 

Langeac 

Lavoute-Chilhac. . 

Paulhaguet 

Pinob 


Arr.  du  Poy 

(U  cantons.) 

Allègre 

Cayres 

Craponne 

Fay-le>Froid 

Loudes 

Monastier  (Le ) 

Pradelles 

SaintrJulien-Chapteuii. . . 

Saint-Paulien 

Saugues 

Solignac-snr-Loire 

Vorey 


Arr.  d'YssiMGBAin. 

(6  cantons.) 

Bas 


106 

13 
10 

i5 
i3 
i5 
i3 

»9 
9 

114 

7 

7 
6 

6 

9 
11 

13 

9 

l 

1 

i4 

5 

7 
43 

8 


80,221 

13,116 

4,9^7 
14,47» 

9*9^ 
13.985 

8,087 

11,940 

4,669 

144,973 

8,484 

4373 
9,034 

7.423 

8,176 
13,275 

9*749 
19,071 
17.109 

11,90* 
7,3o2 

11,9^0 

5.742 

10.853 

88,527 
12,279 


HoDiitrol-sur'Loire  • . .  ■ 

Monlfaucon 

Sainl-Didier-la-Sésnve. . 

Tcnre 

ïssÏDgeaui ^  . . . 

L01RE-I^FI^mEUBE. 
Arr.dANCBTO 27     52.782 


Ligné 

RiaiHé 

Saiat-Hars-la-Jftille 

Varadea 

Ait.  de  ChIteaubiita^it. 

(7CUU1II.) 

Cbiteaubriant 

Dervtl 

Moîsdoa 

Sort 

Soiay 

HCHl^ 

Sain  t-Julien-de- Vouv  antes 

Ait.  de  Na\trs 

Aigrefeuille 

Carquefou 

Cbapelle-snr-Erdre. .... 

ClisMia 

Lcgé 

LorotivBoltereBU  (Le).. 
Uachecoul 


S  '-Phitbert-de-Grand  -  Lieu 
VaHet 

Vertou 

dePAIMBOBDF.. 

Bourgueuf 

PaimbŒuf , 

PeMeria(LB). ...... 


837^ 


io,J77 
a3.65i 


Ait.  de  Saim-Nuaihb.  . 

Blain 

Croiiic  (Le) 

Gu^m^ni*-PeDrao 

Gui'nindc 

llerUgnar 

Ponlrhêileau 

Saint-lv  tienne-de-Monll  u 
Saint-Gildas-devBois . . . 

Saint-Saiaire 

Saint-Niralatde-Hedon.. 
Saienay 


LOIRET. 
Population.  jy°^-  ;j«'7igj  Sfo.goJ, 

Ait.  de  Giei 


'IS 

9.717 

1 1 ,9i>5 


15. 

Châtillon-sur-Loire. .... 

Ouïouer-suT-Loire 

Sully-9ur-l^rc 

Arr.  de  MoiTAHSU 

(7  «■!<»..) 

Dcticgarde 

Chàteaurenard 

ChÂlilloa-sur-Loin§ 

CauTtcnay 

MoDlar^s 

Arr.  d'OnLËARS 

Beaugëocy 

ChâteauneuT-sur-Loire. . 

CJ-'ry 

Ferté^ai ni- Aubin  (La).. 

Jargeau 

Meunf[-»ui^Loire 

Neuïffle-auï-Boiï. 

Ic-est 
c"*  nord-est . . 
c™  nord-oneat. 
c^Bud 

P«Uiy 


57,182 
i,656 


7,745 
13,073 
ii.i33 

8.995 
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ARRONDltSEMMTS 

et  cantons. 


Arr.  de  Pithivibrs. 

(5  cantons.} 

Bcaune-la-Rolande . 

Malcsherbes 

(  >ularvillc 

PUhiviers 

Puiseaux 


98 


POPULATION. 


&9,903 

7,628 
1 1 ,8o5 
18462 


LOT. 


Population,  l"^"»"»*^^-  *f^»'îli  376,611  âme». 
'  (Femmes.  139,265) 

(3  •rrondiM«in«ttU ,  39  eamlom,  St3  «omiDaaM.} 

112,168 


Arr.  de  Cahors 

(la  cantons.) 

Cahors.  (  canton  "0|d.. 
(  canton  5ud.. . . 

Castelnau 

Catus 

CazaUj 

Lalbeuqiie 

Lauzë» 

LimAgnc 

Luzech 

Montriiq 

Pay-rKvéque 

Saint-Oéry 

Arr.  de  Fioeag 

(8  ratilbnf.) 

Bfctenoux 

Ca^arc 

Fi^^ci  canton  est... 
j  canton  ouest. 

i.j  apelle-Marival 

[.atronquiëre 

Livornon 

Saint-Céré 

Arf.  de  GooADOTi 

(9  Matons.) 

Gourdon  

Grainat 

Laba:»tîdc-Murat 

Martel 

Payrac 

Saint-Germain 

Sal\  iac « 

Souiliac 

Vayrac 


132 


113 


78 


1 1 ,077 
9^697 
7,8o;> 

10,520 

7»o39 
10,372 

7,153 

9,125 

12,178 

9i^7 


87,022 


ii,58o 

7,706 

ia,02a 

10,521 

i5,255 

10,577 

8,355 

12,206 

77,322 


11,374 
10,901 

7»^9§ 
io,aG5 

5,839 

7,686 

6,337 

9,456 

7»409 


ARKONOlSSEtliRTS 

et  dantoftSb 


POPULATIORJ 


LOT-ET-GARONNE. 

PopulaUon.  (îjommw.  iJJ.^yfj  jiÇ.oaoâmes.l 
'^  {tcmoie».   1 58,444)  | 

(4  ttiTondiss«ineots ,  35  cantons,  3a5  eomnnacs.) 


Arr.  d'AGE\ 

(9  cantons.) 

Agen...j  i^tânton.... 
(2*  canton .... 

AslalTort 

Beaiiville 

Laplume 

Laroque-Timbaut 

Port-Sainte-Marie 

Prayssas 

Puytnirol i 

Arr.  de  Marm anDE 

<9  eaaitons.) 

Bouglon 

Castelmoron  ...<»».... 

Duras 1  *  •  1  * . 

Lauzun * 

Marmande • 

Mas-d*Agenais  (Le) 

Metlhan 

Séyches •  •  • 

Tonneins .  » 

Arr.  deNÉRAC 

(7  «aatoBS.  ) 

CastoijalolU 

Damazan 

Francescas.  «...  « 

UoueiUes 

Lavandac... 

Mézin * 

Nërac 

Arr.  de  Villeheu  VE-s.4jdqr 

(  10  cantons.  ) 

Cancon 

Castillonnès •...«. . 

FuDieL...  .....< 

Mondar 

Monflanquin 

Pennp 

Sdinte-Livrade 

Toumon-d*Agenais 

Villeneuve-sur-Lot 

Vilteréal.  .••*..«(»  1 1  »  k  » 


72 


10 


101 


02 


90 


10 


76,926 

ii«a98| 
1 6,3831 

8,84o| 
5,366 1 
5,79a 
4»ai5 
11.243 
6,960 
5,824 

93,805 

5,a63| 
•«519 1 

11,463! 

i9,95o{ 
7*837 
7%904 

ii»oi7| 

15,092 

59,202 

5,9 15| 

11.932 

9U85| 

iit9>9 

86,987 

8,3i6 
6,ai6 

io.i54 

7,270 

io,i74| 
8.0921 
5,099 
6,420 

17,546 

7.7W 


B.  n*  36o. 


—  <»&  — 


A1IRONS1  S9B«milTS 

et  ctntons. 


LOZÈRE. 
|pap,U.Uon.|Hom™^s.    6^.507  j  ,38.3.9  âmes. 

(  *  arrondi»Mm«Di4 ,  t4  cantons ,  196  eomniusM.  ) 


[Ait.  de  F1.0rac 

(7  eanlons. } 

|B«rn! 

!  Florac 

MassegTos  (Le) 

Bfeynieis 

Pont-de-Montvert  (Le). . . 

Sainte-Énimie 

S'-Germain-de-Calberte . . 

Ait.  de  Martejols 

(  10  cantons.  ) 

Atrmont 

Caiiottrgue  (La  ] 

Chanat 

Fournels 

Maltieu  (Le) 

!  Marvejob 

!fasbinals 

Sainl-Chëly-d'Apcher 

iSamt-Cermain-du-Tei!. . . 
Servereltp 

lArr.de  Merde 

(7  aantons.) 

Blermard  (I^) 

Chateaunettf 

Grandrieu • . 

ILango^ne .* 

Mende 

j  JMUDt-Amans 

ViHefort 


52]  36,331 

4,56a 
7.839 

3,8«8 
3,636 
3,763 
8,7/10 

79    52,232 

6  a,1o3 

5,8!iA 
3,8.^2 
4,/i3.\ 
4, «A3 
9*390 
2,975 
5,611 

5,976 
4,9^4 

65     49,756 


5,848 

6go<58 
8,u86 

13,5oi 

6,3^ 

5,715 


MAlNË-ET-LCNAfi. 


Population.  |ïï<^"*»-  *5**?^^l   517,288  àmcs. 
(5  amndiaaenMnU ,  34  «antoBt»  38i  commano».  ) 


Art.  d^AiiGftiis 

<  g  ouilons.  ) 

ic"  nord-est.... 
€*■  nord-ouest., 
c**  sud-est . .   V . 

Chalonnes-sur-Loire 

Loursux-Béconnais  (Le).. 
Ponts>de-Cé  (  Les).  .».**- 
SaintrGeor^es^sur-Loire. . 

Tkouarcé 

Tierce 


89 


11 
i 
5 


.11 

10 

10 

8 


I6U266 

21,767 

11,546 
io«566 

I2»2«7 

i8,>3i 

8*7  >  7 


AKRO^DISSBMfeNTS 

et  cantow. 


Ait.  deBAuoÀ — 

(6  cantons. } 

Bau^é * . 

Bpâufbrt 

Diirtal 

f  .ongiH' 

Ployant < 

Seiches 


Ait.  de  Giiolet 

(7  cattlona.  ) 

Beftupréau 

Champtoreaux 

Ghemilié 

Cliolel 

Montfaucon ....  * 

Montrevault \ 

vSaint-Florenl-le-Vieil . . . . 


Arr^de  SAUMûn 

(7  canloDS.  ) 

Douié 

Gennes 

Montreuii-Bellay 

(canton  nord-est. 
c"*  nord-ouest . . 
canton  sud 

Yibters 


Arr.  deSEGRÉ 

(5  oanlotts.) 

Candé 

Chèteailheuf-sur-Sarthe. . 

Lion-d^Angers  (Le) 

Pouancé 

Segr^ 


67 


■5 

2 

9 
i5 

i3 
80 


id 

9 
11 

td 

12 

11 

II 

84 

i4 
11 

l^ 

8 

5 

i5 

>9 

61 

6 
i5 
11 
là 
i5 


POPOLATION. 


74,238 

ift,50d 

1 3,763 
11,167 
13,967 

ko,536 
io,i4o 

126,028 

i2t4o6 

16,725 
14,99* 

i6>848 
92,726 

i3,ioi 

8,342 

Il,2l3 

0,583 

8»870 
23,591 

18^17 

63,000 
11,274 

12,302 

i3vo8ù 
i4,o©5 


MANGUE. 


(•  «nvodiaMSiMiU,  48  eantoM,  649  Vbmmmmm»  ) 


Ait.  d'AvRA?rciiB$. 

X^  cantons). 

Avranches 

Brécey 

Ducey 

Granville 

Haye-Pesnel(La). 

Pontorson 

Saint-James 

Sartilly 

Villedieu 


1241103,013 


>6 
16 
12 

8 

19 
16 

12 
i4 
11 


16,272 

io,i4f 
8,7 1& 

18.09& 
8,Qi8 
9,880 

i2«435 

8,3^4 
10,182 


_  636  — 


ABROHDIStEMERTS 

et  cantons. 


Arr.  de  Cuebbouhg 

(5  cantons.) 

Beaumont 

Cherbourg 

OctevUle 

Pieux  (Les). 

Saiut-Pierre-Église 

Arr.  de  Coût a\  ces 

(10  caotont.) 

Bi  ëhal 

Cerisy-la-Salle 

Coutauces 

Gavray 

Haye-du-Puils  { ï^) 

Lcssay 

Montmartin-sur-Mer 

P<f  riers 

Sain^Malo-de-ia-Lande . . . 
Saint-Sauveur-Lendelin . . 

Arr.  de  Mortaix 

(8  eanlous.) 

Bareuton 

!«{?»> 

Juvigny 

Mortain 

Saint-flîlaire'du-Harcouct 

Saint-Pois 

Sourdevai 

TeUieul(Le) 

Arr.  de  Saint-LÔ 

(g  «antons. } 

Canisy 

Carentan 

Man'gny 

Percv 

Saint-Clair 

Saint-Jean-de-Daye 

Saint-LÔ 

Tessy-5ur-Vire 

Torigni-sur-Vire 

Ait.  de  Valognes 

(7  eanlon».  ) 

Bamevifle 

Bricquebec 

Monteboui^ 

Quettehou 

Sainte-Mère-Ëglise 

Saint-Sauveur-Ie- Vicomte 
Valogties 


-9 


o 

B 
«  S 

8 


POPULATIOR. 


73 

30 

û 

20 

138 

i6 

II 

8 

i5 

24 

i3 

12 

i4 
i3 
11 

74 

à 
1 1 

9 
11 

12 
10 

9 

8 

117 


11 
là 
11 

12 
Ih 

i3 
11 
th 
'7 

117 


If) 
11 

22 
16 
26 

i8 
8 


89,395 

8,477 
37,186  j 

20,525 

io,i83 
1 3,02  4 

112,496 

11,389! 
10,890  j 

i2,65o| 
i2,oo3  I 
12,638  I 

11,794  j 
11,470 
10,229 
10,108 
9*325 

66,976 

7,804 . 
5,547 
5,891 
10,094 
1 4,206 
6,877 
9,335 1 
7,222 

89,118 

7.883  : 

11,722  ! 

7,758  I 

9*459  ! 

9,1 55 
8,590  I 

13,960, 
8,769  i 

11,824 

78,912 
8,597 

9»97^ 
9.61 3 

i4,34i 

I2,4ll 

ii,o85  I 
12,8901 


AAEOHDISSSHBIITS 

et  cantons. 


«  •  S 

S    fl 

8 


POPOLATIOI 


MARNE. 

PopulaUon.  j  Hommes.  ao4,oo8  Wo-^^go  4^5^ 
(Femmes.  200,773)      ' 


(5  arrondissemcnU ,  3a  cantons,  665  eommaMt.) 

57,408 


Arr.  de  ChAlo>s-s.-Marne 

(5  canton».) 

Cbâlons-sur-Mame 

Ecury-sur-Coole. ...... 

Marson 

Suippes * 

Vertus 


Arr.  d'ÉPEnxAY 

(9  cantons.) 

Anglure 

Avize 

Dormans 

Ëperuay 

uSicrnay  .............. 

Fèrc-Champenoise 

Montmiraii 

Montmort 

Sézanne 


An*,  de  Reims 

(  10  «antont.  ) 

Ay. 

Beine 

Boulogne 

C  hâtilloa-sur-Marne 
Fismcs 


1*' canton. 


Reims. .  j  3»  canton 

r  3*  canton 

Verzy 

ViHe-en-Tardenois 


Arr.  de  S**-Menbhould  . . 

(3  cantons.) 

Dommartin-sur-Yèvre . . . 

Sainte-Menehould 

Viiie-sur-ïourbe 


Arr.  de  Vitry-le-Fra\çois 

(3  cantons.) 

Heiltz-le-Maurupt 

SVRemy-en-Bouzemont. . 

Sompuis 

Thièoiemont.% 

Vitry-lc-François 


104 

16 
28 
18 
16 

a6 
176 


19 

16 
11 

23 

>9 

23 
23 
24 

182 


>9 
19 

25 

»9 

24 

5 

5 

5 

24 

% 

80 

26 
3o 

24 

123 


23 

U 

33 

25 


25,678 
6,617 
6,571 

10,661 
7.880 

97,136 

7*9^8 
9,4o5 

io,8éQ 
24,636J 

8,020 

7,101 

8,780 

7,653 

12,725 

173,891 

16,288 

13,4^6 
i8,io3 
6,309 
12,553 
23,980 
4i,i33 

21,l37 

13,588 
9,355 

31,193 

7,384 
1 3,868 

9^9** 

48,152 

8,370 

7,589 

3,891 

13,208 

16,194 


Att,  de  caioMOiiT 195     79,838 


Andetot.  . 
Arc. 


BourmoQt  •  •  •  ■ . . 
ChàleauvHIaiii... 

Chauiuonl 

ClefiPODl 

JuiennecDurt.  • . 
Nt^nt-le-Boi... 


Ait.  de  Lauahes 

Auberivu 

Bourbonne-iej-EWuna. . . 

Fap-BiUot 

Lafertë-sur-Awance.  . . 

Langrcs 

LoDgeau 

MoDti|ny;le-I)oi 

Neullijr.rÉvtque 

Prautho) 

Vareonesinr-Amince. . 

Arr.  de  Vamy 

CheriUon 

Douiainfourl. 

Doulevant 

Joinïillc 

MoDlier-ea-Der 

Saint-Diiier 


S%b 


95.126 

5,896 
13.917 


7,3j« 
9.i<w 

5,783 
19.197 
10-957 


HAYENMi;. 


ropulatiao .  j 

AiT.de  CiiÂTEMi'Go^Tiiut.'  73 

Cbiteau-Gontier 1 S 

CoM*-le-Viïien 11 

CcaoQ >3 

Grei-en-Boiicre. li 

Stial-Aignsn-iuT-IVoi.  .  -  11 


7-'l,533 

8,387 

10,989 
i3,3î9 

ii!361 


Layal....!  caniooest.. 
(  CBDton  Duesl 

Loiron 

Merfay 

Moatsurs 

Sainte-SiuauDe 

Ait.  de  Maie»e. 

Anibrière^ 

Bais 

Couptrain 

Ernée 

Gorron 

Horps(Le) 

Mayeane-j  canton  est... 
l  canton  ouest 

Pré-C[i-Pail 

Villaines-la-Jubcl 

MEURTHE-ET-MOSELLE . 


7.i44 
9,3.8 

:  153,503 


9,8*7 


Ait.  de  Bbieï 

Audun-lc-Homan, . . . 

Briey 

Chambley 

Conflam. 

Lon^yon 

Longwy 

Arr.  deLul^iviU.E.. 

(I<ul»..) 

Arracouit 

nacraral 

BlàmODl 

GerbeviUer 

LunéviUi^.{  ainton  nord.. 
I  canton  9ud... 

Ait,  deNAHCi 

Haroue 

Nancy  fest) 


63,391 

SMg 
5,1 4i 
9.'3» 

13,601 
i8,9ï7 

95,941 

3,3 18 

»o,7i3 
9.75i 
13.17' 


I  182,300 
u.5ii 

M. '77 
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ARAOHDMSBIIBIITS 
et  Q«QtOB4. 


119 


Nancy . .  f  canton  nord . . . 
I  ranton  ouest. . . 

^fomeny 

Pont-à-Mousson 

9aint-Nicoia5. 

Vézeiise*. 


Arr.  de  Tout 

(  5  caaUmtt  ) 

Colombey 

Domèvrc 

Tbiaucourt .  ,..  f 

Toul...i  canton  nord... 
I  canton  sud .... 


MEgSE. 

Population.  Igo*»"»^-  ^f7'*^*SI  »< 
^  I  flemmes.   140,708 1 


28,070 
3o,8;j8 
ii,8d4 
25,026 
18,909 
11,872 

62,977 

1 3,008 
10,222 

16,29^ 
i5,73() 


[,o54  &mes. 


(4  «rronditseiarnls,  a8  cantons,  .'S86  eomonuBM») 

79,765 


Arr.  de  Bau-le-Doc 

(8  canloDS.  ) 

Ancerville 

Uar-le-Duc 

Lij,'ny-eii-Barrois 

Montiers-sur-Sauix 

Kevi^ny 

Triaucourt 

Vaubocourt 

Vaviucourt > 

Ap*.  de  COMMfiRGT 

(7  cantons.) 

Commercy 

Gondrecourt 

Pierrefilte . 

Saiut-Mihiel 

Vaucouleurs 

Vignculles-lès-IJattoncbàlel . 
Void 

Arr.  de  Montmédy 

(6  cantons.  ) 

DciinvUlers 

Pun-stir-Meune 

Montfaiucon 

Moatmedy 

S|>incourt 

Stenay ^ ........ . 

Arr.  de  Verdun-s.-Mbuse  . 

(7  can«««a.) 

Chamy 

Clenniônt-en-ArironBtt 

jàtaki i 


130 


176 


131 


ii,5to 

22,5G5 
11,338 
6.700 
8,3  là 
6,49^ 
7,008 
0,835 

76,253 

i5,835 

.    10,01"7 

8,07  (» 

14*176 

9>5i4 

10,268 

8,377 

58,880 

8,348 

7.411 

7.6*5 

i4,33q 

10,582 

io,685 

79,156 

9,3o3 
9«dB9 


ABBORDlSSUItlfTS 

et  cantons. 


Fi-esnes-en-Woôvr* — 

SouUly 

Varennes-en-Argoone . 
Verdtm-»ur-Meus^.. . . 


POPULATIOnJ 


12,9901 

7»i8i 
7,087 

:^i,8ii 


MORBIHAN. 
PopulaUon.j Hommes.  .46,6.9|  506.S73  te,c.| 

(4  «rrondiasemenll,  S?  entons,  9(9  eommunes.) 


Arr.  de  Lorient«  . 

(11  cauloDS.} 

Auray ♦ .. 

Beile-lle 

Beiz 

Hennebont ...... 


1*'  canton.... 
2*  canton 


Lorient. .  j 

Plouay. . . 
Pluvigner . 
Pcmi'Scoril. 
Port-Louis. . 
Qaiberon. . . 


Ait,  à9  Plobbmel 

(Soafilon».) 

Quer 

JoNselin 

MaleMroit 

Maupen 

PIoérmei 

Rohan 

Saint-Jean-Brëvelay 

Triailé-Porhoêt  (  La  ) . . . . 

Arr.  de  Poktivy 

(7  captons.) 

Bau4 

CIéçuerec 

FAOuét (Le) 

Gourio 

Guéméné 

Locminé * 

Pontivy 

Arr.  de  Vannes 

in  cant^u.) 

Ailaire 

Elven 

Gv:my(U) 

Grand-Champ 

Muiiliac , 

Qu4»steinbe|rt 

Rocheperoard  (La).. ... 
RQchçfjort  ..*, /. 


52 


65 


51 


81 


172.375 

i6,oi>S 

10,149 
10.0A8 

15.7^9 
23,889 

21,876 

U.504 

1 1 ,870 

16,275 

23,;>84 

9.^85 

9U5D2 

8»bAi 
i5.)23 
i4>582 

S.884 
12,189 

ip,i6a 

ii,o34 
lO,$83 

104,133 

16,27» 

12,975 

1 5,049 

12,634 
i3,582 
1 3,362 
20,259 

138,563 

i2,8o5{ 

9,862 

)i»9i5j 

y.779j 
10,724 
12,387: 
1 3.685] 
io,5o8 


s. 


1ii(il-Di(lier-la-Spauvc 


LOIRE -I\FKRIE[I[IE. 


>(.6i[j 


Arr.  de  Saivt-Nuaibe.  . . 

Blaio 

Croisic  [Le) 

Gu^méni^PcDfM) 

CuT'rande 

Kei'hi^ac 

Pontrhâlcaii 

Sai  ni-  K  lienne-de-Montl  u  r 

t-Gildas-dn-Boi* 

Siiiit'Nataire 

Saint-Nicolaa-de-Bedon. , . 
Sa^eniy 

LOIRET, 

^^Jp^1uUoll.j|!''™""■  'ï^-'jj 


9.396 
155,995 


mi-Juiieii4)e-Vou  vai; 

'in.  ie  Na\te* 

pJp.fraiUe 

Girqgdbu 

,îfui«OMar-Erdre... 
iaiH.n 


S'-PhUberUfe-Crand-LiéD 


Châtillciii-iur'l.oire 

Oiuouer-»ur-I^re 

SuUy-3ur-l.oire 

Ait.  de  Mo?iT»nGis 

Bcllegarde 

flliiteaurcnard 

Cliàtillon-auT-LoEiig.  ■ .  ■ 
Courteuy 

Mootargia 

Arr.  d'OliLtMS 

Artenay 

Beaugeocy 

CbàteauDeuT-iur-Lotre.  ■ 

CMry 

Fen^Samt-AubiD(La).. 

!  Jargrau 

Meung-Hur-Loire 

NeuviUe-aun-Bois 


ifl'irçneuf.... 
hiiiibonif,... 


4.935 


,(  c"  nord-esl. . 
J  c'*  nord-oneM. . 


10.399 
16,893 


7.7*5 
1J.073 
n.i33 


6.755 
11.866 
11.6.SS 
6.333 
8,780 
10,535 
lo.Ui 

,1:3 

i3.9i3 


.■■■iKird-osl.. 

Lille (  e~  ouest .... 

1  c"  sud-esl . . . 

PoQl-à-Marrq 

Quesnoy-sur-Deûle 

Rouliaix  . .  (  i^^Wn  est. .. 

Sedin 

Tourcoing  t  «■a"'"'»  ""r*-- 
j  canloasud... 

Arr.  du  VALiiM:iE\-\BS.  . . 

Douchaiu 

S'-Amaud.j  livedroile. ., 
(  me^urhc.. 

VaJen-     (™''î°"*''j- 

denoe^    i  ™""*"  nord . 

■   (  canton  sud . . 


PopoUtlou. ("'"""*'■  ""■"')  401.618 ime», 
fFemnm'  201, 177  ) 

Arr.  de  BB.1UÏMS 242    laïlifiSfi 


I  c"*  sud-ouesl. 

Cbauuloiil 

Coudri^-S'-Germei  (Lc). 

Formerie 

Gnmdnlliers 

Marseille 

Méni 

NivUlcrs 

Noaillcs 

Songeons 

Arr.  de  Clejiuont.  ■ . 

Breteuil 

Clermont 

Crtvecœur 

LîancourU 

Maignelay 

Saint-Just-en- Chaussée. . 


9i*6S 
iS.»i9 

9.131 
10.6S5 

93,721 

8.511 
i7,S6i 

S.Si6 


Arr.  de  CoHPiËcnt: 

Altich)-. 

Com  piigne 

Estrées-Saiul'Denù. . . . . 

Guisrard 

Lassif^y 

Nojon 

[trâsoiiHiur.MBli 

EUhécouTt 

Arr.  de  Senl». 

BeU 

Creil 

Cn^py.en-Vak>i9 

Nanteuil^e-Uaudouin.. . . 

!>leuilly.en-Thelie, 

Pont-Saînte-Maxeuce  • . . 
Seniis 


ORNE. 
Arr.  d'ALEUçoN 

(«  «dudi.  ) 

*^       {  canton  01 

Carmuges 

Courtomer. 

Méle-sur-Sarthe(Le).... 
Seës 

Arr.  d'AllBE.^tA^ 

(i.uiiiou.; 

Aiçentan 

Bnouie  • 

Ecouchfi 

Exmes 

Ferté-Fresii«l(U).. 

Gac<; 

Merierau]t(Le} 

Morlrëc 

Putanges 

Trun. 

Vimoutiers 

Ait.  de  Douphont  . . 

(Baatou.; 

Athis 

DomrronL 

Fertë.Macé  (Ul.... 
Fiers 


16,011 
i3,Si7 

6.3" 

7-779 

89,158 

8,70! 

8.7» 

i0.i5i 

5.D.J 
6,7.1 
6,53o 
6.556 

iS 
X 

■  130,670 


B.  n*  36o. 
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ABBORDlSftfillllITS 

et  cantons. 


I  Juvigny-sous-Andaine . . 

Messei 

Passais 

iTinchebray 

Ait.  de  MonTAOZiE. 

(il  MOtOIIS.) 

,  Betocbes-sur-Hoéue. . . . 

Belléme 

Laigle 

Lumgay • 

Mortagne 

Moulins-la-Marche 

Noce 

Pervenchères 

Rémalard 

|Theil{Le) 

Tourouvre 


S 


150  105,983 


POPCLATIOR. 


io,o44 
11,100 
11,666 
18,623 


8,58o 
12,533 

6,572 

9.»  89 
9*127 

l3,Oll 

]0,6i8 
6,135 


PAS-DE-CALAIS. 

Population.  [S®™««-  ?9?'°;5)  793.140  àmcs. 
"^  I Femmes.  ogS.iSd)   *'' 

(6  aiTOBdisMmmU ,  U  câoloas ,  904  coinmunM}. 


Arr.  d^AnnAS «««^^  2L1 

(locaatoD».) 

Anas....}  canton  nord.. 
(  canton  sud... 

[Eapaume 

Beaumeti-les-Loges  •  • . .  - 

Bertincourt 

Croisilles •  • . . . 

I  Marquion.  • .  •  • 

Pas 

Vimy 

Vitiy 


Arr.  de  Béthune.  . 

(8  c«ttU»u.  > 

Béthune 

Cambrin 

Carvin 

Soudain 

Laventie 

Lens 

Lillers 

Norrent-Fontes. . . 


Arr.  de  Bodlogx B 

(7  canloot.} 

Boulogne  i  canton  nord. . 
(  canton  sud  • . . 

Calais 

DesTres 

Guinea 


1&2 

»7 

»7 
10 

3i 

6 

22 

9 
3o 

lOl 

5 
i3 

23 

16 


173,840 

20,5g3 

33,45o 

i3,A8o 
i3,683 
15,627 
17,100 

•  17,664 
i2,3i4 
30,83 1 
20,096 

191,718 

25,239 
30,966 
24,437 
36.805 
14,798 

38,386 
18,911 

32,l56 

153,862 

85,1 63 
23,475 
46,790 
]  0,882 
13,391 


AnnOKDISSBMBIlTS 

et  cantons. 


Marquise 

Samer 

Arr.  de  Mo?itrbuil 

(  6  eantODs.  ) 

Çampagiic-lès-Hesdin .... 

Étapies 

Fruges.. 

Hesdin 

Hucqaeliers 

Montreuil 

Arr.  de  Saint-Omer 

(7  ciotoa».  ) 

Aire 

Ardres 

Audruick 

Fauquembergues 

Lunibres 

SaintrOmer.l  canton  nord 
(  canton  sud. 

Arr.  de  Sai.m-Pol 

(6  eantons.) 

Aubigny 

Auxi-Ie*Château ........ 

Avesnes-ie-Comto 

Heuchin 

Parcq(Le) 

SainUPol 


POPDLATlOn. 


16,867 

141     78,023 

13,413 

9*607 
12,269 
13,089 
io,()53 
19*^92 

118  115,334 

17,122 
14,087 

i5,4io 
11,784 
17.346 
17,128 
33,457 

191     80,363 
11,713 

i5,85i 
13,599 
i3,4i2 
io,o36 
15,753 


PUY-DE-DÔME. 

PopalaUon.|Homm^;^J^|8«j  670,ao7Ame.. 

( 5  «iTondiMemenU,  5o cantons ,  465  eommnnea.) 

80,349 
12,200 

9i»21 

7*985 
5,754 
6,082 

11,335 
7,593 

172,905 

12,665 

6,889 

13,583 

l6,303 


Arr.  d*AMBERT 

(S  MBlona.] 

Ambert 

Ariane 

Cunlhat 

Olliergiies 

S*-Amant-Roche-Savine . 

Saint- Anthéme 

Saint-Germain-rHerm. . 
Viverols 


Arr.  de  Clermo.^t 

(14  canlona.) 

Billom 

Bourg-Lastic 

'  canton  est; 


Ciermont  * 


canton  nord 
canton  sud. 
c**8od-ouest 


55 

9 
9 
4 
6 
5 
5 
10 

7 
119 

10 

7 

l 

4 
4 


»9'79" 
i8,i59 


9 


XI F  Série. 


4i 
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AAE0NDISSBMBNT8 

et  cantons. 


Uerment 

Pont-du-Château 

Rochefort 

Saint-  Âmant-Tallende . 

Saint-Dier 

Vcrtaizon • 

Veyre-Monton 

Vic-le-Comte 


Ait.  dlssoiRE 

(  9  caillons.  ) 

Ardes 

Besse 

Champeix • . . . 

Issoire 

Jumeaux 

Latour 

Saint-Gcrmain-Lembron . 

Sauxillanges 

Tauves 


Ait.  de  RiOM 

(i3  canlons.) 

Aigueperse. 

Combronde 

Ennezat 

Manzat 

Menât 

Montaigut 

Pionsat 

Pontaumur , 

Pontgibaud 

Randan 

Riom  (Est).. 

Riom  (Ouest) 

Saint-Gervais 


Arr.  de  Thiers... 

(6  cttotons.) 

Cliâtcldon.« 

Courpicrc 

Lezoux 

Mario^'ues 

Saint-Rémy 

Thiers 


■■■ 


S  •»  s 

S    fi 

u 


6 
G 

»7 
9 

10 
12 
11 

i3 

116 

i6 
11 

*7 

10 

II 

8 

i6 

i6 

6 

134 

12 
12 
lO 
lO 
11 
10 
lO 
l5 

9 

10 

9 

7 

lO 

41 

6 

10 
12 

4 
6 
3 


POPULATION. 


3,5o4 
10,490 
15,493 

9,021 

i3,2o6 
10,617 
11,482 
i2,8o3 

93,176 

8,245 

.10,201 

9*726 

14,997 
9,388 

10,190 

9»»5^7 
i2,56i 

8,33 1 

145,805 
13,194 

9*435 

8,968 
12,346 
ii,oo4 
11,249 

9,3i2 
13,105 
11,87b 

8,811 
i2,58o 
12,627 
11,295 

77,972 

8,567 
1 5,945 

12,632 

7,764 

14,000 
19*064 


PYRÉNÉES  (BASSES-). 
Population. }  Homme..  307,667)  43    5^5  ^^^^ 

(5  arn>ndiM«mcnU ,  40  moIom,  658  eommanes.) 

102,039 


Arr.  de  Batonne 

(8  canlons.) 

Bayomie.i<^"'^or4-«t-- 
(  c"*  nord-ouest 


53 

6 
5 


311,476 


.47( 

,4é( 


32.&86 


ARRONDISSEMERTS 

et  cantons. 


Bidache..! , 

Espeiette 

Hasparren 

Labastide-CIairence . 
Saint-Jean-de-Lu2. . . 
Ustarits 


Ait.  de  MAOLioN 

(6  matons.) 

Iholdy 

Mauléon.. 

Saint-Étienne-de-Baigorry 
Saint-Jean-Pied-de-Port. . 

Saint-Palab 

Tardets 


Arr.  d*OLOROif 

(8  cantons.) 

Accous 

Aramits 

Arudy 

Laruns 

Lasseube 

Monein 

Oloron-  (  canton  est. ... 
S**-  Marie  j  canton  ouest. . 


Arr.  d^ORTHEz. . . . 

(7  cantons.) 

Artbez 

Arzacq 

I.agor. 

\avarrenx.. 

Orthez 

Salies 

Sauvetcrre 


Arr.  de  Pa0 

(11  csDtons.) 

Garlin 

Lembeye 

Lescar 

Montaner. 

Moriaàs 

^3y i  canton  est. . . 

'I  canton  ouest. 

p^i2 (  canton  est.  • . 

(  canton  ouest. 

Pontacq 

Thëze 


2  0 

•  s- 

K        I 


8 
7 


8 
8 

107 

a 

19 
10 

19 

29 
16 

79 

i3 
6 

11 
8 
5 
8 

17 
12 

135 


21 

23 
21 
23 

]3 

14 

20 
184 


20 

3i 
i5 
i5 
29 
i5 
10 
10 
11 
12 
18 


popclationJ 


9,061 

8,5^3 
9*478 
6,743 
i5,3i9 
6,943 

62,347 

7*699 I 

11,889 

io,23o| 

10,211 

i3,568| 

8,75oj 

66,222 

9i8o5| 
&,88o| 

9.687 
5,89,5 

4,373] 

9*4761 

12,704 
8,454 

71,200 

8,704! 

9w«o| 
8.721 

9»84â| 
14,079 
ia,3ôo{ 

7,8à8l 

129,717 

7,535 

ii,285J 

8,96(8 

5,o64| 

11,391 

i3,3v 

io,65i 

22,9821 

s3,oi4 

8,838 

6,649 


1^  B.o* 
U».  dp  c.iu 


■■tberivu 

Murboune-ies-Baini.. . 
■^»-E.llol 


jwigcao 

«mtieiiv^lc-HDi... 
t«iiA>-V£véquc. . 


^polalio 


r.deCniTBMj-GoJTitii. 

„j  ""■"":'. 

73 
|3 

74.533 

8.3fl7 
30.064 

lo.too 
11,361 

Bé-fc-Vréieo 

ez-en-BouÈre 

int-Aigii*<Mur*o4.  .  . 

6..7I 

95,126 


8,726 
8,îi(i 
8.190 

77,^8-'! 

9,001 

7,171 


Ait.  de  Li\lL 

Argenlr^ 

Chaillaod 

Uval....j  canlooesl.. 


Mantsun 

Sainte-Suianoc 

Ait.  de  MAVll^^E 

(.1  i.i.lm...l 

Ambrière^, 

Baia 

Cniiplraïa 

Ernèe 

Gorroii 

Horps  (Ld) 

MayeQDc.l  ta"'""  ^s 

(  cantuD  oueal. . 

Pr^ii-Pail 

VilUinea-U-Juhel.  .. 


9,8*7 


MEURTHE-ET-M03E  LLE . 


Audun-lc-Homao.. .  ■ 
Briey 

Chnmblfy 

Condiilu 

I.onguyon 

I.ongwj 

Arr.  de  Li'UtTiLLE.. 


Cirey 

Geroeviller 

Lunëïille.i  "">'«''  no[*- 
)  caDtoD  lud. .. 


18.9Ï7 

95.941 

3,5 18 

9.75' 
i3.i7' 

9,ia 

15,57» 

.6.978 

\  182,300 
ii,5ii 

W.'77 
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AUORDISSBMBRTt 

eiotntons. 


■  -  « 

S     B 

8 


POPULATION. 


Ârr.  deGRAY 

(8  eanloiu.  ) 

Autrey-lès-Gray 

Champlitte 

Dampierre-sur-Salon.  ..' 
Fresne-Saint-Mamës.. . . 
Gray 

Gy. 

Mamay 

Pesmes 


SACJnE  (HAUTE-). 

Population,  f  gommes.  i6o.aia  )  3o4,o5a  âmes. 
'^  (Femmes.  i53,84o) 

(  S  «tfondlMBiaenU  »  s8  mbUhu  ,  583  commQBU.  ) 

74,655 

7,880 
io,64o 

7,8U 

10,265 

•  9,108 

6,904 

8,o3o 

131,954 

14,772 
11,876 
13,075 
17,456 
15.985 
13,476 
17,723 
7,092 

9»79S 
11,701 

97,443 

7,988 
7462 

1 4,238 
8,i39 
6,883 
8,218 
8,248 

Q,582 

10,21 


Ait.  deLuRE 

(  10  cantons.  ) 

Champagney 

Fancogney 

Héricourt. 

Lure 

Luxeuil 

Mdisey 

Saint-Loup-sur-Semouse . 

Saulx 

Vauvillen 

Viliersexei 


Ait.  deVESOUL... 

(10  c«atou.) 

Amance 

Combeaufontaine . 

Jussey 

Montboxon 

Noroy-le-Bourg . . . 
Port-sur-Saône.  .. 

Rioz 

Scey-sur-Sa6ne«  • . 

Vesoul 

Vitrey 


165 

17 

3i 
18 

23 

20 

»9 
20 

203 

9 
16 

26 

28 

34 

12 
i3 
18 

23 

34 
215 

i3 
»7 

32 

3o 

16 

M 

24 
22 


8 


,217 
.468 


SA^E-ET-LOIRE. 


(5  srrMdisiraimls »  5o  cantons,  689 


Arr.  d*AuTnif 

(9  cantons.) 

Autan  •••••••••• 

Coaches-les-ICines. 

Greusot(Le) 

Epinac. 

bsy-rÉvéque..... 


85 

^l 

4 
11 

7 


Mvnas.  ) 

124,664 

ai,i39 
1 3,347 
39.908 
ii.i63 
6,o53 


AnROHDISftBHBRTS 

et  cantons. 


a  S 
^  i 


Lucenay-rÉvèque. 

Mesvres 

Montcenis 

Saint-Léger-sous-Beuvray. 

Arr.  de  CiilLOif-suR-SAÔifB 

(11  cantons.) 

Buxy  ••• 

Chagny. ...• 

Chàlon.  !  c*n*o»  nord.... 
(  canton  sud  •  •  • . 

Givry... 

Montceau-les-Mines 

Mont-Saint-Vincent. . . .  • . 
Saint-Germain-du-Plain. . 
Saint-Martin-en-Bresse.  • . 

Sennecey-le-Grand 

Verdun-8ur-i&-Doub8.  • .  • 


Arr.  de  Chaeolles 

(  i3  cantons. } 

Bourbon-Lancy • 

Charolies • 

Chauffailles 

Glayette(La) 

Digoin 

Gueugnon 

Guiche(La) 

Marcigny . .  •  • 

Palinges • . 

Paray-le-Monial •  • . . 

Saint-Bonnetrde-Joux. .  • . 
Semur-en-Brionnais.  •  • . . 
Toulon-sur-Arroux 


Arr.  de  Louhaiis 

(8  aantons.) 

Beaurepaire 

Cuiseaux 

Cuîsery •'* 

Louhans 

Montpont. 

Montret 

Pierre..  • •.••••• 

SaintrGermain-du-Boia .  •  • 


Arr.  de  Mâgon 

(9  cantons.) 

Chapdl&de-Guinchay  (La) 

Cluny 

Lugny.. 

MAcon..i  cintonnord... 

(  canton  sud.... 

Matour 


POPULATld' 


12 
13 

8 
7 

155 


«9 
i4 
10 
i3 
18 
a 

13 

7 

9 
18 

34 

138 
10 

i4 

10 

18 

6 

9 
11 

13 

8 
11 

7 

i4 

8 

81 

7 

9 
10 

10 

5 

â 

i3 

130 

13 
35 
16 
16 
11 

9 


14,597 
8.495 

11,35s 
8,61s 

149,633 

i5,9i6 
15,741 
24,555 
10,365 
i3,5i5 
14,756 
10,85] 

15.766 
i6,io8 

133,25î 

10,4 15 
11.934 
i5,7&5 
i5,4i6 

9.2J7 
7.651 

la.iSi 

7.853 
9,010 

7,213 
13,75s 

i0to5i 

88,074 
9,431 

10,531 

j,765 

i5,45i 

7.5i3 

7,330 

iD,559 
13,017 

118,686 

10,835 
17,335 

11,835 

17.589 

17,043 

8,53s 


B.  n*  S6o. 
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ARaORDISSimVTS 

et  cantons. 


Saint-Gengoux-le-Royal. . 

Toutous 

jTramayes 

SARTHE. 


3«i 


>9 

91 


POPULATION. 


10,66 1 

17,341 

7,8a8 


Arr.  de  LA  Flèche. 

(7  caatoiu.) 

Brûkn. 

Flèche  (La) 

Lude  (Le) 

Malicome 

Mayet 

Pontvaliain 

Sabié 


Ait.  de  Mamers 

(  ao  eanlons.  ) 

Beaumont-sur-Sarthe. . . 

Bonnëtable 

Fertë-Bemard  (La).. . . . 

Fresnay 

Fresnaye  (La) 

Mamers 

Marolles-les-Braidts.  . . . 

Montmirail 

Saint-Paterne 

Tufië 


Popohtion.  |Ho-«o«.  ai6.gi  j  ^,^,^  ^^^ 
(4  unadlaMmcnts ,  3S  ecntoai ,  386  commaaM . } 

96,012 

11,267 
18,597 
11,673 

11,635 
io,g3o 
12,189 
19*722 

113,192 

l3,334 

io,o5o 
i3,5od 
14,954 

6,474 
15,478 
i2,o38 

8,o39 

I     -21      'Si 

174,298 

14,37a 
13,487 
16,084 
13,189 
38,767 
19,260 
17,^07 
15,820 

14,9^9 
10,863 

62,737 

10,526 

9.169 

11,737  1 

9,363 

13,07a 

8,870 


Arr.  da  Mars 

(10  Matons.) 

BaOon 

Conlie 

Ecommoy 

Loué 

ii*canton... 
a*  canton... 
3*  canton . . . 

Montfort 

Sillé-ie-GuilIaume 

Suie  (La) 

Arr.  de  Satitt-Calais.  . . . 

(6  canton*. } 

Bouloire 

Chartre  (La) 

Châteteu-du-Loir 

Grand-Lucé  (Le) 

SaintrCalais 

Vibraye 


75 

i5 

9 

9 
11 

7 
i§ 

142 

i5 
10 
i4 
la 
i3 
ai 
18 

9 

113 

i3 
i5 
11 

i4 
6 

7 

12 
16 
10 
10 

56 

8 

9 
11 

8 

i4 

6 


auronoissbiibrts 
et  cantons. 


*  m  B 

*  8  S 

*  i 


POPULATION. 


An*.  d'Albertville. 

Albertville 

Beaufort 

Gresy-sur-laère 

Ugines 


Arr.  de  Chambért 

(i5  cantoBJ.) 

Aix-les-Bains 

Albens 

Chambéry.  (  c«nton  nord. 
(  canton  sud.. 

Chamoux 

Çbàtelard(Le) 

Érbelles  (Les) 

Montméltan 

Motte-Servolex  (La) 

Pont-Beauvoisin 

Rochette  (La) 

Ruflieux 

Saint-Genix 

Saint-Pierre-d'Albigny. . 
Yenne 


SAVOIE. 

Population,  j"®™»"-  *3a.7o3j,e8  36i4a„. 
^  (Femmes.  i35,658| 

(4  BiTondiiMaMnUr  99  câatont,  irj  commnBM.  ) 

36,364 

i5,3o4 
6,071 
8,089 
6,900 

143,726 

13,747 

6,584 

1 5,547 

16,934 
7,396 

10,420 
7,648 

io,o83 
9.846 
7,458 
9,082 
5,858 
6,839 

7.249 
9.026 

35,039 

7.7A1 

8,77» 
5,940 

ia,587 


Arr.  de  Moutters.... 

(4  cantons.) 

Aime 

Bourg-Saint-Maurice. 

Bozel 

Mouticrs 


42 
18 

4 
11 

9 

163 

i4 

9 
11 

9 
10 

i4 

II 

i4 

9 
12 

i4 
8 

10 
5 

i4 

55 

la 

9 
9 

25 


Arr.    de    Satnt-Jean-de- 
Maurirnne 

(6  cantons.) 

Aiguebelle 

Chambre  (La) 

Lanslebourg^ 

Modane 

Saint-Jean-de-Maurienne. 
Saint-Michel 


67 


la 
i3 


ao 

7 


53,232 

10,326 
9.783 

5,3 1 4 

i4,oi3 
5,879 


SAVOIE  (HAUTE-). 


Population.  {Hommes.  >38,aA4 K-3  g^j  ^^^^ 
•^  }  Femmes.  i35,S67|  ' 

(4  arTondiMeaiantSf  aS  cantons ,  3i4  comnnnas.) 


Arr.  d'ANNECT . . . . 

(7  cantons.) 

Alby....; 


99 


12 


86,008 
8,25i 


Arr.  de  l!o^sl;vlLLl:. . 

ISrinlODi..) 

Bonni'villi: 


Ait.  de  S.MiiT-.ltrtirjt 


Anoeiiiiistr. 
Cruwilks.. 

Rci{,'nicr.  ■  • 
Saiiit-Julior 
Sejuel.... 

Ait.  do  Trie 


'  arrondi'isement. . 

i'  arrondissement. . 
.'  arrandiisemmt.. 

i'  arrondiMPmont.  .. 

i'  Birondiswnipiit. . 


5(.S5o 
55,395 


ii'S     Arr.  de  ScnACi 


9.61  > 

7-577 

s,oi;/i 

7,(id4 
63/172 


Paru 1 

.■1 

i 

;. 

(1 

2 

0 

nrToiidiïicmenl 

10 

" 

10,1.373 
97-Bâi 
8^,671 


SEINE-INFIOVlEUnE. 


nacqucviUe . . . . 

lk;lli;ni:tiDlbro.. 
Dieppe 


I.an|:^uvilb;.. 
Om-nnville. . . 
Tfllw 


G'idcrïille. 

Havre  {U)\ 

Mllcbonne.. 
Hontit  illien 
Stint'Rom  ni  n-do^lbtnc . 


.ton  nort. 
ranton  suH... 


1 3,931 
1 6.1-3 

7,t**j 


âi.oS3 

33,5ni 
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ARnOSDISSBVBNTS 

et  cantons. 


Ait.  de  NbcpchAtel 

(8  caatoDS. } 

Argueil 

Auinale 

ftîanjj'y 

For^vles-Eaux 

Goumay 

i.ondinieres 

Neufchâlel 

Sainl-Saëns 

An*,  de  Rouen 

(  ib  ckntont.) 

Boos 

lUichy 

Cières 

Darnélal 

Duclair 

Elbeuf 

Grand-Couronne 

ftlaromme 

Pa\illy 

i"  canton.. . 

2*  canton. . . 

Rouen..../  3'  canton... 
Â*  canton. . . 
5'  canton. . . 
6*  canton. . . 

Ait.  d'YvETOT 

(  lo  cantons.) 

Cany-Barv'ille 

Caudebec-en-Caux 

Doudeville 

Famille 

Pontaine-le-Dun 

Otirilte 

Saint- Valéry 

Valmont 

Yerville 

Yvelot 


M  » 
B  n  a 
M  •  0 

M'A  g 

^        fl 

IB  B 

8 


142 

i5 
i3 

25 
21 

i6 

22 

158 

31 
22 
20 
20 
JO 
l3 
l3 
2 


168 

!^ 

i6 
i6 

23 

«9 
11 


POF0LATIO5. 


77,975 

7,o57 
7,601 

l,5,f»21 

11,61 5 

io.on7 

7,930 

11,970 

^.'J79 

280,585 

loMe 
7,3 15 

1  2,d02 

18,475 

l'J,I22 

46,1 65 
3i,i54 

22,'791 

i4,8i0 
14,835 
13,535 
16,16a 
i6,o4o 
24,i63 
21.177 

120,704 

12,2l3 

10,353 
12,557 
11,227 
9*257 
9,5'*^ 
i2,6o4 
15,734 
io,858 
1 6,358 


SEINE-ET-MARNE. 

PbmilatioD .  j  Homme».  178,375  j  54-3,3  imcg. 
(l'omaics..  172,040) 

(5  arroadiiMmenU ,  •§  canUo»,  53o  eoBUMuias.  ) 


Ait.  de  Coulommiehs — 

(  4  cantons.  ) 

Goulommiers.  ......... 

Parié-Gaucher  (  La) 

Rabais 

Rozoy 


77 

i4 

»9 
18 

26 


52,643 

15,944 

12,00S 
10,968 
13,723 


ABROJfDISSBUEIITS 

et  cantons. 


Arr.  de  Fontainebleau.  . 

(7  canlons.) 

Chapelle-la-Reine  ([^). . . 

Château-Landon 

Fontainebleau 

Lorrez-le-Boccage 

MonltTeau-faut-Vonne..  . 

Morot-sur-Loing^ 

Nemours 


Arr.  de  Meaux 

(  7  canton*. } 

Glaye-Souilly 

Crécy-cn-Brie 

Dammartin-en-Goêlc. . . . 
Ferté-souft-Jouarre  (  La  ). . 

ï-^ny 

Lizy-sur-Ourcq 

Meaux 

Arr.  de  Mblun 

(  6  cantons.  ) 

Brie-Gomte-Robert 

Châtelet-cn^Brie  (Le). . . . 

Meîun..  j  canton  nord... 

(  canton  sud. . . . 

Mormaut. 

I  Touman 

I  Arr.  de  Provins 

(5  cantons,} 

Brav-sur-Seine 

Donueniarie-cn-Montois. . 

Nangis 

Provins 

VilUers-Saint-Georges 


S    S 

*      o 


101 

18 

i5 
6 

»7 
i4 
i5 
16 

154 

23 

22 

23 

ï9 
29 

23 

i5 

97 

16 
i3 
16 
i5 

24 

i4 
101 

34 
21 
18 

U 
24 


POPDLATIOR 


80,678 

8,4 10 
12,074 

16^348 

9»9»6 
13,4*3 
10,0^3 
10, 155 

95^75 1 

10,924 
10,5 1 4 
io,332S 
1 5,390 

17,635 

11,434 
i9i5o2 

64,467 

10,520 

7,936 

10,744 
11,822 

10, 4  00 
9»9^^ 

53,784 

11,400 
8,954 
10,016 
1 3,377 
10,037 


SEINE-BT-OISE. 


Popalation.J'ï®°""»«»-  a**î'9»6j  661,990 âmes. 
'^  f  Femmes.  376,074) 

(  6  arrondiss«n«ttt»,  86  cmUops,  686  eommanes.  ) 


Arr.  deCoRBEii.. .. 

(4eaatoni.) 

Arpajon 

Boissy-Saint-Léger . 

Corbeil 

Longjumeau 


Arr.  d*ETAMFES... 

(4  cantons.) 

Étampes 

Ferté-Aiais  (La) . . 

MéréviUe 

MiUy 


93 
II 

35 
2à 

69 

i4 
18 
20 

>7 


75,584 

1 5,068 
19' 437 

24,120 
16,956 

39,684 

i5,946 
9,139 
8,5 1 5 
8,o$4 


Ait.  de  Haïtes. 

Bosnièrea 

Houdan 

Maj^y-en-Veiin 

Maiitcs 

Arr.  de  Pontotsk 

Ecouen 

Gonessc 

I^-Adam  (i;) 

I.uiarchea 

MarioGS 

Montmorency 

''ooWise 

.IT.deRAHDODILLET... 

Chevreuse 

Dounkn....i=n'"T' 
(  C"  sud  . . 

Limoun 

Monlfort-l'Amaury 

Rambouillet 

de  Veiisailles 

Ar^nteuil 

Muriv-lc-Roi 

Polaiscau 

Saint-Germain-en-Layc . 

Versailles.  , .  !  c~  ouest 


55,255 


Ji,3o7 
117,490 


■7.417 
66,820 


3î,i33 
i3,i7i 
î5,358 


3ËVRBS(DEl)X-]. 

inommM.   170.3631  S36,655  il 


rr.  de  Bm^imnr:. 

Ai^^ton-ChlbMiu. 

Br.;ssuir« 

CciHiay 

Châtillon-sur-SCïn; 

SainlrVarent 

Thouars. 


Ait.  deUBLLR 

Cellei  

Chcr-BoutODDe 

Maie'..'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'. 
Motlie-Sainta-Uëraye  (La) . 

Sauié-VausMis 

Arr.  de  Niort 

Beauvoir 

Champdeoiers 

Couloogcs-aur-rAutiie.  ■ 
Fronlenay 

Niort j  ""o-nton.. 

Prahecq 

S'Maiient.1  ""canton.. 
t  3'  canton. . 

Ait.  de  Partbevaï 


Maiiére.>-eD'Glline 

M^nigoute 

Moncoutaut. 

Parthcnay 

Saint- Loup-siu--Thouet.  . 

Secoadigny 

Théneiay 

SOMME. 


6.159 
7.83i 
15.781 
6.i86 


I3.86J 
.0.893 


Abbeville n~^^ 

Ailly.)e-Iiaul'Clocher . . . 

Ault 

Crëcy 

Ganiaches 

Hallcncourt 

Moyenneville 


Itue.. 

Sain  l-Vale  ry-  sur-So  mme . 
Arr.  d'AMiBv». . 


5,437 
I  190,335 


c~  nonLoueit 
c**  aud-ooest. 
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AILRO?IDlSSEMB?(TS 

et  cantons. 


Conty 

Corbie 

Homoy 

i  MoUîeuA-Vidamc . . . 

Oisemont 

ricquigny 

Poix 

Sains 

ViiJers-Bocage 

Ait.  deDouLLE-NS.. 

(4  unUmi.) 

Achem 

Bemaville 

Doznart 

DouUens 

Ait.  de  Montdidier 

(5  cantons.) 

I  Ailiy-sur-Noye 

Montdidier 

Moreuil 

Rosières 

I  Roye 

Ait.  dePÉRO-\?îE... 

(8  cantons.  ) 

Albert 

Bray 

Cbaulnes 

Combles 

Uam 

Nesle 

Péroiuie 

,  Roisd 


TARN. 
Popnlàticm.|Hom«^.  i8o.jaJ|  359,^33  &mes. 

(4  •mndtssoments  »  35  cantons ,  3i8  eomnnnes.) 


I 


POPULATION. 


IO«191 

22, 968 

9.294 

12,470 

9.617 
17,038 

9.i86 
12,617 

13,982 

89     55,434 

i3,2i5 
10,705 

»4,99» 
16,625 

144    65,645 
9,360 

i3,o85 
i5,552 
13,498 
i4,i5o 

180  108,075 


36 

15,669 

20 

10,443 

23 

10,098 

21 

i2,9»8 

31 

i3,63i 

23 

io,3o8 

33 

16,739 

23 

18.269 

Ait.  d*ALBi 

(8  cantons.  ) 

Alban 

Albi 

Monestiés 

Panipelonne . . ... 

Réalmont 

Valderiès. ....... 

Valence 

Villefranche 


94 

7 

>7 
16 

9 
]6 

7 

14 
8 


98,132 

8,684 
28,804 
16,607 

9.627 
11.479 

5,954 

8,818 

8, 109 


ARROUDISSKMBNTS 

et  canloiu. 


Ait.  de  Castres 

(U  cantons.) 

Angles 

Brassac 

Castres 

Dourgne 

Labruguière 

Lacaune 

Lautrec 

Mazamet 

Montredon 

MuraL 

Roquecourbe. 

Saint-Amans-Soult 

Vabre 

Vielmur 

Arr.de  Gaillac 

(8  cantons.) 

Cadsden , 

Castelnau-de-Montmiral. 

Cordes 

Gaillac 

Lisle 

Rabastens 

Salvagnac 

Vaour 

Ait.  de  Lavaur 

(5  cantons.) 

Cuq-Toulza 

Granlhet. 

Lavaur 

Puylaurens 

Saint-Paul 


S 


POPCLATIOR. 


92  144,234 

3,5o5 
9.833 

27,937 
12,023 

7,265 

10,557 

8,484 

23,931 

6,647 

4,221 

5,7âo 

9.*9" 
8,445 

6,266 

75     65,066 

5,280 
9,263 
9.234 
15,777 
6,1 45 
8,802 
5,626 

4,939 
57     51,800 

5,370 
11,457 

.  i8,556 
9>632 
6,785 


TARN-ET-GARONNE. 

Population,  l^o"^"*^»*  »09.872j  aa  1,364  âmei. 
(Femmes.  111,49a) 

(3*aiToodissara«nts,  94  cantons,  194  eomnnnes.) 


Ait.  de  Castelsarrasin. 

(7  cantons.) 

Beaumont 

Castelsarrasin 

Gnsolles 

Lavit. * 

Monlcch 

Saint-Nicolas 

Verdun 


81 


18 

6 
11 

i4 

9 
i5 

8 


66,249 

ii,8o4 
10,274 

mi 

10,382 

9,3o5 
9*893 
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ARRONDiasSMENTS 

el  cantons. 


Ait.  de  MorssAc 

(6  oQlons.  ) 

Auvillar 

Bour^'-dc-Visa 

[^uzcrte 

Moissac 

Nfontaig^u 

Valence 

Ait.  de  Momauban 

(il  cantons.) 

Caussade 

Caylus 

LalVançaise 

Molières 

Monclar 

Montaubaii..|  C*^^***;' 
(  c*"  ouest.. 

Monipezat 

Nèij'repelisse 

Saint-Antonin 

Villcbrumier 


VAR. 


ES  ^ 

S  •>  o 

o 
u 


50 

9 
7 

10 

7 
6 

11 

63 

11 

7 
4 
5 
5 
3 

3 

6 


l 


POPULATION 


ARRONDISSEMENTS 

et  cantons. 


52,594 

5,i33  , 
io,368  j 
ià«i33 

5,987  I 
io,d8() 

102,521 
12,384 

M84 
5,806 
6,35 1 
5,745 
1 2,434 
i6,3o6 
6,84 1 

9,341 

i3,43(j 

4^490 


Ait.  de  Toulon 

(9  cantons.} 

Beaussct  (Le) 

CoUobricres 

Cuers 

Hyèi'es 

Ollioules 

Sevne  (I.a) 

Sollîès-Pont 

Totdon.  .1  canton  est... 
(  canton  ouest. 


M         S 

m      g 

o 


29 

6 
2 
4 
2 
4 
a 
5 
2 
3 


POPULATION 


145,097 


10,007 

4,Gi3 

9.9^ 
i5,o54 

8,722 
i3,636 

6,83; 
33,329 
42,a3î 


VAUCLDSE. 

PopuUtion .  f  Homme»-  »  «9.5 1  o  j  355  753  âmet. 
*^  iFeairaes.   126,193$         ' 

(4  arrondiascoMots,  aa  cantons,  i5o  commaon.) 


AIT.  Q.  APT.  *.........* 

(5  eantoos.) 


Population.  jHomm«.  j56.8^|  ,35.76.1  ân,cs. 
(3  arrondissemenla,  a8  cantons,  i45  communes.) 


Apt 

Bonnieux. 
C?idenet. . 
Gordcs . . . 
Perluis. . . 


Ait.  de  Buignolbs 

(8  cantons.) 

Barjols 

Desse 

Ijlri^noles 

Goti^ac 

nians 

Roquebrussaiine  (f.a) 

Saint-MajLÎmin 

Tavernes 


Ait.  de  Draguig\an. 

(11  cantons.) 
Aups 

Callas 

Comps. 


Draguignan. 


Payence . 
Pr^jus  . . 
Orimaud. 


I.orj^ues.  ^ 


Luc  (I.e) 

Satnt-Ti'opez. 
Saiemes 


54 

.') 
6 
5 
6 
8 
8 


62 

6 
6 
10 
5 
8 


4 
4 
4 
3 


64,538 

7,896 

9,585 

11,423 

9,26 

6,92 

5,768 
9,696 
3,978 

86,128 
4,982 

6,645 
2,878 

i5,535 
9,3o8 

11,918 

8,191 
8,575 
8,2()5 
5,387 
4,4i4 


Air.  d'AviGNON* 

(5  cantons.) 

Avi-non.  .(  canton  nord. 
(  canton  sud, . 

Bédarrides 

Civaillon 

Islc(L') 


Arr.  de  CarpentRAs 

(5  eanlous.) 

CarpentrasJ  canton  nord. 
l  cantou  sud.. 

MoiTnoiron 

Pernes 

Sault 


Ait.  d'OnANGE 

(7  cantons.) 

Heaumes 

BoH^ne 

Malaucène 

cantcm  pst. . 


Orange. . 

Vaison . . . 
Valrëas... 


canton  ouest. 


50 

i3 
6 

9 
8 

i4 
21 


3 
1 
4 
6 

9 
31 


6 

5 

10 

6 

48 


7 

7 
7 

7 

4 

i3 

4 


52,352 

i4,5i6 
6,029 

io,»97 

7,3îJ« 
i4,2?9 

82,554 

21,327 
18,123 

iii9^ 
14,87^ 
16,290 

50,810 


13,J03 

ij,35(î 

9'870 
8,299 

4.79» 

G9;978 
4,99» 

i4,6o3 

5,769 
1 3,001 

11,861 
11,011 

8.74» 
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VENDÉE. 

(l'emmes.  aoy.SàSj  ' 

^3  AtToadiiMoienfs,  3o  caolons,  1^  conuannes.) 

Ait.    de    Poktbn ay  -  lb- 
CauvR 

(g  cantoos.) 

Chaill^-les-Màrais 

Châldi^Tipraie  (La) 

Fonlenay-le-Comte 

Ilermenault  (l/) 

Luron  

Maîllezais 

Pouziïikges 

Sainl-Hilaire-dv*s-Logcs . . 
Sainte-Hermine 


ARRONDISSEMENTS 

et  cantons. 


AiT.de  LA  RociiE-sur.-Yow. 

(  lo  cantonB. } 

Chnatonnafv 

E«sails  (  Les) 

Herbîcrs  (Les) 

Mareaii 


Montai^u 
Morla^e 


Poiré-surVic  (Le).. 

Rorheservifre 

Rochesur-Yon  (La) 
Saint-Fulîrent 


Arr.  des  SABLES-D^ÛLOMiE 

{il  caatona.  ) 

jicauvoir 

Chailaiià 

UedTt;u(i;) 

Mothe-Acbard  (La) 

Motitiers  -  les  -  Mauxfaits 

(Les).. 

Vorrmoutier , 

Palluau 

SaWes-d'Olonne  (Les)... 

Saint-Gillcs-snr-Vie 

Saint-Jean-d&'Monts 

Talmont 

VIENNE. 

Population,  ("o™™^»-  »S^^^®|  33o,9i6  âmes. 
*^  (Femmes.  166,070  j       ^ 

(5  «rroDdîB^fBMuts  y  Si  eaotooi,  3oo  eonmoavsO 


ili> 

7 
20 

i3 

i3 

10 

12 
i3 

10 
i3 

loa 

12 

8 

10 
i3 

10 

i/i 
8 
6 

i5 
8 

8^1 

6 

1 

12 

i3 

2 

9 
6 

16 

5 

10 

137s860 

10,^55 
22,1 10 
18,010 

i»'997 

17.8I7 

i5.9«7 

»«i799 
ii,ii)'4 
11*391 

154,629 

1 3,62  g 
15,291 

9.133 
17,065 
i8,5o'i 
i6,233 

7,'j5i 
39088 
12,873 

1 19,272 

7>9«5 
10,519 

3,275 
11,661 

ia;20f? 
7,65-? 
io,5go 
1 5,6 12 
1  '1,56.^ 
io,38o 
11,898 


il 


Dan^ 

Lcigné-sur-Usseau 

Lencloîtrc 

Pleuinarlin 

Vôuiieuil-sur-Vicnne 

Ait.  de  Civray 

(ô  cantons.) 

Availles-Liiiiouziiic 

Cbarroux 

Civray 

Couhé 

Gençay 

Ait.  de  Loudun 

(  4  cantons.  ) 

Loudun 

Moncontour . .  * 

Moiils-sur-Guesnes 

TroivMoiiticrs  (Las). . . . 

Ait.  de  Montmortllgn  . . 

(6  eau  tons.) 

Chauvigny 

Lsle-Jourdain  (L') 

Lussac 

Montmorilion 

Sainl-Savin 

Trimouille  (La) 

Ait.  de  Poitiers 

(  10  eaolnns.  ) 

Lusi^an 

Mirebeau 

Neuville 

Poitiers...^  ^"ï^^onnori.. 
(  canton  sud  . . . 

Saint-Geor^'es 

Saint-Julieii'Lars 

ViUedieu(La) 

Vivonne 

Veuille 


H        ^ 
•*  .  0 

•  ;  S 

2-0  E 
-     i 

8 

10 

9 

9 

8 

/i5 

A 

9 

12 

10 

10 

57 

i4 

>7 

1^ 

M 

60 

i>i 

lO 

i3 

9 

9 

8 

87 

9 

10 

11 

2 

7 

7 

12 

10 

6 

là 

POPULATION. 


6,106 

5,6i2 

9.085 

9^491 
8,466 

49,260 

5,691 

8,575 

11^563 
11,910 
1 1,621 

7     34,820 
10,809 

8,54  i 
8!3^ 

63,859 

9%o3s 

11,248 

18r430 

1 3,099 
9,426 
8,6a4 

7   119,762 

1  4,o3q 

9.7^^ 
12,201 

23,167 

f58 

>89 

7,227 

6,25G 

6,672 

i4iio5 


VIENNE  (HAUTE-). 

Population.  IJo™®**'-  ^5^'^'?i  336,061  flmes. 
■^  )Fcmm'.»s.   1^)7,7343 

(4  attoaiistentiils ,  vj  cantons ,  9o3  eonmiines.} 


Ait.  de  CuAtelleraulti. 

(  6  caBtons.  ) 

Cliûtellerault 


51 

7 


63,215. 
24,422 


Arr.  de  Bfllac... 

(8  caKtODs.  ) 

Rèl!ar 

Ressines 

Châtpauponsac. . . 

f>orat  (Le) 

Mâgnac-Laval .... 


65 

6 
6 
6 
12 
6 


80,750 

10,333 
8,81 4 

9,oti 

î  1 ,78'3 

9,811 
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ARRORDISSBMIilTS 

et  cantoiu. 


Mézières 

Nantiat. 

Saint-Sulpic&'les-Feuilles. 

Ait.  de  Limogps * . 

(lo  cantons.) 

Âixe-sur-Vienne 

Ambaxac 

Chàteauneuf 

Kymoutiers 

Laurière 

Limoges,  ica^^^noï^-  • 
(  canton  sud. .. 

Nieui 

Pierrebuffière 

Saint-Léonard 

Ait.  de  Rocbechodart. 

(  5  cantons.  ) 

Oradour-sur-Vayres 

Rochecbouart 

>aint-Juiiien 

Saint-Laurent-sur-Gorre. . 
Saint-Mathieu 

Ait.  de  Saint-Yrieix  . . , . 

(4  cantons.) 

Châlus 

Nexon 

.Saint-Germain-les-Belles . 
Saînt-Yrieix 


a  s  a 

S    a 

e 


9 
II 

9 

81 

lO 

7 

10 

11 

7 
4 
8 
6 
9 

lO 

30 

5 
5 

l 

7 
27 


8 
à 


POPULATION. 


IO,324 

lo.ggo 
9»674 

161,164 

9*590 

1 5,853 
9,680 

4i,9i5 

3o,362 
7,124 
8,807 

1 3.765 

50,502 

•  8,609 

8.602 

15,677 

8,236 
9,378 

43,645 

8,5o5 
io,58i 
1 1 ,558 

l3,20t 


VOSGES. 
Population.  |Homm«.  i99;OOo|  ,^,^,^^^, 

(  5  aiToadIss«monts ,  99  cantons ,  53i  communes.  ) 


Ait.  d'ÉPiNAL 

(6  cantons.) 

Bains 

Bruyères 

Çhâtel 

Épinal 

Ramberviliers. . . . 
Xerli^Tiy 


Arr.  de  Mirecourt 

(6  cantons.  ) 

Charmes 

Darney , . 

Dompaire 

Mirecourt 

Monlhureux-sur-Saône. . 
Vittel 


126 

12 
33 

23 

22 

28 
8 

142 

26 
20 
3o 
3i 
12 

33 


101,957 

ii»945 
16,946 
11,780 
27,652 
17*244 
16,390 

66,083 

12,637 
11,422 
11,224 

1 3,836 

6,765 

10,199 


ARRONDISSBVBRTft 

et  cantons. 


Ait.  de  Nkofchâtead  . . . 

(5  ctnlons.  ) 

Bulgnéville 

Châtenois 

Coussey 

Lamarche 

Neufchâteau 

Arr.  de  Remiremont.  . . 

(4  cantons.) 

Plombières 

Remiremont 

Saul&ures 

Thillot(Le) 

Arr.  de  Saiht-Dié  . . . . . 

(8  cantons.) 

Brouvelieures 

Corcieux 

Fraixe. 

Gérardmer 

Provenchères 

Raon-rÉtape 

Saint-Dié 

Senones 


YONNE. 
Popolation. }  H©"»™*»-  »79»^3  j  359,070  «mes. 

(5  arrondissements»  Sy  cantons,  ASScommniMS.) 


P0PUUTIO1K 


132    57,120 

10.460 1 

9,55i 
7,'/04| 
i3,234 1 
16,171 

40     70,672 

iâ,288j 
24,778 
20,865 1 
16,74* 

91    105,250 


10 

4,438 

i3 

1 1,567 

10 

17,690 

2 

7»io4 

7 

6,211 

10 

i3,26i 

21 

28,828 

18 

i6,o5i 

Auxerre . 


Arr.  d'AuxERRE ; . . . 

(  la  cantons.) 

canton  est. . . . 

canton  ouest. . 

Chablis...' 

Coulanges-la- Vineuse. . . . 
Coulanges-sur- Yonne. . . . 

Courson 

Lig-ny-ie-Châtel 

Saint-Florentin 

Saint-Sauveur 

Seig^nelay 

Toucy 

Vermenton 


Arr.  d*AvALLOx 

(5  cantons.)  • 

Avallon 

Guillon 

Isle-sur-Serein  (  L*  ). 
Quarré-les-Tombes. 
Vezelay 


132 

6 
10 
i4 
12 
10 
12 
i3 

8 
11 
11 

12 

i4 
72 

16 
16 

i4 

8 

18 


114,690 

11,715 
16,449 

7.448 
6,542 
7.363 

5,916 

5,960 

12,590 

8,iiS 

11.99^ 
10,133 

43,775 

i2,7u5 
5,8^7 

6,4 1^ 
7,783 

10,892 
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I  Air.  de  Joignt 

(9  canloBt.  ) 

AOlant 

IBléneau 

|Brienon 

I  Cerisiers 

Charny 

Joigny 

'  Saint-Fardeau 

Saint-Julien-du-Sault. . . . 
:  Villeneuve-sur-Yonne. . . . 

I  An*,  de  Sexs 

(6  caatooB.  ) 

Chéroy 


108 


POPOLATIOR. 


95,046 


93 

15,701 

8 
11 

9»075 
io,65o 

9 

5,738 

16 

10,(199 

18 

16,270 

7 
l 

ii,i83 

91 

64,640 

18 

9t235 

àHROMOlSSEMIlITS 

et  cantons. 


Pont-sur-Yonne 

c-«-  i  canton  nord . . . . 
Sens,  l        .  j 

(  canton  sud 

Sergines 

Villeneuve-rArchevèque 

Ait.  de  Tonnerre 

(  5  canton*.  ) 

Ancy-îe-Franc 

Cruzy-le-Châtd 

Fiogny 

Noyers 

Tonnerre 


■    S; 

«  «I   9 

"     8 


16 
]5 
12 

ib 

82 

ï9 
18 

i5 

i5 

i5 


POPOLATIOÏf. 


iii55f) 

12,537} 

12,290 

9i462 

9*557 

40,919 

9*496 
6,726 

7,554 

6,683 
io,A6o 


—  656  — 


AER0RDI8SB- 
milTS. 


Vervins. . . . 

(Saito.  ) 


Gannat 


Lapalisse. . . 


Bfontluçon. . 


Moulitta.  • . . 


COMMUNKS. 


Origny 

Sains 

Saint-M  ichd. 

Vervins 

Wassigny. . . . 


POrOLATIOK 


totale. 


9,81 3 
2,188 
3,963 
3,102 
1*294 


ALLIER. 


Beilenaves 

Chanieile 

Ébreuil 

EscuroUes 

GannaL 

Saint-Pourcain-sur-Sioule 


Arfeuiiles 

Cusset 

Donjon  (Le) 

Feiriëres 

Jaligny 

lapalisse 

Mayet-de-Montagne . 
Varennes-sur- Allier , 
Vichy 


Ainay-le-ChAteau 

Céraiy 

Comoientry 

Domërat 

Dcsertines 

Doyet 

Hérisson 

Huriel 

M arcillat 

Monlluçon  • 

Montmarauit 

Montvicq 

Neris 

Saint-Bonnet-le-Désert . . . 


Beauion 

Bourbon-rArchambauIt . 

Buxière-ia-Grue 

Chevagnes 

Couleuvre 

Dompierre 

Lurcy-Lëvy 

Montet(Le} 

Moulins 

Ncuilly-Ie-Réal 

Souvigny ,. 

Ygrande 

Yzeure 


POPOLATIORS 

eoiupl«M 

à  part, 

confomeoMiit 

à  l'article  a 

du  décret 

da 

94  «oàt  1876. 


POPULATIOI 

Berna  la  oa  maakipale, 


totale. 


0 

a 

g 

353 

8 


2,813 
2,188 
3,963 

2,8A9 
1*294 


i,3So 

1.7M 
3,33i 

3,636 

1,287 


2,616 

// 

2,616 

1,188 

2,01 4 

f, 

1,918 

1,690 

2,371 

3,340 

2.175 

i,i5o 

n 

i,i5o 

4i5 

5,568 

70 

5,498 

4,072 

4,098 

118 

4.880 

3,347 

3,375 

3i 

3,344 

'î' 

6,3oB 

i5o 

6.i5S 

4^937 

2,i5o 

//   • 

2,i5o 

98i 

3,410 

// 

«3, 4 10 

&91 

i,oi4 

H 

1,01 4 

«J» 

2,746 

20 

2.726 

l'yTfi 

2,o33 

tt 

2,o33 

Mo 

2,5lO 

a 

2,5lO 

1,181 

6,428 

172 

6.256 

5.98» 

2,294 

n 

2,294 

1,815 

2,870 

a 

3,870 

880 

12,978 

it 

13,078 

9*7^ 

3,5o6 

a 

3.&06 

ti 

2,020 

H 

2,020 

3,270 

n 

3.270 

1.9*4 

1,616 

H 

1,616 

9Î9 

3,020 

n 

3,030 

^À 

1,960 

60 

1,900 

536 

23,4 16 

673 
33 

22,743 

21,23l 

1,84 1 

1,808 

1.639 

6,242 

6,242 

1,811 

2,190 

2,190 

1,197 

2,o54 

3.054 

730 

2,342 

37 

3,3 1 5 

6o3 

3,784 

3,784 

a,45i 

2,903 

2,903 

1,011 

1,122 

1,123 

49? 

2,3oi 

3,3oi 

566 

2,600 

2,600 

i,4(|6 
1.661 

3,914 

3 

3.911 

769 

7^9 

610 

31.774 

3,731 

19,043 

18.391 

i»92y 

»»9a9 

kifi 

ut . 

3,927 

2,937 

i,58i 
786 

2.111 

3,111 

4.195 

795 

3.400 
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ABBORDISSB- 
MBIITS. 


COMIIUBU. 


rorOLATioR» 

eoinptéM 

rorVLATIOB 

*  p«rt, 

MiironB«>in«at 

•  rarliel»  a 

toUl*. 

da  deeral 

du 

• 

94  Mwt  1876. 

fOnLATW» 

Bormal*  ou  munidpd* , 


toUl«. 


•gglomérëe 


ALPES  (BASSES-). 


Barce- 
lonnette. 


Casteilane.  . 


Di^e 


Forcalquier . 


Sisteron.... 


AUos 

Barcelonnette 
Lauiet  (Le). . 
SaintPaul . . . 


Annot 

Gaslellane 

Colmars , 

Entrevaux 

SaintrAndré-dc-MéouiUes . 
Senez 


Barréme 

Di^ne 

Javie  (La) 

Mées  (Les) 

Mezel 

Mousliers-Sainte-Marie . 

Riez 

Seyne 

Vaiensoie. 


Banon  

Forcalquier. . 
Manosque  . . . 

Peyruis 

Beillanne. . . . 
Saint-Etienne 


Motte  (La) 

Noyers-sur-Jabron . 

Sisteron 

Turriers 

Voionne 


1,131 

2,082 

817 

1,259 

989 
it9o4 

i,5oa 
802 
606 

1,026 

7,222 

5o5 

3,2l4 

i,iq3 
3,557 

3,24l 

3,o65 

1*234 

^717 
6,1 36 

829 

i,5o5 

i,o3S 

686 
877 
4,2^0 
535 
936 


n 

1,131 

390 

85 

*»997 

1,836 

II 

817 

326 

II 

1,259 

209 

65 

924 

788 

2 

i,90i 

i,i63 

a 

973 

724 

1,484 
800 

.87 
694 

u 

606 

266 

II 

1,026 

688 

839 

6,383 

4,701 
365 

u 

5o5 

i4o 

2,074 

i,46i 

/( 

774 

658 

II 
II 

1,193 
2,557 

790 
2,3yo 

18 

2,323 

8i>9 

a 

3,o65 

2,183 

3 

i,23l 

610 

80 

2,637 

1,733 
4,897 

265 

5,871 

n 

839 

701 

33 

1,482 

833 

n 

i,o38 

796 

h 

686 

507 

a 
i5o 

877 
4,i3o 

539 
3,618 

a 

535 

255 

II 

936 

790 

ALPES  (HAUTES-). 


Briançon... 


Emhron.. , . 


Aiguilles 

Ar^entiàre  (L* ) 

Bnançon 

Grave  (La) 

Monéliei^de-Briançon  (  Le  ). 


Chorges. . 
Emhrun . . 
Guillestre. 
Orcières.. 
Savines  . . 


Q  i  Aspres-lès-Veynes, 

^ '  Barcillonnette. . . . 

Bâtie-Neuve(La)., 


I 
JT/J*  Série, 


671 
1,143 

4,491 
1,260 
2,36o 

.,770 
3.957 

»»479 
1,200 

1,133 

808 

297 
773 


a 
a 
9o3 
0 
n 

H 

1,01 3 

H 
V 
B 

U 

n 
t 


671 
i,i43 
3,588 
1,360 
3,36o 

1,770 
2,944 
»'479 
1,200 

1,133 

808 
297 
77* 


II 

48 
i,4i8 

1,252 

99» 

802 
3,273 
1,316 
// 

539 

690 
167 
307 


43 
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A11II0HD1SS8- 
UENTS. 


COMUCfllS. 


tOPVLiTIOJI 

totale. 


Gap 

(Sait«.) 


Gap 

I.aragne 

Orpierre 

Ribiers 

Rosans 

Saint-Donnet 

Saint- Élienne-en-Dévoluy, . 

Sainl-Firmin 

Serres 

Tallard 

Veynes.* 


1,100 

1,670 

753 

i,i55 

I1147 

(,63 
1,735 


ALPES-MARITIMES. 


Antibes. . 
Bar  (Le). 
Ca^es.. 
Cannes. . 


Grasse. 


Xice, 


Courscgoules * , . 

Grasse 

Saint- Auban •  »  •  • . 

Sainl-Vailicr * . 

Vallauris 

Vencc. < 

Breil 

Contes 

Escarëae  (L') 

Lantosqae «... 

Levens 

Menton 

Nice 

Saint-Martin-Lantosque . . . 

Sospel 

UteUe 

Villefranche 


Puçet- 
Théniert. 


Guillaumes . . . 
Puçet-Théniers 
Roquestéron  . . 
Saint-Etienne . 
Sainit-Sauveur. , 
Villars 


6,752 
iai4 

14,033 

47a 

i3  nS7 

5J4 

533 

3,666 

2.770 

^,576 
1,588 
1,585 
a.i45 
1,689 
7,819 
5j,3j7 
3,004 
3,465 
i,8i5 
3,002 

m54 
i,4o3 

5o5  \ 
^,i47 

045 


AHDËCHE. 


Largentiëre. 


Burzet 

Coucouron 

Jaujac 

Joyeuse • 

Lablachëre 

ijar0eiiuvrQ  ••••••■#••••* 


tqh2 

i,3o4 
t,563 

3,335 

3,376 
3,963 


rOPULATIOX* 

compleM 

â  part, 

conrormi'lucnl 

k  rartfdo  s 

du  docrft 

da 

ai  tout  1876. 


i,i39 

II 
u 
u 

H 
U 
H 
H 

a 
a 


i,0i3 

a 

■u 

388 

K 

// 
M 

n 
70 

tf 
«r 

« 

a 

11 
3,630 
a 

45 

t 

339 


9 
i 


9 

H 

n 
11 

36 

86 


^oraLATlol 
Dormal«  ou  atiaicipah, 


toUli. 


8,1 55 
1,0.^5 

i,i58 
Si4 

1,670 
753 

4,155 

1,1*7 

963 

^,735 


5,739 

i,iï4 

9,400 

13,734 

474 

ia,iii 

554 

533 

3,666 

3,700 

•,576 
•1,588 
•  1,5^5 
3,ï45 
1,680 
7,808 

49^777 
3,oo4 
3,43o 
i,8i5 
3,663 

i,i54 

»»397 

5o5 

ï.1'47 
714 
â45 


3,743 
j,3d4 
s,563 

3,334 

»,35o 

2,876 


•gglomtfce 


6,110 

.Su 

483 
1,143 

81S 
1,28.8 


&,533 

1,1 39 

1,81  ' 

i3,tii 

ii3 

i85 

3,950 
3.33i 

1.519 
6(i3 

11^3 

6.880 

43,o()3 

1,906 

3,101 

5o3 

1,594 

3G9 

i,3o^( 

478 

i,î7^ 
71I 

631 


87; 
435 

1,7'* 


1,38s 
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AAA01IOI8SE- 
HSIITt. 


■i 


COMMOHlfl. 


Largentière. 

(5atl«.} 


Mayres , 

Mazan 

Montpezat 

Saint  Étiemie-de-Lugdarès . 

Thuc\ts 

yai«jorge 

Vallon 

Vans  (Les) , .. . 


Antraigues. 
Aubenas. . , 


Bourg^-Saint- Andéoi 

Ghomérac 

Gluiras 

Lavoulte. 


Privas /   T'ouzin(Le) 

-   Privas 


Rociiemaure 

Saint-Pierreville.  .. 

Teil(Le) 

Vais 

Villeneuve-de-Berg . 
Viviers 


4  •  • 


Toornon. 


Annonay , 

Cheylar(l(Le) 

Désaignes 

Lamastre 

Sainl-Agrève 

Saint-Felicien 

Saint-  Martin-de-Valamaa. 

Saint-Péray 

Saint- Victor 

Satiilieu 

Serriëres •. . . 

TouiTion 

Vemoux 


fOtVLAttOn 


toUI«. 


3,o46 

3.549 
1,548 

2,585 
1 ,333 
a,did 
2,747 

1*495 

3.356 
2,857 
4,6i5 
3,905 
7,753 

1,300 

3,oo3 
3,1 56 
3,3oi 
3,3a3 
3,370 

i5,848 
3,243 
3,5o8 
3,3 13 
3,3o8 
2,19a 

2.149 
2,81 5 
2,oia 

2,230 

1,810 
€,o83 
3,23i 


ABDENNES. 


Mézières. 


Braox 

Charleville. 

Fliic • . 

Gespunsart ., 

Hautes-Rivières  (Les). 

Mézières 

Mohon 

Monthermé • 

Noiuon é 

Omont 


w^  M  m  m  m 


Ilenwex < 

Signy-i  Abbaye. 


POP l'L  AT  IONS 
GOmplÔM 

•  part, 

eonfomioment 

i  l'article  1 

du  décret 

da 

»4  «oût  1S76. 


a 
n 

45 
a 
a 

61 

26 

182 

a 

203 

3ii 

II 

II 

a 

(t 

j,3o5 

n 

II 

5 

a 

a 

534 

358 
82 

II 

H 

n 

95 

II 

u 

a 

n 

n 

171 
i43 


2,54o 

n 

13,759 

i,oo3 

496 

a 

2,236 

II 

3,i33 

u 

5,3iQ 

711 

3,393 

n 

3,034 

n 

5,4 11 

u 

4oo 

u 

1,753 

2Q 

2.907 

n 

POPVLATIOR 

nomala  ou  maniclpalt, 


totale. 


3,590 

2,o46 
3,5o4 

1,548 
3,585 

1,271 
3,388 
3,565 

ii495 
7,578 
4,003 
3,356 
3,857 
4,61 5 
3,905 
6,45o 
j,aoo 
3,oo3 
3,i5i 
3,3oi 
3,333 
3,906 

15,490 
3,160 
3,5o8 
3,3i3 
3,3o8 
3,097 

2,149 
2,8i5 

'2,012 
2,230 
1,810 
5,912 
3,088 


2,54o 
12,756 

A96 

3,1^6 

S,i33 
•A,eo8 
9,593 
3,024 
S,4ii 
4do 
1,733 
2,907 


agglomérée . 


9^3 
» 

1,017 

1,396 

688 

3i6 

1,58 1 

2,33 1 

493 
4,879 
3,469 
i,i3i 

333 
3,982 
3,611 
4,629 

594 
1,007 
1,642 
1,785 
1,861 

i>7*9 

i3,58o 

2,293 

564 

1,911 
i,i5o 

^55 

$90 

1,762 

364 

795 

i,Ôo5 

4,776 

i,a€ 


t 


3,531 

11,878 

493 
a,o5o 

970 
4,493 

«^7 
a,3o2 

5,225 

4oo 
1,609 
3,374 
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Rethel. 


Rocroî 


Sedan 


Vouziers. . 


Carignan. 
Floing, 
Mouzon . 
Raucourt. 
Saint-Menges. 

Sedan 

Vrigne-aux-Bois. 

Attigny 

BuzancY. . . . 
Ghesnc  (Le) 
Grandpré. . . 
Machault . . . 
Monthois.  . . 
Tourteron.  . 
Vouziers. . . . 


ARIÉGE. 


Foix. 


Pamiers. 


Ax 

Bastide-de-Sérou  (La). 

Bélesla 

Cabannes  (Les) 

Foix 

f^avelanet 

Quérigut 

Saurai • 

Tarascon •.. . . 

Vicdessos 

Fossat  (Le) 

Lézat 

Mas-d  Azil  (Le) 

Mazëres 

Mirepoix. 

Pamiers 

Saint-Ybars. .  • 

Saverdun 

Varilhes 


1,088 
8,698 
3,5-i  I 
5,620 
4,067 
8,967 
2,U8 
4,008 
1,637 


1,088 
2,698 

3,^21 
3,620 

Â,o43 
8,55o 

2,l4» 

1,637 


2,788  ■ 

575 

1,443 

1,325 

863 

456 

1,547 
1,278 

3,521 

3,088 

7.439 

7^5 
3,460 

1.189 
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ABftOITDlSSB- 
MUTS. 


Saint^irons.^ 


Ards- 
9ur-Âube. 


Barsur-Aube. 


-sur-Seiiic 


Nogent- 
sur-Seine. 


Troyes. 


Car- 
cassonne. 


C01IMU1II8. 


Biert 

Boussenac. 
Castillon .  . . 

Ercë 

Massât 

Moulis 

Oust 

Port  (Le)... 
Sainte-Croix. 
Saint-GiroQs. 
Saint-[>izier. 

Seix 

Soudan 

Lstou 


Arcis-sur-Aube.  .... 

Chavan^'cs 

Méry-sur- Seine 

Ramerupt 

Bar-sur-Aube 

Brienne-Napolcon .  .  • 

Soulainps 

Vendeuvre 

Ville-sous-la-Perté. . . 


Bar-sur-Seine. . . 

Chaource 

Essoyes 

Mussy-sur-Seine 
Riceys  (Les) ... 


Marciily-le-Hayer. 
Nogent-sur-Seine. . 
Romilly-sur-Seine . 
Villenauxe , 


Aix-en-Othe.. 

Bouiily 

En  y 

Estissac 

Lusi^y 

Piney. ...... 

Sainte-Savine. 
Troyes 


Alzonne . . . . 
Gapendu. . . . 
Carcassonne. 
Cannes 


poPVLATioaa 

rOPVLATIOH 

eompt^M 

FOPVLATION 

àpirl, 

nornud*  on  maAidpaU, 

eoBronB«m*nt 

A  r«rlid«  a 

"        -— 

total*. 

du  déertl 

• 

du 

total*. 

•gylomaroe. 

li  août  iS7«. 

3,5i5 

n 

S,5l5 

3,406 

«,7^6 

H 

3,758 

36o 

990 

a 

990 

774 
900 

3.39a 

B 

3,392 

4,o84 

a 

4,o84 

>»>79 

a,3i6 

a 

3,216 

391 

1,522 

n 

1,522 

525 

3,457 

a 

2,457 

2l3 

1,619 

a 

l,6t2 

434 

4,953 

81 

4,872 

945 

3.012 

659 

i,a56 

3ii 

3,243 

ff 

3,243 

1,273 

3,023 

a 

1,023 

1,326 

3,657 

Tnv9 

a 

3,657 

JBE. 

2,817 

>7 

3,800 

2,800 

911 

tt 

9«i 

782 
1,354 

1,356 

3 

1,354 

543 

5 

538 

53 1 

4,521 

181 

4,3  4o 

4.3i4 

1,889 

u 

1,889 

1.860 

790 

it 

790 

741 

3,559 

u 

3,091 

1.961 

3,1 48 

i,4ii 

648 

3,8o3 

1,479 
i,5â3 

;i 

2,716 
1.406 

a.4a5 
90a 

// 

1,533 

i,5i5 

1,628 

// 

1,628 

1,608 

3,810 

II 

2,8  iO 

2.755 

675 
3,435 

II 

675 
3,309 

435 

46 

3.288 

5,190 

a 

5.190 

4.935 

2,287 

a 

2,287 

2,227 

3,939 

a 

a.939 

1,818 

741 
1,588 

II 
tt 

74i 
1,588 

738 
1.274 

1,848 

a 

1.848 

1,435 

i,i65 

a 

i.i65 

935 

1.590 

» 

i.:)9o 

i.i8i 

2,577 
41,375 

a 

3,577 

2,5oo 

3.578 

38.697 

38,697 

[DE. 

j,546 

a 

1.546 

1.375 

1,101 

a 

1.101 

1.0/12 

is; 

9,838 

33,1 33 

20.679 

ai 

3,3i6 
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AAAOilDISSE- 


QOIIMOI 


Car- 
caBSonne. 

(8«it«.) 


Castel- 
naudary. 


Limoux. . 


Narbonne. 


Conques 

Lagrasse 

Mas-Gabardës  . . . . 

Montréal 

Mouthoumet 

Peyriac-Mincnoisi 

Saissac 

Trèbes 

Tuchan 


Belpech 

Castelnaadary. . . 

Fanjeaux , 

Salles-sur-ri-Iers . 

Alaigne , 

Axât 

Belcaire 

Chalabre , 

Couiza 

Limoux. 

Quillan 

Saint-Hilairc ... 

Coursan , 

Cuxac-d'Aude . . , 

Durban 

Gineslas 

Gruissan 

Lëzignan.  ..... 

Narbonnc 

Nouvelle  (La) 

Ouveillan 

Sigean 


POrULATXOX 

toU)«, 


1,715 

1,355 

.  777 
2.792 

1,366 
i,5i5 
2,001 
1,367 

2.254 

9>o43 
1,368 
1,084 

5o3 

444 
i,oao 
2,061 
i,i3a 
6,661 
2,48i 

895 

2,709 

3,o52 

712 

1*093 

3,568 
4,670 

19,968 
2,099 
2,048 

•  3,9î2 


AVEYRON. 


Entrayg-ues 

Espalion. 

Estaing 

Laguiole 

Espalion .  . ,  {   Mur-de-Barre^ 

Saint- Amans 

Saint-CWly 

Sainte-Geneviève.. . . 
Saint-Geuiez 

Campagnac 

Laissac 

Millau 

Nant 

Millau /  Peyreleau.... 

Samt-Beauzely 

Saint-Jean-du-Bruel 
Salles-Curan. ...... 

SévéraMe-Cbâteau. . 
VeziDs k., 


1,933 
4.001 
1,704 
1,984 
1,65g 
1,196 
i,8i5 
1,633 
3,843 

1.262 

1,4 1 4 

15,695 

2,024 

33o 

907 
2,465 
2,58 1 
3^065 
4,852 


POPULATtOnS 

conipt««i 

à  i>«rt , 

Gonrormâmenl 

k  l'arlicle  a 

an  déer»! 

da 

H  août  1876. 


37 

n 

a 

n 

a 

II 

20 

n 

10 
•73 

tf 
n 

9 
0 

a 

21 

II 

606 

(I 

3 

û 
« 

M 

54 

» 
i,3i9 
a 
a 
4 


18 

/r 

63 

// 

3i 

// 

123 

i53 

p 
II 
a 
If 
1 
46 
« 


lonaalo  cm  mnaieifak, 


toute. 


1,715 

A,3i8 

777 
2,792 

3i4 

i,2€6 

i,5i3 

1,981 

1,367 

2,244 

8,770 

1,368 
1,084 

5o3 

444 

1,020 

2,o4o 

l,l32 

6,o55 

2,48i 

892 

2,709 
a,o52 

712 

1,093 

s,5i4 

4,670 

18,649 

2^099 
3,o48 

3.908 


1,887 
3,879 
1,676 

1,984 
1,596 
1,196 

1,784 
1,633 
3,720 

1,262 

i,4i4 
iS,543 

2,624 
35o 

907 
9,465 

a,58o 

2,9»  9 
1,852 


1,28a 

i,iaG 

693 

1,923 
309 

1,17s 
835 

t,58o 

^^97 

96S 

7,356 

94î 
53j 

m 
827 

i'77' 

1,099 

5,43i 
2,j86 

2,5o7 
i,9'4 

m 

2,328 

A,4oa 
17,006 

1,793 

iii6 

5,5o6 


1,181 
2,458 

1,017 

944 
1,081 

336 

531 

hU 

3,0a 

795 

1,01a 

14.329 
1,365 

3o8 

426 

1,309 

519 

1,301 

308 
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ARnO?l  DISSE- 
UEST8. 


COHHCRtS. 


'  »OPOJ.AT10II 
lotalo. 


Auzits , 

Bozouis 

Cassa^nes-Bégonhès  > 

ColoQibiès 

Conques.» 

Marcillac 

,   Movrazf»& 

"^«* i   Naùcelle 

Pont-de-Salars 

Rcquisla.  > 


Ri^nac. 


Boder. 

Salle»-la-Source . 
Saivetat(L.a)... 
Sauveterre 


Sainl- 
ÂiTriquc. 


Belmont 

Gamarës 

Cornus 

Saint-Aflrique 

Saint-Home-de-Tani. . 
Saint-Semin 


Asprières 

Aubin 

Bastide-l'Évcque  (  La  ). . 

Cransac 

DecazevtUë 

Plrmi 

Vfflefranche.  {    Fouilladé  (  La  ) 

Monlbazcns 

Najac 

Rieupeyroux 

Saint-J  ulien-d'Empare . 

Villefranche 

Villeneuve 


1 


9,o85 
3,558 
1,260 

2,2^2 
I1267 

2,OOÂ 
2,193 
1,3/47 

i,3io 
3,751 
1,950 
13,375 
2,75c 
3,436 
i,8i3 

1,7^15 

2,265 

1,525 
7,622 
1,701 
1,714 

1,816 
9.864 
2,53  r 

4/168 

9'^^7 

2>97» 
2,2 13 

i,6o4 
«,266 

2,973 
2,896 

10,12d 
3,277 


P0PULATI0X9 

comptées 

*  p»ri , 

confonuënifal 

à  r«rticlc  a 

du  docrtl 

du 

a4  août  iS-jt. 


« 

ff 

n 
u 
n 

« 

6 
u, 
u 

^^ 

ff 
a 

168 

77 
II 

359 

n 
a 

II 

37 
II 

it 

ir 
II 

II 
a 
8 
53 
48i 
ff 


BELFORT  (TERRlTOffiE  DE). 


t 


« 


roruLATxov 
normale  oamaiaivipaie , 


tut«l«. 


2,o85 
2,558 
11,260 
3,272 
1,267 
«,00  4 

2,193 
1,347 
i,3oi 
3,751 
i,95o 
10,677 

a'737 
3,436 

i,8i3 

1,577 
2,188 
1,595 
7,263 
1,701 
1,71 'j 

1,816 
9,83; 
2,53 1 
4,468 
U-347 
2,970 
7,21 3 
i,6o4 
2,266 
2,965 
2,843 
9.643 
3.277 


Beifort 


Beaucottrt.  . 

Belfort 

Dt'Ue 

Fontaine .  . . 
Giromagny. 
Grandvillars. 


Ail. 


Aîx 

Berre . . . . 
Fuveau . . . 
Gardanne. 
Istrea  . . . . 
Lambesc. 


•gglomérca. 


36o 

626 
337 

200. 

548 

i,58o 

36o 

800 

365 

833 

800 

10,1 83 

a  164 

320 

8o5 

734 
i,53o 

675 
5,21 3 
1,262 

444 

2,447 

236 

5.9'jo 

1^6 

8,0 

1,3 12 

644 

1G8 

7,338 

85o 


4,5o5 

II 

4,5o5 

4,5o5 

15,173 

5.287 

25 

9»886 

9,816 

i,5i6 

iv'iî>ï 

i,M 

359 

/; 

359 

.359 

3,1 56 

/; 

3.i36 

3,o58 

2.272 

0 

2,27a 

2,235 

-DU-RHÔN 

E. 

28,693 

4,o34 

24,659 

19,373 

2,o36 

// 

2,o36 

1,548 

3,069 

a 

3,069 

2,253 

3,062 

8 

3,o54 

2«a6o 

3,849 

// 

3.849 

3,022 

^,829 

106 

2,723 

1.981 
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ARflONDISSI- 
HBNTS. 


COHMUHBS. 


POPDLATIOIIS 
comptées 

POPVLATIOII  ,   '**'^Vl«   • 

coniormement 
à  r«rti«i«  a 


loUU. 


Marignane. . . 
Martigues. . . . 
Pennes  (Les). 


..  j  PeyroUes. 

^^^ *    Saint-Chamas 


(  SuiU.  ) 


Salon  . . . , 
Septèmes. 
Trets.  ... 


Aries 

Barbentane . . . 
Châteaurenard. 

Ey^'uières 

Eyra^'ues 

Foniv  telle 

Arles /   MaUeuiorl 

Mouriès 


Noves 

C)r„'on 

Sainics-Manes. 
Sainl-Remy. . . 
Tarascoii 


Marseille. . 


Âllauch . . . . 
Auba^'ne. . . 

Aiiriol 

Ciotat  (La). 
Marseille.  . 
Roquevairc. 


CALVADOS. 


Bayeux. 


Balleroy . 
Dayeu\. . 
Caumont. 
Isif,'ny. . . 
Liltry.  .. 
Ryes. 


Trevieres 


Bourj^uébus , 


Caen. 


Caen. 

Creully 

Douvres 

Évrery 

Tilly-sur-SeuUes. 

Troarn 

Villers-Bocage . . . 


Falaise. 


Bretteville-sur-Laize . 

Falaise 

Morteaux-Coulîbœuf. 
Thury-Harcourt.  . . . 


da  d«cr«l 

du 

%^  août  1876. 


6,963 
a,oi5 
I1194 
a3i4 
7,021 

2,024 
3,285 

26,095 

2,947 
5,554 

2,771 
2,36i 
2,565 
2,i3o 
2,060 
2,018 

2,789 

926 
5,999 

10,409 

3,io4 
8,027 
4,692 
io,oj8 
3i8,868 
3,558 


i,ii4 
8,6i4 
1,018 
2,750 
2,190 
4ao 

1.079 

233 

4i,i8i 

836 

1,998 

7^7 

1,127 

788 

1.139 

1,009 

8,428 

713 

1,190 


II 


94 

II 

521 
tl 
20 

;/ 

41 

II 
II 
II 
II 
a 
II 

68 
953 

II 
i5 

II 

994 
i5,i46 

54 


399 

10 
33 

tl 
H 
29 

n 
6,3 17 
II 
243 
u 
a 

i5 
0 

H 

363 
u 

25 


popojaTioii 
normale  on  mnaicipala , 


toUle. 


2,o3l 
6,918 
2,01 5 

1,194 
2,720 

6,747 
1,960 
3,285 

24,574 
2,947 
5,534 
2,771 
2,36i 
2,565 
2,i3o 
2,060 

.  2,Oi8 

2,789 

926 

5,931 

9»456 

3,io4 
8,012 
4,692 
9,064 
3o3,722 
3,5o4 


i,ii4 
8,2i5 
1,008 
2,727 

2.190 

420 

i,o5o 

233 

34,864 

836 

1,755 

737 
1.127 

i,i39 

1,009 

8,o65 

713 

i,i65 


eceio> 


1.7^4 

4,914 

716 

990 

2,44o 

4,407 

;34 

2,694 

i5,o42 
1,859 
2,o35 
2,394 
1.785 
2,237 
1,023 

1.494 
845 

i,4i6 
557 

3,422 

6,824 

1,237 
5,072 
3,453 
7,110 
219,544 
i.7»9 


1,023 

7.916 
58i 

2,081 
553 
373 
618 

157 
33,072 

797 
1,070 

495 

458 

726 

961 

698 

7*7^^7 
208 

1,133 
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ARBORDISSE- 
HIRTS. 


COHHDHIS. 


Lisieux. 


Usieux 

Livarot 

M^zidoQ 

Orbec 

Saint-Pierre-sur-Dive» . . . 


Pont- 
rÉvéque. 


Bidii^-le-Château . 

Canibreiner 

Dozulé 

Honfleur 

Pont  r  Évoque 

Trouville 


Vire. 


Aunay •  • 

Bény-Bocage  (Le) 

Condé-»ur-Noireau 

S*-Ci  ermain-de-Tallevende . 

Saint-Sever.  .^ 

Vassy 

Vire 


roroLATiox 
loUla. 


18,596 
1,761 
i,i33 
3,01 3 
2,057 

668 
1,036 

838 
9i425 
2,843 
5,886 

1,9^5 
835 
7,35o 
2,8o3 
i,54o 
2,681 
6,718 


CANTAL, 


Aurillac. 


Arpajon 

AuriUac 

Laroquebrou . 

Maurs 

Montsalvy. . . . 
Saint-Cemin. 
Saint-Mamet. 
Vic-sur-Cère 


Mauriac. 


An^lards 

Champs 

Mauriac 

Pleaux 

Riom-ës-MontagpAe . 


Saignes. 


Salers. 


Murât. 


AUanche. 
Condat. . 
Marcenat 
Murât. . . 


Samt-Flo\ir. 


Chaudesaigues. 

Massiac 

Pierrefort 

Ruines 

Saint-Flour.  . . 


2,228 

11,211 

1,474 
3,o46 
1,022 
2,319 
1,900 
1,735 

2,307 
1,823 
3,262 
2,633 
2,768 
555 
1,026 

1,9^9 

2,321 

2,271 

3,o53 

i,8i5 
1,922 
1,110 
895 
5,38 1 


CHARENTE 


Angouléme. 


Angouiéme. 

Blanzac 

Champniers. 


3o,5i3 

893 

3,362 


rOPCLATIOMS 

comploc* 

k  pari, 

GOBfoniieiBtnt 

dn  décret 

da 

i4  août  1876. 


2,207 

II 

i38 
61 

a 

II 

i54 
81 

n 

a 
II 

66 
II 
II 

11 
421 


20 

1,391 

\l 

II 
II 
n 
]5 

a 

II 

292 

172 
a 
a 

99 

76 
// 

12 
129 

54 
11 

a 
a 

649 


5,355 
35 
a 


VOPVLATIOII 

aemaia  on  omaicJpato, 


toUlt. 


16,189 

1,724 
1,1 33 
2,870 

1,99^ 

668 
1,036 

838 
9*271 
2,762 
5,886 

1,925 
835 

7,284 
a,8o3 
1,540 
2,670 
6,297 


2,208 
9,820 
1.45 

2,99 
1,022 

2,319 

1,900 

1,720 

2,307 
1,823 
2,970 
2,4oi 

2,768 

555 
927 

1,883 

2,321 
2,259 
2,924 

1,761 

1,911 
1,110 

895 

4,7*^2 


25,i58 

858 

5,562 


ftfglomM*. 


16,189 

1,436 
1,096 
2,378 
1,620 

3o2 

421 

700 

8,883 

2,292 

5,161 

1,107 

247 

6,769 

79 
608 

6,297 


673 
9,008 

l,23l 

1,901 

668 
4o8 
4io 
856 

4io 

383 

2,o65 

1,428 

99» 
362 

890 

893 

748 

622 

2,725 

1,171 

1,107 
595 
3o6 

4,199 


23,3io 
710 

179 


Couronne  [La) 

[   Uiersuc , 

[   Lhomcsu-PoiitouiTi;. . . . 

T  MoiilbroD 

'   Rncheroucauld  (L«J. . . . 

RouilUc 

,  RueUu 

Saint-Aiiianl-di.'-Roiie.. . 

Villebai^-U-Vatella 

Anbeterre 

1   R'ii^'ncvSainlc-Badi-'^'Oiii 
I   Bai'bviiuui 


3.77* 
^■079 


CHARESTE-ISFÉREEUHK. 


/  Arvert 

y  Chiiteau  {Le) 

LDoIus 

I   Marcnn» 

{   Ri^an 

I   Saint-A^nanl 

f    Saint-Gcorgw 

Sainl-PIerrt-d'nlcron. . 
*  Trcmblade  (L«J 
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Arîf. 

Courcon 
Flotte  (La) 
Jarrie  (La) 

Saint-Jean-de-Liversav. . 
Marans, 

Sainte-Marie 
Saint-Martin 
JRoiIiclle  (La) 

Burie 

Chaniers 

Cozes 

Saintes /  G^mozac, 

Pons. 

Saint-Porchaire 
Sainte», 
Saujon 

Aulnay 
Loulay 
Matha 
Saint-Hiiaire 

Saint-Jean-d'An^'ély 

Saint-Savinien 

Tonnay-Boutonne 


Saint-Jean- 
;ély. 


d'An»,'* 


CHER. 


Bourges. . . , 


5*-Amand- 
Mont-Rond. 


Aix-d'Angilion  (Les) 

Baugy 

Bourges 

Charost 

Fari.'es-eii-Se  plaine 

Graray 

Levet 

Lury-sur-Amon 

Massay 

Mehun-sur-Yèvre 

Menetou-Salon 

Saint-Florenl-sur-Cher. . . . 
Saint-Martin-d*Auxigny. . . 

Vierion-Villa?e 

VicrEon-Villc 

Charenton-sur-CIicr 

Châte^uRieillant 

Châtcauneuf-sur-Cher.  . . . 
Châtelet  (Le) 


1,838 
3,468 
a, 665 
3,216 


1,638 
1,485 

29,9^2 
1,555 

1,096 

3,168 

1,110 

8l>o 

2,i7i 

6,336 

s, 552 

2,864 

8,586 

6,731 

8,994 

1,818 
3.468 
3,665 
3, 316 


725 
2,285 

2,3 1  i 

1,218 
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ABR0!fDI8SB- 
HENTS. 


COUMDMBS. 


S-Amand- 
Mont-Rond. 

(Suite.) 


Dtin4e>Roi 

Guerche-8ur-rAubois  (La). 

Lii^^'iiiëres 

Nërondes 

Saint-Aniand-Mont-Rond. . 

Sancoins 

Sauizais-le-Potier 

Torteron 


Argent . . 
Aubiijny. 


Sancerre. 


Cbapellc-d'An^illon  (La). . 

Henrichemout 

Herry 

Ivoy-le-Pré 

Lcré 


Sancerçues , 


Sancerre 

Vailly-sur-Sauldre. 


POPOLATtOX 
totale. 


5,001 

3,517 

3,io5 
2,70a 

8,'i99 
â,ooi 

2,289 

i,55.i 
2,54a 
869 
3,575 
2,Gdi 
3,5aa 
1,671 
M  69 
3,691 
i,io3 


CORREZE. 


Brive. 


Allassac 

Ayen 

Beaulieu 

Beynat 

Brive 

Donzenac 

Juillac 

Larche 

Luber  ac 

Mevssac 

Sainle-Fëréole. 

Vigeois 

Voulezac 


TuUe 


Argentat 

Chamberel 

Gbamboulive 

ÇoiTèze 

Égietons 

Lapleau 

Lonzac  (Le) 

Mercœur 

Naves 

Rocbo-Canillac  (La). 
Sainte-Fortunade  . . . 

Saint-Privat 

Seilhac 

Soursac 

Treignac 

TuUe 

Uzerche 


4,1 5o 
i,33o 
3,567 
1,931 
11,920 
3,266 
a,56 
80 
3,690 
a,o33 
a,6a6 
3,543 
3,701 

3,38o 
2,946 

3,78 
1,76 

1,849 

1,034 

a,5i4 

845 

ôoé 
a,oio 
1,121 
i,83i 
2,390 
2,897 
1 5,343 
2,98a 


POPOLATIOXS 

coiuplees 

k  part, 
coarormément 

l'arlicle  9 

du  drcret 

du 

a4  «oAt  1876. 


POPOLATIOl 

aorinala  o«  moBicipale, 


i5 
1 

// 

a 
9 

i4 

II 

a 

a 

a 

33 

e 


65 

a 

a 

// 

539 

n 

a 

a 

a 

38 

tt 

II 

a 

ii3 
a 

a 

a 

5o 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

n 

a 
•     83 
1,137 

3o 


lotal«. 


4,9^6 
3,5 16 
3,io5 
2,70a 
8,326 
3,966 
982 
2,389 

1,554 
2,54a 

869 
3,56 1 
2,681 

3,532 

1.671 
1,169 

3,668 
i,io3 


4,o85 
i,33o 
2,567 
i,93i 
ii,38i 
3,346 

2.567 

8o5 
3,690 

1,995 
2,636 
3,543 
3,701 

3,36 

2.94 
2,78 

1,76 

1,799 
1,034 
a,5i4 

845 
2,297 

5o5 
2^010 

1.131 

i,83i 
3,390 
3,8i5 
4.3o5 
2,952 


a^lonéiM. 


4,34s 
1,837 

2,69* 
1.721 

337 
i,8ao 

858 

3,543 

697 

1,503 

698 

647 

829 

669 

2,807 

770 


8,8 


1,373 

5J3 

2,220 

437 

878 

1,65 

1,01 

487 

1.418 

877 
5âo 
765 
416 

1,981 
495 
681 

530 

i,36o 
387 
616 
60 
377 
439 

24 1 

3i5 

678 

1,690 
9.901 
3,110 


B.  n*  36o. 
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ABROIIVlSSS> 
■BHTS. 


COMII1IHBS. 


Ussd. 


Bort 

Bugeat . . . . . 
Ey^urande.. 
Meymac.  .. 

Neuvic 

Peyreievade, 

Sornac 

Us5el 


POPVLATXOH 
toUl«. 


3,093 
1,021 
l,l52 

3,184 
3,274 
2,029 
1,953 
4,23i 


CORSE. 


Ajaccio . . . . 
Bastelica. . . 
Bocognano. 


Ajacdo. 


I 


Evisa. 

Piana 

Sallce 

Santa-Nfarta-Sichè. 

Sari-d'Orcino 

Sarrola-Carcopino. 

Soccia 

Vice 

Zicavo 


Baslia 

Borgo. ... . 
Brando... . 
Campiie. . . 
Campitello. 
Cervione.  . 

Lama 

Luri 

Murato.... 

Bastia /   Nonza 

Olelta 


Pero-Casevecchie . . . . 

Porta 

Rogliano 

SaiDt-Florent 

Saa-Martino-di-Lota . . 

San-Nicolao 

Sanlo-Pietro-di-Tenda. 
Vescovato 


Calvi. 


Gorte. 


Belgodere. . . . . . 

Calenzana.  ... 

Calvi 

Ue-Rousse  (L*) 

Muro 

Olmi-Gappella. 

Calacuccia..*. . 

Castifao 

Gorte 

Ghisoni 


i7,o5o 

a,958 

1.627 

1,027 

1.278 

421 

694 

930 

927 

762 

3,013 

1,638 

17,573 
717 

1,610 
861 
3o4 

1,680 
529 

3,o4o 

1,086 
5io 

1,170 
5^8 
687 

1.786 
7/iO 
960 

399 
1.0S7 

«.399 

928 
3,620 

1*998 

1,608 

i,o55 

895 

844 

673 

5,018 

1,670 


POPOLITIORS 

eonipië«s 

*  p»rl , 

eoDrormémcDt 

à  l'article  1 

da  décrot 

du 

i4  Mât  1876. 


7> 
» 

0 

8 

II 

a 
t 

i55 


POrCLATlOV 

normale  oa  nunicipele , 


1.724 
B 

n 
II 
II 
II 
II 
a 
II 
a 

H 

II 

i,i33 
tt 

60 
a 
tt 
II 
0 
11 
a 
a 

13 

II 
a 
a 

»7 
n 

a 

II 

II 

n 
II 

126 
28 
a 
a 


0 

98 


tOUlf. 


d.021 

1,03 1 

l,l33 

3,i84 
3,274 
3,029 
1,953 
4,076 


i5,326 
3,958 
1,627 

1,027 

1,278 

421 

694 

930 

927 
762 

3,012 

1,638 
16,439 

i,55o 
861 
3o4 

1,680 
529 

3,029 

1,086 
5io 

i,i58 
55a 
687 

1,786 
723 
960 

599 
1,087 

1.399 

928 
2,620 
1,872 
i,58o 
i,o55 

895 

844 

673 

4,920 

1,670 


■ffglomërAe. 


2,227 

33o 

351 
1,570 
1,075 

283 

35o 
2,667 


14,695' 
2.9^4 

819 
1,027 
1,000 

421 

617 

9i8 

845 

•762 
1,406 
1,284 

i5,85i 

691 

i,A92 

.  861 

202 

i,65o 

529 

i,i83 
1,081 

5io 
i,i3o 

558 

687 
1,766 

723 

960 

5q9 
1,087 

1.379 

928 
2,620 
1,872 
i,58o 
i,o55 

895 

675 

673 
4,737 
1,670  I 
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AHHONDISSR' 


HENTS. 


OOMirONES, 


Corte . . . . 

(Suilo.  ) 


Sarlëne. 


Beaune. 


Châtiilon- 
sor-Seine. 


Dijon. 


Moita 

Morosa^dia. 
Omessa... . 


POPCL\TlO?r 

totale. 


Picdicorte-di-Ga'jgio 

Piedicroce 

Pietra 

PriineHi-di-Fiumorbo 

San-fiOrenzo 

Seriiiano 

Valle-d'Alesani 

Vcnaco 

Vezzani « 

Bonifacio 

Lcvie 

Oltneto 

Petreto-Biccliisano 

Porto- Vec  cl  n'o 

Santa-Lucia-di-Tallano. . . . 
Stirthne 

Serra-di-Scopamene 


908 
861 

mg 

553 
'881 
824 

530 

284 

657 
1,682 

3,375 
1,754 
1,647 
1,057 
2,63l> 
1,1 85 
4,724 
675 


CÔTE-D'OR. 


Arnay4e4)ac 

Beaune 

Bligny-Mir-Ouche . . , 

Liernais 

Meursault 

NoUy 

Nuits 

Pouilly-cn-Auxois.  .. 
Saint-Jean-de-Losne . 
Scuorre 


Aignay-le-Duc. 

Baigneux-les-Juifs. 

ChàlilIon-sur-Sekie 

Laignes 


Mo  ntigny-sur- Aube. 
Recey-sur-Ource# . . 


Au?eonne 

Dijon 

Fontaine-Française  - . 

Genlis .' 

Gevrey-Chambertin. . 
G  ran  cey-Ie-Château, . 

Is-sur- tille 

Mirebeau 

Pontaiiler-sur-Saéne . 

Saint-Seine-rAbbaye. 

Sei*n»»^ey 


SoDûbefAon. 


2,58i 
11,421 
i,3oo 
1,221 
2,700 
2,/i84 
3,596 
i,h66 
i,56t 

1,521 

779 
4o5 

4,994 
i,3Ao 

.760 
9^9 

0,53^ 
47,g3g 

977 
1,086 

1 .7<^8 

489 

J,3i8 

1,224 

1,224 

61-6 

1,345 

858 


X'Opi;l.\tioîi» 

cou'pifes 

à  |<art , 

eonrcM'tniipeDl 

à  I  ariirlc  3 

du  drcrol 

du 

3&   tout  1876. 


ir. 

V 

a 

V 

ir 
n 
a 
a 
a 
n 

H 

» 

65 

a 

il 

rt 

jr 
n 

49 
// 


7 
■246 

it 

(I 

n 

56 

1-9 

i4 
24 
35 

# 
g 

227 
tf 

1,884 
4,3i5 
0 

H 

34 


l 


a 


roprLATiox 
normale  a«  oittateifiale , 


totale,       I  agglomère 


908 
939 

864 

869 
553 

881 
824 
520 
284 
657 
1,682 

9^7 

3,3 10 
1.754 

1,057 

2,636 

1,1 85 

4,675 

•75 


2,574 

11,170 

i,3oo 

1,321 

2,7.  O 

2,426 

3,>77 

l,l52 

1,53 
2.48 

779 
4o5 

^,767 

760 

9^9 

4,648 
43,624 

1,086 
1,734 

489 
],Sii 
1,218 
1,224 

616 
1,3^5 

858 


.1. 


908 

m 
869 
553 

881 

384 

i,68î 

9^7 

3,101 

1,4^9 
i,i8i 

1,017 

ii>9i> 

890 

3,j88 

6&9 


5,iio 

io,45o 

1,067 

2,D00 
3,297 

3.48i 
i,io5 
1,535 

2,479 

745 

586 

4,667 

i,28i 

7C0 

3,080 

41,29» 
961 

1,001 

1^52 

1,2^9 

1,181 

i,io5 

6o5 

807 
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Aitfio!rOf9sir* 


MENTS. 


COMMimS. 


B 


POPVJ.ATIO.X 


(oU!e. 


Seniur. 


Plavîgny 

Laroche-cn-Brenit. 

Monlbard 

Proc>'-sous-Thil . . . 

Sauiieu 

Semur 

Vitteaux 


875 

3,750 
â,i3t) 
i;Gi9 


Diaao 


Broons 

Caulnes , 

Corseul 

Dinan 

Évrdm 

Ju.:on..  * 

Mat  ij^moB 

Plan,  oôt 

Pl^'di'iiac 

Plelan-hî-Petit 

Plenee-Ju.;on 

Pieslan.  .4 « 

PleiidiheD 

Plouasira 

Ptoubalay- 

Plonêr. 

Piuduno 

PKimaii.;at 

Saiiït-Jouan-de-l'Isle. 

So\ipnac 


Y\i^mac. 


Cuiogamp.*, 


Uéjjrard 

Beile-lsksen-Terre . 

Bourbriac 

CalUc 

Carnoêt 

Glomel 

(loudelin 

Guiogaittp 

Kergrist-JMoêlou.  . 

Louar^at 

Maël-Carfaaix 

Pedamec 

Ploêkal 


P  oiia;,'-at. 


Piouêc 

Plougouver 

Plouj^uernével. . . . 
Pioiimagoar.«. . .. 
PiouneveK-Quintiii 
t^onltieux, 


2,832 
2,283 

3,2/47 
8,180 

/l,208 

533 

1,479 
1,889 

2,!î55 
l,2l4 

4,247 
2,oo3 

2,5(}| 

2,'89 
3,738 
2,01a 

2,520 

681 

3,067 

^,129 

4,758 
1,920 
4,509 
3,3b8 
3,101 
^,55fi 

2,85 

»,439 

3,173 

2,996 
2,259 

2,173 

3,660 

3,448 

2,267 

2,55é 

2,192 


^o^'CLA^^o^^i 

conii'l'  es 

•  i<arl, 

conrortuniienl 

A  I  oriide  a 

du  dfcrcl 

ai  aout'iS76. 


GÔTES-DU-NORD. 


2o5 

u 

16 

'.lï 
222 
.37 


94 
ff 

u 

658 

» 

u 

H 

48 
a 
u 
u 

K 

a 
u 
a 

u 
n 

M 
H 

g 

434 

u 

M 

73 

0 

a 
u 

0 
a 

29 
a 

5 

» 

n 

a 

3ô5 

a 

n 

a 


POPULATlOX 

tioraiale  ou  luunicipa'.c, 


totale. 


1,007 
•2,231 

^,557 
859 
3,726 
3,908 
1,482 


2,768 

2,*3 

3,347 

7,522 

4,208 

533 

1,479 
.1,8^^1 

2,355 
1,3*4 

.4,3147 

.s,oo3 
^V99 

9,5bi 

3,689 

3,738 

2,013 
2,520 
681 
3,067 
2,139 

4,334 
1,920 
é,5Q9 
«,i55' 

2, 101 

3,5ô2 

2,35 


6,57 

a. 439 
4,612 

2,308 
3,173 

«»99» 
a,a59 

3,173 

2,669 

3,143 
3,^67 
3,556 
3,193 


■ftg'oii  ('•ne. 


9^7 

44i 

3,33 1 

3,080 
0,801) 
1,345 


986 
4^3 
282 

7,3'îo 
371 
5o3 
710 

1,09") 
i83 
i4o 
53 1 
126 
408 
168 
398 
349 
201 
i39 
328 
370 
256 

677 
945 
790 

1,293 
177 
3oo 
881 

6,573 
366 

579 
373 

478 
379 
380 
2o5 
3o3 
334 

322 

344 
2,192 
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ARROIIDISSE' 
HSHT8. 


GOVUDHU. 


Guingamp. . 

(SoiU.) 


I 


Lannion.. 


Loudéac... 


Saini-Brieuc^ 


Quemper-Guézennec 

hostrenen 

Saiat-Nicolas-du-Pélem.  .. 

Langoat 

Lannion 

Lezardrieux 

Lo^uivy-Plougras 

Penvenan 

Perros-Guirec 

Pleslin 

Pleubian 

Pleudaniel 

Pleumeur-Bodou 

Pleumeur-Gautier 

Plouaret 

Ploubezre 

Piougrescant 

Ploujuîei 

Ploumilliau 

Piounévez-Moêdec 

Pluzunet » . . . . 

Pommerit-Jaudy 

Prat 

Roche-Derrien  (La) 

Tréguier 

Vieux-Marché  (Le) 

Chèze{La) 

Coilinée 

Coiiay 

Goarec 

Gouray  (Le) 

Lamotte 

Loudeac 

Merdrignac 

Mûr 

Plemet • 

Plemy 

Plessala 

Plou^uenast 

Trêve 

Uzel 

Binic 

Bréhand 

Châtdaudren 

Erquy 

Élables 

Hénon 

HiHion 

Kérity 

Lambaile 

Lan^eux 


FOPCLATlOir 

toUle. 


2,472 
1,858 
2,830 

2,243 
6,29.4 
2,o46 
3,583 
3,25 

4,435 
3,612 

2,525 

2,970 

2,523 

3,438 
3,3o!i 

2,196 
2,476 
3,58 1 
3,648 
2,570 
2,558 

2,238 

i,54o 
3,611 
3,5i4 

4i8 
809 
1,525 
8i5 
3,o33 
3,i5o 
5,901 
3,444 
2,5o8 
3,335 
2.983 
3,5»  5 
3,5 10 
2.180 
1,543 

2.457 
2,007 
1,285 

3,5lO 
3,5ll 

2,954 

2,638 
2,o36 
4,255 
3,893 


POPOJ.AT1011S 

complcM 

à  |.«rl , 

conformémanl 

i  i'artîcla  a 

du  décret 

du 

ai  toAt  18/6. 


a 

235 
g 

II 
435 
f 
a 
6 
n 

i3 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
11 
a 
a 
a 
a 

57 

575 

// 

a 
a 
n 

181 
a 
a 

113 

76 

a 
4 
a 
a 
a 
a 
a 

87 

« 

10 
a 
a 
a 
a 
a 
162 

333 


rOPCLATlO» 

Rormale  on  maaicipaltf,] 


toUU. 


2,472 
1,623 
2,83o 

2,243 

5,859 
2,o46 
3,583 
3,25 1 
2,778 
4,442 
3,612 

2,525 

2,970 

2,523 

3,438 
3,3o2 
2,196 
2,476 
3,570 
3,648 
2,570 
2,558 

3,238 

1,483 
3,o38 
3.5i4 

4i8^ 
80g 
1,525 

634 
2,o33 
3,i5o 

5,789 
.3,368 
3,5o8 
3,33 1 
3,983 
3,5 1 5 
3,5io 
3, 180 
1,543 

3,370 
3,007 
1,275 

3,5lO 
3,5ll 

3,954 

3,638 
3,o36 
4,093 
1,571 


agglonà^' 


3^7 
l,56l 

5,6éo 
5i6 
3i6 
461 
ao6 

1.071 
5&i 

Â65 

738 
S59 

t 
Soi 

860 

47i 
5^0 
555 
i.3i3 
3,o38 
560 

36i 
555 

^ 
ii6 

19S 
273 

1.979 
80) 

756 

\h\ 

259 
5i5 

457 

374 

9^9 

i,oî3 

270 

''% 

956 
3o6 
3A6 
i85 

4.086 
507 


f 
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innoirDissE- 

UIHTS. 


I 


Saint-Brieuc.\ 

(SoiU.) 


AubussoQ.  .1 


Boorganetti. 


m 


COMirailBI. 


Lanvoilon. . . , 

Marouë 

Moncontour. . 
Paimpol . . . . , 

Plaintei 

Piëdran 

Wélo 

Piéneuf. . . . . , 

Plérin 

Plœuc , 

Ploubazlanec , 
Ploiiézec. . . . , 


roroLATioi 
touu. 


Ploufragan. 


Plouha 

Plourhan 

Plourivo 

Pommerit-le-Vicomte . 

Pordic 

Que&soy 

Quintln 

Saint-Brandan 

Saint-Brieuc 

SaÎDt-Quay 

Yfimiac 


i,5oo 
a,2i3 
^297 
2,o35 
2,902 
3,452 
3,911 

2,'»3o 

5,664 
4.843 
3,1 85 
4,685 

2,642 

5,229 

2,l42 

2,673 
2,956 
3,81 5 
2,886 
■3,531 
2,564 
1.6,355 
2,595 
2,196 


CREUSE. 


Aubusson 

Auzances 

Beliegarde 

Chénérailles 

Courtine  (La) % . 

Crocq 

Dontreix 

Évaux 

Felietin 

GentiouiK 

Lavaveû-les-Mines .  .;;... 

Mainsat é. 

Rougnat 

Saint-Sulpice-les-Ghaipps  « 
Vï^iëres '...., 

Bénévent-r  Abbaye 

Bourganeuf 

Pontarion 

Royère 

Saint-Dizier 

Sardent 


1  • 


Boussac 

Chambon 

BoTUsac.  •  • .  ^  Cbâteius-Malvaleix 

Clugnat. 

Jarnages.... 

xirséù. 


POPOLATIORt 

eomptéM 

à  pari, 

eoBfomeiBMit 

àl'arttde* 

du  décret 

da 

%k  ftoAl  1876. 


a 
'    "V 

"r 
'  « 

•57 

n 

II 

/.' 

ho 

u 

II 

// 

II 

0 

n 
u 
a 
a 
II 

87 

II 

80 
a 


MrOLATIOir 
aormale  ou  municipale , 


toUlc. 


i,5oo 

2,2l3 

»»297 
2,o35 
2,845 
3,452 
3,911 
2,23o 
5,624 
4,843 
3,i85 
4,685 

2,642 

5,229 

2,l42 

2,673 
2.936 
3,81 5 
2.886 
3,244 
2,564 
i3,620 
2.5 1 5 
2,196 


agglomcrre. 


1,245 

68 

1,289 

1,576 

342 

169 
1,645 
5i4 
734 
665 
690 
394 

225 
784 
210 
394 
697 

85o 
270 

3,i3i 
102 

10,948 
904 
888 


6,047 
1,246 

166 

6,681 

6.258 

10 

1.23G 

1,042 

728 

II 

728 

699 
88.S 

l^Q-]Q 

« 

1,076 

•i.eiô 

10 

1,000 

469 

•i>e46  • 

23 

1,023 

659 

Û^SOi 

3 

2,201 

294 

0^967 

5o 

2,917 

i,56i 

3.225 

ao5 

3,020 

2,708 

1*426 

•  0 

1,426 

l42 

4<io8 

» 

4,108 

3,617 

B»»9A 

a 

2,194 

353 

2,098 

» 

2.098 

227 

i,o5o 

// 

i,o5o 

202 

2;266  ' 

:;■  :;37 

2,22g 

524 

l,7U. 

9 

i.7o3 
3,591 

i,5og 

W2Q . 

n 

2,716 

,  .533  . 

....  « 

533 

9.469 

§ 

2,469 

323 

2,393 

B 

a.393 

366 

?.44Q 

.      » 

3.446 

270 

1M6 

h 

l,042 

990 

2,198 

5 

2.193 

1,428 

1,447 

5 

1,444 

•     702 

a,i9i 

754 

9 

a,>9i 

263 

a 

754 

563 
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AmOHDIStt" 


MENTS. 


Guéret. .  • . 


Ahun .».. 

Azerables ^ . . . . 

Bonnat • .  • . 

Bussière-Dunoise .  ....... 

Dun .\. 

Grand-Bourg  (Le) 

Guéret 

Lourdoueix-Salnt-Pierre.  . 

Naîllat ..••.. 

Pionnat ^  .•  • . 

Saint- Agnant-de-VersilIat. . 
Saint-Étienne-de-Fursac . . 

j    Saint-Vaury • . 

Souterraine  (La) ««*. 


Bergerac. 


Nontron. . . . 


Périgueux. . 


rOPOLATlOM 


toUle. 


2,36o 
2,072 

2,676 
2,763 

1,618 
3,202 
5,859 
2,o34 

2,ll5 

2,237 

2,o4o 
2,170 

2,634 
4,356 


ÛOBDOGNE. 


Ribàcac  «... 


0eaumont , . . 

Bergerac 

Cadouin 

Eymet 

Issigeac ...■•. 

Laforce , . 

Lalinde.k 

Monpazier. • . 

Saint-Alvère 

Sigoulès .^ 

Vélines 

Villamblard • . 

Viliefranche-de-Londxapt. . 

Bussiëres-Badii •>.  • 

Champagnac-de-Bdair*» . . 
Jumilhac-le-Grand. ...... 

LanouaiUe. •••• 

Payzac 

Mareuil.  .« 

Nontron 

Saint-Pardoux-ia-Bivièra.  • 

Saint-Saud , 

Xbiviers «.« . 

Brantôme 

E>xcideuil 

HauteforC 

PérigueuK<. 

Saint-Astier 

Saint-Pierre-de-Chignftc.  •  • 

Savignac-les-Égiises 

Thenon 

Vergt 

Laroche-Chalais.  .,. 
Monpont 


!«•   • 


POPCJuATlONS 

rOPDI.ATI0«             1 

complce» 

à  part, 

normale  oa 

DMUliciptlf, 

cooformément 

à  l'tfiicle  1 

"        " 

du  décr«t 

da 

toUU. 

•gglonM*. 

94  Mât  1876. 

â 

31,353 

i,o4o 

•»o47 
•,676 

i37 

a      . 

419 

a 

353 

a 

1,6  l8 
3,202 

1,267 
663 

953 

4^906 

4,020 

// 

34034 

173 

a 

3^1 15 

160 

II 

.     24217 

296 

0      , 

a^oio 

106 

a      , 

a»  170 
2(6^4 

SsJc 

285    1 

4«07i 

2,574 

1,867' 

l3,120 

694 

1,833  \ 
i,o46 
1,161 
2,2o3 

1,617 

784 

904 
1,328 

927 

1.364 
1.028 
2.707 
1.643 
2,358 
1,543 
3,427 
1.728 
2,33a 
3.145 

2,5ia 
2;2id 

1,7^ 
«4,169 


if85o 

ijB3i 

9,a4i 


n8«7 

îKi44 

O94 

1,833 

i,o46 

93o 

2,203 

965 
1,617 

757 

904 

1.328 

927 
L^64 

L/>28 

«.7<ï7 
iMo 
2«358 
1.643 
3,338 
4,728 
:i^32 
3;t)5i 

2,522 

2,106 

1,736 

9t;663 

ï,96i 

895 

890 

i;85o 

i,83i 

3;23li 
a»ao7* 


1,291 

1,846 

1.367 

20,784 

1,880. 

236 

3is 
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Baume- 
WirDames. 


Baume-les-Dames. . . 

Clerval 

laie-snr-le^Doubs  (L'] 

P^rrefontame 

Btougtinout 

Boulans 

Vcrceî 


•  •  •  •  • 


Bettnçon... 


Amancey. . 
Audeux  . . . 
Iksanron . . 
Boussiëres. 
Marcbaux., 
Omaas  ...< 
Quingey. . 


MoiMtbâiud. 


Afadincourt  . . . . 

Blamont 

Hériraoncourt. . 

Mâiche 

Montbêliard . . . . 
Pttnl-do-Roide. . 
Russey  (Le).. . . 
Saint-Hippolyte. 

Seloncourt 

Valenii^ey. . . . 


ï*«OWier.. 


I 


T.ac-ou-Viliers. 

levier 

'  ^  MontbenoSt . . . 

Morteau 

Mouthe 

Pontariier . . . . 


2,76a 

i56 

M92 

29 

2,584 

10 

1,018 

u 

i>273 
.  4â5 

n 

u 

i,230 

»7 

■.7?5 

u 

i5i 

H 

54,4o4 

7.662 

228 

// 

442 

U 

3,169 

l52 

1,042 

10 

4,258 

n 

694 

52 

4,548 

6 

1,478 
8,938 

72 
920 

2,654 

!l 

i,3i3 

II 

1,190 

11 

9,3lO 

81 

a,oi4 

U 

2.418 

II 

1,339 

n 

238 

n 

1,826 

22 

r,ooo 

56 

5,714 

207 

2j6o6 
i,i63 
2,574 
IV018 
ï,373 
435 
1,21 3 

705 

i3i 

46,7'i2 

328 

442 

3/)i7 

i>o3a 

4,258 
641 
2,542 
i«4o6 
8,018 
2,654 
1,3x3 

1,190 
2,229 

2,01 4 

3,4iS 

1,339 

238 

i,8o4 

5,507 


2,34i 
1,1 63 
2,5o8 
496 
i,25o 

277 

i,o5i 

705 

i3i 

35,146 

228 

4i6 

2,881 

1,002 

4,258 
627 

i,i64 

875 

6,705 

2,363 

665 

1,190 
1,870 

1,57a 
65 1 

238 
1,616 

871 
4,gd6 
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.•>«!« . 


DRÔME. 


Die. 


Montélimar.. 


Nyons. 


Valence. . 


'Andely5(Les)( 


Bourdeaux 

Chapelle-en- Vercors  (  La ) . . 

Châtillon 

Crest 

Die 

Luc-en-Diois 

Motte-Ghalançon  (La) 

Saillans • . 

Dieulefît. 

Citigaan 

Marsanne 

Montélimar 

Pierrelalle . 

Saint-Paul-Trois-Châteaui. 

Taulig-nan 

Tulette 


Buis-les-Baronnies . 

Nyons 

Remuzat 

Scderon 


Anneyron 

Bourg- de-Péage 

Bourg-lès-Valence. . . . 

Chabeuil 

Châteauneuf-d*Isëre. . 

Étoile 

Grand-Serre  (LcK. . . 

Hauterives 

Livron 

Loriol 

Montmeyran 

Moras 

Peyrins 

Romans 

Suint-Donat 

Saint-Jean-en-Royans. 

Saint-Vallicr 

Tain 

Valence 


i,5oi 
1,219 

5;6oo 

3,84 1 

932 

1,008 

1*753 

4,049 
1,802 
1,577 
11,946 
3,579 
2,290 
2,3 10 
2,120 

3,203 

3,579 

64i 
667 

3,800 

4,83o 

3^328 
3,081 
3,1 38 
1,546 

2,523 

4,386 
3,686 
2,116 
3,733 
2,o54 
12,97,3 
2,627 
2,546 
3,228 
2,860 

33,220 


EURE. 


Andelys  (Les). .. . 

Kcos 

Ktrépay^ny 

Fl(Hiry-sur-AndeIle . 

Gisors 

Lyons-la-Forét. . . . 


5,574' 
5é5 
1.886 
1,457 
4,o4 

^,33 


l 


a 

a 

II 

24a 

31 

u 

.    Il 

. .    a 

4i 

u 
il 

1.419 
II 

i4o 

H 

II 

u 
II 

II 
II 

18 

i85 
ff 
11 

n 
II 
tt 
a 
a 
n 
n 
n 
1,649 
// 
II 

H 
24  1 

3.444 


i,3oi 

1.219^ 
1,222 

5,358 

3,820 

932 

1,008 

1,753 

4,008 
1,80a 
1,577 
10,027'  ■ 
3,579 
2,i5o 

3,3lO 

3,120 

2,203 

3,579 

64 1 
667 

3,783 
4,645 

3,3 17 
a,o8i 
3,1 38 
1,546 

2,522 

4,386 
3,686 
a, 116 
3,733 
3,o54 

11,274 
2,627 
2,546 
3,228 
3.619 

19.776 


i65 

5,409 

B 

.  585 

« 

1,886 

9 

1.448 

92 

3,955 

12 

i,3u 

75i 

iss 

i,i85 
4,606 
3,io6 
83] 
807 
1,630 

3,o3i 

56? 

8,093 

2,490 
i,5n 

i,alo 
1,245 

1,866 
2,461 

479 
4^1 

i,o54 
3,966 
2,574 
1.2Ô9 
370 

9»9 
583 

448 

1,874 

677 
1,494 

590 
9,375 
i,63j 
1,534 
3,o35 
2,i4o 

17,032 


3,092 

4o4 
i,6oa 

1,29a 

3.498 
703 
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AAB02IDI88B- 
milTS. 


COMMUHB*. 


Beaumeanil 

Beaumont-le-Roger . 

Beraay /  Beraay 

^   Brionne 

Bro^lie 

ThiberviUe 


^vreux. 


LoQvlers. 


Pont- 
Aademer. 


Breteuil 

Conches 

Daiiiviile 

Évreux 

Noliancourt . . . 
Pacy-sur-Eure, 

Rugles 

Saint- André... 

Vemeuil 

Vemoa 


Amfreville-la-Campagiie . 

Gaiilon 

Louviers 


Neubourg. 
Ponfc-de-n 


Arche 

BeuzeviUe* 

Boscroger 

BoargtEûcouide - . 

Cormeilies 

Montfortrsur*Ride. 

Pont-Aademer. 

Quillebeof 

Roatot 

Saint-Georges-da-Vièvre. 


rOPVLATKm 

total». 


5a7 

1,984 
7,643 
3,763 
1,1 4o 
1,394 

i»9Ô7 
a,io5 

i,o4o 

14,627 

1,083 

1,010 

1,724 
l,5ll 
3,755 

7,636 

63l 

3,474 

10,973 

a,433 

1^618 

a,348 

a,a77 

720. 

i,a68 

588 

5,94a 

.  i,4oa 

.     900 

928 


rOrOLATlOHt 

comptéM 

ipart, 

eonformeincat 

k  l*>rUd«  1  • 

da  décret 

da 

94  «oAt  1876. 


a6 

H 
593 

»9 

à 

3 

24 

16 

3,476 

20 

V 

t 

ta 
i4i 
800 

a 
1,667 

143 


0 
i 
» 

12 
# 

a55 
t 
i 
a 


rorOLATlOR 

BonBtl«  (m  manidpftlt , 


totale. 


Soi 

1,984 
7,o5o 
3,734 
i,i4o 
1,390 

1,984 
a,o8i 

1,024 

12,l5l 

1,963 
1,810 
1,724 

1,499 
3,61 4 
6,836 

63 1 

1,807 

10,800 

a,  290 

1,618 

a, 348 
2,a77 

720 
i,i56 

588 
5,687 
i,4oîi 

900 

928 


•Sltonicna. 


343 
1,286 

5,494 

3,200 

950 

842 

i.43q 

2,010 

.    986 

8,977 
1,446 

1,780 

i,3o4 

1,265 

3,126 

5,584 

507 

1,459 

9*924 
2,043 

1,594 

896 
665 
540 
190 
5io 

302 

i,4o2 
459 
4o5 


EURE-RT-LOIR. 


Chartres... 


Cbâteandun, 


Auneaa 

Chartres 

Courville.  . . . 

Illiers 

Janviile 

Maintenon. . . 
Épemon. . .  .1 
Vovea 


Arroa 

Bonnev^. .  • 
Brou.  ....•• 
Châteaudun. 

Cioyes 

Orgères.  . . . 
Coverre  •  • .  • 


j,8o6 

jo,468 

.  Ulki 

a»997 
i,3oo 

1,764 
2,oao 
1.736 

2,65o 
5,398 
2,45 1 
6,6g4 
9,356 
598 

«,294- 


48 

a,o63 

i5 

a 
i3 

a 

i5 

4t3 

6 

523 

22 

a 

a 


1,758 
l8,4o5 
1,726 
2,926 
1,262 
1,764 
a, 01 6 
1,736 

2,635 

2»97.f 
2,445 

6,17» 

2,3i4 

598 

1,294 


1.247 

18,004 

i,55i 

2,145 

l,23û 

i,3i3 

1,980 

874 

5j6 

2,o33 

5,538 

1,737 

329 

129 


IJ^rTiièr.:^. 


ir-l"Ai 


Lï  (U). 


Nërondes 

Sainl-Aniand-Bloat-Rond.  ■ 

Sancoïm 

Sauluis^l^-Polie^ 

Tinteron 

.'  Argent 

Aubi^;!); 

i   Cba|M4]c-d'Ai]<;iIloa{La).. 

HcurictiCDionl 


lïoï^è-Pr 


Sancer-pTics 

Sancerrc 

Vaiily-sur-Sauldre.. . 


3,ia5 

3,9fi6 

2,169 
■  ,55i 


ADassac  . . 
Beaulieu. . 


Brive '    Juillar 


''sd 


i.33o 

1,567 


Sainle-F^réoln.. . 


Ar^Dtat 

Chainber«l 

Chamboulive 

Églelons 

Lapleau 

t^auc  (Le) 

Mercœur 

(   Nayes 

I  RochivCaniltac  (La). . 

I  Saint-Privat 

I  Seilhat 

Treignac 

Tulle 

\   Uierche 


3,946 
i'M9 


3,167 
Ï.946 

•■$1 
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AEBOHOISSB- 
HBHTS. 


coxiiuims. 


Ussd. 


Bort. 

Bugcat . . . . . 
Ey^rande.. 
Meymac.  . . 

Neuvic 

Pcyrelevade. 

Sornac 

Ussel 


POPDLATIOa 
total«. 


3,092 

1,021 

I,l32 

3,184 
3,274 
2,029 

1,9^3 
4,23i 


CORSE. 


Ajaccio. . . . 
Bastelica. . . 
Bocognano. 
Évisa 


Ajaccio. 


Piana 

Salice. 

Santa-Maria-Sichè. 

Sari-d'Orcino 

Sarrola-Carcopino. 

Soccia 

Vico 

Zicavo 


Bastia 

Borgo . . . . . 

Brandc, . 

Campile. . . 

Campitello. 

Cervione.  . 

Lama 

Luri 

^  ,  ,  Murato.... 
^tJ» /  Nonza 

Oletta 


I 


Pero-Casevecchie . . . . 

Porta 

Ro^liano 

Saint-Florent 

San-Martino-di-Lota . . 

San-Nicolao 

Santo-Pietro-di-Tenda. 
Vescovato 


Calvi. 


Belgodere 

Calenzana.  .. .. 

Calvi 

Ile-Rousse  (L*) 

Muro 

Olmi-Gappeila. 

Calacucda.  .*. . 

Gorte ]  CastiPao 

Corte 

Ghisoni 


17,060 
2,958 
1,627 

1,027 

1,278 

421 

694 

930 

927 

762 
2,012 
1,638 

17,572 
717 

1,610 
861 
3o4 

1,680 
529 

2,o4o 

1,086 
5 10 

1,170 
558 
687 

1,786 
7/10 
960 

599 
1,0^7 

1,399 

928 
2,620 

1,998 

1,608 

i,o55 

895 

844 

673 

5,018 

1,670 


popctATioirs 
eoiufiiëtt» 

*  P«rt  » 

COQ  rormë  ment 

i  l'ariicl*  a 

do  décret 

du 

14  «oàt  1876. 


7» 
f 

a 
ff 
tf 
a 
0 
i55 


rOK-LATIOX 

nomi«l«  ou  municipal* , 


totale. 


3,021 
1,021 
l,l32 
3,184 
3,274 
2,029 
1,953 
4,076 


agglomérée. 


2,227 
33o 
354 

1,570 

1,075 
283 
35o 

2,667 


1,724 

i5,326 

14,695* 

K 

2,958 

2,944 

a 

1.627 

819 

u 

1,027 
1,278 

1,027 

a 

1,000 

II 

421 

421 

II 

694 

617 
918 

M 

930 

a 

927 

845 

a 

762 

762 

II 

2,012 

1,406 

a 

1,638 

1,284 

i,i33 

16,439 

i5,85i 

a 

i,35o 

691 

60 

1,49a 

II 

861 

.  861 

K 

3o4 

292 

a 

1,680 

i,65o 

529 

529 

11 

2,029 

i,i83 

1,086 

1,081 

5io 

5io 

12 

1,1 58 

i,i3o 

55a 

558 

687 
1,786 

687 
1,766 

»7 

723 

723 

960 

960 

599 

599 
1,087 

1,087 

0 

1,399 

1.379 

928 

928 

2,620 

2,620 

126 
28 

1,872 
],58o 

1,872 
.  i,58o 

a 

i,o55 

i,o55 

II 

895 

895 

ff 

844 

675 

.  .9 

98 

673 
4,920 

673 
4,737 
1,670 

a 

1.670 
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AimOVDISSE- 
MF.NTS. 


Corle. . . . 

{&uilo.  ) 


Sartënc. 


Beaune. 


COMirONES. 


Châtiilon 
sor-Seiiie. 


Dijon. 


Moita .  . . . . 
Morosa;,'lia . 
Oinessa... . 


POPCL^TrO.f 

total* . 


Piodicorte-di-Ga'»gio. . 

Piedicroce 

Pietra 

Primelli-di-Fiumorbo . 
San-Lorenzo .  ...... 

Seraiano , 

Valle-d'Alesani , 

Vcoaco 

Vezzani .  .  • 


Bom'facio 

Levie 

Olineto 

Pelreto-Bicchisano 

Porto-Vecchio 

Santa-Luciti-di-Tallano 

Stirlèoe 

Serra-di-Scopamene 


908 

9-9 
86  j 

8O9 

553 

881 

824 

520 

38i 

657 

1,682 

9^7 

3,375 
1,754 
1,6.17 
1,057 
2,63(i 
i,i85 
4,724 
675 


CÔTE-D'OR. 


Arnay-le-Dnc 

Beaune 

Bligny-gur-Ouche . . . 

Liernais 

Meursault 

Xolay 

Nuits 

PouiUv-en-Auxois.  .. 
SaÎQt-Jean-de-Losne. 
Scuarre 


Aignay-Ie-Duc 

Baigneux-les-Juifs 

Chàlillon-sur-Seine 

Laignes 

Motttigny-sur-Aube,- . . . . . 
Recey-sur-Ource* 


Auxonne 

Dijon 

Forvtaine-Franraifle  • . 

Genlift 1 

Golpey-Chambertin. . 
G  ran  ce  y-Ie-ChâteaUr . 

Is-sur- tille 

Mirebeau «... 

Pontailler-sur-Saéne . 
Saint-Seine-r  Abbaye. 

SeUngey 

Somibenion .  «..«.,. 


s,58i 

11,421 

i,3oo 

1,231 
2,700 

2, 484 
3,596 
1,166 

i,56i 

1,521 

77? 
4o5 

4,994 

1,340 

760 

9^9 

6,5a!i 

47,93g 

977 
1,086 

1 ,708 

489 

i.3i8 

1,224 

1,224 

6^6 

1,345 

858 


ropuL».  noss 

co<iipt<«e« 

a  part, 

coDrorniriricot 

à  l'arlirto  i 

dix  (Ircrcl 

du 

34  août  1876. 


ir. 
n 

ff 

n 
it 
a 
II 
a 

H 

«^ 

H 

II 
tt 
g 
H 

49 

// 


7 
^46 

n 
56 

i4 
24 
35 

u 
t 

» 
» 

i,8S4 
4,3i5 
0 

H 

34 


H 
H 
It 


rOPCLATIOSI 

nortn  a  le  «M  maalcipa4c , 

I 
tolala.         agglomcréa. 

1, 


908 
939 

864 
869 
553 
881 
824 

520 

284 

657 

1,682 

957 

3,3io 
i,y54 
1,617 
1,057 
2,636 
i,i85 
4,675 
•75 


2,574 
11,173 
i,3oo 
1,221 
2,7,0 
2,426 

3.>77 

J,l52 

1,53 

2.48 


'â 


l 

^,767 

i,34o 

760 

9^ 

4,648 
43,624 

977 
1,086 

1.734 

489 

1,1  11 

1,218 

1,224 

616 

i,dé5 

858 


908 

m 

86q 
553 

881 
82  i 

520 

38i 

Côy 

1,682 

957 

5,101 

i,â59 

iM 
1,027 

11,96 

8qo 

3.288 

649 


a,4io 

io,45o 

1,067 

3.7 

2,5ao 

2,î97 
3,484 

i,io5 

1,535 

2,479 

745 
586 
4,667 
i,a8i 
760 
942 

3,080 

41,295 

9^» 

1,002 

1,652 

4i3 

1,2^9 

1.181 

i,io5 

6o5 

t,*93 

807 
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0 


ATtfio!«m9fte-» 


SIESTS. 


couMims. 


POPULATION 


tolftie. 


Flavi'oTiy 

Larorhe-cn-Brenil. 

Monlbard. 

ScDîur (   Prt^n -soiis-Thii 

Sauli'eu. I      3,750 

Semiir 1      ii ,  1 3o 

Vitteaux 1 1^  1 9 


2,!l3l 

2,f>53 
875 


GÔTES-DU-NOUD. 


Dinau 


Broods 

Caukies 

Corseui 

Dinaii 

Évran 

Jii^on 

Maii|^non 

Planroël 

Plf^doliac 

Pleian-lii-Pelil. 


Plenee-JUo'on. 


Pleslan. 

Pleiidihen 

Plouasira. 

Ploubatsiy- 

Ploiiêr 

Pluduno 

Plumau;*al 

Saiirt-Jouan-dc-l'Isie. 
Scvipnac 


Y>i^Tiac. 


Cuio^mp. ., 


Bcjrârd 

Bellê-lsIe-en-Terre . 

Boiirbriac 

Tallâc 

Carnoêt 

Glomel 

Goudelin 

Guinganip 

fCergrût-Moëlou.  . 

Louâr<^at 

Maël-Carhaix 

Pedftmec 

Ploêkal * 

Piotia^'^aL 

Plouêc 

Pioiigouver 

Piouj^uemével. . . . 

Plouma^oar 

Piouneves-Quintin 
t^onftieiu 


2»832 

2,283 

3,347 

8,180 

4,208 

533 

1,479 

1,889 

3,355 
J,2l4 

4,247 

:î,ooj 

3*799 
2,56 1 

2,'  89 

3,738 

2,012 

2,520 

681 

3,067 

2,139 

4,758 

1,980 

•4,509 
5,928 

a,<oi 
^,55  B 
3,s5 

?M 
»,439 

4,612 

3,173 

2,99^ 
2,259 

2,173 

2,Cè9 

3,448 

2,267 

2,556 

2,192 


rOI-CLATiOXi 

coin.-l'  es 

•  fart, 

confnriuoiiirDl 

i  i  nriicl«  -i 

du  di'rrcL 

ai  00111*1876. 


205 
H 

9« 
16 

232 
l37 


94 

« 

658 
a 

H 

g 
48 

B 

a 
a 
a 
a 

K 

a 
u 
a 
n 

H 
K 

f 

434 
g 
t 

73 

» 
u 

U 
f 

29 

n 
5 

H 

a 
n 
3ô5 
a 
a 
n 


POPULATIO!» 

itoraialo  oa  niunicipaic, 


totalo. 

aggloii  i-n'e. 

1,007 

927 

1,331 

44i 

•>,:)57 

2,33i 

859 

774 

3,72G 

3,089 

3,908 

0,800 

1,482 

1,345 

a, 7^8 

3,147 

7,522 

4,208 

533 

1 ,479 

«i,aiii 

1,205 

i,îi«4 

.4,2j42 
s, 000 

^»799 
9,56i 

«,089 

5,738 

2,012 

s, 5  20 

681 

3,067 

2,129 

4,324 

1,920 

â,5Q9 

Ô,i55- 

i,roi 

3,552 

«,^57 

«.57a 

a, 439 

4,612 

2,308 

3,173 

2»99» 
a,  259 

^,173 

3,669 
3,^43 
2,^67 
2,556 
2,193 


986 
453 
282 
7»35o 
37» 
5o3 


ao5 
3o3 
334 


Qiiemper-GuéienDec.  . . . 

Rostrenea 

Saiol-Nicdas-du-Pélem.  . 
Lan^oal 

Leiardrieui 

Lo^'uiïy-PloiigTaï 


Perros-Guirec 

Plestin 

Pleubian 

rleudaniel 

Pleuincur-Bodou 

Pleumeur-Gautier. . . . 

Plouaret 

Ploubeire 

Plougrescanl 

Plou^'uiel 

PloumiUiau 

Plounévei-Moèdcc.  .. 

Pluiunet 

PoniDierit-Jaudy 

Prat 

Hocbe-Demeo  (La).. 

Tréguier 

Vieui-Marcbé  (Le)... 

Chrie(U) 

CUinee 

Goura)!  (Le] 

La  motte 

Herdrignac 

I   Mùr 

I  Plemet 

Hemy 

I   Pleuala 

I   Plouguenast 


firéband 

.    Chilelaudren. . 


f   Kerily 

Lamballe.  . 


iM9 


3. 150 
5,901 
2Mà 


3.036 

a.893 
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ARBOHDISSE- 
HBHTS. 


coMiraiiu. 


I 


Saint-Brieucf 

(  SoiU.  )  ^ 


AubussoQ. 


Boorganeui. 


Lanvoilon..., 

Marouë 

Monconiour. . 

Paimpol 

Haintei 

Hédran 

Plélo 

Piéneuf. . . . . , 
Plérin. ..... 

Hœuc 

Ploubazlanec. 
Plouézec. . . . . 


tOPOLATM» 

toUI«. 


Pioufiragan. 


Plouha 

Hourhan 

Plourivo 

Pommerit-ie-Vicomte . 

Pordic 

Quessoy 

Quintin 

Saint-Brandan 

Saint-Brieuc 

Saint-Quay 

Yflmiac 


i,5oo 

2,2l3 

2,o35 
2,902 
3,452 
3,911 

2,'>3o 

5,664 
4.843 
3,i85 
4,685 
2M2 
5,229 
2,142 
2,673 
2,936 
3,81 5 
2,886 
3,33 1 
2,564 
16,355 
2,595 
2,196 


CREUSE. 


Aubusson. 

Auzances 

Beiiegarde 

Chénérattles 

Courtine  (  La] 

Crocq 

Dontreix 

Évaux. . . . .  t 

Felietin 

Genlioux 

Lavaveix-les-Mines .  .  ;  : . . 

Mainsat .4 

Rougnat 

Saint-Sulpice-les-Champs 
Valliëres ',,,, 


Bénévent-r  Abbaye 

Bourganeuf .••••• 

Pontarion 

Royëre 

Saint-Dizier 

Sardent 


Boussac 

Chanibon 

Bocusac....^   Châtelus-Malvaleix 


Clugnat. 
Jama&ea. 


6,04? 
1,240 
■728 
•i>076 
•i-,eio 
•1^046 

fl\20i 

0^967- 

Ô,23J 

i»436 
4<ioS 

B»»94 
2,098 
i,o5o 
2;266' 

^7U. 

3,Q2Q  . 

.533 . 
2.469 

2,393 

?,44Q 

1  ,o46 

2,198 
i,4'47 

754 


POPVLATIORt 

conpUM 

fcparl, 

coBfiormeBMit 

à  rarlicl«* 

dad«cr«t 

da 

%k  «oAl  1876. 


•"a 
"y 

'  il 

•57 
tt 

a 
il 
4o 

II 

l! 
Il 
II 

H 

H 
If 
n 
II 
// 

87 

II 

80 
e 


166 

10 

// 

p 

10 

23 
3 

5o 
ao5 

0 

a 

B 

a 

Pi 

.  9 
29 

* 

a 
t 

a 

4 
5 

5 

ff 


MrVLATlOV 

normal*  <ra  munieipalr , 


toUla. 


],5oo 

2,2l3 
1»297 

2,o35 
2.845 
3.452 
3,911 
2,23o 
5,624 
4,843 
3,1 85 
4,685 

2,642 

5,229 
2,142 
2,673 
2,936 
3,81 5 
2,886 
3,'î44 
2,564 
i3,620 
2,5 1 5 
2,196 


6,681 
1,236 
728 
1,076 
1,000 
1,023 
2,201 

2,9»  7 
3,020 

1,426 

4,108 

2,194 

2,098 

i,o5o 

2,229 

1,703 
3,591 
533 
2,469 
2,393 
3.446 

1.0^2 

2,193 

1,444 

a,*9i 
754 


agglottérre. 


1,245 

68 

1,289 

1,576 

342 

169 

1,645 

5i4 

665 
690 
394 

225 
784 
210 
394 
607 

85o 
270 
3,i3i 
102 
10,948 
904 
888 


6,258 

l,Ol2 
690 

88  S 
469 
659 

294 
i,56i 

2,708 

i4:« 
3,617 
352 
227 
202 
524 

1,509 
2.716 
5o'f 
323 
366 
270 

990 

1,428 

■702 
263 
563 


XltSim. 
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1  i 


ABlOHBMtt" 

• 

MEHTS. 


QOI 


rorVLATlOH 


toUU. 


Guéret. 


Bergerac... 


Nontron. . . . 


Périgaeax. . 


Ribérac . .  • . 


Ahun 

Azerables ^ . . . . 

Donnât 

Bussiëre-Dunoise .  ..*«..». 

Dun 

Grand-Bourg  (Le) 

Guéret 

Lourdoueix-Saînt-Pierre .  . 

Naillat 

Pionnat .«.••. 

Saint- Agnant-de-VersiUaU . 
Saint-Étienne-de-Fursac . . 

Saint-Vaury 

Souterraine  (La) «  « . . 


a,36o 
2,072 
2,676 
2,763 
1,618 
3,202 
5,859 
2,o34 

2,ll5 

2,237 

2,040 
2,170 

2,63il 
4,356 


ÛORDOGNE. 


fieaumont 

Bergerac 

Cadouin 

Evmet 

Issigeac... 

I^force. 

Lalinde.  ^ 

Monpazier 

Saint-Alvère. 

Sigoulës .^ 

Vélines 

Villamblard 

ViUefranche-de-Lonchapt, . 

Bussières-Badii •  •  • 

Cbampagnac-de-Beiair.» .  • 
Jumilhac4e-Grand.  .•••.. 

Lanouaille • .  • 

Payzac 

Mareuil.  . « 

Nontron 

Saint-Pardoux-la-Rivièra.  • 

Saint-Saud ....••.« 

Xbiviers «...., 

Brantôme 

Ehcideuil 

Hautefort 

PérigueuK 

Saint-Astier 

Safnt-Pierpe-de-Cbign«!e. .  • 

Savignac-les-Églises 

Thenon 

Vergt 

Larocbe-Cbalais 

Monpont 


r,867' 

l3,l20 

69d 
1,833 
i,o&6 
1,161 

3,203 

1,617 
784 
904 

1,328 
927 

1.364 
1,028 

i!64â 
2.358 
1,543 
3,427 
1,728 
2.33a 
3,1 45 

2,5^2 

2,-2  id 

it7^ 
a4«i69 


if85o 
U83i 

a, ^2 
s.24i 


POPULATlONa 

complf*» 

é  p«rt, 

comformëment 

À  l'article  s 

da  décret 

da 

ai  MAI1876. 


POrOULTlON 

normale  ou  mimlcipde, 


toUIe.       «gglooM» 


3^353 

•,676 

1^755 
j,6i8 
3,202 
4,906 
34034 
a«ii5 
a^2l7 
a^olo 
a»  170 

ai6â4 
4«07i 


(Î9A 
i,B33 
i<,o46 

93o 

2,2o3 

965 

1.617 

757 

904 

1.328 

927 

1.364 
L/>aS 

1,643 

i^5a 
1.543 

3.338 
»,728 
:i^32 
3;t)5i 

2,522 

2,106 

t;736 

9t;665 


1.574 


8,631 
397 


300 


i;846 

i.3«7 

20,784 

1,880 

]36 

3l3 

5U 
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Bclvès 

Bague  (Le).  . 

CariuK 

*|!)fDmme 

'Montignac.  . . 
Sldat» /  RoufEgnac. . . 

Sàinl-Cyprien. 
'Saiignac 


I 


'  r 


AtÊOWtftSSBr' 


■BITS. 


comrams. 


fOPVLATIOir 

tot«U. 


BSEiénic. .  «« 


\ 


Montagrier 

Mussidan 

rtëuvic , 

Ribérac 

SainUAula^e < 

Tôcane-Samt-Apre , 
Verteillac 


Sarlat 

Terrasson 

VUlefranche-de-Beivès .... 


794 
3,o6a 

2,285 

3,607 
i,48i 

2,171 
i,i46 

2,â86 
2»9>8 
1,019 
1,823 
3,688 
2,344 
3,43o 

1,302 

6,554 
3.884 
1,595 


DDUBS. 


Bianme- 
letDames. 


Bcttngon... 


!kIoattkéliard.ii 


Baumc-les-Dames. . . 

Clenal 

lale-sur-le^Doubs  (L'). 

Pierrefontaine 

Btougtmont • 

Boulans 

Vcrcet 

Amancey 

Audeux  

BesaiMion 

Boussières 1 

Marcbaux 

Ornans 

QAiingey 

Aùdincoufl 

Btamont 

Bériraoncourt 

Maîche 

Montbéliard 

Pfenl-dc-Roide 

Russey  (Le) 

Saint-Hippol)'te 

Seloncoart 

Valentigney 


)P«illailier. . 


l 


î  ac-ou-ViUcrs. 

Levier 

Montbenoit . . . 

Morteau 

Mouthe 

Pontarlier  . . . . 


2,762 

1,192 
3,584 
1,018 
1,273 
.4^5 
i,a5o 

■■It 

54,4o4 

228 

442 

3,169 

1,042 

4,258 
694 
2,548 
1,478 
8,958 
2,654 
i,3i3 
1,190 
2,3io 

2,0l4 

2,4i8 
1,339 
238 
1,836 
t,ooo 

5,714 


yOPVLATIOlS 

comptées 

i  part, 

coafomêntBi 

a  l'artid*  % 

du  décret 

da 

s4  août  1876. 


10 


roPVLATiov 
normale  ou  1 


totele. 


794 
1,988 
2,385 
3,607 

2,171 
Irl4l6 

9,386 
2,918 
1,019 
1,833 

3^13 

3^44 
3,43o 

ly303 

6,074 
3,710 

1,09^ 


3,606 
i,i63 
2,574 
1,018 
1*373 
435 
U2i3 


i3i 

46,7^3 

228 

442 

3,017 

i,o33 

4,358 
641 
2,542 
i,4o6 
8,018 
2,654 
i,3i3 
1,190 
3,339 

3»0l4 

2,4 18 

1,339 

338 

i,8o4 

5,507 


•gglomérëe. 


i»697 
1,685 

385 

934 
3,485 

363 
1*537 

643 
4,04 1 

3,4l3 

1,01 4 


3,34i 
i,i63 
3,5o8 
496 
i,35o 


705 

i3i 

35,1 46 

338 

4i6 

3,881 

1,003 

4,358 
637 

i,i64 
875 

6,705 

3,363 
665 

1,190 
1,870 

1,57a 

65 1 

1,330 

338 

1,616 

871 

4,gd6 


ABKOHDISftl- 
MBIITS. 


Die. 


Montclimar.. 


Nyons. 


Valence. . 


^ndelys(Les). 


C0MIIU1IB8. 


rorïïLATioi 
toUle. 


DRÔME. 


Bourdeaux 

Chapelle-en-Vercors  (La).. 

Châlillon 

Crest 

Die 

Luc-en-Dîois 

Motto-Ghalançon  (La) 

Saillans . • . 

Dieuiefît 

Gi'ignan 

Mai-sannc 

Montélimar 

Pierrelalte 

Saint-Paui-Trois-Châteaux. 

Taulignan 

Tuiette 


Buis-les-Baronnies , 

Nyons 

Rémuzat 

Séderon 


Anne)Ton 

Bourg-de-Péage 

Bourg-iès-Valence. . . . 

Chabeuil 

Çhàteauneuf-dlsère. . 

Étoile 

Grand-Serre  (LcK  . . . 

Haulerîves 

Livron 

Loriol 

Montmeyran 

Moras 

Pevrins 

Romans 

Saint-Donat 

Sainl-Jean-en-Royans. 

Saint- Vallier 

Tain 

Valence 


i,5oi 

1,219 
1,22a 

5,600 

3,84 1 

932 

1,008 

1,753 

à  Mo 
1,802 

1,572 

11,946 

3,579 

2,290 

2,3l0 

2,120 

2,203 

3,579 

64 1 
667 

2,800 
4,83o 

2,081 

3.1 38 
1,546 

2,522 

4,386 
3,686 
2,116 
3,733 

2,o54 
12,99.3 
2,627 
2,546 
3,228 
2,860 

23,220 


EURE. 


Andelys  (Les).. . . 

Écos 

Éln'j)a{.,'ny 

Flcurv-sur-Andelle . 

Gisors 

Lyons-ia-Forêt. . . . 


5,574 
5$5 
1,886 
1,457 
4,o4 

^.32 


comptât 

à  part, 

conrormpmant 

k  l'«rUde  » 

du  décret 

du 

%h  tout  1876. 


// 
B 

a 

242 

21 

a 
II 

. .    n 

4i 

II 
à 

1,419 
// 
i4o 

H 
II 

B 
B 

a 
II 

18 

i85 
ff 
11 

B 

a 

B 
B 
B 
B 

n 

B 

1,649 

// 

// 

tt 

241 

3.444 


ponruTioi 
Dormtl*  on  aimictf 


totale.       inloi 


i65 

5,409 

tt 

.  585 

B 

1,886 

9 

1,448 

92 

3,955 

12 

i,3ii 

1,61 


9,375 

i,63i 
i.53i 
3,o35 
2,iio 


3,091 

1,602 

1,295 
3,498 

703 
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A&IOin>I88B- 


COMMUHBI. 


Beaomesml 

Beaumont-le-Roger . 
Beroay )  Bernay. 


I 


Brionne. . . 
Broglie.... 
ThiberviUe. 


Breteuil. 

Conches . 

Daniviile. 

Évreux.. 

£vreux /  NoUâncourt 


Loovien. 


Pont- 
Andemer. 


Pacy-sur-Eure. 

Bulles 

Saint-André. . . 

VemeuU 

Vemoa 


AmfreviUe-la-Campagne . 

Gailion 

Louviers 


Neubourç. 
Pont-de-r 


Arche. 


BeuzeviUe. 

Boscroger 

BoorgtAeroulde ^. 

Cormeiiies 

Montfortrfur-Risle. 

Pont-Audemer. 

Quillebeuf 

Roatot 

SaintrGeorges-da-yi^vre. 


rorvumoR 
totait. 


5a7 
i>984 
7,643 
3,763 
1,1 4o 
1,394 

1,9^ 
a,ioS 

i,o4o 

14,627 

i,û83 

1,010 

1,724 
1,011 
3,755 
7,636 

63i 

3,474 

10,973 

a,433 

1^618 

a,348 
2,277 

720. 
1,268 

588 
5,942 

.  i,402 

.    .900 
928 


rorviiATioirt 

compiéM 

àp»rl, 

conformément 

k  l'ertide  1  • 

dn  décret 

da 

a4  toât  1870. 


26 
tf 
593 

»9 

4 

3 

a4 

16 

a.476 

20 

V 

0 

12 
i4i 
800 

a 
1.667 
■  17a 
143 

â 

0 

.0 
0 
12 

t  w 

0 

255 
0 
i 

0 


rOPOLATIOV 

nonMie  «m  aanicipeto , 


totale. 


5oi 

1,984 

7,o5o 
3,734 
i,i4o 
1,390 

1,984 
2,081 

1,024 

12,l5l 

1,963 

1,810 

1,7^4 

1,499 
3,6i4 
6,836 

63 1 

1,807 

10,800 

2,290 

1,618 

2,348 
2,277 

720 
1,256 

588 
5,687 
i,4oîi 

900 

928 


aggtoincrëe. 


343 
1,286 
5,494 
3,200 

950 

842 

1,439 

2,018 

.    986 

8,977 
1,446 

1,780 

i,oo4 

1,265 

3,126 

5,584 

507 
1,459 
9«934 
2,043 

1,594 

896 
665 
540 
190 
5io 
3o2 
i,4o2 
459 
4o5 


£nRE-&T-LOIR. 


Chartres. .. 


Châteaudun. 


Auneaa 

Chartres..... 

Courville 

llliers 

Janville 

Maintenoa 

Épemon....i 

Vovea « 

Arroa 

Bonneval 

Brou. 

ChAteaudun 

Cioyes • 

Orgères 

Ooverre 


1,806 

jo,468 

.  1,741 

a»997 
.  i,3oo 

1,764 
2,02 

1,73 
2,65o 

9,45 1 
6.604 

598 

9,194- 


48 

1,758 

1,247 

a,o63 

l8,4o5 

18,004 

i5 

1,726 

i,55i 

^ 

9,926 

2,145 

1,262 

i,3i3 

0 

1,764 

i3 

9,016 

i,d8o 
874 

'  . 

1.736 

i5 

2,635 

576 
1,930 

493 

«.97.5 

6 

9,445 

2,o33 

525 

6,171 

5,538 

99 
0 

9,3i4 
598 

1,737 
029 

0 

1,994 

129 

—  03S 


VOTS. 


BOMmrnu 


Dtxnx. 


le-ftotroiD. 


ADd  •■•••■•■•■■«•«■•• 

Brexolles 

ChÂteaueuf 

Dreux «.... 

Ferté^Vidame  ( La). .^«  •  • 

MogenMe-Roi »«  ^ 

Senonches. 

AathoiL 

Bazoche-Gouet  (  La  ] .  • . . 

Loupe  (La) «. 

No^nt-ie-fiotrou.  .•*.. 
Thiron m,  m. 


toUU. 


j«&65 

9o3 

J..517 

7,922 

979 
1,486. 

».974 

1,421 

J,i79 

7,638 
57, 


ronsTÉRE. 


f  Brest. . , 
/  Daoulas 


Erest. 


Guipavas »... 

Guisseny « . 

Hanvoc. • . . . . 

Irvillac ».»... 

Kerlouan ^  . . 

Lambëzeliec 

Landéda 

Landemeau » 

Lanniiis ^ .  .^  . 

L^sneveu  «..«.....«v*... 

Ouessast ««. . 

Plabennec «.... 

Plouarzel ...«»... 

Ploudalnftézeau « . . . 

Ploudaniel 

Ploudiry 

Plougastel-Daoulas 

Plouguemeau *. 

Plouider 

nouné^ttr-Trez 

Plouvieti •  •  «^ 

<  louzaiio  .•.•...••*•,■*■.. 
Saint-Pierre-QuilhigQtfki .. . 
Saint-Renan 

Berrien 

ora'i)aris  .........a^.... 

Carhaix • 

Châteaidin ..«.,..«. 

Chlteaulin.J  Chàteag^euf 

Coray.» ••».%. 

A^rozon  »«••.. ...••^*>fia*. 

Ëdern.,« ».#... 

Faou  (Le) -.» 

Feu91ée(La] 


'  \] 


rOKLATlOIS 
COHiptëCt 

à  part, 

coafonnéaMBt 

ftraKictoa 

d«décrtl 

du 

U  aeât  1876. 


tOPCLATUn 


66,8s8 

786 
6,80a 
3,008 
3,164 
2.524 

3,i4o 
12,379 

9,066  j 
■  8,195  i 

^,«70  I 

»,9e5   I 

»,38a 

5,556 

2,37a 

3,309 
i,5a8 
6,5o6 

2,997 

2,9«9 

2^563 

2,293 
6,3©  I 

1,497 
2,187  ' 
3,016  ' 
2,5i8  1 
3*436.  ^ 
.  3,aoi 
2*375 
7*763 

2«l4l 

^.376 

2.I0Q 


I 


1 


.« 


1,465 
^4 

*»479 
7,225 

^9 
■  ,44o 

1.973 

1,419 

1,353 

7,278 

571 


5o,53i 
786 
6,8b2 
3,008 
3,i64 
4,524 
3,i4o 

11,334 
4,066 

•7,eB5 

3,*70 
•«,573 
2,362 
3,5^7 
2,372 
5,34 1 
3,309 
1,528 
6,452 
5,901 

2,997 
«,909 
2,563 
2,293 
6,3oi 
1,476 

2,i65 
3,016 
2,3o6 
5,116 
3,iA2 
.a,a^5 

7*7^ 

.'2,i4l 

1 1,271 
.i,ioo 


5o,55i 
661 


B.  &*  36o. 


-^■ifj%  - 


AHaORDISSE- 


maTs. 


Gb&teaalîn 


•»•••  ••«  • 


>•  •  •  • 


Gouézec 

Huelgoat 

WeyMn 

Plomodiem 

Pionëvez-du-Faou 
Pionëvez-Ponay . 

PouQaouen 

Scrignac 

Spézet 

Telgruc 

Ciéder 

Commana 

Guiclan 

Lampaul 

Landivisiau ^. 

Lanmeur 

Bionaix*  ••••■*•••■••*  •■•  • 

Pleybert-Chrisl 

Plouénan « ... . 

Plouescat 

Plougasnou ..... 
Flougonven. . . .  c 

Iferiaîx /  Wouçouim 

PlouigDeau « 

j^iouicaii* .  .•..*...  ••*••. . 
Plounéonr-Ménez ........ 

Plounéventer ^ . 

Plounévez-Lochrisl . ...... 

Plourin 

Plouvorn 

Plouzévédé ^  . . . . . 

Roscoff 

Sainl-Poî-de-Léon 

Saint-Thëgonnec 

Siziin 

Taulé 


«  «  «i  •    • 


«•«  ^««»    • 


k^«»*    • 


f 


Qwniper . .,., 


Audieroe 

Beuzec-Cap-Sizun 

BeuzeoConq 

Briec , . . . . 

Cléden-Cap-Sizun 

Combrit..  « 

Concameau  ............. 

Douamenez 

EUiant 

Ergué-Armel 

Ergué-Oabéric...i 

Esquibien 

Fouesnant 

Kerfeunfiftun 

Loctudy 


I  «  «  » . . 


tOVVLATtOV 

toiftto. 


3,170 
1^27 
5,337 

3,7^4 

a,88i 
3,176 
3,i5o 
3,960 
3,a49 

4,682 
3,634 
3,690 
2,427 
3,35o 
2,5û8 
i5,i83 
3,454 
3,875 
3,167 
3,786 
4,333 
3>383 
4,9^2 
3,935 

^194 
3,931 

4.472 
3,125 
3,3 11 
1,866 
4,402 
7,oo5 
3,548 
3,861 
3,801 

3,i45 
3,i65 
3«o5a 
5,906 
3,4oo 
2, 108 

4,745 

3,637 
3.400 
2,358 
2,358 
-3,077 
4,io5 
3.776 


I 


rorvLAnoiis 

eompléat 

kp«rt, 

l  l'article  * 

dad«cret 

da 

s4  ao&t  1876. 


VOPOLATIOII 

Boormale  <m  nwatelpalt , 


n 

B 

10 

» 
M 

a 
0 
n 

B 

a 
a 

8 

0 

39 
i,o85 

B 

B 
B 
B 
B 
B 
9 
B 
V 
B 
B 
B 

44 
a 

37 
469 

B 
8 
B 

B 
t 
If 
B 

0 

B 

flri 

I 
B 
B 
» 
B 
B 
» 


toute. 


3,170 
1,337 
5.217 
3,764 
3,962 
3,881 
3,176 
3,i3o 
2,960 

3,249 

4,682 

3,634 
3,690 
3,427 
3,359 
2,569 

14,098 
3,454 
2,8ç5 
3,*7 
3,786 
4,533 
3,363 

4,^2 

1,935 
3,194 
3,931 
4,472 
3,ia5 
3,267 
1,866 
4,375 
6,5^6 
3,5tt8 
3,96 1 
3,801 

3,i45 
3,i65 
3,o5a 
5,906 
3,4oo 

"3,108 

•4,731 

8,617 
d,4oo 
3,358 
3.358 
3,077 

*  3,lO& 

3,776 

•3,0;4o 


•e^om^ré*. 


188 
735 
1,081 
4i3 
355 
i65 
375 
355 
36a 
143 

445 

289 

565 

523 

2.116 

903 

12,434 

859 

606 

8o5 

436 

660 

54 

699 
3i6 

622 

227 

480 

3a  6 

487 

109 

1,255 

3,o34 

625 

701 

647 

1,627 
111 

55 
482 
184 

4,590 
8,617 

649 
137 


94a 


—  «80  — 


.sr\f 


•     .'• 


UBBTS. 


Quimper. . . 

(Suit«.) 


Quimperlë. . 


■  i 


COMVtJlIBS. 


Penmarch 

Ploaré , . .  « . 

Piobannalec 

PlogaAtel-Sâint-Germaia.. . 

Plogonncr 

Plomeiir 

Pionëour-Lanvern 

Plouhincc 

Plozévct 

Pont-Croix 

Pont-rAbbé 

Pouidergat 

Poullan 

Quimper 

Rosporden 


■ 


POPOLATIOII 
tOUU. 


Tn^gunc 


Anano 

Bannalec 

Clohars-Carnoét 

Kemével 

Melg>'en 

Moeian 

Névez 

Pont-Aven 

Querrien 

Quimperié 

Kiec 

Scaér  


.  a,6i8 

2,874 
3,786 
3,36o 
4,025 
.  3,5i8 
3,6 10 

4,991 
«,353 

4,«09 

i3-,879 

•1,335 

3,697 

■   •       >   ■ 

■1^861 

■  4,787 

3,480 

a>i47 

3,633 

4>963 

3,344 

.  1,267 

.  â,63o 

.  fi.533 

3l,4o3 

4,747 


GARD. 


Âlais. 


Alais 

Anduze 

Baijac 

Bessëg:es 

Castiuon-de-Gagnières. . . . 

Génolhac 

Grand-Combe  (La) 

Lédignan 

Meyrannes 

Robiac 

Saînt-Ambroix 

Saint-Jean-du-Gard 

Salindres 

Veniarède  (La) 

Vézénobres 


Nîmes 


Aîgiiesmortes , 
Aimargues... 

Aramon 

Beaucaire.. .. 
Bellegarde. . . 


■m  • 


20,893 
5,110 
3,467 

10,668 
3,183 
1,387 

10,1 53 

.     655 

■  3,4i5 

4,693 

4,013 

3,078 

3,039 

3,894 

i,oo3 

« 

.  A«ii3 

.3.833. 
.  3,767 

8,777 
3,689 


POPDLATIOMS 

eomplcu 

A  pari, 

conformémait 

àr«rliclt9 

da  décret 

dn 

s4  aofil  1876. 


Il 
il 
u 
;/ 


,7 


;/ 

374 
67 
11 

// 
3,o46 

11 
n 

II 
a 
a 
a 

H 
H 

.  a 
a 
.  n. 

&35 

u 

a 


669 
33 
» 

n 

'  a 

a 
.  ji 

a 

a 

n  . 

a 

*31 

n  . 

'd . 

.  t 

0 

199 

9 


rOPOLATlOV 

BormftU  oa  nnniciptb) 


toUl0. 


3,639 
3,6l8 
3,167 
1,889 
3,874 
3,785 
3,36o 
4,033 
3,5 18 

3,236 

4,934 
3,343 
4,209 
11,833 
1,335 
3,697 

1,861 
4,787 
3,480 
3,147 

3,633 

4,963 

3,344 
1,367 
3,63o 
6,008 
3,4o3 
4,747 


20,224 
5,088 
3,407 

10,668 
3,183 
1,387 

10,103 
655 
3,4i5 
4,692 
4,013 
3,957 
3,329 
3,894 
i,oo3 

4,ii3 

3,833 
3,767 
.8,648 
3,689 


•grlonifM. 


317 
368 
211 

387 

3l4 

644 

333 

4iî 

i,64o 

3,760 

271 

1,172 

11,833 

954 

520 

258 
648 

132 

i46 

187 
297 

190 

1,200 
396 

3,555 
359 
739 


16,057 
4,228 
1,524 

7.953 
1,985 

852 
5,343 

617 
1,835 

4,390 
3,4io 
2,730 
1,363 
5,545 
666 

3,167 
3,570 
3,453 
7,837 
3,393 


B.  n*  36o. 


--  681  — 


,  ,  Marguerittes 

Nîmes..  ...(  Montfrm 

(  Snite.  ) 


Bagnols 
Laudun 
Lussan 
Pont-Saint-Esprit 

Uj^ ]  Remoulins 

Roquemaure 

Saint-Chq)tes 

Saint-Quentin 

Uzès., 

Villeneuve-lès-Avignon. . . . 

Aizon 

Lasalle 

Quissac 

Saint-André-de-Valborgne  • 
Saint-Hippolyte-du-Fort 

Sauve 

Sumëne 

Trêves 

Valleraugue .  ........ 

Vigan  (Le) 


Vigan  (Le). 


GARONNE  (HADTE-). 


Muret. 


Auterive 

Carbonne 

Caiëres 

Gintegabelle 

Fousseret 

Montesquieu-Vol  vestrc . 

Muret. 

Rieumes 

Rieux..* 

Saint-Lys 


Saînt- 
Gaudens. 


ï 


Aspct 

Aurignac 

Bagnères-de-Luchon. 

Boulogne 

kle-en-Dodon  (L*). . . 

Montréjeau 

Saint-Béat 


. . .  • . 


3,577 
2,784 
3,âoi 

3,133 
3,880 

3,33l 
3,05l 

1,443 

2.59 1 
1,438 

4,013 

1,846 
3,46i 
3,081 

998 


3i 

3 

4 
// 

7* 
a 

II 
,9 

.53 

,n 

9 

K 
9 

74 
I 


3,013 

3,458 

2,133 
3,880 

3,885 

3,33l 

3,o5i 

1,443 

3,538 

1,428 

4,01 3 

1,846 

:3,46r 

<3,ob 


l 


548 
1,9^4 
1,395 

844 
3,906 
3,070 

1*972 
39a 

1,610 

4vido 


1,943 
1,658 
2,393 
776 
1,109 
2,481 
2,438 
1,190 
1,453 

769 

678 
i,o63 
3,983 
1,276 
1,933 

3,574 
895 


—  TOî  — 


àBBOimiSSB- 
MVITS. 


&aint- 
'Gmdens. 

48«ite.  ) 


1 


Toulouse... 


VUlefranche. 


Anth, 


ao&dom..« 


Lertourc. 


Lombcz. . . . 


Mirande. 


•  IX  •  .'.    • 


Saint-Bertrand »,^.,» . 

Saint-Gaudens • ... . 

Saint-Martory.  . . 
Salies 

Cadoura 

Castanet 

Fronton 

Grenade 

Lé^uevin 

Montastruc 

Toulouse 

Verfeil.» 

Villemur 

Garaman 

Lanta 

Montgiscard 

Ffailloui 

Revel 

Saint-Félix 

Villefrandie 


«*«... 


64 1 
5,955 
i,oo5 

834 

9^5 

9i5 

2,445 

3,97^ 
i,oo3 

1,059 

i3i,642 

2,171 

4,53o 

2,i83 
1,466 
q55 
i,3o8 
5,6i3 
2.478 
2,538 


GERS. 


Auch , 

Gimont 

Jegun 

Saramon , 

Yic-Fezensac. ... 

Gazaubon 

Condom.  • < 

Eauze 

Montréal 

Nogaro 

VïJence 

Fleurance 

Lectoure.'.  . . . .  l . 

Mauvezin 

Miradoux 

Saint-Clar 

Cologne 

Isle-Jourdain  {V). 

Lombez 

Samatan 

Aignan 

Marciac 

Masseube 

Miélan 

Mtrande 

Montesquiou .... 

Plaisance..  .....< 

Risde 


>^  -i 


13,785 

2,032 

1,836 

l,24l 

3,992 

7,873 
4,237 
2,54i 
3,329 

1,674 

4.55o 
5,507 
2,672 
1,434 
1,624 

679 
4,671 

1,765 

2,463 

1,612 

1,9*4 
1,765 

i,99=> 
3,812 

1,625 

•2<o55 

1,808 


fOPVLATIOHl 

complé«« 

k  ptrt, 

•confomiém«nt 

h  rtrtiele  s 

da  déertt 

da 

s4  «oAt  1876. 


FOPOLATIO* 

iionn4«o«i 


.UK 

■fflonMl 

64i 

369 

5,704 

3,836 

'*'S^ 

i,o35 

606 

945 

H» 

9i5 

779 

2,445 

1,402 

3,973 

2,674 

i,oo3 

548 

i,o59 

5io 

118,886 

107,452 

2,171 

701 

4,526 

2,365 

3,uB3 

1,009 

1,466 

353 

9^5 

673 

1,302 

726 

5,449 

3,618 

2,472 

2,534 

619 

2,i3o 

io,83o 
2,817 

1*792 

I,24l 

3,99  a 

»,745 

7.75» 
4,080 

2,54i 

2,329 

1,674 

4,486 
5,363 
a,657 
1,434 
.*,624 

4,618 


1,612 
1,9 14 
1,689 

>i992 

3,422 

1,6)5 

2,027 

i,8dé 


9.190 

1,998 
836 

7i8 
3,000 

748 

4,79» 
i,9o5 
690 
1,658 
i,o4i 


1.555 
i,Jio 

1.219 
2,810 

1,9»* 

1,066 


B.  n*  36o. 


MBRTS. 


coommst. 


roroLATioar 
toute. 


^'OIROTOE. 


v«  •  •  •  • 


mgft 


•  •  •  •  ••• 


Autos « 

Bazas 

Captieux 

Gngnols, « 

Langou «  « . . . 

Préohac .*. 

Saint-Syaiphorien 

Viilandraut «.••.. 

Blaye 

Bourg 

Marculac « 

Beignac «>#t.. 

Saint-Giers-Lalande  «.«,.. 
Saint-Savîn 


I 


k  «  «  «  «  • 


;   Ambarès, 

Arcach^u 

Ai^denge 

Barsac 

Bègles 

BeBu 

Blanquefort..... . 

Bordeaux 

Bouscat  (Le) 

Cadillac «••«••,.. 

Carbon^Blanc 

Castelnau «•*<>. 

Caudëran 

Gréon. 

Eysines.. ;  vw .  * . 

^ I  Gradignan i.. ...... 

BoWfiaitt..;/  f";^?: 

Langoiran ^  «« , . . 

Lieoguau*  .«•«.■•.•*«b'«»«. 

Listrac .  .« «...i«... 

<  t  Lormont 

Mérignac 

Mios 

Pessac .*..«.•«. 

Poden.sac * . . 

Preignac « 

6aint-Aiidré-de-Cubaac.\. . 

Saint-Loubès 

Saint-Médard-en-Jalles.^.  r,. . 

Salles 

Talence. 

\  Teste  (La) 

^  '  Villenave-d*Ornon. ....... 


•58i 

i,5o3 
1,800 
.4t74o 
3,0a  1 
a,oii 
1,096 

4,522 

2,864 
2,01 5 

2,256 

a.889 
3,126 

2,872 
.4,961 

1,174 

a»876 
.6,302 

i,83o 

:  >.747 

2i5,i4o 

4,182 

824 
1,721 
^âe6 
i,i58 
a>5a6 

1,683 
2,062 
3,290 

3,193 
2,858 

4,967 
3,589 
<5,io3 
1,682 
2,58a 
3,543 
2,463 
3,001 
4,oï8 
3,873 
5,3(4 
a,4ô8 


yOPCLATIOVl 

•oaptM» 

ooafoméiDciil 

àVMiMaa 

dadécrat 

du 

>4  «oèl  1876, 


poruiarioi 
normal*  on  mnAlclp«I«  ^j 


toUlo. 


98l 
4,808 

i,5o3 
.1,800 
4,645 

.9,001 

.  f  ,01 1 

1,096 

.4,104 

9,843 

.3,Ol3 
.9,256 

5,889 

2,126 

«,872 

4,890 
1,174 

3,838 
6,166 
i,83o 

3,747 

301,390 

4,086 

1,937 
824 
1,721 
4,955 
M44 
a,i26 
3,192 
3,433 
1,683 
2,062 
2.990 
3,193 

3,852 

ft,9>5 
8,589 
3,io3 
1,675 

'2,582 

3.295 
3,463 
3.968 
4,048 
3,565 

5,994 
3.319 


osglon'réo 


94o 

3,594 

A35 

1,148 

3,808 

466 

649 
639 

3,383 
1,473 


it993 

A,843 

763 

1,208  ;| 
125 

484 

3,294 

198,261 

3,i3o 

1,295 

565 
1,608 
3,465  il 

836 
2,066  i 

53o 
3,292 

Aai 
1,391 

i,56o 
1,352 
2,716 

1.978 
1,000 

i,o63 

1,473 

1,503 

3,347 
1,221 
1,883 
j)  656 
3,370 
4,576 

1,302 

il 


,  Beuiiir 

Issoudim . . .      Saint-Christophe-en-BnieHe 
Vitao 

nORK-ET- 

'  Aig,y4e-Rideiiu. 

Bour^cQ 

CliB|ielle-sur-Loire  (La).  ■ . 

Cfaoiiié-sur4j)ire 

Cinq-Mans 

Ile-Iinurbard  (L') 

Langeais 

Ilichi.'Ucu 

SaînU>Mdure 

SKJDl'fipaia 

GenUW..... 

ml-Pressijnï  (Le) 

IIBVL'-Desaiiles  '{U) 

Liyii'ii 


7  Aniboisc 

Bien* 

Cbaleaurenniilt 

l   CliSleaii-U-VaUi.TG.. 

I  FoiiiipllPS 

I  Jouf-I.  >-Tours 

I  HontlMioD 

\   MouUniii» 

I  ?(euïlIr-I'(niM*iern! . . , 

I  Neuty-ii^Uoi 

I  Saiiii-Cvi^Mir-Loire., . 

Saiul-a%  m  phorien. . . 

Tour*.; 

l  VOUÏMV 


/  ABevjud 

DouT^-J'Oi^aii»  ■ 
1   Clu|4rt'iUan .  - . 


B.  n*  36o. 
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AUORMSM* 
VMTS. 


Montpdlier.i 


Saiat^Pons.. 


Fougères... 


Blontfort. . 


COMVORBt. 


Âniane 

Castries 

Cette 

Ciaret 

Coumonterral 

FroQtignan 

Ganges 

Lunel « . , . 

Marsillarg^eA 

Matellcs  (Les) 

Mauguio 

Mèze 

Montpellier 

Pigdan 

Poussan 

Saint-Martin-de-Londres . 
ViUeveyrac 


Cessenon. . . . 
Olargues.  ... 

Olonzac 

Riols 

Saiiit-Chinian. 
5aint-P(Hi5, . . 
Salvetat(La).. 


Ântrain 

Bazouges-la-Pérousc 

Fougères 

Louvi^mé-du-Dësert 

Saint-Aubin-du-Cormier. . 
Saint-Brice-en-Cogiès. . . . 
S*-rieorges-de -Reintembault 
Saint-Germain-en-Coglès. . 
Tremblay.  * 


Bëcherel 

Bedée 

Bréal-sous-Montfort 

Gaël 

lifendic 

Maxent 

Médréac 

Montauban 

Montfort 

Paimpont 

Piëlan 

Bomiilé 

SuQt-Méen 


ropfn.Ari(mi 
compUM 

WrVLATIOl                II 

fOWVLkTWK 

kparl, 
confonn«in6Bt 

BonaatoonmaDieipale,  Il 

kl'articUa 

loUlé. 

du  décret 

da 

toUlo. 

«fglom^ré*. 

94  «oAt  1976. 

3,49a 

90a 

2,590 

2,555 

1,213 

// 

1,212 

1,118 

28,690 

7^7' 

27,943 

27,405 

677.. 
2,061 

II 

677 

4o4 

a 

2,061 

2,044 

3,537 

4,443 

u 

3,537 

2,910 

B 

4,443 

4,345 

8,3i5 

9^1 

7,374 

3.3(;8 

7,083 
5,161 

3,368 

// 

2,213 

35 

// 

435 
2,212 

307 
1,718 
6,;>oi 

■6,8à5 

// 

6,825 

55,258 

'    6.988 

48,2-0 
2,081 

44,83o 

3,081' 

// 

2,Oli3 

2,333* 

17 

2,3i6 

2,3oo 

1,025 

a 

1,025 

885 

2,594 

n 

2,594  . 

2i379 

a«204 

•                               « 

2,204 

1,616 

j,o4o 

a 

i,o4o 

820 

1,862 . 

.    .        a 

1,862 

1,785 

2,2l4 

3i 

2,1 83 

1,090 

3.545 

21 

3,524 

2,669 

5,809 

...     i34 

5.675 
3,656 

3,224 

3,656 

ff 

816 

E-ET-VILA] 

[NE. 

1.582 

.23 

1,559 

1,111 

4,1 64 

.11 

4,1 64 

810 

11,873 
3,503 

i,o3o 

10,843 

10,396 

u 

3,583 

95o 

2,o55  . 

l 

2,o54 

1,149 

1,915 

II 

1,915 

683 

2,982 

fi 

2,982 

796 
3o9 

2,6i5 

p 

2,6i5 

2,626 

a 

2,626 

378 

740 

2.674  • 
2,1 85 

a 

740 
2,674 
2,i85 

696 

»  ' 

446 

•  •   // 

356 

2,522-  • 

.  .  /; 

2,522 

53 1 

4,319 

.  /f.  .  .  . 

4,3i9 

345 

2,so3 

n  • 

2,303 

255 

2,544 

a 

2,544 

34 1 

3,o35 

a 

3,o35 

800 

2-»«97 

12 

2,285 

1,495 

3,344 

«; 

3,344 

176 
687 

3,61 5 

ti 

3,61 5 

2,33o 

II 

2,33o 

4i4 

a,6o8 

307 

a,3oi 

1,427 

—  ew— 


{ 


AAAÔNDISSB- 
MBIiTS. 


GOIWn^S* 


Btiin k 

Bains 

Ercë-en-Lkmée.  . 

Fougeray 

Goven 

Guichen 

Quiguen 

^^ /&::::::::: 

Messac 

Pîpriac 

Héchâtei 

Hedon 

Sainte-Marie.  . . . 

Sel  (Le) 

Sixt 


i •«•• « 


*  •  •  •»««••• 


Rennes. 


Sàint-Malo. . 


Acignié 

Ainandis.  .. .« 

Betton 

Boucxiëre(La).. 

Bruz ;.. 

Gesson ••«•• 

Ghàteaugiron » . . 

Dingé 

Ciévezé 

Hédé ^... 

Janzé 

Liffré 

Melesse .««.«. 

ftfordelles • . .  • . 

Noyai-sur-V»lâine. * . 

Pacé «  * .  » . 

Pire 

Rennes •^•«. 

Saint-Aubin-d^Aubignéo  •  • . 
Sens «skt. 

Baguer-Morvan 

Boussac  (La) »  • . . 

Cancsde ..«. 

Châteauneuf •  •  «« 

Coinbourg «  j.*  «^ 

Doi ««.«  •« 

^^piniac ^.«w  •« 

Frosnais  (La) -•• 

Meillac «••• 

Mûiiac-Monan •.  • ., 

Paranié. . .  • i« .  • 

Heine-Fougères «  •  • 

Plerguer »  •  * .  » 

PleugaeneaK. 
Pleurtuit 


MPOiaTlOH 

touU. 


tt  «4 


3,618 
3,517 

6;570 
3,350 
3,8o5 
3;oA4 

3,311 

3;584 
3,5o8 
3,5oo 

2,757 

2;o«û 
688 

3,Ul 

3,119 
3,344 
3,i4â 
3,56o 

3,838 

3,44i 
*479 

3,3l4 

3,013 
916 
4,496 
3,o5o 
3,643 
3,485 
3,593 
3,568 
3,{»35 

57,177 
3, 


3,i44 
3,o65 
6,339 


5.1 
4,443 
a-,367 . 
3,337 
3,36o 

3.336 

3,666 
3,034 
2,909 

3, 000 

5,338 


POPOLITIOHS 

comptéM 
k  pirl, 


l  l'artict*  a 

dv  décret 

du 

s4  lioflt  1876. 


36 

31 

/>• 
Ù 

S 

ff' 

0- 

m 

a' 
il 

365  • 
û 
a 
n 

u 
n 

» 
u 

113 
§ 

a 

31 

37 

II 
H- 
HT' 

^x053' 
10 

fi 

36 

.  .0 


n . 
61 

ft 

H 
U 

«r< 

// 

ir 

n  . 

a 

0 

19 


r«P0LATXOI 

normftld  ou 


toUl«»        afploBierM. 


4,363 

a,597 
3,517 

6,370 

3,35o 

5,«o5 

3,044 

3,3 1 1 

3,584 
3,5o8 
3',5oo 

6/>8b 

2,060 

688 

a»i4i 

3,119 
3^344 

2l,l4Ô 

s,5ao 

3,44i 
1,366 

3,31 4 

3,013 

895 

4.459 

3,o5o 
1,643 
ï,48p 

i,568 

3,3  25f 

4»,iM 
i,8db 
3,161 

3,106 
3s.o65 
6,330 
668 
0,558 

a/337 
fl^6o 
3,936 
3;666 

3,034 
3*909 

3^000 

5,ai| 


I 


1,565 
354 

331 

i,o83 
385 
5o4 
36a 
190 
9^ 
319 

4l3 

357 

334 
173 

493 
65o 
83i 

389 
1,366 
383 
3i6 
890 
1.599 
533 
438 
484 

303 

65o 

675 

44,545 

497 
5o5 

466 

37. 

3,369 

591 

1,491 

3,5 17 

± 

3l5 

36o 

a,836 

443 

671 

498 
688 


^ 
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^1 


MIKTS. 


caioratu. 


,  M>rtX.ATlOll 

totale. 


Saint-Malo. . 

(loito.) 


Saint-Briac » .  »  • . 

SaintrCoulomb » . . 

Saint-Énogut • .  » . 

Saint-Malo 

Saint-Méloir-des-Ondes. . .  • 
Saint-Pierre-de-Plesguen. . 

Saint-Servan 

Tlnténiac. 

Areentré.. •«». 

Baw 

•  Giiâteaubourg • . . 

Domalain 

VUctéi /   Querche  (La) 

Ifé 

Martignë-Ferchaud 

Retiers 4.. 

Vitré 


2,089 

2,972 

10,295 

3,itô 

2,5l2 

12,281 

2,177 

2,280 
2,861 
1»277 
2,218 

&,8i3 

2,324 

3.889 
3,094 
9^70 


Une  (Le) . 


Châteatirouti 


CliAlre(U).. 


Issoudon... 


I 


IKDRE« 


fiélàbre « 

Blanc  (Le) 

Ghaillac 

Lignac 

M^zières « . 

Saint-Benoit-du-Sanlt 

Saint-Gaultier 

Tburaon 

Ajxlentes 

Argeoton • .  • 

Buzançais « 

Châteauroux •  • . .  * 

Chàtillon « . . . 

Dëols « 

£<:oeillé 

lieiroux.*  • •• 

Saint-Marcel 

Valençay 

Vendœuvres 

Villedieu 

Aig^rande «  • . . 

Cbâlre(La) « 

Cluis 

Éguzon • . .  • 

Neuvy-SaiAt-Sépulchre. . .  « 

Orsennes ».... 

Sainte-Sévire. 

Chabris 

Issondun....... 


2,io5 
6,122 
2.657 
2,071 
1,856 
1,078 
3,228 
i,5o5 


POPULlTlOm 

comptéM 

i  p»rl, 

coDformém«nt 

à.raMfei«4 

du  décret 

du 

a4  «oAt  1876. 


IIDPtIiaTlOH 

normal^  on  manieipal« , 
totale.      (  ay  ^omêréa. 


2,089 

3,i46 

3,966 
9*077 

3;  168 

2,5l2 
11,826 

1,280 

2,86 1 
1)335 
a,2i8 
4^756 
a«^34 
3,885 
3,088 
8,600 


2,1  o5 
5^90 
sg6d8 
3.071 
1.856 
i,o54 
t,o8i 
t,5o6 

2,617 
5^548 
5/>6i 
18^71 
3^443 
2,6o4 
1.90^ 
4#26i 
3^36 
3.517 

2,l4^ 

3,627 


643 

531' 

2.038 

8,843 

409 

363 

9»457 

767 


i,i5o 

433 

464 

i,o5o 

1,016 

1.951 

619 

721 

4,969 
3,422 
1 5,609 
2,11 1 
2,288 
1.25; 
3,227 

982 
1.842 

644 
1.366 


2,271 
11,098 
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ARAONDISSE- 
MENTS. 


Iftsoudun . .  . 

(Sttils.) 


COMMUNBS. 


Reuiily 

SaiQt-Christophe-en-BazeHe 
Vatan 


POPULATIOH 
toUlt. 


2,719 

835 

2,860 


Chinoa 


Loches. 


^9 


Tours 


Azay-lc-Kideau 

Bourg^ueil 

Chapelle-sur-Loire  (La). . . 

Chinon 

Chouzé-sur-Loire 

Cinq-Mars 

lie-Boucliard  (L') 

Langeais 

Richelieu 

Sainle-;Maure 

Saint-Épain 

GeniH6 

Grand-Pressigny  (Le) 

Ilaye-Dcscartes  (La) ... . 

I.ig»ril 

Loches 

Montrôsor 

Preuilly 

Âmboise 

nieré  

Châteaurenault 

Château-ia-Vallière 

Fondcttes 

Joué-lcs-Tours 

Montbazon 

Montlouis 

Neuillè-Pont-Pierre 

Neuvy-Ie-Roi 

Sainl-Cyr-sur-Loire 

Sainl-Syniphorien 

Tours 

Vouvray 


2,160 
3,5io 
2,5i6 
6,3oi 
2,902 

2,o54 
1,393 
3,463 
2,4i8 
2,3i8 

2,O30 

2,242 
1,702 
1,735 
2,l42 

5,o85 

684 

a, 008 

4,475 
3,675 
3,83 1 

2,276 
2,3o2 

2,175 

1,448 
1.387 
2,220 
3,1 39 
48,325 
2.227 


ISÈRE. 


Grenoble . . . 


Allevard 

Bourg-d'Oisans 

Chanarciilan 

Clclles 

Cor[)s 

Doinbne 

Goncclin 

Grenoble 

Menn 

Miribel-les-Échelles 

Moaestier-de-Clermont . . 


3,o54 
2,658 
2,399 
869 
1.239 

«719 
i,5i3 

45,426 

1,965 

2;i6-; 

83o 


rOPULlTlOMt 

compiéM 

i  ptrl , 

conforméintnt 

\  i'artfek  a 

da  dëcNt 

du 

s4  «odt  1S76. 


INDRE-ET-LOIRE. 


n 
i5 


74 

t 

i3o 

a 

a 

II 

// 

0 

64 

// 

u 
a 
u 

29 
122 

a 

n 

90 

II 

5 

II 
II 

»7 

B 
II 

n 
If 

4o 

273 

6,402 


// 
n 

i4 
n 
n 
II 
u 
5,982 
45 
// 
a 


tOPVLÂTIOV 

iioraïalcoa 


total*. 


2.7  >  9 

833 

2.845 


2,160 
3,236 
2,5i6 
6,171 
2,902 

2,o54 
1,393 
3,463 
2,4i8 

2,254 

2,020 

2,242 
1,702 
1,735 

2,ll3 

4.963 

684 
2,008 

4.385 
3,675 
3,826 

1.179 
2,276 

2,285 

1.179 
2,175 

1,448 

1,387 

2,180 

2,866 

41,923 

2,327 


3,o54 
2,658 
2,385 
869 
1.239 

i.7»9 
i,5i3 

39,444 

i.9'0 
2,167 

83o 


1.640 

5o2 

2,o3o 


i.33i 

1,646 

3oo 

4.406 

65 1 

806 

1,376 

1,621 

2,328 

1,620 

52i 
42i 

677 

1,735 
1,402 

3,567 

65 1 

1,788 

4.385 

2,043 

3,48j 

848 

343 

559 

H 
62J 

733 

701 

1.07^ 
1.896 

41.923 
i.39i 


2.01  J 

1,400 

qi3 

1.099 
1,068 

1.127 

37,071 

1,5^ 


79S 
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AIBOIIBIMB- 


MBTTS. 


C0H1I0!IBS. 


/  Mure(I^) 

PoQtcliarra 

Saiut-[^urent-du-Pont .... 

Saiiit-MartiQ-d*Uriag« 

Saint-Pierre-d'Ailevard. . . . 

Sassenage 

_        . ,         ,   Theys 

GreaoWe.../  Touvet  (Le) 

{5.UU.)       \   Tronche  (La) 

ValbonDais. . . .- 

Vif 

Villard-de-Lans 

Vi«Ue 

Voirom 

Voreppe 

Chatte 

Moirans 

Pont-en-Royans 

Rives 

S*-Marce]lia.  j  Rovbon 

S*-  Étienne^e-Saint-Geoirâ . 

Saint-Marceilin 

Stint-Siméon-de-Bressienx . 

TuUins 

Vinav 

I  Avenjëres  (Les) 

Bour^oin 

Corbeiin 

Crémieu 

Dolomieu 

Grand-Lemps  (  Le  ) 

Tour-       y  Jaliieii 

du-Pio  (La).  \  Moreslel 

Pont-de-Eeau voisin  (  Le). . . 

Saint-Chef 

Sainl-Geoire 

Saint-Savin 

Tour-du-Pin  (La) 

\  Virieu 

Beaurepaire 

Chaionnay 

Cète-Saint-André  (La). . . . 

Gênas 

Heyrieux 

Vienne /  Meyiieux 

RouAsiUon 

Saint-Jean-de-Bournay.'. . . 

Saint^Priest 

Saint-Symphorien-d'Ozon .. 

Verpiilière  (La). 

Vienne 

I 
Xir  Série. 


roruLATiow 


toUto. 


3,56o 
2,760 
a. 484 
2,139 

2,oo4 
1,544 
3,262 
1,564 
2,388 
1,336 
2,925 
3,020 
3,923 
ii,o64 
2,954 

2,o39 
2,903 
1,097 
2,54i 
1,921 

3,307 

2,187 
4,881 

2,842 

4,i33 
5,021 
2,173 

1.978 
2,56o 

a, 042 
3,833 
1,234 
1,845 
3,060 

3,649 
2,i36 
3,1 65 
i,i56 

2,555 
2,122 
4,3o4 
2,o38 
1,535 
1,566 
i,/i35 
5,180 
2,5o6 
1,848 
i,24o 
a6,ôoa 


comptées 

k  part, 

eonforméiiieDt 

i  r«rticl«  a 

da  déerel 

dQ 

t4  «oât  1876. 


POrOLATIOV 

Bormale  on  mualeiiMlo , 


a 

tt 

60 

u 

u 

u 

H 

n 
ii3 

a 
170 

a 

a 
i5i 

46 

u 

u 

n 

36 

u 

23 

i46 

a 
120 

// 

B 

85 

tf 

i48 

;/ 

i4 

a 
u 

44 
// 
tt 
jr 

33 
tt 

II 

II 

43 1 

u 
n 

22 

5o 

54 

u 
"  i3 

3i 
1,846 


toUle. 


3,56o 
2,760 
2,424 
2,i39 
2,oo4 
1,544 

2,252 

1,564 
2,175 
1,326 
2,755 
2,020 
3,923 
10,913 
2,908 

2,o39 
2,9o3 

i»097 
2,5o5 

i,92i 
1,748 
3,161 
2,187 
4,761 

2,842 

4,i33 
4,936 
2,173 
i,83o 
3,56o 
2,028 
3,833 

1,234 
1,801 
3,060 

3,649 
2,i36 
3,1 32 
i,i56 

3,555 
2,122 
3,873 
2.o38 
1,535  ' 
1,544 
1,385 
3,126 
3,5o6 
1,835 
1,209 
94,656 


•Kflomër4«, 


3,533 

1.289 

846 
193 
711 

1,176 
8é3 
985 

1,680 
55 1 

1,257 
785 

3,539 

"  "HK 

1,399 

666 
1,596 
1,028 
1,435 

584 
1,117 
2,693 

322 
3,278 
1.692 

458 

4,224 

4o5 
1,668 

470 
1,738 

2,723 

899 

1,626 

747 

1,08 
2,698 

795 

2,172 
782 

3,o65 
901 

1,332 

1,437 
83o 
1,65 1 
1,585 
1,619 
i,j37 
2 1 , io4 


45 


->«fM~ 


AKHOimiSSB- 
HBNTS. 


Dole. 


Lons- 
le-Saunier. 


Poligny .... 


Saint-Claude, 


Dax. 


Mont- 
de-Marsan. 


COIISIDUBS. 


MMILATIOW 

lotalt. 


JURA. 


Chaumergy 

Ghaussin 

Chemin 

Dampierre 

Dole 

Praisans 

Gendrey 

Montbarrey 

Montmirey-le-Chàtcau .... 
Kochefort 


Arinthod . 
Beaufort. . 
Blette  rans. 
Claîr\aux. 
Conliége. . 


Lons-le-Saunier. 
Orgelet, 


Saint-Amour 
Saint-Julien. 
Sellières. . . . 
Voiteur 


Arbois 

Chanipagnole 

Noieroy 

Planches-en-Montagnc  (Les) 

Poli^y 

Salins 

Villers-Faiiay 

Bouchoux  (Les) 

Moirans 

Morez 

Rousses  (Les) 

Saint-Claude 

Saint-Laurent 


5.7 

1,210 
43 1 

i,oi4 
12,924 

2»964 
642 
463 
419 
5i6 

i,i58 
i,3oi 
i,3o8 
ï,o59 

99^ 
11,391 

2,439 

724 
1,750 
1,207 

5,027 

3,4i8 

864 

206 

5,010 

6,271 

715 

895 
1,238 
5,419 
2,5i8 
7,55o 
1,166 


LANDES. 


Castets 

Dax 

Montfort. . . . 
Peyrehorade. 
Pouillon. . . . 


Saint-Martin-de-Seignaux. , 


Saint-Paul-lès-Dax , 
Saint-Vint»nt-de-Tyrosse . 
Soustons 


Arjuianx. 
Gabarrei., 


2,044 
io,25o 
1,667 
2,507 
3,443 
2,740 
3,061 
1,265 
3,578 

752 
1,258 


POPOLàTIOM 

A  ptri, 

conformément 

à  l'iTtieh  a 

da  décret 

dn 

i4  «oét  1876. 


n 
II 
II 
II 
2.585 
II 
a 
a 
II 
u 

24 
20 

91 

48 

u 
1,667 

7» 
28 

// 

4 

ii3 

3l5 

43 
i55 

II 

147 
495 


7 

47 
3o 

i3 

126 

54 


797 

II 

26 
II 

H 

n 

H 

II 

g 

8 


POFVLATIOS 

normale  on  ■nuBi«i|Ni« , 


totale. 


5>7 

1,210 

43i 

1,01 4 
10,339 

2,964 
642 
463 
419 
5i6 

i,i34 
1,281 
1,217 
1,011 

995 
9*724 
1,666 

3,4ll 

724 
1,746 
1,094 

4,81a 
3,375 

709 
206 

4,863 

5,776 

716 

888 

1,19» 
5,389 
2,5o5 
7,424 
1,112 


2.044 
9t453 
1.667 
2.481 
3,443 
2.740 
3,061 
1,265 
3.578 

752 
i,25o 


afgloiBtHe 


5oo 

1.16a 
4a  1 
5a5 

9*âai 

2,9<ï9 
583 

4i5 

36i 

3ii 

887 
870 

1,178 
9»9 

9.5!^ 

i,4i9 
1,885 

1.683 
964 

4,59! 

3,299 
681 

lii 
4,656 
5,081 

71a 

ii5 

90S 

5,3d5 

4ia 

6,5o6 

755 


8,28* 
5i9 

1,7^ 
25o 

4i3 
570 

531 

1,287 

225 
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Marron . 

Rion 

Saint-Sever. 
Tartas 


4,734 
1,839 
767 
5,166 
a,i48 
2.427 

2,955 


LOIR-ET-CHER. 


Vendôme... 


Blois 

Bracieux 

Contres 

Cour-(]hc\erny. . . . 

Herbauit 

Marchenoir 

Mer 

Monlrichard 

Onzain 

Ouzouer-le-Marché . 

PonUoNoy 

Sainl-Aignan 

Saint-Geor^'es 

Lamolte-Beuvron.. . 

Lanihenay. 

Mennelou-sur-Cher. 
Neung-5ur-Beu\Ton. 

Romorantin 

Salbris 

Selles-sur-Cher 

Droué 

Mondoubleau 

Monloire 

Morëe 

Saint-Amand 

Savigny 

Sdommes 

Vendôme 


20,5  ij 
1,1 63 
2,617 

833 
670 

3,030 
2,332 

1,5^18 
2,55 1 
3,3i59 
2,435 

1,906 
2,094 
],o66 
1,211 
7,826 
1,933 
4,771 

1,03 1 
i,56o 
3,167 
1.542 

2,Ô09 

814 
9.221 


ropoLATiona 

complre» 

•  pari, 

cooronuemcnt 

ë  I'«rtid«  a 

du  décret 

du 

i4  M&t  1976. 


rOPDLATIOH 

normale  ou  manicipiile  » 


loUlt. 


1,538 
1,206 

i,i36 
8,485 
2,087 

i,9«i 
1,883 

1,680 
2,554 
i,95i 

2,125 

4,3d5 
1,859 

3,i32 
2,1 48 
2,427 
4,8iâ 
2,877 


17,309 
i,i55 
2,617 
2,28'î 
833 
670 
4,021 
3,953 
2,171 
i,5A8 
2,289 
3,334 
2,427 

1,706 
2/)94 
1,066 
1,211 
7,260 
1,893 
4,766 

1,021 
i,56o 

3,oi4 
1,539 

-754 
2,809 

8i4 
8,352 


afglomtfréi 


2,497 
954 

523 

1,763 

700 

722 

2,126 

1,806 


14,982 
1,076 

1.7^7 

.  9^» 

669 

579 

3,467 

2,8i4 

948 

610 

1,474 

2,582 

487 

1.402 

;/ 

65 1 

420 

6,870 

i,i48 

3,254 

■ 

471 

i,45o 

2,5oi 

764 

478 

85o 

486 

6,937 


ARP.01VDISSB- 
UBNTS. 


CQMMD21K9. 


P0PUX.1T10HS 

eomptéM 

MPULATIOM 

a  part , 
conformément 

•  ir*rticle9 

totale. 

da  décret 

da 

ai  «o&t  1876. 

LOIRE. 


Monibrison..' 


Boên 

Chazelles-sur-Lyoa 

Feurs 

Montbrison 

Noir^tabie 

Panissiëres 

Saint-Bonnet-le-Ciiatean.. . 

Saint-Galmier 

Saint-Georçes-cn-Couzan. . 
Sainl-Jean-Solcyniieuï. . . . 

Saint-Just-surrLoirc 

Saint-Maurice-cn-Gour|^is. 

Saint-Ram  berl 

Sury-le-Coiiilal 

U.sson 


Ambieric  . . 

Belmonl 

Bussières . . 
Charlieu 

Coteau  (1,0; 

Coutouvro . 
Grcsic  (La) 


Montagnv 


Néronde 

Roamie /  Neulize. 

Pacaudicrc  (La) 

Ferreux 

Rçnaison 

Roanne 

Saint-Gennain-Laval 

Saint-Haon-ie-Chàtel 

Saint-Just-en-Chevalel. . . . 

Sainl-Jusl-ia-Pendue 

Saint-Symphorien-de-Lay. . 
Violay 

/  Bourg-Argental 

Chambon-Fcugeroiles  (  Le) . 

Doizîcu. 

Firminy 

Fouillouse  (  La  ) 

Grand' (Toix  (La) 

110../    Izieux 

Lorette 

Madhes 

Pélu.ssin 

Ricamarie  (La) 

Rive-de-Gier 

Roche-Ia-MoIi'>ro 


2,399 
5,91 5 
3,2iC 
6,3C3 
à;35o 
5;6i7 
2,35i 
a. 936 
1,111 
1,276 
2,242 
2,oo5 

2,432 

2,782 

3,3  Al 

2,267 

3,957 
2,i38 

A,iv^9 
2,447 
2,020 
2,0Gi 
2,080 
1,327 
2,012 
■  1,862 
2v46i; 

2,l42 

22,797 
2,167 

731 

2,6a8 
3,123 
2,933 

2,ll3 

3,664 
8,3i4 
2,3oo 

11,972 
2,126 
4,299 
5,194 
4,171 

2,l4l 

3,590 

6,700 

i5,ooi 

3,843 


21 
2 

16 
665 
ii3 

// 
i85 

// 

// 

77 
40 

// 

// 

a 

n 

8 
a . 

a 

198 

'/ 

// 
// 
// 
// 
// 
// 

34 
4i 

086 
a 
a 
II 
10 

79 

n 

ii3 
II 
1 1 

à9 
43 

a 

H 

!.o 

H 
26 

// 

73 

e 


2,378 
5,913 
3,200 
5,698 

2,246 

5,017 

2,i6<i 
2,936 
1,111 

i»»99 
2,202 

2,oo3 

2,'l32 
2,78a 
3,34 1 

2,259 
3,957 

2,i38 

3,941 

2,44 

a, 02 

2,661 

2,080 

1,327 

2,5l2 
1,862 
2,427 
2,101 
22,211 
2,167 

2,028 

3,1 13 

2,854 

3,ll3 

3,55 1 

8,3 1 4 
2,289 
11,923 
2,o83 
4,299 

5,194 
4,i3i 

2,l4l 

3,564 

6,700 

i4,93i 

3,843 


a,i83 

4,692 

2.679 
5,394 

839 
2,33i 
2.166 

1,996 
816 

217 

408 

1,319 
1,933 

9^9 

010 


3,553 
3.139 

521 

535 
5o6 
660 

1,239 

1,026 

453 

837 

20,836 

1,573 
661 
6ii 

1,360 
9o3 
537 

ïM 
3,938 

731 

9^96" 

1,179 
3,43& 
4.18a 

3,71» 
430 

1,3» 

3,269 

1 4,445 

i,8o5 
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AMIOIIDMSI- 
MBNTS. 


S^-Étieone. 

(  Suite.  ) 


Brioude.... 


Piiy(U)... 


Yitingetux. 


COMMUNIS. 


Saint-Ghamond 

Saint-Étionne 

Saint-Genest-Lerpt 

Saint-Genest-Malifaux 

Saint-Héand 

Saint-Jean-BonnefonU. .  » . . 

Saint-JuUen-en-Jarrqt 

Saint-Martin-en-Coaitleux. . 

Saint-Paul-en-Jarret 

Talaudiëre  (La) 

Terre-Noire 

Unieux 

Valla(U) 

\  Villara 


POPOLATIOJT 

toUle. 


.  14420 

126^019 

3,632 

2,626 

-2,901 
A.3i6 

6,23o 

2,108 

.    3,448 

2.C76 

6,376 

3,441 
2,012 
2,o59 


LOIRE  (HAUTE.) 


Auzoïi 

Bleale 

Brioude 

Chaise-Dieu  (La). 

Langeac 

I^voute-Chilhac . 

Taulhaguet 

Pinols 

Sainte-Florine. . . 


Allègre 

Cayres 

Craponne 1 

Coubon . ; 

Espaly-Saint-Marcel. j 

Fay-le-Freid #••••  ; 

Loudes 

Monastier  (Le)  . . . ., ; 

Polienac 

Pradelles 

Puy  (Le) 

Bosièrea 

Saint-Front 

Saint-Germain-Laprade. . 
Saiat-Julien-Chapteuil. . . 

Saint-Pauiien 

Saugues 

Solignao-sur-Loire 

Vorey 


Araules 

Aurec 

Bas 

Beauiac 

Cbambon(Le). 
Duaiëret 


•.••«*•.. 


rOPTTLATlOVS 

comptc«s 

•  pari , 

conrormemont 

à  l'article  % 

do  décret 

da 

94  «OUI  1976. 


287 
,3lé 

i59 
11^ 

// 
// 
« 

128 
0 
If 
tt 

7 

II 

H 


1,546 

H 

i»529 

5o 

1,652 

,366 

* 

4,552 

120 

7^2 

25 

1,528 

tt 

904 
.2,5o4 

.  n 
II 

>.732 

29 

1,407 

a 

3,713 

2,023 

83 

K 

3,217 

309 

870 

.        » 

1,617 
3,69e 

i5 

125 

2,553 

// 

i»97i 
i9%a5o 

.     124 

3,260 

2402. 

.84 

2,633 

// 

ï»679 

// 

,3.3o5 

54 

2,855 

U 

3,982 

1,260 

0 

3.180 

a 

'2,108 

II 

.2,613 

....     « 

.3,067 

4o 

a,5i4 

0 

.3il70 

0 

a.5i3  . 

0 

ropvLATioir 
Bormtla  09  nno  ici  pale , 


tolala. 


l4,l33 

119.701 
3,473 
2,5ii 

2,901 

4,3i6 
6,23o 
1,980 
3,448 
2,676 
6,376 
3,4â4 
2,012 
3.059 


1,546 
1,479 
4,38 1 
1,652 
4,432 

724 
1,528 

do4 
2,5o4 

1,703 
1,407 
3,636 

2,523 

1,908 

870 

1,602 

3,573 

2,553 

1,847 

15,990 
3,3i8 

2,633 

2,679 

3,231 

2.758 
3,900 
1,260 
2,180 

2,108 
2,6i3 
3,027 
2,5i4 
2,170 
2,5i3 


aggIomcrv>eJ 


i.^,i33 

111,219 

1,037 

67a 

2,525 

900 
4,553 

567 
1,753 
2,676 
2,806 

4l2 

479 
1,921 


988 

870 
4,277 
1,1 4o 
3,4 10 

6i4 
i,3t8 

368 
2,128 

i,o32 

245 
2,199 

223 
990 

7^9 
49H 

2,001 
663 

1,637 

1 5,750 

S25 

33o 

443 

i,o54 

i,36i 

1,767 
486 

734 


1,008 
545 
364 
672 
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ÂBKomntn-» 


MBRTS. 


Ys5ingeaux. 


■ 

(  Lapte ■•«.... 

Monistrol<&ur- Loire 

Montfaucon 

Betoumfto.  .....•.«*•..« 

Riotord -  . . . 

Saint-  D  idier-la-S  éauTe^  »  • . 
Saint-Jeures.  ...••.**<.«.* 
Saint-Just-Malmont.  .  « . . . 
Saint-Maurice-de-Lignon. . 

Saint-Pal-de-Mons 

Saint-Pal-de-Ghal6ftçon.  . . 
Sainte-Sig'ol^nc.  ...•«.... 

Saiut-Voy • . . . 

Tence 

Yssingeaux 


ÂQCcnis . . 


Gh&teau- 
briant 


POPOLATlOMi 

oomptoei 

•  p«rt  t 
conformcmeat 

à  l'article  a 

da  decr«l 

du 

s4  «OUI  1876. 


rOPCLATM» 

normale  oa  1 


totale.        aggloBi 


Nantet, 


3385 
4,722 
1,028 
3,5 1 5 
«,697 

4,900 
2,704 

«,oi4 
2»o6o 
a,o54 
2,286 
3,3o3 
2,527 
4,736 
8,371 


LQUŒ-INFERIEURE. 


/  Ancenis. 
Bell  igné 


I 


Collier  (Le) 

CoufTé 

Joué-siir-Erdre ........... 

LiçTic^ ^. .. . 

Mésanger «... 

Riaillé .>.*.. . 

Saini-Herbion 

Saiat-Mars-la-JaiUe ....... 

Varades ; 

AbhareU ^ 

CluUeaubriant 

Dc.rval 

Erbray... 

Hi^ric 

Issé 

Moisdon.. 

Nort  ....-• 

Nozay 

Rougé 

Safïré 

Saint- Anbin-des-Châteatix . 
Saint-Julien-de-Vouvantes . 

Sion 

Soudan : . . 

Touches  (Les) 

Vay 

Aigrefeuilie ...<•. 

Bouaye. •  v. . 

Bouguenais 

BouBsay 

Car)  uefott »..*.. 


5,177 
2,297 
2,33i 
2,o4i 

2.796 
2,63a 
3,010 
2,349 
2,864 
1,9^7 
3,566 


1,458 
1,383 
3,64» 
3,096 
2,78» 


2,883 
4,5o8 
i,Oi3 
3,5i5 
2,697 

4,849 
2,694 
2,01 4 
2,060 
2,024 
2,286 
3,3o3 
2,527 
4,708 
8,236 


3,899 
2,297 
2,33i 

2,04l 

2,796 

2,632 

3,010 
2,349 
3,864 

5,566 

2,727 
5,029 

2,976 
4,248 

2,123 

2,6o5 
5,765 
3,|3i 
2,712 
5,56a 
2,219 
1,945 

2,995 
2,662 

2,149 
3,162 

1,458 
1,583 
3,529 

2,<»96 
^,782 


346 

5,883 

633 
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MBITS. 


C0]UtqVB4* 


Nantes. . . 


I 


Pâmbœuf. 


f 


Chantenay 

Chapelle-Bass&-Mer 

Chapelle-sur-Erdre 

Chévroiière  (U) 

Oisson 

Doulon 

Géligaé , , 

Indre 

Ldndreau  (Le) 

Legë 

Loroux-BoUcreau  (Le). . . . 

Machecoul 

Maisdon 

Montbert 

Nantes 

Orvauit 

l\ezc 

Saiut^Coionibin 

Saint-Herblain 

Sainl-J  ulien-de-Conceiles. . 
S -Phiibert-de-Grand-Lifiu . 

Saini-Sébastien 

Snré * ,. . . . 

Vallet 

Vertou 

Vieillevigne i-  *  t  « 

Arthon ••... 

Hourgiieuf 

Clion(Le) 

Jî* rossay  •►•••••••••^•*p» 

Montagne  (La) «... 

Paimbœuf , ,^ .......  ^ .-...  « 

Peilerin  (  Le) é 

Pomic -  * 

Rouans. .  .4  » • 

Saiale-Pazanne ............ 

Saint-Père-^en-Retz 

Afessac ...««,. 

Balz  .;. .  J ..^^^ 

Riain n*'*-^-* 

Bduvrpn  .• #..,^ 

Gauipboni» «.  ;•.>.«•• 

Chapeile-dfts-Maraia  (  La) ,  v 

CcnraetnaMol',  « •-  •  v 

Couéron.  .*..... .4. *.>^«* 

Croisiç  (  LeJ ^ . .  , . . , 

^Dôngqs  .  ., ;-, 

jiFay..^ 

Fégré^C  ..........rf.v.^.a 

^  Gùéml^né-Pêlhfao. .  * . .  -  ^  j.' , 
Qù6ni([>uet.  ......  if  ••••  • 


POPCLATIOir 

totale. 


9*953 
3,270 
2,595 

2»075 

3,8a6 
3,5o4 

3,35i 
2,o58 
A,43o 
ù,io5 
3,720 

2,ll3 

2,607 

122,247 

îr,iié 

6,849 

a;384 
2,611 

5,971 
3,883 

2,34o 

2,38o 

5,200 

5,471 

3,526 

2»367 
2,85o 
2,180 
2,900 
2,106 
2,612 

1.794 
1,^6 
Sf'ôio 
2,421 
2.^54 

3,425 
2,689 
6,807 
3,118 
3,496 

2ylO^ 
2y5o6 

4f345 

2,l5l 

2,889 

3;5j5 

.2,902 

'6,167 

5;4I7 


rOPOLATIONS 

comptées 

•  part, 

eoDformcment 

à  l'article  a 

du  décret 

du 

aA  août  1876, 


i85 

ft 
II 
a 
it 
327 
// 
it 
n 

i3 
ir 

99 

II 

if 
6,4i3 

H 

:i 
// 
•// 
// 
;; 
II 
II 
II 
n 
ji 

j 

d 
U 
II 
H 

39 

U 

it 
II 

•    a- 

u 

m< 
tô- 

ii 

■  a. 

.  .  .«.  .  . 

5ij 

■  a 
il 
a 

'     û 


I><)PULATI01V 

Dormaie  ou  monicipaie , 


9*768 
3,270 

2,59Ï 
2,07^ 
2,8:^ 

2,977 
2,244 
3,35i 
!?,o58 

'1,106 
3,621 

2,ll3 

2,607 

11 5,834 
2,118 
6.849 

2,384 
2,611 

3,971 

33éô 

2,340 
2,^86 
5,200 
5,47» 
3.526 

2,367 
2.850 
2,180- 
2,900 

2,1 06 

2^73 

i»79A 
i,64i 

2,3 10- 

a,â2| 

2,954 

3,42$ 
.a*68g 

3^1  lé 
3431 
dïio3 
*  3t5o6 
4.343 
2ao6 
2. $80 
3,575 

2^52' 

3f,l4| 


totale.        agglomérée. 


8,3o5 

752 

263 

498 

2,241 

i>599 

435 

2,229 

264 

927 
1 ,43 1 

1,682 

286 

326 

109,680 

176 

2,184 

827 

2l5 

535 

1,122 

1,824 

5io 

1,161 

737 

7*7 

661 
187 
107 
58o 

1,205 

2,434 

1,008 

1,553 

i43 

660 

890 

3o2 

1^1 32 

1.285 
4oo 
4o5 
3i8 

A79 
i,o63 

1.930 

321 

3c 


i/>74 
4do 


6W  — 


r 


■BIBK 

AKROHDISfB- 
VEHTS. 


WBB 


COMHUIIES. 


Saint- 

Nazaire. 
(8aiU.r) 


Guërande 

Herbipnac 

Missillac 

Montoir 

Piessé 

Pontchâteau 

Saint-Étienne-de-MontluG. . 

Saint-Gildas-des-Bois 

SaintnJoachim 

Saint-Nazaire 

Saint-Nicoias-de-Redon.. . . 

Savenay 

Turballe  (La) 

Vigneux 


MPVLAnOIT 

toUle. 


6.80A 
3,964 
3,616 

&,6o3 
5,i54 
à.368 

4.739 
2.46 1 

4,624 
i8,3oo 
2,025 
2,902 
2,221 
3,435 


LOIRET. 


Gien 


r 


Bonny-suivLoire.  . . 

Driare 

Beaulieu 

Châtilion-sur-Loire. 

Coulions 

Gien 

Ouzouer-sur-Loire . 
Sully-sur-Loire. . . . 


MoQtargis.. 


t; 


/  AmiUy 

Belle^rde 

Chftteaurenard 

Châtilion-aur-Loing 

Courtenay 

Ferriëres 

Lorris 

Montargis. 

Artenay 

Beaugency 

Châteauneuf-sur-Loire.. . . 

Cléry 

Ferté-SaintrÂubiD  (La].. . . 

Ingré 

Jargeau ..•• 

Laiîly 

Meung-sur-Loire 

Neuvifle-attx-Bois • 

Olivet 

Orléans •  • 

Patay 

Beaune-la-Rolande 

Malesherbes 

Pitlùvieri  •  •  l  OutarviUe 

Pithivien 

Puiseaux 

r 


Oriéans.... 


I 


2,309 
5,1 53 
2,622 
3.1 33 
2,734 
7.555 
1,128 

2,582 

2,429 

l,2l3 

2,583 
2.394 
2,921 
2,076 
2,ia6 

9»»  75 

i,o33 
4,466 
3,371 
2,882 
2,836 
2,566 
2,625 
2.067 
3,624 
2,712 
3,663 

52,l5'7 

1,216 

1,067 

1,819 

S81 

5,006 
1^86 


poruLATioxa 

comptées 

i  part, 

conformemenl 

k  rarttde  s 

in  décret 

du 

tk  aoûl  187c. 


23 1 

u 

II 

» 

il 

56 

a 
339 

a 
1,116 

0 

91 
m 

7 


f 
a 

a 
u 
a 

170 
n 
â 

M 
0 
B 

a 
a 

88 
a 

994 
a 

3l4 

# 
a 

a 
a 
3 

B 

106 
24 

5,366 

H 

n 
f 

a 
173 


POPOLATIOB 
noniMle  oa  b 


loUU. 


6,573 
3,964 
3,616 

4,6o3 
5,i54 
4,3i2 

4*739 
2,122 

4,624 

17.184 

2,025 

3,811 

2,110 

3,428 


2,3oo 
5,153 
2,622 
3,1 33 
2,734 
7,385 
1,128 

2,582 
2,420 

1,210 
2,583 
2,394 
2,921 
1,988 
2,126 
8.881 

i,o33 

4,252 

3,371 
2,882 
2,836 
2,566 
2,622 
2,067 
3,5ié 
3,688 
3,663 
46,791 
1,216 

1.067 
1,819 
58i 
4,833 
1,886 


•«Kl 


3,i84 

3^ 
588 
56i 
785 

1.129 
834 

i,9^i 

1 5,645 

743 

1.612 

m 
368 


1,461 
3.970 

647 

2,3l4 

848 
6.323 

556 
1,980 

705 
1,181 
1,468 

1.877 
2,022 

1.427 
1,438 
8,881 

887 
3,687 

a.79f 

1,225 
1,878 

543 
1,555 

î'7>7 
3,010 

44,530 
1,173 

i,o57 

1,391 
363 

4,726 
1,781 
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AftlOSDISSl- 

MIHTS. 


COHMimS. 


torvi.ATio« 
totale. 


LOT. 


/ 


Cahors... 
Castelnau  . 

Catus 

Cazals  .  . . 
Lalbeoque. 

Cahors (   Lauzë^.. . . 

Limofne  . 


l 


Figeac. 


GowdDn... 


A^ea. 


I 


Mannande.. 


Luzecn. 

Montcuq 

Pu^'-rÉvéque 
Saint-Géry . . . 


Bagnac 

Breteaoux . . 

Cajarc 

Figeac 

Lacapelle.... 
Latronquiëre 
Livernon . . . . 
Saint-Céré. . . 


Gourdon 

Gramat 

Labastide-Murat 

Martel 

Pavrac 

Saint-Germain. . 

Salviac 

Souillac 

Vayrac 


1 5,660 
5,627 
1,584 

83A 
a,ii6 

da8 
1,408 
1,961 
3,111 
2,483 

8o5 

3,030 

$43 
1,847 
7,555 
1,475 

565 

8i4 
4,017 

5,098 
4,o56 
1,690 
2.705 

1,333 
l,ll5 

3,i59 
5,110 
1,85a 


LOT.ET-GARONNK. 


I 


Afen 

Aiguflloa 

Astaffort. 

Beauviile 

Lafdume 

Laroque-Timbaut. . 

Layrac 

Passage  (Le) 

Poit-Sainte-Marie. . 

Prayssas 

Puyioairol.. 

Bougon 

Castelmoron 

Clairac 

Duras 

Lauzun 

Mannande 

Mas-d'Agenais  (Le) 
Meflhan 


i9.5o5 
5,596 
3,585 

1,305 

1.559 
i»247 
2,78a 

3,Ol5 

3,65i 
i,58i 
i,45o 

703 
3,048 
4,1 56 

1.681 

1,534 
8,961 
1,963 
1,994 


NPOI^TIOR» 

comptéM 

k  part , 

conforme  ment 

i  rartieU  s 

da  décni 

du 

a4  «ofll  1876. 


1,0  A  5 

u 
u 

'  9 
H 
M 
H 
H 
H 

io5 

II 


647 

74 
y 

a 
69 

118 
168 

38 

5i 

n 

ji 

// 

tt 

a 


1,556 

>7 
u 

0 

V 

II 

65 
If 
a 

38 
8 

t 

11 

Si 

7 

i5o 
$ 
$ 


ropuLAnoH 
Bormalo  o«  mmlclpalo, 


total*. 


i3,6i5 

5,627 

1,584 
824 

a, 116 
428 

1.408 

1,96» 
3,111 

2,579 

8o5 

3,030 

$43 

1,847 
6,686 
i,4oi 
565 
8i4 
5,958 

4,980 

5,888 

•1,671 

3,673 

1,332 
l,ll5 
2,1 59 
5,110 

1,85s 


18,167 

3,5 

a, 

i,3o3 
1,559 

i,a47 
3,719 

3,Ol5 

a,65i 
1,555 

1,423 

703 
2,o52 
4,io5 
1,674 
1,534 
8,85 1 
1,963 
1,994 


a((Ioméréo.| 


11,1 45 

i,o4i 

855 

481 

6a4 

313 

678 

1.290 

i,i55 

i,i38 

324 

55o 

849 
i,o59 
5,010 

950 

352 

5,018 

2,570 

1,872 

915 

1,586 
552 
553 

i,o55 

3,563 

911 


16,470 

I1976 

1,457 

455 

570 

495 

i,4i4 

1.421 

1.699 

608 

855 

162 
1,017 
a,55 

694 
5,907 

1,317 


672 


69» 


II 


AHROIIDISSB- 
MKNTS. 


Marmande. .. 

(Snit«. } 


N(«rac. 


Villcueuvo- 
sur-Lot. 


J 


Florac . . .  ♦ . 


\ 


■iHâivejob. 


h 
f 


COMHVRIt. 


^  tomLkrtom 
total*. 


Miramont 

Sainte-Bazeiile. 

Seyches 

Tonneins 


Casteljaiota. 
Daniazan.  . . 
Francescas,. . 
IIouL'illès... . 
La\urdac.  .. 

Më7.in 

^loiKTabeau. 
Ni^rac 


«  ♦  ♦ 


Cancon. 

Castiilonnès , 

Fumel 

Monclar , 

Monflanquin , 

Penne , 

Sainte-Livrade.  . . . 
Tournon-d'Agenais . 
Villcncuvc-sur-Lol . 
V'ûlerésl 


*  *  *  iM 


3,003 
2,019 

1,348 
8,199 

3.171 

X»82 

1,06 

1,02^ 

3,(i63 

2,9iiO 

2,u44 
7,586 

i,55t 
3/)55 
3.787 
U710 
3,299 
3^20 

2ySl8 
1*371 

1/1,^^48 
i,8o4 


LOZÈRE. 


m* 


Barre 

Florac ^ 

MassegTos  (  Le) •-• . « 

Mevriicis 

Tont-de- Mont  vert  (  Le)..  ^ . 

Sainte-Éniniie 

Saiut-fjerjiiain-de-CaJhorle. 
Vialas 


i 


Aaniont »,o55 

Cénourg^e  (La) . i',839 

-  Chanac «.^  i>,66i 

Fournels •  490 

'  Mâizie^-Ville 966 

Marvejols 4,884 

•flasbinals 1^,214 

Sirint-Alban 3,476 

Saînt-Chëiy-d'Apcher j  a,o54 

Satnt-Germain-du-lleil. . .  ^'  |  >,384 

.  Serverelle ^  .  ! 


663 
3^173 

353 
1,874 
1,558 
i,o63 
i,5i6 

3,l53 


.iMénde. 


II 


Bi«ymard:('Le) «  ^ 

Châteaunêuf-de-Randon^.^  * 

(k^ndriea ^ 

Latigogne .  * 

Mé^ide  . .  4 .  » . . . 
Saint-Amans.  .. 
ViUefort 


>«•<••««* 


»•■•  * 


909 

•  600- 
708 
1,046 
3,6ti 
7,3oa 
365 
1,535 


POPOLATIOm 

conptéw 

•  P*rt, 

coaforiMmMit 

k  rarticl«  1 

du  deerat 

da 

aiaoût  1876. 


86 

II 

ir 

i43 

23 

il 

a 
n 
II 

a3 

n 

L08 

l6 

;;.  . 
//.  . 
il 
n 
II 
II 
1,433 

135 


as' 
tt 

67 

II 
II 
II 
II 

'  it- 
it 

•  ft- 
.  .  .ff  . 

.350 

•  tf 
37« 

•  9^ 

47 

»  • 

370 

i,io4' 

ir 
6 


rqroLATMW 
Bomala  o« 


totala. 


« 


I 


1,916 
3,019 
1,348 
8,o56 

3«i49 

1,832 

1,060 
1,024 
3,663 

3^l9 

3,044 
7U78 

i,5U 

3,0  IQ 

3,787 
1,710 
3,299 
3,520 

3,818 

i-»37i 

i3,oi5 

1,679 


663 
3,1 5 1 

353 
1,807 
1,558 
i,o63 
i,5i6 

2,1 53 

i,o55 
T,839 
1,661 

490 
366 

4,534 

I,3l4 

3,100 

1,9^8 

1,337 
84Ô 

583 

70! 

y;i46 

dv34l 

Va 

v;539 


affloi 


i,33o 
i.45i 

303 

5,660 

3,003 

401 

123 
1,507 

681 

4.S67 

680 
1.307 
2,339 

903 
1,009 

1,27' 

iM 

i33 

8,3i8 

1,311 


1,824 
250 

i,i65 
636 
6i5 

595 
538 

685 
i,U3 
1.148 

4,388 
1,083 

j; 

1,363 

714 

45^ 

M' 

5.i35 
190 

1,331 
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ARRO.fDISSB- 


Angers. 


Bau^. 


♦  •  •  « 


Clxolet 


Stumim... 


COtflKNtS. 


rOPCtATlOX 

totale. 


Angers 

Bécon. 

Chalonnes-âur-Loire 

Champtoc^ 

Louroiu-Béconnais  (  Le  ). . . 

Mt'nitré  (la) 

Ponts-de-Cr»  (  les) 

Rochefort-sur-Loire 

Saint-Georges-sur-I-oire. . . . 

Sainl-Mathurin 

Thouarcé 

Tiercé 

Trëlazë 


Baugé. . . , 
Ik'aufort. . 
Durtal.... 
Longue.. . 

Ma/.e 

Morannes. 
Novanl.  . . 
Seiches . . . 


Beaupréau 

ChamptoccauJL 

ChemiHé 

Cholet 

Fuilet  (Le) 

Geste 

Jallais 4 .... . 

Lire 

May  (Le) 

Montfaucon 

Monljean .«.. 

Montrevault 

Pommeraye  (La) 

Saint-Fiorenl-le-ViciL, . 

Saint-Macaire. 

Torfou 

Trémentines 


Ailonnes » 

Doué 

Fonte\Tault.  ...  « 

Gennes; • 

Moûtreuii-Bellay  « 

Rosiers  (Les). . .  « 

Saint-Lambert-d»-Levées. . 

Saumur « 

Vihiers^.. • 


1,1 55 

5,53o 

3,94/t 
'.^ii5 

^M^ 
3i,i45 
:?,5o9 
2,5o9 
1,700 
2,201 
5,264 

3,448 
4,960 
3,170 
4,3oi 
3,293 
2,355 

l,5l2 

1,444 

3,926 
1,562 
4,291 
14,288 
2,017 
2,813 
3,ii3 
2,261 
3.139 

667 
3,3i6 

844 
3,24a 

2,21)9  • 
3«t9i 

2,217 
3,247 

2,325 

3,245 

3,368 
1,705 
1,906 
3,43o 
2,002 
13,822 
1,643 


MAINE-ET-LOIRE. 


POPI'LATIOHB 

comptëM 

à  p«rt , 

conroruicm«nt 

i  rartfct«  a 

du  décret 

da 

ai  août  1676. 


7.33o 
a 
II 
a 
a 
n 

20 
// 
21 

H 
II 

a 
5o 

^5 
53 

// 
it 
II 

it 
II 
n 

248 

;/ 
tt 

534 

u 

a 

n 

// 

II 

» 

u 

^f 
181 

II 

Ih 

2  43 

fr 

u 

60 
1,789 

tt' 

a 

n 

3d 
1,563 


fOnSJkTtOM 

norinale  on  mnviciyftli ,  1 


37 


total*. 


49.5i6 
2,i55 
5,53o 
2,o3o 

2,9U 
2,n5 

3,424 
2,i45 
2, '188 
2,509 
1,700 
2,301 
5,3i4 

3,oi3 
4,907 
3,170 
4,3oi 
3,293 
2, .555 

l,5l3 

1,444 

•3,678 

1,562 

4,291 

13,754 

2,017 

2,812 

3,1 13 

2,261 

2.139 

667 

3,3 16 

844 
3,062 
3,309 
2,191 

2,247 

2,525 

3,1 85 

».^7Ô 
i,^o5 

i,$o6 

3,43o 

1,J>73 
i2,36o 

1,^6 


■gglomôHa,! 


48,o36 

910 

2,449 

762 

870 
487 

1,856 
898 

1,006 
6o3 

5l2 

608 


2,883 
2,627 

948 

1,876 

645 

996 
663 

768 

2,33 1 

364 

3,073 

11,801 

621 

1,399 
i,3i6 

419 
1.355 

667 

1,582 

624 

966 

958 

1,391 

575 

1,274 

607 

3,1 34 

862' 

703 

1,757 
9»7 

>77 

11,901 

1,584 


Candi: 

ChâteauneuT-sur-Sartl 

Freigné 

LioD-d'Anger»  (Le).. 

Potherie  fl.a) 

Pouanci 

Scgré 

Vem 


Avranchea 

Brércy , 

Granville 

llaye-Pesnel  [La)  . . 

Pontorson 

Saint-James 

SBrl% 

Villedieu 

i'  BeaumoQl 
Cherbourg 
Ëqueurdreville.  . . 
OttevUle 
Pieui(Les) 
SainUPierre-Église. 
Tourlavilie 


I  Bn^hal 

Cerisy-la-Salle 

Coutancu 

I  Crcancss 

I  Hambve 

\  llaye-ilu-PuiU(La) 

I  MonlmaTtiiirSur-lf er. 

Périers 

Saint-Mdo-cle-la-Lande... . 
\  Sainl-Sauveur-Lauldiit... 
[   Barenton 

Ger 

\  Isigny 

I  Juvigny 

I   MorUiD 

1  Saiot-llilairedu-Uarcoull . 
I   Salal-Poi» 

Sourdeval 

TeiUeul(U) 


..^ 


1.35» 


1.5.7 

1.767 
7,160 


Ï.577 
407 

1,375 
11.33. 

3<i 

795 
i.ioi 

ï.75î 
7S7 


Marigny 

Saint-Cla[r 

Saint Jcan-de-Dayo. . 

Sainl-Lô.. 

Tessy-sur-Vire 

TorigQÎ-sur-Vire —  . 

Baroevillo 

Drirquebec 

[  Brji., 


I  MoDleboui^. 

I  Pirauville 

\  Quettchou 

Sainte-Mcrc-Érfisa 

f  Saint -SauveuMe-Vkomte . 

Saint-Vaast , 

\.  Valognes 


t  Chilons-sur-Marne. .  •  • 

1  Éciiry-sur-Coole 

I  Marson 

1  Moumielon-le-Grand,. 


(  Anglure. 


I   DormaDs 

I  É|ieniay 

!   Esternay 

J  FÎTe-Cliampeiioise 

I   Montniirail 

Montmort 

\   3éiannp 

/  Ay, 

I  BourjTogne 

]  Chàtilion-ïur-Marne 

J  Pont-Favergcr 

Veny '.'.'.'.'.'.'...'. 

\  Ville-en-Tardenois 

f   Dommartin-sur-Vfevra . . . . 

Sainte- Meoehould 

[  ViUe-aur-Tourfw 

'   Htilu-le-Maurupt 

t   Saint-Hemy-eo-Bouiemont. 

1   SerrooiïC 

1   Somnuis 

t  Tititblemoiit 

\   Vitry-le-François 


775 

Jt 

«58 

367 

7,6ifi 
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AKR09DI8SB- 
MBNTS. 


C0MMDNB9. 


rOPlTLATIOH 

toUl«. 


Chaumont. . 


Langres. 


Vassy. 


Château- 
Gontier. 


MARKE  (HAUTE-). 


Àndeloi 

Arc 

Bourmont 

Châteauvillain 

Chaumont 

Clefmont 

Juzennecourt > 

Nogent-le-Roi 

Saint-Blin 

Vignory 

Auberive 

Bourbonne-les-Bains , 


i»oi4 

820 
i,5ai 
9,226 

3o6 

3,655 

596 

591 

i,oA8 
4,039 


Fays-Billot 2,299 


Lafert>sur-Amaiice . 

Langres 

Longeau 

Montigny-le-Roi 

Neuiily-rEvéque 

Praulhoy 

Varennes-sur-Amance. 

Cheviiion 

Doulaincourt 

Doulcvant 

Joinville 

Montier-en-Der 

Poissons 

Saint-Dizier 

Vassy 


635 
10,376 

417 
i,i55 
i,i53 

890 
i,a5a 

i,23o 

983 

685 

3,904 

1,443 

1,379 
12,754 

3,384 


GUYENNE. 


l4iYai. 


Biemé 

Bouère 

Chàteau-Gontier 

Cossé-ie- Vivien 

Craon 

Grci-en-Bouère 

Renazé 

Suint-Aignan-sur-Roé . 
Sainl-Denis-d'Anjou. . . 

Andouilié 

Argentré 

Baconnière  (La) 

Bourgneuf  (Le) 

Chailland 

Évron 

Juvif  né •  • 

Lavsd 

Loiron 


978 

2,o52 
7,2l8 
3,070 
4,675 
1,703 

a,a53 
1,008 
a,435 

2,872 
1.576 
2,093 

2,203 

3,228 

4,734 

3.91^ 
37.107 

l«l43 


rOPOLATlOVS 

eompUes 

à  pari , 

conformément 

k  l'article  % 

du  dceret 

du 

%k  août  1876. 


a 
U 

M 

a 

àV 

II 

a 
3a3 

// 
a 

546 
i5 

V 

n 
2,826 
n 
II 
n 
v 
// 

11 
n 
II 

64 

33 

n 

884 

195 


II 

II 

498 

II 
a 
II 
11 

v 
n 
II 
n 
n 

4oi 
u 
3,339 
fi 


rOPVLATlOV 

normale  ou  mnnicipala, 


totale. 


i,aï4 
1,238 
820 
1,5s  i 
8,755 

454 
3o6 
3,453 
596 
591 

502 

4,ob4 

2,299 

635 

7,55o 

i,i55 

1,1 53 

8flo 

1,252 

i,23o 

983 

685 
3,840 
i,4io 
i>'ï79 
11,870 
3,089 


978 

2,o52 
6,720 

3^997 
4,4io 

1,703 

3,353 

1,008 
3,434 

3,872 
1,576 
3,093 

3,203 

3,338 

4,323 

2,914 

34.768 

l,l43 


•gglOBrrée 


97i 

i,o4i 

818 

l,4l2 

8,3io 

4J9 
3o6 

3,207 

58d 

55; 

m 

3,690 

2,179 
559 

6,663 
4io 

1,1Î0 

i,n9 

i,i7« 

i,oo3 

980 

600 

3,609 

1,189 

1,119 

8,569 

2,60j 


436 

807 
6,720 
i,d8o 
3,609 

696 
i,5io 

5i5 
1,007 

8ii 
790 
623 
586 
5i8 
3,o32 
53a 

33.771 
J75 
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AMONBISSB* 


MBRTS. 


Uvd. . . . 

(Saite.) 


COMIIHIIBS. 


Garron. . . . 
Horps  (Lo). 
Javron.  . . . 

Mayenne..  .(  {^^^l^,- 

Lassay. 


Meslay 

Montsurs 

Saint-Gemmes-ie-Robert. . 
Sainte-Suzanne 

Ambrières 

Bais ». . .. 

Brecé 

Châtilionaur-Golmonti .  « . 

Gouptrain 

Gourcitf^ 

Eruée 

Fougcrolles 


Lignières-ia-Doucelle. . . . 

Mayenne 

Moutcnay 

Oisseau 

Poôt(^  (La) 

Pré-eii-Pail 

Saint-Denis-de-Gasline». . 
Saint-(ieorges-ButlaYent  * 
Saint-Pierre-sur-Orthe .  . . 
Villame»-la-Juhel 


IPOPOLATIORS 
comptées 

conformément 

k  rar(iel«  a 

totale.  dn  Attni 

au 

i4  aoAt  1876. 


1,883 

3,o35 
1,65 1 

3,665 
a,o42 

3,010 

3,546 
378 
2,020 
5,336 
2,559 
2,787 
1,584 

2,^!?0 

2,oo5 
a,i32 

2,467 

2,093 

10,098 

2,oo3 

2,906 

3,100 
3,26a 
3,257 

2,1J9 
2,122 
3,913 


POPCLATIOR 

nomtle  ou  monicipeie , 


MEURTHE-ET-MOSELLE. 


î. une  ville. . . 


Nancy. 


*  k  «  • 


Audun-le-Roman. 

Briey 

Ghainbli'Y 

Gonfla ns 

Lonîjuvon 

Longwy 

Arracourt 

Baccarat 

Bayon 

Biâmont 

Girey 

Gerbéviller 

Lune  ville 

Champigneuiles. . 

Frouard 

Haroué 

Laxou 

Malzéville 

Nancy 

Nomeny. ....... 


65 1 
2,i39 

685 
645 

2,521 
4,225 

856 
5,764 
1,004 
2,337 
3,435 
1,954 
i6,o4i 

2,o4i 

''Si 

3,o38 

2,47a 

66,3o3 

i,i5i 


36 


9 


totale. 


1,847 

1,77'î 
2,o3ù 

1,622 
2,665 

3,042 

2,010 
3,546 
378 
2,020 
5,240 
2,559 
2,787 
1,08^ 
2,420 
2,oo5 

2,l32 
2,390 
2,093 

9,346 
2,oo3 
2,906 
3,092 
5,25o 
3,257 
2,i59 
2,122 
2,891 


643 
2,060 

685 

645 

2,169 

3,397 

856 
5,425 
i,oo4 

3,25o 

3,435 

i3,346 
3,001 

''Ul 

1,616 

2,472 

60,758 

1,161 


agglomérëal 


M97 
1,020 

921 

407 

1,610 


643 

2,020 

6o4 

600 

1.665 

2,111 

813 

4,789 

888 

3,25o 
2,324 

1,923 
i3,i83 

1,533 
3,4o4 
564 
i,o44 
3,354 
60.758 
1,067 


—  7oa-- 


•  t 


ARRONDiaSK- 
UBITT8. 


Nancy.  . . 

(  SaiU.  ) 


COMMUNBS. 


Toui. 


Pont-à-Mousson 

Rosières-auv-Salinfis. 

Saint-Nicol::s 

Vêzelise 

Coloinbey. 

Domèvre 

Thiaucoui'l 

Toul 


POPVLATIOX 


10,970 

a,aai 

4,119 
1.439 

918 

4oa 

1,385 

io,o85 


MEUSE. 


Bar-le-Duc. . 


Commercy . 


Ancervîlle 

Bar-ie-Duc 

Li^Tiy-en-BaiTois 

Montiers-sur-Saulx 

Revi^ny. 

Triaucourl. 

Vaubecourt 

Vavincourl. 

Commercy 

Gondrecourt 

Pierrefitlc 

Saint-Milûel 

Vaucouleurs 

Vigneuiles-iè3-Hattonchâtel 
Void 


Damvillers 

Dun-siir-Meusc 

Montmédy..  J  Montf  icon 

Montmédy 

Spincoart 

Steuay 

Charny 

Clermoat-en-Arg-onne .... 

Étain 

Fresnes-en-Woévre 

SouiUy 

Varennes-en-Argonnè .... 


Vei'dun- 
sur-Meuse. 


Verdun-sur-Meuse 


3,168 
16,728 

4i2Il 

1,3/42 
i,58o 
i,o3i 
1,020 
596 

5,i5i 
1,822 

564 
5,178 
2.695 

954 

l,23l 

84o 

959 
956 

3,648 

519 

3,819 

4i4 

i,3o3 

3,868 

893 

834 

1.439 

15,781 


MORBIHAN. 


Lorîeut . 


Auray . . 
Belz  . . . 
Brech . . 
Babr)' . . 
Gamors 
Cnrnac . 
Candan 
Cl'guer. 


4,633 
3,435 
3,334 
3,680 
2,310 
3,807 
5,707 
3,177 


rOPITLATIOVa 

comptMS 

i  p*rl, 

eonformeincnt 

à  l*arlicU  % 

da  déenl 

da 

a4  août  1876. 


rorvLATiov 
Bormtle  on  mani«ip«U,  j 


total*. 


9.844 
2,i36 

3,771 
1,4 12 

918 

Â08 

1,379 

8,i58 


2,168 
15,193 
4,oi5 
i,3d2 
i,58o 
1,001 
1,020 
596 

4.321 
1,747 

564 
4,545 
3,621 

954 

l,23l 

84o 

9^9 
956 

2,o56 
5i9 

3,660 

4i4 
1,282 
2,772 

893 

824 

1,^26 

11,468 


4,36o 
2,435 
1^994 
3.680 

3,210 
2,787 
5,707 
2,177 


•gglon« 


8,778 
2,009 
3,761 
l,4l3 

914 
.^08 

1,364 
7,639 


i5,ioS 

3,932 

1,097 

i,5o4 

9i5 

983 

55î 

4,i3o 
1,695 

55 1 
4,5i3 
2,5oi 

954 

l,23l 
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Lorieni. , 

(Suite.) 


Ploérmel«..< 


PoDtîvy. . . . 


I 


Erdeven 

Groix 

Guidel 

Uennebont 

Ingniniel 

Inziozac 

Kervignac 

Languidic 

Locmariaqtjer 

LocoainMeodon 

Loricnt 

Palais  (Le) 

Piœmear 

Piooay 

Plouhinec 

Piumergat , 

Piuneret 

PiuvJgner 

Ponl-Scorff 

Port-Loub 

Qu(*ven 

Qaiberon 

Quistinic 

Riantec 

Bîgnan 

Brehaa-Loudéac 

Campénëac»  • 

Guégon 

Giier. 

Guiliiers 

Josselin 

Lanouée 

Malestroit 

Mauron 

Ménéac 

Mohon , . 

Ploêrmei 

Plumeiec 

Rohaa 

Saint-Jean-Brëvelay . . 

Sérent 

TaapoQt. 

Trimté-Porhoét  (U) 

Band 

Ctëguéree 

Faouêt  (Le) 

Goarin 

Guéméné. 

Guem 

Gaiscriff. 

Langoimet 


a,26a 
àM2 
d,og4 
6,o5o 
2,55o 
2,766 
2S79 
6,433 
2,049 
2,081 

35,i65 
4,885 

10,600 
4,261 
3.369 
2,ao4 
3,5t6 
4.848 
1,723 
3,263 

2.123 

2,379 

2,4o3 
4.627 

3,56i 
2,497 
2,070 
2,972 
3,371 
2,3i4 
2,712 
3,218 
1,627 
4,208 
3,760 

2,252 

5,5o5 

3,101 

555 

2,o52 

2,9i3 

.2,174 
i.i56 

4,111 
3.465 
2,922 
4,419 
1.571 
2,709 

3,724 
3^29 


POPCLATlO!t4 

compU-M 

i  p«rl , 

coiiformemfDt 

k  rtrtiele  9 

da  décret 

do 

a4  BOÛt  1S7C. 


U 


B 


li 


POPCLlTlOlt 

normale  on  mnaiclpale , 


totale.        açglomértfe. 


2,262 
4,462 
4,094 
5,750 

2,b5o 
2,766 
2,579 
6,433 

2,049 
2,081 

28,805 
4,296 

10,600 
4.361 
3,369 

2,204 
2,743 

4,848 
1,723 
2.928- 

2,133 
2,379 

2,4o3 
4,627 

2,56i 
2,435 
2,070 

2.972 
3,371 

2,3i4 

& 

1,594 
4,208 
3,750 
2,262 
5,1 38 
3,101 
555 

2,o52 
2,913 

2,174 

i,i56 

4,090 
3,4H5 
2,836 
4.219 
i,5i4 
2,709 
3,724 
3,6o3 


1,475 
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ARBOHDISSB- 
MBRTS. 


Ponlivy 

(8aiU.) 


Vaxmes... 


Château- 
Chinon. 


•  •  •  • 


GSamecy . . . 


COMMUnS. 


Locminé  .... 

Meirand 

Moréac 

Plaizin . . . 

Noyai -Pontivy 
Ploêrdut .... 
Piuméliau.. . . 

Pontivy 

Priziac 


AUaire 

Arzoa 

Badea 

Caden 

Careatoir 

Elven 

Gacilly  (La) 

Grand-Champ 

Malansac 

Muiillac 

Niviiiac 

Noyal-Muzillac .... 

Péaule. 

Questembert 

ik>che-Beraard  (La) 

Rochefort 

Saini-Dolay 

Sarzeau 
5éné . . . 
Surzur. 
Theix . . 
Vannes. 


«  •  •  •  • 


POPVLAtlOlf 
t0Ul«. 


•     •     ••»»•• 


1,811 
3,181 

a,852 
3,o45 
3,3i5 
3,61 5 
4.36i 

8,252 

a,636 

2,283 
2,270 
2,676 
2,348 
3,872 
3,397 
1,565 
3,627 
2,399 
3,426 
3,290 
a,4i5 
3,485 
4,ii3 
1,234 
706 
2,657 
5.718 

2,849 

2,147 

2,55 1 

17,946 


NIEVRE. 


jny-en-Morvand. 
Ariei 

Château-Ghinon . . . 
Ghâtillon-en-Bazois. 

Luzy 

MonUauche 

Moulins-Engiibert. . 

Ouroux 

Villafourçon ...... 

Brassy 

Brinon 

Cervon 

Clamecy 

Corbiçny 

Entrains 

Lormes 

Tannay 

Varay 


2,491 
2,575 
2,668 
2,061 
2,668 
i,6i4 
5,ia8 
2,784 
:r,73o 

2,167 

571 

2,088 

5,43i 

3,121 

2,38i 

3,126 

1,373 

2,928 


POrULATIORS 

comptM» 

i  pari, 

coofonnémenl 

à  l'artiole  % 

da  décrat 

du 

a4  »oAt  1176. 


41 

a 
g 

B 

a 

II 

a 

^.048 

53o 

// 
» 
// 
tt 
n 
n 
3 

M 

a 
n 
it 
II 
tt 

27 
v 

II 

II 

84 
tt 
a 
u 
3,'648 


H 

7> 

» 

•    7 

a 
II 
a 

«5 
i5o 

a 

18 

4 

5& 


popciuTioa 
normale  ou  iiiiuiicip«U , 


toUle. 


1,852 
2,o45 
3,3 1 5 
5,61 5 
4,36i 

7»ao4 
2,106 

2,283 

2,270 
2,676 
2,348 
3,872 

3,392 
1.563 

3,6a7 
2,399 
2,426 
3,290 
2,4i5 
2,485 
4,086 
1,234 
706 
^•657 
5,634 
2,849 
a.i47 
3,5Si 
14,298 


■figlOBi 


3; 


1,419 

36o 

3 
676 
246 
379 
5,354 
171 

253 
254 
3oi 
481 
43o 
756 
845 
668 

*2 
1,368 

iSi 

409 

4l3 

i,3oi 

1,231 

'à 

407 

5oi 

12,068 


2,491 

294 

2,575 

2,1 48 

2,5q7 
2,061 

2,5as 

1,212 

'     2,666 

2,011 

i,6i4 

2l4 

3,101 

1,535 

2,784 

435 

2,730 

2,000 

2,167 

180 

2,0^ 

435 
3oi 

5,347 

4,578 
i,75o 

1,598 

2!3él 

3,108 

1,94» 

1,369 

1.174 

2,870 

1.874 
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ilBOHDUtB- 
lUHTS. 


COMMOHU. 


Goane.. 


Ani^y-Cosne 
Charité  (U). 
Chàteauneuf . 

Cosne 

DouzY 

PouiUy 

Prémery 

Saint-Amand. 


Neven. 


Cercy-la-Tour 

Chantcnay. 

Decize 

Dornes 

Fourchaxnbault 

Fours 

Guérigny 

Imphy 

Lucenay-lès- Aix 

Machine  (La) 

Nevers 

Poug'ues-les-Eaux 

Sainl-Beniii-d*Azy 

Saint-Pierre-le-Moûlier. . . 
Saint-Saulge 


rOPCLATlOR 

totale. 


a,oi4 
5,086 

M5i 
3,935 
3,1 39 
a,4oi 
2,428 

2,373 
2,00  4 

A,5ii 
1,885 
5,884 
1,573 
3,o46 
2,372 
2,543 
4,572 

22,704 

1,319 

2,532 


NORD. 


Avesœs...  J 


Cambrai. 


I 


Anor 

Avesnes 

Bavai 

Berlaimont 

Bousies 

Gousolre. 

Étrœungt 

Fei^ies 

Ferrière-la-Grande . 

Fourmies 

Gommcgnies 

Hautmont. 

Jeuniont 

Landrecies 

Louvroil 

Maubeuge 

Quesnoy  (Le).  .. . 

Sains 

Sars-Poteries.  «... 
Solre-ie-C  hâteau . . 

Tr^on 

Wignehies 

Avesnes-lès-Aubert , 

Beauvois 

Bertry 


♦  • 


4,5oo 
4,636 
i,85i 
2,681 
2,660 

2,852 

2,634 
2,654 
2,6t!8 

11,888 
3,487 
6,973 
2,244 
4,i83 
2,621 

14,398 
3,692 
3,1 48 
2,5 1 5 
2,750 
3,200 
3,965 

3.972 

2,3oa 
3,182 


ropoLATioira 

comptées 

•  part, 

conformément 

i  l'article  t 

da  décret 

du 

s4  «oui  1876. 


Ê 

365 

a 
53o 

tt 
II 
II 
a 

0 
II 

ii4 

a 
n 
II 
il 
n 
II 
II 
2,33o 
// 
II 


POP01.AT101T 

normal*  ou  manieipale, 


5 
37 


n 
855 
log 

II 
n 

69 

II 

a 

II 

II 

a 

II 

II 
487 

II 
i,oo8 
420 

II 

II 

il 

II 

« 

II 

II 
a 


total*. 


2,Ol4 

4,721 

2,1 34 

6,321 
3,935 
3,1 39 

2,40l 

2,428 

2,3j3 
2,064 
4.397 
i,88d 
5,884 
1,573 
3,oÂ6 
2,372 
2,543 
4,572 
20,374 
i,3i9 
1,937 
3,i6é 
2,/i^95 


4,5oo 
3,781 
1,742 
2,681 
a,66o 
2,783 
2,634 
2,654 
2,668 
11,888 
5,487 

6>97^ 
2,244 
3,696 
2,6s  1 
13,390 
3,272 
3,1 48 
2,5 1 5 
2,760 
3,200 
3,963 

3,972 
2,3©9 

3,182 


Agglomérée. 


397 

4,4 11 

-  ^V 
0,181 

2,56o 

1,939 
1,242 

1,443 

1,080 

628 
3,433 

4q5 
5,6à6 

693 
1,810 
1,407 

700 

3,091 

18,271 

1,095 

58o 

2,321 
1,392 


1,908 
3,781 
1,539 
1,589 
2,582 

2,462 
1,609 

799 
2,5o3 

8.i5i 

3,1 48 

6,180 

2,190 

3,206 

1,428 

4,102 

3,079 

2,883 

2,4o4 

2,443 

2,718 

3,25i 

3,812 
2,268 
3,157 


46. 
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AKBOIIDISSC- 
MBIITS. 


COMVDIIES. 


Cambrai. 

(Soito.) 


Douai . 


0unkerque. 


Busiffny 

Camorat 

Garniëres 

Gâteau  (Le) 

Gatillon 

Caudry 

Ciary 

Grèvecœur 

Escaudœuvres 

Gouzeaucourt 

Haussy 

Honnecourt 

Iwuy 

Lifeiiy. 

Marcoing 

Maretz 

Neuvilly 

Quiévy 

Rieux 

Rumilly 

Saulzoir 

Saint- Aubert 

Saint-Ililaire 

Saint-Souplet 

SoleAmes 

Viesly 

Villers-Guislain 

Viilers-Outréau 

Walincourt 

Aniches 

Arieux 

Auberchicourt 

Auby 

Goutiches 

Douai 

Fenain 

Fiines 

Lailaing 

Landas 

Marchiennes 

Nomain 

Orchies 

Raimbeaucourt 

Sin 

Somain 

Bergues 

Bourbourg-Gampagne 

Bourbourg 

Dunkerque 

Ghyvelde 

Gravelines 


rOPDLATIOl 

toula. 


3,221 

1,960 

9*597 
a,6oi 

A»752 

3,093 
3,198 
3,439 
3,36 1 
a,o56 
3,890 

3,23o 

1,948 
3,123 
2,576 
3,617 
2,219 
3,077 
2,326 
2,5o5 
2,386 
2,556 
6,443 
3,io5 
2,080 
3,o5i 
2,63o 

5,484 
.  1,688 

3,255 
3,0^9 

2,oo5 

36,999 

3,498 
4,187 

3,072 

2,160 
3,432 
2,37 

3,57 
3,363 
5,195 
5,110 

5,368 
3,495 

3,477 
35,071 

3,366 

7,833 


MP1U.ATIOIt 

eompUM 

k  part, 

confonnoment 

i  l'article  a 

do  décret 

da 

a4  aoât  1876. 


t 


I 


» 

3,o6i 

« 

74 
u 

a 

n 

a 

135 

II 
II 

47 

a 
a 

H 

n 

B 
H 
M 

If 
II 
II 
II 

38 

// 
a 

8 

U 

ff 

n 
II 
n 
n 
4,325 
n 

149 

II 

II 
n 

I! 

63 
55 
36 

II 

469 
II 

io3 
1,539 
t 

,75 


POPULATIOI 

normale  on  miuticipale , 


toUlc. 


3,221 

19,015 

1,980 

9,523 
3,6o4 

4,762 
2.723 
3.393 
2,073 

3.459 

3,36i 
3,o56 
3,843 

3,23o 

1,948 

3,123 

3,576 

3,5 17 
3,219 

3,5o5 
3,386 
2,556 
6,4o5 
3,io5 
3,080 
3,o5i 
3,63o 

5,484 
1,688 

3,255 

3,049 

2,oo5 
23,674 

3,498 

4,o38 
3,073 
3,160 
3,432 

3,5i2 
3,3o8 
5,169 
5,110 

4,899 
3,495 
3,374 
33,543 
3.366 
7.558 


agflommc. 


3,58o 

i3,902 

1,932 
9.370 

i,3a8 

4,548 

2,64; 

3,020 

3,042 

3,38i 

3.333 

1,711 

3,843 

3,306 

1,819 

3,85o 

3,535 

3,4^7 

9,206 

9,o58 

3,340 

2,5o5 

3,386 

i,65i 

5,685 

3,o83 

3,o63 

3,03 1 

3,5a6 

4,686 
i,5io 

2,355 

1,929 
396 

19,025 

3,456 

i,5i9 

1,953 

i,5i9 

3,648 

3,2^ 

3,o5o 

3,243 
4.374 

4,899 
953 

3,345 

33,483 

438 

3,907 
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i&EO!IDISSl- 
MB1IT8. 


I 


COHMCRBS. 


Dunkerquc. 


Hondschoote. 

Loon 

Petite-Synthe. 
Rosendaèl .  . . 
U'arhem.  ... 
Wormhoudt. 


I 


Hazebrouck.i 


BaiUeul 

Boeschépe 

Cassel 

Estaires 

Hazebrouck 

(Morgue  (La) 

Mervilie 

Méteren 

Morbecque 

Nieppe 

Beiiescure 

Stecnvoorde 

Steenwcrck 

Vieux-Berquin 

Anxiappes 

Annœuliin 

Armentières 

Ascq 

Baisieux 

Bassée  (La) 

Bondues 

Bousbecques 

Chapdlc-d*Armeatières  - 

Comines 

Croix 

Gysoing 

Erquinghem-Lys 

Fâches 

1    WCTS 

Lffle.. (  PreUnghîen 

Fretin 

Gondecoort 

Haliuin 

Hauboordin 

Hellemmes-Litte 

Hem 

Houplines 

Lambersart 

Lannoy 

Leers 

LiUe- 

Linselles 

Lomme 

I   Loo$ 

\  Ly»4eK-LaiinQy .  •  • 


comptées 

Mpoianov 

ropin,ATiOR 

i  part, 

conformément 

à  l'âKicU  a 

iiorm«too«i 

Bnnkipalo, 

total*. 

du  décret 

du 

touao. 

tfglomérM 

U  eoùt  1876. 

3,586 

36 

3,55o 

1,834 

3,3i6 

18 

3,298 

1,006 

4,717 

// 

4,091 

1,963 

4,391 

// 

484 

3,439 

a 

2,429 

1,133 

3,7^9 

Ê 

3,759 

i,io4 

12,968 

i,3oG 

11,662 

6.874 

3,241 

28 

2,3l3 

433 

4,291 

164 

4,127 

3,060 

6,949 

182 

6,767 
9,434 

3,362 

9»857 

423 

5,940 

3,704 

// 

3,704 

6,81 5 

1.061 

6,912 

97 

3,007 

3,702 

// 

2,702 

97» 

3,768 

i    4,671 

i>9 

3,709 
4,871 

1,391 
1,653 

2,011 

n 

2,011 

355 

4,018 

a 

4,018 

3,361 

4,309 

u 

4,3o9 

985 

3,364 

a 

3,264 

655 

»,357 

a 

2,357 

4,i4d 

i,6a8 

ff 

3,333 

31,746 
3,336 

854 
120 

«0,892 
a,2i6 

19,7»  > 
2.i77 

2,009 

u 

2,009 

311 

3,4 1 5 

'U 

3,288 

3,936 

3,389 

3,264 

705 

2,147 
3,463 

a 
ë 

2,147 
3,463 

726 

465 

6,409 

a 

6,409 

4,011 

5,741 

H 

5,741 

3,586 

3,o3o 

B 

3,o3o 

3,4o5 

3,o58 

a 

3,o58 

i,io3 

2,928 

a 

3.928 

583 

3,180 

Ê 

3,180 

949 

3,236 

a 

3,336 

i,o3i 

3,109 

a 

3,109 

3/)08 

2,157 

79 

3,078 

3,Ol6 

13,771 

5,379 

u 

13,771 

8,584 

264 

5,1 15 

3,790 

3,8l3 

3 

a, 8 10 

1,901 
347 

3,061 

a 

3,061 

4,806 

• 

a 

4,806 

1,64 1 

3,435 

53 

3,373 

o38 
1,895 

1,906 

II 

1,895 

3.409 

II 

3,409 

391 

163,775 

7>o82 

155,693 

i3o,o68 

4,427 

a 

4,427 

1,648 

4,099 

u 

t-^ 

i,35o 

6,706 

3.168 

3,743 

5/)a7 

u 

3,037 

453 
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AHRORDISSB- 
MSItTS. 


COMHURES. 


Lillo 


Valen- 
ciennnes. 


Madeleine  (La) 

Marcq-en-Barœui.  .. 

Marquette 

Mons-eh-Barœtii . . . . 
Mons-en-Pévèle.  ... 

Mouveaux 

NeuvUie-en-Ferrain . . 

Pérenchies 

Pont-à-Marcq 

Quesnoy-sur-Deûle . . 

Ronchin 

Uoncq 

Roubaix '. . 

Sain^'hi  n-en-Weppes 

Scclin 

Tem  pleuve 

Tourcoin^^ 

Wambrechies 

Wasquehal 

\Vattij,'nies » . 

"VVattrelos 

Wavrin 

Wervicq-sud 

WiUem» 

Abscon 

Ânzin 

Boucbain 

Bruay 

Condc 

Denain 

Douchy 

Escaudain 

Fresnes 

Hasnon 

Haspres 

Hergnies *. . . 

Herîn 

Lecelles 

Lourcbes 

Maing 

Marquette 

Onnaing 

Préseau 

Quaroubie 

Raismes 

Saint-Amand 

SaÎQt-Saulve 

SeVitinclle  (La) 

Trith-Saint-Léger. . , 

Valenciennes , 

Vieux-Condé 

Wallers 


POPVLATIOX 

toUla. 


7,461 

3,35o 
3,383 
2,078 
3,369 
4,3a4 
2,098 
745 
5,01 4 
2,4i5 
5,825 
83,66 1 
2,46i 
5,022 

2,9^9 
48,63A 

3,833 

3,061 

2,4 1 3 

i5,325 

3,333 

2,985 
3,116 

2.745 

9.009 
1,685 

4,392 

4,346 

i4,4i9 

2,249 

3,385 

6,o45 

3,713 

2,836 

3,210 

2,179 
2,188 
3,965 
3,1 36 

3,425 

3,997 
2,o5o 

2,636 

4,702 

10,716 
a,46o 
2,658 
2,3 12 

26,083 
5,681 
3,693 


rorrL\Tiuss 

compl«as 

*  part, 

coDfonnemeiit 

k  l'article  9 

dn  décret 

du 

94  Aoùt  1876. 


3o 
428 
490 

n 
it 
}i 

11 
u 
11 
tt 

89 

II 

291 
II 

53 
24 
255 
a 

23 
// 
a 
a 
tt 
a 

tt 
4o 

69 

// 

465 

/; 
II 
33 

// 

II 

a 

II 

u 

II 

II 

II 

II 

u 

II 

n 
256 
180 
'  //' 

u 
2,257 

a 

a 


POPVLATIOS 

normals  oa  maaicipak , 


total*. 


7,431 

7,983 
2,760 
2,383 
2,078 
3,369 
4,324 
2,098 
745 
5,01 4 
2,326 
5,825 

83,370 
2,46i 
4,969 
2,925 

48,379 
3,833 
3,o38 

2.1  i3 

i5,325 
3,333 
2,985 
2,116 

2,745 

8,969 
1,616 

4,392 

3,881 

i4,4ii 

2,249 

3,38J 
6,022 
3,71 3 
2,836 

3.2  lO 

3,179 
2,188 

3,965 
2,i36 

2,425 

3,997 
2,o5o 

3,636 

4,702 

io,à6o 
2,280 
2,658 
a,3i2 

23,826 
5,681 
3,693 


a^glomaM 


7,4o5 
4,ii5 
2,435 
1,45; 

hé 
3,oo5 

667 
1,667 

616 
2,369 
i,46o 

3,330 

"4,655 

a,38o 

4,321 

888 

31,758 

2,113 

i,o3o 

961 

4,103 
2,8jo 
2,o4ô 
2,034 

2,706 
6,880 
i,o53 
3,076 

ii,84i 

2,l42 

2,377 
5,609 

2,779 

1,030 
'  2,l3i 

3,590 
1,938 
2,407 

3,935 

3,o5o 
2,530 
3,i38 

1,667 
3,646 

1,847 

20,439 

3,617 

3,475 
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ARROITDISSV- 


GOmiVBBS. 


Beauvaift.. 


Ciermont. . . 


Compifegiie. 


Auneuil 

Beauvais 

Bresles 

Chaumont 

Coudray-S*-Germer  (Le). . 

Fomierie • 

Grandviliiers 

Marseille 

Méru 

Nivillers 

Noailles 

Songeons 

Brcteuii 

Bury 

Ciermont 

Crèvecœur 

Froissy 

Liancourt 

Maignelay 

Mouy 

Saint-Ju8t-en-Chaussëe .  . . 


Attichv 

Compiëgne 

Estrees-Saint-Denis. 

Guiscard 

Lassigny 

Noyon 

Ressons-sur-Matz . . 
Ribécourt 


I 


Betz 

ChantiUy 

Creil 

Crépy-en- Valois 

Seniis i   Montataîre 

Nanteuil-le-HaudouJn . 
Neuilly-en-Thelle.  . . . 
Pont-Sainte- Maxence . 
Seniis 


Alençon. . . 


Argentan. . 


Alencon 

Carrougcs 

Courtomer 

Mèltf-sur-Sarthe  (Le). . . 
Seès 


Argentan. 
Brioaze . . 


^^^ 

POPDLATIOXS 

POPXJLATlOlf                 II 

comptées 

■ 

I>0rVI.ATI01V 

i  part , 
conforméiuctat 

normale  ou  moniclpala  »  | 

à  -l'article  a 

toUle. 

du  décret 

da 

loUle. 

aggloméré*. 

i4  août  1876. 

[SE. 
i,i55 

// 

I,l55 

58o 

16,600 

2,098 

l4,502 

14,493 

a,o2i 

II 

3, 02 1 

1,988 

1,325 

II 

1,325 

933 

4o5 

a 

4o5 

274 

1,345 

107 

i,i38 

1,078 

1,715 

79  . 

1,636 

1,623 

790 
3,685 

n 

790 

727 

5o 

3,635 

3,467 

«9» 
i,4io 

II 

19» 
i,4io 

1,339  * 

i,i63 

10 

1,1 53 

i,o5i 

3,074 
3,109 

161 

2,913 

3,873 

// 

2,160 

1.173 

6,101 

3,238 

3,86à 

3,863 

2,359 

10 

2,349 

2,139 

63 1 

// 

63 1 

3,939 

4to53 

66 

3,9«7 

764 

33 

741 

738 

3,252 

32 

3,220 

3,166 

3,473 

5 

2,468 

3,387 

873 

II 

873 
ii,o38 

653 

i3,3i)3 

3,355 

10,568 

1,3^2 

4 

1,378 

1,373 

1,564 

6 

l,5â8 

i,oo5 

907 

// 

907 

800 

6,439 

357 

6,082 

5,438 

933 

i4 

918 

734 
628 

696 

II 

696 

570 

II 

570 

436 

3,497 

i54 

3,343 

3,322 

5,737 

II 

5,737 

5,438 

3,08a 

4i 

3,o4i 

2,6o5 

5,io5 

II 

5,io5 

4,864 

1,558 

II 

1,558 

i,5o4 

1,869 

II 

1,869 

1,757 

2,407 

129 

2,278 

2,096 

6,545 

i,i7'i 

5,371 

5,363 

NE. 

i6,6i5 

2,o45 

14,570 
955 

i3,388 

958 

3 

692: 

i,*f4o 

// 

i,i4o 

397, 

786 

21 

765 

.  7^?  ' 

4,985 

585 

4,4oo 

3,175 

5,788 

433 

5,365 

4,83 1 

1,691 

7* 

1,620 

848' 

1          i 
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ARRONDISSE- 
MENTS. 


COMMUIISS. 


Argentan.. . 

(SuiU.) 


Écouché 

Exmes 

Ferté-Fresnel  (La) 

Gacé 

Meiieraolt  (Le)... 

Mortrée 

Putangcs 

Trun 

Vimoutiers 


Domfront. 


Mortagae. . . 


Alhis 

Bellou-en-HouIme 

Cëaucc 

Champsecret 

Chanu 

ChapcUe-Mochc  (La) .... . 

Domfront. 

Feité-Macé  (La) 

Fiers 

Juvigny-sous-Andaine  . . . . 

Lonlay-rAbhaye 

Magny-le- Désert ......... 

Mantiliy 

Mcssei 

Passais 

Saint-Frai  mbault-sur-Pisse. 

S'-G  eor^es-des-GroseilIers . 
I  •  Saint-Pierre-du-Regard. . . 
\   Tinchebray 

Bazocbes-sur-Hoëne 

Belléme 

Ceton 

Laigle 

Longny  

Mortagne 

Moulins-Ia-Marcbe 

Noce 

Pervcnchères 

Rëmalard 

Theil  (Le) 

Tourouvre 


POF0LATIO1I  I 


teuifl. 


x,5o5 

539 

5o6 
1,654 

1,32 

611 
i,63a 

3,8ao 

3,980 
3,Go3 
3,262 
3,173 
•  2,466 
3.069 
d,6o3 

9*769 

ii,i55 

1,507 

2.957 
3,55o 
2,o83 
i,63i 
1,736 
2,368 
3,o63 
2,019 
4,565 

i,i6d 
2,935 
3,298 
5,196 
2,3o4 
d,682 

1,123 

i,56i 
863 

1,798 
i,o5i 

i,8o5 


PAS-DE-CALAIS. 


Ams. 


Arras 

Bapaume 

Beaumetz-les-Loges .  • 

Rertincourt 

Bucquoy...; 

Croisiiles 

Ecourt-SaintrQuentin. 
Hermies 


26,764 
3,274 
553 
1,566 
a,ooo 
1,537 
3,027 
3t54o 


5.0- 


POP0LAT1OKS 

complues 

à  part, 

Doriuftlaott  1 

confomirment 

k  l'irticle  9 

da  décret 

du 

toUls. 

a4  août  1876. 

Il 

i,5o5 

II 

539 

n 

5o6 

34 

i,6ao 

H 

1,327 

i,î9^ 

It 

II 

611 

53 

i,58o 

70 

3,750 

5 

3,975 

7 

3,6o3 

8 

3,254 

3 

3,170 

// 

2,466 

H 

2,069 

107 

4,496 

340 

9»429 

43 

11,112 

n 

1,507 

II 

2,907 

u 

2,55o 

H 

2,o83 

n 

1,63 1 

u 

1.736 
2,368 

'« 

u 

2,o63 

u 

2,019 

387 

4,178 

H 

1,164 

32 

3,903 

a 

3,298 

7; 

5,124 

28 

2,276 
4,534 

i48 

II 

1,123 

■  n 

i,56i 

u 

863 

65 

1.733 

10 

i,o4i 

u 

i,8o5 

'i 

21,689 

3,191 

» 

553 

a 

1,566 

63 

3,037 

7 

i,53o 

7 

3,030 

tt 

3,540 

agfriomdréi 


i;j53 
576 

397 

i,4a5 

8)0 

469 

45a 

1,433 

2,705 

48a 
3i4 
8i5 

326 

646 

536 

3,628 

6,o53 

8,52« 
435 

t 

i53 
5o4 
378 
3oi 

181 

84i 

2,17^ 

388 
2,903 

1,12^ 

4,423 

1,456 

4,i5i 

83i 

4o3 

193 

1,113 

71 


^7 


31.689 
3,10? 
553 
1,566 
1.806 
1,530 
1.967 

3.443 
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Bodogne. . . 


MonireuO.. 


Marquion 

Merirourt. 

Oisy-le- Verger 

Pas 

Vimy 

Vftry 

Auchel 

Béthune 

Beuvry 

Bruay 

BuUy 

Cambrin 

Carvin. ...    

Courrières 

Couture  (La ) 

Flcurbaix 

liâmes 

Hénin-Liëtard 

Hcrsin-Coupigny 

Houdain 

Laventie ..••.. 

Leus 

Lestrem 

Liévin 

Killers 

Koos 

Mazingarbe 

Nœux 

Norrent-Fontes 

Richebourg-r  Avoué 

Sailly-suMa-Lys 

Saint-Venant 

Veraielles 

Boulogne. 

Calais 

Desvres 

Guines 

Marck 

Marquise 

Outreau 

Portel(Le) 

Rety 

Saint-Martin-Boulo?ne. . . . 
Saint-Pierre-lès-Calais. . . . 

Samer 

Wimille 

Berck 

Campagne-lëft-Hesdin .... 

Étaples 

Fniges 


861 
2,190 
2,277 

818 
1,525 
2.65o 

4,23o 
9,3i5 
3,328 
4,037 

2,52Q 

4i8 
7*471 
3.279 
2,062 

3.779 
2,978 

5,491 

3,519 

i,24o 

4,o65 

§,383 

3,295 

5,463 

7,oo3 

a,4o5 

2,419 
4.219 
1,359 

2,ll4 

2,585 
2,659 
2,3o6 


poroLATioas 

coaipteM 

h  pari, 

conforméaimt 

k  lUrlide  a 

du  décr«i 

du 

a4  août  1876. 


13 


POl'OLATIO!!                   1 

normale  po  m«»lclpal9,  1 

totale. 

• 

aggloméra 

861 

861 

2,190 

848 

'iU 

3,338 

784 

i,02;> 

1.474 
3.637 

2,65o 

4.226 

866 

3,32e 

8,347 
1,780 

4,026 

4,026 

2,029 
4i8 

3,4l3 

3oo 

7,424 
3,214 

6,120 

3,o48 

1      2,o6a 
1      2,77a 

m 

2,978 
5,460 

3,913 
5,460 

3,5 10 

3,586 

1,205 

1,205 

4,o3o 

i,i65 

9.383 

9,383 

3,295 

4o8 

5,463 

4,496 

7.003 

4,701 

2,4o5 

1,110 

2.419 

1,170 

4.219 

4,219 

1,359 

1,334 

2,114 

74 
4&2 

2,585 

2,i58 

884 

2,3o6 

3,375 

38,828 

38,8a8 

i2,i54 

12,1 54 

3,356 

3,265 

4.146 

3,426 

2,356 
4,325 

377 
3,889 
1,625 

2,912 

4,266 

3,938 

2,537 
3,i33 

180 

2,7«3 

25,205 

21,971 

3,o44 

1,482 

3,328 

482 

3,895 

3,629 

1,166 

981 

3,063 

3,948 

3.956 

2,149 
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arroudissb- 

HBNTS. 


Montreuil . 

(8uit«.) 


Saîut-Omer. , 


Saint-Pol... 


Atnbert.. .  • 


Clertnont. . . 


COHMOns. 


Hesdin . . . . . 
Hucqueliers 
Montreuil. . . 


Aire 

Ardres 

Arques 

AudruicL. ...... 

Blandocques .... 

Éperlecques 

Fauque  mberg'ues 

Lumbres 

Saint-Omer 


Aubi^ny 

Auxi-i&<)hâteau  . , 
A\  esnes-le-Comte . 

Frévent , 

Meuchin 

Parcq  (f.e)..,... 
Saint-Pol 


ropoLAnox 


totale. 


3,o83 

3»473 
8,357 

3,223 
4.145 
2,428 
2,112 
2,1 33 

1,000 

21,855 

65 1 
3,171 
i,5.>i 
4,137 

<W)1 

688 
3,949 


PUY-DE-DÔME. 


Ambert 

Ariane 

Ghapelle-Agnon  (La) 

Cunlhat 

Dore-rÉglise 

Job 

Marat 

Marsac 

011icrî(ues 

Saiot-Auiant-Roche-Savine. 

Saint-Antliéme 

Saint-Gerniain-rHerm . . . . 
Viverob 


Aubipre ,\  . . 

BiUom 

Ooui^-Lastic 

Clcrniont 

Coumon 

Gerzat 

Hcrment 

Messcix 

Pont-dii-Château 

Rochcfort 

Saint-Amant-Tallende. . 

Saint-Dier 

Tours 

Vcrlaizon 

Veyre-Monlon 

Vic-ic-Comte 


7'789 

3,6ô» 
2,5i4 

2,996 

2,080 

2,578 

3,4a4. 
2,902 

1,948 
1,726 

3,1 18 

1,962 

1,066 

3,260 
4,211 
1,743 

41,773 
2,348 

2,444 

aïo 

2,008 

3,484 
i,43o 
i,5oo 
1,566 
a,i32 
2,111 

i»9*» 

2,771 


I>OPOLAtIO!18 

coraptt^es 

*  p«rl, 

eoDformemfnl 

à  l'article  a 

da  décret 

du 

94  «ottt  1876. 


23 1 

a 
245 

708 
122 

H 
It 
II 
II 

20 
II 
3,370 

n 

96 

111 

If 

V 

n 

302 


222 
10 

// 

54 

V 

Où 

•n 

ji 
II 

3i 
u 

57 

n 
56i 
II 
5,663 

n 

25 

II 

3o 
171 

H 
H 

5 
// 
5 

49 


POniLATIOll 

normale  ou  ■tanidpali, 


totale. 


2,852 

694 
3,228 

7^649 
2,101 

4,1 45 
2,428 
2,112 
2,i33 
i,o5i 
i,o36 
i8,485 

65 1 
3,075 

i,44o 

4,137 

691 

688 

3,647 


3,688 
a,Si4 

3,f42 
3,080 

2,543 
2,454 
2,902 
1,948 
1,696 

3,i\8 
1,905 
1,066 

3,260 
3,65o 
1,743 

â6,10Q 

2,348 
3,419 
5io 
1,978 
3,3i3 
i,43o 
i,5oo 
i,56i 

3,l32 

2,106 
1,845 
3,732 


•e^loaama 


3,852 
3,328 

4,35o 

1,073 

3,701 

1,189 

1^909 
he6 

i,oi3 

giS 

i8,o5i 

56o 

i,oi»7 

.  3,79» 
591 

658 

3^,570 


3,660 

i,83o 

i56 

r)55 

U6 
a5o 
160 
55i 
627 

474 
920 

701 

640 

3,260 

3.i7« 
6iSj 

3i,4ii 

i,î67 

3,33« 

i3o 

478 

1,37» 


3,000 

i36 
3,o8S 
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ARBOIIDISSR- 
MBUTS. 


coHxoiras. 


Iflsoire 


Riosi. 


Ardes 

Bagnols 

Besse 

Brassac 

Champeix 

Égliseneuve-d'Enlrai^es. . 

Issoire 

Jumeaux 

Latour 

Saint-Germain-Lembron. . 

Saint-Sauves 

Sauxiiianges 

Tauves 

Vernet-ia-Varenne 

Aigueperse 

Ghapcîes-Beaufort 

Charboniiieres-les-Vieilles . 

Combronde 

Ennezat. , 

Mauzat 

Menât  .  , 

Montaigut 

Pionsat 

Pontaumur 

Pont^ibaud 

Randan  

Riom ., 

Saint-Éloy 

Saint-Gervais 

Volvic 


Thiora, 


AuferoHes. . 

Celles 

Châteidon  . . 
Courpiere. . . 

Lezoux 

Maringues... 
Saint-Rémy. 

Thiers 

Voilore-ViUe 


POPOLATIOn 


toUle. 


1,394 

1,9^5 
2,127 
1,701 
3,222 
6,25o 
i,3o3 

2,235 

2,098 
2,245 
2,001 
2,56o 

2,235 

2,485 

2,dio 
2,262 
2,080 
i,3o2 
2,060 

1,956 

2,2l5 
1,720 
1,261 

1,792 

10,801 

2.879 

2,5o8 
3,611 

2,706 
3,169 
1,946 
3,570 
3,655 

3,894 

5,572 

16,343 

2,487 


POPCLATIOnS 

comptées 

1  part, 

eoBform«m«nt 

k  l'arlicle  2 

du  dccrel 

du 

ad  août  1876. 


Il 
II 

87 

a 

61 

a 

102 
;/ 

i3 
43 
II 
40 

101 

37 

25 

II 
II 
II 
II 
II 

H 
k\ 

n 
16 

lt)0 

/; 
i,i54 

II 
II 
II 

28 
ri 

II 
II 
33 

1 
37 

II 


PYRÉNÉES  (BASSES-). 


BsyoQne. 


An^et 

Rayonne 

Biarritz 

Bidache 

Ciboure 

Espeiette 

Hasparren 

Labastide-Clairence. 
Saint-Jean-de-Luz. . 


4,116 
27,416 
0,507 
2,596 
2,194 
1,570 
5,566 
1,472 
4,o63 


572 
3,376 

ido 

a 

28 

tt 

a34 

ir 

125 


POPCLATION 

normaU  oa  BaBfeip«le, 


totale. 


1,394 

2,o44 
1,858 
2,127 
1 ,64o 
2,222 
6,148 
i,3o3 
2,222 
2,o55 
2,245 
1,961 
2,45q 
2,198 

2,460 

2,4lO 

2,262 
2,080 

1,302 

2,060 

1,956 

1,752 

2,2l5 

1,704 
1,161 

i»792 

2,879 

2,5o8 
3,611 

2,678 
3,1 58 
i,§46 
3,570 
3,622 
3,821 
5,567 
i6,3o6 
2,487 


3,544 
24,o4o 
5,327 
2,596 
2,166 
1,370 
5,332 
1,472 
3,958 


•ggi<anérM. 


1,126 

362 

85g 

1,725 

i,6i4 
620 

5,087 

1,000 
745 

i,q44 
343 

1,245 
712 
363 

2,385 

281 

i,7»o 
1,126 

3o4 

389 

1,354 

836 

8o5 

1,161 

1,337 

8,85o 

i58 

902 

2,265 

3i5 

478 
i,i4o 
1,260 

2,432 

2,920 

908 

11,145 

375 


0 

i8,93i 

3,168 

879 

1,203 

85o 
1,339 

483 
3,006 
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Bayonne . . . 

'(Sait*.) 


COMMUNES 


Saint-Pée . 
Un'ugne. . 
Ustarits. . . 


Mauléon. 


Ihoidv 

té 

Mauléon 

Saint-Étienne-de-Baigorry . 
Saint-Jean-Pied-de-Port. . . 

Saint-Palaiâ . . . 

Tardets-Sorhoius 


Oloron. 


Accous 

AramiU 

Arudy , 

I^aruns 

Lasseube 

Lucq , 

Monein 

Oloron-Saintc-Maric . 


Orthez. 


Arthez .  . . . 
Arzacq.  . . . 

I.agor 

Navarrenx. 
Orthez.  ... 

Salies 

Sauveterre. 


Asson . . . . 

Gan 

Gariin. . . . 
Jurançon. 
Lembeye. 

Pau /  Lescar.  .. 

Montaner. 
Moriaàs.  . 

Nay 

Pau 

Pontacq.. . 
Thèze 


totale. 


3,533 
3,639 

a,3/&3 

858 
3,108 
3,45i 
1,64 1 
1,882 
i,o56 

1,369 

l,OÂO 

1,801 
3,35a 
3,366 

3,303 

8,644 

1,409 
1,364 
i,i48 
i,3oo 
6,634 
5,i4o 
i»5i8 

a,55o 

i,3io 
3,546 
1,170 
1.855 
788 
1,483 
3,233 
38,908 
2,754 

i)30 


l»OPI  L  VTIOI 

complccs        I 

à  part,         i   normalcoamanicipsle, 

conformcment 

à  l'trticl*  3 

du  ilôcrat 

du 

s4  août  1876. 


PYRÉNÉES  (HAUTES-). 


Axgclès. 


•  •  •  « 


I 


Argdès. 
Aucun. . 
Lourdes. 

Luz 

SaintrPé. 


Bagnères-de- 
Bigorre. 


I 


Arreau , 

Bagnères-de-Bigorre. 

Bordères 

Campan 

Castelnau-Magnoac. . 


1,743 
470 
5,471 
1,484 
3,4i6 

1,236 
9,5o8 

3,373 
1,593 


a 

35 

207 

a 

114 
a 

i65 

96 

n 

II 

H 

2 

a 

II 

H 

46 

331 

a 
.  a 

tt 

33 
112 

t 

H 

a 
II 
fi 
II 
If 
100 

M 
» 

47 

3»7iâ 
i5 
» 


34 
II 

81 
n 

34l 

4 
3 10 

a 
u 
II 


toUU. 


■«la 


1.709 
470 

5,3oo 
1,484 
3,175 

1,222 

9«i9^ 
396 

3,275 

1,592 


2,533 

38o 

3,604 

83o 

3,i35 

1,570 

858 

16s 

1.99^ 

1,6^9 

2,45 1 

901 

1,476 

1,476 

i.7«6 

i,54o 

i,o36 

763 

1,369 

9" 

i,o4o 

390 

^799 

l,5l3 

2,252 

1,640 

2,366 

45o 

2,302 

5o3 

4,448 

i,i8i 

8.323 

6,901 

1,409 

,35 

1,364 
i,i48 

U 

1,267 

1,3U 

6,5 12 

4,6i5 

5.i4o 

2,494 

i,5i8 

993 

2,55o 

85o 

2,759 
i,3i3 

896 

58o 

2,546 

1,661 

1,170 
1,755 

954 

1,599 

788 

43Q 

1,483 

955 

3,186 

3,046 

6,189 

24,834 

2.739 
520 

3,i83 

286 

1,330 

333 
4,496 
1,091 

1,530 

1,086 

7.288 

339 

76a 
1,010 
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ARRONDISSE- 
XBRTS. 


COMMUNES. 


Labarthe 
Bafrnères-de-  \  Lannemezan 


Bigorre. 

(8ut«.: 


iMauléoD-Barousse. 
Saint-Laurent . . . . 
Vieille- Aure 


Castdnau-Rivière-Basse . . . 

Galan 

Maubourgnct 


Ossun. 

Tarf)€5 /  Po;*yastruc.  .. 

nabastens 

Tarbes 

Toumay 

Trie 

Vic-en-Bigorre. 


POPULATIOH 

toui«. 


856 
1,839 

1.545 
372 

i,i4o 
1,270 
3,600 
3,5o4 
563 
1,38a 

31,303 

»»297 
1,660 

3,63o 


rOPCLATIOXS 

comptées 

*  p«rl, 

eonformémcnt 

i  rariide  a 

du  decNi 

du 

94  août  1876. 


a 
a 

H 

45 

n 

II 
il 
II 
a 
a 
n 
2,744 
// 
ti 

49 


pyrenl:es-orientai.es. 


Cérct. 


I 


Perpignan.. 


Areelès-sur-Mer 

Anes-sur-Tech 

Banyuls-aur-Mer 

Gollioure 

'Cérel 

Port-Vendres 

Prats-de-MoUo 

Saint-Laurent-de-Gerdans . 

Baixas 

Estagel 

Elne 

Latour-de-France 

Millas 

Perpignan 

Rivesaltes 

S*-Laurent-de-la-SaIanque. 

Salces 

Saint-Paul 

Thuir 


'   lUe 

Mont-Louis 

Olette 

Prades /  Prades 

Saillagouse. 
Soamia. . . 
Vinça 


3,833 

3,463 

3,609 
3,585 
3,620 
3,n8 
3,658 

3,362 

2,932 
2,697 

2,764 

i,5io 
2,a6o 
38,353 
6,339 
4,609 
3,i5o 

3,397 

3,524 

5,538 

5i8 

i,o53 

3,877 

540 

85o 

2,111 


// 
;; 
il 

176 
i3 
78 

3i 

II 
II 
il 
II 

H 

3.487 
II 

tt 

il 
n 

7» 

.     36 

199 

a 

i83 
tt 

n 

tt 


RHÔNE. 


Lyon., 


Ari)resle(L:). 
Bessenay ... 
Briguas. . . . 


3,336 
2,3i4 
2,076 


tt 

tt 
143 


POPCLATIOW 

normale  oa  mnalelpaloy 


totale. 


856 
1,839 

1,500 
372 

i,i4o 
1,270 
2,600 
2,5o4 
562 
1,282 
18,549 

i»297 
1,660 

3,58i 


2.833 
3,463 
3,609 
3,409 
3,616 
3,o4o 
3,541 
3,33 1 

2,932 
2,697 
2,764 
i,5io 
2,260 
24,866 
6,329 
4,609 
3,i5o 

2,297 
3,453 

3,5o3 

3i9 

i,o53 

3,694 
540 
85o 

3,111 


3,336 
3,3i4 
1,933 


agglomérée. 


733 
1,754 

7i' 
1,087 

332 

436 

435 

3,570 

3,4oo 

562 

1,184 

i8,336 

1,093 

1,345 

3,423 


2,292 
1,871 
2,277 
3,270 
3,o5o 
1,832 

1,203 

1,708 

2,924 
2,678 
3,463 
i,5io 
2,107 
20,892 
6,077 
3,990 
1,950 

2,223 
3,232 

3,186 

3i9 

3,542 
409 

798 

3,093 


3,091 

9 
o 


1,07 

1,54 
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AtmOXDUSB- 
MBHTS. 


COMUimiS. 


Bron 

Caluire-et-^^uire 

Condrieu. . .  ^ 

Écully 

Givors 

Larajasse 

Limonest 

Lyon 

Momant 

Lyon /   Neuville-8ur-Saône 

(saite. )        \    Ouilins 

Saint-Didicr-au-Mont-d'Or. 

Sainte-Foy-lès-Lyon 

SaintrGcnis-Laval 

S*-Laurent-de-Chamousi»et. 
SaintrMariin-en-Haut. . .  • . 
S*-Syinphorien-sur-Coise. . 

Vaugneray 

Venissieux 

Villeurbanne , . . 

Amplepuis 

Anse 

Beaujeu 

BeUeviile 

Bois-d'Oinçl  (Le) 

Bourg-de-Thizy 

Cours 

Cublize 

Fleurie 

<tr>ii  p       L     I   Grandris 

Viflefemche./   Lamure 

Mardore 

Monaols • 

Saint-Foiyeux 

SainUGeorges-de-Reneins^ . 
SaintrVincenl-de-Reins. . . . 

Tarare 

Thixy 

Vaux 

VUlefirancba  . 

Villié-Mof]^Qn.  '. 

SAÔNE 

Arc-lfe»-Grty , 

Aulrey-iès-Gray , 

Champlitte , 

Dampieire-sur-Salon.  .... 

Gray {  Fresne-SainUMamès 

Gray 

Gy 

Mamay 

Pesnies 

I 


POPCLATIOX 
toUI«. 


POPOLATIOMS 

comptées 

1  p«rl , 

eonformi^meiit 

à  l'arUcI*  a 

dn  dccret 

dtt 

94  août  1876. 


3,168 
8,702 
2,542 
3,387 
11,910 
2,371 
1,212 

342,8i5 
2,358 
3,4a 
5,674 
2,326 
5,118 
2,942 

2,662 
1,936 

;»997 
5,224 

9,o33 

6,915 
2,o55 
3,880 
3,364 
1,432 
2,694 
6,157 
2,220 
2,385 
2,295 
1,086 
2.564 
i,34o 
2,o5o 
2,q86 
2,5S8 

14,383 
3,3 1 5 
2,499 

12,485 

^^^79 

(HAUTE-). 
:»,8i5 

),o52 

-2,58o 
1,170 
557 
7,401 
2^092 

m44 
i>A39 


627 

i,i3i 

56 

232 

34 

67 

29 

21,219 

100 

355 

9o5 

85 

Ï5i 
4 
36 
12. 

90 
a 

1,006 

90 
35 

168 

61 

H 
Ê 

48 

18 

a 

5o 

II 
u 

56 
a 
5 
i3 

B 

96 

il 

596 
M 


21 

16 

83 

// 
833 
•  « 
128 

a 


POFOLATma 

normale  o«  m«Alctp«l«| 


toUU. 


i,54i 
7,571 
2,4â6 
3,1 55 
1 1 ,876 
2,3o4 
i.i83 
321,596 

2,258 

3,059 
•ii769 
2,241 
4,376 
a,59i 
1,753 
3,626 
1,924 
1,901 
5,224 
8,027 

6,825 

2,OJO 
3,T12 

3,âo3 
1,432 
2,694 
6,109 

2,205 

2,385 

2,245 

1,086 

2,564 
1,284 
2,o5o 

2,981 
2,375 

1 4,383 
3,219 

2,4q9 

1 1,889 

».579 


2,708 
i,o3i 
2,564 
1,087 
557 
6,568 
2,092 
1,016 
1,439 


2,3lO 

936 

2,546 

1.016 

5i4 

6,5 12 

2,o5i 

Q23 
I,3l3 


B.  n-  36o. 


—  719  — 


UAonoisn- 

MBHTS. 


Govifomff. 


AUlevillen. .. 
Cbampa^ey. 
Paucoguey. 


Poutrelles. 


Lure. 


Presse 

Héricourt 

Lure 

Luxeuil 

Meiisey 

Plancher-Bas 

Plancher-les-Mines 

Ronchamp 

Saint-Loup-sur-Semouse 

Sauli 

Servance. 

VauvUlers 

Villersexel 


Vesoul. 


Amance 

Gombeaufontaine . 

Jussey. ...  « 

Montbozon 

Noroy-le-Bourg. . 
Port-sur-Saône.  . 

Rioz 

Scey-sur-Saône. . . 

Vesoul 

Vitrey 


tOPOLATlOH 
toUl*. 


3,712 

ii,â56 

l,34l 

5,459 
3,668 
3,558 

3.995 
4,162 

1,973 

3,333 

3,007 

3,553 

3,833 

983 

3,130 
1,349 
1,300 

686 

2*996 

793 

1,070 

3,013 

986 

1,738 

9,306 

880 


SAÔNE-ET-LOIRK. 


Anost 

Autun 

Blanzy 

Couches4es-Mines . 

Creuset (Le)..... 
.  ^  I  CussY-en-Morvan. . 
^"^^ /   Éninic 


Ghâlon- 
«ur-Saônc. 


.pinac 

Issy-rÉv^ue 

Lucenay-i  Évéque 

MesvTes 

Montcenis 

Sai  nt-Léger-sou  s -Beuvray.. 
Saint-Sernin-du-Plain.. . . . 

Buxy 

Chagny 

Chàk>n-sur-Saône 

Givry 

Montceau*les-Mines 

Montchanin-ies-Mines 

Mont-Saint-Vîncent ....... 

Saint'GermaiiHlU'Piaiii .  • . 


3,735 

13,889 
3,695 

36,432 
3,35o 
4,630 

1.971 
],i83 

1,195 

1,921 
1.693 

3,392 

3,o5a 

4,173 

30,895 

3,9^7 
11,011 

Àf6ji 

670 

1,558 


l,3oo 
i54 

B 

494 

II 

If 
H 

8 

a 

•tf 

II 

a 

16 

6 

813 

38 

i5 
3 


ropuLATioat 

eompléet 

i  p«rt, 

normale  on  i 

conformément 

1  rarticle  a 

dn  décret 

du 

toUle. 

xk  août  1876. 

U 

2,713 

4,â56 

V 

14 

1,337 

7 

5,452 

tt 

3,668 

174 

3,384 

145 

3,85o 

276 

3,886 

II 
II 

*'?73 

3,333 

u 

2,007 

3,553 

II 

II 

2,822 

>9 

963 

// 

3,130 

16 

1,333 

160 

i,o4o 

B 

934 

H 

686 

43 

3,953 

a 

791 

8 

1,063 

B 

3,012 

12 

974 

38 

1,690 

1,396 

7,810 

tt 

880 

m 


3,7a5 
ii,5oi 
3,541 
3,787 
35,938 
3,35o 
4,6ao 

*.97i 
1,175 

1,195 

1,9^1 
1,693 

3,393 

3,o36 

4,167 

20,o83 

a.919 
11,011 

4,611 

655 

1.555 


agglomérée. 


1,057 
2,080 
1,103 
1,375 

865 
3,328 
3,724 

1,088 
1,870 
1,895 
3,785 

25o 

l,2l4 

965 

911 

585 

3,744 

791 

939 

1.971 

7?i 
1,638 

7,701 


358 
9.970 

1,733 

i5,io5 
3i6 
1,670 
706 
464 
357 
1,186 
44 1 
785 

1,703 

3,944 

19.759 
3,o35 

4.375 

â,33d 

38i 

3o4 
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Saint-Lé{rer-sur-Dheune . . . 
Saint-Martin-en-Bresse. . . . 

Saint- Valiier 

Sennecey-le-Grand 

Verdun-sur-le-Doubs 


Bourbon-Lancy. 

Charollcs 

Chauflailles. . . . 
Clayette  (La)... 
Coublanc , 


Gueugnon 

Guiche  (La) 

Marcigny 

Paiinges 

Paray-le-Monial 

Saint-Bonnct-de-Joux . 

Sanvignes 

Scmur-e»-Brionnais . 
Toulon-sur-AiToux  . . 


Beaurcpaire 

Ciiiseaux 

Guisery 

Louhans  

Montpont 

Montret 

Pierre 

Sagy 

Saint-Germain-du-Bois. . . . 
Saint-Usuges 

Savigny-en-Revemionl. . . . 
Varenne»-Saint-Sauveur. . . 

Ghapelie-de-Guinchay  (La). 
Gluny 

l'U&ny ■ 

Mâcon 

Màcon  /  ^*^'"' 

*****      Romanëche-Thorins 


Romenay. 

Saint-Gengoux-le-Royal. . . 

Tournus 

Tramayes 


9 


POPITLATIOK 

totale. 


2,368 

3,725 
2,649 

i>957 

3,228 
3,280 
4,52/1 
1,685 

2,o42 

3,ooj 

892 

2.790 
2,295 

3,627 

1,610 

2,280 

1,495 

1,958 

868 
1,559 
1 ,666 
4,1 63 

a,73'i 

2,o46 
2,592 
2,733 
2,334 
2,111 
2,088 

3,i34 
4,540 
i,3o4 
17,570 
2,222 
2,684 
3,435 
1,857 

5,527 

2,i35 


SARTHE. 


Flèche  (U). 


Aubigné 

Brulon 

Cerans-Foulieiourte . 

Flèche  (U) 

Luché-Pringé 


2,28c 
1,715 
2,383 
9«4o5 
2,435 


POPCLATIOHS 

com  pires 

i  p«rt, 

conformément 

à  l'artielp  9 

da  décret 

do 

a4  Août  1676. 


// 

// 
// 

4i 
20 

/; 

iû6 
58 
80 

;/ 
81 

// 
II 

■87 

// 

ii3 
1 

// 
173 

24 

8 
46 
i88 
// 

4 
21 
n 
a 
u 

8 

5 

10 

487 

// 

890 

// 
55 

// 

121 

io5 
33 


// 

19 
u 

5i7 

// 


POrOLATIOI 

Bonnol*  ou  niuiicipâl«i 


toUic. 


2,368 
1,921 
3,725 
2,608 

1,937 

3,228 
3,180 

4,466 
i,6o5 
2,042 
3,296 
3,o33 

892 
2,703 
2,295 
3,5 1 4 
1,609 
2,280 

1,322 
1,958 

844 
1,55 1 
1,620 
3,975 

2,7^1 

983 

2,025 
2,592 
2,733 

2,534 
2,io3 
2,o83 

1,854 
4,o53 
i,3o4 
16,680 
2,222 
2,629 
3,435 

1,736 
5,422 

2,102 


2.286 

1,696 
2,383 

8,888 

2.435 


•fglomt'rML 


i,3oo 

618 
481 

1,844 


1,535 
1,096 


i,6o4 
3,8G3 
J5 

86 
3,63i 

2,l5l 

180 
2,i36 

3ii 

2,781 

.633 

iJi 

584 
1,253 

178 

3,3io 

an 

166 

1.385 

346 

909 
220 

646 

373 

370 

3,520 

610 

15.689 
476 

53  i 

499 

i,6o5 

*-3 


691 

i.2i7 
1,001 

6,95» 
79i 
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ARRONDISSB- 


Flèche  (La). 


Mamers.. 


Mans  (Le). 


COHMUMBS. 


Lude(Le). 
Malicome.. 
Mansigné. . 
Mayet .... 

Noyen 

Parce 

Poatvallaia. 
Précigaé.  . 
Sablé 


Beaumont-sur-Sarthe. 

Bonnétable 

Ferté-Beniard(La). .. 

Fresnay 

Fresnaye  (La) 

Mamers 

Marolle5-le»-Brauits.  . 

Montmirail 

Saint-Paterne 

Tuffé 


Saint^aiais. 


Ballon 

Changé 

Conlie 

Çonnerré i., 

Ëcommoy 

Loué 

Mans (Le) 

Montfort 

Mont-Saint-Jean..  . 
Parigné-l'Évêque. . . 

Rouessé-Vassc 

Savigné-FÉvêque . . . 
Saint-Mars-d'Outillé. 
SiUé-le-Guillaume. . 
Suze  (La).  ....... 

Yvré-rÉvêque 

Bcssé 

Bouloire 

Ghartre  (La) 

Château-du-Loir.  . . 

Dollon 

Grand-Lucé  (Le). . 

Saint-<^alais 

Vibraye 


POrT?LATIOX 


totale. 


0,791 
I1OO7 

a,3o3 
3«620 
2,56a 

2,o5] 

1,808 
2.697 

3,oa8 
d,658 
2,637 
3,062 
i,5o3 
5,3Âa 
2,178 
768 
525 
1,658 


11756 
2,01 4 
1*673 
2,227 
3,6i5 
1,753 
50,175 
900 

3.H9 
3,3i 

2,OOi 

2,^23 

2,066 

3,d74 
2,6o3 
2,334 

2,282 
2,193 

1,025 

2,892 
2,075 
2,iio 
3,482 

2i99i 


POPrLATIOHS 

comptées 

t  part , 

eoDforméinaat 

à  l'article  a 

da  décret 

du 

s4  «oflt  1876. 


8 
a 
a 
9 

tt 
u 
n 

196 
53 

38 

25 

hi 
68 
n 
i35 

n 
a 

H 
II 

6 

II 
20 

n 
6 
II 
5,282 

// 

n 

II 

II 

n 

II 

ho 

II 

5o 

H 
II 

n 

59 

n 
II 

77 
II 


POrOLATIOH 

normale  on  nmiiicipale , 


toUle. 


5,2 


3,783 
1,507 
2,200 
3,620 
2,562 
2,05l 

1.808 

2,5oi 
5,894 

1*990 

4,633 
2,596 
2,984 

1,502 

,207 

,178 

768 

525 

1,658 

i.75o 
2,5i4 
1,653 
2,227 
3,609 
1,753 
44,893 
900 
2,119 
3,317 
2,008 

2,423 

2,066 
3,434 

2,6o3 
2,284 

2,282 
2,193 
i,5a5 
2,833 
2,070 
2,i4o 
3,4o5 

2»99» 


agghn^rèe. 


2,712 
1,205 

1,601 
1,260 

776 

727 

1,184 

5,381 

1,619 
3,160 

2.593 

2,942 

9o3 
5,013 

tu 

254 
569 

958 

5i3 

1,182 

1,632 

1,835 

1,226 

40,427 

670 

337 

],o6S 

556 

780 

445 

2,955 

1,754 

545 

i,3o4 
864 
1,226 
2,468 
859 
1,142 
2,923 
1,53 1 


Albertville.. 


S.WOIE. 


(  Albertville. 


Beaufort. 
Grésy-sur-Isëre. 
Dgines 


TIF  Série. 


4,700 
a,4io 
1,447 
2,690 


8a3 

25 


a 

II 


3.927 
3,385 

1,447 
2,690 


47 


3,012 

477 

i,i54 

556 


r 
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ARB01IBI88S- 
1IENT8. 


Chambëry. . 


Moutiers. 


Saînt-Jean- 
de-Maurienne' 


Annecy .... 


Bonneville. . 


Saint-Julien. , 


COMMCN 


Aix-les-Bains 

Albens 

Chambëry 

Ghamoiix 

Châtelard(Le) 

Echelles  (Les) 

Montmelian 

Motte-Servolex  (La). . . 

Pont-Beau  voisin 

Rochette  (La) 

Ruffieux 

Saint-Genix 

Saint-Pierre-d'Albigny . 
Yenne 


Aime 

Bourg-Sain  l-Maurice . 

Bozel 

Moutiers 


Aig-uebelie 

Chambre  (La) 

Lanslebourg; 

Modanc 

Saint-Jean-de-Maurienne. 
Saint-Michel 


POPULATIOX 

totale. 


4.399 

1,702 

18,545 

l,â53 

736 

itii7 
3,/io4 
1,240 
1,245 
1,060 
1,868 
3,362 
3,864 

i,o57 
2,569 
i,25o 
3,000 

1.090 
616 

1,023 

2,i44 
3,087 
3,06 1 


Alby 

Annecy 

Faverges 

Grand-Bomand  (Le). 

Rumilly 

Thônes 

Thorens 


Bonneville 

Chamonix 

Cluses  

Micussy 

Roche  (La) 

Saint-Gervais-les-Bains . . . 

Saint-Jeoire 

Sallanches 

Samoêns 

Taninges 

Viuz-en-Sallai 


Annemasse '. 

Gruseilles 

Frangy 


Reigiiier  .  . . 
Saint-Julien. 
Seyssel 


10,976 
3,173 
3,010 
4,104 
3,777 
3,574 

3,247 
2,4o6 
i,8i3 
2,206 
2,942 

i»977 
1,802 

'M 

2*397 
3,46i 

1,221 
i,9»2 

1,491 

1,337 
1,530 


POPnLATlOKS 

comptées 

4  pari, 

conformcment 

à  l'aHicla  a 

du  décret 

do 

94  «oAt  1876. 


SAVOIE  (HAUTE-). 


6 

K 
3,106 

// 

n 
n 

ï9 
236 

i33 

a 
a 

34 

96 
i5 

H 

ff 

n 
2o3 

n 
II 
II 
it 
180 


n 
i,3o5 
u 
II 
366 
i5 
u 

162 

// 
70 

II 

331 

II 

a 

.7^ 
u 

79 

a 

a 
If 
n 
9 
6& 


rOPOLATIOX 

normale  oa  miuiiciptk, 


totalfl. 


4,393 

1,702 

15,439 

1,453 
935 
736 
1,098 
3,i68 
1,107 
1,245 
1,060 
1,844 
3,166 

3,849 

1,057 
2,569 

1,250 

i'797 

1,090 

616 

1,023 

3,i44 

2,907 
3,061 


1*179 
9*671 

3,173 

3,OlO 

3,838 
2,762 
2,574 

2,o85 
2,406 

1,743 
2,306 
3,721 

1,977 
1,802 

1,908 

2,585 
3,3 18 
3,46i 

1,331 
1,912 

1,491 
1,760 

1,373 

1,520 


agglonéria 


2,683 

3io 

i3,38o 

786 

m 

5i8 

97? 
348 

1,008 

964 
398 
83i 
7*1 
1,286 

663 
487 

1,008 

»  ^  p* 

972 
1,321 

2,ii3 
1,266 


607 
9,055 
1,537 

,87 
2,65o 
i,o44 

373 

1,680 

1,118 
i5â 

1,630 
196 
675 

1,408 

833 
5ili 

U\ 
876 
851 


531 
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âutoiniissi- 

ME7ITS. 


Paris , 


COMVtTlIES. 


Thonoii . . . 


Abondance 

Biot  (U) 

Boé((e 

Douvaine 

Évian-Jks-Baias, 
Thonon 


POrOLATIOX 

totale. 


■ 


MPOLATIOIIS 

comptées 

à  part, 

cooformcraent 

k  rariicte  a 

du  décret 

du 

aA  août  1876. 


•     POPOLATIOR 

Bomtale  ou  mnaicipalfl , 


l,45i 
728 
1,475    ^ 

i,i34    I 

2,553 

5,5oi 


SEINB. 


/ 


•r 


1 

2" 

3- 
4* 
5' 
6- 

7' 
8- 

9' 
10° 

II* 

la" 

i3' 

iV 
15" 
iG' 

i8' 
»9' 

20' 


arrondissemeut .... 
arrondissement .... 
arrondissement .... 
arrondissement .... 
arrondissement .... 
arrondissement .... 
arrondissement .... 
anx>ndissement .... 
arrondissement .... 
arrondissement .... 
ant>Ddissemcnt .... 
arrondissement .... 
arrondissement .... 
arrondissement .... 
an'ondissement .... 
an*ondissement .... 
arrondissement .... 
arrondissement . .  . 
arrondissement .... 
arrondissement .... 


Total. 


Saiiit-DeiÛB.i 


I 


Asnières 

Aubervilliers 

Bagnoiet 

Bondy 

Boulogne 

Clicby 

Colombes 

Courbevoie 

GennevilHers 

Le vallois- Perret.. . 

Lilas  (Les) 

Nan  terre 

NeuiHv ' 

Noisy-ie-Sec 

Pantin ■ 

Prë-Saint-Gervais . 

Puteaux 

Romainville 

Saint-Denis 

Saint-Ouen 

Suresnes 


'!' 


totale. 

I 


H 


^1 

571 


i/i5i 
728 
1,475 
1,107 
2,317 
4,930 


i  7>398i 

385 

71.613 

77,768 

is 

77.756 
90,55o 

90.797 
98,293 

^7 
435 

97.858 

106,373 

3,243 

101, i3o 

97.631 
83,672 
83,993 

3.464 

94,167 

9.85 1 
3,139 

75,821 
8 1,864 

115,689 

253 

Il  5, 436 

142,96/1 

«.992 

140,972 

182,287 

i,63i 

180,606 

93.537 
72,200 

5,393 

8H,i45 

5,iq4 

67,009 

70,427 

2,35i 

7^,076 

78.579 
51,299 

i,5o4 

77.075 

2.3l2 

48,987 

116,682 

826 

11 5,856 

1 53,26 /| 

542 

152,722 

98.367 
ioo,o85 

621 

97.746 

589 

99.49 'i 

1.988,806 

''12,873 

r.9'j5,933 

8,278 

488 

7.790 
14.108 

i4,34o 

232 

2,86 1 

1 

3,860 

a,oi8 

2 

a.016 

21,556 

23o 

31,326 

17,354 

34i 

17.013 

•  6,64o 

209 

6,/i3i 

11,934 

1,670 

10,264 

2,389 

// 

a.389 

22,7Vl 

242 

32,002 

4,4 11 

344 

4.067 

4,279 

1.448 

4,182 

20,781 

19,333 

3.170 
1 3,665 

16 

3.i54 

63 

i3.6o2 

4,447 

170 

4.277 
12,069 

12,181 

113 

2,025 

453 

1,572 

34,908 

3,016 

3i.8q2 
ii,i33 

ii,a55 

122 

6,149 

1.057 

5,092 

agglomérée. 


i55 
38|L 
620 
5o5 

».79î^ 
3,382 


71,613 
77,756 
90,550 
97,808 
101, i3o 
94,167 
73,821 

âi,864 

11 5,436 

140,97a 

i8o,656 

88,1 45 

67,009 

73,076 

77.075 

48,987 

11 5,856 

152,723 

97,746 

99.^94 


1,945,933 


5,2o4 
i4,io8 

2,028 

i,45o 
21,326 
17,013 

2,48a 
io,i4i 

i,4o4 
33,491 

4,067 

19,333 

3,734 
«3,583 

3,653 
11,375 

1,535 
36,484 
ii,i33 

4,85o 
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ARnONDISSB- 
MBNTS. 


comnrHB». 


Fontaine- 
bleau. 


I 


Chapelle-la-Reine  (La). . . . 

Châicau-Landon 

Fontainebleau 

Lorrez-le-Bocage 

Montcreau-faut- Yonne 

Moret-sur-Loing 

Nemours 

Souppes» 

Cheiles 

Claye-SouUly 

Crécy-en-Brie 

Danimartin-en-Goéle.- .... 

Meaux (  Fertc-sous-Jouarre  (  La  ) . . . 

Jouarre 

Lagny 

Lizy-sur-Ourcq * . . . . 

Meaux 

Brie-Gomte-Robert 

Chfttelet-en-Brie  (Le) 

Mehln (  M'elun 

^fo^mant 

Touman 


POrOLATIOll 

totale. 


I 


Pnovûis. 


Bray-sur-Seine 

Donnemarie-en-Montois. . 

Nangis 

Provins 

Viiiiers-Saint^eorges..  ••. 


836 

2,724 
11,653 
854 
7,04 1 
1,853 
3,871 
2,483 

2,5oo 
1,667 
934 
1,780 
4,771 
2,519 
4,272 
1,666 
11,739 

2,770 

968 

11,241 

i,38o 

1,764 

1,598 
i,o3i 
2,578 
7»593 
9^9 


SEIRE-ETOISE. 


Corbeil . 


Arpajon 

Boissy-Saint-Léger 

Brunoy 

Corbeil 

Essonnes 

Longjumeau 

Monllhéry , 

ViUeneuvQ-Saint  Geoi^ge» . . 

Étampes 

Ferté-Alais  (La) 

JWéréville 

MiUy 

Bonnières 

Houdan 

Limay 

Magny-en^Vezin.  .  j 

Mantas J 

Pdntoise  .M .  i  Beamnont-sur-Oisa 

Deuil 


Etampes. .. 


Mantes. 


3,779 
867 

2,037 

6,392 

5,334 

2,3i4 

2,o65 

2,262 

7,840 

85o 

1,591 

2,3o6 

930 
s,o33 
1,373 
2,028 
5,649 

2,696 
2,009 


POPULATIONS 

comptées 

à  part, 

cooforiBidmeDt 

à  l'article  1 

da  décret 

du 

ai  août  XS76. 


16 
2 

2,485 

II 

77 

// 

5î) 
i5 

2Ô 

u 
a 

39 

326 

7 
1,911 

// 

2,844 
II 

// 

20 

36 

9 
a 


.11 
i4 

19 
'i6i 

// 

// 

343 

28 

205 

// 
// 
11 

// 

*7 

n 

38 

99 

// 


POPOLATIOS 

Dormaleoa 


totale. 


820 
2,722 

9>i68 
854 
6,964 
1,853 
3,81a 
2,468 

2'474 
1,667 

1,7^1 
4,03 1 

2,362 

3,946 
i.,j659 
9.828 

2,770 
968 
8,397 
1,369 
1,7^4 

1,076 
i,oo5 
;rJ5rjo 

9^9 


2,728 
853 
2,018 
6,i3i 
5,334 

2,3 14 
1,722 

9,a34 

7,63S 

85o 

1,591 

3,295 

930 
2,018 
1,373 

1,990 
5,395 

2,597 
2,009 


a^giomerM. 


686 
1,371 
9,060 

5o5 

iM 
3,798 
1,129 

2,325 

1,344 

934 

1,708 

3,5ii 

l«3l7 

3,933 

i,4ii 
9.828 

1,685 
8o3 
8,371 
1.064 
1,548 

1,574 

954 

2,391 

6,211 

707 


2,728 
729 

2,018 

5,926 

3,869 

2,i33 

1,7" 
2,200 

7'399 

850 

974 
2,173 

783 

1,9^9 
1,346 

1,9^ 
5,395 

2,597 
1,636 
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FMitoise. 

(teito.) 


Rambouillet^ 


Versaflle3..( 


Breisuire... 


Écouen 

Oonesse 

Isle-Adam^L') 

Livry  

Luzarches 

Marines 

Montmorency 

Neuilly-sur-Marne . 

Pontoise 

Raincy  (Le) 

Saini-Ouen-r  Aumône. 


Chevreusc 

Dourdau 

Limours. 

Montfort-i'Amaury 
Aambouillet 


Ar;^enteuil. 


Bou^val 


Ghatou 

Chaville 

Ghesnay  (Le) 

Gormeille»-en-Pari8is. . 

Louveciennes 

Maisons-Aur-Seine...  • . 

Marly-le-Roi 

Meudon 

Meulan 

Palaiseau 

Poissy 

Ruea 

SaintrCloud 

Saint-Cyr-rÉcole 

Saint-Germain-en-Laye 

Sannois 

Sèvres 

Triei 

Versailles 

Vésiaet(Le) 


i<524 
1,859 

«»792 
2,195 
i,55o 
1,575 
i,o88 
3,646 
6,4 13 
3,741 

2,l42 

1,786 

a.949 
1,204 
1,509 
4,750 

8,090 
2,009 
2,956 
2,36i 

2,3l4 

2,070 
2,160 

3,247 
1,334 
6,425 
2,374 
2,464 
5,o63 
8,087 
4,862 
2,918 

17*199 

2,727 

6,552 

2,35i 

49*847 

2,465 


rOPULATlOMS 

oomptMi 

kpart, 

oOBfonuéni«iit 

t  t'irlicle  1 

dé  décret 

du 

ai  lo&t  1876. 


SÈVRES  (DEUX-). 


Argenton-Ghâteau 

Aubiers  (I^es) 

Bres»uirc • 

Cerisay 

Châtillon-sur-Sèvre.  •••.• 

Gourlay 

Nueil>sous-les- Aubiers. .  • . . 

Saint- VarenL •  • . . 

ThovBurs t.  • 


1,125 

2,534 
3,536 
1,817 
1,379 
2,43o 
2,107 
1,734 
3,468 


«45 

2l5 

i« 

■  n 
n 

es 
-755 
221 
124 

a 

1S3 

a 
il 
1,126 

206 
il 
II 
48 

V 

170 

1,233 

a 

30 

846 
5o 

170 
1,323 
i,o33 
1,481 

99 1 
3,392 

1^6 
i5 

12\203 

3ii 


64 
a 

346 
a 

16 
a 
t 

K 

733 


rOPOLATlOM 

normale  o«aftaiiioipel« , 


toUlt. 


1,281 

2,644 

3,776 
2,195 
:t,3oo 
1,575 

S,020 

1,891 

6,M9i 
2,617 
2,142 

1,664 

•2,882 

1,204 

1,509 
5,624 

8,784 
2,3o9 
2,956 
3,3i3 

3,2l4 

1,900 
937 
3,247 
ï,3i4 
5,579 

2,324 

2,294 
3,740 
7,o54 
3,38 1 

»»9a7 
13,807 

2.649 

6,4 16 

2,336 

37,644 

3.1^4 


1,061 

3,534 
3,290 
1,817 
1,363 
2,43o 
2,107 
1,734 
a.735 


•g^loinéree. 


1,281 
2,602 
2,703 
1,899 
1,124 

1,35 

3,87; 

2,782 

6,080 

2,61 

1,63 

1,482 

2,652 

i,38o 
3,168 

7»738 

2,131 
2,940 

2,3i3 
1,745 
1,749 
723 
2,824 

1.191 
5,539 

2,324 

1,9^9 
3,354 
6,947 
3,266 
1,879 
1 3,586 
2,609 
6.376 

37,549 
3,i54 


1,061 
1,182 
3,968 

807 
1,349 

385 

917 

438 

2,735 
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AhRONDISSI- 

MENTS. 


Melle. 


Niort. 


Partbenav.. 


Abbevilie. 


Amiens.. 


COMMUNES. 


Brioux 

Celles 

Ghef-Boatoime 

Lezay 

MeUe..  

Mothe-Sainte-Héraye  (  La) . 

Pamproux 

Sauzé-Vaussais 


Beauvoir 

Breloux 

Ghampdeniers 

Coulonges-sur-rAutize. . 

Frontenay 

Mauzé 

Niort 

Prahccq. 

Saint-Maixent 


Ain'ault 

Mazières-en-Gfttine 

Ménigoute 

Moncoutant 

Parthenay 

Saint-Loup-sur-Thouet. . . 

Secondi^y 

Thénezay 

Vasles 


roruLATiox 
toUU. 


3,638 

2,439 

2,i3p 
1,740 

5i9 
3,3oo 
i,3a6 
3,239 
2,073 
i,6o3 
20,923 

i,o44 
4,259 

1,761 
i,o44 

3,566 
5,091 
i,5o3 
2,178 
3,38o 

3,633 


Abbevilie 

Ailly-le-Haut-Glocher 

Ault 

Cayeux-sur-Mer 

Grécy 

Friville-Escarbotin 

Gamaches 

Hallencourt 

Moyenneville 

NouTÎon 

Pont-Remy 

Rue 

Saint-Vaiery-sur-Somme. . 

Airaines 

Amiens 

Gonty 

Corbie 

Flixecourt 

Homoy 

Molliens-Vidame 

Oisemont 

Pîcquigny 


SOMME. 

19,381 


1,129 
1,454 
3,021 
1,686 
3,109 
1,998 

1,981 
993 
833 

3,o33 

2,A7« 

3,647 

3,074 
66,896 

1,035 

4,101 
3,007 

9^3 

738 

1,103 

1,339 


rOPOL&TIOVS 

comptâM 

à  part, 

eonformémflBl 

àl'axtielea 

dn  d«cr«t 

un 

a4  Boôi  1876. 


a 

II 
125 

18 
18 

II 
tt 
II 

II 
II 

20 
0 

10 
3 
2,172 
It 

5ii 

.11 

.    .  Il 
11 

H 

385 
» 

u 

a 
II 


1,761 
« 

B 

63 
22 
3l 
3 
* 
H 
II 

44 

42 

13 

4.979 

il 

5o 

K 

n 
II 

«7 


POrCLATIOl 

nomuite  o«  monicipdt , 


total*. 


1,334 
1,613 
2,331 
3,610 
2,475 
3,409 
3,139 
1,745 

519 

2,3oo 
i,5o6 

3,33o 

3,o63 
1,601 

18,751 

i,o44 
3,748 

1,761 
i,o44 
976 
3,566 
4,706 
i,5o3 
a,  178 
a,38o 
3,633   I 


17,630 
1,139 

1,454 
3,021 

1,634 
3,087 

1*967 

1,979 

993 

3,o33 
3,433 

3,6o5 

3,063 
6i,9»7 

1,035 

4^1 
2,007 
9S3 
738 
1.075 
1,329 


tffloBérM. 


766 

é62 

1,838 

83i 

2,303 

1,9*5 

1,25s 

877 

483 

-.960 
i,o65 

1,338 

1,366 

1,559 

i8,i6i 

3,748 

1,583 
567 
529 
657 

3,827 

889 
3o6 


17.567 
930 

i,i39 
3,480 
1,353 
1,738 

1,895 

1.975 

447 
834 

2,o3i 

1,317 
3,36i 

3,o44 

56,627 

868 

3,9*7 
3,007 

899 
738 

1.075 
1.339 
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AEROITDISSI' 
NSKTS.  ' 


Amiens.  • 

(Soila.) 


DouUens... 


I 


M  ontdidler . 


P^roûne  . . . 


AHn, 


Caitpes. 


COXMIIIIES. 


Poi\ 

Sains , 

Vignacourt. ....... 

VtUers-Bocage 

Villen-Bretonneux . 


ropcLATKnr 
toul«. 


Acheux  .  . . , 
Beauquesne 
Beauval . . . . 
Bernaville . . 

Domart 

Doullens . . . 


AiHy-sur-Noye , 
Harbonniëres. . 
Montdidier  .  . . 

Moreuil 

Rosières 

Roye ,., 

Albert 

Bray 

Chanlnes 

Combles 

Êpchy 

Ham 

Nesle 

Përonne 

Roisel 


1^53 

76G 

3,âi8 

1,246 
5,356 

655 
3,658 
î»>478 
1,000 
1,243 
4,810 

1,181 
2,010 
4,36a 
3,ii5 

3,973 

4,5oo 

1.394 
i,38o 

i,6i4 
7,io5 

3,132 

2>377 
4,370 

1.964 


TARN. 


Albaii 

Albi 

Ambialet . . . 
Carmaux.  . . 
Curvallc. ... 
Mirandol. . . . 
Monestiés... 
Pampelonne. 

Paulin 

Réalmont. . . 
Valderiès.  .. 
Valence.  . . . 
ViUefranche. 


An^ës 

Boissezon 

Brassac 

Castelnau-de-Brassac , 

Castres 

DoAirgnc 

Labastide-Rouairouz. 
Labruguiëre 


824 

i9»>69 

2,746 

6,i6o 

2,363 

2,525 

•  1,545 

3,211 
2,457 
2,845 

1,088 

1,495 
1,533 

2,596 
2,845 
2,149 
4,172 
35,856 
1,916 
3,090 
3,740 


ffOPOLATIOlIt 

«omptaM 

h  part, 

•oafomiéaeBt 

k  f  «rUcI*  t 

du  déerat 

un 

ni  «oAt  1676. 


53 

H 
H 

3 
5 

// 

i4 

a 

31 

661 

1 

ti 
355 

a 

a 
180 

39 

// 

II 

n 

a 

364 

»99 

499 

18 


il 
2,o4i 

18 

II 
II 
II 
II 
u 

II 
127 

I! 
42 

II 

II 

5 
II 
220 

2.709 
a 

61 

II 


K>raLATMMi 

iMMia»l«  o«  naateipale , 


total*,      f  «cgloaiérô*. 


i,3oo 

766 

3ii8 
1,243 
5,35 1 

655 
2,658 
3,464 
1,000 

1,322 

4,1 46 

2,010 
4,007 
3,ii!> 

3,793 

4,46 1 

1,394 
i,38o 

1,61 4 
3,ib5 
2,758 
2,178 
3,871 
1,946 


824 

17,128 

3,728 

6,160 

3,363 

3,535 

1,545 

3,311 
3,457 

2,710 
1,088 
1,453 

1,533 

3,596 
3,84o 
2,149 
3,952 

23,147 

1,916 
3^39 
3,740 


1,293 
766 
3,3o3 
1,316 
5,35 1 

655 
3,638 
3,435 
1,000 
1,166 

3,333 

»»»79 

»»997 
3,911 
3,088 
3,437 
3,63o 

4,375 

i.3q4 
1,337 
1,583 
3,075 
3,758 

a.097 
3,711 

1,914 


585 
1 3,833 

5,364 
679 
4i3 
6i4 

i,33o 
62 

3,310 

346 

767 
792 

548 

409 
1,542 

ii5 
17,811 

933 
J.159 
i.65o 
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POPrLATICWS 

comptéw 

AftaOHDIMfr 

rOPOLlTlOI 

à  part, 
ooafonD«menl 

COXMDNSS. 

i  l'arUd*  a 

MBMTS. 

toute. 

du  dpcrel 

du 

»4  «oût  1876. 

vorajLATm 
aormaU  on  oraaicipde, 


Apt 

Bonnieux . 
Cadenet. . 

Apt {   Gordes . . . 

Perthuis. . 


Avi^op. 


Carpentras . 


Orange. 


Fontenay- 
le-Comte. 


Saint-Satumin-d'Apt. 
Touixi' Aiguës  (La).. 

Avignon 

Bédarrides 

Cavailion 

Courthézon 

I«lo(L') 

Sorgues 

Thor 

Bédoin 

Garomb 

Garpeniras 

Ënlraigues 

Maziiu 

Monleux 

Mormoiron 

Pernes 

Sarrîans 

Sault 

Beaumes 

Boll^ne 

Gaderousae 

Gamaret 

Jonquiëres 

Lapalud 

Maiaucëne 

Mondragon 

Orange 

Sainte-Gécile 

Vaison 

Valréas 

Visan 


Benêt 

Boupère  (Le) 

GhaiJlé-les-Marais . . 
Ghâtaigneraie  (La). 
Fontenay-le-Gomte . 
Hermenault(L*). .. 

Lucon 

Maillezaîs 

Montouroais 

Nalliers 


VAOCLDSE. 

5,687 

2,507 
3*5 11 

5,649 

31,224 

3,4i6 


VENDÉE. 


3,017 
3,861 
3,4o5 

8,455 

956 
6,347 
i,38o 
3,o38 
3,453 


84 

/; 

n 

n 

If 

p 

5»  SOI 

•     K 

47 

H 

i5 
26 

H 

II 

II 

A06 

U 

5 

4 

H 

43 
II 
1 

H 
II 
10 

n 
il 
u 

»7 

9 

55o 

II 
a 
36 

M 


U 
II 

a 

u 
i,i65 
a 
36o 
u 
n 
êi 


loUle. 


5,6o3 
3,5o 

2,77 

3,;>i3 
5,649 
3,334 

2,367 

33,807 
3,672 

8,407 

3,3  40 
6,493 
4,1 43 
3,439 

2,38o 
3,i83 
10,073 
2,007 
2,8^9 
4,0  j  4 
3,110 
4,5d8 
3,734 
3,533 

1,646 

5.478 
3,01 5 

3,378 

3,370 

3,333 
3,680 
3,576 

9.663 
3,1 46 
3,33o 
4,679 
3,003 


2,517 
3,861 
3,4o5 
1,903 
7.288 
956 
5.887 
1.380 
3,o38 

3v433 


•nlomm« 


4,194 
960 

3,584 
910 

4,9o5 

89' 
1.617 


1.890 
4,436 
3.387 

3,go 
3,33 1 
1.667 

i,85i 

7,pi 
1.566 

1.811 

3,208 
1.433 
2,758 

i.o46 
1,433 

756 

3,168 

1.759 

835 

965 

1.850 

1.593 
1.465 

6.332 

1.570 

2,277 

3.160 
1,009 


1.330 
56o 
811 

1,638 

6.i4i 
535 

5.666 
833 
s83 

1.27^ 
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AABOIIDISSB- 
XCMTS. 


COMHVXIS. 


Fontenay- 
le-Comle. 

C5«lt«.) 


Roche-      j 
sur-Yon(La).\ 


I 


Sables- 
d*(Moiine 

(Les). 


1 


Pouzauges 

Sainte-Hermine. 

Saint-Hilaire-des-Loges. . . . 
Saint-Michel-en-rUerm. . . . 
Vix 

Aizenay 

Boumezeau 

Bourg-sous-ia-Roche  (I^e). 

Brouzils  (Les) 

Bruffière  (La) 

Chaize-le- Vicomte  (La). . . 

Ghantonnay 

Chava^es-en-Paillers 

Chauché  

Cug'and 

Essarta  (Les) 

Ferrière  (La) 

Gaubretière  (La) 

Herbiers  (Les) 

Lues  (Les) 

Mareuîl 

Montai^ 

Mortagne 

Mouchamps 

Poiré-sur-Vie  (Le) 

Rocheservièrc 

Roche-sur-Yon  (ï^a) 

Saint-Fulgent 

Saint-Georges-de-Montaigu, 
Saint-Hilaire-de-Loulay. . . . 
Saint-Laurent-sur-Sèvre, . . 
Saint-Martin-des-Noyers. . . 
Saint-Pbilbert-de-Bouaine . 
Verne  (La) 

Beauvoir 

Bouin 

Ghalians 

Gamache  (La) 

Iled*Yeu  (L') 

Mothe-Achard  (La) 

Moutiers-les-Mauxfaits  (Les) 

Noirmoutier 

Olonne 

Pailuau 

Sables-d^Olonne  (Les). . . . 

Sallertaine 

Sainl-Etieime-du-Bois 

Saint-Gilles-sur-Vie 

Saint-Hilaire-de-Riez 

Saint-Hilaire-de-Talmont . . 

SaiiitrJean-de-Monts 

Taimont 


eomf»t4w 

V0HII.AT10K               ■ 

rOPOLATIOR 

kpwt, 

eoftforiMOioni 

k  rardd*  9 

narmti*  <m  1 

nvalciptf  • , 

totale. 

da  déent 

1 

% 

dD 
s4  aoàl  1876. 

totale.      ■ 

•gfloiB«ré«. 

^'Si^ 

a 

3,934 

i,4o5 

18 

1,865 

l,l53 

3,587 

n 

3,587 

3.468 

2»99i 

u 

3.59* 
3,807 

3,64o 

3,807 

n 

3,133 

3,897 

il 

3,897 

I,031 

3,337 
3,468 

a 
a 

3,337 
3,468 

860 

i5o 

3,343 

n 

3,343 

3io 

2.897 

il 

3,897 

733 

3,496 

H 

3,496 

1,113 

3,5o8 

34 

3,474 

1,559 

3,oo5 

337 

3,666 

54i 

3,071 
3,o58 

u 

3,071 
3,o58  • 

34 1 
6o5 

3,99^ 
3,ao5 

II 
If 

3,995 
3,200 

765 
5ii 

3,306 

u 

3,306 

683 

3,563 

5 

3,557 

1,780 

3,634 

// 

2,634 

488 

«♦779 
1,700 

II 
44 

Ï.779 
1,656 

i,i85 
1,634 

3,080 

u 

3,080 

2,080 

3,85o 

// 

3,85o 

6i3 

3,973 

II 

3,973 

653 

1,9^4 

n 

1,9^4 

9»7 

9^7^^ 

1,745 

8,010 

7,376 

3,016 

n 

3,016 

491 

3,3 19 

i4 

3,3o5 

445 

3,195 

// 

2,195 

645 

3,86 1 

898 

1,963 

1,110 

3,043 

a 

3,043 

368 

3,167 
3,176 

n 

2,167 

448 

II 

3.178 

695 

3,436 

II 

2,436 

919 
1,445 

3,793 

8 

3,784 

4,783 

II 

4,783 

1.697 

3,167 
3,375 

*9 

3,148 

433 

25o 

3,035 

3,868 

840 

// 

840 

54) 

901 

// 

901 

661 

5,787 
3,435 

77 

5,710 

3,oo3 

11 

3,43*4 

3,033 

558 

II 

558 

399 

9.347 
a;333 

343 

9>oo5 

8,846 

// 

2,333 

35o 

3,494 

// 

2,494 

333 

1,461 

II 

i,46i 

1,182 

3,474 

2,7^9 

II 

3,474 

2,7^9 

386 

u 

334 

4,034 

ti 

4,034 

9?? 

1,037 

II 

1,037 

933 
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ahuoiidissb- 


!lintllT9. 


Neufchâteau.< 


Rcniiremonti 


Saint-Dié . . . 


Auierre . . . 


COMMU.^BS. 


Bulgxiëville . 
Ghâtenois. . . 
Coussey. . . . 
Lamarche . . 
Neuf  château. 
Rouceux. . . . 


/  Bellefontaine 

Bresse  (La) 

Bussang 

Comiaiont. 

Plombières 

Remiremont 

Rupl 

Saint-Maurice-surMoselle  • 

Saint-Nabord ■ 

Saulxures 

ThiUot(Le) 

Vagney 

Val-d'Ajol  (Le) 


Auould 

Brouveliciires 

Corcieux 

ÉUval 

Fraize 

Gëraixlmer 

Granges 

Laveline 

Moyenmouticr 

Plainfaing 

Proveii  chères 

Raon-rÉtape 

Saint-Dié 

Senones . . . , 

Tainlriix 


POPDLATlOf 


toialfl. 


1,127 

1,395 

669 

1,783 
3,920 

2,256 

2,o5o 

3i93-, 
2,192 
A,5i3 
1,693 
7,866 
4,129 
2,453 
2,077 
3,63à 
2,436 
3,i4o 
7.173 

3,072 

548 

1,583 

2,363 

2,544 

6,543 

2,743 

2,471 

3,339 

4,168 

935 

3,95 1 

1 4,5 1 1 

2,9^ 
2,06a 


YONNE. 


POPTTLATIOM 

oompUes 

k  p«rt, 

oonformimaat 

k  l'trUelfl  a 

da  d«er«t 

da 

a4  «oàt  1874. 


Auxerre 

Chablis 

Goulanges-la- Vineuse . 
Coulanges-sur- Yonne . 

Gourson 

Li^y-le-Ghâtd 

Saint-Florentin 

Saint-Sauveur 

Scignelay 

Toucy 

Treigny 

Vermenton 


12 
i5 

II 

23 

257 

>219 

II 
II 
il 
a 
a 
683 
// 
.7 
;/ 
li 

94 

a 


II 
a 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 


55o 

// 
n 


16,239 

2,656 

2,2  l5 

II 

.     1,33a 

a 

95a 

» 

i,3aQ 

II 

i,4i8 

10 

2,48a 

5o 

1,816 

tf 

i,3i6 

23 

2,913 

a6 

2,5qi 
a,253 

n 

3i 

1,113 

i,38o 
669 
1,760 
3,663 
1,037 

a,o5o 

3.937 
2,192 

4,5i3 

1,693 

7.183 

4,129 

2,453 

3,635 
2,342 
3,i4o 
7,173 

3,072 
548 
1,583 
2,363 
2,544 
6,543 
2,743 
2,471 
3,33q 
4,168 
935 
3,951 
13,961 
2,950 
2,062 


i3,583 

2,2l5 

1,33a 
o5a 

1,32Q 

1,408 
2,432 
1,816 
1,293 
2,887 
2,591 

2,302 


1,10J 

1,098 

669 

1,73» 

3,663 
879 


i,36o 

i,3io 

1,693 
6,528 

i99 
Â63 

520 

1,713 

534 
i5i 
583 

ï" 

819 

2,33i 

1,347 
5ii 

1,633 
590 
361 

3,601 

11, 47^' 

2,543 

180 


1 3,000 
2,i85 
1,331 

9iil 
1,069 

984 
a,2o6 
1,366 
1,263 
1,680 

387 
1.833 
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gBBSSBB 

AUOa»IMI- 
MEHTS. 


■ 


COMMUllBt. 


AvafloD. 


Joigny. 


Sens. 


TonneiTe»  > . 


Avallon 

Guilion 

Isle-sur-Serein  (L') 

Quarré-Ies-Tombes 

Véxelay 

Aillant 

Blëneau 

Brienon 

Cerisiers 

Charny 

Joigoy 

Saint-Fargeau 

Saint-JulIen-du-Sault. . . 
Villeneuve-sur-Yonne. . . 

Chéroy 

Pont-sur- Yonne 

Sens 

Sergines 

Villeneuve-rArchevequc . 

Ancy-le-Franc 

Cruzy-le-Châtel 

Flogny 

Noyer» 

Tonnerre 


roroLAtiox 
toui«. 


5,930 

853 

912 

2,149 

1,010 

1.468 
2,018 
2,707 
1*094 
1,539 
6,3 17 
2,584 
2.147 
5,084 

758 

i,8i3 

12,309 

1,176 

1,878 

1,722 

872 

483 

1.527 

5,536 


POPCLATIOXt 

comptée» 

à  part, 

coBformmcftt 

à  rarlida  a 

da  dpcnl 

du 

a4  aoûl  1876. 


193 

tf 

II 
\i 
a 

// 
// 

21 
n 
u 
776 
u 
// 

»9 

K 

U 

985 

// 

// 

n 
u 

it 
n 

252 


POnTLATlON 
Bonnale  on  manicipato , 


lotalt. 


5,738 

653 

912 

2.149 

1,010 

1,468 
2,018 
2,686 

1,394 
1,539 
5,54i 
2,573 

2,147 
5,o65 

758 
i,Ôi3 

11,324 
1.176 
1.878 


"l 


r22 

483 
1.527 

5,284 


•fStmMfés» 


5.145 
4o3 

888 
491 
643 

1.2ft7 

i,43i 

2.588 

740 

1.106 

5.199 
a.019 

1.521 

3,587 
708 

1,634 

11,266 

1,166 

1,856 

1,362 
700 

4o4 
1,253 
4,739 


N*  6464.-*DéGBiT  du  Paisiiïnrr  db  la  République  fbamçaisb  (contre-signe 
par  le  ministre  de  riatérienr)  portant  ce  qui  suit  t 

La  juridiction  du  commissaire  spécial  de  police  du  Mont-Dore  (Puy-de- 
Dôme)  est  étendue  sur  la  commune  de  la  Bourboule. 

Le  commissaire  spécial  de  police  d*Aix-les-Bains  (Savoie]  exercera  en 
même  temps  les  fonctions  de  commissaire  spécial  de  police  sur  le  chemin 
de  fer  de  Pari  ^-Lyon-Méditerranée,  à  la  même  résidence.  (  Versailles,  U7  Mars 
i877.) 


^  6465. — DécRKT  DU  Pbi£sidbnt  de  la.Républiqub  française  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  la  réparation  du  pont  de  Bonpas  (Vaucluse),  sur  la 
Durance,  route  nationale  n°  7,  conformément  aux  di9po>iiions  du  projet 
des  ingénieurs  en  date  des  i4-i8  février  1876. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  fioixanle-cinq  mille  francs,  sera  imputée  sur  les 
ibnds  affectés  annuellement  à  la  consiruction  des  grands  ponts  par  le  budget 
du  ministère  des  travaux  publics.  {Versailles,  iO  Avril  1877,) 


XlTSiriê 
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IT  6466»  — Mchbt  du  Présideict  db  la  MpuBLiQOft  fraitçaisb  (contre-aigiié 
par  le  ministre  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  rétablissement  d'arches  de  décharge  sous  la  lerée  àe 
Jarnac  (Charente),  route  nationale  n*  i4ii  de  Clermont  à  Saintes,  coafor- 
mément  aux  dispositions  générales  du  projet  des  ingénieurs  en  date  des 
la  mai  et  1 1  juin  1876. 

Les  travaux  de  celte  entreprise  sont  déclarés  d*utilité  publique. 

9*  La  dépense,  év^aluée  à  cent  seixe  mille  francs,  sera  io^utée  sur  les  fonds 
affectés  annuellement  par  le  ministère  des  travaux  publici  à  ia  construction 
des  ponU.  {VersaUles,  iO  Avril  i877.) 


N*  646*7. — DÉCRET  DU  Président  de  la  République  nuiigusB  (contre-signé 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant: 

Art.  1*'.  La  chambre  de  commerce  de  Granville  est  mtomée  à  exploiter 
le  gril  de  carénage  situé  au  nord  de  la  vieille  jetée,  dan»  le  port  de  laM» 
ville,  conformément  aux  dispositions  suivantes  : 

2.  La  taxe  à  percevoir  sur  les  navires  qui  feront  usage  de  ce  gril  sera  de 
huit  centimes  (o'o8')  par  tonneau  de  jauge  et  pv  [our»  calculée  comme  il 
est  dit  ci-aprés. 

Moyennant  cette  taxe,  Tusage  du  gril  sera  livré  au  pabfic  à  (les  conditions 
égales  et  sans  distinction  de  pavillon. 

3.  11  sera  ouvert  au  secrétariat  de  ia  chambre  de  commerce  un  registre 
sur  iequel  les  navires  seront  inserits  dans  Tordre  et  la  date  do  leur  demande 
d'admission.  Ce  registre  devra  être  représenté,  à  la  première  léquisitton, 
à  toute  personne  intéressée  à  en  obtenir  communication. 

4.  Tout  navire  qui  montera  sur  le  gril  à  la  marée  du  malin  et  i|iii  <■ 
sortira  soit  à  la  marée  du  soir  du  même  jour,  soit  à  la.  marée  du  lendemain 
matin,  ne  devra  payer  que  pour  uo  juur  d  occupation;  mais  s'il  ne  descend 
du  gril  qu'à  la  marée  du  lendlemain  soir  ou  à  celle  du  surlendemain  matin. 
n  payera  deux  Jotifs  orocefipavïoB -. 

5.  Tout  navire  montant  sur  le  gril  à  la  marée  du  soir  et  qui  en  sortira  le 
tendenaiMi  à  la  mAtée  du  maftin  devra  égafeesMiit  payer  «11  jour  d'éoea- 
pation. 

En  résumé,  les  jours  d'occupation  seront  toujours  calculés  par  vingt- 
quatre  heures  et  chaque  jour  commencé  sera  compté  pour  un  jour,  de  ma- 
nière à  ce  que  chaque  marée  impaire,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  à  compter 
du  moment  où  le  navire  sera  monté  sur  le  gril,  donne  lieu  au  payement 
d'un  jour. 

6.  Tout  navire  qui  aura  été  inscrit  pour  occuper  le  gril  devra  payer  an 
jour  d'occupation,  même  dans  le  cas  où  il  n'y  monterait  pas,  à  moins  que, 
vingt-quatre  heures  avant  son  tour  d'occupation,  l'armateur  n*ait  prévenu 
le  capitaine  de  port  qu'il  a  renoncé  à  faire  occuper  le  gril  par  son  navire. 

7.  Tout  navire  qui  aura  été  inscrit  et  qui  n'occupera  pas  le  gril,  lorsqu'il 
y  aura  de  l'eau  pour  y  monter,  perdra  son  tour  d'inscription  et  devra  payer 
un  jour  d'occupation,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'article  précédent,  et  il  ne 
pourra  plus  y  monter  que  sur  une  nouvelle  inscription  faite  au  secrétariat 
de  la  chambre.  Le  cas  de  tempête  est  seul  excepté  et  sera  compté  comme 
force  majeure. 

8.  Deux  navires  inscrits  pour  occuper  le  gril  pourront  permuter  et  échan- 
ger leur  tour  d*inscrip1ion,  lorsqu'ils  se  suivront  immédiatement  et  sans 
Intermédiaire  dans  l'ordre  d'inscription;  toute  autre  substitution  est  inter» 
dite,  à  moins  que  tous  les  intermédiaires  n'y  consentent.  Dans  ce  cas,  la 
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déeUration  devn  en  étrt  faite  au  captiaioe  de  port,  à  la  diligeace  de  Tar- 
maleur  qui  aura  obtenu  le  ooDaentemeiii  de  loua  les  armateors  inscrits 
avant  lui. 

0.  Aucun  navire  ne  pourra  être  inscrit  pour  occuper  le  gril,  s*il  n'est 
entré  dana  le  port. 

10.  En  cas  de  contestations  sur  rinterprétalion  des  articles  précédents^ 
elles  seront,  par  les  parties,  soumises  a  la  décision  du  capitaine  de  port, 
qui  prononcera  en  dernier  ressort.  Chaque  armateur,  en  inscrivant  son  na- 
vire, contractera,  par  le  fait  de  cette  inscription,  Tobligation  de  s'en  rappor- 
ter à  cette  décision. 

11.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  maintenir  le  gril  et  ses  abords  en 
parfait  état  d^entretien  et  sera  soumis,  à  cet  égard»  au  contrôle  et  À  la  sur- 
veillance de  riogénieur  et  des  agents  du  service  du  port 

12.  L'administration  se  réserve  de  réduire  le  tarif  ci-dessus  dans  le  cas 
où  rétat  du  gril  ne  lui  permettrait  plus  de  rendre  les  mêmes  services, 
comme  dans  celui  où  le  produit  de  la  taxe  dépasserait  la  dépense  qu  elle  a 
pour  objet  de  couvrir. 

13.  Les  bâtiments  affectés  régulièrement  au  service  des  ponts  et  chaussées 
seront  admis  à  se  servir  du  gril  en  franchise,  en  se  soumettant  toutefois  aux 
prescriptions  du  règlement  en  ce  qui  concerne  Tinscription  et  le  tour  d'ocr 
cupation. 

14.  Dans  le  cas  où  Texf^oitation  du  gril  se  trouverait  gênée  et  même 
complètement  entravée  par  le  fait  de  Tadministration  et  par  suite  des  tra- 
vaux que  rÉtat  aurait  à  faire  exécuter  dans  une  partie  quelconque  du  port 
ou  de  ses  dépendances,  la  chambre  de  commerce  ne  pourra  réclamer,  pour 
ce  fait,  aucune  iodenmité. 

Il  en  serait  de  même  si  Tadministration  jugeait  utile,  pour  quelque  cause 
d'intérêt  public  que  ce  fut,  de  supprimer  cette  installation,  auquel  cas  le 
concessionnaire  devrait,  k  la  première  réquisition,  en  suspendre  Texploita- 
tion  et  même  la  faire  disparaître  à  ses  frais. 

15.  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  ou  dVmtoriser  l'établis- 
soaient  d'autres  ouvrages  du  même  genre,  avec  ou  sans  droit  de  péage,  sans 
que  la  chambre  de  cooimerce  puisse  réclamer  aucune  indemnité. 

16.  Le  concessionnaire  reste  soumis  aux  règlements  de  police  du  port 
pof^xr  tout  ce  à  quoi  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret. 

17.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  Tadministration  et  la  chambre 
de  commerce,  relativement  a  l'exécution  et  à  l'interprétation  des  présentes 
conditions,  seront  jtigées  par  le  conseil  de  préfecture  de  la  Blanche,  sau» 
recours  au  Conseil  d'État. 

18.  Le  présent  décret  sera  imprimé  et  aflBiehé  aux  frais  de  la  diambre  de 
commerce.  [Versaillet,  22  Mai  1877.) 


N*  6468b  -^  DécuT  nu  Phésidint  dk  la  RipuBUQOB  maMçaiM  (eoBtre-agné 
par  le  ministre  des  travaux  iMifatica)  portant  ce  qui  «ail  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  défense  de  la  ville  de 
Langeais  (Indre-et-Loire)  contre  les  inondations  de  la  Loire,  conformément 
aux  Hi>posiiions  du  projet  en  date  des  3i  juillet  et  7  décembre  1870,  et  sui- 
vant les  indications  du  plan  annexé  au  présent  décret. 

L'administration  est  aetorisée  à  poursuivre  Tacquisîtion  des  terrains  et 
bàtimeota  nécessaires  à  l'exécntion  deadîAs  travaux,  en  se  conformant  aux 
prescriplMNHde  la  loi  d«  S  maî  i84i< 

s*  La  dépense,  évakiée  à  eeatqaatnoviBgtmiUe  frases,  sera  à  la  charge 
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de  rÉtat  jusqu*à  concurrence  de  cent  soixante  et  onie  mille  francs.  Cette 
somme  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  au  ministère  des  travaux  publics 
pour  travaux  do  défense  des  villes  contre  les  inondations. 

Il  est  pris  acte  de  l'engagement  contenu  dans  la  délibération  du  ao  dé- 
cembre 1876  par  laquelle  le  conseil  municipal  de  Langeais  s*e8t  engagé» 
au  nom  de  la  ville,  à  concourir  à  la  dépense  pour  un  vingtième,  évalué  à  la 
somme  de  neuf  mille  francs.  (  Versailles,  5  Juin  i877,) 


N'^edôg. —  Dt^gbet  bu  Président  de  la  Républioub  prançaisb  (contre-sîgné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1*'.  Sont  déclarés  d*utililé  publique  les  travaux  d^agrandissement  de 
la  gare  du  cbemin  de  fer  du  Nora,  à  Paris,  nécessitant  Tacquisition  d'une 
maison  appartenant  au  sieur  Vacossy  et  sise  rue  du  Fdubourg- Saint-Dents, 
n*  i85,  ladite  maison  indiquée  par  une  teinte  rose  sur  le  plan  annexé  au 
présent  décret. 

2.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  est  autorisée  ù  faire  l'acquisi- 
tion de  la  maison  susmentionnée,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  S  mai  i84i«  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  et  elle  est  substituée,  pour  cette  acquisition,  aux  droits 
comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  la  loi  pré> 
citée. 

L'expropriation  devra  être  accomplie  dans  un  délai  de  deux  années,  à 
partir  de  la  promulgation  dudit  décret. 

3.  Les  terrains  sur  lesquels  est  établie  la  maison  dont  l'acquisition  est  au- 
torisée seront  incorporés  à  la  concession  du  chemin  de  fer  du  Nord.  [Ver^ 
sailles,  5  Jain  iS77,) 


N*6470. — DÉCRET  DU  Président  DE  la  République  française  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  Texécutiou  des  travaux  projetés  pour  la  construction 
d'un  quai  avec  bas-port  sur  la  rive  gauche  de  la  Saône,  à  Gray  (Haute- 
Saône)  ,  conformément  aux  dispositions  générales  du  pian  annexé  au  présent 
décret. 

a**  Les  travaux  mentionnés  ci-dessus  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

5*  La  dépense  sera  supportée  moitié  par  l'État,  moitié  par  la  ville,  à  l'ex- 
ception des  frais  d'établissement  des  trottoirs  longeant  les  maisons,  qui 
rebtent  à  la  charge  exclusive  de  la  ville,  conformément  aux  engagements 
contenus  dans  les  délibérations  du  conseil  municipal  en  date  des  i3  dé- 
cembre 187Ô  et  18  janvier  1877,  ^^^^  '^  ^^  P^*  ^®^^* 

La  part  contributive  de  TÉtat,  évaluée  à  ci  nouante- trois  mille  huit  cenis 
francs,  sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  à  la  aeuxième  section  du  budget 
du  ministère  des  travaux  publics.  [Versailles,  5  loin  1877.) 


N'6471. —  Décret  du  Pr^sideet  de  la  RéPUBLiQUB  française  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  rottte 
départementale  de  la  Drôme  n*  14 1  du  pont  de  Oonsère  k  Taulignon,  entre 
le  pont  de  Berre  et  le  lieu  dit  le  Granâ-Cordy,  à  exécuter  suivant  là  direclion 
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générale  indiqaée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des; terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  184 ii  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d*utilité  publique. 

S*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. [Venailles ,  9  Jain  1877.) 


^"'6473-  —  0ÉGBBT  DU  Prbsidbntdb  tA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAiSB  (contre-signé 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  n*  7  du  département  de  Tlsère ,  entre  Voiron  et  TÉtatfg- 
Dauphin,  par  le  col  de  Groix-Bayardet  et  la  Thivollière,  suivant  la  direction 
générale  indiquée  par  une  ligne  carmin  sur  l'extrait  de  carte  annexé  au  pré- 
sent décret. 

a*  L* administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  184I1  sur  Texpro- 
priation  pour  cause  d*utiiité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. (  Versâmes,  9  Juin  i877.) 


N*6473.  —•  DÉCRET  DtJ  PnÉsinBNT  db  la  RÉPUBUQtJB  FRANÇAISE  (oontre^signé 
par  le  ministre  des  travaux  publics  )  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  de  T Yonne  n*  a4»  d'Âuxerre  à  Donzy,  à  la  sortie  de  Cour- 
son,  à  exécuter  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne  rouge 
pleine  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  A  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i«  sur  Texpro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. [Versâmes,  9  Juin  1877,) 


N*  6474* — DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  n*  3i  du  département  du  Tarn,  dans  la  traverse  d'Ânglés, 
smvant  la  direction  générale  indiquée  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  an- 
nesé  an  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
menti  nécessaires  à  l'exécution  de  celte  entreprise  en  se  conformant  aux 


—  742  — 

des  titres  U  et  suivants  4e  la  ioî  da  2  mai  aÂ4i«  ior  TeipaD' 
priation  pour  cause  d' utilité  pubUque. 

d^  Le  présent  décret  sera  considéré  eomme  non  arenu,  ai  les  Irairanf 
n*oQt  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  aas ,  à  partir  du  jour  da  aa  pro- 
mulgation. [Verstùlles,  9  Juin  1877.) 


N*  6475.  ^DtoiutT  DU  Président  dk  la  République  raAKÇAisB  (contre«gné 
par  ie  ministre  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  t 

I*  Sont  déclarés  d^utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  n*  3  du  département  du  Finistère,  dans  les  côtes  de  Mes 
Perennès,  de  Pont-Cal vez,  de  Prat-Ar-Roch  et  de  Lescoat,  entre  rÂnhooar- 
neau  et  Lesoeven,  suivant  4es  lignes  rouges,  modifiées  en  bleu,  da  plan 
aoaexé  an  présent  décret 

arVadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  aerrainset  bâlî- 
naents  nécessaires  à  reaéoution  de  cette  entreprise,  en  se  conformaat  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  1841,  sur  Texiiro- 
priation  pour  cause  d  utilité  publiques 

5*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  bob  avenu,  si  les  travaox 
n*oat  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  aa  pro- 
mulgation. {Versailles,  9  Juin  1877.) 


N*6746. — DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  palpites)  portant  ; 

ART.  I**.  Il  sera  procédé  à  la  rectification  des  routes  nationales  n**  117 
et  1 18,  aux  abords  et  dans  la  traverse  de  Qaiilan  (Aude)^  suivant  la  dînec- 
tion  générale  indiquée  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret  : 

i*"  Par  des  lignes  roses,  entre  le  pont  du  Luc  et  le  chemin  de  Guioles; 

a*  Par  des  lignes  vertes,  entre  ie  cbemin  de  Guioles  et  le  pont  de  la  Rode. 

Les  travaux  de  cette  rectification  sont  déclarés  d*utilité  publique. 

2.  La  dépense,  évaluée  à  cent  vingt-huit  mille  francs  «  sera  imputée  sur 
les  Conds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  nationales  par 
le  budget  du  ministère  des  travaux  publics. 

3.  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  S  mai  1841,  sur  Texpro- 
priation  pour  cause  d* utilité  publique. 

Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (  VmaiUes,  9  Juin  1877.) 


N*6477. — pÉGRBTDU  PnÉSTDBNTnE  LARÉPUBLiQtm  TRANÇAiSE  (cootre-signé 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  ^pù  suit  : 

1*  11  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  nationale  if  6&«  de  Neuf- 
château  à  Bonny-sur-Loire,  à  la  sortie  de  la  ville  de  Saint-Fargeau  (Yonne), 
suivant  la  direction  figurée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  préaent  éécrft. 

Les  travaux  de  rectification  sont  déclarés  d'utiUté  publique. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  cent  trBiit»qttatre  mille  finuics,  mrm  k 
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les  fendf  ailtdés  •imuottement  aux  rectiic«tioBs  des  rovtes  natiomles  par 
le  budget  àm  minislère  des  tramm  publics» 

d^  L^admmistralîon  est  «otorisée  a  faire  Facqmîtîen  des  terrains  et  Mti- 
■wnts  nécessaires  à  l*exécatîon  de  ladite  rectification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i8di,  sur  f  ex- 
propriation pour  cause  d*ulilité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  arenu ,  si  les  travaux 
liront  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. (VertaUles,  là  Juin  1877.) 


N*  647S. — DécRBTDU  PiubmiNT  DB  LA  RApuBLiQUB  FRASÇAisB  (cootre-figné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  r*.  Sont  dédarb  d*utilité  publique  les  travaux  d*agrandîs8ement  de 
la  gare  de  Tarbes,  sur  la  ligne  de  Toulouse  à  bayonne«  nécessitant  Tacqui* 
sitîoD  de  dsvets  terrains  indiqués  en  vert  et  en  vemûUoo  sur  le  plan  du 
1 1  juillet  1876 ,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

S.  La  compagnie  des  cbemins  de  fer  du  Midi  est  autorisée  k  fure  Tacqni- 
sition  des  terrains  suamentionnés ,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  do  3  mai  184 1^  sur  rexproprtntion  pour  cause 
d*utilité  publique,  et  elle  est  substituée,  pour  cette  acquisition,  aux  droits 
comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  Tadminblration,  de  la  loi  pré- 
citée. 

L'expropriation  devra  être  accomplie  dans  un  délai  de  deux  années,  à 
partir  de  la  promulgation  dudit  décret. 

3.  Lesdits  terrains  seront  incorporés  à  la  concession  des  cbemins  de  fer 
du  Midi.  (  VersailUs,  21  Juin  1877.) 


JT  6479«— Dbgrbt  du  PrAsidbnt  db  la  Républioub  fraxçaisb  (contre-signe 
par  le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  cuites  et  des  beaux-arts)  qui 
autorise  le  secrétaire  perpétuel  de  Vacadémie  de  médecine  de  Paris  à 
accepter,  aux  clauses  et  conditions  imposées,  la  donation  faite  à  ladite 
académie  par  la  dame  Louise-Marie-Thérèse-Amélie  Uallays,  veuve  du  sieur 
Jean- Louis-Henri  Baignet,  et  consistant  en  un  titre  de  renie  trois  pour  cent 
sur  rétat  de  mille  cinq  cents  francs  (  i,5oo'),  pour  la  fondation  d*'un  prix 
annuel  de  pareille  somme  qui  portera  le  nom  de  Prix  Henri  Buignet;  lé 
titre  de  rente  sera  immatriculé  au  nom  de  ladite  académie,  avec  men 
tion,  sur  Tinscription,  delà  destination  des  arrérages.  [Parii,  17  JuUlet 
1877,) 


R*  6480. — Mgrbt  du  Présidbkt  db  la  Rbpubliqub  françaisb  (contre-signe 
par  le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux -arts) 
qui  autorise  le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux* 
arts  à  accepter,  au  nom  de  TEtat,  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans 
Tacte  notarié  du  19  mai  i&77f  la  donation,  faite  à  Técole  supérieure  de 
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phamwcie  de  Paris  par  la  dame  Loaûe-Mtirie-Thériie-Amélie  Hallayt,  veave 
du  sieur  Jean- Louti- Henri  Buignet,  profesteur  de  physique  k  ladite  écfde, 
d'un  titre  de  rente  de  mille  franu  trois  pour  cent  sur  t  État  français,  pour 
ta  fondation  de  deux  prix  annuels  de  physique  k  décerner  après 
ideux  élèves  de  cet  établissement.  [Parit,  iSJaHlH  1877.) 


Certifié  conforme  : 

Parii,  le  36  'Décembre  1877, 

Le  Garde  de*  Setaux,  MàUtre  de  U  JKttkt, 
Préiûkia  da  Conseit, 


mmnaa»  irknonu.B.  —  i6IMceinbt«  16^7. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE- 

N^  361. 


RÉPUBLIQUE  FI\ANÇAISE. 

N*  6481.  —  DÉCJUST  qui  déclasse  la  partie  du  Chemin  de  fer  de  Dunkerque  à  hs 
Frontière  belge,  vtrs  Fumes,  comprise  entre  les  terrains  militaires  de  la  place 
de  Dunkerque  et  l'origine  du  raccordement  avec  la  ligne  du  Nord. 

Du  37  Octobre  1877. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  a6  avril  186a  ^'^ ,  autorisant  la  concession,  par  voie  d'ad- 
judication, d*un  chemin  de  fer  de  Dunkerque  à  la  frontière  bel^e,  vers 
Furnes,  ainsi  que  la  cahier  des  charges  y  annexé,  et  notamment  Tarticle  1*' 
dadit  cahier  des  charges; 

Vu  le  décret  du  26  mai  i863  ^^> ,  portant  approbation  -de  TadjadicatioD 
passée  pour  la  concession  dudit  chemin  de  fer; 

^r  Vu  la  décision  ministérielle  du  37  janvier  1869,  approuvant  le  tracé  du 
chemin  de  fer  de  Dunkerque  à  Furnes  ; 

Vu  la  décision  mini?)térietle  du  8  novembre  1870,  approuvant  le  projet 
de  raccordement  de  cette  ligne  avec  le  chemin  de  fer  du  Nord  ; 

Vu  la  demande  présentée,  le  a6  septembre  1874 1  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Dunkerque  à  Furnes,  à  reffet  d  obtenir  le  déclassement 
de  la  portion  dadit  chemin  de  fer  comprise  entre  les  terrains  militaires  de 
la  place  He  Dui>kerque  et  Torigine  du  raccordement  avec  la  ligne  du  Nord; 

Vu  le  dossier  de  fenquéte  à  laquelle  cette  demande  a  été  soumise,  et  no- 
tamment lavis  de  la  commission  d'enquête  en  date  du  10  juillet  1876  et 
celui  de  la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque  en  date  du  ô  août  suivant; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  contrôle  des  3^  mars  et  33-37  juin 
1877  ei  la  lettre  du  préfet  du  Nord  du  3o  juin  1877; 

Vu  Ta  vis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  du  18  juillet  1877; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i  et  l'ordonuance  royale  du  18  février  i834^''; 

Le  Goni!>eil  d^État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 


'*î  XI*  s<^rie,  Bull.  1127,  n*  11,391. 
«  Xf*  si^He.  Bull.  1127,  n'  11,390. 

JOr  Série. 


'^'  IX'  série,  a'partiej,  i"  section, 
Bull.  a86,  n'Ssia. 
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tÊÊft,  \^,  ftrt?  dci^WRPTO  fe  pjAiii6  (ra*  c&cAffir  dn  ffip  «Rr  ^wiffin^^R 

à  la  frontière  belge,  vers  Farnes,  comprise  entre  les  terrains  mili- 
taires de  la  place  de  Dunkerque  et  Torigiae  du  raccordement  de  ce 
chemin  de  fsr  aN^c  la  ligne  d^  Nord. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Pïiris,  le  27  Octobre  1877. 

Signé  M*'  DE  MAC  MAHON. 

Le  Ministre  du  travaux  pnbUfs, 
Signe  Paris. 


républtqdiî:  pranç^ïsît. 

Ttî^Sa.  —  DicHET  qui  approuve  la  rétrocession  du  Chemin  de  fer  ^intérêt 
local  de  Bonson  à  Saint- Bonn ct-lc-Châleaa  faite  par  la  Banque  parrshmne  à 
la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Loire  et  Haate-^Loire. 

Du  37  Octobre  1877. 
Le  PnÉSIDENT  DE  LA  RBPOBi.lOBB  FRANÇAISE, 

Sur  ic  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  a4  sq^lembre  1870 1'^  déclarant  d^nliiité  publique  Téta- 
blisficment,  din»  le  déparlcment  de  ta  Loire,  d'un  chemin  de  fer  dln!  r.H 
local  de  Bonsoa  à  Saint-Bonnet-le-ChÂteau;  ensemble  le  traité  et  lecihier 
des  charges  annexés  à  ce  discret; 

.    \l^  Tarrèté  du  préfet  de  la  Loire,  du  a  5  janvier  1870,  plaçant  ledit  che- 
min sous  séque&tre; 

Vu  Tarrêté  du  préfet  de  la  Loire,  en  date  du  5  mai  1876,  déclarant  la 
compagnie  concessionnaire  dudit  chemin  déchue  de  sa  coBceMïorr,  par 
application  de  1  article  89  du  cahier  des  charges  susvîsé  ; 

Vu  Tarrèté  du  préfet  de  la  Loire,  en  date  <iu  8  mai  1876,  anfioirginit  k 
iiiiseen*adjudioalion  du  chemin  de  fer  dont  il  s*agtt; 

Vu  le  procès^verbal ,  en  date  du  18  juin  1876,  daque4  il  résulte  que  Id 
bmcfue  parisienne  s'est  rendue  adjudicataire  dn  chemin  de  Bonson  àSftînl* 
Bonnet-ie-Chàieau  ; 

Va  l'acte,  ea  date  du  4  mars  1876,  par  lequel  la  banque  parisienne  a  ré- 
iDocédé  à  la  sooiété  anonyme  dite  Compagnie  éês  chemins  dé  fitr  tf'ifiMhA 
Idfo/  de  Lmre  et  HauXe-Loire  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Bonson  â 
Sain t-Bonoet^le -Château,  ainsi  que  le  cautîônnenaent  rersé  et  tout  te  maté- 
riel de  l'exploitation; 

Vu  le  procè>-verbel  de  Ta^seoibiée  générale  dès  actionnaires  de  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  d^inlér^t  local  de  Loire  et  Haute^Loîre,  en  date 
du  a8  mars  1876,  approuvant  cette  rétrocession; 

Vu  les  délib(^rations  du  conseil  général  de  la  Loire  en  date  des  9  avril, 
18  et  19  août  1875,  26  avril  et  26  août  1876  et  i3  avril  1877; 

'*'  Bull,  i  (Délégdtion  de  Tour»),  n"  17. 
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Vu  les  lettres  du  préfet  de  la  Loire  en  date  des  i**  et  6  avrii,  12  et 
aS  juiHef ,  16  septembre,  2&  octobre  et  2  décembre  1876,  24  mai  et  i4  juillet 
1877; 

Vu  lavis  du  coDseii  généraff  dei ponts  et  ehâtissées  du  1 1  mas  1876 ; 

Yu  la  lettre  du  ministre  de  rmtérieur  du  vj  mti^  iSnSi 

Yu  la  loi  du  la  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d  intérêt  local; 

Yu  fa  loi  du  10  août  1871,  sur  les  conseils  généraux; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu. 

Art.  1".  Sont  approuvées  les  délibérations  susvisées  des  26  août 
1876  et  i3  avril  1877  par  lesquelles  le  conseil  géftérri  de  fa  Lorrie  a 
dtifnùésoti  adhésion  à  la  rétrocession  du  chemin  de  fer  dlntérA  local 
de  Bonson  à  Saint-Bonnei-Ie-Château  [(Loire)  fàile  par  la  banque 
pariaieaoe  à  la  compare  des  cbemîns  de  fer  de  Loire  et  Haute- 
L«Ere,  ftuivant  Faefte  stnivetyli^niié  en  date^  du  4  ffiar»  1879,  k'fe 
suite  de  Tadjudication  qui  avait  été  prononcée  âti*  profit  de  ladite 
banque. 

Une  cofHe  certifiée  cenfMrme  du  traité  de  fëlrocesatoa' Mitera  an- 
ilescée  au  présent  décret. 

2.  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qa^en  vertu 
d'une  autorisation  donnée  par  le  ministro  des  travaux  publics,,  dk 
omœrt  avec  le  miotalre  de  Tinténcor  el  après  avia  d«  miiiîatk'e  des 
fiuâYices. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  ^mis  d^obllgatioos  pour  une  somme 
Mipérieure  au  montant  eu  capital-actions  y  qui  stera  fixé  à  U  moitié 
ée  k  dépense  jugée  nécessaire  po«r  le  complet  établissement  et  la 
mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer,  et  ce  capital-actions  devra 
être  effectivement  versé,  sans  qu^il  puisse  être  tenu  compte  des  ac- 
tions libérées  ou  à  libérer  autrement  qu'en  argent. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autorisée 
avant  me  les  quatre  cinquièmes  do  caipîtai-actious  aient  été  versés 
et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionnements  sur 
pkoe,  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

TouteiovB,  la  compagnie  c0nce3sioQfiaife  pourra  être  autorisée  a 
émettre  des  obligations  lorsque  lâi  totalité  du  capital-actiods  acùtk 
été  versée  et  s'il  est  dûment  justifié  que  plus  de  la  moitiù  de  ce  ca- 
pitai-aclioDs  a  été  employé  dans  les  termes  du  paragraphe  précé- 
dent; maia  les  fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront 
être  déposés  soit  à  la  Banque  de  France,  soit  à  fa  caisse  des  dépôts 
et  oonugnations,  et  ne  pourront  être  mis-  k  la  disposition  dé  la  com- 
pagnie que  sur  l'autorisation  formdle  du  ncriaistre  des  travaux  pn- 
bfics. 

3.  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitalion,  com- 
prenant les  dépenses  de  premier  élabltoaCMaent  et  d'exploiCailioo  et 
les  recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  préfet  du  dépar- 
tement, qui  l'enverra  atr  ministre  dea  travaux  publics  pour  être  in- 
«éré  au  Journal  officiel. 

4a* 
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U.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  ie  ministre  de  rintérienr 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  37  Octobre  1877. 

Signé  M'*  DE  MAC  MAHON. 
Le  MinUin  des  travaux  pablics , 
Signé  Paris. 

AGTB  DE  RETROCESSION. 

Entre  les  soussignés» 

M.  Jean  de  Bojanit  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Haossmann ,  n*  lU. 

Et  M.  Victor  de  TocqueviUe,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Navarin,  n*  30, 

Agissant  au  nom  et  comme  administrateurs  de  la  banque  parisienne,  société  aoo» 

nyme  au  capital  de  trois  millions,  dont  le  siège  est  à  Pans,  rue  Saint-George* •  n*5, 

délégués  par  délibération  du  conseil  d'administration  de  ladite  société  et  ayant  aimi 

pouvoir  aux  fins  des  présentes,  ainsi  qu'ils  s'obligent  d'en  justifier. 

D'une  part  ; 

Et  M.  Charles  Bocher'PhiUppe ,  rentier,  demeorant  k  Paris,  me  SaintrPlorentin ,  n*7, 

Et  M.  Pierre-Ernest  Lacroze,  docteur  en  médecine,  demeurante  Paris,  avenue  Jo- 
séphine, n*  5i, 

Agissant,  au  nom  de  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Luat 
et  Haute-Loire,  ayant  son  siège  à  Paris,  rue  Grange-Batelière,  n*  i3, 

M.  Bocker  comme  président  du  conseil  d'administration  et  M.  Lacroxe  coauns 
administrateur  délégué,  laqiiellelsocicté,  dont  les  statuts  ont  été  établis  suivant  acte 
sous  signatures  privées  fait  ]en  quatre  originaux  le  ôi  juillet  1875.  dont  Tua  des 
originaux  a  été  déposé  pour  minute  à  M*  Lamontagne,  notaire  à  Paris,  aux  termes 
d*un  acte  reçu  par  lui  le  a  août  suivant,  a  été  constituée  définitivement,  ainsi  qu'il 
résulte  des  faits  énoncés  audit  acte  du  a  août  deraier  et  en  un  acte  reçu  par  le  même 
notaire  le  5  septembre  1875, 

Et,  en  outre,  M.  Lacroze,  agissant  en  son  nom  personnel, 

D'autre  part , 

,A  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

La  banque  pariaienne  s'est  rendue  adjudicataire  du  chemin  de  fer  de  Bonson  (gaie) 
à  Saint-Boniiet^ie-G bateau,  aux  termes  d'un  procès-verbal  administratif  en  date,  à 
Saint- Etienne,  du  18  jain  iSyb. 

Des  conveutions  verbales  étaient  intervenues  entre  la  banque  parisienne  et  M.  le 
comte  de  Kératry  au  sujet  de  la  rétrocession  de  l'exploitation  de  ce  chenoin  de  fer 
pour  un  délai  de  cinq  mois,  à  partir  du  jour  de  l'adjudication. 

M.  le  comte  de  Kératry  a  apporté  le  droit  a  cette  rétrocession  à  la  société  des  clic- 
mins  de  fer  d'intérêt  local  de  Loire  et  Hnute-Loire  par  Tacte  établissant  les  statuts. 

Dans  cette  situation,  MM.  dé  Bojani  et  de  TocqueviUe,  au  nom  de  la  banque  pari- 
sienne, rétrocèdent  l<idite  concession  du  chemin  de  for  de  Bonson  (gare)  à  Saint- 
Bon  h  et-le-Ghâteau,  ensemble  le  cautionnement  versé  et  tout  le  matériel  et  les  acces- 
soires , 

A  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Loire  et  Haute-Loire, 
-  ce  qui  est  accepté  par  MM.  Bocher  et  Lacroze  es  dites  qualités. 

Ou  k  M.  Lacroze  personnellement ,  qui  accepte ,  pour  le  cas  où ,  les  pouvoirs  de 
MM.  Bocher  et  Lacroze  étant  insufFJsants,  Tacquisiiion  faite  au  nom  de  la  société  ne 
serait  pas  ultérieurement  approuvée  d'une  manière  régulière. 

La  délivrance  se  fera  immédiatement. 

Le  prix  de  cette  rétrocession  comprend  : 

Le  prix  d'acquisition  de  la  banque  parisienne ,  le  montant  du  cautionnement  versé , 
le  total  des  sommes  dépensées  par  la  banque  parisienne,  Texécution  du  cahier  des 
charges  et,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  frais  d'exploitation  jusqu'à  ce  jour,  frais 
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deconstmction,  etc.,  ensemble  les  intérêts,  pins,  à  titre  de  bénéfice  poar  les  risques 
ooonis,  une  majoration  de  vio^-cinq  pour  cent  de  toutes  les  sonmies  ci-dessus;  le 
prix  total  est  an  été,  à  ce  jour,  an  chiîfre  de  trois  cent  qoatre-vin?t-quatorae  mille 
nuit  cent  vingt-trois  francs  soixante-dix  centimes,  suivant  compte ,  dont  un  duplicata 
est  demeuré  annexé  à  chacun  des  originaux  du  présent  acte,  après  avoir  été  signé,  ne 
varietar,  par  les  contractants. 

Ce  prix  a  été  pa^é  comptant,  en  espèces  et  en  valeurs. 

La  société  des  chemins  de  fer  d'intiérêt  local  de  Loire  et  Haute-Loire ,  par  snite  de 
cette  rétrocession,  se  trouve  substituée  au  lieu  et  place  de  la  banque  parisienne,  et 
devra  faire  face  à  la  commande  faite  à  la  compagnie  du  Creuset  pour  la  fourniture 
d'une  locomotive ,  sur  laquelle  fourniture  il  a  été  payé  une  somme  de  quinte  mille 
cinq  cent  trente-trois  francs;  ladite  société  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Loire 
et  Haute-Loire  prend  également  à  sa  charge  toutes  réclamations  qui  viendraient  à 
se  produire  ou  se  seraient  produites;  elle  devra  résister  personnellement  à  tous  pro- 
cès, notamment  à  celui  intenté  à  la  banque  parisieune  par  M.  de  Béant,  en  un  mot, 
assumer  à  son  compte  et  à  ses  risques  et  periU  toutes  demandes  et  revendications 
quelconques,  étant  substituée  à  la  banque  parisienne  tant  activement  que  passive- 
ment, comme  ai,  lors  de  radjudication  de  la  concession,  il  lui  avait  été  fait  déclara- 
tion de  command. 

La  soci<^té  de  Loire  et  Haute-Loire  sera  tenue  de  justifier  Tacquiescement  de  M.  le 
préfet  de  la  Loire  à  la  présente  rétrocession.  Cette  condition  iine  <fua  non  devra  être 
reaaplie  dans  un  délai  de  trois  mois  de  ce  jour,  et  en  cas  de  non-justification  dans 
ledit  délai ,  la  banque  parisienne  aura  la  faculté  de  rentrer  dans  Texercice  de  la  con- 
cession et  de  rexploitation  et  de  conserver,  k  titre  d*iudemnité  déterminée  et  non 
réductible ,  la  somme  de  soixante-dix-sept  mille  francs. 

Les  frais  des  présentes  et  ceux  de  Tacte  authentique  k  passer,  ainsi  qu'il  ya  être 
dit,  seront  à  la  charge  de  la  société  acquéreur. 

11  en  sera  de  même  de  fenregistrement  des  présentes ,  si  la  banque  parisienne  était 
mise  dans  la  nécessité  de  les  soumettre  à  ladite  formalité.  . 

Dans  le  délai  de  trois  mois  de  ce  jour,  les  présentes  seront  soit  déposées  pour  mi- 
nutes en  Tétude  d'un  notaire  avec  reconnaissance  des  signatures,  soit  converties  en 
acte  notarié. 

M.  Lacroze  8*oblige  personnellement  à  Texécution  complète  des  présentes  tant  à 
raison  du  prix  que  des  diverses  stipulations  ci-de.'»sus  faites  envers  la  banque  pari- 
sienne (ce  accepté  par  M.  de  Bojani  et  M.  de  Tocqueville),  soit  comme  caution  soli- 
daire de  la  société  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Loire  et  Haute-Loire ,  soit 
comme  acquéreur  direct  pour  le  cas  ci-dessus  prévu. 

Fait  à  Paris,  le  4  mars  1876,  en  trois  originaux,  dont  un  pour  la  banque  pari- 
sienne, un  pour  la  société  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Loire  et  Haute>Loire , 
et  un  pour  M.  Lacrote, 

Ont  signé  et  approuvé  :  de  TocqueviUe,  de  Bojani,  Ch.  Bodter  et  Lacroze  (en  phs 
pour  caution }. 

Pour  copie  certifiée  : 
Paris ,  le  3  avril  1876. 

VAAmniiiraimr  dAigni',  L'Adminitiratêur  deseniet. 

Signé  Lachozi.  Signé  Maniba. 

Certifié  conforme  au  traité  annexé  au  décret  en  date  du  37  octobre  1877,  enregis- 
tré sous  le  n*  576. 

U  ConsiilUr  d'étal.  Secrétaire  général» 

Signé  PASCâL. 


—  756  — 


RÉPTOLfQllW  FMî^ABR 


N  6483.  —  DécBST  qui  appr^une  dwer^  TromfW  à  ê^éaUer  j^ar  te  Comfi/og^ 
4i2$  Cbêmm  de  fet^dâ  Paru  à  Lym  H  à  la  JfétàmpoJt^ 

Tu  )es  loi  et  décret  du  19  fuSn  \%bn  ^,  lesquels  epnstitu^  le  féaem  4m 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée;  ensemble  ia  conveiu 
tion  et  le  «ahier  às&  «hai^gea  ,y  annexés; 

ITv  let  M  et  déerct  du  ta  JMtn  1^862  ^,  ^rtanft  noncession  de 
tf^es  ft  la  compagne  4es  'cbemin?  'de  fer  de  l^^^is  è  Lyon  et  à  ta 
terranée  et  modification  des  convetft^ns  aiftérienres  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  i868MJ«  déçr,et  ilu  aS^vtU  iSGg^^^epaegdbtok 

Vu  la  loi  du  3  juillet ^1876,  portant  appnybatîon  de  la  convention  pewjje, 
te  même  jour«  entre  fÉtat  et  la  compagnie  dee  dienûns  de  fer  de  Earità 
X^sxn  et  à  ]a  ÛèdÂteriuonée ,  «et  /spécialement  Jes  articles  6 ,  7  ^  8  de  U9ite 

Vu  les  projets  présentés  et  les  demandes  faites  par  la  compagnie  im  ékib' 
nihn  de  fer  d,e  Paris  à  Lyon  et  Ma  Méditerranée  poîtr  çpie  dîvexs  Iravattx  a 
fscécuter  sur  son  ancien  réseau  soient  .approuvé^  par  décret  déllliérê  en 
Çonsi^  dlËi^,  c^onformément  sm^  àSupQ^im^  à^  larjides  6  «t  $  avsYisiiii 
de  la  convention  du  3  juillet  .187^^ 

Vaioa  c^porti4erinig>pcteMr^mériil^t  des^ji^géaifiurf  diajjsài  ilo:^^- 
tK4le  de  J'-exploitaiion  diA  néveau  ide  la  MMiU^pviiâée,  ^  le»  avis  4ii  cometf 
des  ponts  et  chaussées  des  17 et  a4  janvier,  i4i  21  et  a8févjûir«i4raiilienv 
«8h95  «vrâl ,  9  onai  «677; 

Le  Conseil  d*État  entendu. 
Décrète  : 

Art.  1^.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien 
réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  'Paris  à  Lyon  et  à  ia 
Méditerranée ,  conformément  aux  projets  solvants  : 

LIONS  DE  PARIS  A  LYON. 

Projet  d^ëiablissemaaii  d%ae  hod  velle  salle  à  manger  pour  le  bnffet  et  agrandiMemeak 
des  cabinets  d'ai»ance8  (côté  droit)  à  la  gare  de  Gbagny,  présenté  le  5  février  i877t 
avec  détad  estimatif  montant  à 4*4So'  00* 


w  II'  série,  Bull.  Saa .  n*  4797.  "'  xr  série,  Bail.  1699.  vl*  16.808. 

^  XI*  série,  B«il.  1  lâi,  n*  ii,555. 


B,  n*  36 1.  —  n\  — 

hiem  M  LYON  A  ATIGNOW. 

Projet  de  modification  de  voies»  d^étabUe^eoieDt  de  voies  nouvelles, 
<r«fltongeznent  de  trottoirs,  de  construction  d*un  abri  pour  voya- 
genfs  «t  dVm  ffoei  à  bentiaui ,  à  la  rare  de  vSaint-PoM ,  présente  le 
38  jan<«ier  18^,  «vee^^tail  eslimatir  viontant  à H^aoÊ^mf 

Projet  d'agrandissement  du  buffet  et  de  la  salle  d*aitente  des  troUièoBea 
clasaes  â  la  gare  de  Saint-Rambert-d'Aibon ,  présenté  le  7  octobre 
1876 ,  avec  détail  «ilinsatif  montant  à 1 5,oc(0  M 

LIGNE  DE  LYON  A  GENÈVE. 

Projet  d*agrandis9ement  du  bâtiment  des  voyageurs  de  la  gare  de  Saint- 
Ùêêêix  préanUé  la  sA  février  1  ^7,  avec  détail  estimatif  meittant  è« . .        3,de#  «o 

LIGNE  DE  ROANNE  A  LYON  PAR  SA1NT4t1£NNE. 

Projet  de  modifications  et  d*agrandissement  de  la  gare  de  triage  de 
Terrenoire,  présenté  le  a  décembre  1876,  avec  détail  estimatif  mon- 
tant à , 40,880  00 

LIGNE  DE  LIVRON  A  PRIVAS. 

ftBJei4^graiidissemeo4  da  bàtiaaent^lesvoyageiMrs  à  la  gare  de  Saiat- 
Lager-Bressac ,  présenté  le  3o  décembre  1876,  avec  détail  estimatif 
montant  à 9,400  00 

UGHS  Dfi  DUON  A  BE'lFORT» 

Projet  de  constroction  de  nouveaux  cabinets  d'aisances  réservés ,  avec 
salles  de  lavabos,  à  la  gare  d*Aozonne,  présenté  le  5o  janvier  1877, 
avec  détail  estimatif  montant  1 4>5oo  00 

LIGNE  DE  MOUCHARD  AUX  V£RR1ÉR£S. 

^ivjet  de  constraction  de  nouveaux  cabinets d*aisances  réservés,  avec 
4a)lei  ém  lavabos*  à  la.  ^re  de  PontarUer,  imésflnté  le  5o  janvier 
1877;  Av^^  détail  estimatif  aK>ntant  à id.ooo  00 

UÛNe  DR  OÔLE  A  3ALINâ. 

^el  ffsiieagoiaent  de  la  Mte  aux  iDareliafidUeB,  coastmctien  d'un 

ri  AétMTert  en,  étaMissamnit  dVme a^ov^Ue  mien*  5  à  ia  ytra 
Hofittan^  présenté  le  aa  décembre  1876,  avec  déiail  estimatif 
montant  à 27,000  00 

LIGNE  DE  DIJON  A  BELFORT  ET  DE  DÔLE  A  «ALINS. 

^J€t  de  constroction  de  nouveaux  cabinets  d*afsances  réservés ,  avec 
salles  de  lavabos ,  aux  gares  de  Dôle  et  de  Moucbard ,  présenté  le 
^  janvier  1877,  *^®^  détail  estimatif  montant  à 37,000  00 

LIGNE  DE  NICE  A  LA  FRONTIÈRE  D  ITALIE. 

Projet  d'agrandissement  de  la  gare  de  Menton ,  présenté  le  5  mars 
*^7i  «^ec  détail  estimatif  montant  à «.« .« ..      3Moo  00 


Ensemble 305,260  00 


—  752  — 

Les  dépenses  faites  pour  Texécution  des  travaux  indiqués  danslts 
projets  dont  il  s'agit  seront  imputées  sur  le  compte  de  cent  quatre- 
vingt-douze  millions  (192,000,000')  ouvert,  conformément  à  Ttr- 
iicIeS  de  la  convention  du  3  juillet  1875,  pour  travaux  complé- 
mentaires de  Tancien  réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qai 
seront  déGnitivement  reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 

2,  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  nouveau  réseau 
par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée, conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DU  PDY  A  SAINT-GEORGES-D'ADRAC. 

Projet  d^établisscment  d'une  voie  de  sûreté  à  la  gare  d^Aix,  présenté  le  3  déoeabre 
1876,  avec  détail  cstimatit  montant  h. 5,6oo*  00' 

Projet  d'aquedac  d'un  mètre  d'ouverture  à  établir  au  point  Lilomé- 
trique  55^743,  présenté  le  9  décembre  1876,  avec  détail  estimatif 
montant  à i.sSa  00 

LIGNE  DE  SAINT-GERMAIN-DES:F0S3ËS  A  BRIOUDË. 

Projet  d'établissement  d*un  magasin  sur  le  trottoir  des  trains  impairs  & 
la  gare  de  Riom,  présenté  le  a4  décembre  1876,  avec  détail  estimatif 
montant  à 7>5oo  00 

LIGNE  DE  VESOUL  A  BESANÇON. 

Projet  de  construction  debnreanx  et  de  cabinets  d*aisances  pour  le  service 
de  la  voie  à  la  gare  de  Besançon ,  présenté  le  23  décem^bre  1876 ,  avec 
détail  estimatif  montant  à ^ 9.000  00 

LIGNE  DE  CAVAILLON  A  GAP. 

Projet  d^tablissement  d'une  voie  de  service  à  la  gare  de  Corbières ,  pré- 
senté le  s  février  1877,  avec  détail  estimatif  montant  à 10,000  00 

Ensemble 53,33a  00 


Les  dépenses  faites  pour  Texécution  des  travaux  indiqués  dans  ies 

f projets  dont  il  s'agit  seront  imputées  sur  le  compte  de  quatorze  millionf 
i4tOOO,ooo')  ouvert,  conformément  à  la  convention  du  3  juillet  187&, 
pour  travaux  complémentaires  du  nouveau  réseau,  jusqti'à  concur- 
rence des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être 
portées  audit  compte. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargée  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  2  Novembre  1877. 


Signé  M*'  DE  MAC  MAHON. 


U  Minitln  des  tnuaax  pahUet, 
Signé  Paris. 


B.n*36i.  —  753  — 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  6484.  —  DÉCRET  qui  ouvre  un  Crédit  sur  V exercice  i877,  à  titre  de  Fonds 
de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Départements,  des  Communes  et\des 
Particuliers,  pour  l'exécution  de  divers  Travaux  publics. 

Da  12  Novembre  1877. 

Le  PAisiDBNT  DS  LA  RiPUfiLIQDB  FRANÇAI5B, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics; 

Tn  la  loi  du  29  décembre  1876,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1877,  et  répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  Tarticle  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlement  dé- 
finitif du  budget  de  Texercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

«Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  particu- 
•  liers , pour  concourir,  avec  ceux  de  TÉtat ,  à  Texécution  de  travaux  publics, 
«seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget  ;  un  crédit  de  pa- 
creille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  travaux 
«publics,  additionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  bud- 
iget  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n*aura  pas  été 
«employée  pendant  le  cours  d*un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la 
«même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d*or- 
idonnances  royales  qui  prononceront  Tannulation  des  sommes  restées  sans 
«  emploi  sur  i*  exercice  expiré  ;  • 

Vu  rétat  d^nnexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
déparlements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  J*État,  à  Texécution  de  travaux  publics  appartenant  à  Texerdce 
1877; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  5  novembre  1877, 
DicRàTs'  : 

Abt.  I*.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  da  budget  de  Texercice  1877,  un  crédit  de  un  million  quatre 
mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs  soixante-neuf  centimes 
(iiOoUgS'^g*). 

Cette  somme  de  un  million  quatre  mille  quatre  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  francs  soixante-neuf  centimes  (1,004,498'  69')  est  répartie  de 
la  manière  suivante  entre  les  chapitres  ci-après  désignés,  savoir  : 

r  SfiGT10N« 

SBAVieX  0RDniAIRE« 

Routes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.) 1 33,107'  Sa* 

Navigation  intérienre.  —  Rivières.  (Travaux  ordi- 
naires.).,      a5a,43i  k^ 


—  -B5Û  — 

Giup.  xni.  Navi^tion  intérieare. — Cananx.  (TrtYaiix  ordi- 
naires. ) 5i,59i'  59 

xiY.  Ports  nci#irUinifli», 'pkaresiet^^naoK 1 10,354  li 

«—  X?.  Études  et  subventions  pour  travaux  d*irrigation , 

de  dessèchement  et  tte  curage 6,000  o»** 

xvf.  Subventions  applicables  aux  travaux  à  eiècuter 

par  voie  ée  cooMassioa  éa  péage  et  «m  tachata 

ir  SECTION. 

TRATAOX  BXTIIAORDIIIA.IBBS. 

CiiAP.  XXIX.         Lacunes  dos  raoles 'natiMMàss^ 44^iS  m 

......  XXX.          Rectification  des  routes  nationales 1  i,Soe  00 

—_  XXXIII.      CooslFudien  de  ponts 100,000  m 

— pw-r.  xxxjv.      .AmélionUoo  dis liviÀPC» «•.••••«••• aofJ5iV«i 

l^xxv I.       Travaux  d^Amélig^raiioii  jet  d^acbèxenifiat  dos  posta 

maritimes.  •. • ^ 3%96S  ^ 

xxxvji.      Travanx  de  défense  co;)tre  les  inondations. ....  ij^ioo  a» 
■xxzTiibtf. 'Réparation  des  dommages  causés  aux  travanx  pch 

blics  par  les  tRotidations 11,976  «»  ' 

xxjunii^    Tr»vwu  d'awélioiwiifMi^noola ^MQ^  ^ 

iim,       Xravaox  de  i^»f mios  dt  1er  exécatés  par  l!rat.. .  jy|<§9l  if 

«H'  MCriOff  tis. 

THATAUX  CXTRAORDIJf 4IRES  SUR  RESSOURCES 
EXTRAORDinAIRCa. 

r 

CiAf.  suii  bis.  (FfaMMw  40  cinippis  é»  te  déonMfé»  ti  mo 

«édéa ^ - 

lùmâ»  €9mmBm^émm. L.M449B  <9 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  an  trésor  )i  titre  de  fonds 
concours. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  ch] 
chacun  en  œ  qui  le  conx3erjie«  de  Texécutioa  du  présent  décret, 
sera  inséré  mi  Bulletin  d«s  ioia. 

Fait  à  Vemmikê^  ta  k%  Jiovittnbw  i8f|L 


l.ê  yinislrtdetfnatuceSt 
Signé  E.  Gauladx. 


9igttéiM^f)B  MAC  WBQH. 

U  MinUîn  du  travaax  ^uèUet, 
Signé  Par». 


B.  n*36i. 
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itfMf  4ti  iiff'nff  versées  dans  Us  caisses  da  trésor  par  des  dépôt  tcmuilSf  d^s  communal 
et  des  farticsdiers  t  pomr  e^mamrir,  mmsc  les  Jémù  de  VÉèat,  à  VexéciitiètL  de  Iiimm0# 
pu^Ucs  appartenant  à  V exercice  1877. 


* 


vàfAvmmm, 


fprmi  PUAIS  AKMMJXM  Lia  roiM 


M0Ti*4iU 


IW     IWH  II  ' 


ii>  ■  w^i<»iwiiwr-wwwTsi  11  »wi  i^»»^^»»^^^ 


fîXWVClCf:  1877. 


P'AfiCYlON.  ^«BMFICE  OMMWMRK.) 


* 


Allier. 
Âabe. 


Boncbet- 
4Hlh6ne. 


C4te<rOr. 


Côtes- 
Dordogne.... 


Gard. 
Gers. 


l( 


B> 


Gironde  •....< 


JlAdxft» 


nere. 


Uiuks*. 


et-Garonnc. 
Marne 


■S 


Paa^e-Calais 

PTréiiées     A 
(Basse»-).    ') 

ilMtW jj 

aeite 


SUMifiement  4*an  aquadnc  sont  la  iplaae  da  h 

àMoMl&M  (■«wta  naiionida  b't^} ^^•.^.... 

Cooslruclion  de  deux  aquadncs  dans  la  me  de  Cranoels , 

à  TsojjM^aoatenaliaoala  n*77) 

Éiam^issement  de  la  «ovla  natipiude  n*  8  biê,  mm  «bords 

de  Marseille 

■Gosatmclion  d'un  aooadnc  sous  la  route  «aUanalc  ef  S , 

dans'  la  timvevsc  et  Montbard,  d  «néHantioa  da  <ia 

■ainpe  de  PArooebuse ,  à  la  sortie  de  oette  .ville. 

Amélioration  «de  la  raole  nadonole  a*  i76,4ana  la>liavane 

data  rue  de  RouaMet,  à  Oinao 

Substitution  de  4roltoicp  *anB  bornea4)baaB0*ouas  <dii  (pont 

deTarrasson  (raaia  nationale  ■''^g)...»... 

•escfodement  de  la  maison  Mortim,  «dans'U  tra4resae.4a  la 

oammunede  fiai  ui^lHppolyie  •(•route  oatioMdO'n^if^ii). . . 
Suppression 'd*im  easiit  dans  la  ti  awise  ide  la  commune  éej 

Valence,  fur  lavaute  nationala  n*  180 

Sntfeiien  des  routes  nationales  : 

N*  4^7,  dafM  la  iraversa  de  eiaye 089' 80 

N**  10  bis  et  i§,  -dans  la  travasue  de  Ci- 
V>ume. 2aa  06 

numéros  dWen,  «dans  la  «raveiyc  «de  «So»- 

deam i«,oi4  oo 

Ooust«uctian  de  trottoirs ,  oonWeavc  -et  aqueducs  dans  la 

4ravwae  -de  la  eomnmne  d«  VNMleu  \  rente  «atlundlei 

«•ld3) - *..        ï,O0«^uo'i 

GonslniclioR  de'trattcfku,  «etc.  dans  la  lra> 

verae  de  la  commune  d'Issondon  (soute 

■aflonale-n*  ifi^t) * 9i 

Amëlioratioo  delà  rouie  «atlondle  n*  6,  dans  la  IraTerse 

de  Ponl-de*BeauvoMn  frout**  ntfUonale  n*  6} 

Am^iuration  de  la  traverse  de  Hi^tmau ,  ^sur  ta  ivute 

nutionale'tf*  188 1,000' 00* 

Oonstruction  d'un  égouit  sous  fa  roate  natlo- 

nale«*  10,  dans  la  traverse  de  Vavtes 700  oo 

Rescindement  de  la  tnstsww  Daman  >  ailuéeleloog  de  la* 

revie  nationale  'W  1  tj,  dans  la  traverse  d*Af^n.. * 

-CoB^truetion  -de  caufviwM  pavés  ««r  la  «route  «sftienalci 

■*  9,  dans  la  traverse -de  la  commune  -de  Plivot 
Pavage  des  tes  eétés  de  la  GrandeMlue  ot  de  %i  «ue  4>a 

fa;^e,    à  €ttint-Pierre-4eK-Gldals  >(roulaa  «atienales^ 

n"'  i  et  48* 

Arrosage  de  la  «oute  nafionde  «**  10,  «antre  Bayonue  e 

MaVHtS.  ••.•••••. t«**.......».»«*...*<««^t.*«.«si 

Conalmctioa  dHin  égeut  sous  les  routes  «alloMdes  "fl^uâ 
«t  iM ,  dans  le  liurverse  de  la  Plèdie.. 

'Gonatraotion  •dtun  éguut  aous  -la  voûte  nuttundle  «i*-9 ,  duns 
ta  ti'avcrsc  du  'Bourgitfl 


«9,! 


i 


■OSTAaT 

Tsnemeitts. 


a,aflo'«po* 

5,000 

00 

14,276 

o5 

Soo 

00 

1,445 

00 

800 

00 

3oo 

00 

to 

4» 

10,532  36 


4,683  "Sg 

i33  39 

*i<7Uê  00 

833  33 

I 

600  00 

9i,'7ft>  5oi 
1,000  00 
i,98n  00 


Ailler. . . . 
AnUdic.. 
CaliiAot. 

Cite-d-Or. 


ïiniUK«  do  roulci  natloDDlu  u"  la  cl  85,  daoi  li 

ït™  de  VerHilIct Tfli'so' 

EiiLrcticn  di' la  mut':  nllioiiilr  n"  iJ Eoo  oo 

Bulnlicn  de  li  roule  nilional'-  n-  10 B.oig 

CHAPITBE  m. 
ravDui  ordlnâirui.  ) 
TmaDi  de  dëTcHK  de  Kn^gnicr-Coi^loB .  mr  le  Htadoe 
Riparalion  des  perrés  dg  UouriJIcs,  de  Vcrmillière  Et  ( 

Grandc-G»reiine,  >nr  r*llier 

BUbliucmeBl  d'un  b«  port  >ur  le  RhAae,  dtna  11  tIIIc  de 

Enlrelion  du  barrage  de  Tvraaj  - &,Aoo  00 

EnlrMien  du  diMniii  de  tialage  lilué  le  long  de  la  ri  " 

d'Orne .  entre  Caen  et  Clopée 

Conitnictlna  de  pernls  de  dérenn  da  chenln  d'Iut^rtt 

commun  a*3o,  le  loagdc  It  Saine i.Bto'oo' 

Beeonitnictioa  du  pont  de  la  Graode-llaDe, 

turli  SaAne 3,6&S  06 

Amélorution  du  bac  de  Liménil.  lur  la  Coi^ 

do^no,.  '-- -- --  ■ ..        fi,Bao  oo 

Traiaoi  de  drfcnie  lur  la  rive  droite  de  ta 

V^ière,  an  droit  du  cbiteju  de  t.aa(e loo  oo 

laDoiilagDC,  à  UoDteyiUeret  aGardonae.   ■    $,59800 
R^ration  et  cnlielieu  do  IwiTagei  et  pertHÙ  de  FeDOt. 

LaulurdcDiont  et  Abuc,  lur  l'iSe. l,3oi'79 

DéTenic  de  la  rive  Riudic  de  la  Garonoe  et 

du  cfaemin  ticioal  u*  » ,  daoi  la  eammuse 

dcB^gli'i ],ooo  00 

Recooitruclian  du  |>oaI  de  hala»  du  MMici.        1,10a  00 
l>>u>tructi(in  d'une  cale-laioir  a  U  Pimpoue. 

•ur  U  GaroDue «60  00 

nëparation  de  la  rampe  d'acc4s  du  port  du  Petil-Arpeut 

sur  la  Loire 

AchèvomenL  de  Va  digue  do  Cbamp^e-Han ,  i  Vleuue 

Brdreiienieat  du  Doubi  au  coude  de  Fretlenu 

AmâiontloaduporldeSdubuue,  lurTAdour.        1,100' 00* 
ConitniclioD  d'un  pout  >ur  la  ri«e  dmilc  de 

ridour,  à  D» ii,iMa  a 

Prili d'eatretien  du  réservoir  du  Kureua....        6,667' 00' 
Travaui  de  (en  de  la  rive  droite  de  la  Loire, 

•u  droit  de  la  propriété  de  M.  Boffart-Btr- 

lolg,  notaire  a  Lyon il,M3  33 

Travani  de  défense  de  la  commoue  de  Siinl-Feiréol-de- 

Cohade  coutre  la  Hntn  d'Allier 

RcDonilmctian  du  pool  de  l>le.  aurle  Lot.        A.Soo'oo* 
Cooitruction  du  piMit  de  hiUge  de  Cane- 

neuil i,I>uo  0- 

ÀbalMFoient  da  radier  du   pont  de   tldiJTilIc,   tnr   I 

Heurlha 17,000' » 

R^nltoo  de  domougci  caniéi  lu  bamae 

de  CiutùMt,  lur  U  Moselle i,i33  3g 

BétaUiuement  et  amélioration  du  débouché 

de*  liiutat  euu  de  la  Heurthe,  au  aboidi 

de  ^anc]r GOiOa 

Bnlrelien  da  U  HoMlle ti 

Entretien  de*  pertuii  «loUiiaur  la  riiièie  d'ïoone... 

Entretien  du  ponld*  Salnt-UaBiliu,  lui  l'Ai 

Eutretien  do  pont  de  Salot-Momelin,  mu  TAi. 
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Pny-de-DAme. 

Rhône 

Sa  Ane 

(Btate-). 

Sarlbe 


Savoie 
(Haute-). 

Seine- 
Inférieure. 
Tarn 

Tam- 
et-Garonne. 

Vendée 


TravaQX  de  défenae  contre  TAlfier,  aux  perrés  de  Gondole , 
de  José,  de  Chadieu ,  à  la  diffue  du  Broc ,  en  amont  du 
pont  de  Gournon  et  au  lieu  ait  Domaine  de  Lavaar 

Entretien  des  quais  de  la  Mive • 

Entretien  des  quais  du  Rhône  et  de  la  Saône,  i  Lyon 

Construction  de  trottoirs  et  d'égouts  sur  la  rive  droite  de 

la  Saône ,  à  Gray 

Construction  d'un  pertuisan  barrage  des  Lavandières,  sur 

la  Sarthe. 

Établissement  de  barrages  régulateurs  des  eaux  du  lac 

d'Annecy 

Amélioration  du  port  de  la  Mailleraye ,  sur  la  Seine 

Entretien  des  barrages  de  Touille,  Castdnau  et  Tersac. . . 
Réparation  des  berges  de  la  Garonne ,  à  Lafosse 


Yonne. 


Aisne • 

Meurthe- 
et-Moselle. 


Construction  de  deux  ponts  sur  le  chemin  de  halage  de 

la  rive  gauche  du  canal  de  TAutise 

Entretien  des  pertuts  établis  sur  la  Cure Soo'oo* 

Entretien  des  pertnii  établis  sur  1* Yonne. ...  i5o  oo 


Total  du  chapitre  xii. 


Hord. 


Yonne. 


fionches- 
da-Rhône. 

Calvados. . . . 


Charente- 
Inférieure. 

Finistère.,.. 


CHAPITRE  Xm. 

SATIOITIOR  IRTiaiBURB.  —  CAH4UX. 

(  Travaux  ordinaires.  ) 

Amâioration  du  pont  de  Séraucourt ,  sur  le  canal  de  Saint- 
Quentin 

Construction  d*an  aqueduc   sous  le  terre-plein  du  port 
d'Emville  (  canal  de  la  Marne  au  Rhin  ) 

Entrelien  des  ponts  sur  les  canaux  du  Nord..        g,6oà'4&* 

Redressement  de  la  Becquc  d'Hondschoole , 
sur  le  canal  de  la  Bassc-Colme 6,9*0  i3 

Reconstruction  du  pont  tournant  de  Petite- 
Synthe ,  sur  le  canal  de  Bourbonrg g,6oo  00 

Construction  d*un  aqueduc  au  port  de  la  Roche,  sur  le 
canal  de  Bourgogne 9,4oo'oo* 

Reconstruction  du  pertuis  de  la  prise  d*cau 
de  Tonnerre,  sur  le  canal  de  Bourgogne. .        3,900  00 


Total  du  chapitre  xiii. 


Gironde. 


Hénmh. 


CHAPITRE  XIV. 

POETS  HAHITimS ,  PHAESS  BT  PAIIAUX. 

Entretien  des  capoulières  du  canal  de  Bouc  à  Mariignes. . 

Dévascmcnt  du  port  de  Honflcur 10,000' 00* 

Entretien  des  cales  du  port  de  Grand-Camp. .        x.ooo  00 
Élargissement  et  approfondissement  du  chenal  de  Tal* 

mont 

Construction     d*un     mur     au     port     de     Hcrity-Pen- 

march 5«ooo'  00* 

Construction  d'une  aiguade-fontaine  au  port 

d'Audicrne â,Soo  00 

Entretien  de  divers  ports 6,2A3  63 

Construction  d'une  cale  sur  la  rive  droite  du 

chenal  de  la  Roque-de-Taux ,  sur  la  G^ 

ronne 2,000  00 

Entretien  de  divers  ports. 3,aa&  00 

Amélioration  et  agrandissement  du  port  de 

Marselllan ao,ooi  oA 

Elargissement  an  quai  nord  du  port  de  Mèw.       Ai&oo  00 


17,080^96* 
1,700  00 

ao,ooo  00 

S,9Ai  H 

1,333  33 

lU  78 
10,000  00 

Ago  00 
3a8  5o 

a.aoo  00 
A5o  00 

35a,Aai  A7 


1,070  00 
aoo  00 

a5,09A  S8 


8,3oo  00 


3a,&9A  S8 


5oo  00 
11,000  00 

4,oo5  88 
9,600  00 

8,243  65 
a8,6a6  oA 


:i 
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slPAtHiraxTS. 


i,coo'oo* 


Pa»de-Calais.^^ 


Seine- 
Inf&icure. 


Vcnd^. 


Bouches- 
du-Rbône. 


Saônc- 
ct-LoIrc. 


Alpes 
(Basses-). 

Côle^J'Or 

Savoie 
C  Haute- }. 


Ardèche ....  4 
isere»!  ••••••• 


£utret«cu<    du    caDot    BM>Dté     du     poii    de     Dunlw- 

que < -w.é 

NoràH. ......  .7  I^<^i>»'Al>oB  des  chausséefe  et  terro-plein  dut 

quai  du  part  au  bois  de  Dunkcrque 7,43<ï  00 

Eiitit;tfen  de^  chaussées  dd  qaofs  dtt  poM  êe 
Duukerque » A^Soc  00  . 

I^ntroUcii    du    boulevard    Daunou»    à    Booro^nr  -  sar'f 
Mer ^li^ot^ 

Coustructioa  d*an  escalier  au  quai  des  Pa- 
quebots ,  à  Boutofirne 1^2$  00 

Entretien  des  perres  nord  cl  sud  de  la  gare 
maritime  du  Porte! 3>33â  34 

Rcparaliou  des  digues  de  PAutliie 129  .as 

EntrdticD  du  Aiftt  it^pfîtitenif  des  ifi^fnMt  AU'  f»6n  dtf 
Havre 6«ooo'  oo** 

Entretien  des  chaussées  longeant  les  quais  du 

,  poti  de  Dieppe 4-,So*  00 

Somme v  |.  Élaii^issemcnl  du  quai  de  la  Pointe ,  au  port  d'AbbeYille. . 

Yajf,, ^  j  Construction  d'un  mur  de  quai  dans  Tansc  de  Cros^Saînt- 

i       Georges « 

Bcctification  du  chemin  qui  mot  la  ville  des  Sables  en 
communication  avec  le  bassin  à  flot  et  le  faubourg  de 
la  Chaumo. .«. 

Réparation  de  Técluse  de  chasses  du  port  des 
Brochets 

Total  du  diapitve  ht 

CUAPlTRfi  XV. 

BTUDBS  ItT  SDBVENTIONS  POUB  TRAVAUX  D*iaRMàTfOfft 
DE  DBSSéCHffUBÏIT  BT  »«  C«RJ(CE» 

Études  du  canal  dMihrigation  de  la  vai)€e  des  firiat 

CHAPlTftE  XVI. 

SDBVBXTIOR»  AmiCABLBB  kVX  TRAVAUX  k  HBécBTBR  9Mk 
VOfB  DE  COHCB53flOff>  l^B  PâvOB  BT  AOS  l»AOaA<M  &■  COR- 
OBSStORS. 

Rachat  de  la  concession  du  pont  suspendu  du  FVmfAcan  • 
sur  la  Loll% ,  an  passage  de  ht  rottte  nationale  a*  73. . .  • 

ir  SECTltyi^.    (rRAtAtJX  ËXTRA0RDIHAIRE8.) 
CHAPITRE  XXIX« 

LaOOHU  V»  ROOTM  ■ATIOlALISé 

(SoBatroetion  de  la  toute  nationale  n"  R07  entre  BBttwiu 
et  la  limite  des  Alpcs-Maritim4*s 

Construction  de  la  route  nationale  n*  77  bis  entre  SauUeu 
et  le  moulin  Genot ■ 

Construction  de  la  route  nationale  «*  ûoz  tfobttr  Gfotes  et 
le  pont  de  Bioge 

Total  du  chapitre  xxix. .  « 

CHAPITRE  XXX. 

BIGTIFIGATIOH  OBI  R0DTB8  NATIOHALBi. 

RecliQcatioti  de  la  fOute  natloimte  tt*  89  Hitré  le  ^uaiu 
et  le  passage  à  nive:itt  du  chemio.de  fer.  ...<«.. 

Rectification  de  la  route  natioitallft  a*  7&  ékm  là  rampe 
de  Saint-Mtii1!tt*lc-t1n<yttt 


TovM.  éok  dMpitM  ia»4 


««•tk~tr«k»«d 


i^*^i 


S.t9S 


&,M0 


110,354 


9Mé\ 


i€,Su 


41.01S 


1.S00 


it.Soo 


B.n*36i. 


fuertuzrra. 


Loire- 
IiulniflHic. 


ârdèchc. 

■hnche. . 

ibQrenne. 


Mtwthe- 
«t-Uoselle. 


Ihèi 


oc. 


ilanche 
Hoid.. 
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mBvnmf  '  ivxQViuM  i>n  fwm  sonr  lysfiins. 


GHAPITilE  XXnU. 

COaSTRCCTION  DB  POXTS. 

Construction  d'un  pont  sur  la  Loire,  au  droit  de  la  me 
HandavdiBe,  à  Nkntet 

CHAPITRE  XXXIV. 

AUAlIOIVATIOR  DK8  RITlÊllBS. 

Établissement  d'une  digue  de  défense  sur  le  Rhône ,  en 

amont  du  pont  de  Viviers 

Amélioration  du  cheiu^  de»  F^fttaines  et  du  port  de  Po- 

densac 

Rceii8cayoB.de  la  esoparo  de»  PM-amOttofts  à  reaaèou- 

churc  du  Couesnon 

CiMiitnictioa  ém  'qnal  Bëalrit  sor  la  basse  Mayinut'.  «  « . . . 
Oonstraclioa  des  pants  de  Msiii  ^m  et -de  Ville^le<9ee  sur 

la  Moselle 8^000^00' 

Reconstruction  du  pont  dos  Tiercelins  sur  le 

canal  de  la  Marne  an  Rhin 5,ooo  00 

Construction  d*un  pont  sur  le  canal  de  TEst 

Construction  d*un«  raaspe  pour  le  tirage  des  bois  sur  la 

ri^e  droite  de  la  Saône ,  a  Vaisc 


TotaL  da  efaapMie'miiv 


CHAPITRE  XXXVI. 
TBATkac'irAlitBLioiiaTfAH  iT  D'aoBÉiminri' 

DES  POBTS  HàftlTima. 

ConslrucUon  d*un  bassin  d*cchoaagc  au  port  de  Port-en- 
Bessin 

Amélioration  du  port  de  Saint>Vaasl.  .• 

Travaux  de  dragage  dans  une  partie  des  canaux  dépen- 
dant du  port  de  Dunkerquc 

Transformation  du  seuil  de  garantie  du  port  de  Saint- 
Jean-de-Las • .  •  < 


Total  du  chapitre  xixvii 


Uiir^t-Cher.. . 


CHAPITRE  XXXVifi 

TaAVAOXSB  DiFEHSB  CDHTÏK  Ltft  IirOMVATIOlVtf .' 

Conatractmi  d*dne  levée>tnLiMver«le  dan*  le 'vil  de-Bàs^ 
hivière,  à  Blois .• 

Travaux  de  défense  dans  la  conuDOiie  de  Jargeau'  contre 
les  inondations  de  la  'Loire . . . .  .^ •  •        6mIoo'oo* 

Consolidation  de  la  levée  en  amont  du  pont 
(       du  cheaindcfer^ ÂOriéans 8,00000 


Garonne 

(Haute-). 


BoQches- 
da-Rhôoe. 


Total  du  chapitre  ^ixxvii 


CHAPITRE  XXXVII  bù, 
KàaAMkTioa  pweeMKaeBB  caosbs  aox  tbataux  poblics 

PAR  LBS  inondations. 

Travaux  de  défense  de  la  rive  gauche  de  la  Garonne  i  k 
Palaminy < • 

CHAPITRE  XXXVIII. 

TBATAVX  D*AMÉLIOKATION  AGRICOLB. 

GOBtinrcttoii  du  canal  de  dessèchement  de  Fumemorte, 
en  Camargue.. 


MOXTAlfT 

verMmeots. 


loOfOoo'  00^1 


3,  ado  00 

i6,3oo  00 

9,376  00 
3,916  36 

1 3,000  00 

3,166  6C 

'68,600  00 


107,617  oal 


^,9i8  00 
,000  00 

16,000  00 

3,760  OÔ 


30,968  00 


3,000  00 
1 4,400  00 


17,400  00 


11,876  00 


AMMbr. 


89,000     00 


CBiPlTKE  XLIII. 

TKlTltlI  Dl  CaEUtns  DS  PI*  EldCDTÉl  tt 

Éludcidc  chcmini  de  Ter  »  Taie  Miroite...  • 
II'  SECTION  bU.  (TIH1 


CHAPITRE.  XL111  bù. 


T  IQI  CORC^DÉt. 

Imngei  s  Eyooa- 


HÉCiPITULATION. 


UT.  Portî  mirltlDn .  pharo  et  fsm.  _  .  ..„ 

IT.  BlDdeiMtDbxDlinBipODT  travaux  d'IrrigtlIOD,  de  ieui- 

chcmeat  el  de  curage «^ 

CDDOnian  de  p^age  et  aiu  nchali  de  cancciiiorit.,  - .  - . .         iA,S; 


Lâcunei  dvi  route*  natioDatui.. ...,,..,  ..■,..,-,.<>. 

Rectification  du  routci  natioiulc*. 

Conilnicllon  de  ponh 

Amfllonlioa  d.i  ritfj'rei 

Travini  d'unëliondun  et  d'acbiTcment  du  porta  □ 


it,  RépanUan  da  donuiug»  crasét  m  IraTasi 

les  tnondWiom 

Trai«Bi  d'«mi.'llonitlon  agricole 

Tnvaui  de  cbemiDi  de  Ter  eiécnUi  par  l'ÉUt. . 

Tcavani  de  diendru  de  ta  iécrtU*  et  non  eanc 


107.517 
30.96S  00 


CcrIiGé  coaronne  i  l'état  annexé   au   discret  en  date  du    11   novembre  1B77. 
enr«;i>trâ  lou»  le  d*  &90. 

r  d'État,  Sttréain  jAimt, 

i  Pascal. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  6485.  —  DicnMT  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée. 

Du  i4  Novembre  1877. 
Ll  PRisiDBKT  DE  LA  RipUBLIQUB  FRANÇAISE  « 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  loi  et  décret  du.  19  juin  185*7  ^*>,  lesqueb  constituent  le  réseau 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  a  la  Méditerranée;  ensemble  la  con- 
rention  et  le  cahier  des  charges  y  annexés; 

Yu  les  loi  et  décret  du  1 1  juin  i863  ('>,  portant  concession  de  diverses 
lignes  k  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
nmée  et  modiGcalion  des  concessions  antérieures; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1868  et  le  décret  du  18  a:vril  1869^^,  ensemble  la 
convention  y  annexée; 

Vu  la  loi  du  3  juillet  1876,  portant  approbation  de  la  convention  passée, 
le  méiBe  jour,'  entre  TÉtat  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Ljoo  et  à  la  Méditerranée,  et  spécialement  les  articles  6, 7  et  8  de  ladite  con- 
vention ; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que  divers  travaux 
complémentaires  à  exécuter  sur  son  nouveau  réseau  soient  approuvés  par 
décret  délibéré  en  Conseil  d*État,  conformément  aux  dispositions  de  idx- 
tide  6  de  la  convention  du  5  juillet  1875; 

Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  des  mines  et  des  ingénieurs  char- 
gés du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée ,  et  les  avis 
du  conseil  des  ponts  et  chaussées  des  a  mai  et  ao  et  27  juin  1877; 

Le  Conseil d*État  entendu, 
DicRiTB  : 

Art.  1*.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  sur  son  nou- 
veau réseau,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  LYON  A  GRENOBLE. 

Projet  d'agrandissement  des  bâtiments  à  la  gare  de  Grenoble  »  présenté  le  36  avril 
1877,  avec  un  détail  estimatif  montant  (pour  la  part  afférente  ao  nouveau  réseau  ) 
à 39iOOo' 

EMBRANCHEMENT  DE  MARSElLLE-SAINT-GHARLES 
A  MARSEILLE-PRADO. 

Projet  d'installation  de  nouveaux  becs  de  gaz  à  Tintérieur  du  bâtiment  des 
ateliers  pour  le  petit  entretien  des  wagons,  à  la  gare  de  Marseille-Prado, 

^  xr  série,  Bail.  Saa ,  n*  4797.  ''^  xi*  série,  BulL  1699,  n*  16,808. 

^  XI*  série,  Bull.  ii4it  n*  ii,555. 

Xir  Sine.  So 


—  7«2  — 

présenté  le  ao  mars  1877,  avec  un  détail  estimatif  montant  (pour  la  part 
afférente  au  nouveau  réseau)  à. , « i/no^ 

LIGNE  DE  LYON  Â  AVIGNON. 

4tK)9J9t.d*agrandissemeat  des  ateliers  de  .la  gare  de  Lyon-GciLlotière.  pré- 
cepte, le  ai  .avril  iSTj,^\efi  .wi  détail  eatimaiif  montant  (pour  la  part  affé- 
rente au  nouveau  reseau)  à 2,600 

U6f(£  «B  fAèRIB .  A  QYON. 

Projet  de  construction,  à  la  gare  de  Paris  (celé  de  TarrÎMée} ,  d'iwi  Jaâtiinaat 
destiné  à  compléter  Tinstallation  du  service  central  du  matériel  et  de  la 
traction ,  ledit  projet  présenté  ie  io  avnl  i9^«  iavec  un  détail  eatimatif 
et  rectifié  suivant  un  rapport  supplémentaire  du  7  mai  1877.»  dans  le- 
quel la  dépense  afférente  au  nouveau  réseau  e^  «évaluée  à SS.i'Sg 


Ehskiibus 98,759 


h(^  dépenses  «iaif es  4>ottr  Tei&écutiQn  des.lvavwK  iii4iq«és  àm»  les 
projets  dont  il  s'agit  seront  imputées  sur  le  compte  de  qmHam 
milliepM  \  iA,ooo,ooo')  'ouvert,  .conformépuent  à  Tartid^  6  de  la œn- 
ventton  du  S  juillet  1S75,  pour  travaux  comfiflémeDtajFes  ém  «oi- 
reau  réseau ,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définifiis- 
ment  Inconnues  devoir  être  portées  audit  cony)te. 

X  Xe  ministre  des  travaux  pul)Iics  est  chargé  de  rexéftafioo  dv 
:pté9itoXàépj»U  let^uel  «era  .io&éré  au  BoUatiu  dias  lois. 

tFaat  à 'V^ivaiiies ,  k  lA  Novembpe  iSyy. 

Sigaé  JH-"  m  mQ  MA0QH. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6486.  — JDjscmmt  quiiUf^Tcium  divers  Travitaaâ^xéc/Uer.mr  Vuneiésar^iM^ 
de  la  Compagnie  des  ChemUu  de  fer  de  Parii  à  l^aa  et  ia  Médiierrwée* 

Do  \k  Novembre  18^7. 

Le  PaBsuiBiiT  db  ouà  Aspimuiiin  anàiiçéii» , 

i&irâle  rapjMicLdu  ministre  des  iraicaux  publics; 

Vu  les  loi  et  décret  du  19. juin  l857(^^  les^ueb  constituent  le  réseau  des 
chemins  de  fer  de  Paris  Si  Lyon  et  I  la  Médlteixanëe;  ensemble  la  conven- 
tion et  le  cahier  des  charges  y  annexés; 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  1^3"^,  portant  concession  de  dîverseï 
lignes  à  la  compagnie  des  cbemins  dé  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée et  modification  des  concessions  antérieures; 


U) 


xi-aérie,  BulLoaa.  n*  ^797.  «"'nfs^rifl,  Bi4L  uA«  ■*  M,i55. 


B.  n*  36i.  —  Oê$  — 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1868  et  le  décret  du  a8  avril  1869  (^),  ensemble  la 
convention  y  annexée  ; 

Yu  la  loi  du  3  juAhàt  ^875,  norftant  apprc^fion  'êe  la  coiiymtto»  pimfée, 
ie  même  jour,  entre  TÉtat  et  la  compagnie  des  diemins  de  Ter  de  'Pafls  à 
Lyon  et  k  la  Méditerranée,  et  spécialement  les  articles  6,  7  et  8  de'laUte 
convention; 

Yu  les  projets/préMntés  et  «kwandes  faites  |>ar  la  Ncon^pu^me  d|es.(çb4- 
mins  de  fer  dedans  à  Lyan  et  à  la 'Méditerranée  pour  ^foe  diviers  .tipaikaux 
cioipléiientaiFes  à  evéeiitarsur.son  ancien  réseau  soient  appiwivéfliçar 
décret  délibéré  en  Conseil  d*État,  conformément  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 6  et  8  susvisés  de  la  convention  du  3  juillet  1875  ; 

Yu  les  rapports  defmspedfeur^éiténil  et  des  rngéoiemrs  dkar^<dii'iet>ii- 
trôle  de  l'exploitation  Jes  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  des!2i  tnars, 
a  mai»,  i3,  aoet  27.juin,  4t  ^8  et  :25. juillet  1876; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  r*.  Sont  approuvés  te  travatrx  à  exécuter  stiî  -w»!  'MitiA 
iàstmi  par  la  coxopagaie  i^  chemins  de  fer  de  Paris  k  I^oa  et  k  la 
Méditerranée,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  LYON  A  GRENOBLE. 

Projet  d*agraQdis8emcrrt 'Ses  bitimetiis 'à  la  gatc  de^fîi'eiMble,  t^réienté  le  1>6' avril 

1877,  avec  an  détail  estimatif  montant  (pour  la  part  alférente  À  raneitfn't^ttaa) 

"à . .  .• iMMI^ioo' 

LIGNE  DE  50RGUES  A  CARPENTR^iS. 

Projet  da  raocortemant'das  voies  èla  -p^e  de  »Monte«n,  pi^tonté  le        • 
a5  mai  1877,  aver.  m  dét«fil'eBtimaiif«idiila0iià 7l5aD  100 

LIGNE  JOE.  TOULON  A.  mC£U 

Projets  de  constractioa  de  bâiimeats,  de  prolon(çemeQt  de  qoai  coa- 
veft,  VéUb^iasemen^  de -voies  nowtllles  et  de  divers  antres  travaux , 
à  k  giivUe  Nice,  présenté  le  i5  mai  1877»  avec  nn  détail  estimatif 
montant  à 7^1700  00 

imONB  DEiliAi^ÛONtAiAHlÉItlED. 

Prmels  de  revêtements  perreyés  dans  diverses  traifClUées'hattfdeïr  entns  ' 

Tès'lâtomètres  i5  et  5ft /pfésenté  le  1  ravHl  i£77f«rvec«m<MtailMttti* 
malf aiaitant'à.. »...«...•. •^.•« «*....«•  ««•^. ^»«m«. .    M^^o^tt^ 

«• 

unM  «K  4LnMm.A:pftiYiik 

JPyyiat  d'itafajUn^mmt  d*na  abri  à  Ja  gare  de  Çhomërac«. présenté  le 

17  B^ai  iâgp7,  avec  un  détail  estimatif  moulant  à '^^8ob  oa 

"'  zi*  série,  BnlL  1699,  1^*  16,808. 

So. 


—  764  — 

LIGNE  D*AVIGNON  Â  MIRAMAS. 

Projet  d'allongement  du  quai  couvert,  d'établissement  d'an  quai  dé- 
couvert et  de  prolongement  de  voies ,  à  la  gare  de  Salon»  présenté  le 
do  mars  1877,  avec  un  détail  estimatif  montant  à s  1,000' 00' 

UGNE  DE  MORET  A  NEVERS. 

Projet  d'allongement  d'une  voie  de  service  et  de  divers  travaux  à  la 
gare  de  Montargis,  présenté  le  39  mai  1877,  *^^  ^^  détail  estimatif 
montant  à.. i5,ooo  00 

LIGNE  D'AVIGNON  A  MARSEILLE. 

Projet  de  divers  travanx  à  exécater  à  la  gare  de  Saint-Chamas ,  déjà 
approuvés  par  décrets  en  date  des  28  septembre  187$  et  5  juin  1876. 
pAUB  une  limite  de  vingt-cinq  mille  sept  cents  francs,  et  pour  les- 
quels la  compagnie  a  demandé,  le  1"  juin  1877,  un  supplément  de.         5,689  11 


5,000  00 


LIGNE  DE  LYON  A  AVIGNON. 

1*  Projet  de  raccordement  de  voies  à  la  gare  de  Feyiin,  présenté  le 
5  mai  1877,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 

a*  Projet  d'agrandissement  des  ateliers  de  la  gare  de  Lyon-Guillodère, 
présenté  le  ai  avril  1877,  avec  un  détail  estimatif  montant  (pour  la 
part  afférente  à  Tancien  réseau)  à a5,4oo  oq 

■ 

EMBRANCHEMENT  DE  MARSEILLE-SAINT-CHARLES 

A  MARSEILLE-PRADO. 

Projet  d'installation  de  nouveaux  becs  de  gaz  à  l'intériear  da  bâtiment 
des  ateliers  pour  le  petit  entretien  des  wagons,  à  la  jgare  de  Mar- 
seille-Prado, présenté  le  ao  mars  18*^7,  avec  un  détail  estimatif 
montant  (poor  la  part  afiéreote  A  l'ancien  réseau)  à i8»i8o  0» 

LIGNE  DE  PARIS  A  LYON. 

Projet  de  construction,  à  la  gare  de  Paris  (côté  de  l'arrivée) ,  d'un  bâ- 
timent destiné  à  compléter  Tinstallation  du  service  central  du  maté- 
riel et  de  la  traction,  ledit  projet  présenté  le  10  avril  1875  avec 
un  détail  estimatif,  et  rectifie  suivant  un  rapport  supplémentaire 
da  7  mai  1877,  dans  lequel  la  dépense  afférente  à  l'ancien  réseau 
est  évaluée  à 55i,565  00 


EiiSBifBLE 919.85^  11 


Les  dépenses  faites  pour  rexécution  des  travaux  indiqués  dans  to 
projets  dont  il  s'agit  seront  imputées  sur  le  compte  des  œnt  quatre- 
vingt-douze  millions  (192,000,000')  ouvert,  conformément  à  Tar- 
ticie  8  de  la  convention  du  3  juillet  iSyS,  pour  travaux  complémen- 
taires de  Tancien  réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  s^ 
ront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 

2.  Est  rapportée  celle  des  dispositions  du  décret  du  i5  février  1877 
qui  approuvait  la  construction,  à  la  gare  de  Paris  (côté  de  rarrivée)i 
d'un  bâtiment  destiné  à  compléter  l'installation  du  service  central 
et  de  la  traction  (ligne  de  Paris  à  Lyon)  et  autorisait  l'imputation  de 
la  dépense  sur  le  compte  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  concurrence  de 
six  cent  mille  sept  cent  quatre  francs. 


B,  n*  36i.  —  765  — 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  ^ 

Fait  à  Versailles,  le  i4  Novembre  1877. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON. 

Lit  Ministre  du  traoanx  pvhUcs, 

digne  Par». 

RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

BT  6487.  -—  DicnsT  qui  approuve  dUvên  Travaux  à  exécuter  sur  Vancim  réteau 

de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Nord. 

Da  ih  Novembre  1877. 

Lb  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Yu  les  loi  et  décret  du  aa  mai  1869  ^^\  ainsi  que  la  convention  y  annexée, 
et  notamment  Tarticle  9  de  cette  convention; 

Yu  la  loi  du  3o  décembre  1876,  approuvant  la  convention  passée,  le 
même  jour,  entre  TÉtat  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  et. 
spécialement  l'article  10  de  cette  convention; 

Yu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  réseau 
soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d*État,  conformément  aux 
dispositions  des  articles  susvisés  des  conventions  des  aa  mai  1869  et  So  dé- 
cembre 1875  ; 

Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  et  des  ingénieurs  chargés  du  con- 
trôle de  Texploitatton  du  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord, 
et  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  des  aa  novembre  1876 ,  ai  mars, 
11,  18  et  aô  avril,  9, 16  et  a3  mai,  6  juin  et  4  et  18  juillet  1877; 

Le  Conseil  d^État  entendu , 

DscRiTE : 

« 

Art.  I*.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien 
réseau  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  conformément 
aux  projets  servants  : 

LIGNE  de  paris  A  LA  FRONTIÈRE  BELGE. 

Projet  (fexécntîon,  dans  la  gare  de  Valmondois,  de  divers  travaux  tels  qne  :  établis* 
sèment  de  trois  voies  nouvelles ,  d'un  pont  tournant  de  quatorze  mètres  pour  les 
locomotives,  d'une  deniiëme  bifurcation  près  du  passage  à  niveau  vers  Ermont, 
d*un  troisième  quai  à  voyageurs,  d'une  table  à  coke  et  a  un  réservoir  de  soixante- 
quinze  mètres  cubes  de  capacité,  et  installation  sur  le  bord  de  TOise,  pour  Tali- 
mentation  de  ce  réservoir,  d'une  machine  locoonobile  avec  puits  et  pompe ,  loge- 
ment pour  le  cbaoflTeur,  pose  d'une  conduite  de  refoulement  sur  cinq  cents  mètres 
environ  de  longueur  «t  acquisition  d'environ  quatre  cents  mètres  carrés  de  ter- 
rains, présenté  le  3i  octobre  1876,  avec  détail  estimatif  montant  à .     i47>84o'oo* 

Projet  de  construction  d'un  atelier  et  de  pose  d'une  communication 
de  voies  à  la  gare  de  Douai,  présenté  le  ag  janvier  1877,  avec  dé- 
tail estimatif  montant  à • i&,56o  00 

.  P  XI* série,  Bofl.  1731,  n*  16,991. 


—  78ft  — ■ 

Hi^eiidtiastailttioii  do  s«pb  iMiiiv6»ttx  brâMum  à^ts  davs  l«gaM  dkt' 
«Douai,  présenté  le  39  janvier  1877,  ^^^^  d^^teil  estimatif  rnon  tant  à         i,i2Qfoar,. 

Projet  d'iustallation  de  deux  grues  à  vapeur  dans  la  gare  de  la  Cha- 
pelle, présente  le  29  janvier  1877»  awec  (détail* estimatif  manUalài.        A8^6èO(00 

Projet  d'établissement  d'une  jonction  de  voies  le  long  du  quai  aux 
fers,  dàtosiii  gare  db  la  Chapelle,  présenté  le  39  janvier  1877,  ^^^^ 
détail  estimatif  montant  à . . .  • •  •  • .  3,5S4  00 

Projet  d'installation  de  nouveaux  casiers  pour  le  classemeali^des  ap* 
chives  du  service  de  la  traction  è  la  gare  de  la  Chapelle ,  présenté 
le  39  janvier  1877,  avec  détail  c^^timatif  montant  à i,4i  t  30 

Projet  de  construction  d*un  deuxième  étage  au-dessus  de  l'étage  où  se 
trouvent  les  bureanx  actuels  du  matériel  et' dé-  la  traction,  dans  la 
gare  de  la  Chapelle,  présenté  le  3i  ostoiNre  1876,  avec  détail  esti- 
matif montant  à 67,900  00 

Plî^fil.d'étahliasement  d'une  station  à  Beancourtt»  préseflytÂ  le  aS  nanKi 

1877,  ^^^^  détail  estimatif  montant  à 77.380  00 

Projet  de  construction  de  nouveaux  cabinets  d'aisances  à  la  station  de 
Ihle-Adam ,  présenté  le  3i  octobre  1876,  avec  détail  estimatif  mon- 
Unt  à ; 3,688  00 

LIGNE  DV^Ififibâi  AifiOVUM;»»./ 

Projet  d'établissement  de  voies  dans  la  gare  et  svxtleaqiiaiA^ie.BomT 
Iqgoe.  présenté  le  10  août  187P,  avjec  détail  estiaaat.if  montant  à. . .      i8d,4ik>  00 

Projet  d*établisaement  d'une  remise  pour  trente  machines,  avec.doir 
toir,  ateliers,  bureaux,  etc.,  à  la  gare  dé  Boulogne,  {M'éiieûté  le 
3i'  octobre  16^ V  ^^^  détail  estinnAtif<moni)iBt'à i,b!r3,6lxr  00 

Ftoojetda  renplàoementid'ttDe^aiffM&llè*  en* peitite> par  une  jotoctioiii  à' 
la  sortie  de  la  gare  d'Esdigueul,  préMatéile  39i3anfier(ti877;ienMri 
détail  €stiaialifiOMMitft»t  à. ~ 5<di;6  00 

Peoj^  d'établissement  d'uno^  balta  à  Dreuil-laft-AmiaDS ,.  p^santd  les 
3^  mars  et  7  août  1877,  ^^^  détail  estimatif  moatant  (nom  compris. 
la  subvention  de  la  commune  de  Dreuil-lez-Amiens  de  trois  mille 
quatre  cents  fVancs)  à A,3i6.oo 

PitJBttdtioonttniition  dHin  qoai'àilneliBiia  à'  IatganM»d«t  BîllyaMiitif* 
gli|riipréspnt4de  '29'jaavi6P  1877,  avac  délatl'CSlioMilifimtBtaaèiàij.  Sg^iOf^f^ 

Projet  d'établissomept  d'une  nouvelle  voit}.  dfi>  deiu  pjaqves.  town 
nautes  et  d^uti  empicrremeut  à  la  gare  de  Bélhune,  présenté  le 
39  janvier  1877,  avec  détail  estimatif  montant  à 1 5,68b  w 

LIGNE  DE  SAINT-QUENTIN  A  ERQUELINES. 

Pbqjelde  ponr  d'ine  jonctioik  de  voies  entreies  deax:prefmQnrgBrigi»r 
dît  dfoiIa,à'^a^reid'Aalaojrc,  préseitté.  le.  29  janvier.  1877,. avec  dé-  , 

tail  estimatif  montant  a v-  4,i8o  00 

UGNE  DE  TERGNIG|ivA.XAQ^£;TDi^^lS3QN&A.U.FRa\TIÉRE. 

Projeta  de  divers  travaux  à  exécuter  à  la  gare  de  Laqn,  tels  xiue  cona- 
iru'ctron  d'un  bftlimcm  à  simple  rct-de-cWusséè ,  étaMrssemeni  • 
d'urie.çanalHàtion  8p;pt>ialc,  sousprcssiomié'  jour  comme  la  nuit; 
et  instàlt^ioil  d*ùne  rondoito  suppléhdentA^r^'  qtri  isfmlhgm  itt  ca- 
nalKation  géntoiè*  dA^  lA  partie  nord  dé*  la < gare,  priJsfeotlé  "lé' 
3^  jativier  18^,  avec  d^ail  rsjtlmattriiiontatit^i.'. i3,3^  où 

RAGOOlWBliEm'eD WDOOT»»  DB  S^NTiOf ?HIVl 
Âf?'ClfBMW  DViFBR'  DE»CBIIfTIIRE; 

Projet  de  consoliMâtion  du  talus  dô  là  tranchée  du  cirage  des  Èpl- 
nettes,  présenté  l6  3i  octobre  1876,  avec  détail  estimatif i montant ^ 
à,..  ..: ;^     A>356oo^ 

Ensemble i,653,8ii  ^ 


B.  n'36i.  — MF  — 

Les  dépenses  faites  pour  Texécution  de  ces  projets  seront  inipatées 
SOT  le  compte  def'ceatqiiafaate  millions  (ril6^<^oity;€ioo')  ouvert,  con- 
fMrméaieAri  à  Tartiole  lo,  paragraphe  3^.  de  la  conv«eiiliAiK  da  3o  d^ 
eesMbre  187&,  po«r  tratiiax  ^^mplémoQtàfym  dis  {'.Meie*^  réienra^  jîis- 
cmfl  conetirreoccr  des' sommes  4tri' seront  définitivement:  reconnues 
oevoir  être  portées'  axidit  Gom|vte. 

2.  Le  mmistre  des  travaux.  publicSiCsÉ^ chaîna  d«  ygkéeutiM^da 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  i4  Novembre  1877. 

Signé  PiiRisr.  


RÉPUBtrOCE  FRANÇAISE. 

N*  6488.  —  DicBBT  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  sur  V ancien  réteam 

de  la  Compagnie  des  Chemins  dtefir  du  Nord. 

Do  li  Novembre  1S77. 
Le  PRBSIDBIir  m>  JL^Rip«MI||«A:plUIN^8«> 

Sur  le  raifort  du  ministre  des  Cravattic  publics  ; 

Ho  les  lois  et  décret  du  aamai  i86^<^\.aiAsi.  que  la  coâ^ttBtiAR  ^attaaoée, 
et  Bolamment  Tarticle  9  de  cette  cooYention  ; 

¥01  la  loi  di)  3o  décembre  i&75^  approuvant  la  convention  passée,  le  même 
joawr flaire  TÉtat  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  et  spéciale- 
ment Tarticie  10  de  cette  convention  ; 

Yu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  dii  Nord  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  réseau 
aoient  approuvés  par  dreicret  délibéré  en  Conseil' d*État,  confomiémeiît  aifr 
dbposttiotis  des  articles  susTisés- des'  eomrtintions- des  d'i  mai  1869  et  3dd9- 
dSÉirilre  1675; 

Jm  les  raipfxMÉi  éè'  riiwfpeeleur  i^aérak  cfc  èm  itt^émenra  chargéir  dji 
emtréle  de  r«ap!oi4atian  db  téseaa  de  lai  compagnie  du  eheraÎA  dé  fer  dû 
Nord ,  et  les  avis  du  conseil  des  poatset  chaussées  dei  ig-^anvier,  %  févriaiç, 
M  mat,  a8  juin,  11  eta5  octobre, 8*  L5,aa. et  29 novembre,  6,  i3  et  ^7  dé- 
cembre 1876,  et  3  et  10  janvier  1877; 

Le  Conseil  d*£tat  entendu, 

MCRiTE  : 

Art.  1*.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécotefr  sûr  aou  am^ien 
réseau  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord ,  conformément 
aux  projets  suivants  : 

<*)  XI*  série,  Bail  1721,  n*  16,991. 


—  768  — 

LIGNE  DE  PARIS  A  CREIL  PAR  PONTOISE. 

projet  d^établisBement  de  planchers  entre  les  Toies  de  la  remise  de  voitures  de  la 
eare  de  la  Chapelle,  présenté  le  8  janvier  1876,  avec  détail  estimatif  montant 

à. See» 

Projet  d'iostjdiation  de  trois  casiers  et  d^une  armoire  dans  le  magasin  du 
dépôt  des  machines  de  la  gare  de  la  Chapelle ,  présenté  le  8  janvier 
1876,  avec  détail  estimatif  montant  à i.iso 

LIGNE  D*AMIENS  A  DOUAI. 

Projet  de  divers  travaux  à  exécuter  à  la  gare  d*Arras,  tels  que  construc- 
tion d*un  atelier  pour  réparer  les  vragons,  d'un  quai  à  voyageurs  et 
d'un  réservoir,  modification  dn  quai  découvert,  remaniement  ou  pose 
de  voies  avec  leurs  accessoires,  présenté  le  10  mai  1876,  avec  an  détail 
estimatif  montant  à .' 209,440 

LIGNE  DES  HOUILLÈRES  DU  PAS-DE-CALAIS. 

Projet  d'agrandissement  de  la  remise  des  machines  et  des  dortoirs  des 
mécaniciens  et  chauffeurs  à  la  gare  de  Béihune ,  présenté  le  a8  juillet 
1876 ,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 54,330 

LIGNE  DE  SOISSONS  A  HIRSON. 

Projet  d'installation  d'un  nouveau  dépAt  de  machines  à  la  gare  de  Laon , 
présenté  le  38  juillet  1876 ,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 480,600 

LIGNE  DE  PARIS  A  LA  FRONTIÈRE  BELGE  PAR  LILLE 
ET  VALENCIENNES,  ET  D'AMIENS  A  BOULOGNE. 

Projet  d'installation  d'un  établi  pour  vingt  étaux  dans  l'atelier  des  voi- 
tures, à  la  gare  d'Amiens,  présenté  le  8  janvier  1876,  avec  un  détail 
estimatif  montant  à s,4o6 

Emsbmble 748,784 


Leà  dépenses  faites  pour  TexécutioD  de  ces  projets  seront  imputées 
sur  le  compte  de  cent  quarante  millions  (i4o,ooo«ooo')  ouvert,  con- 
formément à  Tarticle  10,  paragraphe  3,  de  la  convention  du  3o  dé- 
cembre 1875,  pour  travaux  complémentaires  de  l'ancien  réseau» 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement  recon- 
nues devoir  être  portées  audit  compte  et  déduction  faite  de  la  p^ 
qui  pourrait  incomber  au  nouveau  réseau. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  do 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  i&  Novembre  1877. 

Signé  AT"  DE  MAC  MAHON. 

Lt  MinUtn  iet  tnuaax  pabUc$ , 

Signé  Paius. 


B.  n*  36i .  _  769  — 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6489.  —  DicMET  qui  reparte  à  Veœercice  i877  nne  Somme  non  employée 
on  1876  snr  les  Crédits  ouverts  an  Ministre  de  la  Mariné  et  des  CoUndes 
au  titre  da  Compte  de  liquidation. 

Du  18  Novembre  1877. 

Lb  Prssidbkt  db  la  Rbpubuqub  françaisb. 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  la  marine  et  des  oolonies  ; 

Yu  la  loi  du  4  août  1874,  ooncemant  les  dépenses  du  compte  de  liqui- 
dation pour  Texercice  1875; 

Vu  la  loi  du  4  décembre  1876,  portant  ouverture  au  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  au  titre  du  compte  de  liquidation,  exercice  1876,  d'un 
crédit  de  vingt  millions  cinq  cent  mille  francs  (30,5oo,ooo') 

Yu  Tarticle  5  de  cette  dernière  loi ,  ainsi  conçu  : 

tLes  portions  de  crédit  non  consommées  à  ia  clôture  de  Texercice  1876 
I  pourront  être  reportées  par  décrets  aux  exercices  suivants ,  avec  la  même 
«affectation,  en  même  temps  que  les  ressources  correspondantes;! 

Yu  le  décret  du  5  octobre  1876  <>>,  qui  reporte  à  rexercice  1876  une 
somme  de  deux  millions  neuf  cent  onze  mille  francs  (2,911,000')  non 
employée  en  187Ô  sur  le  compte  de  liquidation  ; 

Vu  la  loi  du  38  décembre  1876,  portant  ouverture,  au  titre  du  compte  de 
liquidation,  exercice  1876,  d*un  nouveau  crédit  de  treize  millions  cinq  cent 
mille  francs  (iS,5oo,ooo); 

Vu  Tarticle  3  de  la  loi  précitée,  autorisant  le  report  aux  exercices  suivants 
des  portions  de  crédit  non  consommées  à  la  clôture  de  Texercice; 

Vu  le  décret  du  7  juin  1877  ^'^  qui  reporte  à  Texercice  1877  ^^®  somme 
de  dix  millions  sept  cent  dix  mille  francs  (10,710,000')  non  employée  en 
1876  sur  le  compte  de  liquidation; 

Vu  Tétat  des  sommes  non  employées  sur  le  compte  de  liquidation,  au  titre 
de  Texercice  1876; 

Yu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  i4  novembre  1877, 

Art.  l**.  La  somme  de  deux  millions  neuf  cent  trente-six  mille 
trois  cent  quatre-vingt-dix-sept  francs  quatre-vingt  dix-neuf  centimes 
(2*936,397' 99*)  non  employée  sur  les  crédits  ouverts  an  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies  au  titre  du  compte  de  liquidation,  exercice 
1876,  par  la  loi  du  4  décembre  1875,  le  décret  du  3  octobre  1876 
et  la  loi  du  a8  déceinbre  suivant,  et  dont  le  montant  (36,911,000')  a 
été  réduit  à  vingt -six  millions  deux  cent  un  mille  francs,  suivant 
décret  dn  7  juin  1877,  est  reportée  à  Texercice  1877,  avec  la  même 
affectation  et  de  la  manière  suivante  : 

Chap.  I*.  Matériel  naval « « ififOtfjj*  10* 

■   I       iiL  Constiiution  d*UQ  stock  permanent  de  vivres  dans  les  ar- 
senaux        3o3,5s9  ^8 

-—  IV.  Formation  d*an  approvisionnement  de  sacs  et  d'équipe- 
ments. (Eqnipagfes  et  troupes  de  la  marioe.) 462,091  ài 

Ensemble 9,936,397  99 

<*>  Btdl.  33S,  n*  6o43.  <**  BniL  349,  n*  6o43. 


—  730  — 

2.  Une  somme  de  deux  miliioas  neuf  oeiit  trente-six  mSic 
cent  quatre-vingt-dix-sept  francs,  quatre -vingt -dix -neuf  œnt 
(3,0^6,397' ggf)  est  annulée  sur  la  portion  da  même  oompW 
veiUe.à  L'exercice  1876,  ainsi  qu'il  suit  : 

Chap.  r*.  Matériel  naval 'tiTO,'] 

_~  II.  Constituttoa  d'un  stock  peraranei*  de  Ywns  dans  les  ar- 
senaux          5o3, 

III.  Formation  d'un  apfyfotiswiniettiefnt  et'  sad^  dt  d*étfmp&' 

ments*  (  £<|uipji^s  ci  tR}i]q»c»«dA  i»  mariiie^'  *  •  - M^ 

Total  égal ^^^^ 


J>.  Hf  sera  pourvu  à  te  dépeiyse  au^msée  par  Particle- 1*'  ch 
décret  au  moyen  des  ressotircesr  créées  conformément  à 
la  loi  du  4  décembre  1875  et  à  Tarticfe  2  de  la  loi  du  aft 
1876. 

4.  Le  ministre  de  ta  marisfr  et  des*  colonies  el.  la 
finanees*  sont  ekargésy  ekaeuft  en  c«i€pii  le  eeuceriie^  île 
éa  pnésent  décret,  qui  ser»  imété  ant  Doiktia  êis  lois* 

Fait  à  Versailles,  le  18  Novem6re  1877. 


Le  Minittre  dâi  finances , 


Signée mt»  Mi HâCMi 
Ëtiniitre  de  ta  marine  H  étt 


Siginé€iKQ9EiiM 


RÉH»UQU£ 


N*  Gdprf'  —  B^Kkr  qvût  ottûn  en  Bttd^  da  Mmit^re  d€s  Fhmma, 
cice  187â ,  deux  Chapitres  destinés  à  recevoir  Vimpuiation  des  Pstyi 
pour  Rappels  d^ arrérages  de  Rentes  viagères  et  de  Pensions  qai  se 
à  des  exercices  clos. 

Du  1"  Décembre  1877. 

Lx  PnismBHT  wêlm  Bâefsnjqv^  nuisçiinft, 

Surlb  rapport  dii  ministre  des  finances; 

Vàraflrtide  9  de  la  iorda  8  juillet'  r837,  am  tortues*  dbqucA  Hidi. 
tertant  de*  b«se  sta  règlement  dés  erédity^de  chaque  eiciraoe  pmÊtif^ 
iriearde  1»  dette  viagèrc  etdto  peoaîoaB  et  pour*  celui  de  la  solde  etsM 
déHBBseâ  pe^pables^  sur  revues  ne  se  eaBOMeeraquedes  payements*  eMi^ 
jusqu'à  Tépoque  de  sa  clôture,  tes  rappd&  d'aErérages  j^yés  sur  oew' 
exercices,  d'après  les  droits  ultérieurement  constatés,  devant  continot 
éb'étre- imputés  sur  les  crédits  de  Texerdee  courant-  et  le  tranfirt  e»  ^ 
effectué,  en  fin  d'exepeîë^,  à  uiv chapilt*e  ^eial,  au  moyen  d^un  WreoM^ 
dfo  crédk  à  soumettre  chaque  année  à  ht  sanction  législative ,  avec  le  1^ 
ment  de  l'exercice  expiré; 

YitLCailicle.  ia8  du  décret  dii  ii  mai  r86a  '^^^  portant  règlement  géoéfv 
sur  la^coeaptahilità  publique  ; 


(1) 


XI*  série ,  BuX^  ■e4& ,  pT  uxfimf. 


B.  n*36i.  —  77i  — 

CoEuidésant  qu'il  ^  ar  liern,  ^on  ce  qui  conceme  les  rentes  viagèrea  eiiles 
pensions,  d'appliquer  les  dispositioBs  c^dessus  à  Texercice  18741  qui  a  ai- 
teint  le  terme  de  sa  clôture  et  dont  le  règlement  doit  être  incessamment 
présenté  à  la  Chambre  des  députés , 


Art.  !*'•  Il  est  ouvert  an  budget  du  ministère  des  fioMBcaB»  pour 
rexercice  1874  «  deux  nouveaux  chapitres  destinés,  à.  recevoir  Timpa- 
tation  des  payements  faits  pendant  cet  exercice  pour  rappels  d'ar- 
rérages de  rentes  viagères  et  de  pensions  qui  se  rapportent  à  des 
execpicea  clos. 

Ces  chapitres  seront  intitulé»  : 

i         Rappels  êC arrérages  de  rentes  viagères  éTemercices  clos; 
\         Rappels  £afrrérages,  de  pensions^  d  exercices  clos. 

.  2.  Les  payœienb  efiectu^s  pour  ces  rappels  d'arrérages,  moni 
IfekBt,  d*aprèsle  tabieM^^-aaB^é,  k  ia-somtt»  deoa  million  tcoiit 
Dent  quatre-vingt-quinze  mille  trcis  cent  trente-quatre  francs  quatre» 
idDgts  centimes  (  i^SgS^Sd'  80'),  sont^  en  conséquence,  déduits  des 
cliapitres  ovdittaire»  ouverts  au  budget  de  Texercice  1S74  pour  les 
nentea  viagères  et  les  pensions^  et  appliqués  commte  ilattit  acné  xiom 
HfaiiY  f  hanitrpfl  désignés  par  farlicde  nrécédent  : 

Rappels  d^arréragea  de  pensions  aexecciçes  clos 1,379.775  gi 

Total »,3||5'.39l|'  êb* 

t  3.  Sur  les  crédits  ouverts  par  k  loi  de  finances  poux  Te  service  des 
irettfes  viagères  et  des  pensions  pendant  l'année  1872$,  une  sontmedle 
liA  million  trois  cent  qiuatre-viDgt-quiQxe  miHe  thoiis  ceat  tlrenttil 
quatre  fraecs  quatre-vingts  centimes  (  1,395,334' 80*)  est  traosfwrtét 
eux  deux  chapitres  ci-diessus  et  annulée  aux  ehapitrieft  suivants  :. 

Rentes  viagères  cTancienne  origine 2»7l95^â)ïf 

Renies  viagères  pour  la  vieillesse .> i.bff»7ë3h  otii 

Pensions/miles.  (  Loi  du  s  2  aoftt  S790.  )......'«•.. .« ..  iadvoi8^  86> 

f         Pensions  à  titre  de  récompeaae  nationale. 9M9-9II^* 

f         Pensions  militaires bhf,t62  5r 

P'ensions  ecclésiastiqnes 26  81 

Pensions  de  dbnaitaires. dépossécfi^.s « 17*62 1  55 

'         Pens1<ms  civihes.  (Loi  dû  9  juin  i853.) $'27,157  95 

Fensions  et  ifidèmnités  viagères  cfe  retraite  aul  employés 
'  ém  ancManesi  listet-  cMes  et  du  douain^r-  |wirÀ  d»  ma 

f             Louià-Philippe. 4 * à 3,914  3i 

;  Anciens  dotataires  du  Mont  -  de -Mi!an«  (Décret  Iirii9d^  1 

'BCMMB* .V i,39S^5a|i  8b'  ^ 

4.  Le.pijésenl  décret  sera  annexé  au  projet  de  loi  de  règlement  dé- 
finitif de  l'exercice  187Â. 


—  772  — 

5.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécation  du  présent 
décret,  qni  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  i"  Décenoibre  1877. 


Signé  BT*  DE  BIAG  MAHOlf. 


L«  MùUttrê  iu  finanett , 
Signé  E.  DUTILLEUL. 


TabUan,  par  exercice,  des  rappds  d'arrérages  de  rentes  viagères  et  de  pensions  anté" 
rieurs  à  f  874,  qui  sont  à  reporter  à  de  noaoeaux  chapitres  spéciaux  dans  le  compte 
d4finitifdu  budget  des  dépenses  de  texercice  i87à. 


MHTIS  IT  PXH8I0X8. 


BXBBCms 

qui  ont  donné  lien  &  dot  nppols  d'arrërtffes. 


iStOi 


1871. 


187a. 


187s. 


TOTAVZ. 


Rentes  viagères  d'andenne 
origine 

Rentes  viagères  pour  U  vieil- 
lesse  

Totaux 


RENTES  VIAGÈRES. 

fir.    e. 

fir.    e. 

tt,    c. 

fir.    e. 

fir.   c 

160  00 

834  7« 

646  la 

I,i65û0 

a.79&  88 

10,711  06 

19,&8&  63 

47,379  5i 

35,287  91 

113,763  01 

10,871  06 

20,31929 

47.93$  63 

36,&4a  91 

115,558  89 

PENSIONS. 


PenaSons  civiles.  (Loi  da 
39  août  1790. .) 

Pensions  à  titre  de  récom- 
pense nationale 

Pensions  militaires 

Pensions  ecciësiastignes.... 

Pensions  de  donataires  dé- 
possédés  

Pensions  civiles.  (  Loi  dn 
9  juin  i853.  ) 

Pensions  et  indemnités  via- 
gères de  retraite  aux  em- 
piovés  des  anciennes  listes 
civiles  et  du  domaine  privé 
du  roi  LoaiS'PhUippe. .... 

Anciens  dotataires  du  Mont- 
de  •  Milan.  (  Décret  du 
18  décembre  1861.)  (^).... 


Totaux. 34,911  37 


1,793  7a 


187 
i3,46a 


5o 
67 


1S8 
18,257 


76 


00 


68,363  07 

* 
i37,o3a  84 

a 
43474 

133,880  84 


3ai,38o  3o 


100,04 1  33 

13,950  74 

810  83 
370,410  da 

0 

1,47000 

i3i,3b6  39 

a6  8i 

8,370  17 

8,768  19 

335,948  5o 

169,070  61 

i,4i4  71 

66748 

1,565  56 

86a  49 

608,45 1  70 

3i5,o33  54 

i83,o48  S5 

3,448  33 

543,169  Sa 

36  81 

17,691  56 

697,167  a5 


3,9â4  Si 


4,396  49 
i»a79.775  9« 


Totaux  gArAraux 

Il)  XI*  êhiê ,  BttU.  988,  n*9786. 


45,783  43   341,69969 


666,377  33  351,475  45  1,895,354  80 


Vn  pour  ^tre  annexé  au  décret  du  1"  décembre  1877. 


U  Ministre  dês  fii 
Signé  E.  DoTniUUL. 


B.  n*  36i.  —  773  — 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


IT  6491-  —  DÉCHET  qui  fixe  le  Badget  des  Dépenses  administratives  des  Caisses 
d'Amortissement  et  des  Dépôts  et  Consignations  pour  l'exercice  Î878. 

Da  6  Décembre  1877. 
Lb  PrBSIDBMT  de  la  RsPUBUQUB  FBAIfÇAISB , 

Vu  Tétat  présenté  par  le  directeur  général  des  caisses  d'amortissement  et 
des  dépôts  et  consignations ,  en  exécution  de  l'article  67  de  l'ordonnance  du 
93  mai  1816  ^),  pour  servir  à  la  fixation  des  dépenses  administratives  de  ces 
deux  établissements  applicables  à  l'exercice  1878; 

Yu  le  décret  du  1 1  décembre  1876  (^ ,  portant  fixation  des  mêmes  dé- 
penses pour  l'année  1877  ; 

Vu  l'avis  motivé  de  la  commission  de  surveiUance  instituée  près  desdites 
caisses  par  la  loi  du  a8  avril  i8i6  et  par  celle  du  ai  juin  1871  ; 

Yu  le  décret  du  22  décembre  1874  ^^<,  modifiant  sur  certains  points  Torffa- 
nisation  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations,  telle 
qu'elle  avait  été  réglée  par  les  décrets  des  3o  octobre  1861  et  i4  août  1866; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 
DicBiTE: 

Art.  1*.  Le  «budget  des  dépenses  administratives  des  caisses 
d*amortissement  et  des  dépôts  et  consignations  est  fixé,  pour  Texer- 
cice  1878,  conformément  à  Tétat  A  ci-anneié,  à  la  somme  de  un 
million  trois  cent  vingt-neuf  mille  sept  cents  francs  (1,329,700'). 

2.  Une  somme  de  deux  mille  francs  (2,000'),  restée  sans  emploi 
sur  les  crédits  du  budget  de  1876,  est  annulée  conformément  à 
rétat  B  ci-joint. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécutiou  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  6  Décembre  1877. 


signé  M*'  DE  MAC  MAHON. 


LeMimiâtn  du  finances. 
Signé  E.  DuTiLLEUL. 


c)  vu*  série  •  Boll.  90 ,  n'  769.  ^  xii*  série ,  Bull.  s4 1 ,  n*  3834. 

<^  xir  série ,  Bull.  333 ,  n*  6789. 
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État  B.    État  des  annalations  opérées  au.  budget  des  dépenses  administratwes  des  ceisset 

d^amortissement  et  des  dépôts  et  consignatioiu  de  Vannée  i876. 


VDHXBOS 
dM 

eliapilres. 


▼III. 


lATviB  ùM»  oiraiisis. 


DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 

Niveilement  de  la  chaussée  et  réfection  du  trottoir  devant 
rhôtel ,  sur  le  quai  d*Orsay 


■oatAiT 


■imalftUoM. 


1,000' 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  deux  mille  francs. 


Paris ,  le  a3  Octobre  1877. 


Le  Conseiller  d'Etat,  Direeieur 
Signé  A.  DuraATia. 


Approuvé  par  la  commission  de  surveillance  : 

Le  39  Novembre  1877. 

Le  Vice-Prùident  da  Sénat, 
Président  de  la  commistion  de  tarveiHanee , 

Signé  E.  DocLBRC. 


Vu  et  approuvé  : 

Le  Minitire  des  JinaitceM, 

Signé  E.  DuTitLBDL. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  649a.  —  DicJtBT  qui  ouvre  aa  Ministre  de  la  Guerre  »  sur  l'exercice  1876, 
un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  aa  Trésor  par  la  ville  d'Aigues- 
Mortes  pour  des  travaux  de  fortification. 

Du  7  Décembre  1877. 

Le  Président  de  la  Republique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  3  août  1875 ,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  do 
ministère  de  la  guerre  pour  Texercice  1876  ; 

Vu  Tarticle  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  rexercice  1840; 


B.  û*36i.  —  777  — 

Vu  l'article  5a  du  décret  du3i  mai  i86a  ^^\  relatif  aux  fonds  de  concours: 
Vu  ie  versement  opéré  au  trésor  par  la  ville  d*Aigues-Mortes  pour  Gon- 
courir  avec  TÉtat  à  dea  travaux  de  fortification  concernant  Texercice  1676; 
Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  a8  novembre  1877, 

DÉGRBTI  : 

Aat.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre ,  sur  le  budget  de 
Texercice  1876,  un  crédit  de  treize  cent  cinquante  francs  (  i,35o'), 
applicable  aux  travaux  indiqués  ci-après  : 

EZERaCE  1S76. 

CHAPITRE  XVI. 
iTABLISSKMB>rTS  BT  UATl&MEL  DO  ciNIE.  —  FORTIFICATIOMS. 

Ai^ues-Mortes.  —  Ouverture  de  trois  portes  de  rempart 1 ,35o' 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  la  ressource  spé- 
ciale versée  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  ville 
d'Aigues-MorteSf  ainsi  qu'il  est  énoncé  ci-dessus. 

3.  Les  ministres  de  la  fifuerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  7  Décembre  1877. 

Signé  M-*  MAC-NfAHON. 

JCe  PrùidetU  da  CùiumI  ,  Le  Ministre  des  finances, 

^  Signé  £.  DUTILLEUL. 

Sigûé  G*  DE  ROCHBBOUÊT.      

RÉPUBUQDE  FRANÇAISE. 

N*  6493.  — DÉCMT  qtd  distrait  la  Direction  générale  dês  Forêts  da  Ministère 
des  Finances  et  la  rattache  au  Ministère  de  f  Agriculture  et  du  Commerce. 

Du  i5  Décembre  1877. 
(Piomiilgiië  au  Jovmai  oj/lciri  da  si  décembre  1S77. } 

Le  Pr£sIDBMT  DB  la  RipUBUQUB  FRAMÇAISB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  l'article  i*'  de  l'ordonnance  du  i"  août  1827  W,  rendue  pour  l'exécu- 
tion du  Code  forestier  ; 

Va  l'article  7  de  la  loi  du  a4  juillet  i843 , 

DBCKàTB  : 

Art.  l".  La  direction  générde  des  fbréts  est  distraite  du  ministère 

t»ï  XI* série,  B11U.1045,  n*  10,527.  «Vin* série, BuH.  178,  n*6759. 

Kir  Sens.  5i 
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dea  fiuancds  et  rattachée  au  minutera  de  ragricaltnre  ei  du  oan- 
merce. 

2.  Le  ministre  des  finances  et  ie  ministre  de  Fagricahm^  etvda 
commerce  sont  chargés,  chacun  en  ce  qni  le  conceme,  de  l'exéco- 
tion  dn  présent  décret,  qai  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  i5  Décembre  1877. 

Sigaé  M"  INI  MàC  MAOÛN.  ' 

U  Ministre  de  l'agrieuiture  et  du  eommmvê^ 

Signé  Teissbrbnc  de  Bort. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  6^94-  —  DicEBT  qai  nomme  M.  Savary  Souâ-SearàÊÛn.  dtÈÈat  au  Mm'ffr* 
de  la  Jastice  et  à  la  Présidence  du  Conseil  des  Ministres, 

■ 

Dq  18  Déeerabre  1877; 
(Promulgaé  «n  JaunuU  offieiel  du  i^  éboaubft  itnO 

Le  Président  de  la  Répubuqub  frahçâiss. 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  garde  dés  sceaur,  minivtre  drla 
justice, 

DiCRBTB  : 

Art.  1*.  M.  Savary,  membre  de  la  Chambre  des  députés,  est 
nommé  sons-secrétaire  d'État  au  ministère  de  la  joalice  et  à  la  pré- 
sidence du  Conseil  des  ministres. 

2.  Le  président  du  Conseil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jai* 
tice,  est  chargé  de  rexécutioada  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  18  Décembre  1877. 

Signé  M-*  ETE  MAC  BtAHOir,  d«c  Dr  MAGE5TA. 

Le  Président  da  Conseil, 
€ard$  des  sceaux.  Ministre  de  la  Justin, 

Signé  J.  DOPAUBB. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N'  6495.  —  DicnEt  qai  nomme  M.  Ch.  Lepère  SoatSeeràaare  ^Éiai 

au  Ministère  de  l'Iatériear. 

Da  19  Décembre  1877. 
(PMnvIgoé M  JmmeA  ofiM,  dn  10  décmJiici iS^.) 

Le  Pjixsideiit.  d&  u  Répuruque  framçaui^, 


B.n*36i.  —  779  — 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  Tintérieur, 

DÉGRàTB  : 

Art.  1*'.  M.  Cfc.  Lepère,  vice-président  de  la  Chambre  des  députés, 
est  nommé  sous^secrétaire  d'État  au  ministère  de  Tintérieur. 

2.  Le  ministce  de  l'intérieur  est  chaiigé  de  Tezécution  du  présent 
dégret. 

Fait  à  Versailles*  le  ig  Décembre  1877. 

Si^é  M->  DE  MAC  MAHON .  duc  DE  MAGENTA. 
Le  Ministre  de  VùdèriaWt 
Signé  E.  DB  Maucàae. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6496.  —  DàCBMT  qai  nomme  M.  Casimir  Périer  Som-Secréiaire  étéiaî 
au  Ministère  de  V Instruction  publique,  des  Cultes  et  des  Beaux- Arts. 

Da  20  Décembre  1S77. 
(Pronnlgué  au  Journal  officiel  da  ai  décembre  1S77.) 

Le  Président  de  la  Répubuque  française, 

Sur  le  rapport  du  mhiiflftre  de  rinstruction  publique,  des  cuiles  et  des 
beaux-arts , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*.  M.  Casimir  Périer,  membre  de  la  Chambre  des  députés, 
est  nommé  sous-secrétaire  d*État  au  ministère  de  Tinstruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts. 

2.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique ,  des  cultes  et  des  beaux- 
arts  est  chaiigé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  20  Décembre  1877. 

Signé  M*»  DE  MAC  MAHON  ,  duc  DE  MAGENTA. 

U  Minitire  de  Vinstraetion  pdbliqae,  des  cultes 
ei  des  heaaa^itrte. 

Signé  A.  Bakdoiix. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6497.  —  DicBÉT  qui  nomme  if.  Gochery  (Adolphe)  Sous-Secréiaire  d'État 

au  Ministère  des  Finances. 

Dn  30  Décembre  1877. 
(  Promnigné  an  Journal  officia  du  ai  décendve  1877.7 

Le  Président  de  la  Réfctbuqub  française  , 


—  780  — 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

DÉCRàTE: 

Art.  1".  M.  Cochery  [Adolphe)^  député,. est  nommé  sous-secrétaire 
d'État  au  ministère  des  finances. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Versailles,  le  20  Décembre  1877. 

Signé  M"  DE  MAC  MAHON ,  duc  DE  MAGENTA. 

Le  Miniilre  des  finances, 
Signé  LÉO»  Say. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6/198. —  DÉCBETqai  nomme  M.  Girerd  (Cypricn)  Sous  Secrétaire  d'État 

au  Ministère  de  l'Agriculture  et  du  Commerce. 

Da  32  Décembre  1877. 
(  Promolgné  an  Journal  officiel  du  a3  décembre  1S77.  ) 

Le  Président  de  la  Répitblique  française  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'agricùUare  et  du  commerce, 
DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  M.  Girerd  (Cyprien  ) ,  membre  de  la  Chambre  des  députés, 
est  nommé  sous-secrétaire  d'État  au  ministère  de  Tagriculture  et  do 
commerce. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  22  Décembre  1877. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON .  dac  DE  MAGENTA. 

ir  Ministre  de  l'agrieuUure  et  da  commerce. 

Signé  TEISSRnEKG  DE  BORT.  • 


N*  6499. — I^ÉcaET  DU  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  li  sera  procédé  à  rexécution  des  travaux  d'amélioration  de  la  rivière 
de  Douves,  entre  Beuzeville  et  le  pont  du  chemin  de  fer,  conformément  aiu 
dispositions  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs. 


B.  n*  3Qi.  —  781  — 

Ces  travaux  sont  déclarés  d*utilité  publique. 

a"  L^administration  est  autorisée  à  poursuivre  racqui&ition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  Texécution  deadits  travaux ,  en  se  conformant  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  S  mai  1841. 

3*  La  dépense,  évaluée  à  cent  vingt-cinq  mille  francs ,  sera  à  la  cbarge  de 
VÉtat  jusqu^à  concurrence  de  quarante-cinq  mille  francs ,  qui  seront  impu- 
tés sur  les.  fonds  afiPectés  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour 
travaux  extraordinaires  d'amélioration  des  riviércâ.  n 

Il  est  pris  acte  de  rengagement  contenu  dans  la  délibération  du  a8  août 
1868  du  conseil  général  de  la  Manche  de  contribuer  à  la  dépense  pour  les 
deux  tiers ,  sans  toutefois  que  son  concours  puisse  excéder  la  somme  de 
quatre-vingt  mille  francs. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
D*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  du  jour  de  sa 
promulgation.  [Verscùlles,  ii  Mai  Î877,) 


N*65<x). — DÉCRET  DU  Président  de  la  République  frahçaisb  (contre-signe 
par  le  ministre  de  la  guerre)  portant  : 

Art.  1".  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de 
rÉtat,  aux  clauses  et  conditions  énoncées,  la  somme  de  trois  mille  cent 
vingt-cinq  francs  de  rente  trois  pour  cent  sur  TÉtat,  montant  d'un  legs  fait 
par  le  sieur  Henri-Oscar  de  Saint-Martin,  pour  la  fondation  à  perpétuité  de 
deux  bourses  entières  avec  trousseaux,  Fune  à  Técole  polytechnique,  Tautre 
à  Técole  spéciale  militaire. 

Ladite  rente  sera  immatriculée  au  nom  du  ministre  de  la  guerre,  avec 
mention,  sur  Tinscription,  de  la  destination  des  arrérages. 

2.  Le  proviseur  du  lycée  Lcruis-lc-Grand  est  autorisé  à  accepter,  aux 
clauses  et  conditions  énoncées,  un  legs  de  treize  cents  francs  de  rente  trois 
pour  cent  sur  TÉtat  fait  par  le  même  testàteuri  pour  la  fondation  d*une 
bourse  entière,  avec  trousseau ,  dans  cet  établissement. 

Ladite  rente  sera  immatriculée  au  nom  du  lycée  Louis-ie-Grand ,  avec 
mention,  sur  Tinscription ,  de  la  destination  des  arrérages. 

3.  Le  proviseur  du  lycée  Saint-Louis  est  autorisé  à  accepter,  aux  clauses 
et  conditions  énoncées ,  un  legs  de  mille  trois  cents  francs  de  rente  trois 
pour  cent  sur  TÉtat  fait  par  le  même  testateur,  pour  la  fondation  d*une 
bourse  entière ,  avec  trousseau ,  dans  cet  établissement. 

Ladite  rente  sera  immatriculée  au  nom  du  lycée  Saint-Louis,  avec  men- 
tion, sur  Tinscription,  de  la  destination  des  arrérages. 

4.  Le  directeur  de  l'administration  générale  de  Tassistance  publique,  à 
Paris,  est  autorisé  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions  énoncées,  le  legs  de 
douze  cents  francs  de  rente  trois  pour  cent  sur  TÉtat  fait  par  le  même  testa- 
teur, à  charge  de  fonder  deux  lits  dans  Thospice  des  incurables  (hommes  et 
femmes). 

Ladite  rente  sera  immatriculée  au  nom  de  Tadministration  générale  de 
l'assistance  publique,  avec  mention,  sur  rinscription •  de  la  destination  des 
arrérages,  dont  le  dixième  sera  capitalisé  pour  être  placé  de  la  même  ma- 
nière. 

5.  Le  directeur  de  Tinstitution  nationale  des  jeunes  aveugles,  au  nom  de 
ladite  institution ,  est  autorisé  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions  impo- 
sées, le  legs  de  mille  francs  de  rente  trois  pour  cent  sur  TÉtat  qui  lui  a  été 
fait  par  le  même  testateur. 
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Ladite  rente  sera  immatriculée  au  nom  dudit  établissement,  avec  men- 
tion ,  sur  rinscription ,  de  la  destination  des  arrérages. 

6.  Le  directeur  de  finstitution  nationale  des  sourds-muets  de  Paris,  tn 
nom  de  ladite  institution,  est  autorisé  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions 
imposées,  un  legs  de  mille  frcncs  de  rente  trois  pour  cent  sur  TÉtat  fait  en 
sa  faveur  par  le  même  testateur. 

Ladite  renie  sera  immatriculée  au  nom  dudit  établissement,  avec  men- 
tion, sur  l'inscription ,  de  la  destination  des  arréAges.  [Paris,  19  Mai  1877.) 


N^Gooi.  —  DÉCRET  DU  Président  DE  LA  REPUBLIQUE  française  (contrc-signé 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  déclare  d'utilité  publique  lestn- 
vaux  nécessaires  pour  amener  les  eaux  de  la  Loire  dans  la  rivière  de 
FÀuthion  (Maine-et-Loire),  pour  Tassainissement  du  val  de  FAuthion, 
conformément  à  Tavant  projet  dressé  par  les  ingénieurs  du  département 
de  Maine-el-Loire  les  7  décembre  1874  et  11  janvier  1876.  (Versailles, 
22  Mai  1877.) 


ff*  65oa.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

I*  Est  autorisée  la  rectification  de  la  route  nationale  n'i43,  de  Clermont 
à  Tours,  aux  abords  de  la  cathédrale  de  Ghàteauroux  (Indre),  suivant  las 
lignes  rouges  du  plan  annexe  au  présent  décret. 

Les  travaux  de  cette  rectification  sont  déclarée  d'utilité  publique. 

a^  Il  est  pris  acte  dés  offres  de  concours  failes  par  la  ville  de  Châteauroux 
et  des  engagements  contractés  pas  ladite  ville,  tels  qu'ib  résultent  de  la  àà^ 
bération  du  conseil  municipal  en  date  du  12  janvier  1877. 

La  somme  affectée  par  TÉtat  à  ces  travaux  ne  dépassera  pas  quatre  mille 
francs.  Elle  sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du 
ministère  des  travaux  publics  pour  les  rectifications  des  routes  nationales. 

3^  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  en  se  conformant  aux  ài^ 
sitions  des  titres  II  et  suivanis  de  la  loi  du  3  mai  1841»  sur  TexproprialioD 
pour  cause  d'utilité  publique. 

4"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promulp* 
tion.  (Paris,  â  Août  1877,) 


N*  65o3#-— Déorbt  du  Présidbutdb  la  République  fiiaiiçaisb  (oontre'signé 

par  le  ministre  des  travaux  publics  )  portant  : 

Art.  l*.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  : 

1*  Les  travaux  de  rectification  de  la  route  départementale  n*  9 ,  de  Lyon  a 
Grémieu,  entre  la  place  de  l'Abondance,  à  Lyon,  et  la  place  des  Maisons- 
Neuves,  à  Villeurbanne  (Rbône),  suivant  la  direction  générale  indiquée  p^r 
une  teinte  rouge  sur  le  plan  général  visé  par  l'ingénieur  en  chef  le  a4  *^' 
vrier  1876,  leouel  plan  restera  annexé  au  présent  décret 

Ladite  rectincation  empnmtera,  à  l'intérieur  de  Lyon ,  la  rue  du  Châtcaj» 
qui  doit  être  construite  aux  frais  de  la  ville,  et,  à  l'extérieur,  le  cours  ae 
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Villeurbanne,  à  ouvrir  par  le  déparlement  dans  le  prolongement  en  ligne 
droite  de  cette  rue; 

a*  Le  prolongement  du  boulevard  de  la  Part-Dieu,  à  Lyon,  entre  le  che- 
min da  Sacré-Cœur  et  la  rue  Rachais. 

Les  alignements  de  la  rue  du  Château  et  du  boulevard  de  la  Part-Dieu 
sont  approuvés  suivant  le  tracé  roiige  du  plan  parcellaire  portant  la  date  du 
18  novembre  1876,  qui  restera  également  annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  préfet  dfu  Rhône,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Lyon,,  est  autorisé 
à  acquérir,  soit  à  lamiablc,  soit,  s'il  ^.  a  lieu,  par  la  voie  de  Texpropriation , 
conformément  aux  dispositions  combmées  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  du  dé- 
cret-loi du  36  mars  i853,  les  immeubles  ou  portions  dlmraeubles  figurés  au 
plan  précité  du  18  novembre  1875  tant  par  des  teintes  jaunes  que  par  des 
teintes  vertes. 

La  dépense  de  ces  acquisitions  et  des  travaux  dé  voirie  qui  s*y  rattachent 
sera  acquittée  au  moyen  des  ressources  disponibles  de  la  ville. 

3.  L'administration  départementale  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains 
et  bâtiments  néces<!aires  a  la  partie  de  rectiGcation  die*  la  route  départemen- 
tale n""  9,  située  à  Textérieur  de  Lyon,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  184 1. 

4.  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
énoncés  ci-dessus  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans«  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation.  (Paris,  4  Août  1877,) 


N*  65o4. — DÉGBETDU  PBésiBRNTDB  LA  RÉPUBLIQUE  rRANÇAiSB  (contre-signé 
par  le  ministre  de  la  guerre)  portant  : 

Art.  1".  Les  parcelles  de  la  forêt  domaniale  de  la  Grande-Garenne,  d*une 
superficie  totale  de  deux  hectares  quatre-vingt-dix-neuf  ares  quarante  et  un 
centiares,  indiquées  aux  procès-verbaux  d'arpentage  ci-annexés  et  néces- 
saires pour  ragrandtssemeut  de  la  poudrerie  d*Ângoulème,  sont  aifcctées 
au  département  de  la  guerre. 

2.  Cette  affectation  aura  lieu  sous  la  condition  que  le  département  de  la 
guerre  fera  exécuter  à  ses  frais  un  fossé  de  périmètre  de  deux  mètres  de 
largeur  sur  un  mètre  de  profondeur  et  vingt  centimètres  de  cuvette  à 
prendre  sur  le  terrain  d'affectation.  (Paris,  ii  Octobre  1877.) 


N*  65o5. — DicMBT  du  PeAsident  db  la  Kspubliqub  française  (contre-signé 
par  le  ministre  de  rinstruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts) 
portant  : 

Art.  r'.  Les  secrétaires  perpétueb  de  Tacadémie  des  sciences  de  l'Insti- 
tut de  France  sont  autorisés  k  accepter,  aux  clauses  et  conditions  imposées, 
le  legs  fait  à  celle  académie  par  le  docteur  Pourat  ( Marc- Aubin) ,  suivant 
son  testament  olographe  du  ao  juin  1876,  et  consistant  en  la  nue  propriété 
d'un  titre  de  deux  mille  francs  cinq  pour  cent  sur  FÉtat  français,  dont  les 
'  arrérages  seront  affectés,  après  extinction  de  l'usufruit  dont  ledit  titre  est 
grevé ,  à  la  fondation  d*un  prix  annuel  à  décerner  sur  une  question  de  phy- 
siologie. 

2.  Le  secrétaire  perpétuel  de  Tacadémie  de  médecine  de  Paris  est  auto- 
risé à  accepter,  aux  clauses  et  conditions  imposées,  le  legs  fait  à  cette  aca- 
démie par  le  docteur  Pourat  {Mfxrc- Aubin) ,  suivant  son  testament  olographe 
du  30  juin  1876,  eteonsîstaoien  la  nue-proprièté  dîna  titre  de  mille  francs 
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de  renie  cinq  poar  cenl  sur  l'Étal  français,  dont  les  arrérages  seronl  alTec- 
iés .  après  eitinctioa  de  l'usufrait  dont  ledit  titre  est  grevé ,  h  la  fondalJon 
d'un  prix  annud  à  décerner  sur  une  question  de  physiologie.  (PnrîF. 
}9  Octobre  1877.) 


.Vtiâo6.  — DiCRBTSU  PKiSIDBNT  M  LA  B^PCBLIQUE  PRAKÇAISB  (contre-Slgue 

par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 
1*  M.  Caans  [Hênri-Eugène-Siurcel] ,  né  le  ii  décembre  i86i,  A  Bfarseilii' 
(Bouches-du-Rhdoe],  y  demeurant,  est  aulorisé  à  ajouter  k  son  nom  patro- 
nymique celui  de  de  Paisaye,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir.  Canne  de  Faitaye. 

3°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultimt  du  présent 
décret ,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  sj ,  et 
en  justibaot  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Ktat. 
{Ptirii.  S3  Novembre  t877.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  7  '  Janvier  1878. 

Le  Gard»  àai  Sceaux,  Minitlrt  ie  h  Jaitice, 
PréMidenl  da  ConMiY, 


nmuton  mitiouu.  —  7  Janvier  1878. 
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K*  6607.  ^  ^^'  relative  aux  Coniribations  directes  à  percevoir  en  1878, 

Du  igDi^ceaibre  1877. 
fPronuilgaëe  ao  Journoi  ùJficM  da  30  décembre  1877.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopta  « 

Le  Président  de  la  Répobltque  promulgue  la  loi  dont  ht  tenear 
suit  : 

Art.  1".  Les  Gontributions  directes  applicables  aux  dépenses  gêné* 
raies  de  TÉtat  serout  perçues,  pour  1878,  en  priocipal  et  eu  cen« 
times  additionot-is,  conformément  à  Sa  première  partie  de  Tétat  A 
annexé  à  la  pi  évente  loi  et  aux  dispositions  d«  s  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  contributions  fou* 
cière«  personnelle- mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  est  fixé  en 
principal  aux  sommes  portées  dans  l'état  B  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Continuera  d'être  faite  pour  1878,  au  proût  de  l'État,  oonfor'» 
mémentaux  lois  existantes,  la  perception  des  divers  droits,  produits 
et  revenus  énoucés  dans  Tétat  C  annexé  à  la  présente  loi. 

3.  Lf s  contributions  foncière ,  personnelle-mobilière,  des  portes 
et  fenêtres  et  des  patentes  applicables  aux  dépenses  départementales 
et  spéciales  seront  perçues,  pour  1878,  en  centimes  additionnels» 
000  fermement  à  la  seconde  partie  de  Tétat  A  annexé  à  la  présente 
loi  et  aux  dispositions  des  lois  exisiantes. 

A.  Le  maximum  des  ct;ntimes  que  les  conseils  généraux  peuvent 
voter  en  verto  de  larticle  58  de  la  loi  du  10  aotjt  1871  est  fîxé^ 
pour  .l'année  1878*  k  vingt-cinq  centimes  (o'  ab*)  sur  les  contribu- 
tions foncière  et  persooiielle-mobilière,  plus  un  centime  (o'  01*)  sur 
les  quatre  contributions  directes. 

•  5..  Le  maximum  des  centimes  extraordinaires  que  les  conseils  gé- 
néraux peuvent  voler  en  vertu  .de  Tarticle  do  de  la  même  loi  est 
fifté*  pour  rJtDnée,  1878,  à  douze  centimes  (  o'  i2t').« 

Itt'Séiê.  5s 


—  786  — 

Dans  ce  nombre  sont  compris  les  centimes  dont  le  recouvrement 
a  été  précédemment  autorisé  par  des  lois  spéciales  antérieures  à  la 
mise  à  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866,  sur  les  conseils  gêné- 
raax. 

6.  Le  maximum  de  la  contribution  spéciale  à  établir  sur  les  quatre 
contributions  directes,  en  cas  d'omission  au  budget  départemental 
d'un  crédit  sufiisant  pour  faire  face  aux  dépenses  spécifiées  à  l'ar- 
ticle 61  de  la  loi  du  10  août  1871,  est  fixé,  pour  la  même  année,  à 
deux  centimes  (  o'  02'). 

7.  Le  maximum  du  nombre  de  centimes  extraordinaires  que  les 
conseils  municipaux  sont  autorisés  à  voter  pour  en  affecter  le  pro- 
duit à  des  dépenses  extraordinaires  d'utilité  communale,  et  qui  doit 
être  arrêté  annuellement  par  les  conseils  généraux,  en  vertu  de 
l'article  4  2  de  la  loi  du  10  août  1871,  ne  pourra  dépasser,  en  1878, 
vingt  centimes  (o'  20*). 

8.  Lorsque,  en  ex<^cution  du  paragraphe  4  de  Tarticle  Sg  de  la  loi 
du  18  juillet  1887,  il  y  aura  lieu,  par  le  Gouvernement,  d'imposer 
d'office  sur  les  communes  des  centimes  additionoels  pour  le  paye- 
ment des  dépenses  obligatoires,  le  nombre  de  ces  centimes  ne  pourra 
excéder  le  maximum  de  dix ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de 
dettes  résultant  de  condamnations  judiciaires,  auquel  cas  il  pourra 
être  élevé  jusqu'à  vingt. 

9.  En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires  pour  l'établisse- 
ment des  écoles  primaires  communales,  élémentaires  ou  supérieures, 
les  conseils  municipaux  et  les  conseils  généraux  des  départements 
sont  autorisés  à  voter,  pour  l'année  1878,  k  titre  d'imposition  spé- 
ciade  destinée  à  l'instruction  primaire,  des  centimes  additionnels  an 
principal  des  quatre  contributions  directes.  Toutefois,  il  ne  pourra 
être  voté  à  ce  titre  plus  de  quatre  centimes  par  les  coeseits  munici* 
paQX  et  plus  de  quatre  centimes'  par  les  conseils  généravr. 

Sont  d'ailleurs  maintenues  et  continuées  en  1878,  pour  l'entrelies 
des  écoles  ciKoimttnales  gratuites,  les  ressources  énoncée» h  l'articiei 
de  la  loi  des  recettes  de  l'exercice  1877  ^^  ^^^®  ^^'  ^^  êéoembie 
1876. 

10.  En  cas  d'insuffisance  du  produit  des  eewiimet  erdittairespmr 
concourir  par  des  suJDventions  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication,  et,  dans  les  cas  extraordinaires,  aax  dé- 
penses des  autres  chemins  vicinaux ,  les  conseils  généraux  sont  au- 
torisés à  voter,  pour  Tannée  1878,  à  titre  d'imposition  spéciale,  sept 
centimes  (o'  07*)  additionnels  aut  quatre  contrilMrtions  directes. 

11.  Continuera  d'élre  faite,  pour  1878,  au  profit  des  déparle- 
meais,  des  communes,  des  établissements  publics  et  des  commo» 
nauliés  d'habitants  ddment  autorisées,  la  perception,  oonforoiémenl 
aux  lois-  existantes^  des  divers  dvoils,  produits  et  vevena#  énoooéi 
dans  l'état  C  annexé  à  la  présente  loi* 

12.  Toutes  contribations  directes  autres  ^e  celles*  anlerisées  par 
la  présente  toi,  à  quelqiM  titre  ou  sous  quelque  dénomiovtioii 
qu'elles  se  perçoivent,  sont  formeMemmt  inlerditts ,  à  peiue,  cao/tté 
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les  autorités  qui  les  ordouoeraient,  contre  les  employés  qui  confec- 
ik>ODeraj«Dt  I«s  rôles  6t  larifs  «t  ceux  qui  en  feraieot  le  recouvre- 
ment ,  d'être  poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de 
Tâction  en  répétition,  pendant  trois  années^  contre  tous  receveurs, 
percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception ,  et  sans 
qne ,  pour  etercer  cette  action  devant  les  tribunaux ,  il  soit  besoin 
d^une  autorisation  préalable. 

n  D*e9t  pas  néanmoins  dérogé  à  Texécution  de  Tarticle  d  de  la  loi 
du  2  août  1829,  modifié  par  Tarticle  7  de  la  loi  du  7  août  i85o,  re- 
latif au  cadastre,  non  plus  qu^aux  dispositions  des  lois  des  10  mai 
i838  et  10  août  1871,  sur  les  âitribulions  départementales;  des 
16  septembre  1871  et  21  mai  1873,  sur  la  composition  du  conseil 
général  de  la  Seine;  des  18  juillet  1837  ^^  24  juillet  18G7,  sur  Tad'' 
zninistralion  communale;  de^  21  mai  i836  et  11  juillet  1868,  stlr 
hn  chemins  vicinaux,  et  des  i5  mars  i85o,  10  avril  1867  et  19  juil- 
let 1875  (article  7),  sur  Tinstruction  primaire. 

La  présente  loi  «  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  19  Décembre  1877. 

Signé  M*"  DE  MAC  MAHON,  dac  DE  MAGENTA. 

UMinistn  des  finances, 
signé  LioR  SiT. 


&>« 
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TabtetM  dei  amtribaiiaat  iir*tUt  à  impaiem  fr 


Priitdp>lileicootritKittaiu....'. 

A  ^lonlcr  pcmr  GOtlMtioDi  en  priDdpd  de»  prepdtU*  non- 
iralleineDlbàUei,iaipoul>leiàp*rttrdu  i"  juiritr  lt^S, 
dUsctloo  fUleda  d^grèremenli  iiréreiitKai  propritléi 
détnlte*  <n  démirtla.  (Arl.  >  du  laii  ila  11  aati  il3S  tt 

tiwitt8U.) 

ToTtLda  priiutpil 

A  ratmkcbcr  pour  tttrthntkiD  aiu  oommanei  nir  la  con- 
tilbqtkin  du  patente! 

Centlm»  additlonnsls  'géniraDi  laiu  aflïctallon  ipiciale 

[ealcnléiiorle  lotat  da  nrlnclpal) 

CcnUmft  iiddftionaeli  f^noraux  cxlraordlnaire»  avee  miJu* 
I  dêi  accptinna  détiTOiiiién  par  l'article  i"  de  la  loi 


de  la  eontribnllan  dei  palenlei,  en  principal 
xnllmei  iddillonncli  r^oérani,  ponr  attribution  an 
iptii  ftdtl  établi  en  cK^cutlon  de  l'article  la  de  la  loi 
■S  JnAlet  i86e ,  inr  lei  conrtlen  de  marckandlaei 


I"  PARTIE.  -  roms  H 


S/E  de  1«  Uae  de  pnmler  iTCrtliMmsit  ponr  les  rAle»  CDDltelloaii&  ani  frtli  d«  rËUL  ( Art.  Il AH 
ToTiL  dea  fbndi  poord^poueigAiénlei... 


Ccntlmn  addllkniiieli  partant  nir  le*  contriba 
19  IbiidèreetpenaDDelle-mobmtre,  nl^ 
luitlement  par  l«*  conidli  g<n<(raui  (la 
10  aeit  tfji,  art.  M)  :  mailmnm,  )S  cen 


n-  PARTIE. -nawi* 


PoBdf     I S  3    P^'i   dépente*  ordinaln»  de*   départe- 
poOT      |~  ç  ,     menli  :  mailmam ,  1  centime 

dfpenaci  \~  '~-  ,  r  "nr  dépentet  da  >«nrice  ricin*!  {Wi  ta 
■■      ■       ''     "■  \     il  ntai  1S36  it  3É  jaitUI  tasT)  :  mÈii- 
mnm,  7  centlmei 

HoiidiiISnnri  iSSO,    10  nrUlSil  tl 

\.l'i       l9jad\Mtaii):  mailmnm,  icenlimCi. 

-    liTipo>&  d'olllce,   en  coi  d'omiBion    an 

budget  députemeot*!  d'an  crédit  nif- 

flianl   pour   Mn   face  aai    dépeniea 

ipédaée*  à  l'article  Si  de  U  fol  dn 

'     lo  «Mil  1871  :  maiimnm,  9  cenlliae*. 


SI 


e*  pour  dfpeniea  dnodaitre  :  maximum, 


Al,a7S.ooo' 

..7l7W 

II,)  19,000 

e,kSi>,Doo 

SG-Doo 

e3.Bi«.oao 

Z'2 
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tntimes  adHitionneU  pour  remerciée  iS7S, 


wurnuonu 

TOTAUX 

portM  «l  IraêlrM» 

AmfÊA»m%m, 

par  Bator* 

da 

eoatribatiou. 

far  affaelaU^ 

da 
aoBtribatloBa. 

■a«l«. 

UmM 

•ddl- 

tlOBB«b. 

BRSBS  GÉNÉRALES. 


ftV'o 


■ 

340,  339 

«•••  • 

36,000,000 

« 

• 

} 

35,5oo»ooo 

I8/10 

5,60^000 

)t 

• 

b»/io 

4i,i09»ooo  ^ 

lA  6/10 


ta 


67  6/10 


Al,  109,000        I    67  6/10 


limai  iêi9.Y 


USES  SPÉCIALES. 


SSS.ooo' 
i,A85,ooo 
i,i3o,ooo 


4,070,000 


oOfOoOtOoy 


80,000,000 
6,400,000 


73,600,000 
;  11,680,000 

34,035,900 


119,305,900 


1,301,900 


118,104,000 


800,000^ 
5i6oOfOOO 
a«735,ooo 


9,135,000 


337,498,687» 


i»70i,3i3 


339,300,000 
6,400,000 


833,800,000 
36,908,000 

34,038,900 


393,733,900 


1,301,900 


391,533,000 
(▲)       683,000 


393,114,000 


66,350,000' 
3wto9,ooo 

33,863,000 

11,871,000 


85,000 


96,678,000 


399,114*000^ 


146,941,900^ 


i46,94i,aoo 


Im  eeBfaalioaBëa  a«s  fraia  da  TÉUt,  Nstnat  daBi  las  fonda  pour  ddpauas  gdairalaa  da  badgat.  h%  ptodalt  da  ata 
,  ai  Bgwa  à  la  dawaéaa  partia  d«  pviaaBi  tablatB. 
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»t^» 


JUaVn  IT  OBIIÎ  Wi  IMMUTIOIIS. 


Bepoit 


Fonds 

pour 
d<^peDses 
dépaKe- 
mentalet. 

(faite.) 

Budget 
déparle- 
mental 
extraor- 
dinaire. 


i  Centime!  addi  llonnels  < 
extra<Mxlinaire8  sur  les 
Quatre  coatiibutioD8| 
oirecles  à  reoouTrerl 
en  vertu  de  Particle  4o' 
de  la  loi  du  lo  août/ 
1871  (  maximum  ,\ 
i2  centimes)  et  enl 
vertu  de  lois  spé- 
ciales  *•..•.. 


pouv  dépenses  de  Pina- 
tmction  priainire.. . 

pour  dépenses  autres 
que  celles  de  Tins- 
truction  primaire*  •  • 


Fonds 

pour 

dépenses 

•COOlt 

munales. 


/Centimes  pour  dépenses  ordinaires  {maximum, 

6  centimes) 

Centimes  pour  dépenses  extraordinaires  {ap- 
prouvée par  det  actes  du  Gouvernemsnt,  par  des 
arrêtés  des  pr^eis,  volés  par  Us  conseils  muni- 
cipaux dans  les  limites  légales  ou  imposés  d'office 
en  vertu  de  l'art.  39  de  la  loi  du  iSUtillet  1837). 
Centimes  pour  flrais  de  bourses  et  chambres  de 
commerce  (y  compris  le  fonds  de  non-vaieun). 
Centimes  pour  dépenses  des  chemins  vicinaux 

(maximum,  5  centimes) 

Centimes     /  Autorisés  par  les  lois  des  1 S  mars 
pour  dépensea  t     »^o  «*  19  juillet  1876  (  maxi- 

de  /     mam .  i  centimes) 

rinstrucUon  J  ««Ionisés  par  l'arUcIe  A  de  la  loi 
primaire      f     du  36  décembre  1870  (nuixi- 

\     mum ,  iO  centimes  ) 

Centimes  pour  frais  de  perception  des  imposi- 
tions communales  {3  centimes  du  montant  de 

ces  impositions) 

Fonds  de  8  centimes  sur  le  principal  des  pa- 
tentes attribué  aux  communes  par  rarticle  3a 

de  la  loi  du  s6  cvrii  i8A4 

Fonds  provenant  de  Taugmentation  du  produit  des  pa- 
tentes attribuée  tu  compte  spécial  établi  en  exécution 
de  Tartide  lo  de  la  loi  da  18  juillet  1866,  surlesonarliers 

de  marchandises.. 

Fonds  pour  secours  fen  cas  de  grêle,  inondations  et  autres 

fortniU 

^sur  le  prindpal  des  contributions  foncière, 
personnelle -mobilière  et  (tes  portes  et  fe- 
nêtres (décharges  et  réductions  non  suscep- 
tibles de  réimposition,  reaises  et  modéra- 
tions),  

|sur  le  pfindpal  de  la  contribution  des  patentes 
(décnpii^^,  réductions,  remises  et  modéra- 
tions «  et  finis  d*expédition  des  formules  de 
patentes) 


Â  reporter. 


Fonda 
de 
non- 
valeurs 


^  «Il 


fonelèrf. 


QtB- 

tiniM 

•ddi- 

tloansls* 


63»0i6,oo(/ 


116,700 
26,067,000 


8,735,000 


A9i*oo,ooo 

7,83o,ooo 
6,859»ooo 
1,816,000 
3,209,809 


l»7^»^3MIO 


1,730,000 


168,689,509 


•liMbeiin. 


•d4i- 


7,S3M 


» 


iM^ 


i4,6o«,^ 


76J 


507.* 


6071^ 


49.0** 


i 
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4«B 

•I  Cenitrw. 


A,070,OQ(/ 


19.000 
6,375,000 


10,339,000 

i,4o3,ooo 

1,163,000 

636,000 

4ii,i&8 


1,066,000 


S4«U9,948 


TOTAUt 


d«B  patMitM, 


Uai«t 

•ddi. 

UobimU, 


• 


9ii36,ooo' 


i3t6oo 

13*385^000 


19,078,000 

603,900 

a«679,ooo 

3,670,000 

1,873,000 

845,387 

6,400,000 

1,301,900 


4,000,000 


60,711,687 


par  naUira 

de 

eoBtribuUoB». 


9&»678,OOti' 


■lassoo 
Si,i6i^ooo 


ii«S70,ooo 


93,009,000 

603,900 

i3,86oiOOO 

11,193,000 

4,476,000 

4,iii,53i 

6,400,000 

1,301,900 
i»337,ooo 


S,So3,000 


4,000,000 


So9,693,63i 


I 


par  «ffeetallon 

de 
•oatribatloBa, 


146,941,300' 


144,910,43 1 


1,301,900 
3,337,000 


396,390,631 
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MATWI  BT  OBJIT  OZ»  UirOAITlOHS. 


foneiin. 


Report, 


Fonds 

de 

Don* 

Taleon. 

(8niU.  ) 


rCentlmes  à  ajouter  au  montant  de»  impositions 
départemmtales  pour  leur  oonlribulioii  a  la 
formation  du  fonds  de  non-vaieuis.  [Art.  1i 
de  la  loi  du  8  juillet  1852  et  art.  11  de  la  loi  da 
4  ieplembre  1871.  ) 

I Centimes  à  ajouter  au  montant  dos  fmpotilions 
communales  pour  leur  conlributioD  a  la  for- 
mation du  fonds  de  iion-\aleurs.  (Art.  1i  de 
la  loi  du  8  juillet  18S2  et  arty  11  de  la  lot  du 
A  iepUmbre  1871.) 


Fonds  de  réimpositions. 


Centimes  pour  frais  de  confection  de  rôles  spéciaox  d'im- 
posilious  extraordinaires 


Totaux. 


C«a- 

UlUM 

addi- 
tion nais. 


i68,689»5o9' 


900,887 


729,310 
.    iA5,ooo 

i3,ooo 


tiiua» 

«4di- 

lionH«la. 


*9.( 


160,1 


170,477.706 


»iXl 


5d,5ii,l 


a/5  de  la  taxe  de  premier  avertissement  pour  les  rôles  confectionnés  aux  frais  de  TEtat  («rC  51  dt  m 
spéciaux 


Total  des  fonds  poar  dépehses  spéciales. 


Total  des  fonds  pour  dépenses  générales 
Taxe  de  premier  STertissement 

Total  des  fonds  pour  dépenses  spéciales. 
Taxe  de  premier  avertissement 


Total  céniftAL  des  contributions  directes.. 


173.000,000' 


i7o»477»70<5 


343,477,706 


17 


19 


RÉCâld 
59,319,100^ 


50,511,80 


i09,83o,%r 


(A)  SeentimM  sot  S8o,ono  avarUsMoif bU  povr  tAIm  ip^daox  d'imp<^ilioBS  aitraordioalv^s,  Mahlis  •■ 
eommunaft  ,  al  povr  rAIca  de  fraia  da  bourxM  al  chambra»  d^  eommrrra ,  aar%aat  à  cou\rir  las  f^aia  d'imnraai 
coBiactioo  daadlu  avartisaamaula  :  la  produit  da  aaa  3  easliniM  ••!  da 


f^h4« 

■  eida 

11^ 


TOTAL. 


4 
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•t  inltrtt» 


éM- 


34ii49,948< 


a8o,^o 


399ta70 
46,900 

i>900 


24,878,338 


d«B  ptltBtas. 


60,711,687* 


1.073,178 


1,310,000 


3,100 


63,097,961 


ft  moi  i8i8)  et  taxe  entière  def  aTertiMements  pour  rôlei 


TOTAVX 


pur  ■&!«• 
eoBtribottOM. 


301,692,531' 


9,6i5,23a 


par  altatatloa 
coBtribntloaa. 


SdSt90O>&3l' 


12,469,371 


i,65i,i4o       / 


1,184,900 


21,000 


308,965,803 


407,000 


309,373,803 


1,184,900 


11*000 


308,966,803 


(a)         407,000 


309,373,803 


!)oir. 

ie/10 

41*109,000' 

67  6/10 

ii8,io4t00o' 

391,533,000' 
683,000 

3o8,965,8o3 
407,000 

391,114,000 

1 

14,878,138 

6 

63,097,963 

(B)    309,371,803 

^Vio 

65,987,138 

61  6/10 

181,101,961 

70iwl86,8o3 

(c)  701,486,803 

(I)  L«  produit  d«s  Impotltions  affeeUai  àdM  dépenMt  spéelalM  Ml  atlrlbfté  anx  mlnlttères  el-apria  t 


r  laslnietlOBpabUqiia I9,o83,mo'  ) 

InUriaur i54,773,ooo  |    >49»093,3oa^ 

•  •••• 3,137,000   ) 


▲f  rieullnra  et  coaniarea 
Flaaacaa. , . . .  • 


160,379,60} 


TOTAL. 


309,373,803 


ic)  c«  ekifraaa  eompoM  d«  total  d«a  quatre  coatribations  (eolonnaa  s  à  5)  at  daa  aoouaes  da  683,000  frasaa  ai  da 
107,000  franca  formant  la  montant  da  la  taxa  da  praoviaravartJaaamant, 


Xir  SérU. 
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flOttTlHOTTldl^ 


ÉTAT  B. 


d'ordr«. 


^^  •  «  ««  «^t*  •  ■  • 


Allier  • 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-).... 
Alpes-Maritimes  . . . . 
ArdèdDe.......^... 

Ardennes •. 

Ariégei 

Aobe.^ 

Aude 

Aveyron 

Boaches-dn-Bhtoe. . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Chcrent^lnfci'ieure. 

Cher 

Corrèse 

Corse 

Cdte-dJOr 

'GOtn-dn-Nord 

ICreusa 

DMPdogna 

Oonbs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

KiuA.i 

Garonne  (HMito-)'.. 
Gers  •»..•......... 

Gironde 

faiéiPault 

Illfret-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Juntr.^  n»...  ...... 

Loii--et-Cher 

Loinx r  •  • 

Loire  (.Haute-) 

Loirc-Inférieurc. . . . 
Loiret 


....  .^^ ...  .^ 


GOVTMiVTlOHS  I» 


Poqciir^ 


1,372,904^- 

i,Ua.973 
61^,291 
6ta,3o7 
7*o«i64 
9^7*09» 

617,276 
1,510,097 
1,8*7,745 
1,5^2,  U3 
24^9,476 
3,9^5,910 
i,tl3,96i 

1*94^091 
a-tSl  2,877 

1,017,287. 

2,735,381 
1,763,060 

7Ao«68A 
9,207,018 
i,28i,6oA 
1,277,613 
3,3a  5,91  a 

a.?(3t7Aa 
i,6ki,a68 

1,9^7,880 

^AAii9&8 

1, 6^3, 186 

3,595,798 

a,574rè0i 

a,o66,4iA 

i,o65,6a8 

i«72a,88a 

a,5i9,635 

1,3^1,839 

784,526 

i,4o4«4ao 

1,771,841 

1,068,964 

i,8Ao,6io 
i«99i»i84 


P«rM>nn«il« 
•t  mobilier». 


321,899' 
734.881 
3^1,967, 
i3o,337 
94,ii5 
293,356 
266,728 
393i7S7 
176,202 
369,24  a 
338,95g 
3li,o8^ 

i,3.8a»^<^ 
763,362 

189,948 

G96-,209 
424.148 

426,11  A 
354,709 
341,886 

433,917 
S3o,463 

51^,070 

619,534 

318,877 

i,3i  2,777 

541,353 
279,437 
•  435,700 
553,620 
99'*  646 
M6»33ft 
327,53i 
661,176 
286,528 
691,610 
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HOBIUÈRB  BT  DBS  POBTBS  BT  TBwAtRBS. 

m 

miement,  en  principal,  pour  1878, 


BirABTianrs. 


I^.~. 


Nièvte.. 

Oii&.., 
Orne.., 


Ihine-et-Loire 
Mandie. 


Marne  (Haate-)... 

MayoMar 

Meoithe-et-MoseUe , 
Mente. 


1>^Qé)eaCBa8ses-) «.. 

I^yxénéea  (UaulM-) 

Pyrénées-Orientales 

Khln(Hant-)  (Betfort) ^ 


Sa6ne  (Hante-). 
Saône-ct-Loire.. 

Sarthe 

SaiToie**  ...•••.  t 
Savoie  (Hante-).. 

Seine. 

'9eB^UBeffteQr0 1 
'SeUie-et-Mame... 


•••  «•«•••  »•  •■  •>»»«»«i 


Sèvres  (Deux-), 
S<mkiDAp« ...... 


Tam-et-<iaronne , 

IVar 

Vaudnse. 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Hante-). 

Vosges 

Tonne 


ToTAn 


Poaelère. 


i>a8i,8o8' 
i«i7o»S7S 
600,274 

5>4dovWo 
s,o3A,5ai 

i,€M,G&S 

1,868,399 
1,55 1,680 
1,370,866 
5,076*443 
3,867,357 
3,433,921 
3^U4,43» 

9^»99^ 

596>»447 
748,183 

aoo»8i3 
s,a3a,7a9 
1,519,633 
a,o33,Q53 
a»37ft,7iO' 

603,59a 

634.561 
i4,54o,95a 
5,693,718 
3va33,94a 
3^33,449 
1,538,976 
3«36a,ai6 
lV7i4,78o 
i,68l>,025 
^i*orTi4?^ 

974,201 
1,607,899 
1,393,685 

985,10a 
i,a33,o46 
1,871,139 


P«neDD«Ilr 
•t  BobiUérv. 


a83,4oi' 
4La,ai5 
9a>3ia 
5{yo,i8a 
<4ivfr76 
«43.768 
317,016 
3^,706 
491,399 
346,731 
901,367 
389,694 
i,73i,4i3 
607,601 
477.666 

538,751 

3ojL.oi5 

>79«69S 

171,854 

6L,45a 

I,a98,i43 

609,174 

601,904. 

5i9«^ 
1 65,468 

iao,.i88 
9,700,46* 
i,5a9,14o 

6a4..a6o 
ig|69s7<d 

315,871 

7&8,ao4 
»4o,336 

168,379 

336,190 
341,704 
33i,ai5 
a68,383 
33o,9o5 
470,331 


179,366,933  49,981,988 


PorUt 
•k  r«B«trw. 


146,107' 
ai3,37i 

67,954 
473,131 
444,4o« 
549,5a6 
185,883 
306,094 
334,5  if 
307,739 
19^,189 
I97<4i4 
1,884,976 
658,196 
346,873 
867,306 
3i8,35* 
348,414 
i33,ai6 
100,777 

56,68a 
974.o9# 
ao6,3i8 
406,466 
346,773 

96,3a 

79.31? 
6,906,18$ 

i,4oa,34l 

395,716 

833,141 

i79»83i 

Si3,7ia 

336,416 

157,309 

3q3«&3i 

363,166 

196,687 

361,389 

ao3,ti43 

353.044 

3o4,o37 


35,369,777 
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État  G.     Tableau  des  droits,  produits  et  revenus  dont  la  perception  est  autorisée  pour  iSH, 

conformément  aux  lois  existantes. 


S  1".  —  Perceptions  au  profit  de  VÉtaU 

Taxe  sur  les  biens  de  mainmorte  f  Lois  des  20 février  18à9,  30  mars  1872  ef  SO  decmbre  1S73,) 

Redevances  des  mines  (  Loi  da  2t  avril  iSiO  «i  dterels  des  6  auu  i8it ,  27  juin  186S  el  iifèsh» 
i87à); 

Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures,  conrormément  aux  décrets  des  26  févrieriS?} 
et  it)  novembre  1876,  et  aux  lois  des  2^  juillet  et  5  août  1H74; 

Droit»  de  visite  chez  Its  pharmaciens,  droguistes  et  épicii-rs  ; 

Gonlribulion  sur  les  voilures  et  les  chevaux,  dikluciioii  faite  du  vingtième  attribué  aux  oqb* 
munes  (  Lois  d^s  2  juillet  186i»  16  septembre  1871  et  23  juillet  t872  )  ; 

Taxe  sur  les  billards  (  Lois  des  16  septembre  1871  et  18  décembre  1S71  )  ; 

Taxe  sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion  où  se  payent  des  cotisations.  {Uùdu 
16  septembre  1871,  18  décembre  1871  el  S  août  1874,  art.  7.  ) 

S  2.  —  Perceptions  au  profit  des  départements,  des  communes,  des  éte^Useemeuts 
publics  et  des  communautés  d'habitants  dament  autorisées. 

Taxes  imposées,  avec  Tau torisation  du  Gouvernement ,  pour  la  surveillance,  la  oonserralioa 
et  la  réparation  des  digues  et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  communautés  de  proprié* 
taires  on  d'habitants:  laves  pour  les  travaux  de  dessécluiment  aninrisés  parla  loi  du  i€  sep* 
tembre  1807  et  taxes  d'iifiuuagcs  là  où  il  est  d*usage  el  ulilc  d*en  éral)lir; 

Taxes  perçues  pour  l'entretien ,  la  r^paratioi»  et  ta  recoiistruclioii  des  canaux  et  rivières  dm 
navigables  et  des  ouvrages  d'art  qui  y  correspondent  {Loi  da  lâfioréat  an  ti  [h  mal  iSo3])t 

Taxes  de  frais  de  pavage  des  rues  dans  les  villes  où  i'u:»age  met  ct-s  frais  à  la  chargr  à» 
propriétaires  riverains  (  Df-positiom  combinées  de  In  toi  du  11  frimaire  an  ru  [  1"  décembre  1798] 
et  da  dtcrel  de  principe  du  25  mars  1807,  el  artiele  28  de  la  loi  des  recettes  de  18A2 ,  da  ièjen 
1841); 

Taxe  d'établissement  de  trottoirs  dans  les  rues  et  places  dont  les  plans  d'alignement  oot  eie 
arrêtés  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  jnfn  184^; 

Taxe  municipale  de  balayage  imposée  aux  prr>prielain*s  riverains  des  voies  de  commonici- 
tiou  de  I*aris  (  £.01  du  26  mars  1873  it  décret  du  24  décembre  suivant)  ; 

Frais  de  travaux  intérassanl  la  salubrité  publique  {Loi  du  16  xep'embre  1807)\ 

Taxe  d'arrosage  autorisée  par  le  Gouvernement  {Loi  du  14  Jlorécd  an  11  [à  mai  i8o3]  é 
article  25  de  la  loi  du  budget  de  1858); 

Rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du  Gouvernoment  du  5  Qoréal  un  viii  (sS  avril 
1800)  et  du  6  nivôse  an  xi  (27  décembre  1802),  sur  les  établissements  d'i'aiix  minérales  iiato- 
roJles.  pour  les  honoraires  des  médecins  chargés  par  le  Gouvernement  de  Tinspection  de  et* 
établissements; 

Contributions  imposées  par  le  Gouvernement  sur  les  bains,  fabriques  et  dé|>6t8  d*easi 
minérales,  pour  subvenir  aux  trailements  des  médecins  inspcctenrs  d<»dils  établiscemeots 
(ÂriirJe  30  de  la  toi  des  recettes  de  1842 ,  da  25  juin  18àl,  et  tois  de  finances  antérieures  )  ; 

Contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dépensa  des  bourses  et  cliambres  de  ooo- 
merce,  et  revenus  spéciaux  accoi'dés  iiuxdils  établissements; 

Prestations  en  nature  puur  les  chemins  vicinaux  (  Lot  du  21  mni  1836); 

Taxe  munici  aie  sur  les  chiens  {Lot  au  2  nuii  1855  et  décret  da  4  août  suivant); 

Un  vingtième,  au  profit  des  communes,  de  Li  contribution  sur  les  voilures  st  les  chevW 
(  Article  10  de  la  loi  da  23  juillet  1872  ) . 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6008.  —  Loi  qni,  V  aatorise  la  perct^tion  des  Impôts  et  Revenus  publics 
pendant  hs  mots  de  janvier  ei  février  1878;  T  ouvre  au  c  Miniitres,  sur  l'exer- 
cice 1878,  des  Crédits  provisoires  montant  à  529,500,000  francs, 

Da  19  Décembre  1877. 
(Promnlgnëe  au  Journal  officiel  da  20  décembre  1877.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  l**.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  pour  les  services  généraux 
de  leurs  départements  pendant  les  mois  dejaovier  et  février  1878, 
sur  TexiTcice  1878,  des  crédils  provisoires  montant  à  la  somme  de 
cinq  cent  vingt-neuf  millions  cinq  cent  mille  francs  (52g,5oo.ooo'). 

2.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  pour  les  dépenses  sur  ressources 
spéciales  de  ieurs  départements  respectifs  pendant  la  même  période, 
des  crédits  provisoires  montant  a  la  somme  de  soixante-six  millions 
cent  quarante  mille  francs  (6t>,iÂo,ooo').  - 

3.  Il  est  également  ouveit  aux  ministres,  pour  les  dépenses  des 
services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  à  leur  budget  respectif,  des 
crédils  provisoires  montant  à  la  somme  de  neuf  millions^eux  cent 
quatre-vingt  mille  francs  (9,280.000^). 

4.  La  perception  dos  impôts  indirects  et  des  produits  et  revenus 
publics  rontinuera  d'être  opéiée,  pendant  les  mois  de  janvier  et  fé* 
vrier  1878,  conformément  aux  lois  en  vigueur. 

Continuera  également  d'é<re  faite,  pendant  les  mêmes  mois,  la 
perception,  conformément  aux  lois  existantes,  des  divers  droits, 
pnxluits  i't  revenus  au  proQi  des  départements,  des  communes,  des 
établ»ssements  publics  et  des  communautés  d'habitants  dûment  au- 
torisées. 

5.  Toutes  contributions  autres  que  celles  autorisées  par  la  pré- 
sente loi,  à  quelque  titre  ou  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se 
perçoivent,  sont  formellement  interdites,  à  peine,  contre  les  auto- 
rités qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui  confectionne- 
raient lt;s  rôles  et  tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement, 
d^être  poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  Tac- 
tion  en  répétition,  pendant  trois  années, contre  tous  receveurs,  per- 
cepteurs ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans  que, 
pour  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une 
autorisation  préalable. 

6.  L^  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  le  service  de 
la  trésorerie  et  les  négf)ciatioiis  avec  la  Banque  de  France,  des  bons 
du  trésor  portant  intérêt  et  payables  à  une  échéance  qui  ne  pourra 
excéder  une  année. 
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Les  bons  du  trésor  en  circulation  ne  pourront  excéder  deux  cent 
cinquante  millions  de  francs  (260,000,000'). 

Ne  sont  pas  compris  dans  celte  limite  les  bons  déposés  en  garantie 
à  la  Banque  de  France,  les  bons  créés  spécialement  pour  prèU  à 
Tinduslrie ,  ni  les  obligations  à  court  terme  créées  ou  à  créer  en  vertu 
des  lois  relatives  au  compte  de  la  liquidation. 

7.  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  mettre  en  circulation ,  pendant 
Tannée  1878,  des  bons  de  la  caisse  municipale  pour  une  somme  qui 
ne  pourra  excéder  vingt  millions  de  francs  (20,000,000'). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  laChaimbre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat 

Fait  à  Paris,  le  19  Décembre  iSyj» 

Signé  M-'  DE  MAC  MAHON ,  dac  DE  MAGENTA. 

tê  Ministre  desJinanetM, 

Signé  Léon  Say. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N"*  6609.  --Loi  gai  ouvre  aa  MiniHre  de  la  Merùié  et  ie$  polonies,  imr  Vt 
cice  1877,  un  Crédit  supplémenlaire  pour  les  ÈtaUUsemeids  français  de 
l'Inde, 

Du  17  Décembre  1677. 
(Promiilgtiée  au  Journal  offleiel  du  ig  décembre  1877. } 

Le  SAnat  et  la  CHAMiaE  des  DÉpuxés  ont  adopta, 

Le  Pbesidemt  de  la  RipufiUQUs  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  an  ministre  de  la  marine  et  des  oolonieât 
sur  Texercice  1877,  an  crédit  ftopplémentaire  de  cent  mitie  francs 
(100,000').  Ce  crcdit  sera  inscrit  au  budget  du  département  de  ia 
marine,  chapitre  xviir  (Subvention  (m  service  local  des  colûnies)^  s^s 
la  rubrique  :  Subvention  aux  étc^lissements  français  de  l'Inde, 

2.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  an  moyen  des  reasourcea  gêné* 
raies  do  budget  de  1877. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambra 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtai 

Fait  à  Versailles,  le  17  Décembre  1877. 

Sigué  M"  DE  MAC  MAHON»  duc  DE  MAGENTA. 

L^Mini9twé4ufnam9tt  UVitê^^mimig 

e-      M  ,  .       „  Minittrt  d*  la  marin»  tt  des  coloaÎHs    , 

Signé  Lbon  Sat.  ' 

Sigué  A,  PovHUAU. 


\ 
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TlÊPtJBLÏQtJE  TRANCAÏSE. 

H*  65io.  -^.DicuKT  portant  répartition,  par  chapitres,  des  Crédits  provisoires 
ouverts  aux  Ministres,  sur  l'exercice  1878,  par  la  loi  du  19  décembre  1877, 

•Du.27<JUéc6mbjre  i^??* 
(  Promnlgiië  au  lOtthuil  ôjfiètél  '^n  dIS  IléiMttbre  1877.  ) 

Lt  AluésiDSKT  DE  LJL  RiPUBLIQIIB  TtiKHÇàJS^ 

Vu  la  Idi'du  •Yg'déceinbre  iS'j'j,  qui  e  ouvert^ai»  ministres  iicMB'Ofëdits  pso- 
Visdirës  surTè^éfôteè  1878,  pour'tff^  dépense!)  de  leandépaftetti^nts  ptte- 
^ésttt  to  uois  de  jaBvieret  «février  1 878>'; 

Sur  la  proposition  da«iiHiitl«e«4es4&MAee0H 
^KcRiTB  : 

fP&T.  l^  Jbc  cr^aît|ifôVi»oi^è.iiiiôtftiuit  &  cmQ  Krëitft  vitt^-neuf  mil- 

.  lions  cinj|  «eol -mile  francs  f 529,500,000')»,  «oa^tfrttMiK  (ministres, 

mt  l'exercice  1878,  jf)ar  rarticlè  i***  Ôe'fa  loittsvîsée'ttti  X9'ï*écenû*fre 

courant,  poar  les  servions  génémuK  *ét  4oiit«  défMiiitttiiaiiU,  est  «é- 

parti  par  ^nîâdrèk  Ht  :p^t  dhslj^itë^  CtitittftXùéùieni  \  VStSiX  A  'ti- 


'2.  Le  tttHii  tpfo^iièbws,  fiioDtai>t>à  «oiMAie-ML  -mitfioofi  cent  ()aa- 
•ftlrftè toilte  fraTics  (fl6,T4o,x)oo') ,  Wtvm  ^ttxt  TtolrtWtfe^  ,Wfr  l'exercice 
tÀ78,  par  Tarticle  2  de  la  loi  pnéoilée,  rpovr  '4e8  4épeBS66  sur  mb- 
sources  spéciales  ^âblëtit^  'dijft)*aPlietttWtit^,  "^it  réptrrti  'ptfT'tttitiistères 
et  par  cbapitres  conlToraBliiiieîit'iàl^at  b  «î-aiiBaKié. 

'à.  "Le  crédit ({MMErnsolFe, •montant  \  muT -minions 'Aètcxcèdt  quat)^ 
vhigt mille  francs  '(^^sSo^'^ooe'*),  ^ci^'rt^BnR'nivimtne»,  <4ar  Texercice 
^^«l^ar  laplioie  3  de  ialoi  précitée,  pour  les  services  spéciaux 
rattachas  pour  ordre  à  leur  budget,  est  réparti  par  ministères,  ser- 
vices et  cn^pitres  conformément  à  T^tC  également  ci^aaaeié. 

&.  le  ministre  fiés  filïaiieeft  6t  les  mîtfi^ii^e^  ffés  libres  dépclt%- 
«ëats  sont  -chargés f-ebacan  «ntee'qiii  ^  «jone^me^  èe  l^iéoutioii'àa 
M^ni  décret, 'qtii'Àèminiéféttti  Jodrhtft  offlcid  A  aateolletin'S^ 

Sut  à  Versaille&,'ie  27  !t)écembre  9877. 


oignis  itf'm  Mi&t'trittm.MabittniGiBNn. 


U  Miniêin  4luJtnmmÊ, 


État  A. 
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État  général,  par  chapitres,  des  crédits  provisoirees  de  teseerdee  iSIB, 


cuAnvwju 
•pédavx. 


I". 
II. 
ni. 

If. 


?. 

TI. 
fil. 

▼III. 

IX. 

X. 

XI. 

XII. 


xm. 

XIT. 
XT. 

xn. 

XTII. 
XflII. 

xa. 

XX. 


XXI. 

XXII. 
XXIU. 
XXIT. 
XXT. 
XXTI. 
XXTII. 
XXTIII. 
XXIX. 

XXX. 

XXXk 

I 

XXXII. 

XXXIII. 
XXXIT. 


HlMMTiBXS  IT  SIITIGIS. 


I 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


I**  PARTIE.  —  DETTE  PUBLIQUE ,  DOTATIONS  ET  DÉPENSES 

DES  POUVOIRS  LÉGISLATIFS. 


DBTTB  COMftOLIDil. 

Rentef  5  p.  o/o. 

Rentes  4  i/a  p^  o/o 

Rentes  4  p*  o/o • 

Rentes  3  p.  o/o. • 

Total •. 

CAPITAUX  RBmomiSABUU  À  DITBXB  TITXBS. 

Annuités  diverses 

Annuité  à  la  Société  générale  algérienne 

Intérêts  et  amortissement  des  obligations  du  trésor.  (  Annuités  finis- 
sant en  1889.  ) 

Intérêts  et  amortissement  des  obligations  émises  pour  travaux  publics. 
(Annuités  finissant  en  1907..  ) 

Annuités  de  conversion  de  1  emprunt  Moraan 

Intérêts  et  amortissement  des  emprunts  faits  à  la  Banque 

Annuité  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst 

Annuités  aux  départements ,  aux  villes  et  aux  communes ,  pour  ren^ 
boUTscment  d*une  partie  des  contributions  extraordinaires  et  répa- 
ration de  dommages  résultant  de  la  guerre. 

Annuités  pour  réparation  de  dommages  causés  par  le  ffénie  militaire. 

Annuité  de  remboursement  aux  communes  et  aux  d^Mrtements  des 
avances  faites  pour  le  casernement 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements 

Intérêts  de  la  dette  fiotlante  du  trésor 

Obligations  du  trésor  à  court  terme.  (  Compte  de  liquidation.) 

Redevances  annuelles  envers  l'Espagne  pour  délimitation  de  la  fron- 
tière des  Pyrénées.  (Traité  du  3  décembre  18&6. ) 

Annuités  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 

Intérêts  et  amortissement  de  l'emprunt  contracté  par  le  gouvernement 
sarde  pour  l'amélioration  de  l'établissement  thermal  d*Aix 

Total 

dittb  tiagéri. 

Rentes  viagères  d'ancienne  origine 

Rentes  viagères  pour  la  vieillesse 

Pensions  des  grands  fonctionnaires.  (  Loi  du  17  juillet  i856.) 

Pensions  de  la  pairie  et  de  l'ancien  Sénat 

Pensions  civiles.  (  Loi  du  aa  août  1790. } 

Pensions  À  titre  de  récompense  nationale 

Pensions  militaires 

Pensions  eodésiastiques. 

Pensions  de  donataires  dépossédés .••.... 

Pensions  civiles.  (Loi  du  gjuin  i853.) 

Secours  aux  pensionnaires  de  randenne  liste  civile  des  rois  Looii  IVIU 

et  Chartet  X 

Pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux  employés  de  l'ancienne 

liste  civile  et  du  domaioe  privé  du  roi  Lomf-PiuUfmB, 

Anciens  dotataires  du  Mont-ae*>Milan.  (  Décret  du  18  décembre  186 1 .  ) . 
Annuités  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  le  service  des 

pensions  aux  anciens  militaires  de  la  République  et  de  l'Empire. 

(  Loi  du  5  mai  1 869.  ) 

Total. 


dw  cniiU 


86v€oo,AQir 

a 
90,837,3» 


i77,337.7eo 


Ss/x» 


394,a5o 


8,650,000 
a8.6ti4,«8« 


3,8i5/»o 

913,7^ 

3,635,7^ 

8>ooo 

6,168.600 


1,096,311 


61,996,319 


3,435,000 

48,a5o 

s3,ooo 

A00.000 

70,000 

i7,3(>6/»o 
7.600 

170,000 

11,650.000 

63,000 

6a,ooo 
70,000 


3a,aà3.88o 


Tnllement  du  Préi<d«il  de  li  République 

Pnig  de  nulson  du  PrMdL'iil  de  la  lld|>DbllqDc ^hflao 

Fraiide  vojige.de  d^placemeal  et  de  rcpreunUtlDD  da  Préddentd* 

U  liépuh:ii)uc li.<* 

Sapplémeiil  i  La  dr«»lIoii  delà  LéRlon  d'honneur ' 


Dëpenta  (dmlnlit 

Dépenia  idminiil 

de>  ddpaW*. . . . 


s  DU  roitoiM  liatsuTin. 

!i  du  Séiut  t\  tndemnltili  dei  i 
a  ds  II  Cbtaibre  di.i  dcpuià 


SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 


yiMSTËRB   DE  LA  JUSTICE. 


TiibunaDi  de  cnniinerGe 

Tribnniui  depnllce 

JtBtIecsde  paii 

JuUce  CraattifC  en  AlgMe. 

Fnit  étjutie 
TitU  de  Jmlka  cariminelie  en  Fr»noe  el  en  tigétit,  et  Itaii  de*  etaU»- 

bépima  itvtria. 
Secourt  et  dépeni 

D<^nM 


VéM  dvil  de  le  ville  de  Pari*  el 

l'ercicés'  rirlmii  non  rnppëa  de  déchéanee. , . , 


ToTiL  pour  le  miniilèie  de  U  JuHiee. ., 
MMISTÉKE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 


iS,6'*7 
1,618.].  3 
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CHi)N»kM 


Vrrt. 


KIllMTàKIS  XT  SBKVICXS. 


TraitemenU  des  agénts'da  im>ice  extériewr. 

Traitements  des  agents  politiques  et  4ïODsâlaires 

Truiltmants  des  agents  en  iiiacUvilë s  .  ^ . . 

tUpoum  variàX>let. 

Fnis  d'étabUaBement •. ' 

Trais  de  voyages  et  de  courriers 

Fnds  de  service.  ............... 

Présents  diplomatiques 

Indemnités  et  sccouv». 

Dépenses  secrètes. .  ,* . ,        _, 

Missions  o(  d'épeoses  extraordinaires,  dispenses  imprévues.         ,         , 

Frais  de  location  et  charges  accessoires  de  I^hùlél  affecté  âla  rési^encte 
de  Tambassadc  ottomane 

Subvention  accordée  à  Témir  Abd-el-Kader 

^penses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Déptiite»de8'^eHki<M8«io8  v».u>.i.h  ^.«.h- >.» 

Total  pour  le  ministère  des  affaires  étrangères» 


MINISTÈRE  DE  L'IMTâillSDIV. 


■OITAVT 


Tra'ftement  ^n  ministre  et  personne*!  de  Taâminis'triiiidn  OéBti^Ie. .  «^^ 
Matériel  6t  dépenses  diverses  des  bureaux •••••• 


'  »_  ■>_ 


XIX. 
•  XX. 

Irtt. 


Adminislràlion  générale. 

Traitements  et  indemnités  des  fonctionnaires  administratifs  dèa'4é-I 
partcments 

Abonnements  pour  frais  d^aAlltlniëtniHlOn  d(S6  'préfectures  et  sous-pré- 
fecturcs »nv  ««.v.'^dV.  «••»> 

Inspections  générales  administratives •«.... yv«u*«%w ^»u» 

Subvention  jiour  rocganisalion  et  Tentretien  des  sapeiir»4NMn|)ier»i».« 

*  Service  télégraphigae. 

PéMitAlél  dès  ligtittfAé^haphlques 

MàtéilH  dés  ligties  téléj^lraphlques * ^ . . , . 


5dr«k;iptf6%«t» 

Traiteaients  et  indeanîtés  dea  commissaires  de  p(ÀUi9.\s^.\%%^ ,  ,u  m\^ 

Subvention  à  la  ville  de  Paris  pour  la  police  municipale 

Frais  de  police  de  Tagglomératlon  tyonnhiisè , 

Danses  secrètes  de  «oreté  «publique -...*.  .-.s*. . 


Pneone. 


•>»V*  •■•••*^'»v>'w>i*M»  *'»»<n»%N 


Personnel  du  service  pénitentiaire 

-4  --entretien  des  détenus « 

transport -des  tféleJUs'Cft  des  iibërêatfw-.  .•.  .m%^ 

^  .travaux  ordinaires  aux  bâtiments  pénitentiaires. 

Achats  on  coiifoctioAs  d'objets  mobiliora a, . . . • 

ÊxploiUtionb  Vgtitdlei  et  dép^sd^  dc^^s^otHib  dû  té^ïàb  l>éniten- 
tiaire •.....• 

Acquisitions  et  constructioMrpoHr  ^«erviçue^iépitentiaire 

Subventions  aux  dépiurtemenls  pour  rexccutiun  de  la  loi  du  SJuûi  iStS. 

âeûdNKtt'MMkefitt  ttitTbbt^H'dtatM^  .T..,.l 


6oo/to(/| 

ao^oi» 


3go,6oo 
Aoo,ooo 

10,000 

ao,ooo 
x5o^ 
ioo«ooo 

io,5oo 

37.500 

# 


2,i5o,ooo 


2»5;Soo 

60,000 


S58.O00 
1.033,000 

3W200 

a^ooo 


i,iô4,9<» 
aqfijoo 

3d,3oo 


a,o36,ooo 
8S,ooo\ 
6a.6oo 
38,&oo{ 

Aè.ooo 
7»M« 


B.  n*  362, 
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ZXIV. 
XXV. 


XXTfl. 
XXTllI. 

TXTT« 


XXX11I. 

XXX IT. 

XXX¥. 

XXXVI. 
XXXVII. 

XXXVlll, 

txxtx. 


lU 

III. 

IT. 

V. 

TI. 

▼ni. 


IX. 
X. 
XI. 
XII. 

XIII. 

xnr. 


XT. 


xti. 

XTIII. 


maninkÈMt  1t  liMVietl. 


Svbyenlions aux  déptiiement».  ( Loi  du  lo  «oAt  i^^u } ••.••••• 

Sobveulions  aux  établissements  g'i^iK^raux  de  bienfaisance •...«.•.••. 

Secours  à  des  élabb'sseiïients  et  institutions  de  bienfaisance 

Dépenses  intérieures  et  frais  d'inspection  et  de  sarveiiiance  du  service 

des  etiiafifa  BMf^tcs •....«...••• 

Frais  de  protection  des  enfants  do  premier  kge 

Stconrs  personnels  à  divers  titrèl,  itélk  d«  rapatriement,  etc 

Secours  aux  réfugiés  étrangpers 

Matériel  des  cours  d^appel. 

Dépenses  dn  exercic&s  fiinilieS  nt)n  Aup^eM  tlfe  uéclxéu)iC6» • 

Dépenses  des  exercices  dos 

Service  eslraorâinmrê. 

Impressions  et  frais  accessoires  pour  inexécution  de  la  loi  du  1 1  Juillet 
1868...... ...»•..* *...%• > 

Indemnités  â  d'anciens  fonctionnaires  sardes  devenus  Français 

Travaux  des  palais  de  justice  de  Paris ,  Anffers ,  Dijon 

Subvention  pour  facilite»  rachèvensdAI  «ea  ohenls  vidnaox  ordi- 
naires et  (Tintérét  commun ..,.• 

Dépenses  de  la  délégation  du  ministère  à  Versailles 

Subvention  pour  l'aa^viltsmeftt  4n  loyeN«  (Loi  dtt  11  avril  1871.} 
—  Septième  annuité «.... ».». 

Frai»  supplêmentafrcs  relallfli  an  lournaî  olRdel ^ 

Indemnités  de  déplacement  ponr  tes  étcdions  séttatoriattM 


Total  pour  le  ministère  de  l*intérieur. 

SERVICE  DU  GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  CIVIL 
DE  L'ALGERIE. 


TITRB  I*'.  —  IHTiaiBDX. 


Traitement  du  gouverneur  général  et  personnel  de  Tadministration 

centrale ••»• ..•«»•..»•»«»»»*. <«k.i*««.»«.e«kt»< 

Matériel  de  Tadministralion centrale ••«.««««^•••.•«««««•ii 

Publications ,  expositions ,  missions ,  secours  et  récompenses 

Administration  départementale  cl  communale 

Service  télégraphique 

Justice ,  cultes  et  instruction  publique  musulmans. . .  ^ <»*«•«• 

Colonisation •««••.»•■«»«»•.»•.».«««•<• 

Dépenses  secrètes 

TITRR  II.  —  FINANCBS. 


Contributions  directes  et  cadastre. . . 
Enregistrement,  domaines  et  timbre. 
I-^orèts 


Pi>rceptions.  (Gontribulions  diverses,  poudres  à  feu.) 


Postes 


Topographie 

TiTAB  nu  -^  AcaieoLTOM  tr  cowmbma. 
Agriculture ,  commerce  et  service  maritime 

r 

.     .  .    TITAB  IV^  ^  TRAHâAXrOBfcKfc 

Tratkii^  publics.  '—  Service  ordinaire .'.'.'. . .' 

ThrâVaux  publiés'.  ' —  Service  éxtràordînâfré 

PbvètiléiiC  dc'fo  ^ràAtfe  d'intérêts  à  la  'compagnie  de  Paris  A  Lyon  ei 
a  la  Hiditerranée.  (Chemins  de  fer  algériens. } 


I 


. 


an  «r«4lla 
»cwnl«a. 


666,700' 
1^7,100 

117*700 

i5A,6oo 

33,3oo 

170,500 

A  1*700 

88,3oo 

Mémoire. 

Idenu 


a, 000 

1,100 

88,000 

g58,3oo 
800 

5o,ooo 

lOOybbO 


]^A»ooo,66o 


i?,6oo 
AS,  000 
37Q,t*oo 
2A5,Aoo 
69*300 
^,<ioo 
i3,âoo 


75,700 
166,000 
ig8,aoo 
189,960 
i87,A6o 
iao,6oo 


71,900 


i,99&,3oo 
6a8,Aoo 

AoIftOop 
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XIX. 
XX. 


XLI. 

XLII. 

XLIII. 

LXIT. 


XLT. 

XLTI. 

XLTII. 

XLTIII. 


XLB. 
L. 


LI. 
LU. 


LUI. 
LIT. 


I". 
II. 
III. 

ir. 
▼. 

VI. 
TII. 
TIII. 


TITBI  ▼.  —  DiPIHSIf  DM  BXUGICU  piftlllis  IT  CLOS. 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  IVappécs  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  dos 

ToT4L  pour  le  gonvemement  général  dvil  de  TAlgérile. . . 

RÉCAPITULATION. 

Dépenses da  ministère  de  rintérieur ..•.••••••••• 

Dépenses  du  gouvernement  général  dvil  de  TAlgérie •..••• 

Total  pour  le  ministère  de  l'intérieur  et  le  gouvernement 
général  dvfl  de  rAlgérie 

MINISTÈRE  DBS  FINANCES. 

2*  PARTIE.  ^  aBRViCB  GÉNÉRAL. 

Admnûiration  cêntraU  eu  JUumcu» 

Traitement  du  ministre  et  personnd  de  Tadminittiation  centrale.  • .  •  • 

Matériel  de  radministralion  centrale 

Impressions 

Dépenses  diverses  de  Tadminlstralion  centrale 

Monnaits  tt  mddailUt,  {Service  des  étabUMsements  monétaires.) 

Personnd ....• 

Matériel .' 

Dépenses  diverses 

Faorication  des  monnaies  de  bronse • 

Exercices  périmes  et  clos. 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  dos 

Cour  des  comptes. 

Personnel ••••• • ......•• ••• 

Matérid  et  dépenses  diverses 

Ssrvict  de  trésorerie. 

Frais  de  trésorerie 

Traitements  et  émoluments  des  trésoriers  payeurs  généraux  et  des 
receveurs  des  finances 

Total  pour  le  service  général  du  ministère  des  finances.  • . 
MINISTÈRE  D£  LA  GUERRE. 

Traitement  du  ministre  et  personnd  de  Padministration  centrale  . . . . 

Matériel  de  radministration  centrale 

Dépôt  général  de  la  guerre 

États-majors 

Gendarmerie 

Solde 

Vivres 

Chaoflage  et  éclairage 


Wéoioiie. 
!dem. 

A,3oo,ooo' 


tA«ooo,oao 
A,3oo,ooo 


iS,3oo,ooo 


1.078,890 
iS,ooo 


9.9» 

i,iSo 
U^ooo 


63,500 
Mémoire- 


an.»*» 

10,000 


100,000 


3,600,000 


4oi,ooo 

134.000 

76,000 

3,860,000 

6,700.000 

30,970,000 

i5, 100,000 

650,000 
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n. 

X. 
XI. 
XII. 

xni. 

XIV. 

XT. 

ZTI. 

XTII. 

XTIII. 

XIZ. 

XX. 

ZXI. 
XXII. 
XXIll. 
XZIT. 


UTI. 
ZXVII. 


I-. 
II. 
III. 
IT. 
f. 
▼l. 
TII. 
Ttll. 
IX. 
X. 
XI. 
XII. 
Z1I1. 
XIT. 


XT. 

ZTI. 
XT11. 

XTllI. 

xu. 

XI 
XXI. 


I". 

II. 
m. 


Ponm^cs  •••.. •••••••*•. é.. ••••.•■.•.>. •••t.... 

Hôpitaux  miliUirat • 

Serrice  de HMirrlfcft 

Habillement  et  campement. • 

UUmiliUiret 

Treosporti  géoérwaJL • 

Recratement,  réterre  et  armée  territoriale. 

Jostioe  militaire 

Remonte  générale  et  harnachement 

btabliMemenls  et  matériel  de  Tarlillerie  et  des  équipages  militaLret. 

Po  udres  et  salpêtres 

ifetablissements  et  matériel  dn  génie 

Écoles miUtaires.  (MalérieL) 

Invalides 

Solde  de  Jion-«ctivité,  solde  et  traitement  de  réforme 

Secours •.•••■..••.•.•••.•••••••••••.•■•.•..••..•.•••••«•••■••.. 

Dépenses  secrètes 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  esdcioes  dos 

Total  ponr  le  ministère  de  la  guerre. . . . 

IflNISTÉHE  DB  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

SERVICE  GÉNÉRAL. 

Traitement  da  ministre  et  personnel  de  Vadministration  centrale. .... 
Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  radministration  centrale. 

IJ^épôt  des  caries  et  plans  de  la  marine 

Etats-majors  et  équipages  à  terre  et  à  la  mer.  (Personnel  naviguant.) 

Troupes 

Corps  entretonus  et  agents  divers.  (  Personnel  non  naviguant.  ) 

Maistranoe,  gardiennage  et  surveillanoe 

Vivres  et  hôpitaux « 

Salaires  d'ouvriers 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils 

Jiïstice  maritime 

Frais  généraux  d'impressions  et  achats  de  livres 

Frais  de  passage ,  de  rapatriement,  de  pilotage  et  de  voyage;  dépenses 
diverses  et  ostréioniture 

SERVICE  COLONIAL. 

Personnel  civil  et  militaire  aux  colonies 

Matériel  civil  et  militaire  aux  colonies 

Subvention  au  service  local  des  colonies 

Service  du  Tonkio 

Service  pénitentiaire 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  dos. 

Total  pour  le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. ....  « 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE ,  DES  CULTES 

ET  DES  BEAUX-ARTS. 

1"  SECTION.  —  iVSTROGTIOir  publiqcb.—  scibrcss  it  uttbxs.— 
btablissbkbnts  scibhtipiqdes  bt  littbraihbs. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Tadministration  centrale 

Ilatériel  de  Tadministration,  centrale 

Gons^  sopérlenr  et  inspecteurs  généraux  de  rinstmction  publique. . . 


11,600,000' 
a,  130,000 
i,5o3,ooo 
6,3oo,ooo 

999.000 
740,000 

i4S,ooo 

iÂ3,ooo 

a,sAS,ooo 

2,700,000 
670,000 

1,800,000 
676,000 
108,000 
178,000 

1,100,000 

5o,ooo 

Mémoire. 

Idem. 

90,000,000 


180,806 

Ao,ooo 

86,600 

^*7S9«3So 

3,143,740 

668,000 

4?8,ooo 

3,865,196 

3,366,6od 

7,468,000 

1,116,666 

39,400 

63,474 

666,000 


,  3,653,aoo 

566,860 

ii4,38o 

a44,45o 

i,63o,a4o 

Mémoire. 

Idem. 

3a,ooo,ooo 


116,760 
31,984 
64,667 


MniwwM»  n  •WW»U 


X    •«»    te»^*    •>^»*      ^V^i»**»**»».**      ••'•••«ft*^.^^ 


•••■•••••••«»te»' 


$ervicef  géDéeânz  dâ  riosfarnciioB  publique». 

Vk  Admiaistration  acadëiniiiue 

Écol«  normale  supérieure. •«..... 

Facultés.. ^•^ 

Bibliothèque,  de  L'Uoiversiié. . . . 

Ecole  dos.  hauies  études. 

Eooounigements  aux.  mfmhpes 

aux  ouvrages  cJas&iques 

losUtul  oatioaal  de  France...... 

AoMJéiiii»  de  B»fripiine 

Collège  de  France... » 

Muséun  d'histoire  naturelle.  • . . 

EUblifiseaionta.asLronomiqnes.  . 

Eoselgncmeat  4ea  langues  odeolales.  vi¥Ant4ï8. . . . 

^Uiole  des  charte»  ...•..........•.»...•....>..».*.•..»..•« 

Ecoles fraaçaiaes  d*AUiàDe& et  xle  Rome ...•.» 

Bibliothèque  nationale.  — *  Dépenses  ordlnaises. •»» ..^ 

ConlL'ctiun  desi  sntiingTS. 

Bibliothèques,  publique»  et  musée  d' Alger.. ..... ....... .......... ......... 

UT.       r  Archives  nationales 

Société»  sswatesb 

Sociétés  savantes  et  exposition  universelle 

Journal  des  savants 

SouscripliQD^  scleiitifii|ue«  et  l^ttéo^ret.  —  Bibtt»thèi|Uffi>pn|H<Wire». . 

Encouragements  aux  savants  et  geoa.de  lettres 

Voyages  et  missions  sdentifiq^ues , 

Becucil  et  publication  de  docaments  inédKts  de  Thistoire  de  France . . . 
PrépaFQfcpftB  et  piiU«MliiMi  ^  1% cJMlQ  4mi Gteilef».. ...  « •  k« .  •^.  •.•  ^ • 

Lycées  et  cpUéges  oomipwumx...,.......«.w«'«'^%*.,n'... •*.*%.. •«•%*•»... 

VW^.        9éofîQ9<|«.«Ui»MdiM*vost|««lycépe^...^«.«%..H«*^«...^^.^*.«..H^^^^ 

xuj^.,       QQqirsc^.  nationale9  et  dégrèvement*. • ,,....,..,..  t  »•.«^N^^ 

WMi.       In^pecUQ«4M*émJbeikpffi|MiMek........*.*.^4«««H«.%%«  ••««•»,««•  ^•••^•...••^ 

Vi*^'        Çq$<;igncmpp^.pirim«ii:!^  «opériMH  ..• .  .,..«<^ . ...  ..h*.*  «^ ^.  s«.s>  •  «  •.*  ^  •  ^<  ^% 

xui|..       lAstructiQu.primaii^;..—  TraiteotçQt^.  —  Ecoles  opmMUafc.f-  ¥«mm« 

d'écQle*  —  Eocourag)BiBeDt4.,..^..xs««.v«..«« ...i...,.  ^...s.,.v. 

^m'^f*       Ip^trqcUon,  priqiiiirc..  —  Coum  d{^|uit£s^  *<^  (iiv«t«l|ié«  -«t.ftefiaiiiA.  -^ 

AllocalipA?.  diterses ,...«•  .^  .«..«•.,«*•.«.......•«  sh.  ..%.;.....,.  s.>  - 

KXX^ii.       Dépenses  des  ex^ercices  périmés  uoa  frappées  de  décbétMCK..*.* . ...  «.« .» 
ViL^iiii.      lMp«w^  dfif  <afirciçes.cla«^. .......  ^«  «..,«.,  .,......«.•...  i»^.  ««.v^%H*.v•-.%^•. 

Toxu  pQor  le  service  dn  l%i[i»wf< jnifc  ydWigptf. 

!^«  SECTION.  —  i«AJl»<AiM%9»  «ffuiffav 

Personnel' de  l^dminlstration  centr^J^g . .  ^.  • .,.,., 

jjlatéfiel  de  radttitniïtration  centrale .'.'. 

Etablissements  des  beaux-arts 

Ouvmges  d'art  et  déboralion  d'édifices  publlp*. , 
Exposition  des  œuvres  àes  artistes  vivants. . ... 
Théâtres  nationaux  et  conservatoire  de  musique 

Souscription^  aux  ouvrages  d*art 

Boconnigements  et  seooùris.  —  Beaux-arts..^. 

Encouragements  et  secours.  —  Thé&tres. 

MoDomepts  hittx^riqoQ^.  ...........  ^•. .».,..... . 

Ifusé^  nationaux 

Palais  du  Luxembomqg* .....  .........«.*... 

Manufiiclures  nationales 

Manufactures  nationales.  ( Exposition r.) .......... ..... . . .  ^ «.•«..«  ^.».  *• 

Dépenses  des  excrdces  périmés  non  frappées  de  dêchéji^ce 

Dépenses  des  exercices  clos ,..,,..' 

Tqt^t,pcw.  te.  sjçryjlRjJ.^ft».  ItaW^^ 


^•.n 


•»•»•• 


■OSTAIT 


1,614760 

ilDOO 


T4S8q 

id3b79i 


iSiooo 

4,000 
31.667 
34,534 
a9,î5o 
a&«ooo 

9(0.00» 

3ii.S» 
«1.334 

3,3tS.c 

MéiMfK- 
9»ooo,< 


8>e 


ao,« 

a6.*c 

s6,ic 

100,000 

i»7»«°* 

i55,3o« 

s5iO0« 

Ifémoire. 

Uem. 

1,*)0»000 


B.  Kà*362. 


I. 
1.11.- 


▼II- 

TlII- 

IX. 

X. 

X  hU, 

XI. 


m*' 


T. 


IZ. 

xt. 
itr. 

XIII. 


u. 
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UnMÉfeW  lY  ftlKfRt». 


^■BB^^BIBI 


S*  SECTIOtl..->^  UATUUL  lUm  CJILTJIS. 


^••^«  •  •»»  •••  »■••.•    <.lk«   •»•(•>•  «.^•a..»  •  •tt.tt^l.k*. 


Bfatédel  de0.buraaiui  des  cultes 

Qardinaax,  archevêques  et  évèques ^ 

Vicaires  ^én<îraux ,  chapitres  et  clergé  paroissial 

Chapitre  de  SalhC-Denis  et  chapelkins  ae  SttiMe-Geneviève. 

Bourses  des  séminaires  catholiques 

pensions  ecdésiastiqnes  et  secours  personnels. 

Secours  annueUà  diMeas ëtabHtseMonts  vdlgioMA ..•» 

Service  intérieur  des  édifices  diocésains 

Kntrelien  des  édifices  diocésains 

Travaux  aux  édifice*  diocéaaù^d^  l!AI(p&ri«. ,.  .^ 

Acquisitions.  —  Constructions  et  grosses  réparations  des  édifices  dJo- 

oésalli». . .  « 

(jtéiÊmtwpéé^nm  ponn'ékv9nKm.oaâhAit^m 

SooooiS'pour  les ëgliaesat  preshjpèèM*. ^ 

Feasonneldes  cuite»  pivtoBlaftl». 

Frais  d'administcatioa  d»  Uâgtftse'dS'lB  c— fcssàoo  dTAi^^shoari^  .  ..^. .. 

F««onaei.da<oulte4iMëlllei ., ......^.. 

Sooouie'pour  les  édifices- des  cultes  protestaaft  eb  isnélkiii 

l>épaBseftdlimi8c*ietM«klaiikellQs.;:iMa:<la*  passage».  . . 
Oépaaseaidia  aa^eoioos  pésteéhaoïii  frappéaside  déchéwic«w . 
9épeB96»  des  eBenàoes.  clos- ^ 


,•    «    •   »   s     ■!■ 


l'V  alCTfOH. 
9*  SaCTIOH. 


Total  povr  le  service  devcnltey. 

lŒCAPirULATïOïT. 
IntiracUoa  ^oblique.  •>»- 


-*%BeattXrart&.et  musées. 
-^9B0«io»de*aaJlM ... 


>•>«...«...•  %.*< 


XoTifi.  çqur  tç  ministère  de  IMtostrucHon-  çv- 
bKquc ,  des  cultes  et  dea-haanxsitte 

MINISTÉRB  m  L'Â.QRiQULTURE  9T  W  eOMMBRC9, 


i 


>•»•■•,%•.•   ^%«   *•  •.«.••s  %.••.•!••• 


Traitemeut  du  miniUtxe  •t.^etuflDnel.d^rn.dminijitraUoa  ccotnde^ .  ^ 
Matérid  et  dépenses  diverses  des  bnjnfimut.  deA*4dAUJU3tjAlJO0.QiniK«le». 
Ecoles  vétérinaires ,... , 

EnseigncniCAj,.|^J[ÀwioiiMel,<b}:iragciciiltum  v 
9£K9^ca  e^yacbecieir.. ....h..-^........ 

Encouragements  à  l'agriculture ,•..-... 

Haras  et  dép^U  d*étalAn«*  (IÎQI3onJle^^.  .^ .«.>.....  .,ss^,.  * .,» .  ..^. . . ... .  •  ^ 

Haras  et  dépôts  d'étalons.  (Matériel.) ^^...  ^. ..  ^. 

Eeoionle  des  haras 

EncouragemeDts  à  l'industrie  chevaline 

Con9ervatt>ire  et  écoles  des  arts  et  métiera 

Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce,  délivrance  et 

publication  àm»ïfFKfiiU.  d'iuvenjliQi»^..... ..... ...«%.  •^,»  •  %• 

Encouragements  aux  pêches  maritimes 

poids  et  mesures. »....». ...h...... «••• 

Entrelieu-  des  étabUssemeala  thermaua  apiMUitr—BÉ  à  tffltat) 

iionfS.aux  élablinemenls  particuliers. d'canoc  ■ainéiulM 

Etahlissemeota  et  service-sanitaires k  .*.........•>•••  «•.» 

Visite  «DBHcUe  des  phaïauacie»,  drogueries,  etc. « . .,.,.....,.... 

Sccemrs  aux  colons  de  Soint-Domingue*  réfugiés,  de  SaJJibMBBiè  et 

HlqiMiMietdH  Canada. ^.^«•.....«^.. 

Mpeêies-des  eaercices  pésimés  a 
Dépenses  des  exercices  clos. .... 


«M  t..  • 


•  K&«.«J^^ 


Mi 


accordés 


AdJSoo' 

6,ooo 

376,000 

6,600,000 

37,100 
190,300 
396,000 

26,000 
100,000 
i3o,ooo 

3o,ooOi 

560tooo 

1^7,000 

470tooo 

a4l3v5oo 

t,5oo 

3d%ooo 

i/nooo 

6vooo 

m 
m 


9,000.000 


9,0QO«O0O 

i,3oo,ooo 

9,0QQ,O0O 


19,300,000 


Iq8>oooii 

^8,3/to 
a8o,20Oi| 
3.6o«52  5 

BAi.a75.1 
3oo,ooo) 

9l6,OOOi 

293,0001 

ia5,i8oi 
3&8,33oi 

fiO^QOO! 

6A*Q0Q 

:«M00| 

^,i6q 


/icm. 
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CBAPITIM 

■péeUox. 


XXI. 


IL 
III. 
IT. 

T. 

▼I. 

▼II. 

▼III. 

IX. 

X. 
XI. 
XII. 
Xlil. 

iir. 

!▼. 

XYI. 
XYII. 
XVIII. 

XIX. 

XX. 

XXI. 

XXK. 

XXIII. 

XXIV. 

XXV. 

XXVI. 

XXVII. 

XXVflI. 

XXIX. 

XXX. 

XXXI. 

XXXII. 
XXXIII. 


XXXIY. 
XXXV. 
XXXVI, 
XXXVII. 
XXXYIll. 
XXXIX. 

XL. 

XLI. 


HIVUTteU  BT  MBVICBt. 


DépBNSBS  BXTRAOHDIRAIRBS. 

Portion  à  la  cbarge  de  rÉUt  dès  dépenses  de  rExpotition  universelle 
intematiouale  de  1878 

Total  poor  le  minislère  de  ragricullure  et  du  commeroe 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


1»  SECTION.  —  8BRVICB  ORDIIIAIHB. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  radmiiiistration  centrale. . . . 
Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  radmiuistratioo  cenirtle. 

Personnel  du  corps  det  ponts  et  chaussées 

Personnel  des  sous-iogpénieurs  des  ponts  et  chaussées «.•.. 

Personnel  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 

Personnel  du  corps  des  mines;  cnseigpncmcut  et  écoles. 

Personnel  des  gardes-mines 

Personnel  des  officiers  et  maitret  de  port  du  service  mariUruie. 

Personnel  des  agents  aflbctés  à  la  surveiUaDce  de  la  pèche  fluviale..  • . 

Frais  généraux ,  secours ,  «te , 

Établissements  thermaux  appartenant  à  TEtat 

Roules  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.) 

Chausséi*s  dt;  Paris 

Roules  forestièrfs  de  la  Corse.  (  Rntn'ticn.  ) 

Navigation  intérieure.  —  Rivières.  (  Travaux  ordinaires.  ) 

Navigation  iiiténoure.  —  Canaux.  {Idem.  ) 

Ports  maritimes ,  phares  et  fanaux.  ( Idem. ).... 

Études  et  subventions  pour  travaux  d*irrigation ,  de  dessèchement  et 

de  curage. 

Subventions  applicables  aux  travaux  a  exécuter  par  voie  de  concession 

de  péage  et  au  rachat  de  concessions .* 

Matérv'l  des  mines 

Annuités  aux  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer 

Exposition  dos  œuvres  des  artistes  vivants 

Personnel  des  bâtiments  civils 

Entretien  des  batim  -nts  civils 

Réfcclions  et  grosses  réparations  des  bâtiments  civils 

Entn'tien  drs  paluis  natiunaox 

Réfections  et  grosses  réparations  des  palais  nationaux 

Service  des  r^ies  des  pal.-iis  nationaux 

Service  du  mobilier  n;iti  inal 

Frais  de  logement  â  Versailles  do  Président  de  la  Itépuhlique 

Dépenses  (Tciitretien  et  de  grosses  réparations  des  eaux  de  Versailles 

et  de  Marly ". 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  dos 


■OlTâlT 


Total  de  la  1"  section. 


S*  SECTION.  —  THAVAUX  BXTRAOHDtnATHBS. 

Lacunes  des  routes  nationales 

Rectification  des  roules  nationales 

Roules  nationales  de  la  Corse 

Routes  forestières  de  la  Corse » . 

Construction  de  ponts 

Amelloralion  des  rivières 

Remboursement  d'avances  faites  pour  ramélioraticMi  dea  rivières 

Établissemeut  de  canaiu  de  na^igalîoii •...../ 


S.Soo.ooo'l 


l&0,000 


660*000 

SO,0Û0 

698,000 

136.000 

37,000 

$0,000 

61,00 

40,000 

1 5,000 

5, 500.000 

boo,ooo 

3o,ooo 

i,ooo,roo 

1,000,000 

1,000,000 

SOdOoo 

5,000 

30,000 

i,5oo,ooo 

10.000 

ao,ooo 

i5o,(O0 

100,000 

300,000 
5o,ooo 

ioo,'«o 
70,000 
6o/x)0 

60,000 

Méonoire. 
tdmm. 

i3,5oo,ooo 


400,000 

300,000 
60.000 
«5,000 

400.000 
1,000,000 

a6o.ooo 

1,000|000 
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XLII. 

XLIII. 
XLIT. 

XLT. 
XLTI. 

XLTII. 

XL'VIII. 

XLIX. 

L. 

L  bis. 

LI. 
LU. 
LUI. 
LIT. 

LT. 
LTI. 

LTII. 
LTIII. 

LIX. 

LX. 

UU. 


LZII. 
LXIII. 

LXIV. 

LXV. 


vr. 

L?|. 


HinsTÉus  BT  •nvicit. 


Remboursement  d'avances  faites  pour  ramëtioration  des  canaux  de  ntr 
vig  .tioD •  • 

Travaux  d*améIioralioD  et  d*achèvenient  des  ports  maritimef 

Remboursement  d*avanccs  faites  pour  ramélioration  des  porta  mari- 
limes  .• 

Travaux  de  défense  contre  les  inondations 

Travaux  d*amélioffatioti  agricole 

Travaux  de  routes  agricoll's  et  salicoles... 

Assainissement  des  marais  communaux ,. 

Prêts  pour  irrigations  et  dessèchements 

Exécution  de  la  carte  géologique  détaillée  de  la  France 

Étude  des  moyens  propres  à  prévenir  les  explosions  de  grisou 

Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  TEtat 

Subventions  pour  chemins  de  fer  d'intérêt  local .«... ••.. 

Garanties  dMntéréts  aux  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Annuité  pour  payement  des  garanties  dMntéréla  aux  compagnies  de 
chemins  de  1er  de  1871  à  i9ji 

édifices  publics. •  • 

Construction  du  nouvel  Opéra 

Reconstruction  dn  palais  de  justice 

Construction  des  bAliments  destinés  à  Técole  supérieure  de  pharmacie. 

Agraiidissemeiit  des  bâtiments  des  dépôts  d'étalons 

Hestauration  de  la  chapelle  du  palais  de  Versailles •  •  • 

Construction  de  nouveUes  serres  et  de  nouvelles  galeries  au  Muséum 
d'histoire  uatnrdle •  * . 

Total  de  la  a*  section • 

2*  SECTION  bis.  —  DipMSBS  sua  aBSSODRCts  nTaAOROiRAiHis. 

Amérorallon  des  rivières. • 

Etablissement  des  canaux  de  navigation 

Travaux  de  dbemins  de  fer  décrétés  et  non  concédés. 

Subventions  aux  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer 

Total  de  la  a*  section  bis. 

RÉCAPITULATION. 

1**  8BGT10H.  Service  ordinaire 

a*  SECTION.   Travaux  extraordinaires •«. •. 

a*  SBCTIOH  bis.  Dépenses  sur  ressources  extraordinaires 

Total  pour  le  ministère  des  trarauz  publics. . . 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


5*  PARTIE.  ^  FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION 
BT  D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 


COirrilIBUTIORS  DIBBCTBS  ,  TAXBS  PBRÇUB8  BU  TBliTU  DB  RÔLBS 

BT  CADA8TRB. 

f  Servies  administratif  des  contributiont  directes  et  autret  taxes 

dans  les  déparitmenis,) 


Personnel ••• 

Dépenses  divenes.. 


HOXTAar 

des  crédits 

•coerdés. 


1,600,000' 

ii8SAtOOO 

190,000 

3oo,ooo 

ao,ooo 

i&,000 

a, 000 
90,000 

m 
3,167,310 

i,aoo,ooo 
3,967,689 

176,031 
3oo,ooo 


160,000 

rS,ooo 
>,ooo 


60, 


100,000 


16,600,000 


6,100,000 
A,  900,000 


11,000,000 


i3, 600,000 
16,600,000 
11,000,000 


&0,000,000 


680,173 
Aa6,833 


GBi.fITaEt 
Spéciaux. 


LTII. 
LTIII. 


LU. 
Lt. 


LU. 
LXII. 
LXIII. 


LX!V. 

ixr. 

UTI. 

LIVII. 


LXVIIX. 
LXIX. 
LXX. 
LXXI. 

Lxxi  bis. 


LXXIf. 

LXXIII. 

LXXIT. 

LXXT. 
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MimSTàMt  ET  SBBTICS». 


CAAASTRI. 

Frais  d'arpentage  et  d'expertise.  (Dépenses  à  la  cbanre  du  budget  de 

l'Eut.) 

Mutations  cadastrales 


FRAIS  DE  PSaCEPTIOH  DBS  CO.f  TAIBUTIONB  DIBBCTIS  Vf  AtlVBBS  TAXIS. 

Remises  aux  percepteurs ,  indemnités  aux  porteurs  de  contraintes  et 
IVals  Judiciaires , 

Secours  aux  percepteurs  réformés,  aux  veuves  et  orplieliBs  de  pesoep- 
tcurs ..••.. 


BlIRBGISTKBHBirr,  DOHAIRBS  BT  TT1IBRB. 

(Servie»  adaûnistratif,  d§  perception  et  d'i 
dans  Us  départememts^J 


Personnel 

Matériel 

Dépenses  diverses. 


I  • • »• • •• 


FOBBTS. 

(Service  administratif  et  de  surveiUance  dans  les 


$.} 


Personnel 

Matériel 

Constructions,  reboisement  et  gazonnemf-nt. 
Dépenses  diverses.. 


DQOARBS. 


(Service  admnisiratif,  de  perception  et  d'exploHatîon 
dans  les  départements./ 


Personnel. 
Matériel. . . 


Dépenses  diverses 

Personnel  des  douanes  en  Algérie..  • , 
Matériel  des  douanes  eu  Algérie 


COBTBIBVTIOSS  XBDIBSCZES* 

(Service  administralif,  de  perception  et  d'exploitation 
deaa  ks  dépasiemuiit,/ 


Personnel 

Matériel 

Dépenses  diverses. . .  *. 
Avances  recouvrables. 


MAHDFAGTDUft  DE   L'ETAT. 

(Frais  de  régie  et  d'exploitaUon  dans  les  départemenls.J 


LXX¥I. 
LXXVIK 
LXX  VIII. 
LXXIX. 
LXXX. 
LXXXI. 
UKttfl« 


Personnel. 
Matériel... 


Dépenses  d'entrttic>n  et  d'acquisitions 

Constructions  nouvelles 

Dépenses  diverses 

Avances  recouvrables 

Acbatset  tniiapQcts.»««^.« 


iHVki 


590,000 


a«iO|i>oo 
33^000 


iStvQoo 


907,10* 
1,437,758 
i,5o6,l3S 

i38,5oi 


Ui,7i5 
7oa.6o5 

1 60,456 


4,900,000 
60,000 

1,010,000 
70,000 


3lfi,7<|0 

a,8Si,««o 

91,700 

ifi3,ioo 

69,150 

90,000 
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■pëeia 


I.XXXIII. 
LXXXIT. 
LXXXT. 


LXXZVII. 

LXXXTIII. 

ULXXIX. 


XCI. 


annrràMt  n  sntriCM. 


•""•—••••••ii*» 


POSTES. 


(Service  adminUtraiif,  de  percepHon  et  d'exploitation 
dans  les  départements,) 


Personnel 

Matériel 

Dépenses  diverses. , 
Subventions 


ToTia  des  frais  de  régie  et  de  perception .  •  •  • 

V  PARTIE.  —  RBÎIBOUBSBMBKTS  ET  RESTITimONS, 
NON-VALEURS  ET  PRIMES.      • 

Dégrèvements  et  non- valeurs  sur  les  taxes  perçues  en  vertu  de  rôles. . 

Remboursements  sur  produits  Indirects  et  divers 

Répartition  des  produits  d'amendes ,  saisies  et  confiscations  attribués 

à  divers 

Primes  à  l'exportation  de  marchandises 

Remboursement  au  dépovtement  de  l'Oiae  (  article  3  de  la  loi  du 

s8  mars  187A} 


T0TA.L  des  remboursements  et  restitutions, 


VOIITAMT 

drs  cicdiU 
accordes. 


5,435,000' 
i,6h5,ooo 

lOi^fâOO 

3,790,820 


À3,ooo,ooo 


23,5oo 
2,936,499 

2,976,667 
63,33:^ 


6,000,000 


RÉCAPITDLATION 

DES  CRÉDITS  PROYISOIRKS  ▲CGÛAD£3  SUR  L'EKBRCICS  1878.  (fiUDG£T  GÈHÉRAL.] 


Dette  publique  et  dotations 

8BRVICBS  cilléRAUX  DBS   MINISTÎERBS. 


Ministère  de  la  justice 

Ministère  des  affaires  étrangères 

Ministère 
4»  llatérieur 

**  f  Service  du  ministère  de  Tintérieur  ,p 

'^^SS*^*?!  '    ^^^  d"  gouvernement  général  civil  de  TAl-gérie. 

de 

riJgérie. 

Ministère  des  finances 

Ministère  de  la  guerre , 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies • ^ 

Ministère      \ 

^^wlilSr"^'""  (  i"  section.  —  Service  de  l'instruction  publique 

iL  iMilîiiii*     }  ^*  «cctiôn.  —  Service  des  beaux-arts '. , . 

^i-Miftt     i  j,  gection.  —  Service  des  cultes 

beaux-artsu    / 

Ministère  de  Fagrlculture  et  da  commerce «,«.•...•. • ^ .  • 

Ministère     Ç   i**  section.  —  Service  ordinaire • 

des  travaux    \   2*  section.  —  Travaux  extraordinaires 

oublies.      (  a*  sectlto Mf ,  —  Dépcofes  Wf  rewoatc^tntMWdlJialra» 


I^  de  régie  «  de  perapUoo  et  d'exploitation  dea  impôts  et  revenus  pubUcs... .  • . 
^■ftbvursenlen ts  et  restitutions ,  non- valeurs  et  prioies .•••••••.••......•.•»#•. 


Total 


266,000,000' 


5,760,000 
2,i5o,ooo 


14,000,000 
A«3oo,ooo 


3,5oo,ooo 
no.000,000 
62,000,000 


9,000,000 
i,3oo,ooo 
9,000,000 

3^5oo»ooo 
j3,5oo,ooo 
t5,5oo»ooo 
11,000,000 


2.16,500,000 


43,ooo,o'>o 
6,000,000 

509,600,000 
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BUDGET  SUR  RESSOURCES  SPÉCULES. 

■."■r 

J«<.ld.>. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

':';:. 

3-    HMII. 

i.s:i 

n.i«t/<a 

,7,3m,«»       1 

MINISTÈRE  DE   L'INTÉRIEUH 

ET  GOUVEBNLME?iT  GÉNÉRAL  CIVIL  DE  L'ALGÉHIE. 

SERVICE  DU  MlHISTÈflE  DE  L'INTÉfllEDR. 

]'■: 

.3.388.7» 

SERVICE  DU  GODVERNEHENT  GÉNÉRAL  CIVfL  DE  L'ALGÉHIE. 

:::. 

iLiblii»m<!n[ctconii!nnliandeUpropri«l<'ladie«na 

no,»» 

•■ 

.,.«o 

6ogJi« 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

0..iqdC. 

nvm 

MINISTÈRE  DE  LIISTBUCTION  PUBLIQUE. 

., 

Dcpen™  de   riniIniclHin  primaire  im pu lilila  lur  larondi  dëpw 

..1B5,1U 

1.10O.OOO 

B.  n*  S'Ja. 


—  813  — 


11. 


If. 


WilSTÉABS    BT    SSVTtCSS. 


BflNISTERE  DE  L*AQRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 

Secours  spéciaux  ponr  perles  matérielles  et  ëvénemeDts  malhearevx. 
Frais  de  surveillaiioe  des  sociétés  et  établissements  divers 

Total • 

MINISTÈBE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  Ter  en  France. 

Frais  de  sarveiliince  des  sociétés  et  établissemeats  divers 

Total • 

Total  OBHiaAL 


■OIT ART 

des  crédita 
•ccordrs. 


37l»«66' 
S.334 


38o,ooo 


416,000 
4,000 


AaOfOOO 


6é,i4o,i 


,000 


SERVICES  SPÉCIAUX  RATTACHÉS  POUR  ORDRE  AU  BUDGET. 
État  C.  État  des  crédits  provisoires  accordés  tur  Vexercice  1878, 


CBAriTBSS 

•pàciaas. 


Uniqae. 


1^. 
if. 


II. 
III. 

IV. 

V. 
Vf. 

vu. 


mHIlTÉRBS  BT  SBBVICBS. 


MINISTERE  DES  FINANCES* 

MONNAIES  ET.  MÉDAILLES. 
Service  de  là  Imbrication  des  monnaies  et  médailles 

'     '         MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

I 

IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Dépenses  d^adminbtration  et  d^exploitation. •  t  »  i*  • 

Versement  an  trésor  public  de  l'excédant  de  recette  di^ jponibie.  • 

,  Total 

LÉGION  D'HONNEUR. 

Grande  chancellerie.  (  Personnel. } • •  •  • 

Grande  cliancellerie.  (  Maléricl. } 

Traiicmenis  et  suppl«*menl8  de  traitements  des  membres  de  l'ordre. 

Décorations  aux  membres  de  Tordre  sans  traitement 

Seoouis  aux  membres  de  Torflre,  a  leurs  veuves  et  à  leurs  orphelins. 

Traitement  des  médaillés  militaires 

MaiiOii  d'éducation  de  Saint-Denis.  (PersonneL) 


■OBTAST 

4>t  «r«dito 

•e«ordw. 


a5o,ooo' 


i.oaoyooo 


1,020,000 


f 


A3»o34 

11,000 

1*9^3,482 

m 
10,000 

93&,Ui 
2i,a8A 


ton  rélMUIMn  de  Wot-BcirfiL  (ISUttfA) 

cunalL-,  |Pcrsnn..d,} 

tBMlu.  (  HsWrwI.  ) 

I  de  to  élèm  pcxlunMiHi  au  Init  itt  b- 

Drlen  pajmn  g^n^nai... 

MpËius  divL-nei  ot  impcitviicii.  —  TrnVMH  etlTimilliniiB  de*  em- 

rtrc  de  brcv'ii  et  mnpliitïoni  de  ddc.-iti  rclaliA  ou  port  de  dl^ciira- 
lloiu  ^nngére».—  Di>lrfbatIon ,  i  liire  dt  tearnn ,  lui  mi'mbiH  de 
l'ordre  pt  i  leurs  orphilln»,  de  l'vii^édoiA  du  produit  di3  biïieli 
■1  du  diuiti  de  cbanulkiis 

SDbri.'aLiuDi  luppUnieiituiro  iQi  ancieui  millktirei  de  l'antiée  di 
iL'rrtmiiïU  Mmit':  di)  l8Li  I  iSCl 

Fni>  de  tnimii  du  icrrtec  spécial  dei  incicos  militaim  de  U  Repu- 

Déponnev  dm  eiprcïcxï  citn ......,.>.,,...,.., 

Lii'-pi:iiHi  dia  eïcroiccï  pdrimài  non  fi'appt^ei  de  déchctnce-' '-- >  ^^  ■ . 
InnlrMi  8  ^jtt  0  I»  cBhHt  dn  dL-pAtb  et  camïguBUoaB  (  kki  eonpti 

courant  «iK  U  '.i^ion  d'honnmr) , 

Pentium  tiagèceien  veriu  de  la  loi  du  5  nui  iB6g 

Total , 

MINISTÈRE  DE  U  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

CAISSE  DES  INVALIDES  DE  LA  MARINE. 
pEDsioiis  dilei  rfe  djmf-ioWet  et  priwioni  ponr  •nclcDne(6  de  lervlcei 

MIMSTÈBE  DE  L'ACKliCllLTUBE  ET  DU  COMMERCE. 

ÉCOLE  CENTBALE  DES  ARTS  ET 

Pfrmnncl 

:i  doi  et  nticrTe 

ToTiL  cdaiKti 


Vu  pour  être  annexa  m  demi  da  17  ^c«mbre  «877. 

UMM4lrt 
Signé  LÈOn  SiT. 
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N*  65l  1. —  DÉCBET  DU  PRÉSIDRNT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FlUMÇAIM  (C0njtre-&igQA 

par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travotn  à  exécul^r  pour  rapran» 
dissement  de  la  gare  fronlièris  de  Batilly  (chemin  de  fer  de  Reitn!*  à  Mets), 
conformément  au  plan  dressé  parTinf^enieur  de  la  compagnie  le  a6  février 
1876,  lequrl  plan  refilera  annexé  au  pré>ent  décret. 

a*  Pour  Tacquisition  des  terra>ns  néct*s>aires  à  Texécution  desdits  tra- 
vaux, la  compagnie  des  chemiiM  de  fer  de  TEst  est  «tuhstiluée  aux  droits 
comme  aux  obligations  qui  dérivant,  po«r  radministration,  et  la  loi  du 
3  mai  1841,  s«r  rexproprialion  pour  cause  d'utilité  ptiblque. 

€ûs  tcrreim  seront  incorponès.au  chemin  de  fer  de  Reims  à  Metz  et  feront 
retour  à  TLtat  à  Teiptralioii  de  la  cowee^ision. 

Les  travaux  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  deux  années.  (Pch 
ris,  95  Août  1877.) 


N*  65i!i. — Dbgbbt  du  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  public»)  portant  ce  qui  buit  : 

1*  Sont  déclarés  d^utîlité  publique  les  travaux  nécessaires  pour  Tappro- 
fondissement  du  canal  de  C»en  à  la  mer,  au  niveau  du  buse  de  Técluse 
d'0)e>treham,  et  k  «onstruclion  d'un  quai  sur  le  même  canal,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  Tavant-projet  drebsé  par  le»  ingénieurs  et  aux  avis« 
en  date  des  16  août  1876  et  a5  janvier  1877,  du  conseil  général  des  ponts  et 
cbaussées. 

2*  11  »era  pourvu  à  la  dépense  nécessitée  par  Texécution  de  ces  travaux 
au  moyen  de  la  contribution  de  trciis  cent  trente-quatre  mille  francs  votée, 
le  24  août  1876,  par  le  consei'  g*  néial  du  Calvados,  et  de  la  contribution  de 
trois  cent  cinquante  et  un  mille  francs  votée,  les  26  et  a8  août  1876,  par  le 
conseil  municipal  de  Caen. 

Le  surplus  de  la  dépense  restant  à  la  charge  de  TÉtat,  soit  un  million 
quatre  cent  quinze  mille  francs,  sera  prélevé  sur  les  fonds  annuellement 
in&crits  à  la  deuxième  section  du  budget  du  département  des  travaux  publics 
[Àmélioralion  des  canaux  de  navigation),  (Paris,  i8  Septembre  1877.) 


N*65i3. — DÉCRET  DU  Président  DE  la  République  française  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  public»)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  La  commune  de  Salornay-sur-Guye  (Saône-et-Loire)  est  substituée  aux 
droits  que  TÉtat  tient  de  rordonnance  royale  du  aô  st*ptembre  i8aa ,  i*églant 
Issatigneoieata  de  la  route  nationale  n*  80  dans  la  traverse  de  ladite  com- 
mune. 

En  conséquf>nce,  elle  est  autori!«ée,  conformément  à  la  délibération  du 
conseil  mimicipal  en  date  du  10  février  1877,  à  faire  Ticquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  a  r('largi.H»ement  de  la  route  nationale  n*8o 
sur  le»  points  indiqués  au  plan  vise  par  Ting*  nieur  en  cbef  le  a5  mai  1877 
et  suivHut  les  alignements  approuvés,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
titres  III  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  184 1,  sur  Texproprialion  pour  cause 
d  utilité  pubtiqtm. 

L  offre  faite  par  la  commune  de  Salornay-sar-Guye  d^opérer  eUe-méme 
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cet  élarpHement  moyennont  une  tub*ention  de  l'État  fixée  1  (U  ■ 
francs  est  et  demeure  acceptée. 

3°  Cette  subvention  de  six  mille  francs  sera  inaputée  fut  Ips 
budget  du  ministère  des  travaux  publics  affectés  annuellement  a 
cations  des  routes  oatioiudes.  {Paru,  i8  Septemixv  iST7.) 


N*  65i4>  —  UÉGBBT  Dc  Président  dk  li  RiPDBLiQns  rn*iiÇAisB  (can 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  d^lare  d'utiliié  publi 
quisition,  par  le  syndicat  de  l'Aulhion,  de  deux  pavillons  di< 
situés  i  l'extrémilé  du  pont  de  Sontes ,  sur  1a  Loire ,  dans  la 
la  Daguenière  (Maine-et-Loire).  {Paru,  iS  Stpttmbre  iS77.) 


Certifié  coororme  : 

Paris,  le  9  *  Janvier  1878, 

Le  Garde  des  SceaiLe,  Mùiùtre  d*  ia  J 
Prùident  da  Coiueii, 


OBaUcBDC  pour  ItBnflelin  dn  Ma,  à  nlioB  d«  jfrua  fuTaiii  ih  aimit  d«  TlJÊfM^ 
DtlIonâJc  OD  cli?s  ics  ReccTtnn  des  poslei  da  d^ïAztem«nta. 


iHPUifBKiE  NiTiOiuut.—  0  Janvier  1878. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  65 1 5.  —  DÉCMBT  qui  déclare  dt utilité  publique  rétablissement  de  la  section 
comprise  dans  le  département  de  VIsère  d'un  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  d$ 
Lyon  à  Saint-Genix-d'Aoste^  par  Crémiea  et  Morestel. 

Du  i4  Août  1877. 

(Prooml^é  an  Jovnal  officiel  du  19  août  1877.) 

Lk  Prbsidbnt  de  la.  République  française, 

Sur  ie  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  avant-projets  présentés  pour  rétablissement  de  la  section  comprise 
dans  le  déparlement  de  Tlsère  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Lyon 
à  Saint-Genix-d*Aoste,  par  Grémieu  et  Morestel; 

Vu  les  dossiers  des  enquêtes  d'utilité  publique  auxquelles  ces  avant-projets 
ont  été  soumis ,  et  notamment  les  procès-verbaux  des  commissions  d'enquête 
en  date  des  6  août  1870  et  17  juillet  187a; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  11  novembre  1871,  4  septembre  187a, 
a6  avril  1876 ,  i4  et  18  avril  1877,  du  conseil  général  de  l'Isère,  relatives  à 
l'établissement  et  à  la  concession  du  chemin  de  fer  susmentionné; 

Vu  la  convention  passée,  le  19  avril  1877,  entre  le  préfet  du  département 
et  ie  sieur  Eugène  Bachelier,  pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  che* 
min ,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  3o  mai  187a, 
a3  octobre  1878,  11  janvier  et  16  juillet  1877; 

Vu  la  lettre  du  minjiistre  des  finances  du  3o  juin  1876;^ 

Vu  l'adhésion  du  ministre  de  la  guerre  du  i**  juillet  1876; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  du  i**  août  1877; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i»  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Vu  la  loi  du  la  juillet  i665,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 

Vu  la  loi  du  10  août  1871,  sur  les  conseils  généraux; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DiCRBTB: 

Abt.  I".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  de  la  section 

Xir  Série.  53 
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cyfOpfisc  (bns  te  aépttrf  cmenf  dfe  iTsènf  oon  cnetnnr  ne  ter  dTnilérft 
local  do  Lyon  à  Saint  GtiiiixtrAoslc,  par  Crémicu  et  Morestel; 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  &eia  considérée  comme 
non  avenue*  si  h?» expropriations  ôéctssairts  potr  femécutioa  dudit 
chemin  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  quatre  ans,  à  partir 
de  la  date  du  présent  décret. 

2.  Le  drfpattêmetf t /d«  risère  est  âuÉdri^  à  pourtofr  i  l'exécutioD 
de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d^iatérèt  local,  suivant  les  dis- 
positions de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  conformément  aux  condi- 
tions de  la  convention  passée  «  iû  iç)  avril  18771  ^^^^  ^^  sieur  Eugènt 
Bachelier,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Des  copies  certifiées  de  ces  convention  et  cahier  des  char^^  resk* 
ront  annexées  au  présent  décreL 

3.  Il  est  alloué  au  département  de  Tlsère,  sur  les  fonds  du  trésor, 
par  application  de  farticle  5  de  la  toi  précitée  du  12  juillet  i863 
et  sous  la  réserve  de  l'inscription  préalable  d'un  crédit  au  budget  da 
tr«vftui  publics,  noe  sobvenfion  de  cent  cinquante  mille  francs 
(i5o,ooo^. 

Cette  subvention  sera  versée  en  termes  semestriels  égaux,  dont  le 
nombre  et  les  époques  seront  fixés  ultérieurement  par  un  décret  dé- 
libéré en  Gonstil  d'État.  • 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d'une  dépense,  en  achats  de  terrains,  travaux  et  approvi- 
sionnements sur  place,  triple  de  la  somme  k  recevoir. 

Le  dernier  termo  ne  sera  payé  qu'après  l'achèvement  complet  des 
travaux. 

4.  Aucune  émÎMion  d^ofbligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  verta 
d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  de 
concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur  et  après  avis  du  ministre  des 
finances. 

En  aucun  cas,  ilne  pourra  être  émis  d'obh'gatîons  pour  une  somme 
stipérieurc  an  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  à  la  moitié 
de  la  dépense  jugée  nécessaire ,  déduction  faite  des  subventions  ac- 
cordées tant  par  TÉtat  que  parle  département,  les  communes  et  les 
iiUéresaés,  pour  le  complet  établissement  et  k  mise  en  exploitatioa 
du  chemin  de  fer,  et  ce  capital-actions  devraétre  effiecliveuent  vené. 
sans  qn'ii  puisse  être  tenu  compte  des  actions  libérées  ou  à  libérer 
autrement  qu'en  argent. 

Aucune  émission  d*oblrgations  ne  pourra  d'aîHcnrs  être  autorisée 
avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  versés 
et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionnements  sor 
place,  ou  en  dépôt  de  cautionnement 

Toutefois,  le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  à  émettre  des 
obligations  lorsque  la  totalité  du  capital- actions  anra  été  veracc  et 
s'il  est  dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-actions 
a  été  employé  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent;  mais  les 
fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront  £tre  déposés 
soit  à  fa  Banque  de  France,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
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fions,  et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposition  da  concessionnaire 
que  sur  rautorisation  formelle  du  minisire  des  travaux  publics. 

5.  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  Texploitation,  coni' 
prenant  les  dépenses  de  premier  établissement  et  d'exploitation  et  ies^ 
recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  préfet  du  départe- 
ment, qui  renverra  au  ministre  des  travaux  publics  pour  être  inaëré^ 
ma  Journal  offictd. 

6.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  de  Tînténenr 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéculion  du  pré- 
sent décret,  qui  s^a  inséré  sa  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  VcrsaiHes,  le  i4  Août  1877. 

Sigaé  M^  DE  MAC  MAHON. 

Lt  Kinistre  des  travaux  pnbUet , 
Signé  Paius. 


G0NVE5T10N. 

L*an  1877  et  )e  19  avril , 

Entre  M.  Paul  Lauras,  préfet  da  département  de  Tlaère.  agissatit  an  do  >i  du 
(Mpartement,  en  vertu  : 

1*  De  la  loi  da  13  jiiiUet  i865; 
s*  De  la  loi  du  10  aoûA  i'87i  ; 

3*  Des  délib.Tations  du  conseil  général  de  l'Isère  en  date  du  11  novembee  1971, 
4n  k  septembre  1872 ,  du  26  avril  1876  et  des  1 4  et  18  avril  1877  ; 

CI  encore  en  exécution  des  traitas  intervenus,  sous  les  dates  des  ii  novembre 
1871  et  20  juillet  1876,  entre' le  département  de  Tlsère  et  M.  Eugène  Bachelier,  con»- 
tmcteur  à  Lyon , 

D'une  part; 

Et  M.  Eugène  Bachelier,  constructeur  de  travaux  de  chemins  de  fer,  demeurant  à 
Lyon,  rue  du  Gazomètre,  a*  16,  et  faisant  élection  de  domicile»  par  les  présLote», 
au  secrétariat  de  la  préfecture ,  à  Grenoble,  contractant  ea  soa  propre  et  privé  nom» 

D*aalre  part. 

Il  a.  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.   1*.  Le  préfet  du  département  de  Tlsèrc  concède,  pour  une  période  de 

fiatre-vingt-dix-neuf  ans  (99  ans],  à  partir  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique, 
M.  Eugène  Bachelier,  qui  Taccepte,  la  constrnction  et  Texploitation  d*un  chemin 
de  fer  de  Lyon  à  Saint-Genix-d*Aoste,  par  Crémieu  et  Morcsteî,  pour  la  partie  com- 
prime sur  le  territoire  du  département  de  l'Isère.  Ce  chemin  sera  le  prolongement 
da  chemin  de  Lyon  à  Tillcurbanne  et  à  la  limite  du  département  de  r Isère,  lequel 
doit  se  raccorder  à  Lyon ,  à  la  gare  de  fa  Part- Dieu.  La  concession  de  ladite  ligne 
est  accordée  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé  et  des  déli- 
hérations  du  conseil  général  en  date  des  id  et  18  avril  1877. 

2.  Le  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Saint-Gcnix-d'Aoste ,  par  Crémîcu  et  Morestel,  sera 
raccordé  aux  lignes  concédées  de  Serezin  à  Montluel  et  de  Saint- André-le-Gax  à 
▼irie  u-lc-  Gran  '? . 

9.  M.  Eugène  Bachelier  sVngage  à  exéciïter  à  ses  frais,  risques  et  périls  le  chemin 
de  fer  qui  fait  Pobjct  de  h  présente  couTentfon  et  à  se  conformer,  pour  la  constrnc- 
tion et  rexploitation  dudit  chemin,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
ci -dessus  mentionné  et  des  délibérations  précitées  du  conseil  général  en  date  des 
i4  et  18  avril  1877. 

Il  déclare  en  outre,  ici,  avoir  une  cofHe  certifiée  conforme  de  cet  dé}ibénilion& 

53. 
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dont  lecture  lui  a  hé  faite ,  et  en  avoir  parfaitement  conoais5ance.  Une  copie 
par  lui  desdites  délibérations  restera  annexée  aux  pr<^seiites. 

h.  Pour  l'exécution  et  reiploilation  du  chemin  de  fer  concédé ,  M.  Eugène  fia- 
ekàier  engage  sa  garantie  personnelle,  se  réservant  le  droit  de  former  une  9ociété 
anonyme  dont  le  siège  sera  soit  à  Lyon,  soit  à  Paris,  à  laquelle  il  transférera  les 
droits  et  obligatious  résultant  de  la  présente  con/:es8ion,  et  ce  en  se  confonniot 
aux  lois  existantes  sur  la  matière. 

M.  Bachelier,  ta  ut  en  son  nom  personnel  qu*au  nom  de  la  société  à  constituer, 
s'engage ,  en  outre ,  à  ne  faire  aucune  émission  publique  des  titres ,  actions  ou  oUi- 
eations  destinées  à  la  constitution  du  capital  social,  si  ce  n^est  après  reipiratioa  de 
deux  années  révolues,  à  dater  de  la  mise  en  exploitation  totale  de  la  ligne  concédée. 

5.  La  subvention  totale  accord(^e  poar  la  construction  de  la  ligne  de  la  limite  do 
département  du  Rhône  jusqu'à  Saint-Genix-d'Aoste  est  fixée  k  cinq  cent  vingt-cioq 
mille  francs  (SaS.ooo')  et  répartie  comme  suit  : 

1**  Par  le  département 3oo,ooo' 

s*  Par  les  communes  situées  entre  Villeurbanne  et  Morestel 

et  les  intéressés  souscripteurs  volontaires a 28,000 

Total SsS.ooo 


Les  subventions  supplémentaires  qui  seraient  accordées  par  les  commune»  et  le» 
inléresséâ ,  notamment  pour  la  section  de  Morestel  h  Saint-Genix-d'Aoste  ,  seront  ac- 
quises à  M.  Bachelier, 

11  est  bien  entendu  d'ailleurs  que,  dans  aucmi  cas  et  pour  une  cause  quelconque, 
la  subvention  du  déparlement  ne  pourra  dépasser  la  somme  de  trois  cent  mille  tma 
(3oo,ooo').  le  département  n'entendant  en  aucune  façon  se  porter  garant  des  enga- 
gements des  communes  ou  des  particuliers,  lesquels  sont  acceptés  par  M.  Bachelm  à 
ses  ris(|ue8  et  périls. 

6.  Si  le  département  de  l'Isère  venait  à  obtenir  de  TËtat  une  subvention ,  confonné- 
ment  à  la  loi  du  12  juillet  i865,  cette  subvention  serait  acquise  au  département  de 
risère  jnsqirà  concurrence  de  soixante-quinze  mille  francs  (75,000'].  L'excédant  ap- 
partiendrait au  concessionnaire  et  loi  serait  reversé  en  augmentation  de  la  subven- 
tion ci-dessus  stipulée. 

7.  La  subvention  du  département  sera  payée  sans  intérêt  en  sept  annuités,  snr  le 
pied  de  quarante-trois  mille  francs  (  43,ooo')  pour  les  six  premibres  et  de  quarante- 
deux  mille  francs  (42,000')  pour  la  septième;  la  primiëre  sera  exigible  un  an  aprài 
la  date  du  décret  déclaratif  de  l'utilité  publique,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année. 
Néanmoins ,  le  département  se  réseiTe  la  faculté  de  payer  ladite  somme  de  trois 
cent  mille  francs  (3oo,ooo')  en  trente- trois  annuités  au  maximum  et  dont  le  nombre 
pourra  être  rédoit  au  gré  du  département,  mais  à  la  condition  de  payer  rintérétde 
de  ladite  somme  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an. 

Il  se  r^ser\'e  également  de  payer,  par  anticipation,  à  partir  du  commencement  des 
travaux.  Dans  ce  dernier  cas,  M.  Bachelier  tiendra  compte  de  l'intérêt  h  six  pour 
cent  (6  p.  0/0)  l'an  des  sommes  par  lui  reçues;  les  à- compte  s'imputeraient  sur 
les  prcroii'Tcs  annuités  exigibles, 

8.  Los  souscriptions  des  communes  et  des  particuliers  seront  payées  aux  coodi- 
tiens  fixf^cs  dans  les  délibérations  des  conseils  municipaux  déterminant  leor  partici- 
pation et  des  engagements  pris  par  les  souscripteurs. 

9.  Le  cautionnement  est  fixé  à  la  somme  de  cent  cinquante  mille  francs  (i5o,ooo'), 
dont  M.  Bachelier  devra  justifier  la  réalisation,  conformément  aux  dispositions  M 
rarticlc  68  du  cahier  des  charges. 

10.  La  présente  convention,  comprenant  la  concession  delà  ligne  entière  de  L500 
àSaint-Genix-d'Aoste,  pour  la  partie  comprise  dans  le  département  de  l'Isère,  ren»- 
place  les  conventions  du  11  novembre  1871  et  du  ao  juillet  1876,  relatives  aux  sec- 
tions de  Villeurbanne  à  Morestel  et  de  Morestel  à  Saint-6enix-d*Aoste. 

La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  qu'après  le  décret  déclaratif  d'uti- 
lité publique. 

11.  Les  droits  d'enregistrement  sont  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Fait  en  double  expédition,  dont  au  exemplaire  ainsi  qu*un  eiempUirc  <!u  cahier 
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deA  chai^geâ  oat  été  remis  à  chacune  des  parties ,  en  l'ii^tel  de  la  préfedare ,  à  Gre- 
noble, les  joar,  mois  et  an  qoc  dessus. 

Le  Concessionnaire,  Le  Préfet , 

Signe  E.  Bacublisa.  Signé  Paul  Ladbai. 

Enregistré  à  Grenoble,  le  s5  avril  1877,  foHo  hi  recto,  case  5.  Reçu  trois  francs; 
décimes,  soizante-<intnze  centimes.  Signé  Péronnet, 

Certifié  conforme  à  la  convention  annexée  au  décret  en  date  du  U  août  1877, 
enregistré  sous  le  n*  4éi. 

Le  ComeilUr  d'état.  Secrétaire  général, 

Signé  Pascal. 


CAHIER  DBS  CHARGES. 
TITRE  I". 

TRACi  ET  CONSTRUGTIOH. 

Abt.  1**.  La  ligne  de  Lyon  à  Moresteletâ  Saint-Genix-d*Aoste  partira  de  Lyon,  avec 
raccord  à  la  gare  de  la  Part-Dieu,  sur  le  cbemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève;  elle  pas- 
sera par  ou  près  Villeurbanne,  Déciues,  Meyiieux,  Pusigoan,  Janneyrias,  Pont -de- 
Chéruy.  Crémieu  ,  les  Tronches,  Saint-Hilaire ,  Trept,  Sablonnière,  Chassieu,  Mo- 
reste! ,  Thueliins ,  Veyrins ,  les  Avesnières  et  Saint-Genix-d'Aoste. 

S.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d*un  an,  terminés  et  le 
chemin  de  fer  mis  en  exploitation  dans  un  délai  de  quatre  ans,  à  partir  de  la  date 
du  décret  déclaratif  de  Tutiliti^  publiaue. 

3.  Le  concessionnaire  soumettra  à  rapprobation  du  préfet  les  proiets  définitifs  de 
tous  les  travaux  à  entreprendre  pour  rétablissement  du  chemin  ne  fer  et  de  ses  dé- 
pendances, et  ce  dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  du  décret  d*utiiité  publique. 

Aucun  cour^  d*eau  navigable  ou  non  navigable ,  aucun  chemin  public  appartenant 
soit  à  la  grdnde,  soit  à  la  petite  voirie,  ne  pourra  être  modifié  ou  détourné  sans  Tap- 
probation  de  l'autorité  compétente. 

Les  ouvrages  À  construire  À  la  rencontre  du  chemin  de  fer  et  desdits  cours  d'eau  et 
des  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie  ne  pourront  être  entrepris  qu'après  qu'il 
aura  été  reconnu  par  l'administration  supérieure  que  les  dispositions  projetées  sont 
de  natnre  à  assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  et  a  maintenir  une  circulation  facile. 

A  cet  eff.'t,  les  projets  de  tous  tes  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expé- 
dition et  soumis  a  l'approbation  du  ministre,  pour  ce  qui  concerne  la  grande  vo-.rie 
et  les  cours  d*eau;  à  celle  du  préfet,  pour  ce  qui  concerne  la  petite  Yo*no;  le  mi- 
nistre et  le  préfet  prescriront,  s'il  y  a  lien,  d'y  introduire  telles  modifications  que  de 
droit.  L'une  des  expéditions  des  projets  sera  remise  au  OMicessionnaire  avec  le  visa  da 
ministre  on  du  préfet,  suivant  les  cas;  l'autre  demeurera  entre  les  mains  du  préfet. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer 
aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'il  jugerait  utiles;  mais  ces  modifications 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'autorité  compétente. 

d.  Le  concessionnaire  pourra  prendre  copie,  sans  déplacement,  de  tous  les  plans, 
nivellements  et  devis  qm  auraient  été  antérieurement  dressés  aux  frais  du  départe- 
ment. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  projeta 
d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  ehaque  section  de  la  ligne  : 

1*  Un  plan  général  À  l'échelle  de  on  dix -millième; 

9*  Un  firofiî  en  long  à  Téchelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longoenrs  et  de  un 
cinq-centième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  an  niveau  moyen 
de  la  mer  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil,  en  indiquera, 
an  moyen  do  trois  Ugaes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Xir  Série.  53.. 
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Leê  diitaïkces  kiloinétri<|êeft  da  «Uiemia  et  ferr  compléo  à  partir  4e  md  origine; 

\^  longueur  et  rinclinaison  de  chaque,  pente  oa  rampe; 

I^  longueur  de$  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé. 
•ea  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  cea  dernières; 

3*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers  ,  y  compris  le  prufîl  type  de  la  voîei 

4*  Un  mëmoirv  dans  leqtiel  seront  justifiées  toutes  les  ditposiirons  esMmfîelIcs  du 
Arojift  et  un  d«vis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites ,  sous  forme  de  tableaux, 
les  indications  relatives  aux  décliviÙ'S  et  aui  oourbes  déjà-dooMées  sur  ia  |>rD&i<» 

ionç.  ... 

La  position  des  gares  et  stations  ^'rojetées,  celle  des  cours  d^caû  et  dea  vot&s  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit  à  niveau,  aoU 
-eu'flasrus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan 

3 ne  sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  cbacao 
H  ce.H  ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d*art  et  les  terrasscmcuts  cxécatéa  et 
Ie«  rails  poiés  pour  une ^"voia  aetolcment,  sauf  rétablissement  d'un  certain  nombre 
de  gares  d'évitcmcnt. 

Les  terrains  acquis  pour  rétablissement  du  cbemin  de  fer  no  pourront  recevoir 
une  autre  destination. 

7.  I4L  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  Intérieurs  des  rails  devra  éire  d*un  mètre 
quarante-quatre  (  i*,44  )  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (  i*,à5}.  Dans  les  par- 
ties à  deux  voies ,  la  largeur  de  l'entre- voie,  oMaurée  entre  les  bords  extérieurs  des 
rails,  sera  de  deux  mètres  (2".oo). 

La  largeur  des  accotements,  €^est-i«'dii«  dc4  patfîM  "comprises  de  cbaqiie  côté 
entre  le  nord  extcVieur  du  rail  ctTarôte  supérieure  du  ballast,  sera  de  soixante- 
<]ukRe  centimètres  (o**,75)  tu  moins. 

L'^épaisseur  de  la  coucne  de  ballast  sera  d*aa  moins  ^arffnte  centimètres  (o*'.4o}. 
et  Toa  ménaevra  an  pied  4e  «dMique  tains  du  bvllajt  une  banqoette  de  cioqtxa&te 
centlfhètre»  to^.So)  de  hirgwif . 

Le  concessionnaire  étabfira  le  lonr  dn  chemin  d^ fer '1e9  fon^  on  Hgnlès  qoi 
aerctei  juj^  ixAceMaires  potnr  rassrécnement  de  la  foie  ^  pour  récoalemcaC  des 
<iaua. 

Les  dimensions  de  cei  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  te  préTbt,  suivant 
les  drcoastanecs  locales,  ^r  lés  propositions  du  conccssioûnaire. 

8.  Les  aVgncmcnta  seront  raccordés  entre  eut  par  des  courbes  dont  le  rsyon  ne 
pourra  être  infénenr  i  deux  cent  cincfiante  mètres.  (Juc  partie  droite  de  soixante 
mètfcs  un  imAm  de  longocar  devra  être  ménagée  entre  deux  courbe)  coasé cuivrais 
lorj^'elles  seront  dirig6t*s  em  sens  Contraire. 

Le  maximum  des  déclivité*  est  fixé  À  soixc  jniUièmcs. 

€be  parlie  horixontatc  de  cent  métros  au  moins  devra  elrc  ménat^Le  ctilre  deui 
déclivités  censécutîtes  de  sens  contraiiV. 

Les  déclivités  coiTespoudant  aux  courbes  Ji  Lïhlt  rayon  dcvrdui  direrédniies 
autant  i|ue  faire  se  pourra. 

Le'conoessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  àm'  cot  article  et  i 
celles  de  farti^le  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraifeM  utiles;  mais  ces 
modifications  uû  pourront  être  exécutées  que  in^ycnoaùt  Tof^obatiau  préaîaUe  du 
préfet. 

d.  Le  nombre,  V étendue  et  femplacoment  des  gares  l'évltemcnt  s^ont  déiennûiés 
par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu. 

Le  nombre  et  VemplacemeiU  ^  stations  de  vOya^eurs  et  des  gar^s  de  m^rcban- 
dises  seront  également  déterminés  par  le  prélbt,  sur  les  propositioni  da  ooacesûon- 
naire,  après  Une  enquête  spéciale. 

n  demeare  touteEois  entendu^  dès  à  présent»  qne  des  Uatioàs  ou  LaiUcs  sâraut  éb* 
blies  datis  les  localités  indiquées  ci-après  :  Lyon,  Villeurbanne,  Décin(;s,  Méziciu, 
Pusigiiaa.iannfyrias^Pont-de'Càéruy,  Crémieu,  les  Tronches,  âaiiiUIiiaifa,  Txyt. 
Sabiotuiiène ,  Gbassieu,  Mûi;^3Stal*  Tliuellina^  V^yjdaa«  les  Avesnièffis  et  SaiiarGeiiix- 
-d'Aoste. 

Si»  pendant  reiploitatioa,  de  oomveUes  stations»  gales  «M-  kaUes  sont  tvcanaAes 
néeassaircs,  leur  empiâceouuit  sera  déiarjaainé  par  ie.préfal*  k  conocsMooaMraea- 
tendu,  sur  favia  4iu  «ettseil  généui  da  départeentti  et4^ètf>ewfliéle  epôcÎBie. 

Le  nombre  des  voies  mm  tiugmeelé  >  s  il  y  a  iieoi  dau  4es  gam  et  «nx  diioeds  de 
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ces  gares,  caniorménnsnt  aui  déciaimuqni  âfpoa*  priacs  daaa  k  même  forme  (pe 
ci-dejiios. 

Leur  emplacement,  amû  queceluidc^oauvelles  Kalionft» gares  et  hakos  tfâk  serosl 
recfHurae*  nécessaire*  apnèa  la  raiae  «a  exploiAatioat  ecvwai  déhenmn^  »jr  le  pré* 
fet,  «or  Ja  proposition  du  eoncessioanaire  ei  lavis  du  eoiMeil  g^éatel  qq  d^partar 
meai  ,  et  après  em^oête  spéciale* 

Le  concessionnaire  sera  tenu ,  préalablement  h  tout  commencement  d'exécutÎMi» 
de «omnettre  au  préfet  le  projet  deiditcs  gares,  Uqnei  se  compasara  : 

I*  D*nn  pian  à Fécketta  4e  «n  cinq-centième,  indiq«aat  les  voies,  les  quai»,  le» 
bàbu^ats  et  lenr  distrièuiien  intéiiemre,  ainsi  que  la  dispositioii  de  leurs  abords; 

s*  D^une  élévation  des  bâtiments  àTéchelle  de  un  centimètre  peur  anèlre; 

5*  D*un  mémoire  dtecriptif  dans  le^cl  les  disposHkms  essentielles  du  projet  seront 
jmfeifiées. 

10.  Le  eoBcessîomuRre  sera  tenu  4e  rétabKv  les  ee«imiinfeMions  Interceptées  par 
le  ekeeûn  de  fer,  saivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  f  administrttion 
compétente. 

11,  Lorsque  leehemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d^une  route  nationale  oer  d^ 
partementale,  ou  d*un  cbemin  vtetnal.  Vouvertcire  du  viaduc  sera  fixée  par  rautorité 
compétente,  ea  tenant  compte  des  ctroonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8**,oo)  peur  la  route  natio- 
nale ,  à  sept  mHres  (7",oo)  pour  la  route  départementale ,  à  cinq  mètres  (5*,oo)  pour 
un  chemin  vicinal  de  grande  comran»ncati(m,  et  à  quatre  mhbPt»  (Ar>oo)  pour  nii 
simple  chemin  vicinal. 

^otrr  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  àû  sol  de  la  route, 
sera  de  duo  nfètres  (5*  oo)  an  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  horl- 
xoniailes  en  boîs  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutres  sera  de  quatre  mètres  trente  cen- 
timètres (4*,5o}  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centimèCrea 
(i*,5o);  la  hauteur  de  ces  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à 
quatre-vingts  centimètres  (o",8o). 

9ur  les  lignes  et  sections  pour  lesc^uelles  la  compagnie  exécutera  les  ouvrages 
d^art  pour  deux  voies,  la  lax^^r  des  viaducs  entre  les  parapets  sera  de  huit  mètres 
(8",oo)  au  moins. 

13.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d^une  route  nationale  oa 
départementale,  ou  d*un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  Tautorité  compétente,  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  ancnn  cas, 
être  inférieure  à  huit  mètres  (  8*,oo)  pour  La  route  nationale ,  à  sept  mètres  (7*100} 
pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (5",oo]  pour  un  chemin  vicinal  de 
grande  communication ,  et  à  quatre  nfètres  (4*,oo)  pour  un  simple  chemin  vicinaL 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante 
centimètres  (d'.SoJ  et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  pour  le 
passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  cenlimètras 
(4*  80)  an  «moins. 

Sur  les  ligues  ou  sections  pour  lesquelles  le  concessionnaire  exécutera  les  wnxiBffts 
d^art  pour  deux  voies,  Touverlure  entre  les  culées  sera  de  hiût  mètres  (S'fOo). 

15.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers ,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surlace  de  ces 
routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n^cn  résulte  aucune  géue  pour  la  circulatioa  des  voi- 
tures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  ponxsa  s'effectuer 
sons  un  angle  inférieur  à.  qaaranie-ciai|  degiés. 

L'administration  comp<! tente  détcnooinera,  le  concessionnaire  eniendu,  ceux  dfs 
passages  à  niveau  qui  devront  être  munis  de  barrières  simples ,  avec  ou  sans  poctUr 
loik^,  et  ceux  oà  il  devra  être  établi  des  maisons  de  gardes. 

Le  concessionnaire  devra  soumettre  à  Tapprobation  du  préfet  lesjpcojets  types^t 
le  mode  de  manoeuvre  de  ces  hanières. 

L'admtniaiisjtion  ponrra  presorire  de  réserver  aux  ahords  des  passeMs  à  aivean  ».at 
sur  chaque  cM^  une  partie  de  dix  mètres  de  loagu^ur,  dontla  démité  n'excédjw» 
pas  vingt  millièmes. 
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Ik,  Lorsqu'il  y  aora  lieu  de  modifier  remplftcement  ou  le  profil  des  routes  exi»- 
UDtes,  riaclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modinéesne  pourra  «xcèder 
trois  centimètres  (o",o3)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  cinq  centiotëtrei 
(o",o5)  pour  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux.  L'admiaistratioB 
restera  libre ,  toutefois ,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  nne  dé- 
rogaiioa  à  cette  clause,  comme  À  celle  qui  est  relative  â  Tangle  de  croisement  des 
passages  à  niveau. 

15.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  réooalement 
de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux. 
et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  Tinsalubrilé  pouvant  réaoiler 
des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières ,  des  canaux  et  des  cour»  «Tean 
quelconques  auront  au  moins  huit  mètres  (8",oo)  de  largeur  entre  les  parapets  sur 
les  chemins  à  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4*«5o]  sarles 
chemins  à  une  voie.  La  hauteur  de  ces  parapets  ne  pourra  être  inférieure  A  qoatn- 
vingts  centimètres  (o",8o). 

ûi  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, par  l'administration ,  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  l'administration  le  jugera  utile ,  il  pourra  être  accolé  aux  ponts 
établis  par  le  concessionnaire  pour  le  service  du  chemin  de  fer  une  voie  charretière 
ou  une  passerelle  pour  piétons.  L'excédant  de  dépense  qui  en  résultera  sera  supporté 
par  rÉtat,  le  département  ou  les  communes  intéressées,  après  évaluation  contradic- 
toir.e  des  ingénieurs  de  TLtat  et  de  la  compagnie. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
huit  mètres  (8",oo)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails  pour  les 
chemins  à  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4*,5o)  pour  les 
chemins  à  une  voie.  La  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails  sera  de 
su  mètres  (G^fOo)  dans  le  premier  cai,  et  de  cinq  mèlres  cinquante  centimètres 
(5*,5o)  dans  le  second.  La  distuuc::  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails 
extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mclrcs  quatre-viog^ts  cen- 
timètres (4'*>8o).  L'ouverture  deà  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera 
entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (2*,oo)  de  hauteur.  Cette 
ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique.  Des  niches  d'évitement 
seront  ménagées  de  cinquante  en  cinquante  mètres. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables ,  le  concessionnaire 
sera  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour 
que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave 
pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  Id  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  autres  chemins 
publics ,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  Crais 
du  concessionnaire,  partout  où  celai  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation 
n'éprouve  aucune  interruption  ni  gcnc. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées ,  une  recon- 
naissance sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  l'effet  de  constater  si  les  ou- 
vrages provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service 
de  Ta  circulation. 

On  délai  sera  fixé  par  Tadministration  pour  Texécution  des  travaux  définitifs  desti- 
nés À  rétablir  les  communications  interceptées.  , 

18.  Le  concessionnaire  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des  ma- 
tériaux de  bonne  qualité;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art, 
dû  manière  à  obtenir  une  Construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  di- 
vers cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  on  en 
fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  aune  manière  solide  et  avec  diss  matériaux  de  bonne 
qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente  kilogrammes  par  mètre  courant  sur  les 
voies  de  circulation. 
L'espacement  maximum  des  traverses  sera  d'un  mètre. 

20.  Partout  où  le  concessionnaire  n'en  aura  pas  été  dispensé,  le  chemin  de  fer  sera 
séparé  des  propriétés  nveraines  par  des  murs,  haies  ou  toute  autre  clôture  dont  le 
mode  et  la  disposition  seront  agréés  par  le  préfet. 
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Des  clôtures  sembiaUes  seront  établies  : 

1*  Dans  toutes  les  uarties  continués  à  des  chemins  publics  ; 

a*  Sur  dix  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  passsgcs  à  niveau  et 
<!es  stations ,  qui  seront  elles-mêmes  entièrement  closes. 

21«  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d*ean  dé> 
placés,  et,  en  général,  pour  Texécution  des  travaux,  quels  qu*ils  soient,  auxquels  cet 
établissement  pourra  donner  lien ,  seront  adhetés  et  payés  par  le  concessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains, 
pour  chômage,  modification  on  destruction  d*usines,  et  pour  tous  dommages  quel- 
conques résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  le  concessionnaire. 

22.  L'entreprise  étant  d*utilité  publique,  le  concessionnaire  est  investi,  pour  l'exé- 
cution des  travaux  dépendant  de  sa  concession ,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et 
règlements  confèrent  à  Tadministration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour 
Tacquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport 
et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  il  demeure  en  même  tempa  soumis  à 
toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  Tadministration ,  de  ces  lois  et  règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  ie  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fortifiées,  le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  Tëtude  et  Texécution  de  ses  projets,  de 
ae  soumettre  à  raccomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions 
exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes.^ 

2k.  Si  la  liene  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  Teiploitalion 
d^unemiue,  1  administration  supérieure  déterminera  les  mesures  h  prendre  pour  que 
rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  Texploitation  de  la  mme ,  ei  récipro- 
ouement  pour 'que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas 
rezutence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dansVintérieur  de  la  mine  en  raison  de  la  tra- 
Tersée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les 
coticçs5ionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  snr  des  terrains  renfermant  des  carrières  ou 
les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les 
excavations  oui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  con- 
flolidécs.  L'administration  supérieure  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux 
qu'il  conviendra  d'entreprendre  À  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  parles 
•oins  €t  aux  frais  du  concessionnaire. 

26.  Pour  l'exécution  des  travaux,  le  concessionnaire  se  soumettra  aux  décisions 
ministérielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  férié-i. 

27.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  le  concessionnaire 
de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de  celles 
qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé,  sur  la  demande 
du  concessionnaire,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  Heu,  à  la  réception  provisoire  de 
ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  le  préfet  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a 
lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  antorisation ,  le  con- 
cessionnaire pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci-après 
déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par 
la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux ,  et  dans  le  délai  qni  sera  fixé  par  le 
préfet ,  le  concessionnaire  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  im  plan 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Il  fera  dresser  également  a  ses 
frais,  et  contradictoirement  avec  les  agents  désignés  par  le  préfet,  un  eut  descriptif 
de  tons  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas 
contenant  les  dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  ca- 
dastral, de  l'eut  descriptif  et  de  fatlas  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et 
déposée  dans  les  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  postérieurement  au  bornage  général,  en 
vue  de  satb&dre  aux  besoins  de  l'exploiUtion ,  et  qui ,  par  cela  même ,  deviendront 
partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  furet  à  mesure  de  leur 
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acmiisition,  à  des  bornages  supplémentares  tt  "seroat  ajoaté»  sur  le  plan  caAtttni: 
addition  sera  égalememi  f«fM  «ir  fi/ttài  de  ioM  le«  owWgw  é'bvt  «BBéonléi  pesté- 
rieorement  à  sa  réâa<nion« 

TITRE  II. 

felfTRBTWll  BT  ftXV&OITATIOIV. 

40.  Le  chenaki  de  ftar  et  toutes  ses  dépendances  seront  eoDStamanent  -«ntmcooi 
•«nbon  état,  de  maoiàre  que  la  circiiiation  y  soit  tonjoim  fiacile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceax  auxquels  éenaoront  iiea  1^  i^parutÎMtt  tsrdtaaiRS  ei 
extraordinaires  seront  eaUèromeot  à  la  charge  du  ceqaicessioniiflir6% 

9i  le  chemin  de  fer,  une  fois  acheté ,  n*est  pas  consttmmenft  eAtretemi  ^*ii  bm 
ttsX,  il  y  sera  pourvu  d'office,  h  la  diligence  de  radniinîstraticm  «t  anx  frais  doeoo- 
céisionnaire,  sans  préjudice,  s*il  y  a  lien,  de  rapplication  des  dispositions  indiqai'es 
ci^près  dans  Tarticle  ho. 

Le  montant  des  avanoes  faites  sevft  recouvré  an  mcffSA  de  rôles  que  ie  préfet  rendn 
efeécutoires. 

SI.  Le  concessionnaire  scm  tenu  d'établir  à  ses  frais,  imrtout  où  la  uéeessirt  « 
aura  été  reconnue  par  le  pn-fct,  des  gardiens  en  nombre  snffisairt  pour  assurefU 
séciuité  du  passage  des  trams  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sorles 
poiilts  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé  à  niveau  par  des  routes  ou  chemins  publics. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles.  Efle 
devront  conmmer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  presoim 
oti  à  presciire  par  Tadministrâlion  ponr  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machiatt. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meitleors  mo- 
difies et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  r<^fltVs  ou  à  rc^j^ler  pour  les  voitures  scrranl 
ati  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  w 
ressorts  et  garnies  de  banquettes ,  et  pourront  être  à  deux  étages. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

1*  Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  gartiîos,  fermées  à  glac«. 
munies  de  rideaux  ; 

a*  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  places,  munies  de  rideatti, 
et  auront  des  banquettes  remboun^es  ; 

y  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermée»  Il  vitres,  munies  ?oîl^c 
Hdeaux,  soit  de  persiennes,  et  auront  des  banquelles  h  dossier.  Les  dossiers  et  1^ 
banquettes  devront  ôlre  inclivés ,  et  les  dos«icrs  seront  élevés  à  la  hauteur  de  la  tête 
des  voyageurs. 

L^intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  tente  classe  contiendra  Tindicatioa  àa 
nombre  de  places  de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé  ,  (isi^ 
les  trains  de  vojsgeurs,  aux  femmes  vovagcant  seules.  Ces  compartiments  scfoot 
chauffés  pendant  l'hiver  de  la  même  manière  que  les  voitures  de  première  classe. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  tran&port  des  marchaiuiises,^ 
chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes,  et,  en  général, 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  coostruction. 

l«e  coiicossionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  eu  service  de  ce  matériel,  de  U99i- 
■Mtire  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plst^' 
fonaies  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  boa  état* 

33w  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  se  conformer  aiuc  ppcscriptiona  4es  ovésa* 
Baaœs,  des  décrets  et  des  décisions  ministérielle?  et  arrêtés  préfectoraux  wstèn 
en  «lécution  de  Tartiole  ai  de  la  loi  du  1 5  juillet  1 84 S  et  des  articles  a  et  i  de  la  loi 
"dtt  13  juillet  i665,  au  sujet  de  la  police  et  de  l'exploitation  des  chcmi&s  de  ffr> 

Toutes  les  dépenses  (ju'entraîncra  Texécution  de  ces  prescriptions  seroat  A  ^ 
^ai^  d«  concessionnaite. 

Le4mi«MsionfMir0  sera  tenu  de«o«mettre  à  Tapprobation  du  préfet  les  règietf^^ 
de  service  intérieur  relatifs  à  l'exploitation  du  chemin  de  far, 

Iacs  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  detn  paragraphes  préttédents  svront  éhn- 
gtlÉires  oon-9CPfilem«m  pour  ki  corapagiMe  «^ohœssionncire,  naisencoro  mmrKVfsi 
><wlles  qui  oblicndrarlcnt  «Uéri^Rirement  t'auttorisalion  d'établir  dt»  Hgveirjde  ehtoÂ^ 
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àm  ê»  étéÊBkswoAmkmïï  on  et  pMWig<raMBt,  tt.êo  général,  pour  toatea  lot  per- 
sonnes qiii  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  préfieÉ  determia«m  i  sur  la  proposition,  du  oonoemionnatre ,  le  minimum  et  le 
mnimnm  de  TÎtesse  des  eomois  de  voya^urs  et'  de  marchandises,  ainsi  tgaa  la 
durée  du  trajet. 

M.  Pour  tout  ce  qui  concerne  Tentretien  et  lea  réparations  du  chemin  do'  fer  et  do 
••0  dépendances,  t'entretten  du  matériel  el  le  service  de  Teipiottation ,  le  conces- 
aîonnstre  sera  soumis  au  oentHMe  et  à  Iju^urvetihinee  de  l'administration  préfectorale. 

Oedre  la  sunreijlance  ordinaire,  le  préfet  déléguera,  aussi  souvent  qu'il  le  jugera 
ittile.  un  ou  plusieurs  oonmis^sires  poor  reconnaiire  et  constater  l'état  du  cneriiin 
dftCfcjr,  de  ses  dépeaibn^rcs  et  du  mdiériot. 


TITRE  m. 

DUnÉE  ,  RACHAT  ET  DÉCHÉAKCB  DR  LA  GOUGESSIOH. 

35.  La  durée  de  la  concossion,  pour  le  chemin  de  fer  mentiamié  à  Particle  i"  du 
lU'ésent  oahier  des  chargea,  commerxfra  à  courir  à  partir  de  la  date  du  déct^t  qui 
•l^prouve  la  prcsenie  coaecasion.  Elle  pacadra  fin  après  une  dorée  de  qiiatre^ingt- 
dw-neufans  (99ans). 

ôiV.  A  répoque  fixée  pour  Teipiration  de  fa  conewsion,  et* parle  seu!  fait  de  crtte 
expiration ,  le  départereeirt  sera  suhragé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous 
aearpiwkiitsii 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d*entretien  le  chemin 
ée  fer  et  tons  les  immeubles  qui  on  dépendent ,  quelle  qn>n  soit  Voriginc ,  tels  que 
le» bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 

S  ides,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
dit  ^emiu,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies, 
plaques  tournâmes  »  réservoirs  d'eau ,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc.' 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le 
département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer 
à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendanccfi ,  si  le  concessionnaire  ne 
te  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrenoetit  à  cette  oèlîgation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  maté- 
riaux, combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations, 
Toutillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire 
le  requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  Testimation  qui  en  sera  faite  à  dire 
d'experts,  et,  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  le  concessionnaire  sera 
tenu  de  les  céder  de  la  méoie  manière. 

Toutefois,  le  département  ne  pourra  élre  tenu  de  reprendre  que  les  approvision- 
nements nécessaires  à  Texplottation  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque  après  Texpiration  des  quinze  premières  annt'cs  deia  concession  ^ 
le  département  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin  de  fer. 

IH>ur  réçler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annnels  obtenus  par 
le  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat 
sera  effectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  l'on 
établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  fa  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas.  le  montant  de  Fanniiité  ne  sera  inférienr  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession ,  suivant 
farticle  36  ci-dessus. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  le  chemin 
concédé  avant  été  déclaré  d'intérêt  général ,  l'État  serait  substitué  au  dépnrtement 
dans  tous  les  droits  que  ce  dernier  tient  dea  lois  dej  12  juillet  iâ65  et  10  août  1871 
et  du  présent  cahier  des  charges. 

98.  Si  le  concessionnaire  n  a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'&r* 
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ticle  9,  il  sera  déchu  de  plein  droit,  sans  qu*il  y  ait  lieu  à  aucune  notificafioo  ov 
-mise  en  demrure  prt^alable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  cent  cinquante  mille  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi 
au*il  sera  dit  T  Tarticle  68,  à  litre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  ifti 
département  et  lui  restera  acquise. 

30.  Faute  par  le  concessionnaire  d*a voir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par 
Tarticle  3,  faute  au&si  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qni   loi  aoDl 
imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  il  encourra  la  déchéance,   et  il  sera 
pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  rachèvcment  des  travaux  qu*è  iVxécotion  des 
autres  engagements  contracK' s  par  la  compagnie,  au  moyen  d*une  adjudication  que 
.Ton  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux   approvi- 
'sionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  Teiploitation. 
,     Les  soumissions  pourront  être  inférieures  h  la  mise  à  prix. 

,  Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  danses  du  présent  cahier  des  charga 
et  le  concessionnsire  évincé  recevra  de  lui  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  ann 
^6xé. 

(    La  partie  du  cautionnement  qui  n*aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pn>> 
fpriéte  du  dé|>artement. 

Si  radjudication  ouverte  n^amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sen 
teiitée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  le  conces.'-ionnaire  sera  définitivement  déchu  de  toos 
droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutifs,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de 
chemin  de  f(  r  déjà  livrées  à  l'exploita  Lien  appartiendront  au  départemeuL 

kO.  Si  rcxp'oitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  on  eo 
partie,  Tadmiuistration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  du  ooncessioD- 
naire,  les  mesures  nécessaires  pour  sssurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  rorganisation  du  service  provisoire,  le  concessionnaire 
D*a  pas  valablement  justifié  qu'il  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  Texploi» 
lation,  et  s'il  ne  Ta  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononeée 
par  le  préfet.  Cette  déchéance  prononc«'e,  le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dépeo- 
dances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qn*il  est  dit  à  Tartide 
précédent. 

41.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d*être  applicables, 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait 
pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment 
tatées. 


TITRE  IV. 

TAXES  ET  COÎIDITIONS  BELATIVES  AU  TRANSPOnX  DES  VOYAGEGRS 

ET  DES  MARCUANDISES. 

&3.  Pour  indemniser  le  concessîont:aire  des  travaux  et  dépenses  qu*il  s* engage  à 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  rem- 
plira exactement  toutes  les  obligations,  le  département  lui  accorde  l'autorisation  de 
percevoir,  pendant  toute  la  durée  do  la  concession,  les  droits  de  p^age  et  tes  prix  de 
transport  ci-apr^s  déterminés  : 


Voyageurs.. 


TARIF. 

1*  PAS  TÊTI  BT  PAR  XILOMàTKB. 

Grande  vi/rjK. 

Voilures  couvertes,  garnies  et  fcrmdes  à  glaces 
(  Isolasse} 

Voitures  couvertes ,  fermées  à  glaces ,  et  à  banquettes 
rembourrées  (  a*  classe  ] 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3*  classe). . . 
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AhhIcmoqs  de  trois  ans ,  les  enfitnts  ne  payent  rien , 
à  la  condition  d*étre  port<$s  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 

Bn&nts.t.../  ^  ^'^^  ^  ^P^  '^'t  ^'  payent  demi-place  et  ont 
***\     droit  à  une  place  distincte;  tonlerois,  dans  un 
même  compartiment,  dcui  enfants  ne  pourront 
occuper  qae  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Cbiens  transportes  dans  les  trains  de  voyageurs 

(Sans  que  la  perception  puisse  6tre  inf^rii-ure  à  o'3o' .) 

Petite  viteste. 

Boeofs ,  vaches ,  taureaux ,  chevaux ,  mulets ,  b^es  de  trait 

Veaux  et  porcs 

Montons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  demande 

des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs, 

les  prix  seront  doublés. 

a*  PAR  TORHK  ET  PAn  XILOMBTRB. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse, 

Huitres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédants  de  bagages  et 
marchandises  de  toute  dasse  transportées  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs , 

Marchamdises  transponies  à  pttite  vitesse. 

i**  classe.  ~  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de*mcnuiscric,  de  tt^in- 
tore  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 
més. —  GCurs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café. 

—  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denréis  coloniales.  — 
Objets  manufactures.  —  Armes 

a*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  Ibrineux.  — 
Riz.  —  Maïs.  —  Châtaignes.  —  Betteraves ,  fourrages  et  autres 
denrées  alimentaires  non  dénommées.  —  Chaux  et  pl&tre.  — Char> 
bon  de  bois.  —  Bois  à  brAler  dit  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons. 

—  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbres  en 
blocs.  —  Albâtre.  — iBitume.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vi- 
naigres. —  Boissons.  —  Bières.  —  Lcvdre  sèche.  —  Coke.  —  Fers. 

—  Cuivres.  —  Plomb  et  antres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes 
moulées. 

S*  dasse.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
antrea  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons. 

—  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises.. 

4*  classe.  —  Houille.  — 

Marne.  —  Cendres.  — ,  «       ,  .       .         .  «      .» 

l»ulpesdebotleraves.  — J  ?<««'>«  parcours  deoa  loo  kilomètres, 
Fvmiers.  —  Engrais.—  f  ?»»■  <!"«  *«  *•*«  P»»««  ^^^  supérieure 
Pierres  à  choux  et  àf  ^  *  ^  ?*ancs 

Pour  le  parcours  de  loi  a  3oo  kilo- 
mètres, sans  que  la  taxe  puisse  élrc  su- 
périeure à  la  francs 

Pour  le  paroonn  de  f^ns  de  3oo  kilo- 
mètres   • 


plÂtre.  —  Pavés  et  ma- 
tériaux poui-  la  cons- 
truction et  la  répara- 
tion des  routes.  —  Mi- 
nerais de  fer.  —  Cail- 
loux et  sables. 


3*  TOITUaU  BT  MAtAbIKL  BOULABT  TRABSPOBTlis  i  PBTITB  TITB8SB. 


Par  fùiee  et  par  kilomètre. 

Wagon  on  chariot  pouvant  porter  de  trois  A  six  tonnes. 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes.. . 
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Locomotive  pesant  de  ^uzc  à  dlx>huit  toiuies  (ne  traînant  pu  de 
convoi  ) H» 

Locomotives  pesant  plps  de  dix-buit  tonnes  {ne  Uujnant  pas  de 
convoi  ) - 

Tenderdc  sept  à  dix  tonnes........ •..«•••«»••..... 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes ••....•.....•.•. 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  coaame  ne  Irainanl 
pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voya^urs^ 
soil  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péa^c  au  moins  égal 
à  celui  qui  sorait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  mar- 
chant sans  rien  trainar. 

Le  prix  à  nayer  pour  un  wa^on  chargé  ne  pourra  jamais  élrc 
Infi^rieur  à  coiui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  Tintérieur '. . . . 

Voitures  à  quatre  rottes,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dam 

rintérieur,  omnibus ,  diligences,  ctc 

Lorsque ,  svr  la  demande  des  expéditeurs ,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-detsos  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix ,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette ,  et  trois  dans  les 
voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.;  les  voya- 
geurs excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  pl.ices  de  deaxtèine 
classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues ,  à  vide 

Ces  voitures ,  lorsqu'elles,  seront  chargées,  payeront  -rn  si«i  au  çtix 
ci*dc3sus,  par  tonne  £  chargement  et  par  kilomètre 

&*  8IRTIGB  DB8  POMPfS  PClliBMS  ET  TndRIPOAT  I>CS  CRKCCSILS. 

Grande  vitesse. 

Une  voHnre  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  mâmes  prix  et  conditions  qu'une  voi* 
ture  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes. 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  clMmiii  de  fei  aesa 
transporté,  pour  les  trains  osdinaires,  dans  au  compartiment 
isolé,  au  prix  de ««v. ••••..«.». 

Et  pour  les  trains  express ,  dans  une  voiture  gpéciato»  an  prix  iiet  « . 
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Lea  prix  dc^terminét  d-dessos  ne  coaiprenaent  ^s  TimpAt  dA  à  l'Étal. 

Il  est  expressément  cntondu  que  les  prix  de  tnmsport  ite  seront  dis  nr  conces- 
fiounaire  qu'autant  qu'il  effectaerait  lui-même  ces  transports  h  ses  firaîs  rt  par  m 
propres  moyens.  Dans  le  cas  cootraire,  il  n*a«ra  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  p^agc* 

La  perception  aura  lieu  d*après  le  nombre  deliloasètres  parcoanis.  Tout  Ukînfetrc 
ettlamé  sera  payé  comme  sHl  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  estinXéri^urC'à  .six  kilomètres,  elle  sera  coonptée  pour  six 
kiiomMres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mHle  kilogrammet. 

Les  rractiona  de  poids  ne  seront  compté»,  tant  pour  la  grande  que  pov  It  petite 
fitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix.kik>- 
grammes;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammea,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  h  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies  :  i*  de  xéro  à  cinq  kilogrammes;  2*  au-dessus  de  cinq,  jus- 
qu'à dix  k:'ogramme8;  3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraetion  indivisÂle^â 
dix  kilogra.  -mes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  toit 
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«■  ftwaie,  ma  «■  ptftite  vitose,  ne  ponm^élre  iarérieiir  k  miarftnte  «entîraea 
(o'Ao-). 

à3.  A  moitti  d*tnM  mtBrintion  spéciale  et  rërocRble  du  préfet,  font  tram  réciter 
de  voyageurs  defta  contenir  des  voitums  on  comparthnents  ée  tontes  classes  en 
nombre  suffisant  pour  tontes  laa  personne»  qni  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du 
eboBBÎa  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs ,  le  concessionnaire  anm  Va  facnlté  de  placer  des 
«oteresà  coaapartÛMnts  spéciaai  poor  lesqueb  il  aéra  ëUbK  des  prix  panicntiersque 
le  préfet  5xera,  sor  la  proposition  du  eonccssion  naïve;  ifNiis  te  nombre  des  plac'iv  h 
donner  dans  oea  eomportiments  ne  pourra  dépasser  le  cin<fnième  dn  nombre  total 
desphoes  d«  tmin. 

iik,  TontTOYaçenr  dont  le  bagage  ne  pérora  pas  pins  de  trente  Icîlogrammes  nantira 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucmi  sappi^^mc^t  dti  prix  de  sa  place. 

G«tte  iVanchise  ne  s*appliqitera  pas  anx  cnrant!!  traYi»pnrt<*9  gnKxntemcnt,  et  eHe 
aéra  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  le$  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

45.  Le»  Miiiiiiaux,  dcnr^fs,  marchnndisc».  crTct^  «'t  :<iilrr»  objets  non  di^nignés 
dim  le  tarrfserom  rangés,  pour  les  droit^^  h  percevoir,  tisins  les  cla.tsc^  avec  te^quei;es 
ils  auront  le  plus  d'analogie.,  sans  que  jamais,  »aiif  les  exref  tion5  Tormiit 'rs  snx  ar- 
ticles 46  et  47  ci^après,  aucune  maicl.niK^i  c  riofi  .'lé>i«5miijéo  p«i>?v  ôtn*  ^mmise  à 
one  taxe  superietire  à  celle  de  la  prcmi^r^  /"Insî»!?  du  tarif  ci-dcssuî. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  êtr*c  provisoirement  réglées  par  le  conces- 
fiMiBBire;  msis  elles  seront  soumises  immédiatement  à  Tadministration ,  qui  pro- 
Qoncinv  défnntivement. 

M.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  dctcmrinés  an  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,ooo^). 

Néanmoins,  le  concessionnaire  ne  pourra  se  rcfaserà  transporter  les  masses  in- 
divisibles  pesant  plus  de  trois  mille  a  cinq  mille  kilb^mmes;  mais  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  seront  airgmentés  de  moitié. 

Le  concessiomiaire  ne  ponrra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  plus 
•dbctnq  mille  kilogrammes  (5. 000^). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qni  précède,  le  ctmtessîonnafre  transporte  des 
ttasaes  indivisibles  pesant  plus  de  chiq mille  kilogrammes,  il  devra,  pendant  trais 
mois  an  moins,  accorder  les  m^mes  facilités  à  tmis  ceux  qni  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cos,  les  prix  de  transport  seront  fixes  par  Tadministration ,  sur  la  pro- 
position du  eoneessioimsire. 

Â7.  Les  prix  de  transport  déterminés  an  tartf  ne  sont  pofnt  apf^icables  : 

1*  Anx  <>enrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  te  tarif  et  qni 
Htf  "pèserai etvt  pas  denx  cents  kilogrammes  sons  le  volnme  d*nn  mMre  cnhe; 

1*  Aux  matières  inflammables  on  explosibte^,  anx  animanx  et  objets  diT:jrcrccx. 
pntir  lesquels  des  règlemm)ts  de  police  pt^;scriraient  des  précnittions  spéciales; 

5*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  fitincs; 

4*  A  Tor  et  à  Targent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  00  travaillés,  an  plaq:.é  d'or 
cmd*arg»^it,  an  mercure  et  au  pl;ttine,  ainsi  qn*aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
denses,  objets  d*arl  et  autres  valeurs; 

S*  Et,  a»  général,  à  tous  p.iquets,  colis  ou  eicédants  de  bagages  pesant  noicment 
quarante  kilogrammes  et  an-drs^ons. 

Toutefois  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  sont  flppTtcabIrs  h  tons  paqnc^ 

*Mi  coïts,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  phis  de 

quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  persomiif  à  une  même  per- 

«onde.  \\  en  sera  de  Métite  ponr  les  excédants  de  bagagies  qui  poseraient  ensemble 

ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  h  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qni 
eeaeenie  les*  paquets  ou  coli«.  iie  pent  être  invoqué  par  les  entreprenetnrs  de  messa- 
geries et  de  roulage  et  autrcn  iutcrtnédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles 
par  etix  eiÉtoyés  ne  soient  réimis  en  nn  scnl  colis. 

Dains  les  cinq  cas  ci-dessus  B}récifiés,  les  prix  dfl  transport  scn>nt  arrêtés  anrmel- 
lement.par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  propo- 
sition du  concessionnaire. 

*  *Bn  «ce  qni  concerne  les  paqnets  on  colis  mentionné»  an  par^gnrphe  3"  ci-dessus, 
<tos  prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  nn  de 
ccB  paqnets  ou  colis  ne  puisse  payer  nn  prix  pins  élevé  qu*un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 
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48.  Dans  le  cas  où  le  concessionDaire  jugerait  conveiiable,  soit  pour  le  parcoon 
total ,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  ood- 
ditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qn*il  est  aotorîsé  1 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trds 
mois  au  moins  pour  Les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les^  maraiandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoBcée  vn 
mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lien  qu'avec  l'bomologatioii  do 
préfet,  cooformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  e(Tet  d'accorder  à  un  ou  à  plusieurs  expé- 
diteurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  înteh 
venir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  pn- 
blics ,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessioniuire 
aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs ,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

49.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactilade 
et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées, 
marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  ppëciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  lenr 
réception;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dil 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  aurcmt  lien 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  |kar 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire 
et  l'autre  aui  mains  de  Texpéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas 
de  lettre  de  voiture ,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qai 
énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  dôlai  dsias 
loque  1  ce  transport  devra  ôlre  effectué. 

50.  Les  animaux  ,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés,  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-aprës  exprimées  : 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  Wtcsse 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  tontes 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  denx 
heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

3*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse 
seront  es^pédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois  le  préfet  poum 
étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  Rxé parle  préfet,  sur  la  proposition  du  coi^ 
cessionnaire,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures  par  fraction 
indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  A  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celiii 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour 
la  compagnie. 

li  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expéditeur 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite 
vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  da 
conccsi^iounaire,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  La 
prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et 
de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouverture  et  de 
fermeture  des  gares  et>tations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainiii  que  les  dispositions 
relatives  aux  denrées  apportées  parles  trains  d'j  nuit  et  destinées  à  rapprovisionoe- 
ment  des  marchés  des  villes. 
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Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité ,  les  d(^Iais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  ïizës 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d*enregis- 
irement,  de  chargement ,  de  déchargement  et  d*?  magasinage  dans  les  gares  et 
niagasins  du  chenun  de  fer,  seront  filés  annueUemcot  par  le  préfet ,  sur  la  proposi* 
tion  dn  concessionnaire. 

52.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  intermé- 
diaire dont  i!  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile  des 
destinataires  de  toutes  le^  marchandises  qui  loi  sont  conûées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
Toctroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  agglo- 
mérée de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille 
habitants  situé  h  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  ^re  du  chemin  du  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  radmmistration,  sur  la  proposition  du  con- 
cessionnaire. Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expédilenrs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  k 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  concession- 
naire, conformément  à  l'article  1 4  de  la  loi  du  i5  juillet  i845.  de  faire  directement 
ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageiu's  ou  de  marchandises 
par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desser- 
vant les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  35  ci-dessus,  prescrira  les  mesures  à 
prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  trans- 
port dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  X  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

5^.  Les  militsires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service ,  envoyés  en  congé  limité  ou  en 

f permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux, 
eurs  chevaux  et  leurs  bagages ,  qu  à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
ç<Uiier  des  charges. 

Si  le  Gouveinement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mihiaii'e  ou 
naval  sur  Fun  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  le  concessionnaire  serait  tenu 
de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même  tarif, 
tous  ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de 
voyageurs. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception 
de  r  impôt. 

56.  Le  serYÎce  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

1*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures 
ordinaires  de  Texploitation ,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver  gratuitement 
deux  compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe  ,  ou  un  espace  équi- 
valent, pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service 
des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  k  la  di.iposilioti  de  la  compagnie. 

2*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuO].«antc  la  capacité 
de  deux  compartiments  à  deui  banquclles ,  de  sorte  qu*il  y  ait  lieu  de  substituer  une 
voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  ti'ansport  de  cette  voiture  sera  également 
gratuit. 

Lorsque  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  do  départ  de  ses  convois 
ordinaires,  il  sera  tenu  d'en  avertir  radmîntstration  des  postes  quinze  jours  à 
Tavance. 

3*  L'administration  se  réserve  le  droit  d* établir  à  ses  frais,  sans  indemnité,  mais 
aussi  sans  responsabilité  pour  le  concessionnaire,  tous  poteaux  ou  appareils  néees* 
saires  à  rechange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train ,  à  la  condition  que  ces  appareils. 
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p&r  leur  ikUme  oii  leur  positioa.  u'i^wleut  pAi  d*euUr<ivc8  ma  dilféBiahi  acarvioai 

4*  Les  cmployc^s  chargés  de  la  surveilUuice  du  aeriûee,  lae  J^enti  j^géptméi  à 
l'ëehAnçe  eu  à  Tf  nlre(^t  deedépéokea,  auro^a  accès  dan»  les  farce  oa  eletioas  pav 
re&écuUott  de  leur  service,  en  se  fioi^noaikt  aux  rè^emcnts  de  poike  intécàeavs 
du  cbemin  de  Cer. 

57.  Le  coucessionDairc  sera  tcuu,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir  f«v  oottwi 
()r<1iria*re  Us  w«(ons  ou  voUuree  célliâlairos  employée  au  transport  d^  préT«an, 
aofiMsés  «NkiCoodaïUBiiK 

Les  wagons  et  les  voitures  mafloyéu  au  eeevioe  donl  il  s's^i  seroal  oe(^44raîia  «ni 
frais  de  lÉiaâ  eu  de»  4ép«iteaie«itei;  iflurs  .rarmes  et  dimeasiooa  scroot  déi^nniniées 
dacottcort  porriie  siiuiiUit  de  riaCàQieur  fit  p^r  le  mioislredes  travaux  piahiica,  le 
caneessio»naire  «okiodu. 

Les  employés  de  radmiaistsatioa»  les  gendarmes,  les  gardiens  et  les  priiWMiitp 
plae&s  dans  les  wagpas  eu  voilures  coIlulAircs  ne  seront  aasujettia  qu'à  la  aieiftid  d** 
ia  taxe  applicable  aiAipUcta^ie  tPoîÂènne  classe,  IcUcque&le'CStfiaétpttr  le  préaept 
caftiier  d«s»cb*f»e& 

Le  transport  des  wagons  et  des  voituses  seragratoit 

ruani  le  cas  eik  radmiaistraiiou  voudrait,  pour  le  trau«port  des  prisonniers,  fasse 
oai^  des  voiUces  du  coitcessieonairc,  celui-ci  sera  tenu  de  mettre  à  sa  dispoditiee 
umea  plusieurs  co.npariiokeut^  spériaua  die  «oitures  de  deuxième  classe  à  deia  Imq- 
qoetles.  JLe  prix  dbe  location  en  sera  âxé  à  raison  de  vingt  ceoèimes  (o'ao*)  par  coni- 
paeliateut  et  jjper  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  bb  Uranspert  des  jimnes  déliiupMiils 
recueillis  par  radininiatraiion  pour  être  tnanil'érés  dans  les  elablisseaienla  d*édaeatioa. 

Lks  disposiâioes  contenues  dans  les  articles  5â>  56,  57  et  dans  le  aecoiul 
graphe  de  Tarticle  55  ne  seront  applicables  que  si  le  département  re^t  uoi 
vention  du  trésor. 

58.  Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  £ûre,  le  lon^  des  voies,  toutes  les  cona- 
tmctions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétabltssenieat  d^uueligne  tél^gpra- 
phique,  sans  nuire  au  service  du  cbemin  de  fer. 

6iir  la  demande  de  radmiaisU»tifli«.des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réservd .  daas 
les  gaffes  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ulténcurement*  le  terraÎB  né- 
cessaire à  rétablissement  des  maisonnettes  desUaées  à  recevoir  le  bureau  iéUgei- 
phique  et  son  matéiieL 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fîlsetepfiajrnlsdcs  ' 
lignes  élecUic|aes  •  de  dœtnerawx  eii]fdpy4sXélégprapbM|ttes  connaissance  de  tous  les  ' 
aoGidenla.qjoi  yowgaieftt  aucvenir  let  de  leur  rn  kite  ooAnailrc  les  eaiiscs.  £n  ess  de 
rupture  da.  &l  télégraphique,  les  employas  lia  concessionnaire  eusoni  k  raocoscker 
proviK)irement  les  bouts  sépares,  d'après  les  instructions  qui  leor  aeroni  dmuiéesA 
cet  eÛ'eL 

Les  agents.de  la  télégraphie  «oyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  eufont 
le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

Ea  cas  de  ri»pture  du  êi  télégca(>lsiqua  ou«d'aûeidents  graves,  une  loeemelive  sca 
mise  immédiiitemesi  à  ia  disposition  de  l'inapedeur  télégraphique  de  la  l«Me  peur 
le  transporter  sur  le  lieu  de  Taccident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nooessaiiea 
à  la  réparation.  Ce  tranaport  devra  être  eflecUié  dans  dea  caadiikHis  4eUea  (}a*il  ne 
puÎMe -entraver  en  rieni  la  eêrculation  publique.  11  sera  alloué  au  oDiuessionnâire  une 
mdeomité  d'un  franc  (1')  par  kilomètre  parcouru  parla  machine. 

Dans  le  cas  où  des  déplacemoila  de  fils,  appareils  ou  poteaux  de««sdci«eBt  wà- 
cessaires  par  s«iie  de  .travaux  exécutés  sur  le  chemin  •  ces  dépbœiiMnla  aucont  iien 
aux  frais  du  concessionnaire  »  par  les  soins  de  Tadministnitien  des  iigi»cs  td&égiri- 
phiques. 

Le  concessionnaire  pourra  être  auterisé  et  an  besoin  re^s  par  le  mmtUo  df> 
tmymix  publies,  agissani  de  concert  avec  le  ministre  4e  TiiUéneur,  d'étaUir  à  ses 
frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre  les  signaux  ndcos- 
saires  pour  la  sùnié  et  la  régniamé  4e  son  exploitation. 

Il  poorra»  avec  rautorisation  du  Bmiatro  de  riiHérieor,  se  servir  des  poteaux  4e  la 
ligne  télégraphique  de  TÉtat ,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la  wsia. 

LeconcessioMMÛre  sera  tenu  de  se  sennettre  à  tous  les  règlemests  aedministra- 
tion.pubUvae  oonceenant  rétablissement  et  remploi  4e  ces  appareil^,  ainsi  que  Tor* 
ganisation.,  à  ses  fjcaia,>du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  da  V£lat* 
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iM  tottox  telé^p^quei  établis  dun»  les  stalioDs  jeroni  omuerta  à  U  télégraphie 
Me»  M  radminiaJralÎMfc  le  décida»  eft  «ul  oDiwiitioiif  qu'alla  aura  ra^^Iées. 


TITRE  VL 

CLÂtSiES  DIVERSES. 

Hl  Dêus  ie  c9B»o4  l«Qfluveniai96Bi  ordooncrait  o«  aMlonAe'-iil  la  eomtnidiaa  da 
Mu  naiionale» .  départemeotales  ou  vicinalas»  de  ehanMM de  fer  o»  de  canana  ifai 
lÉJNieimDt.  la  ligne  eèiel  de  U  préaeaaa  e»B«aaMaa»  le  conaeMicNanaire  na  peuara 
|BMar  à  cea  tiaaaBa;  ntais  tentât  ies  diapoailtotti  x^aêaaûea  aeroM  prÏMf  fmoK 
m  n'en  rëaulie  êmaok  ofaouoAe  à  la  leevBBinictiaB  ou  an  aenica  du  chemiai  4i  far, 
éMdus  ffab  posr  le  coacessiawMire. 

là  Te«la  aiécttdûn  ou  autoriaatioa niléiicitfei  de  ronte,  de  canal»  de  chemin  da 
V  de  travaux  de  natfi^aÉioD  dans  la  aantadc  oà  eal  aîAué  le  xiiamifi  de  £er  objet  da. 
jpateenla  eanoesami,  ao  daas  tosla  antfa  coaiaée  aaiaine  au  éloi^n^a,  ue  pourra 
iMr  uawaHare  A  aacuna  demande  d*îadaiiiiiiié  da  la  f  act  dtt  cofMMoiflMMiaice. 
U.  Le  GonfamoaMiii  ai  le  dipaiteowafe  aoraad  lu  daaM  de  canci^r  de  noMvaavB 
■âaada  fèr  a'omlMaiiolHtni  sur  .la  ahcaatn  tpm  (aatT^liiel  du  ptéaent  caliÂar  dea 
l^yaa,  .an  qui  aaraiaHt  dtaUia  en  ^rolailgeii»e«t  dtt  aadnae  cba«iia. 
U  concessionnaire  ne  pourra  mettra  aucun  obslaeU  à  «as  «nfebMacbunenta,  ni 
iiamer,  à  A'oceaaton  de  lenr  ëtablisseiueia.  une  indeaaikilé  qwikmaMue,  ponrva 
ftifaoréaaiiaancnmabafeaclaà  U<cîrciibtionBâ  aacnnafraia  particuJaeripour  le 
■BuiaBMave. 

Ides  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d^cinbraRcbeniant.  ou  dar  pndoiigeaMSt 
fnila  faculté  p  BHiyeanant  les  tavils  ei*desswa  ééaonninéa  «i  robsetvatioa  des 
jponents  de  police  et  de  atrvioa  établis  «ni  è  élablir.  de  fisira  cirauler  leurs  «a^ 
*•  wa^oua  afc  aaaifhinea  sur  la  abaaaÎA  da  iar  obiet  de  la  présente  aonceiaioi^ 
«lequel  ettto faaiiiai  sera  récspiiM|ae  k  W^rd  deadila «mbnnahenaiits  et 


enneniak. 

■asœioasv  leadiiBConaasaionaair»<»e  payaaanl  la  piia  du  pi^af^e  qne  pour  la 

BÉK  de  lôbflcnètKSi  téiékuMni  parapn>na>  ui>  kiiamèftra  anéanié  élani  d'aillavn 


Ims  k  oaa  où  iaa  Avers  rnntuftinaaMifti  ne  ponnraienft  s«ateadro  sur  Tmerciae 
cette  faculté,  Tan torité  compétente  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élèveraieni 
laaaAèecfté^utL 

aroaaeiaiiaTi  mpc  ac  panrfa^iodlalaia,  Hit  tena  à  admettre  aar  ses  rails  un  naft- 
Id  dont  la  poads  d  ks  dimeauioaa  acraâeut  hors  da  proportion  avec  les  éiémeal* 
atitutifs  de  ses  voies. 

tÉaa  la  cas  au  un  cotesaiannaire  d'^eadbnachevieBt  ou  de  probmfoasaiit  joiffiaoâ 
Ifaa  qbi  fait  Tobjet  da  la  préaenba  conotssioa  ii'uaarail  pta  de  la  (acuité  de  cir- 
er »ur  cette  lignes  coname  ansai  dana  le  cas  oà  la  cananatinniiaire  de  ceUa  dar- 
Kbgnc  ne  taaidtait  pna  ciroalir  nav  iea  preianscnaenia  «i  «nfaiftncha«icadSk 
teaaeBidnnai««s  sciaient  tanas  4»  a'aanai^ar  «niÉ»  «nx  danaaaai^eii|uc  ktaca- 
I  de  ftranapart  ne  aoà  jainaiw  daietrampci  aux  paîafta  da  jonction  des  divcHraes 
■s. 

Une  des  c— wfMJuiiinirn  qvi  se  acrriia  d*vtm  maHâtitd  au  ne  aérait  pas  sa  pas- 
Sté  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  déidriacatioii  cîa  ce  aaalé- 
Lmuf  la  cas  «à  les  coneessiomiaBVfa  ite  levittlxaiciiit  pM'd'aeenrd  wr  la  quotité 
ràadanansfeé  on  aar  las  'BBoyans  d'aoturtr  la  aaidinaaliDai  du  «errice  aur  toalea  les 
ittv  radBÎBÎalCBtiaa  j  poonoirait  dViffioa  éi  pacsuiaaii  àoulea  les  ncaores  néaas^ 


a  concessionnaire  sera  tenu,  si  Taulorité  compétente  U  jmgi  oonarnablc,  da 
tager  l*uaiga  des  statiena  élablica  à  fongiaa-daa  «^amius  4e  fard'imbraiMb»- 
M.aaBe4ta<caoqiagaica^i  deviaadaaâent  okériauacnacikt  eoncc^sicnaairea  daadili 


sera  fait  un  partage  équitable  des  fraia  CaaaaMns  réaailant  da  Toflipe  des'ISica 
Iss  at  ias  «adflaanaes  à  payer  f»if  Iaa  mnpagnies  aaïuvellea  seraAfc«  an  cas  de 
entiment,  réglées  par  voie  d'arlûtrage. 

B«as  tte'déaBeéflrd  s«r  la  pmcifm  m  l>fOMacieB  da  i'uiftfe  m— wiu  dca  faow* 
ira  statoév  te  conoeamaanaire  eDtfiaid&,  saivoir; 
nr le  préfet,  aidas  deuldieanas  saÉit  d'inaérét  iaeal; 
wim  imaâaim.  wkà'muém  deuxoiièaNna  aat  dialérét  -eéaèraL 
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J02.  Le  concessionnaire  sera  tena  de  s'enteodre  avec  tout  propriétaire  de  mines  t 
de  carrières  ou  d'usines  qui ,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  preacritea  ci* 
après,  demanderait  un  embranchement;  k  défaut  d*accord,  le  préfet  statuera  surU 
demande,  le  concessionnaire  entendu. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  miocs,  d« 
carrières  et  d'usines,  et  de  mauière  qu*il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune 
entrave  à  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  ao- 
cuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires,  et  soos  k 
contrôle  du  préfet.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses  agents 
cet  entretien ,  ainsi  nue  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

Le  préfet  pourra,  a  toutes  époques ,  prescrire  les  modifications  qui  seraient  jugées 
utiles  dans  la  soudure ,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  voie  desdits  embraoche^ 
ments,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

Le  préfet  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner  Ten- 
lèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  étabiisaemenls 
embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  paflie  leurs  transports. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'envoyer  ses  wagons  sur  tons  les  embranchements 
autorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines ,  de  carrières  oo 
d'usines  avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  amènera  ses  wagons  à  rentrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  étaUisse- 
ments  pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avee 
la  ligne  principde ,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  waçons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu*au  transport  d'objets  et 
marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  parti- 
culiers ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus  d'un 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demj -heure  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
mier, non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  dusoleiL 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  Tavertissemeat 
spf/cial  donné  par  le  concessionnaire,  il  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  la- 
leur  du  droit  ne  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  retard  après  Tavertisa»' 
ment. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  embranchements  aa- 
toriséâ  par  le  préfet  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements.  Ces 
gardions  seront  nommés  et  payés  par  le  concessionnaire,  et  les  frais  qui  en  résul- 
teront lui  seront  remboursés  par  iesdils  propriétiires. 

En  cas  de  difficulté ,  il'sera  statué  par  l'administration ,  le  concessionnaire  entendu. 

Les  propriétaires  d'embraochemenls  seront  responsables  des  avaries  que  le  matériel 
pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  sejofir  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-deasos. 
io  préfet  pourra ,  sur  la  plainte  du  concessionnaire  et  après  avoir  entendu  le  proprié* 
t  lire  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et  iaire 
supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  l'administration  supérieure  et  sans  préjudice 
de  tous  dommages-intérêts  que  le  eoncessionnaire  serait  en  droit  de  répéter  pour  la 
non*exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  la,  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel 
sur  lt«  embranchements,  il  est  autorisé  à  percevoir  un  prix  fixe  de  douxe  centiaies 
(o'  19')  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes  (o'  o4')« 
par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  rembranebe- 
ment  eicédera  un  kilomètre. 

Tout  kilomèu-c  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchementa  s'opéreront  aux  fuis 
des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la  coinpa* 
gnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  le  préfet, 
sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Tout  wagon  envoyé  par  le  concessionnaire  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge ,  s'il  y  en  a ,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  an  prorata  dn  poids 
réel.  Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuaer  les  chargements  qui  dépasaeraioit  le 
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maitmam  de  treis  mille  cinq  cents  kilogrammes,  déterminé  en  raison  des  dimen- 
sions actoeiies  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  le  préfet,  de  manière  à  être  toujonrs  en  rapport  avec 
là  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  4*ftnivée  par  les  soins  et  aux  frais  du  conces- 
sionnaire. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occu- 
pés par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour 
les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  sS  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront  as- 
similas aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Tontes  les  contributions  auxquelles  ces 
édîBccs  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
charge  du  concessionnaire. 

64.  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire  établira,  soit  pour  la  perception 
des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes 
champêtres. 

65.  U  pourra  être  institué  près  du  concessionnaire  un  ou  plusieurs  commissaires 
charg<^s  d'exercer  une  surveillance  spéciale  sur  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les 
attributions  des  agents  du  contrôle. 

66.  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  Texploitation ,  comprenant  les  dé- 
penses de  premier  établissement  et  d*exploilation  et  les  recettes  brutes ,  sera  remis  ' 
ions  les  trois  mois  au  préfet  du  département,  qui  renverra  au  ministre  des  travaux 
publics  pour  être  inséré  au  Journal  officiel. 

67.  L<'S  frais  de  visite,  de  surveillaiice  et  de  réception  des  travaux,  et  les  frais  de 
contrôle  de  Teiploitation,  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  1k  concessionnaire  sera  tenu  déverser  chaque  année, 
à  la  caisse  centrale  du  trésorier  payeur  général  du  département,  une  somme  de  cin- 
quante francs  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois  cette  somme 
sera  portée  à  soixante  francs  par  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à 
Texploitation. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui 
auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré 
comme  en  matière  de  contributions  publiques,  au  pro&t  du  département. 

68.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  concessionnaire  déposera  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  cent  cinquante  mille  francs  en 
numéraire  ou  en  rentes  sur  TEiat,  calculées  conformément  au  décret  du  5i  jan* 
vier  1872.  ou  en  bons  du  trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  cales 
de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  i  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

Elle  sera  rendue  au  concessionnaire  par  cinquième  et  proportionnellement  h  Tavan- 
cement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu^après  leur  entier 
achèvement. 

69.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  k  Grenoble. 

Dana  le  cas  où  il  ne  Tanrait  pas  fait,  tonte  notification  ou  signification  à  lui 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  an  secrétariat  général  de  la  préfecture 
de  risère. 

70.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  Tadministra- 
tion  départementale ,  au  sujet  de  Texécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du 
présent  cahier  des  charges,  seront  jugées  administnitivement  par  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département,  sauf  recours  au  Conseil  d  ctat. 

71.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention 
ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Approuvé  récriture  d-dessus  : 
li  Concutionnairt,  Le  Préfet  de  l'Itère , 

Signé  E.  Bachblibb.  Signé  Paul  Ladras. 

Certifié  conforme  au  cabicr  des  charges  annexé  au  décret  en  date  du  ih  août 

1877,  enregistré  sous  le  n*  iU  1 . 

Le  Conseiller  d'État,  Secrétaire  général p 

Signé  Pascal. 
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N*  65 1 6.  — DÉCEET  qui  approuve  F  arrêté  du  Commandant  des  Res  Saùii-Piarr 
et  Miqaclon,  en  date  du  Î3  juillet  1877,  portant  Règlement  mr  la  Police  in 
Port  et  de  Im  Rade  de  Saint-Pierre. 

Da  h  Octobre  1877. 

Lk  Président  de  la  RipuBUQUs  françaisb. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  Tarticle  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  iS54; 

Vu  i^3  décret  du  6  mars  1877  ^^\  portant  promulgation  du  Code  pénal  mé- 
tropolitain aux  colonies; 

Va  l'arrêté  du  commandant  des  îles  Saint-Pierre  etMiquelon,  on  date  du 
i3  juillet  1877,  portant  règlement  sur  la  police  du  port  et  la  rade  de  Saint- 
Pierre, 

Df.crètb  : 

Art.  ^^.Est  approuvé  rarrété  susviso  du  coaunandant  des  iIcs 
Saint-Pierre  et  Miqueion,  en  date  du  i3  juillet  1877,  portant  règle- 
ment  sur  la  police  du  port  et  de  la  rade  de  Saint-Pierre,  et  dont  la 
teneur  est  ci-annexée« 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  r«ré- 
cntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  i  Octobre  1877. 

5lçné  M^  DE  MAC  MM10X 

Le  Vice-Amiral , 
Ministre  de  ta  marine  et  des  colonies, 

Si^né  GiGQCEL  DES  TOQCBBSk 

ARRÊTÉ  PORTANT  REGLEMENT  SUR  LA  POLICE  DU  PORT  ET  DE  LA  RADB 

DE  SAINT-PIERRE. 

Le  capitaine  de  frégate  commandant  les  îles  Saint-Pierre  et  Miqaekm. 

Va  les  arrét(^s  des  9  octobre  1868,  20  mars  1874  et  3  mai  1876; 

Vu  la  nécessité  &e  réunir  en  un  seul  et  même  acte  tontes  les  dispositions  conte- 
nues dans  les  arrêtés  snsYÎsés; 

Considérant  en  outre  qu'il  y  a  opportnnité  et  convenance  à  modifier  et  è  complé* 
ter  quelques  unes  de  cps  dispositions ,  pour  les  mettre  pins  en  rapport  avec  les  be- 
soins du  service,  du  commerce  et  de  la  navigation; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  18  avril  1677.  ensemble  farrétédu  si  juin  1877» 
portant  promulgation  dans  la  colonie  da  décret  du  6  mars  précédent; 

Sur  la  proposition  de  Tordonnateur; 

Le  conseil  d'administration  entendu , 

AanêrK  : 

Au  r.  1*'.  Tous  uavirea  de  commerce  français  ou  étrangers  au-dessus  de  vingt  toa- 

<»>  Bail,  336,  n*5^8o. 
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n«mm ,  venant  da  large  dans  la  rade  oa  entrant  dans  le  Barachois ,  devront  arljorcr 
lewra  eouletirs;  la  même  oMig^tion  leur  est  imposée  à  la  sortie.  Le  tout  sous  peine 
de  dix  francs  d'amende. 

9.  Les  dimanches  et  jours  de  fêtes,  les  capitaines  des  bâtiments  français  arbore- 
ront le  pavillon  national  avec  le  signe  d'arrondissement  prescrit  par  les  article.^  2 . 
5»  4  et  5  du  décret  du  5  décembre  1817. 

Le  pavillon  français  sera  porté  à  ponpe,  et ,  à  défaut  de  mit  de  pavillon,  il  sera 
porté  à  la  corne  d'artimon. 

Les  signes  d'arrondià«ement  seront  port<5s  à  la  tète  du  grand  mât  et  les  marques  de 
reconnaissance  seront  hissées  eit  tête  du  ii>ât  de  misaine  :  les  dernières  sont  facul- 
taiivea. 

Les  signes  €t  les  marques  de  reconnaissance  ne  seront  jamais  placés  k  la  poupe 
on  à  la  corne  d*artimon.  Toute  contravention  à  ces  dispositions  sera  punie  d*nne 
amende  de  un  à  dix  francs. 

5.  Toat  navire  arrivant  en  rade  ou  dans  le  Barachois ,  qui  mouillera  dans  la  partie 
de  ladite  rade  ou  du  Barachois  réservée  pour  faciliter  les  mouvements  dVntr(^e  on 
de  sortie»  devra  changer  de  mouillage  à  la  première  réquisition  de  la  direction  dn 
port,  sous  peine,  pour  le  capitaine,  maître  ou  patron,  d*une  amende  de  cinquante  à 
cent  firancs  et  sans  préjudice  de  tous  frais  résultant  de  changement  de  mouillage 
effectué  par  le  capitaine  ou  le  maître  de  port,  qui  demeureront  à  sa  charge,  et  <iu 
recours  en  dommages-intérêts  à  exercer  j*ar  les  parties  en  cas  d^avaries. 

ti.  Le  capitaine,  maître  on  patron  de  tout  navire  arrivé  au  mouillage  entre  sept 
bcvaret  du  soir  et  six  heures  du  natin,  du  1** avril  au  3o  septembre,  et  entre  quatre 
heore»  du  soir  et  huit  heures  du  matin,  du  i**  octobre  an  3i  mars,  ne  pourra 
prendre  la  libre  pratique  qu'à  partir  de  six  heures  ou  de  huit  heures  du  matin  jns- 
fia*àaix  heures  ou  quatre  heures  du  soir,  suivant  la  saison.  Dès  qu'il  aura  reçu  la 
bbfe  pratique,  il  sera  tenu  de  faire  sa  déclaration  an  bureau  du  port,  où  se  trouve 
toujours  le  capîtaïae  ou  le  maître  de  port,  à  peine  de  vingt  francs  d'amende. 

6.  Un  registre  pour  l'inscription  des  demandes  ou  réclamations  qni  pourraient  se 
pl^dnire  de  la  part  des  capitaines,  maîtres  ou  patrons,  sera  tenu  au  burean  de  la 
direetion  du  port,  sons  larespousaliiiité  de  capitaine  de  port.' 

Ge  registre  sera  présenté  toua  les  troia  mois  au  visa  de  l'ordonnateur. 

6.  Tous- les  navires  dans  la  rade  et  le  Barachois  devront  être  aflburchés  sud-est 
•t  nord-oùesi  sur  ancres  de  bonsoir,  sous  peine,  contre  le  capitaine,  maître  ou  pa- 
tron, d'iine  amende  de  vingt-cinq  à  cinquante  francs  et  de  tous  dommages-intérêts  à 
réclamtrr  par  les  partiea  intéreasées  en  cas  d'avariea  résultant  de  l'inexécution  de 
oatln  prescription. 

7.  Sera  passible  de  la  même  amende,  et  responsable  des  avaries,  tout  capitaine , 
naaltre  ou  patroa  qui ,  accostant  son  navire  à  un  autre  pour  les  besoins  de  leurs  opé< 
rations,  n'aurait  pas  mouillé  une  ancre  à  longue  Iroucc,  de  manière  à  pouvoir  s'écar^ 
ter  facilement,  le  cas  échéant* 

8.  Aocun  corp»-mort  ne  pourra  être  établi  sans  Tautorisation  de  l'autorité  supé- 
rieure, sous  peine  de  cinquante  francs  d^amende,  avec  l'obligation  de  l'enlever  dans 
les  quarante-huit  heures  qui  suivront  la  réquisition  du  capitaine  de  port. 

Si  le  corps  mort  n*est  pas  enlevé  dans  le  délai  fixé  au  paragraphe  précédent ,  il  le 
sera  aux  frais  de  qui  de  droit ,  par  les  soins  de  la  direction  du  poi*t. 

9.  Tout  navire  qui  aura  mouillé  assez  près  d'un  corps-mort  pour  en  gêner  l'em- 
ploi devra  changer)  de  mooiilage  à  la  première  réquisition  de  la  direction  d»  tK>rt , 
sous  peine  de  cinquante  à  cent  francs  d'amende  et  sans  préjudice  de  tous  frai»  ré- 
fultantde  changement  de  mouillage  effectué  par  le  capitaine  ou  le  maître  de  port, 
qui  demeureront  à  sa  charge,  et  du  recours  eu  dommages-intérêts  à  exercor  par  les 
parties  en  cas  d^avaries. 

10.  Les  corps-morts  de  la  rade  et  du  Barachois  ne  seront  pris  par  aucun  capitaine 
du  commerce,  à  moins  qu'il  n'en  ait  obtenu  la  permission  écrite  du  capitaine  de 
port,  à  peine  de  cent  francs  d'amende  au  profit  de  la  caisse  locale,  sans  {iréju(Jic<^ 
du  pa)ement  des  droits  dus  au  trésor  pour  le  temps  pendant  lequel  le  corps-mort 
curait  été  illégalement  employé. 

11.  S*il arrivait  que,  par  des  circonstances  fortuites,  un  capitaine  de  commerce  se 
vit  dans  la  nécessité  de  prendre  un  corps-mort  sans  pouvoir  en  demander  Tautori- 
sation  à  qui  de  droit,  la  déclaration  en  serait  faite  par  lui  au  capitaine  de  port  ansM* 
têt  q'i'il  y  aura  possibilité  de  communiquer  avec  la  terre,  sous  Ici  peines  portées  en 
Tatiicle  [»récéilenf. 


^ 
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13.  Le  capitaine  de  port ,  avant  de  délivrer  au  capitaine,  maître  oa  patron  la  pt^ 
mission  de  prendre  un  corps-mort,  devra  la  faire  viser  et  enregistrer  au  bureau  dila 
douane,  chargé  de  la  liquidation  des  droits  de  port. 

13.  Tout  capitaine  de  commerce  qui  se  sera  servi  d'un  corps-mort  sera  teav  de 
remettre,  avant  son  départ,  au  bureau  de  la  douane,  un  certificat  du  capitaine  de 
port  constatant  le  nombre  de  jours  qu'il  aura  occupé  ledit  corps-mort. 

Toutes  expéditions  lui  seront  refusées  jusqu*à  la  remise  de  la  pièce  ci-dessua  ÎAdi- 
qoée. 

14.  Dès  qu*une  permission  de  prendre  un  corps-mort  aura  été  délivrée  par  le  ca- 
pitaioe  de  port,  le  droit  sera  dû  à  partir  de  la  date  de  ce  permis,  quand  biea  mèwê 
le  capitaine  impétrant  ne  se  serait  pas  servi  dudit  corps,  a  moins  que  la  penniaaîoB 
ue  soit  rendue  dans  les  vingt-quatre  heures  au  capitaine  de  port  piour  être  annolée. 

15.  La  liquidation  du  droit  de  corps- mort  sera  effectuée  par  le  bureau  de  la 
douane,  dans  la  même  forme  que  les  antres  droits  de  navigation. 

Ce  droit,  qui  sera  de  dix  fraucs  par  jour,  courra  du  jour  de  la  peimiaaioii  jvt' 
qu*au  jour  exclu  de  la  remise  du  corps-mort  au  capitaine  de  port,  sauf  ce  qui  est  dit 
en  Tarticle  précédent. 

16.  Le  capitaine  de  port  tiendra  un  registre  spécial  sur  lequel  il  inscrira  sonuoii- 
rement ,  par  ordre  de  date  et  de  numéro,  les  permis  de  prendre  un  corps-mort  qa*il 
aura  délivrés  ,  avec  indication  des  noms  des  navires,  des  capitaines,  dca annateois 
ou  des  consignataires. 

Ce  registre  sera  soumis  tous  les  trois  mois  au  visa  de  Tordonuateur. 

17.  Tout  capitaine  de  navire  du  commerce  qui  sera  en  possession  d'un  corpa-iaort 
devra  le  larguer  de»  qu  un  capitaine  d'un  bâtiment  de  TÉtat  le  requerra,  à  peine  d*y 
être  contraint  s'il  y  a  lieu. 

18.  Lorsqu'un  corps-mort  aura  étéconlé  par  accident,  le  capitaine  du  navire  on 
l'armateur  sera  tenu  de  le  relever  dans  les  vingt-quatre  heures.  En  cas  de  non-eié> 
cution,  il  sera  relevé  à  ses  frais  par  les  soins  de  la  direction  du  port. 

19.  Tout  capitaine  de  navire  du  commerce,  mouillé  dans  leBarachois,q[uî  voudra 
se  mettre  en  rade  et  preudre  un  corps-mort,  ne  pourra  en  obtenir  la  permissioa 
qu'à  la  condition  de  s'y  rendre  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  moins  de  temps  forcé 
qui  ferait  obstacle  K  son  appareillage;  autrement  la  permission  sera  annulée  d'offiee 
par  le  capitaine  de  port. 

20.  Le  capitaine  de  port  pourra  délivrer  aux  capitaines  du  commerce  l'autorisatioa 
de  he  servir  d'un  corps-niort  dans  le  but  de  le  préserver  d*accidents .  tels  que  cou- 
lage, perte  de  bouées,  etc.,  pendant  le  temps  ou  la  rade  est  encombrée  de  navires. 

Dans  ce  cas,  l'usage  d'un  corps-mort  ne  donnera  pas  lieu  à  la  perception  du  droit 

21.  Tout  bâtiment  ayant  à  bord  de  la  poudre  à  l'état  de  marchandises  devra  ar 
borer  au  haut  de  son  grand  mât  un  pavillon  rouge  et  sera  tenu  d'en  donner  avis 
sans  délai,  et  aussitôt  après  avoir  reçu  la  libre  pratique,  au  capitaine  de  port  et  au 
maire  de  la  localité ,  sous  peine  de  cinquante  francs  d'amende. 

Le  maire  désignera  l'endroit  et  l'heure  à  laquelle  cette  poudre  devra  être  descen- 
due à  terre  et  en  préviendra  la  direction  du  port. 

22.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron  ne  pourra  amarrer  son  navire  à  un  quai,  à 
une  cale  ou  à  quatre  amarres  dans  le  Barachois , .  sans  en  avoir  demandé  l'autorisa* 
tion  au  capitaine  de  port,  h.  charge  par  lui  de  se  conformer  à  ses  instructions,  soos 
peine  de  1  application  des  peines  prévues  à  l'article  3. 

23.  Un  plan  sur  grande  échelle  du  Barachois  sera  dressé  par  les  soins  du  capitaine 
de  port,  indiquant  les  dangers,  écutils,  roches,  bancs,  balises,  tonnes  et  bouées,  les 
amarres  de  la  côte,  les  quais,  cales,  plans  inclinés  et  toutes  constructions  débordant 
à  la  mer,  avec  les  noms  des  propriétaire  et  détenteurs,  le  tout  teinté  de  couleurs 
difTércntes,  avec  une  légende. 

Ce  plan  sera  affiché  dans  un  endroit  apparent  du  bureau  du  port. 

2^1.  Le  capitaine  de  port  assignera  les  mouillages  dans  le  Barachois  de  manière  à 
ménager  toujours  un  passage  libre  pour  l'entrée  et  la  sortie,  espace  compris  dam 
les  limites  suivantes  :  le  feu  de  l'entrée  du  Barachois  et  une  ligne  passant  parla 
maison  Beust  père  et  fili  et  la  maison  Lescamella ,  et  dans  lequel  il  sera  interdit  de 
mouiller,  cxceptfé  toutefois  dans  les  cas  de  force  majeure  et  d'encombrement,  princi- 
palement lors  de  l'arrivée  des  bateaux  et  goélettes  porteurs  de  boêtic* 

25.  Les  bâtiments  mouillés  dans  le  Barachois  devront,  dans  les  quarante-bnii 
heures  de  leur  arrivée ,  avoir  leurs  bouts-dehors  do  beaupré  rentrés,  h  peine  de 
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wmgt  francs  d'ameiMle;  leurs  embaroalio&s  devroot  être  placées  de  manière  à  ne  pas 
gêner  le  loovoyage. 

26.  Us  ne  peavent  avoir  ancune  amarre  traversant  le  port;  si  cependant,  par  cas 
d*urgence ,  ils  en  avaient  momentanément ,  les  capitaines  seront  tenus  de  les  targaer 
«Q  passage  d*au  bAtiment  on  à  la  première  sommation  qui  leur  en  sera  faite  par  le 
capitaine  de  port. 

En  cas  de  refus,  le  capitaine  pourra  foire  couper  Tamorce. 

27.  Il  y  aura  jour  et  nuit  au  moins  un  gardien  dans  chaque  bAtiment  au-dessus  de 
dix  tonneaux  mouillé  dans  le  Baracbois,  depuis  le  i"  avril  jusqu'au  i"  octobre,  à 
peine,  pour  les  capitaines  et  patrons  des  bâtiments  armés,  de  cioq  à  dix  francs 
d'anaende. 

38.  Les  bâtiments  qui  seront  dans  le  cas  d*étre  abattus  en  carène ,  radoubés  et  cal* 
ialés,  se  placeront  an  lien  qui  aéra  indiqué  par  le  capitaine  de  port,  â  peine  de  cin- 
quante francs  d*amende. 

99.  il  e»t  expressément  défendu,  sous  la  même  peine,  de  chauffer  aucun  navire  ou 
embarcation  dans  le  Barachois,  sur  les  grèves  ou  à  la  côte,  sans  en  avoir  prévenu  le 
capitaine  de  pcçt»  qui  s'assurera  que  les  dispositions  nécessaires  ont  été  prises  pour 
éviter  l'incendie. 

90.  Les  bâtiments  oondanmés  ne  pourront  être  échoués  qn*au  lieu  qui  sera  indi- 
qoé  par  le  capitaine  de  port,  à  peine  de  cent  francs  d'amende. 

Ils  seront  dé|»ecés  aux  frais  des  propriétaires ,  si  ceux-ci  uégligeaient  de  le  faire 
daoa  le  délai  qui  leur  sera  fixé  par  le  capitaine  de  port,  qui  prescrira  les  précautions 
à  prendre  pour  empêcher  Tencombrement  du  Baracbois. 

SI.  Tout  propriétaire  d'un  navire  ou  bateau ,  qui  aura  Tinteation  de  le  transformer 
en  ponton  ou  magasin  flottant,  ou  de  le  faire  démolir,  sera  tenu  d*en  faire  la  décla- 
tîon  au  capitaine  de  port,  au  commissaire  de  Tinscription  maritime  et  an  bureau  de 
la  douane,  dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivront  le  désarmement  administratif, 
sons  peine  de  quinse  francs  d'amende. 

32.  Aucan  ponton  ou  magasin  flottant  ne  pourra  être  placé  â  poste  fixe  dans  le  Ba- 
racbois qu'avec  rantorisation  de  l'administration,  au  lieu  et  dans  les  conditions  nà- 
diqnés  par  le  capitaine  de  port,  sous  peine  d*une  amende  de  vingt-cinq  à  cent  francs , 
anna  préjudice  des  Irais  du  déplacement  exécuté  par  les  soins  de  la  direction  du  port. 

33.  Tout  changement  de  mouillage  non  autorisé  sera  passilrfe  de  la  même  peine. 

34.  Les*propriàaires  des  pontons  et  magasins  flottants  seront  astreints  à  payer  un 
droit  d'ancrage  qui  est  fixé  â  deux  francs  par  tonneau. 

35.  Le  droit  à  payer  par  les  navires  firançais  désarmés,  navigables  ou  innavigables, 
bien  qu  lis  restent  sans  emploi ,  mouillés  ou  échoués  dans  le  port,  est  fixé  à  un  franc. 

36.  Ces  droits  sont  annœls;  ils  seront  liquidés  par  la  douane,  au  profit  du  budget 
local ,  en  mai  de  chaque  année,  et  seront  dus  pour  l'année  entière,  quel  que  soit  le 
tflSBDps  que  lesdita  pontons  et  navires  auront  sqourné  dans  le  port. 

A  cet  effet,  la  direction  du  port  remettra ,  dans  le  courant  de  mai  de  chaque 
année,  au  bureau  de  la  douane,  l'état  des  pontons  existant  k  cette  date  et  cdui  des 
navires  et  goélettes  qui  n'auraient  pas  pris  armement. 

Leur  jauge  sera  constatée  au  moyeu  des  documents  que  possède  la  douane  ou 
finacription  maritime,  on  déterminée  à  nouveau ,  si  cela  est  nécessaire. 

37.  Les  navires  étrangers  désarmés  qui  séjoumevont  dans  le  Baracbois  seront  as- 
treints au  payement  du  même  droit  que  les  pontons. 

3S.  Sera  seul  dispensé  du  droit  le  fermier  du  ponton  d'abalage  en  carène  le  Vigi- 
kmi,  pour  ce  motif  que  ce  ponton  est  d'utilité  publique. 

39.  Les  contrevenants  aux  articles  33,  3â,  35,  36  et  37  seront  également  punis 
d'une  amende  de  vingt-ciciq  â  cent  francs. 

L'administration  se  réserve  de  plus  le  droit,  après  mise  en  demenre,  de  fidre  en- 
lever et  déposer  dans  lendroit  qui  lui  paraîtra  convenable  les  pontons,  navires  ou 
goélettes;  aux  frais  des  propriétaires. 

40.  Tout  capitaine ,  armateur  ou  patron ,  toute  personne  quelconque  oui  aura  fidt 
usage  des  chaînes  placées  au  £ond.  du  Baraohoia  sans  en  prévenir  la  direction  dn 
port ,  ou  qui ,  ayant  obtenu  l'autorisation  de  s'en  servir,  n'aura  pas  obtempéré  4  «p 
ordre  soit  pour  chanfar  la  place  occupée  ou  le  modie  d'amarrage,  soit  pour  tout 
autre  motif,  sera  passible  d'une  amende  de  viogt<ânq  â  cinquante  francs. 

41.  Les  échouenes,  terrains,  portions  de  rivage  baignés  par  la  mer,  constituant  le 
domaine  public  maritime  et  ne .  pouvant  être  poesédés  qu'à  titre  de  jouissance  pure- 
ment précaire,  les  navires,  goélettes  et  bataaux  échoués  le  long  du  rirage  pendant 
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fbiver,  devront  laisser  k^Uoe  libre  à  fartir  d«  &*  arsil 
de  cinquante  francs  d'amende. 

k%  Les  propriétaires  d^embareations  jpovroat,  «vec  i*«iitorisati«B<ln 
MùKi^  les  écbotter  pendant  la  période  bivemale  sor  les  crèves  ««rantraû .  en 
du  décret  du  7  novenabre  4861.,  eur  la  coHitàlation  delà  propriété  des  grfcvee^l  Isv- 
raios  dans  la  colonie. 

On  ne  pourra  caréner  une  eoibaffoation  aor  les  ^ves  aï  ies  propriétaires  n^y  eon- 
aentent. 

Dans  tous  les  cas ,  les  prapriétaires  d'enlMunoatioDS  scrent  tenus  de  fsui«  lépaiwé 
leuKs  frais,  et  dans  le  pluAibref  délai,  les  dégâts  ^*ils  aunieni  pu  oecaaiftBaeraH' 
dites  grèves. 

hX  -Nel  ne  poune  -écheoer  ou  •caiévér  une  eeibaroalseii  aur  le  mage ,  e*il  aVn  « 
<Aleiiu  rautorisalioa  du  capitaine  de  péri,  -qui  assignera  à  olMique  «mhuKcatâMli 
place  qu'elle  devra  occuper,  sous  peine  de  dix  francs  uameade. 

4(1.  JkA  ne  peuvra  élaJ»lir  au  defaat  d*uae  i^rèveanonfie  ooiialr«etiasi ,  de  ^uelvie 
aatnre  qu'elle  soit,  sans  eutorisatieu  spéciale  de  rautorité  aupérieiire  et  aeei«i 
•eondiUoBs  spécifiées  dans  les  artides  5  et  6  du  décret  de  7  «wvemlMe  lêGi  ja^Mrf. 

45.  Tout  propriétaire,  capitaine,  maître  ou  patron  de  bâtiments  eoidéa  à  Itiadea 
teboués  dans  le  Baaacbois^  la  rade  eu  les  pas«es ,  deara  les  relever  daaa  le  délaiqd 
lui  sera  fixé  par  le  capitaiae  de  port,  soas  iveine  de  voirTopéFatioii  CBnéeiitée  âa» 
Iwis,  et ,  ea outre,  à'étife  eaudamné  à  une  aiueiide  de  cent  franeSb 

46.  Nul  ne  pourra  enbaïquer  ni  débaMsar  du  lest  aana  en  eveir  préveen  4e  c^- 
taine  de  port,  qui  indiquera  leaeDdroiia  oi  il  devra  être  pris  et  dépoeé« 

Due  veilctau  prélui  devta  toujours  lèkie  étendae  entre  «s  liâliMiiielB  et  les 
letieTis  ou  ^égoa ,  pour  eospécber  ït  lest  de  tefeober  â  la  ma*. 
lA  mèoie  pâeautieu  aeva  prise  ca  cas  -de  taeeebardcment  d'ua  navire  à 

47.  Il  «ateaprasséoMAt  défendu  d'cmbaïquer,  de  débarquer  on  de 
lest  pendant  la  nuit. 

Les  contraventions  à  Tune  «quelœnque  des  -dJapositiees  oeuteenas  dam  ica  ai^ 
lides  4^  et  47  seroeA  penies  de  cinquante  fimnca  d  amende.. 

48*  Il  eat  ejEpresaéaaent  défendu  it  jeter  «du  lest  4  la  dmt,  «cit  danate  raiwhsii 
Boit  en  nade,  aoit  dans  les  passes,  aena  peine  d'une  anaeode  de  oegneme  àewt 
firencs  «t  de  tnia  â  qeînae  jours  4e  piiaon. 

49.  H  est  auaw  eapreaaéeaeat  déMudu,  aona  laa:niénies  peines,  aeg  ^eairgaâia- 
peur  de  jeter,  soit  en  rade,  soit  dans  Jes  passes  ou  daae  le  Bareeboia,  ^laa  eacsriûMft. 

60.  U  est  interdit  de  yiier  êm  âaainoiMioes  daaa  le  port  aur  4a  rieage*  "àpeiM  ds 
mgt-einq  tenos  d'aaeende. 

61.  Il  est  éaalenent  interdit,  aooa  peine  d'une  ameBde de  wgt  ânnca,  de tinr 
4aa  c^ipside  len  4  bord  daa  navirea  de  OMmeiee  «nouiUés  dana  le  luBariieis. 

62.  Tout  capitaine,  malire  4ni  ||alron  obligé  d'abandeuEner  «me  aenre,  «a 
e«  une  ^aiee«  soit  dansla  Baracbois.aoât  dans  la  ladeou  dans  les  pasaaa^  sera 
d'en  faire  la  déclaration  4  la  diredion  du  part  et  eu  bureau  de  lieeenplioa 
timc ,  dans  les  vingt-quatre  beunaa  qui  juiwont^  eoua  peine  de 
dTaoBende. 

Cette  déderalion  frra  counailre  le  lieu  oà  lea  4Mfas»oiit  été  lebaéea,  a!fl  t  a  dié 
asis  dos  beurra»  la  groaseur  et  la  àanguavr  dea  leéblea  on  cbalnea»  4e  poios  ei  la 
marque  des  ancres. 

43u  Toute  f»erFOBflse  iqui  aana  aelevé  daa  lanorea.,  cbaAaea  ou  n4blea>  aoit  daae  k 
Baracbois ,  soit  en  rade  ou  dans  les  passes ,  aéra  teauaa  d'en  ftsre  la4éclaraÉi8B|  aa  ea- 
pUùne  de  part  dans  lea  wct-quatie  beures,  soua  peine  de  perdre  ses  droits  4  tenta 
mdemnité,  sans  préjudice  de  la  même  dédantion  qu'elle  eat  obligée  de  Jbire  aabe- 
leau  de  é'îoaciiatine  maiitime  eeus  peieo  d'être  poursuivie  comme  eoonable  da 


lacariptinn  maiitime  eeus  peieo  d'être  poursuivie  comme  eoopable  da 
jenalnctfton  lireudnleaae. 

54.  Nul  ne  poarra  draguer  les  ancres,  câblea  ou  obaioes  pendant  la  p^eieds^ 
1**  eetobm  au  1*'  avril,  sans  wutariaetien  du  oapitatne  de  eorl.  Toute  eouâraveelioa 
à  OBtte  dispositien  sera  punie  d'une  amende  <ae  qeinae  4  trente  Crânes  et  de  ne  4 
^nse. joufs  de  prison. 

fia eaa  de  récidiua, 4b  mniamu«<le  la  peine  aeratoujeam  prononcé. 

Les  ancres,  ehaieeseai  câblea  dragués  sarent  remis  4  la  diveotioa  du  pari,  qai  las 
lata  pkear  en  lieu  casivosable  et  devront  «voir  reçu  du  aanveteur,  qui  la  déonra 
dans  M  i4é«:laiettou,  une  marnée  «aelconque  ineffaçable,  aom  peinera  ee  voir  privé 
•«IlérimireBMet  de  iteiat  droit  «m*  Tobjet  aauteté . 
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55.  Les  bâtiments  d'il  comikierce  devront',  sous  les  peines  édictées  au  Code  pënal, 
^déférer  anx  réquisitions  da  capitaine  de  port  pour  les  secours  d^hommes,  câbles, 
ancres,  et  pour  toute  assistance  à  donner  aux  bâtiments  arrivant  ou  partant «.  on  â 
«énx  qui  seraient  en  péfiU 

L*initiative  des  mesures  à  prendre  et  la  direction  dès  secours  à  donner  appar- 
tiennent au  capitaine  dé  port. 

6^.  Le  capitaine  àé  port  vêflTera  à  ce  que,  en  dehors  des  nécessités  déchargement 
on  de  déchargement .  i^s  cales  et  quais  soient  dégagés  et  abordables  pour  tous. 

Ktf  cas  de  refus  de  Ibs  laisser  occuper  ou  de  les  dégager,  le  capitaine  de  port  se 
Inrrisportera  sur  les  lieux;  si  ce  refus  n^est  pas  foadé,  il  dressera  procës-verbal ,  et  le 
propriétaire  ou  le  détenteur  de  la  cale  ou  quai  sera  passible  d*une  amende  de  cin- 
qtiante  francs ,  qui  pourra  être  doublée  en  cas  de  récidive. 

57.  La  cale  du  Gouvernement  est  spécialement  affectée  aux  bâtiments  de  l'État  et 
aot  dtvers  services  de  la  colonie. 

Le  capitaine  de  port  tiendra  la  main  à  ce  qu'aucune  embarcation  étrangi&re  au  ser- 
YiBé  de  TÉtat  ne  vienne  y  accoster  pour  y  séjourner,  à  moins  qu'elle  ne  soit  chargée 
pour  le  comjite  du  Gouvernement,  auquel  cas  le  capitaine  de  port  devra  en  être  in- 
formé par  le  capitaine  ou  patron  du  navire  auquel  appartiendra  Tembarcation. 

SS.  Les  armateurs,  capitaines  ou  patrons  qui  désireraient  faire  usage  des  cbafnet 

Ï^&fèées  dans  le  Barachois ,  pour  l'amarrage  de  leurs  gpëlettes  ou  bateaux  pendant 
'hiver,  en  adresseront  préalablement  la  demande  au  capitaine  de  port. 

Celui  qui  en  aura  lait' usage  avant  toute  autorisation  sera  passible  de  cinqnante 
frkncs  d'amende. 

59.  Le  capif  aine  de  port  statuera  sur  les  demandes  qui  lui  auront  été  adressées^  il 
assignera  la  place  où  chaque  eoêlette  ou  bateau  devra  être  attacbê,  la  distance  qpi 
derra  être  maintenue  entre  chacun  des  bateaux  et  la  disposition  ainsi  que  le  nombre 
des  aossiëres  â'  employer  pour  assurer  leur  bonne  tenue. 

U  donnera  tous  ordres  et  fera  toutes  réquisitions  que.  les  circonstances,  rendraienl 
nécessaires. 

60.  Les  autorisations  prévues  dans  les  articles  précédents  seront  délivrées  par  le 
eKpitaihe  de  port  et  extraites  d'un  registre  â  souche. 

Elles  devront  être  représentées  à  la  première  réquisition  des  agents  du  port  et  de 
l'autorité  maritime. 

61.  Dans  le  cas  où  un  incenrlie  viendrait  à  éclater  soit  en  ville,  soit  dans  le  Bartr 
chois,  ou  en  rade,  les  capitaines  des  bâtiments  de  commerce  présents  â  Saint-Pierre, 
après  avoir  pourvu  â  la  sûreté  de  leurs  navires,  se  rendront  sur  le  lieu  de  Tincendie, 
avec  la  partie  disponible  de  leurs  équipages,  munis  de  seaux,  haches  et  antres  objets 
dont  ils  pourront'  disposer;  RI 'se  mettront  sous  les  ordres  de  l'autorité  qui  dirigera  les 
secours. 

62.  En  cas  de  sinistres  ou  événements  de  mer,  le  capitaine  de  port  en  informera 
immédiatement  le  commissaire  de  l'inscription  maritime. 

63.  En  cas  de  naufrages,  bris  de  navires  dans 'le  baraeboi^^ou  dluksla  rade,  le  oe- 
pitaine  de  port,  en  intervenant  pour  porter  secours,  devra  se  concerter  avec  le  com- 
missaire de  l'inscription  maritime. 

6h,  Le  capitaine  de  port  se  conformera,  dans  l'exercice  de  êes  fonctions,  aux  dis- 
positions pBescrite»  p«riee«lilres  II  et  111  du  décret  du  lo  mars  1807.  inséré  au  Bulletin 
officiel  de  la  colonie,  premier  volume ,  page  455,  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux 
prescriptions  du  présent  arrêté. 

65.  A  pourra ,  dans  le  cas  où  il  serait  injurié ,  menacé  on  maltraité  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions ,  requérir  la  forée  publique  et  adressenson  rapport  â  l'ordonnateur. 

66.  L'étang  Baulo  formant  un  bassin  annexé  au  Barachois  de  Saint-Pierre,  les 
goélettes  et  embarcations  y  seront  introduites  moyennant  le  payement  d'un  droit 
déterminé  comme  suit,  savoir: 

Pour  les  navires  et  embarcations  annlessus  de  dix  tonneaux  (  par  tonneau  ) .       1  ' 

Par  embarcation  pontée  au-dessous  de  dix  tonneaux 10 

Par  embarcation  non  pontée  au-dessous  de  dix  tonneaux 5 

67.  Tout  armateur,  capitaine  on  patron  qui  voudl^  faire  entrer  dans  le  bassin  des 
goélettes  ou  des  embarcations  en  demandera  l'autorisation  au  capitaine  de  port. 

Le  capitaine.de  port  établira  un^bnlletin  décempté  du  «Iroîtià  payer  au  trésor. 
Le  trésorier  payeur  percevra  sur  la  présentation  du  bulletin  et  délivrera  récépissé 
de  la  somme  perçue. 

54. 
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An  va  de  ce  récépissé,  le  capitaine  de  port  donnera  raatorisation  demandée. 

68.  Le  capitaine  de  port  inscrira  sur  un  registre,  coté  et  parafé  par  rordonoa» 
teur,  ies  bulletins  qu'il  aura  délivrés. 

A  la  fin  de  chaque  mois ,  le  trésorier  payeur  remettra  à  rordonnateor  ies  balletins 
qui  auront  été  payés  pendant  le  mois. 

69.  Le  droit  sera  double  pour  toute  goélette  ou  embarcation  qui  serait  trouvée 
dans  le  bassin  sans  Tavoir  acquitté,  et  ceux  qui  les  auraient  introduites  sans  autori- 
salion ,  passibles  d'une  amende  de  cinq  à  vingt-cinq  francs. 

70.  Est  rapporté  l'article  3  de  farrété  du  i6  octobre  i866,  aux  termes  doquef 
des  autorisations  pouvaient  être  accordées  pour  le  dépôt  pendant  Tbivernage  des  em- 
barcations sur  la  place  des  quais  de  la  colonie. 

71.  Les  dispositions  sur  la  police  du  port  s'appliquent  également  aux  goélettes  et 
embarcations  introduites  dans  l'étang  Boulo. 

73.  Le  capitaine  et  le  maître  de  port,  les  officiers  et  ofTiders  mariniers,  comman- 
dant les  bâtiments  on  embarcations  de  l'Etat,  la  gendarmerie,  le  syndic  des  gens  de 
mer  et  la  garde  maritime ,  concourront  à  la  constatation  des  infractions  prévues  dâos 
le  présent  arrêté.  Les  procès-verbaux  de  contravention  seront  remis  au  chef  du  ser- 
vice judiciaire. 

73.  Le  montant  des  amendes  sera  attribué  à  la  caisse  locale  et  le  cinçiaièniie  en 
sera  dévolu  aux  officiers  mariniers  et  autres  agents  du  même  rang,  désignéa  dans 
l'article  ci-dessus ,  qui  auront  constaté  la  contravention. 

Ik.  Les  contrevenants  au  présent  arrêté  seront,  dans  le  cas  de  récidive,  passibles 
de  peines  doubles  de  celles  qui  y  sont  édictées,  sans  qu'en  aucun  cas  l'amende 
puisse  excéder  cent  francs;  la  peine  de  un  à  qui  nie  jours  de  prison  pourra  en  oatre 
être  prononcée. 

Il  y  a  récidive  dans  tous  lés  cas  prévus  lors^'il  a  été  rendu  contre  le  contreve- 
nant, dans  ies  deux  moi't  précédents,  un  premier  jugement  pour  contravention  de 
police  commise  dans  le  ressort  du  présent  arrêté. 

75.  Le  présent  arrêté  sera  placardé  dans  une  botte  vitrée  et  placée  sur  la  muraille 
de  la  façade  sud  du  bureau  du  capitaine  de  port 

76.  Sont  abrogés  les  arrêtés  précités  en  date  des  g  octobre  i868,  ao  mars  1874  ei 
3  mai  1876. 

77.  L'ordonnateur  est  chargé  de  l'exécution  du  pHUent  arrêté,  qui  sera  enregistré 
partout  où  besoin  sera  et  inséré  à  la  Feuille  et  au  Bulletin  officiels  de  la  colonie. 

Saint-Pierre,  le  i3  Juillet  1877. 

Signé  GuTSii. 

Par  le  Commandant  : 

L'Ordonnatmir, 

Signé  TaAifCHBTBST. 

\a  pour  être  annexé  an  décret  du  h  oelobre  1877. 

Le  Vice^ndrtU, 
Mimilre  de  la  marine  ^  éet  cçlonitt^ 

Signé  Gtoqok.  dbs  Toocbbs. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6517.  -- DÉCRET  concernant  la  perception  des  Droits  d'entrée ,  locations 
et  autres  produits  dérivant  de  V Exposition  internationale  universelle  de 
1878.        

Du  i3  Octobre  1877. 

Le  Pbbsidbnt  de  Là  Rbpubuqve  française, 
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Vu  ia  loi  du  29  juillet  1876,  relative  à  TouYertare,  à  Paris,  d*une  Exposi- 
tion internationale  universelle  en  1878; 

Vu  le  décret  du  18  octobre  1876  ^^  et  les  deux  règlements  en  date  du 
même  jour; 

.  Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  et  du  minisire  de  Tagriculture  et 
du  commerce, 

DSGRiTB  : 

Art.  1**.  £st  approuvé  le  règlement  annexé  au  présent  décret,  con- 
cernant les  entrées  payantes  et  gratuites  à  TExposition  internationale 
aniverselle  de  1878  et  la  perception  des  droits^  locations  et  autres 
produits  dérivant  de  ladite  Exposition. 

2.  Le  ministre  des  finances  et  le  ministre  de  Tagriculture  et  du 
oommerce  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Téxécu- 
iion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Octobre  1877. 

Signé  M*"  DE  MAC  MAHON. 

Le  Ministre  desfinanefs,  Lt  Minitin  ê$  l'agricuUun  tt  du  commenêf 

Signé  E.  Caillaux.  Signé  G.  de  Mbaux. 

BàCLBIf  BNT  DBS  EMTRBBS. 


TITRE  V. 
DISPOSmONS  GÉRÉRALES. 

• 

Art.  1".  La  perception  des  droit»  d'entrée,  locations  et  autres  produits  dërifsnt 
de  TExposition  universelle  înteiTiationale  de  1878  sera  effectuée  par  un  agent  comp- 
tjJ>le  du  trésor,  nommé  et  commissionné  par  le  ministi^e  des  finances  et  justiciable 
de  la  cour  des  comptes.  -   ■ 

Le  contrôle  des  entrées  payantes  et  gratuites  sera  eonfié  à  des  contrôleors  et  sous- 
I  eontrôleura  éffaiement  nommas  par  le  ministre  des  finances. 

•  S.  Un  aYÎs  nebdomadaire,  inséré  au  Journal  officiel  par  les  soins  du  commissaire 
général  et  affiché  partout  où  besoin  sera,  fera  connaître  au  public  les  heures  d'ouver- 
ture et  de  fermelure  des  locaux  affectés  à  l'Exposition. 

Le  même  avis  indiquera  les  heures  d'entrée  qui  seront  spécialement  affectées  le 
matin  ponr  les  éludes,  en  dehors  des  heures  d'entrée  générale. 

3.  Les  droits  d'entrée  à  l'Exposition  sont  fixés  comme  suit  : 

Entrées  jouroalières  :  un  franc  par  personne; 

Cartes  aabonnement  pour  toute  la  durée  de  l'Exposition  :  cent  francs  par  per^ 
sonne. 

TITRE  IL 

EirrRÈES  AVEC  TICXBTS. 

a.  Le  prix  des  entrées  joumaliëres  sera  perça  au  moyen  de  tickets  imprimés  par 
les  soins  et  sous  la  surveillance  du  ministre  des  finances. 

La  vente  des  tickets  sera  obligatoire ,  à  Paris  : 
Dans  les  bureaux  de  tabac; 

<»fiulL53o,n*5699. 


—  846  — 

Dans  les  bureaux  de  post^; 
Dans  les  boreaox  télégfraphiqaes. 

Pourront  égalemeat  vendre  les  tickets,  les  personnes  qui,  sur  leur  demâiula»  m- 
ront  agr(^ées  par'radministration  des  finances',  et  notamment  : 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer; 

Les  enlrepristts 'de  voil«Ms*  publiques  (omnibiis,  tnuBfways,  btletvx  àvapcarct 
Toitures  de  place); 

Les  maîtres  d*h6te1,  cafetiers ,  débitants  de  vins  et  liqueurs; 

Les  marchands  de  journaux,  etc. 

Les  intermédiaires  officieux  ci-dessus  devront  adresser  au  ministre  des  finança 
.une  demande  sur  papier  timbré;  ils  devi:ontjpréaiabl^|ii/wtJa.;io)uiiettre  au- vifMi^ 
commissaire  de  police  de  leur  quartier. 

En  outre,  des  proposés  spéciaux  à  ia-veate'des'titîketsiseront  installés  dans  éti 
kiosques  pUoés  en >nbmbre  «uifisaot aox.al^ocds  4|i  Ghamp*de<Mar8, dn'TroeadénMt 
de  Tesplanade  des  Invalides. 

5.  Les  intermédiaires  .autorisés  à  veodre  les  tickets  au  public  ne.pQurrqpt  «elei 
procurer  qu^auprès  de  Tagent  comptable  du  trésor,  ll'lenr'est  interdît  de  les  vendre 
«u-dessus  ou  au-dessous  du  prix  do^un  franc  'fi«é  par  r<artide  3,  sous  peine  &tkt 
.  pouotuivis  conformément, à  U  loi. 

Ils  seront  d'ailleurs  tenus  d*afficher  d'une  manière  apparente,  dans  ie  Ucal  allefllé 
à  la  vente  des  tickets,  Tautorisation  qui  leur  aura  été  donnée  par  radmiuistration  des 
finances. 

Le  bureau  de  Tarent  comptable  sera  ouvert  aux  intermédiaires ,  savoir  : 

Du  i5  au  3o 'avril  1878,  au  ministère  des  finances  (place  du  Palab-Royal  )  ; 

A  partir  du  1*'  mai  1878,  à  TExposition  même  (quai  d^Orsay,  porte  du  pont  de 
TAlnna). 

Toute  vente  de  tickets  par  Tagent  comptable  aura  lietwtu  comptant,  et  la  livraiaon 
se  fera  par  feuilles  entières  de  trente-six  tickets. 

Une  remise  de  deux  pour  cent  sera  allouée  aux  intermédiaires. 

Les  tickets  qui  n*auront  pas  été  vendus  seront  remboursés  aux  intermédiaires  an 

Çrix  net  d'achat,  c'est-à-dire  dééuettontaite  'de  la  rmiise  de  deux  pour  cent  ci-dessus. 
outefois  ces  remboursements  ne  pourront.étre  faits  par  l'agent  comptable  que  pen- 
dant le  mois  qui  suivra  la  clôture  de  l'Exposition. 

fi.  Les  visiteurs  (^ui  sortiront  de  l'une  deàienceintes  de  l'Exposition  ne  pourront  y 
rentrer  qu'en  fournissant  un  nouvei^A  ticket* 

TITRE  !1L 

ENTAÉES  AVEC  CARTES  P'AfiONNBMENT. 

7.  Toute  personne  qui  demandera  une  carte  d'abonnement qdevca  préaenleff  tm 
^^^Mçtnûtrcanle  photc^miihié ,  en  ^diwiUe  eBemplain^aà  raient . comptable 'du  •taéMr, 

qui  conservera  Tuu  deS'eMmplaÎMS'et  délivrera  À  rahemaf  im  ireçu  tdéiaefaé  dhm 
liyre.àiSoucKe  €t  postant  im  winléffoidArdsie  ^lauiMAi  le  medèleatfi(iffoiiré  padiemd- 
•AÎiAre  des  finances.  !Qe  roçu,  quieera  collé  «ur  le  «erse  dai  paîtrait  ptmtofmpki^ 
et  sur  la  moitié  du  recto,  constÂtueraiaicarte  d'abonMemeiit. 

Les  cartes  d'abenaepnent  siant  tnominatives  et  ifieiseoDeliee;  •elles  aeraat  •ignées 
par  le  titulaire,  qui ^ra iteimide  «epradnire  saai^iiatiire  eurdun  tegittfe  «péoil ^ 
toute  réquisition  des  agents  dji  iiontiAle* 

Toute  carte  prêtée  sera  retirée.  ■ 

La  personne  qui  prêtera  aacaiHe  et -celle  *qui  lem  usage  4*— e -carte  ne  luk  apparte- 
nant pas  seront  poursuivies  conformément  h  la  loi. 

L*abonné  qui  ne  pimentera  pas  sa  carte  payera  le  prix  de  son  entrée  au  moyen 
d*un  ticket,  et  ce  prix  sera  irrévocabl^n^nt acquis  au  trésor. 

8.  Les  cartes  d'abonnement  donoent  le  droit  d'entrer,  tous  les  jours  et  par  toutes  les 
portes,  dans  le  palais  et  les  parcs  du  Gbamp-de-Mars,  du  Trocadéro  et  du  quai  d'0^ 

iiay*  .ainai  qu^À  l'Qipoeiûeii  «péciaie  des  animaux  (eapienade  ides  ^Invaiioea),  «nx 
heures  d'admission  générale  idu  pnfaiic  et^nx  heures  c>éeeryées  pour  les  éluder 

9.  Les  principales  obligations  réciproques  de  TAboiuié  et  .du  iréaor  jont  éno»eéei 
dans  le  reçu  de  l'agent  comptable  appliqué  sur  la  carte.  .J/^ahooné  conUracle  renga- 
gement de  se  soumettre  aux  dispositions  qui  y  sont  mentionnées,  et,  en  général,  à 
toutes  celles  du  présent  règlement  et  des  règlements  spéciaux  de  police  qui  penrent 
le  concerner. 
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lu.  Le  bureau  des  AboQOemeota  ««cm  oaveri  au  mioîMke  4et  Ananas  (flM0<4a 
J^alais-Ro^al)  dèsie  i*  avril  187^. 

A  partir  à$i  i"  maiauivaxU.  le  bioreau  4es  aboiiAeiiiaaU  aaraioatairé  à  rjRrpnitiirn 
même  (quai  d'Qreay,  porto  de  rAlma). 

Les  habitants  des  ad^parlemeots  autres  que  celai  de  ia  Seioe  pournwt  verser  le 
.prix  de  leur  abonaernent  entre  les  mains  du  percepteur  4e  leur  résidence,  qui  l«iir 
fia  fléllTrera  une  quittance  k  souche.  Us  devront,  lui  déposer  ea  même  temps  les  deux 
exemplaires  du  portrait  photographique  dont  il  est  question  à  i'artide  7  cinleiai». 
Dans  un  délai  aussi  rapproché  que  possible»  et  en  échange  de  la  quittance' à  souche, 
le  percepteur  leur  remettra  la  carte  d'aboBAement. 

Les  personnes  qui  habitent  à  Tétranger  pourront  adresser  leur  demande  à  fagent 
comptable  du  trésor»  au  ministère  des  nnances»  à  Paris,  en  y  joignant,  avec  les 
dleju  exemplairea  de  lear  pomait  phoiqgraphiqaeKla  aommes nécessaire,  expédiée, 
jums  pli  chargé  «  en.  billets  de  la  Ban(iue  de  France  ou  en  .mandats  sur  la:peslt.  Jl 
leur  sera  envoyé  uu.accusé  de  réception  (par lettre  noaafiranohie) ,  en  échange.dn- 
fuel  elles  pourront. retirer  leur  carte  d^aboianeaient  dès  ie«r  «rcivée  À  JPans. 

LL  .Ua^ent  complaMe  j^ourra  faire  droit  aux  demandes  colleotives  d*ahpnneiMStit 
qui  lui  seront  adressées  soit  directement,  soit  par  Tentreprise  des  percepteurs,  soit 
par  la  correspondance  étrangère.  Mais  chaque  abonnement  donnera  lieu  k  la  déU- 
Trance  d'un  reçu  distinct  extrait  du  livre  à  souche  mentionné  à  l'article  7. 

TOriUK  JV. 
'  «iTRÉBS  ri^EC  CiMrris  VEfPOSMrr. 

13.  Une  seule  carte  d'entrée  gratuite  sera  délivrée  à  chaque  exposant  ou  •<à  jon 
.  défaut,  à  son  représentant  dilment  agréé  par  le  commissaire  ^nérai. 

Les  cartes  d'exposant  sont  détachées  d'un  livre  à  souche  spécial ,  tenu  et  signé ^kar 
les  agents  du  eommissariat  général;  elles  sont  nominatives  et  personnelles  et  tos- 
mises  aux  diverses  règles  indiquées  à  l'article  7,  notamment  à  l'obligation  de  foucotf 
deux  exemplaires  du,  portrait  photographique  de  l'eiposant  ou  de  son  représentant 

13.  Les  cartes  des  exposants  dont  les  (expositions  sont  temporaires  ne  sont  déti- 
vrées  qoe  pour  la  durée  de  ces  eipositions. 

La  carte  d'exposant  ne  sera  délivrée  qu'au  iitulairaini-méme.  Celle  de  représentant 
Due  sera  accordée  .gue  sur  ia  daaoande  écrite  de  l'wposaut,  .re;|ponsable  aes  contra- 
ventions. 

ift.  Si.jpar  soito  de  l'étendae  on  de.ladiâicuUé  de  siurveiUance  de  son  exposition , 
«n  même  exposant  a  besoin  d!un  onde  plusieurs  gardiens*  ildewa  anjeférer«aa 
t  commisse  ire,  général,  qui,  s'il  y  a  lieu,  lui  délivrera  des  jetons  de  service  dans.leseon- 
.ditionsindigiiées  à  Tacticle  iS  ciiaprès. 

TITRE  V. 

ISimdbR  AVEC  GABTVS  ET  letO»»  DE  .SBETICB. 

ift.  Dastcaoles  de  citculation  géoénûe  au  4e  circnlation  «restreinte, iialabkspesr 
tloolnila  durée  de  l'&ipesition  ou  pour  un  temps  limité,  aeromt'âélivflées ,  sukrantia 
jMdHW  ileftiEaMtiona  eiJea  èeeoine  duisennoe  : 

1*  Aux  membres  de  la  cemmisMon  supérieute  et  du  comité idestnaeekés «iwstii«ls 
^rJtelkte  à  deda  loi  dn  19  joiUet  1876  y  ainsi  qu'aux  nMmbves  des  dsvevseaicom- 
iwisniiMS  f  nenidtiiiiirfislfiin  rlinnmsnr  aupcès  du copimissatict^énéittl ; 

s*  iUixioMiionnaires  efe^gents  dn>conunassanBt  génétfal  que  leur  aerviee-oppeUeu 
dans  les  enceintes  de  l'Exposition  ; 


y  Am>  aownfajns  titulaires  du  ^ury.iutenqetional  et  aux  iiM«»hres,iu|oint0  injtfftués 
,  aHmfocflséflaeat  au.r^lement  du  jury. 

Les  «arMis  de  seniçe  sQiktdéUvff«iS4>ar  le.commissasiat«énécal  ;  eUessent  rnvifiÉnis 
r,dl«ii.^rtificat  détaçbké  d'un  livre.A  i  oucbe  et  appUqaié  sur  le  portrait  photographique 
de  l'ayant  droit,  conformément  aux  règles  iratiées  par  lesAsticles  7  et  10 . 
,    -Aft.  U  jlirMtflréé  un  jeton iipéeial^^oftr  aaniMria  cirqulatian  desowwieis,  gm»  de 


'/\ 
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tervice  et  gardiens  employés  dans  rintërieur  de  TExposition.  Ce  jeton  aéra  déiivé 
directement  par  le  commissariat  général  à  Tentreprenear,  patron  ou  exposant ^H 
repris  chaque  fois  qn*il  en  aura  été  fait  usage ,  pour  être  au  besoin  remis  de  noatcni 
à  la  personne  qui  emploie  iesdils  ouvriers ,  gens  de  service  et  gardiens. 

17.  En  dehors  des  catégories  mentionnées  aux  deux  articles  précédents,  îl  ne  seia 
délivré  de  cartes  de  service  que  sur  une  autorisation  spéciale  da  conunissaim  géaê- 
rai,  approuvée  par  le  ministre  de  ragricolture  et  du  commerce  et  contresiçnâ pw 
le  ministre  des  finances. 

TITRE  VI. 

BNTAÉES  DE  FAVEUR. 

18.  Dans  le  cas  où  la  délivrance  de  tickets  gratuits  ou  à  prix  réduit  tendt  accor- 
dée à  des  personnes  dont  la  position  justifierait  cette  faveur,  ces  tickets  seront  dA- 
Vrés  par  Tagent  comptable  du  trésor  sur  une  demande  du  commissaire  ^èùénà,  a^ 

Srouvée  par  le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  et  visée  par  le  ministre  w 
aancee.  Cette  pièce  servira  de  déchsi^e  à  f agent  comptable,  qui  en  rendra  '•^^""^^ 


TITRE  VU. 

PERCEPTIONS  DIVERSES. 

19.  Le  fonds  de  concours  consenti  par  la  ville  de  Paris  et  le  produit  des 
sions,  locations  et  redevances  diverses  de  TExposition  seronit  versés  à  Tagem  eooip- 
table .  qui  en  fera  recette  dans  tt&  comptes,  conformément  à  Vartide  a  du  rëgleoMot 
du  i8  octobre  1876. 

30.  Le  produit  de  la  revente  dés  bâtiments  et  matériaux  de  TExposition,  perça  par 
les  receveurs  des  domaines  (article  3  du  même  règlement),  sera  également  revoie 
à  Tagent  comptable ,  déduction  faite  des  remises  réglementaires  dues  à  ces  reee- 
véurs. 

31 .  Le  csitalogue  général  de  TExposition  se  compose  de  plusieurs  volumes  qai 
peuvent  être  achetés  isolément.  Le  prix  de  chaque  volume  sera  ultérieurement  mé 
par  le  ministre  des  finances ,  sur  la  proposition  du  commissaire  général. 

'  La  vente  du  catalogue  sera  effectuée  par  f  agent  comptable  du  trésor,  savoir  : 
A  Paris,  directement  ou  par  Tintermédiaire  de  libraires  et  autres  personnes  auto- 
risées par  Tadministration  des  finances  \ 

Dans  les  départements,  par  Tentremise  soit  de  libraires  et  autres  personnes  pri- 
vées, comme  il  vient  d*étre  dit,  soit  des  percepteurs  des  contributions  directes. 
'  Les  libraires  et  intermédiaires  officieux  de  Paris  et  des  départements  ne  pourront 
acheter  qu'au  comptant  le  catalogue  général  on  les  volumes  isolés.  Il  leur  sera  lait 
une  remise  de  vinst  pour  cent  par  volume.  Le  prix  des  volumes  invendus  ne  leor 
sera  pas  remboursé. 

Les  percepteurs  devront  recevoir  le  prix  intégral  des  volumes  du  caUdogoo  qui 
leur  seront  demandés  par  le  public  et  ea  délivrer  une  quittance  à  sonche;  iU  trans- 
mettront immédiatement  à  l'agent  comptable  les  sommes  reçues  pour  son  compte, 
et,  dans  un  délai  de  dix  jours,  celui-ci  leur  renverra  par  la  poste,  en  fnnchise,  les 
exemplaires  destinés  à  être  remis  aux  acheteurs  en  échange  de  la  quittance  à  sooehe. 
Les  percepteurs  n'ont  pas  droit  à  la  remise  ei-dessus  fixée. 

.  Aucun  volume  du  catalogue  général  ne  pourra  être  remis  gratuitement  qne  aur  va 
ordre  du  commissaire  général,  approuvé  par  le  ministre  de  ragrieidtore  et  do  caoï- 
merce  et  visé  par  le  ministre  des  finances.  Cet  ordre  servira  de  décharge  à  Tageat 
comptable,  qm  en  rendra  compte. 

• 

TITRE  VU!. 

SERVICE  DE  L'AGENT  COMPTABLE. 

13.  L*agent  comptable  du  trésor  près  TExposition  est  assnjetti  à  un  cantioimenent 
en  rentes  sur  TÉtat.  Ce  cautionnement,  qui  pourra  être  réjdisé  en  rentes  trois, 
quatre  et  demi  on  cinq  pour  cent ,  est  fixé  à  la  somme  de  deux  mille  francs  de  rentes. 

11  recevra ,  sur  les  crédits  affectés  à  l'Exposition,  une  indemnité  dont  le  raontcat 
sera  déterminé  par  le  ministre  des  finances. 
'  33.  Les  tickets,  imprimés  et  confectionnés  par  le  ministère  des  finance»,  seront 
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déposés  i  la  caisse  centrale  du  trésor,  aa  titre  des  valeurs  inactives»  pour  être  remis 
h  fanent  comptable  au  fur  et  k  mesure  des  besoins  du  service,  sur  1  ordre  du  direc- 
teur général  Je  la  comptabilité  publique. 

'■'-94.  L'agent  comptable  versera  journellement  au  trésor  le  produit  des  recettes  de 
toute  nature  qu*il  aura  réalisées.  Il  pourra  néanmoins  conserver  1rs  appoints  et  la 
«MAoe  monnaie  nécessaires  au  service  de  caisse. 

-  -S5.  Il  produirai  la  cour  des  comptes  un  compte  en  matières  et  un  compte  en  de- 


26.  Le  compte  en  matières  préseatera  : 

Bn  recette  : 

I^  prise  en  cbarge  de  la  totalité  des  tickets  émis  par  le  ministère  des  finances; 
La  prise  en  charge  des  volumes  du  catalogue  général  mis  eu  vente  ; 

^     En  dépense  : 

-\e  produit  de  la  vente  des  tickets  et  du  catalogue  général  en  corrélation  avec  la 
recette  inscrite  an  compte  en  deniers  ;  ,  '  ^ 

Les  ordres  autorisant  la  remise  gratuite  des  tickets  ou  des  volumes  du  catalogue*' 
général ,  conformément  aux  articles  i8  et  ai  ; 

Le  procès-verbal  constatant  Fannuiation  des  tickets  qui  n'auront  pas  été  mis  en 
circulatiou. 

m.  Le  compte  en  deniers  présentera  : 

Eu  recette  : 

Le  produit  net  de  la  vente  des  tickets ,  c'est-à-dire  déduction  faite  de  la  remise . . 
aOouee  aux  intermédiaires  et  des  frais  de  fabrication  matérielle; 

Le  prodoit  des  cartes 'd'abonnement; 

Le  ronds  de  concours  versé  par  la  ville  de  Paris  ; 

-Le  produit  net  de  la  vente  du  catalogue  de  TExposition,  déduction  faite  de  la  ré- 
miae  aiiouée  aux  intermédiaires; 

Le  produit  des  concessions  et  locations; 

Le  produit  net  de  la  revente  des  bâtiments  et  matériaux;  déduction  faite  des  re- 
mises allouées  aux  receveurs  des  domaines; 

Les  recettes  diverses  ; 

En  dépense  : 

Les  versements  faits  au  caissier  du  trésor,  justifiés  par  les  récépissés  de  ce  comp- 
table. 

TITRE  IX. 
sEnricB  nu  contrôle. 

98.  Il  sera  placé  k  chacune  des  portes  de  TExpoeition ,  et  en  nombre  suflBsant  pour 
lea besoins  du  service,  des  préposés  au  contrôle  qui  seront  chargés  : 

1*  De  recevoir  les  tickets  n  entrée  et  de  les  oblitérer  pour  empêcher  qu'ils  ne 
paissent  servir  deux  fois  ; 

a"  De  vérifier  les  droits  des  porteurs  de  cartes  d'abonnement,  de  cartes  d*exposant 
et  de  cartes  et  jetons  de  service. 

Lea  tickets  devront  être  oblitérés  immédiatement,  sous  les  yeux  du  public,  et  être  ' 
déposés  an  même  moment  dans  une  botte-tirelire  dont  la  clef  restera  entre  les  mains 
d'an  chef  eontrôlenr. 

M.  Le  chef  contrèleor  aéra  assisté  de  trois  soua-chefs  contrêleurs. 

^  mission  d|os  employés  consistera  à  diriger  et  surveiller  les  préposés  placés  aux  ' 
portes  d'entrée,  k  s'assurer  que  les  tickets  sont  exactement  oblitérés  et  déposés  dans 
la  boite  tire-lire,  et  qu'il  ne  se  commet  aucune  fraude  ou  irrégularité  au  préjudice  du  •' 
trésor  dans  le  service  des  entrées  payantes  ou  gratuites. 

"Le  chef  contrôleur  et  les  sous-chefs  contrêteurs  seront  choisis  parmi  lea  employés  ■ 
débitât.  Ils  recevront  une  indemnité. 

I««  préposés  an  contrôle  seront  nommais  par  le  chef  contrôleur,  sous  réserve  de 
raH>r^batioo  du  directeur  gédéral  de  la  compt^ilité  publiqne. 

Le  montant  de  l'indemnité  des  contrôleurs  et  du  salaire  des  préposés  au  contrôle 
fera  fixé  par  le  ministre  des  finances  et  imputé  sur  les  crédits  de  TExposition.  ■ 

30.  Le  sénateur  commissaire  général  de  TExposition  et  le  conseiller  d'Etat  directeur  i 
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N**  6624.  —  Lot  portant  prorogation  de  Sartaxes  à  l'Octroi  iTAlbertviUe 

{Savoie), 

Du  33  DëcezBbnB  1877. 
(Promulguée  tu  Journal  officiel  du  aS  dëconbre  1877.} 

Le  S^nat  et  la  Chambre  des  diSputés  ont  adopta, 

Le  Président  de  ja  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneRr 

suit: 

Article  unique.  Les  surtaxes  de  deux  Inuics  quarante  centimes 

f^ar  hectolitre  sur  les  vins  en  cercles  et  en  bouteilles  et  de  onze 
rancs  par  hectolitre  d^alcool  pur  contenu  dans  les  eauxde-vie  et  es- 
prits eo  bouteilles^  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie  et  absinthe  (vo- 
lume total),  actuellement  en  vigueur  à  Toctroi  d'Albertville  (Savoie), 
continueront  d'être  perçues  jusqu'au  3i  décembre  1882  indiusive- 
ment. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  soixante  centima 
sur  les  vins  et  de  six  francs  sur  les  alcools  établis  à  titre  de  taxes 
principales. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 

Fait  à  Versailles ,  le  22  Décembre  1877. 

Signé  M-'  DE  MAC  VAHQN ,  dac  DE  MAGENTA. 
Le  Ministn  iâsfinanuâ» 
Signé  l^?i  Sav. 

RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

« 
N'CoaS. . —  TjOT  qai  établît  une  Surtaxe  à  ^Octroi  de  Rayonne 

{ Bàsse>fyrénées). 

Du  1%  DArnwlirw  1977.    ^ 

(  Promulguée  au  Jowmai  officiel  du  a5  décembre  1877.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chahbre  des  DipuT^s  ont  adopté. 

Le  PiiÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PBOMULOUE  LA  LOI  dout  U  teûCOr 

suit  : 

Abticle  UNIQUE.  A  partir  de  la  promuigation  de  la  présente  loi  et 
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jusqu'au  3i  décembre  1881  inclusivement,  il  sera  perça  à  Toctroi 
de  Bayonne  (Basses-Pyrénées)  une  surtaxe  de  quatre-vingt-dix-sept 
centimes  (o'  97*)  par  hectolitre  de  vin. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  un  franc  cinquante- 
trois  centimes  par  hectolitre  perçu  en  principal. 

La  présente  loi',  délibérée  et  adoplée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l*État. 

Fait  à  Versailles,  le  22  Décembre  1877. 

Signé  ïH  ÛE  MAC  IfAHOlf ,  Aie  DB  MAGEKTA. 
Le  MùéÊtmiêêfiaamUi 
Signé  LÉON  Sat. 


RÉPUBLIQUE  FBANÇiISB.  r 

N*  65a6.  —  Loi  qui  éiabUt  des  Smrtaset  à  l'Oeiroi  de  Ck(tUtmUH  [Finitim). 

tfm  31  Déeeninrv  1877. 
(  Promalgiiée  an  Journal  officiel  du  25  décembre  1877.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopte. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  1a  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Est  autorisée,  à  partir  du  i"  janvier  1878  et  jus- 
qu'au 3i  décembre  188a  inclusivement,  la  perception  d'une  surtaxe 
de  quatorze  francs  (i4')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux>de-vie,  esprits,  liqueurs  €t  fruits  à  rcair-dc-vie,  et  pa^  hectolitre 
d'absinthe,  à  l'octroi  de  Châteaulin ,  département  du  Finistère. 

Pendant  la  ménae  période*  les  surtaxes  suivantes  seront  également 
perçues  au  même  octroi  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  par  hectolitre o'5o* 

Cidres ,  poirés  et  hydromels,  par  hcctofitre o  5o 

Ces  surtaxes  sont  iAd(épendaAte&  des  droita  de  six  francs  sur  l'al- 
cool ,  de  un  franc  vingt  centimes  sur  les  vins  et  de  cinquante  centimes 
sur  les  cidres,  perçw  ptc  heciofiire  en  princi|MdL 

La  présente  loi  r  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  1a  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  l'État. 

Fait  à  Versailles,  le  22  Décembre  1877, 

SignÀ  M->  DE  MAC  MABOH.  4sbe  DK  MAGSNXA* 
U  MimHrû  ê$sfaHUietê, 
Signé  LÉON  Sat. 

5$ 

\ 
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céfléMU  d6  la  f^omptabffîté  ptiftl?(][tie  sont  chairs,  cfi^cnn  eti  C&qtû  le  ebûttnit.iê 
Pexécutit^n  dit  présent  règlement.  '/ 

Paris»  le  i3  Octobre  1877. 

Le  Miniitre  de  fagricaliurt  tt  da  eomnurc;.  Le.  mmiêtn  dé»  fiiumtmp.     . 

Sîgiié  C.  DB  MiimA  Sign^  El  CkthUiJjT. 


N*65l8.'-DéGl(ET  M  PftésiD^t  DIS  LA  HÉPUBLIQUB  FIUNÇAISÏ  (conireHll{(|^ 

par  le  ministre  des  travaui  publics)  portant  ce  qui  suit  :  ''/^ 

1*  Est  autorisée  la  rectification- de  la  route  nationaie  n*  i43,  de  CkatmoÊi 
à  Tours,  aux  abords  de  la  cathédrale  de  Châieauroux  (Indre),  Muvtotrlp 
lignes  rouges  du  plan  annexé  au  présent  décret. 

Les  travaux  de  cette  rectification  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3*  Il  est  pris  acte  des  offres  de  concours  firites  par  la  ville  de  ChâteauroiB 
et  des  engagements  contractés  par  ladite  ville ,  tels  qu  ils  résultent  de  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  en  date  du  1  a  janvier  1877. 

La  somme  affectée  par  TÉtat  à  ces  travaux  ne  dépassera  pas  quatre  mille 
francs.  Elle  sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  au  bud'get  àa 
ministère  des  travaux  publics  pour  lesrectiBcations  dôs*routcs  nationales. 

y  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacqui^ition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  TexérutioD  des  travauxrven  se- ooa formant  a«»  dispo- 
sitions des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  184 1  y  9Wf  Vmt^rcfnèttàtm 
pour  cause  d'utilité  publique. 

4*  Le  pvéseni  déci^t  sera  eonsidéré  oodim^  non  avenir,  si  les  itmnï 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. (Paris,  4  Août  iS77,) 


N*  65 19. — DÉCRET  DU  Président  de  la  RiPUBLTQtiB  française  (contre-signe 
par  le  ministre  de  l^instruction  publiqpe,  des  cultes  et  des  beaux-arts) 
portant: 

Art.  r'.  Le  secrétaire  perpétuel  de  racadémietda  nédeein^  de  Pmîi  ait 
autorisé  à  accepterfaux  clauses  et  conditions  imposées,  le' legs  fait  à  Isdité 
académie  parie  sieur  Herpin  {Jean-Charies) ,  suivant  son  testament  en  date 
des  3,  4  et  5  octobre  1871,  et  consistant  en  partie  d'un  tftre  de  rente  ita- 
lienne cinq  pour  cent,  n*"  219,34^,  de  quatre  cents  francs  de  rente  annuelle, 
pour  la  fondation  d'un  prix  a  décerner  tous  les  quatre  ans* 

S.  L^académie  des  sciences,  belles-lettres  et  arts  de  Lyon  est  autorisée à^ 
accepter,  aux  clauses  et  conditions  imposées,  le  legs  qui  lui  a  été  iaitpv'^ 
sieur  Herpin  (JeanrCharlei) .,  suivant  son^teslnment  en  date  des  5,  4  et  5  0^ 
tobre  1871,  et  consistant  en  un  titre  de  rente  italienne*  etyïqpoiyr  cent  de 
trois  cents  francs  dé  rente  anYmelUe ,  pôor  la  fondation  d'un  prix  à  décerner 
tons  les  quatre  ans. 

3.  L'académie  de  Stanislas,  &  Nancy,  reconnue  comme  établissement  d'util 
litë  publique  par  décret  du  [ai  juin  1864,  est  autorisée  à  aecepleiv^ 
clauses  et>  conditions  imposées»  le  legs  qui  lui  a  été  ftùl  par  ie  aimmH^n^ 
[Jean-Charîes] ,  suivant  so«  testatttfent  en  date  des'3,  4  et  5  octobre  1871,  ^ 
consistant  en  «n  titre  de  rente  italienne  cinq'  pour  cent,  n**  i\09^,oi3  ^ 
i,098,a2<>,  de  trois  cents  francs  de  rente  annuelle,  pour  la  fondation  d'an 
prix  à' décerner,  s'il  y  a  lieu",  tous  les  quatre  ans. 
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4.  La  société  d'i^griciiiture,  commerce,  sciences  et  arts  du  département  de 
la  Marne,  reconnue  comme  établissement  d* utilité  publique  par  décret  du 
ao  décembre  i863,  est  autorbée  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions  im- 
posées, le  legs  qui  lui  a  été  fait  par  le  siear  Herpin  [Jean-Charles)  ^  suivant 
aon  testament  en  date  des  5 ,  4  et  5  octobre  i^i,  et  consîstailt  eh  tin  titre 
de  rente  italienne  cinq  pour  cent  de  deux  cents  francs  de  retiteannûe!!^, 
pour  la  fondation  d*un  prix  k  décerner  tous  les  quatre  ans. 

5.  Le  maire  de  Vatan  ^Indre),  au  nom  de  cette  ville,  est  autorisé  à  accep- 
ter, aux  clauses  et  conditions  énoncées,  le  legs  à  elle  fait  parte  sieur  Herpin 
[Jean-Charles)^  suivant  son  testament  olographe  det  3,  4  et  5  octobre  1871, 
et  consistant  en  partie  d'un  titre  de  rente  italienne  cinq  pour  cent, 
n'  ai3,34ai  de  cent  francs  de  rente  annuelle  qui  devront  être  employés 
li  cKsiribuer,  tous  les  deux  ans,  des  prix  et  de»  récompenses  aux  élèves  les 

Îï\as  méritants  de  Tun  et  de  Tautre  sexe,  ainsi  qu*anx  adultes  qui  fréquentent 
es  écoles  primaires  municipales  laïques  de  cette  ville. 

6.  Le  maire  de  Nancy  (Meurthe-et-Moselle),  au  nom  de  cette  ville,  est 
autorisé  à  accepter  le  legs  fait  à  elle  par  le  sieur  Herpin  [Jean-Charles),  sui- 
vant son  testament  olographe  des  3,4  et  5  octobre  1871,  pour  le  mu&ée 
lorrain  de  Nancy,  et  consistant  en  diverses  collections  scientifiques,  instru- 
ments et  manuscrits.  [Paris,  iO  Août  iS77,) 


N*  65aa — Dicnt  DU  PnÉswBifT  db  la  RafcpuBLiQOE  françaisi  (contre^signé 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

1*  Il  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour  ia  constrac- 
tion  d'un  nouveau  quai  d'embarquement  avec  rampe  d'accès  au  port  de  Di- 
nard  (Ille-et- Vilaine] ,  conformémeni  aux  dispositions  du  projet  présenté  par 
les  ingénieurs  et  aux  avis  en  date  dcb  7  janvier  et  8  avril  1875^  aSraars  1876 
et  4  juin  1877  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

a*  Les  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3*  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  contracté  par  le  conseil  municipal  de 
Saint-Énogat,  dans  sa  délibération  du  lô  avril  1877,  d'exécuter,  au  compte 
de  la  commune ,  la  rampe  d'accès  au  quai  et  de  mettre  également  à  la 
ckuirge  de  ladite  commune  les  dépenses  relatives  à  l'expropriation  des  ter- 
rains nécessaires  à  l'établissement  de  cette  rampe. 

4*  La  dépense  à  la  charge  de  l'État,  évaluée  a  soixante  mille  francs,  sera 
prélevée  sur  les  fonds  annuellement  inscrits  a  la  deuxième  section  du  budget 
du  département  des  travaux  publics  [AméUoraiion  des  ports),  [Paris,  iU  Août 
1877.) 

N*  65a  1 . — DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

1*  n  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  d'amélioration  du  chenal  de 
k  Brande,  lie  d'Oléron  (Gherente-lntoieure),,  oonformément  aux  disposi- 
tions du  projet  définitif  adopté  par  le  coDseti  g^éral  des  poata  et  chauMées 
dans  son  avis  du  ai  avrif  1877. 

a*  Les  travaux  mentionnés  ci-dessus  sont  déclarés  d'utilité  publique.  La 
dépense,  évaluée  à  cinquante- trois  mille  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds 
des  travaux  d'amélioration  agricole  (deuxième  section  du  budget). 

3*  Il  est  pris  acte  des  délibérations  par  lesquelles  le  syndicat  des  intéressét 
se  charge  de  l'entretien  de  la  partie  du  chenal  située  en  amont  de  l'écluse. 
(Paris,  iS  Septembre  iS77.) 


^Êm 


N'6533.  —  DÉCHET  PU  pRiSIDBKT  DB  LA  RÉPDBLIQUB  nUITQUfB  (cOBtTH^IIti 

par  le  ministre  df  s  travaux  publics  ]  portant  ce  qui  suit: 

1*  Sont  (léclarùa  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  u'  aa,  de  Bacqucviltc  à  Outille-la-Riviëre,  dam  la  trarerte 
de  Gueures  (Seinc-Inferieurc),  a  exécuter «uivanl  ta  dirccliao  générale  indi- 
quée par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  annexé  nu  présent  décret. 

a*  L'admiaisliatiiin  est  autoriiiée  à  faire  l'acquitition  des  terrains  etbili- 
menta  uécessaires  à  l'exécution  de 'celte  entreprise,  en  se  confomunt  lia 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 1  sur  rexpn- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comoio'noD  avenu,  si  le*  trmin 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  it  pio- 
mulgation.  {Piu-w,  18  Septembre  1877.) 


Certifié  courormé  : 
Versailles,  le  12  '  Janvier  187a, 


Le  Ganle  des  Sceaux,  Minùtrt  de  la  JasUt*, 
Président  da  Coateil, 


ODi'abooiMpoBTltBalkUoditloliiiaboadcgfrÉDM  puao.kUca 


IHfBUIBME  HATKUIILB.  —  11  Janvier  1678. 


—  853  — 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


]N"  364. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  65a3.  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  entre  l'État  et  le  département 

des  Hautes-Alpes. 

Du  i4  Décembre  187.7. 
(Promulguée  an  Journal  officitl  du  aS  décembre  1877. } 

Jst  Sénat  et  la  Chambre  des  députas  ont  adopte. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
un  acte  passé,  le  i3  décembre  1876,  enregistré  et  transcrit,  entre  le 
préfet  des  Hautes-^pes,  agissant  au  nom  de  TEtat,  et  le  secrétaire 
général  de  la  préfecture  des  Hautes-Alpes,  agissant  au  nom  du  dé- 
partement, rechange ,  avec  soulte  de  trois  cent  cinquante  francs  (35o') 
an  profit  de  TÉtat,  de  deux  pièces  situées  au  rez-de-chaussée  de  l'aile 
sud  des  bâtiments  domaniaux  de  l'ancien  archevêché  d'Embrun, 
d'Anne  superficie  totale  de  soixante^lix  mètres  vingt-sept  centimètres, 
contre  trois  pièces  et  une  cage  d'escalier  d'une  superucie  de  quatre- 
vingt-seize  mètres  soixante-huit  centimètres,  situées  au  deuxième  étage 
des  mêmes  bâtiments. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Versailles,  le  i4  Décembre  1877. 


Signé  M-"  DE  MAC  MAIION,  dac  DE  MAGENTA. 


tt  Mintstre  des  Jinanea, 
Signé  Léo.n  Sat. 


Xir  Série.  55 


—  SCO  — 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6533.  —  Loi  qui  établit  des  Surtaxes  à  l'Octroi  (tHazebrùuck  [Kord], 

Da  22  Décembre  1877. 
(Promal^ée  aa  Jourmai  àgldd  éa  a6  décembre  1877O 

Lb  Sénat  et  la  Chambrb  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgcb  la  loi  dont  la  teuear 
suit: 

Article  unique.  A  partir  du  i*'  janvier  1878  et  jusqu'au  3i  dé- 
cembre 1882  indusivement,  les  surtaxes  sur  le  vin  et  l'atcool  actuel- 
lement perçues  à  l'octroi  d'Hazebrouck,  département  du  Nord,  seront 
filées  ainsi  qu'il  suit  : 

Deux  francs  quatre-vingts  centimes  (2'  8o')  par  hectolitre  devins 
en  cercles  ou  en  bouteilles  ; 

Quatorze  francs  {là')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  lei 
eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie,  et  par  hecto- 
litre d'absinthe. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  un  franc  vingt  cen- 
times sur  les  vins  et  de  six  francs  sur.  l'alcool  perçus  en  principal. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Versailles,  le  22  Décembre  1877. 

Signé  M*'  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 
Lt  Miniitn  des  finances. 
Signé  LioN  Sat. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6534.  —  Loi  portant  prorogation  de  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Honjlear 

(Cahados). 

Du  as  Décembi^  1877. 
(Promnlgiiée  an  Journal  officié  dn  aS  ddccmbre  1S77.  ) 

Le  sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teoeo^ 
suit: 


B.  n*  36A.  —  861  — 

Article  uniqub.  Sont  prorogées,  jusqu'au  3i  décembre  1 88a,  les 
surtaxes  de  un  franc  vingt  centimes  par  hectolitre  de  vins  en  cercles  et 
en  bouteilles  et  de  six  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  reau-de-vie,  et  par  hec- 
tolitre d*absinthe,  actuellement  perçues  à  Toctroi  de  Honfleur  (Cal- 
vados). 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  un  franc  quatre- 
vingts  centimes  sur  le  vin  et  de  neuf  francs  sur  Talcool  perçus  en 
principal. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  V^ersailles,  le  22  Décembre  1877. 

Sii^aé  M"  DE  MAC  MAHON .  dac  DE  MAGENTA. 

L»  Uinislrt  dtsfituauês. 
Signé  LÉON  Sat. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6533.  —  Loi  portant  prorogation  d'une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Landieisiau 

[Finistère). 

Du  33  Décembre  1877. 
(  Promiilgiiée  an  Journal  offieUl  da  a5  décembre  1877.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députas  ont  adopte  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Est  prorogée,  jusqu'au  3i  décembre  1882  indu- 
sivemeot,  la  surtaxe  de  dix  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  con- 
tenu dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie, 
et  par  hectolitre  d*ab^inthe,  actuellement  perçue  à  Toctroi  de  Landi- 
visiau,  département  du  Finistère. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  perçu  en 
principal  sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 
Fait  à  Versailles,  le  22  Décembre  1877. 

Signé  M**  DE  MAC  MARON,  due  DE  MAQBNTA. 

Le  Mimsire  du  finances  » 

Signé  LÉoff  Sat. 


—  862  — 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

PT  6536.  —  Loi  qui  établit  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Landrecies  [Nord). 

Da  11  Décembre  i877. 

Lb  S&kat  irr  Lk  CniaiBBs  des  pbsgxju  oht.  ADOVxi, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  uiïiqub.  A  partir  de  la  promnl^tion  de  la  présente  loi  et 
jusqu'au  3i  décembre  i88i  inclusivement,  il  sera  perçu  à  Toctroi 
de  Landrecies,  département  du  Nord,  les  surtaxes  suivantes  : 

Cinq  francs  (5')  par  hectolitre  de  vins  en  cercles; 
Dix  francs  (lo')  par  hectolitre  de  vins  en  bouteilles. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  du  droit  de  un  franc  vingt  cen- 
times perçu  en  principal  sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  défNité»,.  sers  eiécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fail  à  Versailles,  le  22  Décembre  1877. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON,  dac  DE  MAGENTA. 

ic  Ministre  des  finances , 
Signé  LÉON  Sat. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*'  eôSy.  ^  Loi  qmi  étahlU  une  Surtaxe  à  V Octroi  da  Loche$  {biàré^t-lAmy 

Du  22  Décembre  1877. 
(Prtmralgnée  an  JornemU  agiciel  àm.  afi  décemlne  id??.) 

Ls  Sisuki  et  la  Chambre  des  députés  ont  adovxb, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneiir 
suit  : 

Article  unique,  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
jusqu'au  3i  décembre  1882  inclusivement,  il  sera  perçu  à  Toctroi  de 
Loches,  département  d'Indre-et-Loire,  une  surtaxe  de  quarante  cen- 
times (o'  4o')  par  hectolitre  de  vin. 


B.  n*  364.  _  86»  — 

Cette  sartaxe  est  indépendante  du  droit  de  quatre-vingts  centimes 
perçu  à  titre  de  taxe  principale  aor  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conme  loi  de  fÉtat 

Fait  à  Versailles,  le  as  Décembre  1877. 

Signé  M"  DE  MAC  M AHON .  dac  DE  MAGENTA. 
Le  Minislrê  deifimmut. 
Signé  L&ON  Say. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

[T  6538.—  Lot  portant  prorogation  dt  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Lyon  [Bhône], 

Da  as  Décembre  1877. 
(Prfonlgiièe  an  Jourmal  offidd  4b  26  âécrmbce  iSfff.) 

Ls  SbKAT  BT  IM  GhAMBRI  I^BS  DlifDTIS  ONT  AD0PT1&, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  Isiteoeur 
suit  : 

Article  unique.  Sont  proioeécs  à  roctroi  de  Lyon  (Rhône)  : 

1*  Jusqu'au  3i  décembre  i88q,  les  surtaxes  de  un  frane  cinquante 
centimes  par  hectolitre  sur  les  vins  çn  cercles  et  de  cinq  francs  sur 
les  vins  en  bouteilles  établies  par  la  loi  du  5  avril  1878; 

a*  Jusqu'au  3i  décembre  1879,  les  surtaxes  supplémentaires  de 
un  franc  cinquante  centimes  par  hectolitre  sur  les  vins  en  cercles, 
de  trois  francs  sur  les  vins  en  bouteilles  et  de  sept  francs  par  hecto- 
litre sur  Talcool,  établies  par  la  loi  du  29  décembre  1875. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  qua(re  francs  par 
hectolitre  sur  les  vins  et  de  vingt*quatre  francs  sur  Talcool  perçus  à 
titre  de  taxes  principales. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TElat. 

Fait  à  Versailles,  le  22  Décembre  1877. 

Signé  M*'  DE  MAC  MAHON,  dnc  DE  MAGENTA. 
l.t  Miwstre  des  fincMces, 
Signé  LAoN  Sat. 


_  864  — 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  G53<j.  —  /lOi  portant  prorogation  de  Sartaxei  à  l'Oelroi  dt  Mayenne 

[Mayenne], 

Dn  »î  Décembre  1877. 
(Promulgn^  tu  /rarjul  afficMAa  a5  djccmbcc  1S77. 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  Répdbuqde  prouulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  uniqde.  Les  sarlaxes  de  un  franc  vingt  centimes  par  hec- 
tolitre de  vint  en  cercles  et  en  bouteilles,  de  vingt  centimes  par  hec- 
tolitre sur  les  cidres,  poirés  et  hydromels,  de  dix  francs  par  hecto- 
litre d'alcool  pur  contenu  dansleseaui-dc-vie  et  esprits  en  bouteilles, 
liqueurs  et  fruits  i  l'eau-de-vie  et  absinthe  (volume  total) ,  actuelle- 
ment en  vigueur  à  l'octroi  de  Mayenne  (Mayenne),  contiDueronl 
d'élTe  perçues  jusqu'au  3i  décembre  1883  inclosivement. 

Ces  surtaxes  sont  indt^pen  riant  es  des  droits  de  un  fraoc  quatre- 
vingls  centimes  sur  les  vins,  de  quatre-vingts  centimes  sûr  les  cidiet, 
poirés  et  hydromels,  et  de  neuf  francs  sur  les  alcools,  établis  à  titre 
de  taxes  principales. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
es  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Versailles,  le  33  Décembre  1677. 

Signé  H"  DE  MAC  MAHOH .  duc  DE  UAGENTA. 
U  MiittitTe  dttfimuwtt, 

Signf  LÉON  Say. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N'  6640.  —  Loi  portant  prorogation  de  Sttrtaxes  à  l'Oelroi  de  MervUk 

{mrd). 

Du  aa  Décembre  1877. 
(PromDlgu^  su  Journal  D^iWdu  iS  décROibn:  1877.) 

Le  Sknat  et  la  Chahshe  des  députes  ont  adoptb, 


Le  l'iiBSiuBNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FROuuLOnE  LA  LOI  dont  U  teoeur 
suit  : 


B.  n-  364.  —  S65  — 

Abtiglb  unique,  a  partir  du  i**  janvier  1878  et  jusqu'au  3i  dé- 
cembre 1882  inclusivement,  les  surtaxes  sur  les  vins  et  sur  Talcool 
qui  existent  actuellement  à  Foctroi  deMerville  (Nord}  seront  perçues 
d'après  le  tarif  suivant  : 

Huit  francs  (8').par  hectolitre  devins  en  cérdes  et  en  bouteilles; 

Quatorze  francs  (  \tj)  par  hectolitre  d*alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-devie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie,  et  par  hectolitre 
d'absinthe.  - 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quinze  francs  vingt 
centimes  par  hectolitre  de  vin  et  de  six  francs  par  hectolitre  d'alccol 
pur  perçus  en  principal. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Versailles,  le  sa  Décembre  1877. 

Signé  M-*  DE  MAC  MAHON»  dac  DE  MAGENTA. 
Le  Mini4ln  desjinancês. 
Signé  LÉON  Say. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6541.  —  Loi  portant  prorogation  et  une  Surtaxe  à  t Octroi  de  Nice 

{ A  IpeS'Maritimes  ) . 

Du  2a  Décembre  1877. 

(Promulguée  aa  Journal  officiel  da  a5  décembre  1877.) 

Le  SÉNAT  ET  LA  ChAMBBE  DBS  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

Article  unique.  Est  prorogée,  jusqu'au  3l  décembre  1882  ,  la  sur- 
taxe de  un  franc  quarante  centimes  par  hectolitre  actuellement  per- 
çue sur  les  vins  à  foctroi  de  Nice  (Alpes- Maritimes). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  deux  francs  dix  cen- 
times par  hectolitre  perçu  à  titre  de  taxe  principale  sur  la  même 
boisson. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Versailles,  le  22  Décembre  1877. 

Signé  M'*  DE  MAC  MAHON ,  dnc  DE  MAGENTA 

« 
1«  Miniitrt  dafinaneu» 

Signé  L601  Say. 


—  864  — 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N**  6539.  —  Loi  portant  prorogation  de  Surtaxes  à  V Octroi  de  Mayenne 

[Mayenne]. 

Da  33  Décembre  1877. 
(Promulguée  au  Journal  officia  Au,  aS  décembre  1877. 

Le  S^nat  bt  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Les  surtaxes  de  un  franc  vingt  centimes  par  hec- 
tolitre de  vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  de  vingt  centimes  par  hec- 
tolitre sur  les  cidres,  poirés  et  hydromels,  de  dix  francs  par  hecto- 
litre d'alcool  pur  contenu  dans  les  eauxde-vie  et  esprits  en  bouteilles, 
liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie  et  absinthe  (volume  total) ,  actuelle- 
ment en  vigueur  à  Toctroi  de  Mayenne  (  Mayenne)  ^  continueront 
d'être  perçues  jusqu'au  3l  décembre  1882  inclusivement. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  un  franc  quatre- 
vingts  centimes  sur  les  vins,  de  quatre-vingts  centimes  sâr  les  cidres, 
poirés  et  hydromels,  et  de  neuf  francs  sur  les  alcools,  établis  à  titre 
de  taxes  principales. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
es  dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Versailles,  le  2a  Décembre  1877. 

Si^né  M-*  DE  MAC  MAHON ,  duc  DE  MAGENTA. 
Le  Minittre  des  finances , 
Signé  LÉON  Sa Y. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  654o.  —  Loi  portant  prorogation  de  Surtaxes  à  V Octroi  de  Merville 

(Nord). 

Du  32  Décembre  1877. 
(  Promulgfuée  au  Journal  officiel  du  aS  décembre  1877.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 


suit  : 
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Abtigle  unique,  a  partir  du  i**  janvier  1878  et  jusqu*au  3i  dé- 
cembre 1882  inclasivement,  les  surtaxes  sur  les  vins  et  sur  Talcooi 
qui  existent  actuellement  à  Toctroi  dcMerville  (Nord)  seront  perçues 
diaprés  ie  tarif  suivant  : 

Huit  francs  (8')- par  hectolitre  devins  en  cérdes  et  en  bouteilles; 

Quatorze  francs  (  1 V)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux'de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie,  et  par  hectolitre 
d^absinthe.  - 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quinze  francs  vingt 
centimes  par  hectolitre  de  vin  et  de  six  francs  par  hectolitre  d*alccol 
pur  perçus  en  principal. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Versailles,  le  22  Décembre  1877. 

Signé  M*"  DE  MAC  HAHON,  duc  DE  MAGENTA. 
Le  Minulre  des  financés. 
Signé  LÉON  Sat. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  654 1.  —  Loi  portant  prorogation  d'une  Surtaxe  à  V Octroi  diê  Nice 

(  A  Ipes- Maritimes), 

Du  32  Décembre  1877. 
(Promulguée  au  Jomrnal  offleid  do  a6  décembre  1877.} 

Le  Sénat  et  la  Chambbe  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

Article  unique.  Est  prorogée,  jusquW  3i  décembre  1882  ,  la  sur- 
taxe de  un  franc  quarante  centimes  par  hectolitre  actuellement  per 
çue  sur  les  vins  à  Toctroi  de  Nice  (Âlpes-Maritimes). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  deux  francs  dix  cen- 
times par  hectolitre  perçu  à  titre  de  taxe  principale  sur  la  même 
boisson. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Versailles,  le  as  Décembre  1877. 

Signé  M'*  DE  MAC  MAHON ,  dnc  DE  MAGENTA 
If  Ministre  dêsJinmncUt 

Signé  Ltoi  Sa  Y. 


—  866  — 
I\ÉPUBL!QnE  FRANÇAISE. 


N*  65'42.  —  Lœ  qui  éUihlil  OM  Surtaxe  à  l'Octroi  dé  Plous;é>édé  {Emislèrmy 

Da  23  Décembre  1877. 
(Promnlguëe  aa  Journal  officM  du  iB  décembre  1877.) 

Lb  Sebfat  et  la  Chambre  des  D!ipaTÉs  ont  adopta, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
jusqu'au  3i  décembre  1881  inclusivement,  il  sera  perçu  à  roclroi 
de  Plouzévédé  (Finistère)  aM«  soartaxe  de  huit  francs  (8^)  par  hec- 
tolitre d'alcool  pur  contenu  dans  icseaux-de-vie,  esprits  «  liqueurs  et 
fruits  à  Teau-de-vie,  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  perçu  en 
principal  sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Versailles,  le  22  Décembre  1877. 

Sig  ië  M"  DE  mac  MAHON.  duc  DE  MAGENTA, 
Le  Minitlrt  des  finances, 

Signé  LÉON  Sat. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N**  65^3.  —  Loi  poîtanl  prorogation  d'une  Sartaxe  à  l'Octroi 

de  I^Gnt'de-Beaacoisin  [Savoie), 

On  22  Décembre  1^7. 
(Praamlgiuk  ta  Jmmal  9jUid  da  aS  dëoBniice  1977») 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  Rj&publiqub  promuloub  ea  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  La  surtaxe  de  quatre-vingt-dix  centimes  par  hec- 
tolitre sui*  les  vins  en  cercles  et  en  bouteilles  actuellement  existante 
à  l'octroi  de  Pont-de-Beauvoisin  (Savoie)  continuera  d'être  perçue 
jusqu'au  3i  décembre  1882  indnsivement. 
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Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  soixante  centimes  éta- 
bli à  titre  de  taxe  principale 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
dea  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Versailles,  le  22  Décembre  1877. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON.  dac  DE  MAGENTA. 
Le  Mùùttrt  ittfmanets , 
Si^é  LéoN  Sat. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

*  N*  €544.  —  Lot  portant  prorogation  de  Surtaxes  à  tOetroi  de  Pant'VÈvêque 

[Calvados). 

Du  22  Décembre  1877. 
(Promulguée  tu  Journal  officiel  du  a5  décembre  1S77.) 

LS  SÉNAT  ET  LA  ClIAMBBE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

Le  Président  de  la  République  provulgue  la  loi  dont  ia  tenear 
suit  : 

Article  unique.  Les  surtaxes  de  un  franc  viogt  centimes  par  bec- 
lolitre  de  vins  en  cercles  et  en  bouteilles  et  de  deux  francs  par  bec- 
lolitre  d*alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et 
fruits  à  Teau-de-vie,  et  par  bectolitre  d'absintbe,  actudiement  exis- 
tantes à  Toclroi  de  Pont-rÉvéque  (Cdvados),  continueront  d'être 
perçues  jusqu'au  3i  décembre  1882  inclusivement. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  perçus  en  principal  sur 
les  mêmes  boissons,  à  raison  de  un  franc  vingt  centimes  par  hecto- 
litre de  vin  et  de  six  francs  par  bectolitre  d'alcool. 

La  présente  loi»  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  f État. 

Fait  à  Versailles ,  le  22  Décembre  1877. 

Siené  M**  DE  MAC  MAHON,  dac  DE  MAGENTA. 
Lt  àiinisln  des  finances. 
Signe  LÉON  Say. 


—  868  — 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6545.  —  Loi  qui  établit  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Poallan  [Finistère]. 

Du  21  Décembre  1877. 
(Promulgaëe  au  Journal  officiel  du  a 5  décembre  1877.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopte  , 

Le  Président  de  la  Répubuque  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  A  partir  du  1*  janvier  1878  et  jusqu'au  3i  dé- 
cembre 1882  inclusivement,  il  sera  perçu  à  i*octroi  de  Poullan  (Fi- 
nistère)  une  surtaxe  de  dix  francs  (10')  par  hectolitre  d*aicool  pur 
contenu  dans  les  caux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de- 
vie,  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  qui,  pen- 
dant la  même  période,  sera  perçu  à  titre  de  taxe  principale  sur  ces 
boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Versailles,  le  22  Décembre  1877. 

Signé  M**  DE' MAC  MAHON.  duc  DE  MAGENTA. 
Le  Ministn  d*s  finances. 
Signé  LioN  Sat. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6546.  —  Loi  portant  prorogation  d^une  Surtaxe  à  fOdroi  de  Qutndn 

[Câtes-da-Nord). 

Du  23  Décembre  1877. 
(Promulguée  au  Joumed  officiel  du  a5  ddœmbrc  1877. } 

Le  Sénat  et  la.  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

suit  : 

Article  unique.  Est  prorogée,  jusqu*au  3 1  décembre  i88a  inclusi- 
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vement,  la  surtaxe  de  cinquante  centimes  par  hectolitre  sur  les 
cidres,  poirés  et  hydromels  actuellement  existante  à  Toclroi  de  Quin- 
'  tin,  département  des  Cdtes-du-Nord. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  cinquante  centimes  par 
hectolitre  perça  à  titre  de  taxe  principale. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l*État. 

Fait  à  Versailles,  le  22  Décembre  1877. 

Signé  M^  DE  MAC  MAHON  ,  doc  DB  MAGENTA. 

/  e  Minitire  des  finances , 
Signé  I.ÉON  Sat. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6547*  —  ^'  portant  prorogation  d^unê  Surtaxe  à  l'Octroi  de  la  Roche 

(Uaute-Savoie), 

Du  22  Décembre  1877. 
(Promnlgoée  an  Journal  cfficM  da  aS  décembre  1877.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté  , 

Le  Président  se  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Akticle  unique.  La  surtaxe  de  un  franc  quarante  centimes  par 
hectolitre  de  vins  en  cercles  et  en  bouteilles  actaellement  perçue  à 
Toctroi  de  la  Roche  (Haute-Savoie)  continuera  d'être  perçue  jus- 
qu'au 3i  décembre  1882  inclusivement. 

Cette  surtaxe  sera  indépendante  du  droit  de  soixante  centimes 
établi  à  titre  de  taxe  principale. 

La  présente  loi,  délibérée~et  adôpiéêpar  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Versailles,. le  22  Décembre  1877. 

Signé  M*>  DB  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 

Le  Minisire  des  finances, 
6igné  LÉON  Say. 


■^  870  — 
RÉPUBIiQUE  FAANÇAiSE. 

N*  6548.  —  Loi  portant  prarogaiion  de  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Sainî-Mâh 

(lUe-et- Vilaine). 

Da  99  Décembre  1877. 
(Promulguée  an  Journal  offleid  du  25  déceinbre  1877O 

Lb  Sbsàt  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  doat  la  tenear 
suit  : 

Article  unique.  Sont  prorogées,  jusqu'au  3i  décembre  1882  in- 
clusivement, les  surtaxes  actuellemeut  perçues  à  Toctroi  de  Saint- 
Malo  (lUe-et-Vilaine^ ,  savoir  : 

Par  hectolitre  de  vins  en  cercles  et  en  bouteilles 1^20' 

Par  hectolitre  de  cidres,  poirés  et  faydromelA. o  70 

Par  hectolitre  d'alcool  par  contenu  dans  les  eaux-de-vie, 
esprits,  liqueurs  et  fruits  à  Feau-de-vie,  et  par  hectolitre 
d'absinthe goo 

Ces  surtaxes  stml  iadtépefidanlcs  des  droiés  4e  uo  franc  quatre- 
vingts  centimes  par  hectolitre  sur  le  vin,  de  quatre-vingts  centimes 
sur  le  cidre  et  de  neuf  francs  sur  lâkool,  qui  sont  perçus  eo 
principal. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Versailles^  le  23. Décembre  1877. 

Signé  M  '  Di£  UAC  1UH0N«  4ac  D£  MAGENTA. 
Le  Ministre  dêejtnaaacs, 
Signé  LÉON  Say. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6Ô49.  —  Loi  qai  établit  des  Surtaxes  à  V Octroi  de  Saint-Marcellin  (/lèiY). 

Du  as  Décembre  1877* 
(  rromuIga<5e  au  Journal  officiel  du  a5  décembre  1877.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépctés  ont  adopte  , 
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L£  Prssidemt  ds  iA  RsFUBUQVJi  pjioifUL6us  Lk  wi  diNit  iâ  teneur 
suit: 

Abticle  unique,  a  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
jusqu'au  3i  décembre  1880  inclusivement,  il  sera  perçu  à  Toctroi  de 
Saint-Marcellin  (Isère)  : 

1*  Une  surtaxe  de  cinquante  centimes  (o'  5o*)  par  hectolitre  sur 
les  vins; 

2'  Une  surtaxe  de  quatre  francs  (4')  par  hectolitre  d*alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  Feau-de-vie, 
et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre-vingts  cen- 
times et  six  francs  par  hectolitre  perçus  en  principal  sur  les  mêmes 
boissons. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Versailles,  le  22  Décembre  1877. 

Sign^  M"*  DE  BCAG  MAHON.  duc  DE  MAGENTA. 
Le  Ministre  dufmcmeu, 
Sipté  Làoir  Sat. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  655o.  —  Loi  portant  prorogation  d'une  Surtaxe  à  VOctrm  ds  Saùit- Pierre- 

QuUhignon  [Finistère). 

Du  31  Décembre  1877. 
(  Promaignée  an  Jùnnal  qffiàtl  da  i5  dccembrc  1877. } 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adop'^é, 

Le  PRBsmBNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dout  la  teueur 
suit: 

Article  unique.  Est  prorogée,  à  partir  du  1*' janvier  1878  jusqu'au 
3i  décembre  18812  inclusivement,  la  surtaxe  de  vingt  francs  par  hec- 
tolitre d*atcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et 
fruits  à  Feau-de-vie,  et  par  hectolitre  d'absinthe,  actuellment  perçue 
à  Toctroi  de  Saint-Pierre-Quilbignon  (Finistère). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  perçu  en 
principal  sur  les  mêmes  boàssoas. 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Versailles,  le  22  Décembre  1877. 

'     Signé  HT'  DE  MAC  MAHON,  doc  DE  MAGE5TA. 
Le  Minûlrê  du  Jinanett, 

Signé  LéoN  Sat. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N*  655 1.  —  Loi  portant  prorogation  de  Surtaxes  à  VOcti^i  de  Sallanchei 

(llaate-Savoie). 

Du  32  Décembre  1877. 
{ l'romulgaée  an  Journal  offieietdu  a 5  décembre  1877.) 

Lb  Sénat  bt  la  Chambbb  des  députes  ont  adopté, 

Le  Pbésident  de  la  République  pbomulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Abtiglb  unique.  Les  surtaxes  de  un  franc  quarante  centimes 
par  hectolitre  de  vins  en  cercles  et  en  bouteilles  et  de  cinquante  cen- 
times par  hectolitre  sur  les  cidres,  poirés  et  hydromels,  actuelle- 
ment en  vigueur  à  Toctroi  de  Sallanches  (Haute-Savoie),  contioae- 
ront  d'être  perçues  jusqu'au  3i  décembre  1882  inclusivement. 

Ces  surtaxes  sont  indépeodantes  des  droits  de  soixante  ccntime5 
par  hectolitre  de  vin  et  cinquante  centimes  par  hectolitre  de  cidres» 
poirés  et  hydromels,  perçus  à  titre  de  taxes  principales. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Versailles,  le  22  Décembre  1877. 

Signé  M-'  de  mac  MAHON.  dac  DE  MAGENTA. 
U  MÎMtn  desfnancet. 
Signé  lÀo^  Sa  y! 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  G553.  —  Loi  portant  prorogation  d'tuie  Surtaxe  à  V Octroi  de  Taninget 

(Haute-Savoie). 

On  as  D<W:fnii»re  1877. 

{ l'roisulgadc  au  Jourttal  ojficUt  du  j5  déccobre  1877*) 

Le  Sénat  et  la  Chambbb  des  députés  ont  adopté. 
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Le  Paksidbnt  de  la  BipcBUQus  pbomulgue  la  loi  dont  la  teueur 
suit  : 

Abticlx  unique.  La  surtaxe  de  soixante  centimes  par  hectolitre  sur 
les  vins  en  cercles  et  en  bouteilles  actuellement  existante  à  Toctroi 
de  Taninges  (Haute-Savoie)  continuera  d'être  perçue  jusqu'au  3 1  dé- 
cembre 1882  indusivement 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  soixante  centimes  établi 
à  titre  de  taxe  principale. 

La  présente  loi»  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conune  loi  de  fÉtat. 

Fait  à  Versailles,  le  2a  Décembre  1877. 

Si^né  U^  DE  BIAG  MAHON,  dac  DE  MAGENTA. 
Le  Miniâire  àujimemcu, 
9à%tké  LÉOE  S&T. 


N* 6653.  —DÉCRET DU  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
par  le  ministre  de  la  guerre)  qui  affecte  au  département  de  -la  guerre 
(Service  de  l'artillerie)  une  parcelle  de  terrain  domanial  d*une  superficie 
de  sept  mille  cinq  cents  mètres  carrés  environ,  dépendant  de  Tarsenal 
maritime  de  Bayonne,  laquelle  parcelle,  néc^ssiîire  pour  la  construction 
de  magasins  d*artillerie ,  est  délÎBiitée  par  un  trait  pointillé  et  indiquée 
par  les  lettres  N,  P,  Q,  R,  S,  sur  le  plan  ci-joint.  [Paris,  2  Août  i877.) 


N*  6554-— DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
par  le  ministre  de  rinstruciion  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts) 
portant: 

Art.  1".  Le  secrétaire  perpétuel  de  Tacadémie  des  beaux-arts  est  autorisé 
à  accepter,  au  nom  de  cette  académie  et  aux  clauses  et  conditions  imposées, 
ie  legs  que  lui  a  fait,  par  testament  olographe  en  date  du  22  juillet  iSôg,  feu 
le  sieur  Charles-Alix  Dahosc  de  toute  sa  fortune. 

S.  Le  capital  disponible  sera  placé  en  rentes  trois  pour  cent  sur  TÉtat  et 
les  arrérages  de  cette  rente  seront,  chaque  année,  distribués  par  égales 
portions  aux  jeunes  peintres  et  aux  jeunes  sculpteurs  reçus  en  loges  pour 
le  grand  prix  de  Rome. 

Cette  somme  sera  remise  au  moment  de  Tadmission  en  loges.  (  Paris^ 
iù  Aoât  1877.)  

N*6555.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
par  le  ministre  de  riutcrieur]  qui  supprime  le  pénge  du  pont  commuoa 
suspendu  de  Bigny,  établi  sur  le  Cher,  dan»  la  commune  de  Vallenay 
(Cher).  [Paris,  i2  Aoâl  i877.) 


N*6556.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (çoAtre^signé 
par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  ce  qui  suit  : 
Le  territoire  formant  actuellement  la  paroisse  des  Albres,  conmiune  d^Às- 
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prières,  cheMiea  de  caiitoir  de  rarrondissement  de  Villefranclie,  départe- 
ment de  rAveyron ,  telle  qu'elle  est  délimitée  au  plan  annexé  au  présent 
décret  par  un  Uaéré  carmin  modiûé  de  B  en  E  par  le  pointillé  Ueu,  formera, 
à  favenir,  une  commune  distincte»  dont  le  cneflieu  est  ûxé  au  village  des 
Albres  et  dont  elle  prendra  te  nom. 

La  présente  distractton  aura  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis.  {Paris,  f2  Août  i877.\ 


N*  6557. —  DAcRsr  DV  l^iteaniT  db  la  Mpubliqub  vraiiçaise  (contre-ngaé 
par  le  ministre  de  Tiniériaur)  qui  déclare  d*atilité  publiqve  la  sopprei- 
sion  du  péage  perçu  au  passage  du  pooi  communal  de  Grépiac,  vc 
TAriége  (Haute  Garonne).  \P(xris,  7  Septembre  i 877,) 


N'^ôôôS. — DÉCRET  DU  Président  de  la  République  frakçaus  (contresigné 

Î»ar  le  ministre  de  la  euerre)  t^  affecte  ou  service  du  département  de 
a  guerre,  pour  rétablissement  d'un  ouvrage  de  défense  dit  Réduit  du 
plateaiè.  de  Mwly^  siur  le  territem  de  W  commEme  de  M»iy-(Seitte-el- 
Oise),  divers  terrains  damaniam»  tels  qu'ils  sont  délîmilds  paor  va  liséré 
bleu  ftw  ui>  plan:  dressé  »  le  10  juillet  1077,  par  ht  chef  dn  géme  de  Ver- 
sailiea,  ek  ci*a«Mxé«  soim  la  condition  qii*il  sem  établi  par  ce  déparle- 
aient  un  treillagi&  ponr  dore  i'enceinle  dofdtls  terffMns.(  Paru  «  iS  St^ 
tembrei877.) 


N"*  6559. —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
par  le  ministre  de  Linlécieur)  portant  : 

Art.  i*".  La  section  de  la  ChapeUe-Biontakioarlet  est  distraite  de  la  oom- 
mune  de  Cercles,  canton  de  Verteillac,  arrondissement  de  Ribérac,  dépar- 
tement de  la  Dordogne «et  fiormera , à  l-avenir,  nnecammufti  distîncte, ayant 
pour  cbef-iieu  le  hameau  de  la  ChapeUe-MositabourCol,  dont  oUopreadca  U 
nom. 

2.  La  Fimite  entre  la  nouvelle  commune  et  la  oommune  da  Cercles  eit 
fixée  coniormément  au  double  Uséré  j^une  et  carmin  figuré  au  ^n  aneeié 
au  présent  décret 

3.  La  présente  distractioa  aura  lieu  sans  préjudice  de^  droits  d^usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis.  {Paris»  ^  Sêplemkn 
i8I7,\ 


N**  656o.  —  Décret  du  Président  de  la  République  pbamçaisb  (contre-siw 
'  par  le  ministre  des  finances]  qui  approuve  Tacte  du  a8  octobre  io75 
portant  concession  au  profit  de  la  demoiselle  Duthoga,wivuc  le  prix  ae 
cent  cinquante -six  francs  soixante -sept  centimes  (i56'o7*],  da  deux 
parcelles  de  terrain  d*une  superficie  totale  de  six  cent  vingt-six  mètres 
soixante-dix  décimètres,  situées  dans  la  commune  de  Plounéour-Trei 
(Finistère),  désignées  au  plan  par  des  teintes  jaunes  et  rouges,  à  con- 
quérir stir  te  riyitgt  de  la  mer,  pour  fa  construction  d*une  digne  saivant 
les  conditions  prévues  dans  l'acte.  {Paris,  Î7  Septenthre  f677.] 
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N*  656 1.  — DÉCRET  DU  Président  db  la  Réfubkioub  prmpçaisb  (contre-signé 
par  te  mim9tre>des  finanee»)  qai  approuve  la  convention  lin  i8  octcS>r6 
lêyÔ  portant  coneewion  par  TÉtat  aux  sieurs  Crttipin  (GrisUm-Georges)  et 
Marcotte  (  Léon-Florenlin),  moyennant  le  prix  de  quatre-vingts  francs  (%/), 
d  un  terrain  d*une  superficie  de  trente-neuf  roètres  quarante-huit  déci- 
mètres, à  conquérir  au  moyen  de  travaux  d*endiguement  sur  le  rivage  de 
la  ver,  à  Lion  (GaWadM)»  lequel  eat  teiolé  ea  roae  sur  1«  plan  annexé 
aa  contrai.  (  Jhttit,  27  SâfiéÊmbrm  iê%t.\     - 


N'Sô62.«-^DicuT  DU  PiiéaiDBiiT  Ds  lA  AuNiBUQVK  FRAMÇAiSB  (  coatreHÛgaé 
par  la  ministre  des  finances]  qiri  approuve  Tacke  passé  devant  le  préfet 
de  la  Manche,  le  6  février  1877,  portant  concession  au  proGt  du  sieur 
Bazile  Lemoigne,  propriétaire  à  Portbail ,  moyennant  le  prix  de  trois  francs 
(3%  d*un  terrain  maritime  à  endiguer  de  dix-neuf  mètres  vingt  déci- 
mètres carrés  de  superficie,  dépendant  du  havre  de  Portbail  et  aésîgné 
par  un  liséré  rouge  sur  le  pian  joint  à  Tacle.  (  Paris,  27  Septembre  1877.) 


N'6563. —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (eontre-sigoé 
par  le  minî&tre  des  fîiMnce&)  qui  approuve  Tacte  du  18  mai  1877  portant 
concession  par  TÉtat  au  sieur  Hochaîi-Dahdah  d\ine  parcelle  de  terrain 
de  quinze  ares«  à  conquérir  sur  le  rivage  de  la  mer  dans  la  commune  de 
Oinaid-Saint-Enogat  (Illc-et- Vilaine],  pour  la  construction  d*une  digue 
conforme  au  plan  et  au  profit  annexés  au  contrat;  ladite  concession 
accordée  aux  clauses  et  conditions  stipulées  dans  fa  convention  cl  moyen- 
nant le  payement  d'une  somaae  d'un  franc.  ( Paris,  27  Stptemhre^  1877.)^ 


N'  6664.  — Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
par  le  ministre  de  Tintérieur]  portant: 

Art.  1".  La  partie  du  territoire  de  la  commune  de  Petite-Synthe ,  canton 
utiest  é^  DankfTqite,  département  du  Nord,  limitée  au  nord  par  la  mer, 
à  Test  par  la  commune  de  Dimkerq»ie,  au  sud  par  le  canal  de  Mardyck, 
À  Toueat  par  le  même  canal  et  le  cours  d*eau  qui  y  fait  suite  et  se  conti- 
nue jusqu'à  la  mer,  formera,  à  Tavenir,  une  commune  distincte  sous  le 
nom  de  5am<-Po/. 

2.  La  présente  distraction  aura  lieu  Fans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis.   [Paris,   29  Septembre 

N*  6565.— Décret  du  Président  de  la  République  frarçaise  (contre-signe 
par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  : 

Art.  1".  Les  deux  polygones  teintés  en  rose  sur  le  plan  annexé  au  pré- 
sent décret  et  circonscrits  par  un  liséré  carmin  sont  distraits,  savoir  : 

1'  Le  polygone  désigné  par  les  lettres  A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  K,  L,  M, 
^1  du  territoire  de  la  commune  de  Flacé-lez-Mâcon,  canton  nord  de  Màcon; 

2*  Le  polygone  désigné  par  les  lettres  I,  J,  K,  H,  du  territoire  de  la  com- 
oiane  de  Charnay-les-Màcon,  canton  sud  de  Mâcon. 


Ces  deux  polygones  sont  réunis  à  la  ville  de  MAcon,  «uu  qu'il  soit  rien 
changé  aiu  circonscriptions  cantonales. 

2.  Les  m o'diB cations  qui  prérëdent  auront  lieu  sans  préjadice  des  droib 
d'usagi'  ou  autres  qui  pourraient  6lre  respectivement  acquis.  {Paris,  29  Sep- 
tembre {877.) 


N*6566. — DECRET  DU  Pn^fliDBNT  DB  laBépubliode  FHAiigAiss  (contr»-si|aé 
par  le  ministre  des  finnncesj  qui  sSecte  au  service  des  forêts  des  ternini 
dumaninui  d'une  contenance  d'environ  quatrr-viDgt^gix  hectares,  dépen- 
dant de  la  ferme  de  Montaigu  ou  de  ta  Fonction,  situés  entre  les  foréti 
doDianiales  di;  Mariy  et  de  Snint-Germain .  sur  le  territoire  des  commaoei 
de  Chambourcy,  Sainl-Germain-en-Laye  et  FourqueuK  f Seine- el-Oi se),  et 
désignés  par  une  teinte  rose  sur  le  plan  ci-anneié.  (Paris,  9  Octvim 
i877.  ) 


Certifié  cooforme  : 
Paris,  le  31  '  Janvier  187) 


Le  Garde  des  Sceaux ,  tSinUtre  de  la  Jttstiee. 
Prétideid  da,  Coiueil, 


On  t'sboiuiG,  pour  le  Bullellndn  ta\t.i  niKmdeg  frUKi  par  an,  àltca 
nationale  au  cliei  ki  Rcccrcun  dn  poilc*  de*  départomenli. 


niFtttMESrE  MATIOHALE.  —  12  Juivit 
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RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N*  6567.  —  DÉCRET  qui  déclare  d^atiliié  publiaae  rétablissement  d'an  Ckemin 
de  fer  destiné  à  relier  à  la  station  de  Fréjas  les  Mines  de  la  vallée  da  Reyran 
et  celle  dts  Vaux  (Var). 

Da  s5  Septembre  1877. 
(Promulgué  au  Jùormd  offieM  àa  a6  leptembre  1877. } 

Le  Président  de  la  République  vraeçaise  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  et  ravant-projet  présentés  par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  et  du  bassin  houiller  du  Var  pour  rétablissement  d'un  chemin  de  fer 
destiné  à  relier  les  mines  delà  Yallée  du  Reyran  et  celle  des  Vaux  à  la  station 
de  Fréjus,  sur  la  ligne  de  Marseille  à  Nice; 

Vu  les  pièces  de  Tenquète  d*utilité  publique  à  laquelle  cet  avant-projet  a 
été  soumis  dans  le  département  du  Var,  et  notamment  le  proc^-verbal 
de  la  commission  d*enquéte  en  date  du  19  avril  1876; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  Var  en  date  du  26  août  1876, 
relative  à  rétablissement  dudit  chemin; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  des  20  novenoJi^re 
1876  et  ao  janvier  1877; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  gmrre  du  34  octobre  1876  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  'p6Qj^Jft^ç)iaussées  du  19  juillet  1877; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  pa»  ioministre  des  travaux  publica  le 
!•  septembre  1877  ;  '"  'J  ' 

Vu  le  certificat, en  date  du  i5  septembre "1877,  constatant  ie  versement  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  d^une  somme  de  dix  mille  francs 
(  10,000')  à  titre  de  cautionnement; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique* 

Vu  la  loi  du  la  juillet  i865,  article  8; 

Xlt  Série.  56 
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Vu  la  loi  du  37  juillet  1870; 
Le  Conseil  d'État  entendu , 

McHàTB  : 

Art.  1**.  Est  dédaré  d*utilité  publique  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  destiné  à  relier  à  la  station  de*Fréju$,  sur  la  ligne  de  Ma^ 
seille  à  Nice,  les  mines  de  la  vallée  du  Reyran  et  celle  des  Vaux, 
département  du  Var. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  et  du  bassin  houiller  du  Var  est 
autorisée  à  établir,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  ledit  chemin  de  fer, 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  susvisé,  arrêté,  le 
1"  septembre  1877,  V^^  ^^  ministre  des  travaux  publics,  et  qui  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

2.  Les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  devront 
être  accomplies  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la  date  da 
présent  décret. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  et  du  bassin  houiller  du  Var  est 
substituée,  pour  ces  expropriations,  aux  droits  comme  aux  obliga- 
tions qui  dérivent,  pour  Tadministration,  de  la  loi  du  3  mai  i84i- 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chaiigé  de  Texécution  da 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  25  Septembre  1877. 


SigQë  M^  DE  MAC  MAHON. 


Li  Ministre  des  travaux  publics , 
Signé  Pabts. 


CAHIBB  DKS  GHA1I6B5» 


TITRE  I". 

TRACi  BT  GONSTnUGTIQ». 

Akt.  1".  Le  chemin  de  fer  de  la  vallée  du  Reyran  aura  son  origine  à  Fréjas,  dans 
la  propriétë  Decaers.  Il  remontera  la  vallée  du  Reyran  jusqn*au  confluent  de  ce 
cours  d*eau  et  du  ravin  des  Oves;  il  suivra  ensuite  ce  ravin  jusqu'au  point  où  dé- 
bouche le  ruisseau  do  Maraval,  remonten  i^iXi^yiqp  de  ce  nom  jiùquau  col  «pi  se 
trouve  sur  la  ligne  séparant  les  oaux  du  bassin  du  Reyrau  de  celles  du  bassin  da 
Biançon ,  et  se  terminera  à  la  mine  dês^iiHP  - 

Um  voie  de  transbordement,  destaéii  kntttaebcr  le  chemin  de  fer  de  la  vallée  do 
Reyran  à  la  stalion  de  Fréjus,  de  la  ligne  de  Toulon  à  Nice,  sera  éiablie  aux  frais  et 
par  les  soins  de  la  compagnie  du  ct^emin  de  fer  et  du  bassin  houiller  du  Var.  après 
entente  avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyoa  et  à  la  Mt*ditemknée. 
A  défaut  d*entente,  radminîstration  statuera.  GKte  voie  aura  une  largeur  de  us 
mètre  quarante-quatre  centimètres  (  i*.À4  )  entre  rails.  Elle  traversera  à  niveau  la 
roQle  nationaie  n*  97  aaiia  auciuM  ipodification  du  profil  en  lon^  de  cette  voie  pu* 
biique. 

Tout  les  délais  stipulés  au  préseat  cahier  des  ebarges,  en  ce  qw  toocbe  le  cbe- 
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Bun  de  fer  de  k  vallée  du  Beynoi»  moi  applicables  à  la  voie  de  raccordement  dont 
3  vieal  d^étre  qoestion. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  aa  délai  d*an  an  etterminéa  dam  qa 
dâai  de  trois  ans ,  i  partir  de  la  date  du  déaet  déclaratif  d*utilité  publique. 

3.  Aacnn  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer 
tl  de  ses  dépendances,  qa'avec  lautonsation  de  radministi'ation  supérieure;  à  cet 
effet»  les  proiets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition 
et  soumis  à  l'approbation  du  ministre,  qui  prescrira,  s*il  y  a  lieu,  d*y  introduire 
telles  modiâcations  que  de  droit  L*une  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  oom* 
pegnie  avec  le  visa  dn  miniatie,  rantre  demeorera  «nlre,leB  mains  de  radministra- 
tion. 

Avant  eomme  pendant  rezéeution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  nroposer  au 
projets  approuvés  les  modifications  qu  elle  jugerait  utiles;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  de  Tadministration  supérieure* 

4.  La  coonpagnie  ponrra  prendre  copte  de  tous  les  plans ,  nivellements  et  devis  qoi 
pooiraieot  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  TEtat. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  pro- 
jets d*cttsemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  on  pour  chaque  section  de  la 
ligne: 

1*  Un  pian  général  à  Téchelle  de  ondix^iillième; 

s*  Dn  profil  en  kmg  à  Téchelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longuenrs  et  de  m 
millième  pour  les  hauteurs,  dent  les  cotes  seront  rapp<Mrtées  au  niveau  moyen  de  la 
mer,  pris  pour  point  de  comparaison;  au-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera,  an 
moyen  de  trois  lirnes  horixontales  disposées  à  cet  efiet,  savoir: 

llies  distances  kilométriques  dn  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine  i 

La  longueur  et  rincUnaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé» 
en  faisant  coniiaitre  le  ravon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières  ; 

3*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  vote  ; 

é*  Dn  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 
projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d*eau  et  des  voies  de 
eommunication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau ,  soit  en  des- 
sus ,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée ,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  pian  que 
gar  le  profil  en  long;  le  tont  sans  préjudice  des  projets  A  fournir  pour  chacim  de 
ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art  et  les  terrassements  exécutés  et 
les  rails  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  rétablissement  d'iu  certain  nombre  de 
gares  d'évitemcnL 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne 
pourront  recevoir  une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie,  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  devra  être  de  un 
mètre  (i*«oo).  Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée 
entre  les  bords  extérieurs  des  rails ,  sera  de  deux  mètres  (3*,oo]. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  c&té 
entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  Taréte  supérieure  du  ballast,  sera  de  soixante* 
quinze  centimètres  (o*,75)  au  moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  cinquante 
centimètres  (o'.So)  de  largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qni  seront 
jugés  nécessaires  pour  Tasséchement  de  la  voie  et  pour  Técoulement  des  eaux.  ^ 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  Tadministration  # 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  n 
poarra  être  inférieur  à  soixante,  mètres.  Une  partie  droite  de  quarante  mètres  aa 
moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives, lorsqu  elles 
seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximam  de  rincliaaison  des  pentes  et  rompes  est  fixé  à  trente  millimètres 
par  mètre. 

56. 
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Une  partie  horîxontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  den 
fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire, 
et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  con-espondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  an- 
tant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  oellef 
de  Tarticle  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles  ;  mais  cet  modi- 
fications ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tap^robation  préalable  de  M- 
ministration  supérieure. 

9.  Le  nombre,  Tétendu^  et  remplacement  des  garea  d'évitement  seront  déle^ 
minés  par  Tadministration,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s*il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'administration,  la  coo- 
pagnie  entendue. 

Le  nombre  et  remplacement  des  stations  de  voyagenn  et  des  gares  de  marehaD- 
dises  seront  également  déterminés  par  TadministratioD,  sur  les  propositions  de  la 
compagnie ,  après  une  enquête  spéciale. 

-  La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  â  tout  commencement  d*exéentîon.  de 
soumettre  à  radministration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 

1*  D*on  plan  à  Téobelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  oue  la  disposition  de  leurs  abords; 

3*  D*une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre; 

5*  D*un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet  seront 
justifiées. 

10.  A  moins  d^obstades  locaux,  dontrapprédation  appartiendra  àradminislratioii, 
le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  nationales  on  départementiiea,  devn 
passer  soit  au-dessus ,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux ,  roiaui  on 
particuliers. 

'II.  Lorsoue  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d*une  route  nationale  ou  dé- 
partementale,  ou  d*uu  chemin  vidnal,  Touverture  du  viaduc  sera  ûtée  par  Vài- 
ministration,  en  tenant  compte  des  drconstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  â  huit  mètres  (S'.oo)  pour  la  route  ot- 
lîonsle,  à  sept  mètres  (7*,oo)  pour  la  route  départemental,  à  dnq  mètres  (5*fOoJ 
pour  un  chemin  vicinal  de  graiide  communication,  et  à  quatre  mètres  (A*,oo)poor 
on  simple  chemin  vidnal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  dntrée,  la  hauteur  sous  def ,  à  partir  du  sol  de  la  rouie, 
sera  de  cinq  mètres  (5*,oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  horisoQ* 
taies  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centi- 
mètres (4*5o)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  (Coo).  La  hauteor 
de  ces  parapets  sera  fixée  par  rsdministation  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
inférieure  A  quatre-vingts  centimètres  (o^,8o). 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d*ane  route  nationale  ou  dé- 
partementale,  ou  d*un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qni 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  Tadministration  ^  en  tenant  compte 
des  drconstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  ca9,  être  in^- 
rieure  à  huit  mètres  (8*,oo)  pour  la  route  nationale ,  à  sept  mètres  (7*.oo)  pour  Is 
route  départementale,  à  cinq,  mètres  (5*,oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande 
communication,  et  à  quatre  mètres  (A",oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  (â*,oo)  et 
fa  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérienn  de  chaque  voie  pour  le 
passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  oentunètrc» 
td*,8o)  au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des  chemins 
vidnaux,  ruraux  ou  particolien,  seraient  traversés  à  leur  niveau  parle  chemin  de 
fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de 
6es  routes  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  drculation  da 
voitures. 

Le  crdisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  iTef&ctuer  soua 
un  angle  moindre  de  quarante-cinq  degrés. 
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Chaque  passage  â  DÎveau  sera  muni  de  barrières  :  il  y  sera»  en  outre,  établi  une 
oiaisoa  de  fanle  toutes  les  fois  que  i*utilité  en  sera  reconnue  par  Tadministration. 
'     La  compagnie  devra  soumettre  à  Tapprobation  de  radministration  les  projets  types 
de  ces  bam'ères, 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lien  de  modifier  remplacement  on  le  profil  des  routes  exis- 
tantes, rinclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
trois  centimètres  (C.oô)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  ou  départementales, 
et  cinq  centimètres  (o*,<>5)  pour  les  chemins  vicinaux.  L*administration  restera 
libre,  toutefois,  d*apprécier  les  droonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation 
à  cette  clause  •  comme  4  celle  qui  est  relative  à  Tangle  de  croisement  des  passages 
à  niveau.  ^ 

15.  '  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d*assurer  à  ses  frais  Técoulement 
de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux, 
et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenu*  Tinsalubrité  pouvant  résulter  des 
chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
quelconques  auront  au  moins  quatre  mètres  (4*  oo)  de  largeur  entre  les  parapets. 
La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  radministration  et  ne  pourra  être  mfé- 
rienre  à  quatre*vingts  centimètres  (o",8o). 

La  hautear  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, par  radministration ,  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  l'administration  le  jugera  utile ,  il  pourra  être  accolé  aux 
ponts  établis  par  la  compagnie  pour  le  service  du  chemin  de  ler  une  voie  charretière 
ou  une  passerelle  pour  piétons.  L*excédant  de  dépense  qui  en  résultera  sera  supporté 
par  rÉtat,  le  département  ou  les  communes  intéressées,  après  évaluation  contradic- 
toire des  ingénieurs  de  TÉtat  et  de  la  compagnie. 

16.  Les  souterrains  â  établir  pour  le  passade  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
quatre  mètres  (4*,oo)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails  et  cinq 
mètres  cinquante  centimètres  (S'ySo)  de  hauteur  sons  def  au-dessus  de  la  surface 
des  rails.  La  distance  verticale  entre  Tintrados  et  le  dessus  des  raib  extérieurs  de 
chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vin^  centimètres  (à'.So). 
L*oaverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée  d'une 
margelle  en  ma^nnerie  de  deux  mètres  (s*,oo)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne 
pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d*eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  sera 
tenae  de  prendre  tontes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pdur  que 
le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n*eprouve  ni  interruption  ni  entrave  pepi- 
dant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  autres  chemins 
publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  a^x 
trais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation 
n*éprouve  ni  interruption  ni  gêne. 

Ayant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  reconnais- 
sance sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  l'efiEet  de  constater  si  les  ouvragés 
provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la 
circulation. 

On  délai  sera  fixé  par  radministration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  desti- 
nés à  rétablir  les  communications  interceptées.  , 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  Texécution  des  ouvrages,  que  des  matériaux 
de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  Tart,  de 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide 


qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente-cinq  kilogrammes  par  mètre  courant 
sur  les  voies  de  circulation,  si  ces  rails  sont  posés  sur  traverses,  et  de  trente  kilo- 
grammes dans  le  cas  où  ils  seraient  posés  sur  longrines. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  poi  des  murs ,  haie»  ou 
toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  par  l'administra- 
tion ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
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21.  Tous  les  terraini  nëeeasaires  povr  rétaUineiBeBt  4b  chemin  4»  fer  d  ée  mi 
dëpendanees,  pour  la  détiation  des  yoitê  de  commonioBtioD  et  det  eoon  d*eMi  dé- 
placés ,  et ,  en  géoénU ,  pour  feiéctflion  des  tnvau ,  qoeb qu*ils  soient,  aiiiqaeis  cet 
etabiissement  pourra  donner  lien,  seront  achetés  et  payés  par  la  conpaçaia 
•ionnaire. 

Les  indenmitës  pour'  occupation  temporaire  on  pour  détériommi  de 
poor  ch(tenage,  modificatioa  ou  destruction  d'usines,  etpov  tons  doeami 
eonqnes  résultant  des  trawox ,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie^ 

93.  ^entreprise  étant  dTntîitté  publiqiae,  la  compagnie  est  invesiie.  poor  iV 
tkm  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tons  les  droits  que  les  lois  et  ligle- 
ments  confèrent  à  radministration  en  matière  de  trayaux  publics,  soit  poor  Fae- 
quisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  rextraetion,  le  traoapect 
et  le  dépdt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demetnre  en  même  temps  sovmisi 
i  tontes  les  obligations  qtii  dérivent,  pour  radministratioa,  de  eeakia  et  règk- 
ments. 

23.  Dans  les  limites  de  fa  tone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  eneentet 
fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  Tétude  et  Pexécntion de  ses  projets,  de  ss 
soumettre  à  Tacconipliasement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  oonditîoas 
exigées  par  les  lois ,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

2&.  Si  la  iiffne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitsilicii 
d'une  mine ,  i  administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  poor  que  rétabli 


ment  du  chemin  de  Ter  ne  nuise  pas  à  Texploitation  de  la  mine,  et  réciproquement 

Sour  que  «  le  cas  échéant,  Teiploitation  de  la  mine  ne  eompnmiette  pas  l'exiateaet 
a  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  Fintérieurde  la  mine,  à  nôson  de  k 
traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommsges  résultant  de  cette  traversée  poor 
les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  teirains  renfermant  des  carrières  an 
les  traverser  souterrainement,  fl  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  le» 
excavations  <qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  on 
iministration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qall  ce 


lidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qa* 

dra  d'entreprendre  â  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux 

frais  de  la  compagnie. 

S6.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  déci&iona  amni- 
térielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

37.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  radmiBirtfi' 
lion. 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix ,  soH  «vee  publieiléet 
concurrence,  soit  sur  soumissions  cachetées,  entre  entrepreneurs  agréés  èfavance; 
toutefois,  si  le  conseil  d'administration  juge  convenadlile ,  pour  une  entreprise  on  ona 
fourniture  déterminée,  de  procéder  par  voie  de  régie  ou  de  traité  direct,  il  devra, 
préalablement  à  toute  exécution,  obtenir  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
l'approbation  soit  de  la  régie ,  soit  du  traité. 

Tout  marché  à  forfait,  avec  ou  sans  série  de  prix,  passé  avec  un  mèmeentrepra* 
neur  soit  pour  Texécution  des  terrassements  et  ouvrages  d'art,  aoit  pour  reaaemUe 
du  chemin  de  fer,  soit  pour  la  construction  d'une  ou  plusieura  sections  de  ce  cbe> 
min,  est,  dans  tous  les  cas,  formellement  interdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  do  l'administration  atiront  ponrohjet  d'empèdierla 
eompa^ie  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  chai^ 
et  spécialement  par  le  présent  artide,  et  de  celles  qui  résniteront  des  projets  ap- 
prouvés. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  été  fer 
susceptibles  d*étre  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé,  sur  la  denaande 
de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lien,  à  la  réception  provisoire  de 
ces  travaux  par  un  on  plusieurs  commissaires  qne  l'administration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  autorisera, 
s^il  y  a  lieu ,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s*agit;  après  cette  autorisation, 
ia  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci- 
après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceotions  partielles  ne  deviendront  définitives  qne 
par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Après  rachèvement  total  des  travsux ,  et  dans  le  â^Ui  qui  sera  fixé  par  radmi- 
nistration ,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan 
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^idtilrai  éa  cheonn  de  tar  «t  deses  d^pMdaACfli.  Bfle  fera  dfMwr.  élément  à  Mf 
Amis  et  cootradictoirement  avec  radministration ,  un  étal  descripCif  de  tons  In  ou- 
mnigM  d'art  qni  avroot  été  exéaités,  ledit  état  accompagné  d*na  alka  «omenant  les 
dessins  cotés  de  tons  lesdits  ouYrages. 

Une  eipédition  dûment  certifiée  des  procèa^erbanx  de  bornage,  dn  plan  cadastral , 
de  rétat  descriptif  et  de  Tatlaa  aéra  dreaeéa  anz  liraii  de  la  compagnie  et  dépooée  dana 
les  arclÛTea  dn  ministère. 

Lm  terrains  aoqniâ  par  la  oompa^ie  postértenrement  an  beinage  général,  en  nm 
4e  sadsrsire  anz  besoina  de  Texploitation,  et  qni  par  cela  même  deviendront  partie 
iDlëgrante  dn  chemin  de  fer»  donneront  lien ,  an  fur  et  à  metnn  de  leur  acquisitioii, 
à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajontés  sur  le  |>lan  cadastral;  addition  sem 
dcalement  fiûte  sur  l'atlao  de  tons  les  cavrages  d*art  eiéentés  peatériîenremenl  à  sa 
tédactioiù 

TITRE  IL 

BlfTlUlTISN  KT  BXPLOITATIOII. 

* 

50.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus 
en  bon  état ,  de  manière  que  la  drcnlation  y  soit  toujours  facile  et  sAre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n*est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état»  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diUgence  de  radministration  et  aux  frais  de  la 
compagnie,  sans  préjudice,  s^il  y  a  lieu,  des  dispositions  indiquées  ci-après  dans 
Yerticle  4o. 

Le  montant  desavancea  Aùles  sera  recouvré  an  moyen  de  rôles  qoe  le  préfet  ramlm 
«■éentoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  oà  besoin  sera,  des 
gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  séainté  on  passage  des  trains  sur  là 
fuse  eteeUe  de  la  circutation  ordinaire  sur  les  points  où  le  diraûn  de  fer  sera  tra- 
'vené  i  niveau  ^ar  des  routes  on  chemins. 

33.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleuM  modèles;  eiies 
devront  oonsomer  leur  ftimée  et  satisfairo  d'ailleors  à  tontes  les  conditions  {Hres- 
crites  on  à  prescriro  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de 
■mchines.. 

Les  veitnrea  de  voyageurs  devront  également  étro  faites  d'après  les  meilleurs  mo> 
dèlea  et  mtisfaire  à  toutes  les  condidoos  réglées  on  A  régler  pour  les  Toitures  ser- 
Tant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  KUes  seront  sn^endoes  rar 
reaaorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  anra  de  trois  classes  au  moins  : 

1*  Lee  voilures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies,  fermées  .à  glaces , 
■nmies  de  rideaux; 

a*  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  munies  de  ri- 
deenx ,  et  auront  des  banquettes  rembourrées  ; 

ft*  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,-  lèmiéesà  vitres,  munies  smtde 
rideaux,  soit  de  persiennes,  et  auront  des  banqoetles  à  dossier.  Les  dossiers  et  las 
iMuaqnettes  devront  étro  indinés,  et  les  dossiers  seront  élevés  à  la  hauteur  de  la  tête 
dea  voya^nrs. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  rindicaticn  du 
nombre  de  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pouira  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réserrd, 
dens  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  vfagons  destinés  au  transport  des  marchandises, 
des  chaises  de  poste,  des  chevanxon  des  bestiaux,  les  plates-formes,  et,  en  gêné- 
rai,  tontes  les  parties  dn  matériel  roolant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

La  compagnie  sera  tenue ,  pour  la  mise  en  service  de  ce  nurtériel,  de  se  scnmettre 
è  tons  les  règlements  snr  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
fimnes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

33.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  compagnie 
anra  été  entendue ,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nc^cessaires  pour 
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anurér  k  police  et  i'eiploitation  du  ch^nin  de  fer,  ainsi  qae  la  oonicrfatîaii  ém 

ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qa^entrainera  Texëcution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  Tapprobation  de  TadministratKa  les 
rè^ements  relatifs  au  service  et  à  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s*8git  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
toires non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour  tontes 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  Tautorisation  d'établir  des  lignes  de  chemim 
de  fer  d*embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  per- 
sonnes i|ui  emprunteraient  Tusa^  du  chemin  de  fer. 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie ,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  et  des  convois 
spéciaux  des  postes ,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

SA.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  Tentretien  du  matériel  et  le  service  de  rexploitation ,  la  compa- 
gnie sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  Tadministration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire ,  Tadministration  déléguera ,  aussi  souvent  qu'elle 
le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  conunissaires  ^our  reconnaître  et  constater  félat 
du  chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  III. 

DUBiB,  RACHAT  BT  DÉCHÉAffCB  DE  LA  GONGESSIOTI. 

95.  La  durée  de  la  concession,  pour  la  ligne  mentionnée  à  Tarticle  i**  du  présent 
cahier  des  charges ,  commencera  à  courir  à  partir  de  la  date  do  décret  qui  approuve 
la  présente  concession.  Elle  prendra  fin  à  respiration  de  laquatre-vingi-dix-neuvièaie 
année  qui  suivra  la  date  de  ce  décret. 

36.  A  répoque  ûxé»  pour  Texpiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  oetts 
expiration,  le  Gouvernement  sera  subroeé  à  tous  les  droits  de  la  compag^nie  sorle 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  et  u  entrera  inmiédiatement  en  jouissance  ds 
tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d*entretien  le  chemin  de  f« 
et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  Torigine,  tels  que  les  bâti- 
ments des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de  gardes,  etc. 
Il  en  sera  de  même  de  tons  les  objets  mobiliers  dépendant  également  dudit  che- 
min, tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies,  plaqnM 
tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  la 
Gouvernement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  em- 
ployer à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  oonopaçoie 
ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  oUigi' 
tion. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  maté- 
riaux, combustibles  et  approvisionnements  de  tous  genres,  le  mobilier  des  stations, 
Toutillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'Etat  sera  tonu,  si  la  compagnie  le  requiert, 
de  reprendre  tous  ces  objets  sur  rcstiinaiion  qui  en  sera  faite  à  dire  d*experts,  et 
réciproquement,  si  TÉtat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  ' 
même  manière. 

Toutefois,  rÉtat  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
nécessaires  à  Texploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque  après  Texpiration  des  quinze  premières  années  de  la  con- 
cession ,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  ta  concession  entière  do  che- 
min de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par 
la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  oèi  le  rachat  sera 
effectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  Ton  éCa* 
blûra  le  produit  net  moyen  des  cinq  antres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à 
la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  cou* 
cession. 
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DftiM  aucun  cas ,  le  montant  de  Tannaitë  ne  sera  inféneor  an  prodoît  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  ponr  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recerra,  en  entre,  dans  les  trois  mois  qni  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  Texpiration  de  la  concession,  selon 
l'article  36  ci-dessus. 

Dans  tous  les  cas  où  il  serait  fait  concession  è  la  compagnie  de  nouvelles  lignes  de 
chemin  de  fer,  si  le  GouYcmement  use  du  droit  qui  lui  est  réservé  par  le  présent 
article  de  racheter  la  concession  entière,  la  compagnie  pourra  demander  que  les 
lignes  dont  la  concession  remonte  A  moins  de  quinie  ans  soient  évaluées  non  d*a- 
pres  leurs  produits  nets  mais  d'après  leur  prix  réel  de  prAnier  établissement. 

98.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Tarticle  s, 
elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qn*ii  y  ait  lieu  à  aucune  notification  ou  mise  en 
demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  sooome  de  dix  mille  francs  cpii  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera 
dit  à  Tarticle  68 ,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'État  et  restera 
acquise  au  trésor  public. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d*avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Tar- 
tide  a ,  faute  aussi  par  elle  d*avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu 
tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu*à  rexécution  des  autres  enga- 
gements contractés  par  la  compagnie ,  au  moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvnra 
aor  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des 
parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  et 
la  compajpiie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété de  l'Etat. 

Si  Tadjudication  ouverte  n*amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous 
droits .  et  alors  les  ouvrages  exécutés ,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  du 
ehemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  à  l'Etat. 

40.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie,  Tadministration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compa- 
gnie ,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  Torganisation  du  service  provisoire,  la  compagnie  n'a 
pas  valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploita- 
tion, et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée 
par  le  ministre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépen- 
dances seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article 
précédent. 

41.  Les  dispositions  des  trois  articles  oui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables, 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  enconme,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  cons- 
tatées. 

TITRE  IV. 

TAXES  BT  CONDITIONS  RELATIVES  KV  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

43.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges ,  et  sons  la  condition  expresse  qu'elle  en  rem- 
plira exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde  l'autorisation 
de  percevoir,  pendant  toute  la  dorée  de  la  concession,  les  droits  de  pésge  et  les 
prix  de  transport  ci-sprès  déterminés  : 
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TARIF. 
I*  MR  tAtB  »T  PàR  EILOUiTU. 


Grande  vituse. 

Voltaires  ooQTertes,   g«nilM  et  fenaées  à  glaœs 

(  1  '•  clMse  ) 

Voyageurs* ••<  VoUnret  couvertes,   fermées  à  giacM,  et  à  Imud- 

quetles  rembourrées  (  a*  classe  )..... 

Voiture  s  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3*  classe).. . 
An-desBOus  de  trois  ans«  les  enfants  ne  payent  rieD, 
à  la  ooadillon  d*étrc  portés  sur  les  genoux  des  per^ 
sonnes  qui  les  accompagnent. 

Knfftnis.         /  ^  *^^  ^  *^^  *^ •  ^  P*y»t  demHdâoftet  oat  droit 

^       à  lue  place  distincte;  tootefois,  dans  on  même 

compartiment ,  deux  enfants  ne  pourront  occuper 
que  la  place  d*un  voyageur. 
\  An-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  f  sana  que  la  pevcep- 
tion  paisse  être  Inférieure  ào^6o*) « 

Petite  vilê$te,. 

Boeufs,  vacbes ,  taureaux ,  chevaux,  mulets ,  bêtes  de  trait 

Veaux  et  porcs. •••. • 

Vouions ,  brebis,  agneaux,  ehiirres « .  • •• . . 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

a*  P&a  TORRI  BT  PAR  ULOMAtRB. 


UarchandUes  tntnsportéa  à  grande  vitesse* 

HuUns,  poissons  frais,  denrées,  exoédanls  de  bagages  et  maKhao- 
dises  de  toute  classe  transportées  â  la  vitesse  dos  trains  de  voya- 
geurs  • « 

Marehandistt  transportées  à  petite  vitesse. 

l**  dassa,  -^  Spiritueux.  —  Halles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exotiques.  ^>  Produits  ckimiques  non  dénom- 
més. —  GEufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  — 
Drogues.  —  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 
manuneturés.  -—  Armes*. . .••••.. «..••..•..■•••••••..•■ 

a"  classe.  —  Blés.  ~*  Grains.  »-  Farines.   ~-   Légumes  &rineax. 

—  RIa.  —  ]iais.-*-CbAtaigneset  autres  denrées  alimeDiaires  non 
dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à 
brûler  dit  de  corde,  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  — 
Madriers.  —  Bois  de  charpente.  -~  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre. 
^-Bitumes. —  Cotons. —  L.aines.  —  Vins.  —  Vinaigres. —  Boissons. 

—  Bières.  —  Levàre  sèche.  — Coke.  —  Fers.  — Golvrea.  —  Plomb 
et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées 

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrferes.  —  Minerais 
autres  que  le  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute. —  S^.  —  Moellons. 
-"  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  «-  Ardoises. • 

A*  classe.  ~  HouiUe.  —  \ 
Marne.  —  Cendres.  —  |  Pour  le  parcours  de  séro  4  oent  kilo- 
Fumiers. —  Engrab.  —  i    mètres ,  sans  que  la  taxe  puisse  être  su- 
Pierres    &  chaux   et  âi     périeurc  à  cinq  francs 

plâtre.  —  Pavés  et  ma-l  Pour  le  parcours  de  cent  un  à  trois  cents 
tériaux  pour  la  cous-/     kilomètres ,  sans  que  la  taxe  puisse  être 

tructJon  et  la  répara-L     supérieure  à  douze  francs 

tion  des  routes.  —  Mi-I  Pour  le  parcours  de  plus  de  trois  cents 

nerais  de  fer.  —  Gail- 1    kilomètres 

loux  et  sables * .  / 
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S*  TOITURES  BT  MàTJRni.  RODLAHT  TRiOlSPOllTiS  i  PITITS  TITBSSB. 

Par  pUa  et  par  kilamitrt» 

Wftgon  on  chariot  poorant  porter  de  tioéâ m  ax  toimflt.**. .  •• 

Wiffon  o«  chariot  poavaat  pwtv  plus  de  six  towies » 

Locomotive  pesant  de  doue  à  dix-kait  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
OODVOi  } 

LocomotîTe  pesant  plus  de  diz-hoft  tonnes  (ne  traînant  pas  de  coa- 
▼oi) 

TBMdqdeseptàdtataoaafc.» • • 

TBoderde  |4ua  de  dla  tonnes.  ••• • 

Las  aaachines  locomotives  seront  considàrées  ooaame  ne  traînant 
pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soil  de  voyageurs ,  soit 
de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à 
odui  qui  serait  perçu  sut  la  locomotive  avec  son  tendermaroant 
saBamn  tiainer. 

Le  fKix  à  payer  pour  un  wagoo  €àmrgé  me  poorra  Jamais  èUre 
teférienr  à  celai  qui  serait  dû  pour  an  wagon  marchant  à  vide. 

Voîtnres  k  deux  ou  à  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  rintérieur •« 

Toitures  k  quatre  roues,  k  deux  fbnds  et  à  deux  banquettes  dans  Hn- 

iérieur,  omnibus,  diligenoes,  etc 

Lovaq«e,  anr  la  demanda  des  capéditania»  les  transports  anitint 
lien  à  la  vitessa  des  tnina  do  voyageurs*  les  prix  ci-dessus  soront 
doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de  prix, 
Toyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans  les  voi* 
tnres  à  deux  banquettes,  omniln»,  dflfgenees,  etc.  Les  voyageurs 
caeédant  ce  nomMe  payeront  le  prix  dea  pinces  de  scomde 

VoMuies  da  déanénagement  h  deux  ou  à  qoatra  roues,  à  vide 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  des 
prix  d-dcssns ,  par  tonne  de  chaxgement  et  par  kilomètre 

A*  SBRTrCS  DBI  POMPBS  PVIltBRBS  BT  TRâKSPORT  DBS  CVRCVBaS. 

Grande  witui^m 

0BB  ToHbte  des  pompai  ftantibras  reafenaant  im  ma  plosieam  ear- 
cndls  sera  Innâportéa  aux  mémm  pri^i  cl  eondUlons  ifu'uoe  voi- 
tmraâ  quatre  roues,  4  deux  fonds  et  à  deux  banquettes.. 

Chaque  cercueil  confié  à  Tadministratlon  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  pour  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  de ^ 

SI,  pour  les  tiains  exprew,  dans  une  Toiture  spéciale,  an  prix  de. . 

f^  BARirs  apicuox  poor  la^npoRTS  par  wasom  computs. 

#•  tériê. 

Bois  bruts  équarris  ou  d^ités.  —  Charpentes  démontées.  —  Pierres 
talllé«.  —  Tuiles  et  briques.  —  Oréales.  —  Fourrages  pressés. 

ScA.  -~  Tourteaux.  —  Chaux.  —  Chnents  et  plâtres 

Nota,  lies  chargements  inférieurs  a  quatre  mille  liiloginmmea 
comptés  pour  qimtre  mille  kilogrammes. 

a*  térie, 

Aftlhcacite.  —  Hovflles.  ^  Schistes  bruts.  ^  Minerais.  —  Irgiies. 

—  Marnes.  —  Terres.  —  Sables.  —  Galets  et  moellons  bruts.  — 
Baflast.  ~  Pierrres  à  chaux  et  à  pl&tre.  —  Gendres.  —  Engrais. 

—  Fumie •  • 

Nota.  Les  chargementi  inlérieurs  à  ttols  mille  kilograi 
leioiit  eompléi  poar  troia  mille  kilogrammes. 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  oompreancnt 
pas  rinip6t  dû  à  TÉtat. 

Il  est  expressémeat  entenda  qne  les  prix  de  transport  ne  seront  dos  à  la  compa- 
gnie qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses 
propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire ,  elle  n'aura  droit  qn  aux  prix  fixés  pour  le  p^tfe. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilo- 
mètre entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  six 
kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse ,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  Idlo- 
gnunmes;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  n^chandises  à  grande  viioae,  les 
coupures  seront  établies  :  i*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  a*  au-dessus  de  cinq  jos- 

Îu'à  dix  kilogrammes  ;  3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de 
ix  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  aott 
en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  ue  quarante  centimes* 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  Tbectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché  régulateur 
de  Marseille  à  vingt  francs  ou  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la 
compagnie  que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et  légumes 
farineux,  péage  compris,  ne  puisse* s'élever  au  maximiim  qu'à  sept  centimes  par 
tonne  et  par  kilomètre. 

A3.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration,  lont 
train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre 
suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin 
de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  déplacer  des  voi- 
tures à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers,  que 
l'administration  fixera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le  nombre  des  places 
à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  tot&l 
des  places  du  train. 

kk.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n*aiira 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage ,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

&5.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 

le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  leaquéOes 

^ ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptiona  formulées  ans 

^articles  j|6  et  47  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  souxniae 

à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compa- 
gnie; mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  qui  prononcera 
définitivement. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,ooo^). 

Néanmoins,  la  compaenie  ne  pourra  se  refuser  k  transporter  les  masses  indivi- 
sibles pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogranmies  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  des  masses  pesant  plus  de 
dn(|  mille  kilogrammes  (5,ooo^). 

Si ,  nonobstant  la  disposition  qui  précède ,  la  compagnie  transporte  des  masses  in- 
divisibles pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes ,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  propoei- 
tion  de  la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et 
qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  souaie  volume  d'un  mètre  eabe; 
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9*  Aux  matières  inflammablds  ou  explosibies,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

5*  Aux  animaux  dont  la  râleur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

à*  A  Tor  et  à  Targent,  soit  en  lingots,  soit  monnaya  ou  travaillés»  au  plaqué  d*or 
on  d^argent,  au  mercure  et  au  plaiine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  on  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
on  colis,  quoique  emballés  à  part,  s41s  font  partie  d'envois  pesant  enseml>le  plus  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  mdme  personne  à  une  même  per- 
sonne. Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensembla 
on  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent ,  en  ce  qui 
concerne  les  psquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneun  de  messa- 
geries et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  quêtes  articles 
par  eux  envoyas  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
uhcnt  par  l'administration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5*  ci-dessus ,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  uu  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

AS.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  |u^erait  convenable,  soit  pour  le  parcours  total, 
soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions , 
au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  per- 
cevoir, les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
au  moins  pour  les  voyageura  et  d'un  an  pour  les  marcnandises. 

Tonte  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches. 

La  percei>tion  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lien  qu'avec  l'homologation  de 
radministrtion  supérieure ,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  i5  no- 
vembre i846. 

La  pereeplioa  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plnsieura  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  inter- 
venir entre  le  Gouvernement  et  la  oompagme  dans  lUntérêt  des  services  publics,  ni 
anx  réductions  ou  remises  qui  seraient  yccordées  par  la  compagnie  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifii ,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageura,  bestiaux,  denrées, 
marchandises  et  ol^ets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Los  colis,  bestiaux  et  objets  onelconques  seront  inscrits,  k  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  an  for  et  à  mesure  de  leur  ré- 
ception; mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport 

Ponr  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  annmi  lien 
suivant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ 

Tonte  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture  dont  nu  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  on  Texpéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  tm  récépissé  qui  énoncera 
la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce 
transport  devra  être  effectué. 

50.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés 
%f  livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résoHant  des  conditions  draprès  exprimées  : 

1*  Les  denrées,  marchandises  et  objets  qneioonquea  à  grande  vitesse  seront  ex* 
pédiés  par  le  premier  train  de  voyageun  comprenant  des  voitures  de  tontes  dasMt 


et  eoTrespon^at  vrec  leur  destination,  ponrva  qii*ib  aient  été  préaeatéi  à  renie- 
gistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  oe  train« 

lis  seront  mis  à  la  dispositioa  des  destinataires,  à  la  care»  dans  le  délai  de  dem 
heares  après  rarrivée  do  même  train. 

1*  Les  animaax,  denrées»  marchandises  et  objets  qadconqnes  à  petite  vitaasa 
seront  expédiés  dans  le  ioor  qui  suivra  celui  de  la  remise  4  touteîbis,  l'administnitia^ 
snpérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  deoi  jours. 

Le  maiimum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  Tadministratioa,  sur  U  propoaidaA 
de  la  compafrnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt^juaire  heures  par 
firacCion  indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  toivra  cetai 
de  leur  arrivée  en  gare* 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessos  sera  seul  obligatoire  pour 
la  compsgnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre,  pour  tout  expédi* 
teur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  d-dessos  pour  la  pe- 
tite vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises ,  fl  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  de  11 
compagnie,  on  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le  prix 
correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  iutermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la 
petite  vitesse. 

L'administration  supérieure  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heurei 
d*ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  qne 
les  dispositions  relatives  aux  denrées  spportées  par  les  trains  de  nuit  et  deatinén  à 
rapprovisioDuement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d*une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés  pv 
radministration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'ennpgistr^ 
ment,  de  cbareement,  de  déchargement  et  de  magasinag^e  dans  les  gares  et  magasim 
du  cbemiû  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  1  administration ,  sur  la  proposîtiaii 
de  la  compagnie. 

52.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  Mit  par  elle-même,  soit  par  un  intermé- 
diaire dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicde 
des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lai  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de  f  oc- 
troi ,  non  plus  que  pour  les  gares  qn\  desserviraient  soit  une  population  afreloosérée 
de  moins  de  cinq  mille  habitants ,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mule  habi- 
tants silu<^  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  li  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  a  percevoir  seront  fixés  par  Tadministration ,  sur  la  proposttioa  de  la 
compagnie.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  ftdre  eux-mêiii«s  «ta 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administratkNi ,  Il  est  interdit  à  U 
compagnie,  conformément  à  l'article  U  delà  loi  du  1 5 juillet  i8d5,  défaire  direo* 
tement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  BMr- 
chandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  on  foroie  que  ce  puisse 
être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  eu  faveur  de  toutes  les  eatr^ 
prises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'article  33  ci-dessus,  prescrira  lea  mesares 
h  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  lea  div«ne»  eatrepnaM  de 
transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemiu  de  fer. 

TITRE  V. 

0TIPCLATIO1IS  BBLATIVES   1  DITERS  8ERYICVS  PITBLIGS. 

54.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaipea  ot 
DUirins  voyageant  iaoiéaient  pour  cause  de  service,  envoyés  eu  congé  limité  ou  ea 
pennission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  aprèa  libération,  ne  seront  assujettis,  eux» 
leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qju'an  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  préMOt 
aubier  des  dMTges. 
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Si  le  Goovernement  avait  betoin  da  diriger  des  troapea  et  un  matériel  militair* 

I  naval  tor  run  des  points  desservi»  par  ie  chemia  de  fer,  la  compare  serait 
tMiua  de  mettre  immédiatement  k  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même 
iMif»  tous  sea  moyens  de  transport 

55.  Les  fonctionnaires  on  agents  chargés  de  Tinspection ,  du  contrôle  et  de  ta  sutt 
TeiUanoe  dn  chemia  de  fer  seront  traosportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  u 
compagnie, 

Ui  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  dea 
douanes  diiargéa  de  la  siirveiliance  des  chemins  de  fer  dans  Tintérèt  de  la  perception 
derimpM. 

M»  Le  service  des  lettres  et  dépèches  sera  fait  comme  il  suit  : 

1*  A  diacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  ordi- 
naires de  Texploitation,  la  compagnie  sera  teuue  de  réserver  gratuitement  deux  com- 
partimeats  spéciaux  d'une  voilure  de  deuxième  classe ,  ou  un  espace  équivalent , 
pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes, 
le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

^*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité 
do  deux  compartiments  à  deux  banq[uettes,  de  sorte  qu*it  y  ait  lieu  de  substituer  une 
voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voiture  sera  également 
gratuiL 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  or- 
dinaires, elle  sera  tenue  d*en  averti  Tadministration  des  postes  quinze  jours  à 
Ta  van  ce. 

3*  Un  train  spécial  régulier,  dit  train  journalier  de  la  poste j  sera  mis  gratuitement 
chaque  jour,  à  faller  et  au  retour,  à  la  disposition  dn  ministre  des  finances,  pour  le 
transport  des  dépêches  sur  toute  Tétendue  de  la  ligne. 

Y  L*étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ  et  d*arrivée,  soit  de  jour,  soit  de 
noit ,  la  marche  et  tes  stationnements  de  ce  convoi,  seront  réglés  parle  ministre  des 
travaux  publics  et  le  ministre  des  finances ,  la  compagnie  entendue. 

5*  Ittd'  pendamnient  de  ce  train,  il  pourra  y  avoir  tous  tes  jours,  i  Taller  et  avi 
retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont  la  marche  sera  réglée  comme  il  est 
dit  ci-dessus.  La  rétribution  payée  à  la  compagnie  pour  chaque  convoi  ne  pourra 
excéder  soiiante-quînze  centimes  par  kilomètre  parcouru  pour  la  première  voiture 
et  TÎngt-cinq  centimes  pour  chaque  voiture  en  sus  de  la  première. 

^  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste  des  voitures 
de  toutes  classes  pour  le  transport,  à  son  profit,  des  voyageurs  et  aes  marchandises* 

7*  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d^étabtir  des  convois  spéciaux  on  de  changer 
les  heures  de  départ,  la  marche  ou  le  stationnement  de  ses  convois,  qu'autant  que 
l'administration  l'aura  prévenue  par  écrit*  quinze  jours  à  Tavance. 

8*  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  réguliers  Tadministratioil 
reaaerra  Texpédition  d'un  convoi  extraordinaire,  aoit  de  jour,  soit  de  nuit,  cette  expé- 
dition devra  être  faite  immédiatement ,  sauf  l'observation  des  règlements  de  police. 
Le  prix  sera  ultérieurement  réglé,  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  entre  l'adminis- 
tration et  la  compagnie. 

9*  L'administration  des  postes  fera  construire  à  ses  frais  les  voitures  qu'il  ponrra 
être  nécessaire  d'affecter  spécialement  au  transport  et  à  la  manutention  des  dé* 
pèches.  Elle  réglera  U  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures,  sauf  l'approbation, 
par  le  niintstre  des  travaux  publics,  des  dispositions  qui  intéressent  la  régularité 
et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront  montées  sur  châssis  et  sur  roues.  Leur 
poids  ne  dépassera  pas  huit  mille  kilognmunes,  chargement  compris.  L'administra- 
tien  des  postes  fera  entretenir  à  ses  frais  ses  voitures  spéciales;  toutefois,  l'en- 
tretien des  châssis  et  des  roues  sera  à  la  charge  de  la  compagnie. 

xo''  La  compagnie  ne  ponrra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci-dessus 
indiqués  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  au  transport  des 
malles-poste  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation. 

1 1*  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  l'administra- 
tion  des  postas  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  kilomètres  à  l'heure ,  temps  d'ar- 
rêt compris;  radmmistration  pourra  consentir  une  vitesse  moindre,  soit  à  raison 
des  pentes,  soit  à  raisou  dea  courbes  à  parcourir,  ou  bien  exiger  une  plus  grande 
Tites.'^e.  dans  le  cas  où  la  compagnie  obtiendrait  plus  tard  dans  la  marche  de  son 
eervice  une  \itesse  supérieure. 

la*  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  partons  les  convois  dt 


—  892  — 

foyageors,  tout  agent  dea  postes  cbarçë  d*une  mission  ou  d'an  serrice  aceideald 
et  porteur  d'un  ordre  de  service  régulier  délivré  à  Paris  par  le  directeur  génénl 
des  postes.  Il  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  une  place  de  voiture  de 
deuxième  classe,  ou  de  première  classe,  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voitnni 
de  deuxième  classe. 

id*  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir  à  chacun  des  points  extrémea  de  la  ligne, 
ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires  qui  seront  désignées  par  radministn- 
tion  des  postes ,  un  emplacement  sur  lequel  l'administration  pourra  faire  oonslniirs 
des  bureaux  de  poste  ou  d'entrepôt  des  dépêches  et  des  haneara  pour  le  cfeo^p- 
ment  et  le  déchargement  des  malles-poste.  Les  dimensions  de  cet  emplaeemnl 
seront,  au  maximum,  de  soixante-quatre  mètres  carrés  dans  les  gares  des  départe- 
ments et  du  double  à  Paris.  * 

1 4*  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera  payée  es 
gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

i5'  La  position  sera  chobie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront  eonslraiti 
aux  frais  de  l'administration  des  postes  ne  puissent  entraver  en  rien  le  service  de 
la  compagnie. 

i6*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité,  bmîi 
aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux  ou  appareils  nécessairai 
à  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  crue  ces  appareBs,  par 
leur  nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  différents  services  de  11 
ligne  ou  des  stations. 

17*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  i 
l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour 
l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  de 
la  compagnie. 

:  57.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir  par  ooDToi 
ordinaire  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  prévenus, 
accusés  ou  condamnés. 

Les  wagpns  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s*a^t  seront  constroits  m 
frais  de  l'État  ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  seront  déterminées 
de  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  des  travaux  publics,  la 
compagnie  entendue. 

Les  employés  de  l'administration,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placée  danslei 
wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  U  taxe  ap^ 
cable  aux  places  de  troisième  dasse ,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent  cahier  dai 
charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  Voitures  ne  payeront  que  le  quart  de  It 
même  taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  dea  voitures  sera  gratuit 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers •  laire 
usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa  disposition 
un  ou  plusieun  compartiments  spéciaux  de  voiture  de  deuxième  classe  à  deux  bui- 
quettes.  Le  prix  de  kîcation  en  sera  fixé  à  raison  de  vingt  centimes  (o'  20')  par  oom* 
partiment  et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes  délitt- 

allants  recueillis  par  radministration  pour  être  transférés  dans  les  établiaaeiDeots 
^éducation. 

58.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  fiiculté  de  faire,  le  lonr  des  voies»  tonles  les 
constractions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d'une  ligna 
télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  Tadmimstration  des  lignes  télégraphioues.  il  sera  résenré.  dans 
les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  temia 
nécessaire  à  l'établissement  de  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégra- 
phique et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et 
appareils  desli^es  électriques,  de  donner  aux  employés  télé^phiqnes  connaissance 
de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les  eanaes. 
Bù  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie  auront  à 
raccrocher  provisoirement  les. bouts  séparés,  d'apraa  les  instructions  qui  leur  seront 
données  à  cet  effet. 
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Les  agents  ds  la  télégraphie  -voyageant  pour  le  serYÎoe  de  la  ligne  électrique 
auront  le  droit  de  circoler  gratoitement  dans  les  voitores  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  mptnre  dn  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive  sera 
mise  immédiatement  à  la  disposition  de  Tiuspecteur  télégraphique  de  ia  ligne  poar 
le  transporter  sur  le  lieu  de  1  accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécesssires 
è  la  réparation.  Ce  transport  sera  ^tuit  et  il  devra  être  effectué  dans  des  conditions 
telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  apnareiu  ou  potesux  deviendraient  né- 
eeseaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin ,  ces  déplacements  auront 
Ueii  aux  Irais  de  ia  compagnie,  par  les  soins  de  l'administration  des  lignes  télégra- 
phiifaes. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée ,  et  au  besoin  requise  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  de  rmtérieur,  d'établir  à  ses  frais 
les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires 
pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  Tautorisation  dn  ministre  de  rintérieur,  se  servir  des  poteaux 
de  la  ligne  télégraphique  de  TÉtat,  lorsqu'une  semblable  ligne  eisstera  le  long  de 
la  voie. 

La  compagme  sara  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administration 
publique  concernant  rétablissement  et  l'emploi  de  ces  appareils ,  ainsi  que  l'organi- 
sation, aux  frais  delà  compagnie,  dn  oontrMe  de  ce  service  par  les  agents  de  l'Etat. 

TITRE  YL 

CLAUSES  DITERSES. 

59.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  de 
niâtes  nationales .  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux 
qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  ia  présente  concession ,  la  compagnie  ne  pourra 
Vopposer  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour 
qn  il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de 
fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route ,  de  canal ,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet 
de  la  présente  concession ,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée ,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  Gouvernement  se  réserve  etpressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles 
concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchent  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  a  ces  embranchements,  ni  récla- 
mer, à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'ii 
n*en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation ,  ni  aucuns  frais  particuhers  pour  la  com- 

pagni«- 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessns  déterminés  et  l'observa- 
tion des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler 
leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  con- 
cession ,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements 
et  prolongements. 

Dans  ce  cas,  lesdites  compagnies  ne  payeront  le  prix  do  péage  que  pour  le  nombre 
de  kilomètres  réellement  parcourus,  un  kilomètre  entamé  étant  <f ailleurs  consi- 
déré comme  parcouru. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compsgnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
rexercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élève- 
raient entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compa^ie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  la 
ligne  qui  fkit  objet  de  la  présente  concession  n'usersit  pas  de  la  faculté  de  circuler 
sur  cette  ligne ,  conmie  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  celte 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements, 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Dans  le  cas  où  le  service  des  chemins  de  fer  d'embranchement  devrait  être  éisbli 
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dan»  1m  gant  de  la  compagnie,  la  redevanee  à  {Mjrer à  laditacoiB^agiiM  aeniéglée, 
d*an  commun  accord ,  entre  les  deux  compagniea  mtérenéee ,  ei,  «a  caa  de  diiieUi 
ment,  par  voie  d'arbitrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  on  Tezerciee  de  Totaga  comanm  deaditfli 
gares,  il  sera  siatué  par  le  ministre,  les  deux  compagnies  entendnei. 

Celle  des  compagmes  qui  se  «errira  d*vn  matériel  qui  ne  «était  pas  se  prapriéié 

fmyera  une  indemnité  en  rapport  avec  Tusage  et  la.déténeimtien  de  ce  maténcL  Omi 
e  cas  oà  les  compagnies  ne  se  metâraient  pas  d'aeoord  wBt  ia  qnotiié  de  rindeaiaîté 
ou  sur  les  moyens  d^assnrer  la  oontiniiation  du  eervica  sur  lente  le  ligne,  le  Goe- 
vernement  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  UmkPS  les  naaaoves  néeesaeîrea. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  nhénewevait 
rendns  pour  resploitation  des  chemins  de  fer  de  pfelongament  on  d'embraiicAieaMBt 
joignant  celui  oui  lui  est  concédé,  à  accorder  eu  renipegnifi  de  ces  chenÎM 
une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

1*  Si  le  prolongement  ou  rembnmchemeel  n*e  pas  ploê  de  cent  kiloeùtras,  ék 
pour  cent  (  lo  p.  o/o)  dn  prix  perçu  par  la  oompagmet 

a*  Si  le  prolongement  ou  rembranchement  excède  «eut  Jûlomètres,  qaînie  poar 
cent  (i5  p.  o/o); 

3*  Si  le  proiongemenl  ou  rembranchemeni  excède  deux  cents  kilomteta,  viogt 
pour  cent  (  so  p.  o/o)  ; 

à*  Si  le  prolongement  on  rembrandiement  excède  trais  cents  kilométras,  vingt- 
cinq  pour  cent  (26  p.  o/o). 

La  compagnie  sera  tenue ,  si  Tadministration  le  iuge  convenable ,  de  partager  Tasage 
des  stations  établies  à  Torieine  des  ^emins  de  fer  d'embranchement  avec  les  ooia- 
pagnies  qui  deviendraient  mtérieurement  oonceasietnnaires  desdits  chemins. 

En  cas  de  difficiiltés  entre  les  compagnies  pour  Tappiication  de  cette  clause ,  il 
sera  statué  par  le  Gouvernement. 

62.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  minas  ae 
d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  d-eprès»  daaaa- 
derait  an  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  Gouvernement  statuera  aor  la  de- 
mande ,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et  ^n- 
sines,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à  la  àroo- 
lation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  particalitfs 
pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin,  aux  frais  de  leon  propriétaires  et  soes  la 
contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveilier  par  sei 
agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui^seraiflol 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  trace  ou  l'établissement  de  la  voie  deadita  embma- 
chements,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires»  ordcoacr 
l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure ,  dans  le  cas  où  les  établisseineall 
embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  oa  en  partie  leun  transporta, 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tons  les  embimneherooaiils  aat» 
risés  destina  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d'asiaes  avec  b 
ligne  principale  du  chemin  de  1er. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  Tenlrée  des  embrandiemeata. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  lears  étaMif**- 
ments  pour  les  charger  oa  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  joactionavic  la 
ligne  principale,  le  tout  è  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'ol^ete  et 
cbandiaes  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  peadant  lequel  les  wagons  s^oiumeront  sar  les  embranchements  fm 
liersne  pourra  excéder  six  heures,  tordue  l'embranchement  n'aura  paaplas  d'us 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  deni-beare  par  kilomètre  en  ans  du  pre- 
mier, non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  concher  jusqu'en  lever  du  aoleîL 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  l'avertisseaMBl 
spécial  donné  par  la  coaipagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  A  la  at- 
leur  du  droit  de  loyer  des  wagons.,  pour  chaque  période  de  relard  afirès  ravertiia*- 
ment. 

Les  trattenaenii  des  gardîoM  d'aiguilles  «1  des  hirrièrea  des  embranQlMveBts  aa- 
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(MP  TâdaiiaMlratioii  feront  à  la  cbarre  des  prqirMuâres  ées  emfcnmehenieiitt. 
Ces  rardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compacte ,  et  lee  frais  qni  en  rétahe- 
roBi  lai  accDiU  remboursés  par  lesdtts  promriétatres. 

Bn  oas  ée  diiBoaités,  il  sera  statué  par  radroinistration ,  la  compagnie  entendue. 

Las  prepriélaires  d'embranebements  seront  responsables-  des  avu^es  que  le  mafé- 
iW  prâmit  épnoovar  pendant  son  pareonrs  on  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d*in«zécation  d*nne  ou  de  plusieops  des  conditions  énoncées  ci-dessns, 
le  préfet  pourra ,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  aroir  entendu  le  proprié- 
•nive  de  reBibaanchemeiHt  ordonner  par  nu  arrêté  la  suppression  du  service  et  nire 
sapprimeit  Insoadipre,  sauf  recours  à  l'ad«ninistration  supérieure  et  sans  pr^ndice 
de  tous  donunages-intëréts  que  la  compagnie  serait  en  droit  de  répéter  pour  fa  non- 
exécution  de  ces  conditioiM. 

Pour  indemniser  la  oompagnie  de  la  Comtiitare  et  de  Tenvol  de  son  matériel  sur 
les  eMbeanobementa,  elle  est  antoriaée  à  peroefoir  an  prii  fixe  de  douze  centimes 
(c/ia*)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et»  en  outre,  quatre  centimes  (o^ol*) 
tmuM  et  par  iilomèore  en  a«ia  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  fembranchement 
eaoédei»  nn  ktloiiièt»e« 

Tém  k>kMaè«re  entamd  sera  payé  eomne  s*il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embrancbements  s'opéreront  aui  frtb 
des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  aoit  qne  la  ecMon- 
pagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  demies  oas»  ces  frais  seront  Toèjet  d*un  règlement  arrêté  par  radminis- 
tration  supérieure ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu*il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  sarebaige,  sHl  y  en  a,  sera  payée  an  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 
réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qni  dépasseraient  le 
maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes ,  déterminé  en  raison  des  dimensions 
actaelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  ravisa  pav  Padministration,  de  manière  à  être  toujours  en  rap- 
port avec  la  capacité  des  wagons* 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  corn- 
pagrnie. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  oc- 
capes  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  oonune 
pour  les  canaux  ,  conformément  à  la  loi  du  aS  avril  i8o5. 

Les  bâtiments  et.  mag^^a  4épandaat  de  Texploitalioa  du  ohemio  de  &r  aeropt 
assimilés  aux  propriétés  \)^\le$  de  la  localité.  Toutes  les  contributicois  auxquelles 
ces  édifices  pourront  être  soumis,  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière, 
à  la  charge  de  la  compagnie. 

6&.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception  des 
droits ,  soit  pour  la  surveillance  et  la  pofice  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances , 
ponntmt  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas ,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

65.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera,  la  compagm'e  entendue, 
les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires  de  Tarm^e  de 
terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

66.  11  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs  on  commis- 
saires spécialement  chargés  de  sorveilter  les  opérations  de  la  compagnie,  pour  tout  ce 
q|tti  ne  rentra  pas  dans  lefi  aUiîMitioAs  des  ingénieurs  de  VEUX, 

67.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réceptioa  des  travanx,  et  les  frais  de 
contrôle  de  f  exploitation,  seront  s^pfortés  parla  compagnie.  Qbs frais  comprendront 
le  traitement  des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  û  a  été  question  dans  Tarticle 
précédent. 

Afin  de  peorvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année, à 
la  caisse  oantrils  du  trésor  publie,  une  Bomme  décent  vingt  francs  par  chaqne  kHo- 
mètre  de  chemin  de  fer  concédé.  Toutalbis,  cette  somme  sera  réduite  à  cinquante 
llraacs  par  kilon^trA  fiolir  iei>aectioos  noo  jancora  livrées  à  rexploitaiioa. 

Dans  lesdit«s  somnies  Ok*ast  paf  oonypriseceUe  qui  sera  déterminée,  en*  exécuAiMi 
de  Tartide  58  ci-dessus,  pour  frais,  de  contrMe  dufysnrica  télégr^p^ue  de  te  09W 
pagnie  par  les  ag^ents  de  TÉtat. 

5i  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  légléos  sov  époques  qui  auront 
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été  fixées ,  le  préfet  rendra  un  rMe  e&écutoire  et  le  montant  en  aen  leooawé 
en  matière  de  contributions  publiques. 

06.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  Tacte  de  concession,  le  conoessionniiR 
déposera  au  trésor  public  une  somme  de  dix  mille  francs  en  numéraire  on  en  reatei 
sur  rÉtat ,  calculées  conformément  i^u  décret  du  3i  janvier  187a ,  on  en  bons  du  tré- 
sor ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  an  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  coon- 
gnations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  on  A  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnelieinent  à  rann- 
œment  des  travaux*  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qa*a|irè0  leur  entier 
achèvement. 

69.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  Taurait  pas  lait,  toute  notification  on  signification  à  efls 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfectnrede 
la  Seine. 

70.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  Tadministratitti,  ai 
sujet  de  Texécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  oaHter  des  cbaigei, 
seront  j  âgées  administrativement  par  le  conseil  de  préfectore  dn  département  es 
la  Seine,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Arrêté  à  Versailles,  le  1*  septembre  1877. 

U  Mimtbrê  eu  troMum  paMts, 

Signé  Paris. 

Certifié  conforme  an  cabier  des  charges  annexé  an  décret  en  date  da  j5  sep- 
tembre 1877,  enregistré  sons  le  n*  SaA* 

U  Conseiller  d'État,  StcriUûrê  gùUral, 
Signé  Pascal. 


RÉPUBLIQUE  FJEIANÇAISE. 


N*  6568.  —  DÉCBMT  qvLÎ  déclare  d^atilité  puJblique  rétablisiemeiU  d^an  réseau 

de  Voies  ferrées  à  traction  de  Chevaux  destiné  à  desservir  les  commanes  ic 

Calais,  Saint-Pierre-lez-Calais ,  Coulogne,  Hames-Boacres  et  Gumes  {Pas4t- 

CalaU), 

Dn  j5  Octobre  1877. 

(Promolgaë  au  Journal  offieitl  du  27  octobre  1877.) 
Ll  Pr^SIDRNT  de  la  RiPUBUQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Vu  la  demande  présentée  par  le  sieur  Cécil  Johnson,  messager  de  la  reine 
d'Angleterre  à  Calais,  à  Teffet  d'obtenir  la  concession  d'un  réseau  de  voiei 
ferrées  à  traction  de  chevaux  destiné  à  desservir  les  communes  de  Calais, 
Saint- Pierre-lez-Galais,  Coulogne,  Hames-Boucres  et  Guines; 

Vu  l'avant'projet  et  notamment  le  plan  général  dressé  par  le  sieur  Céd 
Johnson  les  35  mars,  Si  mai  i^^^  et  visé  par  TiDgénieur  ordinaire  de  iV- 
rondissement  de  Boulogne  le  20  octobre  1076; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  mixte  tenue  à  Boulogne,  le  39  sep- 
tembre 1875,  entre  les  services  des  ponts  et  chaussées  et  du  génie,  confor* 
mément  au  décret  du  16  août  i853  f^  ; 

^^  XI*  séiie,  Biill.97ia*8i6. 
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Vu  Tayis  du  ministre  de  la  guerre  du  3i  décembre  1875  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  le  minbtre  des  travaux  publics  ie 
ai  avril  1877; 

Va  les  pièces  de  Tenquète  d*utilité  publique  ouverte  en  exécution  de  i*ar- 
ticle  3  de  la  loi  du  3  mai  i84i  et  dans  la  forme  prescrite  par  Tordonnance 
réglementaire  du  18  février  i834  ^^^  ; 

Vu  notamment  Tavis  de  la  commission  d*enquète  du  6  avril  1876  ; 

Yu  Tavis  de  la  chambre  de  commerce  de  Gaiais  du  3  avril  1876  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Calais  en  date  des  5  juin 
1874  et  1"  octobre  1876; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  autres  conununes  sur  le 
territoire  desquelles  s*étend  le  réseau  projeté; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  Pas-de-Calais  en  date  du  22  août 
1873; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  en  date  des  19-ao  décembre  1873,  a6- 
27  août  1874 ,  26-39  octobre  1875, 7  juillet  et  14  septembre  1876 ; 

Vu  les  lettres  du  préfet  du  Pas-de-Calais  des  18  septembre  et  ai  décembre 
1876; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  3i  janvier  et 
3o  octobre  1876; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  Tiatérieur  du  19  mars  1877; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  et  Tordonnance  réglementaire  du  18  février  i834; 

Le  -Conseil  d*État  entendu , 


Art.  l**.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  réseau 
de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  destiné  à  desservir  les  com- 
munes de  Calais, Saint-Pierre-lez-Calais,  Coulogoe,  Hames-Boucres et 
Guines,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  visé,  qui 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Il  sera  pourvu  à  rétablissement  et  à  Texploitation  desdites  voies 
ferrées  par  le  sieur  Cécil  Johnson,  à  ses  risques  et  périls  et  en  se 
conformant  aux  dauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus 
visé,  qui  restera  aussi  annexé  au  présent  décret. 

3.  Le  sieur  Cécil  Johnson  est  subrogé  aux  droits  de  l'administration 
pour  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  de  son  entreprise, 
en  se'  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  toi 
ci-dessus  visée  du  3  mai  i8Âi.  Ces  expropriations  devront  être  effec- 
tuées dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  promulgation  du  pré- 
sent décret. 

k.  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d*une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après 
avis  du  ministre  des  finances. 

£n  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  à  la 
moitié,  au  moins,  de  la  dépense  jugée  nécessaire  pour  le  complet 
établissement  et  la  mise  en  exploitation  du  réseau ,  et  ce  capital-actions 
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devra  être  effectivemeat  versé,  sans  qu'il  puisse  être  tenu  compte 
des  actions  libéarées  ou  à  libérer  avtreneot  qa*en  aiigent. 

Aucune  éoiission  d^obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autorisée 
avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  versés 
et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionnements  su- 
place  ,  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Toutefois >  le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  à  cmeUre  des 
obligations  lorsque  la  totalité  da  capital-actioiis  aura  été  versée  et 
s*il  est  dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-actions  a 
été  employé  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent;  mais  les  fonds 
provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront  être  déposés  soit  à  h 
Banque  de  FVance,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  ne 
pourront  être  mis  à  la  disposition  du  concessionnaire  que  sur  Tauto- 
risation  expresse  du  ministre  des  travaux  publics. 

5.  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  TexploitatioD,  com- 
prenant les  dépenses  d'établissement  et  les  recettes  brutes,  sera  re- 
mis tous  les  trois  mois  au  préfet  du  département  et  au  ministre  des 
travaux  publics ,  pour  être  publié. 

6.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  cliargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  a5  Octobre  1877. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON. 
Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Signé  Parts. 

CAHIER  DES   CHARGES. 

TITRE  î". 
nkCi  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  1".  M.  CécU  Johnson  est  autorisé  k  placer,  à  ses  risques  et  périls,  aur  les 
voies  publiques  ci-après  désignées,  dépendant  tant  de  la  grande  voirie  que  de  la  voirie 
ivbaiae.  un  réseau  de  voies  ferrées  desservies  par  des  chcfVBUX  et  à  y  établir  un  ser- 
vice de  voyageurs. 

Le  réseau  comprendra  les  trois  lignes  suivantes  : 

La  ligne  principale  aura  son  point  de  départ  sur  la  place  Richelieu,  à  Calais,  tn- 
versera,  dans  le  prolongement  de  la  rue  Royale,  les  fortifications  de  Calais  sur  une 
voie  ^>éciale,  empruntera  ensuite  la  route  nationale  n*  1  (Grande-Rue  de  Saint- Piem}, 
depuis  le  pont  du  Crucifix  jusqu^à  k  rue  de  Lafayette,  suivra  le  chemin.de  Fterreitos 
{chemin  vicinal  de  grande  communication  n*  2A5  et  chemin  vicinal  ordinaire  n*  10). 
en  franchissant  la  ligne  de  Lille  à  Calais  au  passage  à  niveau  de  cette  ligne,  et  puis  le 
•ohemÎD  de  grande  conmonicatien  n'  137,  pour  aboutir  à  la  place  de  Guînes. 

Deux  embranchements  seront  établis,  t'un  dans  la  me  du  Petit-Paris  (route  aalio- 
nalc  n*  1  )  jusquÀla  gare,  etTautre  dans  la  rue  de  Lafayette  (route  aationaie  n*  43) 
jusqu'au  pont  de  Saint-Pierre  sur  le  canal  de  Calais. 
_  S.  Pour  la  traversée  des  fortifications,  le  concessionnaire  se  conformera  à  la  déci- 
wm  du  ministre  de  la  guerre  du  5i  décembre  1876. 

3.  Les  voies  ierrées  devront  être  achevées  et  le  service  mis  en  eomplète  activité 
dans  un  délai  maximum  de  deux  ans,  à  partir  de  la  date  du  décret  de  concesaioD, 
et  de  manière  que  la  partie  de  la  ligne  principale  comprise  entre  la  place  Richelieo 
et  fextrémité  de  la  Grande-Rue  de  Saint-Pierre,  ainsi  que  les  eodiranchemenla  des 
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rmm  àe  Laftyelt*  et  du  P«tit-P«h9,  soieot  Hvréi  à  la  orenlatioii  dans  la  première 
année. 

ft.  Le  concessîomiaire  devra  somnettre  à  Tapprobation  de  fadminîstratien  inpé- 
rievre  le  projet  d'ensemble  des  lignes  concédées ,  dans  le  délai  de  denx  mois ,  à  comp- 
ter de  la  date  dn  décret  de  concession. 

Ce  projet  comprendra  les  dispositions  générales ,  telles  que  le  tracé,  remplace- 
ment ,  la  targeor  et  le  mode  de  construction  des  voies  ferrées. 

Les  projets  d'eaécntion  et  de  détail  des  ouvrages  des  diverses  lignes  seront  appron** 
Tés  par  le  préfet,  sur  Tavis  des  ingénieurs.  Ils  devront  être  présentés  dans  Tordre 
qui  sera  fixé  oar  le  préfet. 

En  conrs  d*ezécution  et  pendant  la  durée  de  la  concession,  le  concessionnatrc 
aura  la  faculté  de  proposer  des  modifications  aux  dispositions  adoptées.  Ces  modifi- 
^tions  ne  pourront  être  effectuées  qu*avec  l'approbation  de  Fadministration  supé- 
rieure ou  du  préfet,  suivant  q[u*il  8*agura  de  dispositions  générales  ou  de  dispositions 
de  détail. 

De  son  c6té,  radministratioa  pourra  ordonner  d*offîce,  dans  la  disposition  des 
voies  ferrées,  les  modifications  dont  l'expérience  ou  les  changements  à  faire  sur  les 
▼oies  publiques  feraient  coaoaîftre  la  nécessité. 

MaL  aaswi  cas,  ces  modificatieiia  ne  pourront  domaer  lien  à  tnéamnité. 

5.  La  posilian  des  bureaux  d*attente  et  de  contrôle  qui  pourront  être  autorisés  sv 
ta  voie  publique,  celle  des  égonts,  de  leurs  bouches  et  regards  et  des  oondniict 
<f  ean  et  de  gai ,  djevrout  être  indiquées  sur  les  plans  présentés  par  le  concessionnaire , 
asnai  que  tout  ce  qui  serait  de  nature  à  influer  sur  la  positioa  de  la  voie  et  sur  la  ré- 
gvinifeé  de»  divers  services  qui  peuveat  en  être  aflbctés. 

6.  L'administration  supérieure  déterminera  le  nombre  des  voies  qui  pourront  être 
établies  sur  les  différentes  sections  des  lignes  concédées. 

Bile  détenninera  de  même  le  nombre  et  la  disposition  des  gares  d'évitenent  qu'il 
y  aurait  lieu  d'établir  sur  certains  points  spéciaux. 

Les  voies  ferrées  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression ,  sui- 
vant le  profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  ahération  de  ce  profil ,  soit 
dans  le  sens  transversal ,  soit  dans  le  sens  longitudinal ,  à  moins  dTune  autorisation 
spéciale  du  préfet 

Les  rails,  dont  radministratîon  supérieure  déterminera  la  forme,  le  poids  et  le 
iBode  d'attache,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  seront  compris  dans  un  pa- 
vage qui  régnera  dans  Tentre-rail  et  à  trente  centimètres  au  moins  au  delà  èe  chaque 
cAté. 

7.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  fhds  les  écoulements 
dTeau  qui  seraient  arrêtés,  suspendus  ou  modifiés  par  ses  travaux. 

n  rétablira  de  même  les  communications  publiques  ou  particulières  que  ses 
travaux  robligeraient  à  modifier. 

8.  La  démolition  des  chaussées  et  l'ouverture  des  tranchées,  pour  la  pose  et  Fen- 
tretien  de  la  voie,  seront  effectuées  avec  tonte  la  célérité  et  toutes  les  précautions 
convenables. 

Les  chaussées  devront,  autant  que  possible,  être  rétablies  dans  la  même  journée 
et  remises  dans  le  meilleur  état. 

9.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux 
qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées ,  au  moment  de  la  pose  de  la  voie 
ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  beutisses  nécessaire  pour  opérer  ce 
rétablissement  suivant  les  rèjdes  de  Part,  en  évitant  l'emploi  des  denn-pavés. 

Dans  le  cas  où  les  voies  (envies  seraient  placées  sur  les  trottoin  on  contre-allées 
en  terre,  il  sera  établi  une  chaussée  empieirée  pour  la  circulation  des  chevaux  em- 
ployés à  l'exploitation. 

Lee  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  à 
neuf,  et  qui  n*aurottt  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection ,  seront  laissés  à  la  libie 
disposition  de  la  ville  ou  des  compagnies  instituées  en  vertu  de  l'article  ). 

Les  fien,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  terrées  devront  être  de 
bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

10.  Les  travaux  d'établissement  et  d'entretien  seront  exécutés  sous  le  contrMe  en 
ingéttieun  de  TEtat. 
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Us  MTont  conduits  de  manière  à  nnire  le  moiaf  possible  à  U  liberté  et  à  la  aâmé 

de  la  circalation.  Les  chantiers  seront  ëdairés  et  gardés  pendant  la  nnit. 

11.  A  mesure  ({ue  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  voies  assez  éten- 
dues pour  être  livrées  à  la  circulation ,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par  les  in^pé- 
nieurs  chargés  du  contrôle.  Leur  procès-verbal  ne  sera  valable  qu'après  bomologaliQD 
du  préfet. 

Après  cette  homologation,  le  concessionnaire  pourra  mettre  en  service  lesdites  par 
ties  de  voies  et^  percevoir  les  prix  de  transport  et  les  droits  de  péage  ci-après  déter- 
minés. Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la  ré- 
ception générale  de  la  ligne  concédée. 

Lorsque  les  travaux  compris  dans  la  concession  seront  achevés,  la  réceptîoii 
générale  et  définitive  aura  lieu  dans  la  même  forme  que  les  réceptions  partidlet. 

TITRE  IL 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATIOH. 

IS.  Les  voies  ferrées  devront  être  entretenues  constamment  en  bon  état. 

Cet  entretien  comprendra  celui  du  pavage  de  Tentre-rail  et  des  trente  cMMimèlni 
qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails,  ainsi  que  Tentretien  des  empietra- 
ments  établis  sur  les  trottoin  et  les  contre-idlées. 

Lorsque,  pour  la  construction  on  la  réparation  des  voies  ferrées,  il  sera  nécessairs 
de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  sitnées  en  dehen 
de  la  zone  ci-dessus  indiquée,  il  devra  être  pourvu  à  Tentretien  de  ces  parties  pco* 
dant  une  année,  à  dater  de  la  réception  provisoire  des  ouvrages  exécnté«.  Il  en  sen 
de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 

15.  Il  sera  établi  par  le  concessionnaire,  en  nombre  suffisant,  des  agents  et  doi 
cantonniers  qui  seront  chargés  de  la  police  et  de  Tentretien  des  voies  ferrées. 

U.  Les  types  des  divenes  voitures  a  mettre  en  service  devront  être  soiums  à  Fifp- 
probation  préalable  du  préfet. 

Les  voitures  destinées  au  transport  des  voyageurs  seront  du  meilleur  modèle*  sos- 
pendues  sur  ressorts,  garnies  à  rintérieur  de  banquettes  rembourrées,  et  fermées  i 
glaces.  Leur  largeur  sera  de  deux  mètres  dix  centimètres  au  plus. 

Ces  voitures  devront  remplir  les  conditions  de  police  réglées  ou  à  régler  peur  lit 
voitures  qui  servent  au  transport  des  personnes. 

Il  y  aura  des  places  de  deux  classes. 

On  se  conformera,  pour  la  disposition  des  places  de  chaque  classe,  aux  mesures 
qui  seront  arrêtées  par  le  préfet. 

15.  L'entretien  et  les  réparations  des  voies  ferrées,  avec  leun  dépendances,  Vm- 
tretien  du  matériel  et  le  service  de  Texploitation  seront  soumis  au  contrôle  et  à  Is 
surveillance  de  Tadministration. 

Le  service  de  l'entretien  et  de  l'exploitation  est  d'ailleurs  assujetti  aux  règlementi 
généraux  de  police  et  de  voirie  intervenus  ou  à  intervenir,  et  notamment  À  ceux  qai 
seront  rendus  pour  régler  les  dispositions,  l'aménagement,  la  circulation  et  le  sta- 
tionnement des  voitures. 

Les  frais  de  contrôle  seront  à  la  charge  du  concessionnaire  et  seront  réglés  par  le 
préfet. 

TITRE  III. 

DURÉE  ET  DÉGHBAIfGB  DE  LA  CONCESSION. 


i ,  pour  les  lignes  mentionnées  à  l'article  i*'  du  présent 
tarante  ans,  à  partir  de  Tépoque  fixée  pour  l'achève- 


16.  La  durée  de  Ja  concession,  , 
cahier  des  charges,  sera  de  quarante 
ment  des  travaux. 

17.  A  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration,  le  Gon- 
vernemeat  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  les  voies  ferrées; 
l'État  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  ces  voies  et  de  leure  dépendances  éta- 
blies sur  la  voie  publique ,  tant  sur  les  routes  nationales  et  départementales  que  snr 
les  mes  et  chemins  vicmaux.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  fui  remettre  le  tont  en 
bon  état  d'entretien  et  sans  indemnité. 

Quant  aux  autres  objets  mobiliera  ou  immobiliers  servant  à  l'exploitation ,  l'État  se 
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riterve  le  dxmt  de  les  reprendre  en  tolalité  on  pour  telle  partie  qu^il  jugera  eonve- 
nahle  »  à  dire  d*experts ,  mais  sans  nonvoir  y  être  eontraint 

Ces  dispositions  ne  sont  applioables  qu'an  cas  où  le  GonTêmement  déciderait  qœ 
les  Yoies  reirécs  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie* 

18.  Dans  le  cas  où  le  Goaveniement  déciderait»  an  contraire»  que  les  voies  ferrées 
doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  les  voies  snoprimées  seront  enlevées 
et  les  lieux  remis  dans  Félat  primitif  par  les  soins  et  au  frais  du  concessionnaire, 
Muas  qu*il  puisse  prétendre  à  aucune  mdemnité. 

10.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  présenté  les  pnriets  on  d'avoir  entière- 
ment pourvu  à  rexécution  et  à  l'achèvement  des  travaui  dans  les  délais  fixés»  et 
fiiute  aussi  par  lui  de  remplir  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le 
présent  cahier  des  chaives»  il  encourra  la  déchéance. 

L*administratioQ  décidera,  le  concessionnaire  entendu»  si  la  voie  doit  être  sup- 
primée ou  maintenue. 


Lploitation 
hases  que  l'administration  arrêtera. 

,30.  En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation,  l'administration 
pirendra  immédiatement,  aox  frais  et  risques  du  concessionnaire,  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  provisoirement  le  service  et  pour  réorganiser  ensuite  une  exploi- 
tation régulière. 

Si,  dans  un  délai  de  six  mois,  cette  réorganisation  ne  peut  s'effectuer,  la  dé- 
chéance pourra  être  également  prononcée. 

SI.  Les  dispositions  des  articles  qui  précèdent,  relatives  k  la  déchéance,  ne  seraient 
pas  applicables  au  concessionnaire  si  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux,  ou  l'in- 
terruption de  l'exploitation ,  provenait  de  la  force  majeure  régulièrement  constatée. 


TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS. 

SS.  A  titre  d'indemnité  de  la  dépense  et  des  charges  de  la  présente  concession,  le 
Gouvernement  accorde  an  concessionnaire  l'autorisai  ion  de  percevoir,  pendant  toute 
la  durée  de  la  concession ,  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


iudicatior  des  trajets. 


Trajet  de  la  place  Richelieu  à  la  gare  de  Saint-Pierre  ou  an  pont 
de  Saint-Pierre 

Trajet  de  la  place  Richelieu  à  Coulogne 

Trajet  de  la  place  Richelieu  à  la  Planche-Tournante.^ 

Trajet  de  la  place  Richelieu  à  la  place  de  Gaines 

Trajet  de  la  place  de  Gaines  a  la  place  Richelieu ,  ou  au  pont 
Saint-Pierre ,  ou  à  la  gare 

Trajet  de  la  place  de  Gaines  à  la  rue  de  Lafayctte 

Trajet  de  la  place  de  Guinet  à  Coulogne 

Trajet  de  la  place  de  Guines  k  la  Planche*Toarnaate 
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Les  enfants  au-dessous  de  ouatre  ans,  tenus  sur  les  genoux,  seront  transportés 
gratuitement.  Il  en  sera  de  même  des  paquets  et  bagages  peu  volumineux  suscep- 
tibies  d'être  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins ,  et  dont  le  poids  n'excédera 
pas  dix  kilogrammes. 

Le  matin  et  le  soir,  les  dimanches  et  jours  fériés  exceptés,  aux  heures  d'ouverture 
et  de  fermeture  des  ateliers,  le  prix  des  places  de  deuxième  classe  sera,  si  Tadmiuis- 
trationle  requiert,  abaissé  au  taux  de  dix  centimes  pour  toutes  distances.  Les  heures 
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6t  les  ttinërkires  iiiuqiielt  ce  tmntport  à  prix  rééuk  sera  srppiieaiiie  seront  fixés  parle 
préfet,  les  administrations  manic^peies  entendaes. 

Des  voitures  spécûdee  pcmnonl,  aprbs  Tapprobetioii  éa  préite,  élreem^lcrfées  à  oei 
transports. 

Les  enfants  de  quatre  à  sept  ans  seront  transportés  à  moitié  priz« 

Les  places  d'impériale  seront  assimilées,  pour  le  prix;  aux  places  de  seconde  dane. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aveune  fkvtnr. 

Des  modifications  ou  des  réductions  de  prix  poorronl  être  faîtes,  sur  Ni  propositNa 
du  ooncessioanaire  »  à  eertains  jour  de  fête.  Ces  modificatioos  aeeont  approuvées  par 
!e  préfet,  les  conseils  municipaux  entendus^ 

II  en  sera  de  même  des  tarifs  d*abow»emeat:  et  des  prix  d*aller  et  retour. 

23.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  à  propos  d'abaiswr  toet  ou  pvlis 
des  tarib,  les  taies  réduites  ne  pourront  être  relevées  4{n*après  «n  délai  de  inii 
mois. 

24*  Au  moyen  de  la  perception  de  ces  tariis,  le  conoêssionBaire  contracte  FoUi' 
gation  d'assurer  le  transport  des  voyageurs  avec  soin,  exactitude  ei  célérité;  à  cet 
efiet,  il  devra  faire  mettre  et  entretemr  en  circulation,  en  toute  saison,  le  nombre 
de  voitures  et  de  chevaux  réclamé  par  les  besoins  du  service»  en  se  conformant  an 
arrêtés  qui  seront  pris  par  ie  préfet. 

25.  Les  tarifa  ci-dessus  déterminés  pouiront  être  rerisés  tous  les  cinq  ans  par  Fadr 
nûnistration  supérieure,  le  concessionnaire  entendu,  après  ie  renouvellement  dei 
formalités  qui  auraient  précédé  leur  établissement. 

tô.  A  moins  d*nne  autorisation  spéciale  de  radmimstration,  il  est  interdit  au  cûq- 
cessionnaire,  sous  les  peines  portées  par  Tarticle  419  do  Code  pénal,  de  faire  direcl^ 
ment  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs,  sons  quelque 
dénomination  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  es 
faveur  de  toutes  les  entreprises  ayant  le  même  objet. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  1  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

27.  Les  soldats  et  les  sous-ofDcîers  en  uniforme  seront  transportés  à  moitié  prix. 

28.  Les  ingénieurs  et  les  agents  chargés  de  la  surveillance  de  la  voie  seront 
portés  gratuitement  dans  les  voitures  du  concessionnaire. 

TITRE  VL 

CLAUSES  DIVERSES. 

29.  Aucune  indemnité  ne  pourra  être  réclamée  par  le  concessionnaire  pour  les 
causes  ci- après  : 

Dommages  aux  voies  ferrées  occasionnés  par  le  roulage  ordinaire  ; 

État  de  la  chaussée  et  influence  pouvant  en  résulter  pour  Tentretien  de  ces  vois» 

Ouverture  de  nouvelles  voies  de  communication  et  établissement  de  nouTsaux  se^ 
vfccs  de  transport  en  concurrence  avec  celui  du  concessionnaire;      *  

Tronble  et  interruption  du  seiVice  qui  pourraient  résulter  soit  de  mesures 
d'ordre  et  de  police ,  soit  de  travaux  exécutés  sur  ou  sous  la  voie  publique ,  tant  ptf 
Tadministration  que  par  les  compagnies  ou  les  particuliers  dûment  autoriaéa; 

Enfin,  toute  circonstance  résuitaDt  du  libre  usage  de  la  voie  publique. 

30.  En  cas  d'interruption  des  voies  ferrées  par  suite  des  travaux  exécutés  sor  k 
veie  publique ,  le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  rétablir  provtsoiremeat  ^ 
coBunnnications,  seii  en  déplaçant  momentanément  ses  voies,  soit  en  les  branchtf^ 
Tune  sur  l'autre,  soit  en  employant  à  la  traversée  de  Tobstade  des  voitures  ordinaires 
qui  puissent  le  tourner  en  suivant  d'autres  lignes. 

81.  Le  Gouveniement  se  réserve  eipressément  le  droit  d^autoriser,  le  concessioa- 
naîre  entendu,  toute  autre  entreprise  de  transport  usant  de  la  voie  ordinaire,  et,  sa 
outre ,  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de  voies  ferrées  s^embranchant  sur  oeHef 
qui  font  Tobjet  du  présent  cahier  des  charges ,  ou  qui  seraient  établies  en  prolonge- 
ment des  mêmes  voies. 

Moyennant  le  droit  de  péage  tel  quMl  est  ci-dessus  fixé  par  Tarticle  sa  et  les  arffS* 
gements  qn*ils  prendront  avec  fe  concessionnaire,  les  concessionnaires  de  ces  OB' 
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branchements  ou  nrolongemenU  poiuront ,  sons  la  réserve  de  Tobservatlon  des  règle- 
ments de  police,  faire  circuler  leurs  Yoitarea  sur  œs  lignée ,  et  réciproquement. 

Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  et  les  concessionnaires  de  ces  embranchements 
ne  pourraient  s'entendre  sur  Texercice  de  cette  faculté ,  le  préfet  statuerait  sur  let 
difficultés  qui  sMlèveraient  entre  eux  à  cet  égard. 

Les  aiitonsotions  prémes  ci-dessus  ne  seront  accordées  qa*après  enquête  et  dans  la 
naésM  forme  que  la  présente  autorisation.  La  ville  sera  entendue  et  le  ministre  de 
liatérteur  sera  appelé  à  donner  son  avis. 

32.  Le  Gonvemement  se  réserve,  en  outre,  le  droit  d^autonier»  dansk  terne 

Îirescrite  par  Tarticle  précédent,  de  nouvelles  entreprises  de  transport  sur  les  voies 
érrées  qui  font  Tobjet  de  la  présente  oonoessioD»  k  charge  par  ces  entreprises  d*ob- 
server  les  règlements  de  service  et  de  police  et  de  payer,  an  profit  du  concession- 
naire, un  droit  de  circulation  qui  sera  arrêté  par  Tadministration  sapérieure«sur  la 
proposition  du  concessionnaire ,  et  qui  ne  pourra  excéder  la  moitié  ni  être  inférieur 
au  tiers  des  tarifs  ;  cette  proposition  sera  soumise  à  la  révision  prévue  à  l'article  a5. 

33.  Les  agents  et  les  cantonniers  qui  seront  chargés  de  la  surveillance  et  de  Ten- 
ttvtien  des  voies  ferrées  pourront  être  présentés  à  Tagrément  du  préfet  et  assermen- 
tés; ils  auront,  dans  ce  cas,  qualité  poiyr  dresser  des  procës-verbaux. 

3^.  Gonme  tontes  les  concessions  faites  sur  le  domaine  pabKc,  la  présente  con« 
ccfiion  est  toujours  révocable  sans  indeouiité,  eatoul  ou  en  partie,  avant  le  tenne 
fixé  pour  sa  durée  par  Tarticle  i6. 

La  révocation  ne  pourra  être  prononcée  çqpie  dans  les  formes  de  la  présente  con- 
cession. En  cas  de  révocation  avant  Texpiration  de  la  concession  ou  de  la  suppression 
ordonnée  à  la  suite  de  la  déchéance,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  iieui 
dans  IVtat  primitif,  à  ses  frais. 

35.  Pour  la  garantie  des  obligations  qni  lui  sont  imposées  •  le  concestionnaîre  sera 
tenu  de  fournir  un  cautionnement  de  trente  mille  francs ,  qu'il  devra  verser  à  la  caisse 
du  trésor  avant  la  signature  du  décret  de  concession ,  en  numéraire,  en  bona  du  tré- 
sor on  en  rentes  sur  TÉtat  français .  calculées  conformément  au  décret  du  5i  janvier 
1879  "^  Ce  cautionnement  lui  sera  restitué  par  cinquième ,  proportionnellement  à 
Tavanceaient  des  travaux ,  sauf  le  dernier  cinquième,  qni  restera  dans  les  mains  de 
Viimt  pendant  toute  la  durée  de  reipbitation. 

En  cas  de  déchéance  de  la  concession  avant  la  réception  définitive,  le  oaotioiuis- 
ment  demeurera  acquis  à  TEtat. 

30.  Les  contestations  qni  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  Tadministratlon  , 
an  sujet  de  rexécution  jou  de  Tinterprétation  du  présent  cahier  des  charges ,  seront 
juffées  adoiiuistrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Paa«de- 
G^ais,  sauf  recours  au  Conseil  d*Etat. 

37.*  I^  concessionnaire  sera  tenu  de  déposer  à  la  préfecture  du  Pas-de-Calais  on 
plan  détaillé  de  ^e»  voies  ferrées,  telles  qu  elles  auront  été  exécutées. 

38.  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément  réservés. 

Accepté  le  présent  cahier  des  charges,  conformément  k  la  déeiaion  ministérieile 
du  lA  novembre  1876* 

Boulogne,  le  i4  décembre  1876. 

Signé  CxciL  JoBasox.  Approuvé  : 

Venailles,  le  si  avril  1^877. 

U  Ministre  iu  irovaux  fmbUct, 

Signé  ALBIST  CRBiSTOPBtB. 

Certifié  conforme  au  cahier  des  charges  annexé  au  décret  en  date  du  25  octobre 
1877,  enregistré  sons  le  n*  675. 

U  Conteilter  d^Élat,  Seeritain  giiUrâlt, 
Signé  Pascal. 

<»  Bull.8a,n*gio. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  656g.  —  DicMST  qui  aatorise,  comme^dépmdant  de  la  Congrégation  des  Saun 
de  l  Instruction  charitable  du  Saint-Enfant- Jésus ,  dites  de  Saint-Maur»  doiU  fe 
siège  est  à  Pans,  l'Établissement  des  Sœurs  du  même  nom  existant  à  Ortkn 
(  Basses-Pyrénées)» 

Da  80  Octobre  1877. 

Lb  Président  db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  i*Instruction  publique  et  des  cultes; 
.  Vu  la  demande  de  la  congrégation  des  sœurs  de  rinstruclion  charitable 
du  Saint-Ënfant-Jésus,  dites  de  Saint-Maar,  à  Paris,  tendant  a  obtenir  la  re* 
connaissance  légale  de  rétablissement  de  sœura  de  son  ordre  existant  de 
fait  à  Orthez  et  Tautorisation  d*accepter  une  rétrocession  et  d*acquérir 
divers  immeubles; 

Vu  les  pièces  produites  à  Tappui  de  cette  demande,  en  exécution  de  la  loi 
du  24  mai  i8a5  et  de  Tordonnance  du  i4  janvier  i83]  <i'; 

Vu  Ta  vis  du  ministre  de  Tintérieur; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  L'établissement  des  sœurs  de  rinstruction  charitable  do 
SaintEnfant-Jésus,  dites  de  Saint-Maur,  existant  de  fait  à  Orthex 
(Basses-Pyrénées)  et  dépendant  de  la  congrégation  hospitalière  et 
enseignante  du  même  nom,  dont  le  siège  est  à  Paris  (Seine) ,  est  au- 
torisé, à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  con- 
former exactement  aux  statuts  approuvés  pour  ladite  congrégation 
par  décret  du  19  janvier  181 1  ^\ 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Tlnstrac- 
tion  charitable  du  Saint  Enfant-Jésus,  dites  de  Saint-Maar,  existant! 
Paris  (Seine)  en  vertu  d'un  décret  du  19  janvier  1811,  est  autorisée: 

1*  A  accepter  le  bénéfice  résultant,  en  faveur  de  cette  congréga- 
tion, d'un  acte  sous  seings  privés  du  i5  octobre  1876,  par  lequel  il 
dame  Carré,  membre  de  ladite  congrégation,  a  déclaré  que  divers 
immeubles  énoncés  dans  cet  acte,  situés  à  Orthez  et  servant  de 
maison  conventuelle  a  rétablissement  de  cet  ordre  reconnu  à  Or- 
thez par  Tarticle  1"  du  présent  décret,  ont  été  acquis  pour  le  compte 
et  avec  les  deniers  de  Tassociation  ; 

2*  A  acquérir,  pour  le  service  du  même  établissement,  moyennant 
une  somme  totale  de  huit  mille  quatre  cents  francs  déjà  payée  et 
aux  autres  clauses  et  conditions  énoncées  dans  deux  actes  notariés 
des  3  et  d  décembre  1873,  deux  autres  immeubles  situés  également 
à  Orthez. 

«»'   II*  série,    a-   partie,   Bull.   39.  «•' iv' série.  Bail.  349.  n*  65o8. 

ii'97i. 
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3.  Le  ministre  de  Tinstniction  publique  et  des  cultes  et  le  mioistre 
de  rintérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne ,  de  ïexé* 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  3o  Octobre  1877. 

Signé  M-'  DE  MAC  BIAHON. 

£«  Mimstrê  4»  tùutnetiùn  pabU^  tf  du  euUes, 
Signé  J.  Brunet. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N*  6570. —  DÉCHET  oui  autorise,  comme  Congrégation  à  Supérieure  générale , 
r Association  des  Religieuses  Franciscaines  de  la  petite  famille  du  Sacré-Cœur 
de  Jésus,  existant  à  Alais  [Gard). 

Du  5  Novembre  iS77« 

Lb  PmbiDBiiT  DB  LA  Rbpubuqub  feançaisb  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes; 

Yu  la  demande  de  Tassociation  des  religieuses  Franciscaines  de  la  petite 
Camille  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  à  Alais,  tendant  à  obtenir: 

1*  Sa  reconnaissance  légale  comme  congrégation  diocésaine; 

a*  L'autorisation  d'accepter  une  rétrocession  d'immeuble; 

Vu  la  copie  des  statuts  adoptés  par  cette  association  et  signée  par  ses 
membres,  entémoianage  d'adhésion; 

Vu  l'acte  notarié  du  a4  novembre  1876,  contenant  la  rétrocession; 

Vu  les  autres  pièces  ]>roduites  en  exécution  de  la  loi  du  a  4  mai  i8a5 ,  du 
décret -loi  du  ai  janvier  i85a  <')  et  des  ordonnances  des  7  mai  i8a6  et 
i4janvier  i83iW; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

DiCRiTB: 

Art.  1"  L^association  des  religieuses  Franciscaines  de  la  petite 
famille  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  existant. de  fait  à  Alais  (Gard),  est 
autorisée  comme  congrégation  à  supérieure  générale,  vouée  à  la 
garde  des  malades  et  à  Téducation  des  orphelins  et  exclusivement 
propre  au  diocèse  de  Nimes,  à  la  chaige  de  se  conformer  exactement 
aux  statuts  qu'elle  a  déclaré  adopter  et  qui  ont  été  approuvés  par 
décret  du  18  juillet  1868  ^  pour  la  congrégation  des  filles  du  Divin- 
Rédempteur,  à  Niederbronn. 

2.  L  assistante  de  la  congrégation  des  Franciscaines  du  Sacré-Cœur 
de  Jésus ,  à  Alais  (Gard),  reconnue  par  f artide  i"  du  présent  décret, 


:»  XI*  série,  Bull.  486,  n*  56oo.  ^  xi*  série,  Bull.  1637,  n*  i6,338. 

^^  u*  série,  s*  partie,  Bail,  dg, 
ii'97i. 


—  906  — 

est  autorisée,  ed  exécotion  de  l'article  i*  de  rordonnance  r^e- 
men taire  du  7  mai  i8a6,  à  accepter  le  bénéfice  résaitant,  pour  cette 
coDgrégation ,  d'un  acte  notarié  du  34  novembre  1876 ,  par  lequel 
la  dame  RivièreDejean,  supérieure  générale  actueliet  a  déclaré 
qu'un  immeuble  situé  à  Alais,  énoncé  dans  cet  acte,  a  été  acquis 
par  elle  pour  le  compte  et  avec  les  deniers  de  l'association. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  et  le  mi* 
nistre  de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  ooncerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Novembre  1877. 

6%ft4  ir>  M  MAC  MAHOR. 

le  Mmûtrê  de  Vinttruetion  ffabU^Vê 
et  de»  cttliM , 

Sipié  J.  Brqiiet. 


■w^» 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6571.  —  DÉCRET  qui  autorise  la  Congrégation  des  VrsuUnes,  existant 
à  Orgelet  (Jura),  à  transférer  à  Dijon  (Câte-d'Or)  le  Siège  de  m  mmism 
mère. 

Du  â  Novtnbfe  1877. 
ÎM  PtàèrnuXT  ]>l  LA  R^ftJBUQim  niAHÇAISIS, 

Sur  k  rapport  dm  annâstre  de  rinstruction  publique,  des  cultes  et  de» 

beaux-^arts; 

Vu  k  demande  de  la  congrégation  des  Ursulines,  à  Orj^elet,  tendant  è 
obtenir  Tautorisation  : 

1*  De  transférer  à  Dijon  le  siège  de  sa  maison  mère  ; 

a*  D*acquérîr,  pour  cette  installation,  divers  immeubles  situés  dans  celte 
ville; 

Vu  les  pièces  produites  i  Tappuî  de  cette  demande ,  en  exécution  de  fa 
loi  du  a4  mai  i8a5  et  de  i*ordoonance  du  14  janvier  i63i^^^ 

Le  Conseil  d'État  eatendu, 

Art.  1*.  La  coDgrégation  enseignante  des  TJrsulines,  existant  à  Or* 
gdet  (Jura)  en  vertu  d'un  décret  du  i5  Juin  i854  ^*\  est  autorisée 
à  transférer  à  Dijon  (Côte-d'Or)  le  siège  de  sa  maison  mère. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  Ursulines  re- 
connue à  Dijon  (Côte-d'Or)  par  farticle  1"  du  présent  décret  esl 
autorisée  à  se  porter  adjudicataire ,  au  noni  de  cette  congrégation» 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  cent  seize  mille  francs»  ^ale 


m 


IX'  série,  a*  partie,  Bull.  Sg,  n'  971.         «  ii*  série,  BuV.  193,  n*  1719, 
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aa  nMmUnt  de  reatimatiQii ,  de  divers  immevbfes  aïs  en  cette  ville  et 
destinés  à  finslallatioa  de  ladite  Gongrégatîoa. 

U  sera  poarvu  an  payement  de  cette  acquisition  an  Hioyen  tant 
des  ressources  actui^leoieiit  disponibles  de  la  congré|>ation  que  du 
prix  à  provenir  de  la  vente  projetée  de  la  maison  mère  d'Orgelet , 
vente  sur  lamelle  il  sera  statué  ultérieurement. 

3.  Le  ministre  de  f instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
arts  est  chargé  de  Tcaiéoulion  du  présent  ^let,  qui  sera  inséfé  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Novembre  1877. 


I0  MinUir$  de  Vinstraction  publiqu* 
el  descuUu, 

Signé  J.  BncHBT. 


aigoé  M"  DR  MAC  MAHON. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6672. — DécBET  qui  autorise,  comme  Congrégaticn  à  Supérieare  générale, 
la  Commanauté des  Ueligieases  Ursulines,  existant  à  Tours  [Indre-et-Loire], 

Da  i5  Novembre  1877. 

Lb  Prksidsnt  de  la. république  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstractiou  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée  par  rassociatimt  des  religieuses  Ursulines  recon- 
nue  à  Tours,  comme  ooromimauté  à. supérieure  locale,  par  ordonnance  du 
19  juillet  i8a6t*^  et  tendant  à  obtenir  : 

1*  La  reconnaissance  légale  comme  congrégation  à  sopérieure  générale 
diocésaine  ; 

a*  La  modîficalion  de  ses  statuts; 

Vu  les  pièces  produites  en  exécution  de  la  loi  du  a4  niai  iSsiô  et  du  dé- 
cret du  5i  janvier  i85a  ('^  ; 

Le  Conseil  d*£tat  entendu, 

DtfcnfcTB: 


ART.  1*.  L'association  des  ffeligienaes  Ursulines,  à  Tours  (Indre- 
et-Loire)  ,  reconnue  par  ordonnance  du  19  juillet  1826  à  titre  de 
comnaunauté  enseignante  régiepar  unesupâieurek>caie,àla  charge 
de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  du  7  mai  de 
la  même  année  ^^  pour  la  cooununauté  du  mânae  nom  à  Amiens 
(Somme)^  est  autorisée  comme  congrégation  dirigée  par  une  supé- 
rieure générak ,  eacluaivene&t  propre  au  diotoèse  de  Tours. 

2.  Les  modifications  demandées  par  la  congrégation  des  religieuses 


M  ▼ni*iéris,Bitil.  loi,  nT^AsS. 
<^  XI*  série,  Bull.  486,  n*  56oo. 


"  vifl'série,BiM.  94,  n'do^S. 
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Ursulines ,  à  Tours ,  aax  statuts  qu*elle  a  été  autorisée  à  suivre  par 
rordoDuance  précitée  du  19  juillet  1836,  sont  approuvées. 

Ces  modifications,  telles  qu'dles  résultent  des  statuts  annexés  au 
présent  décret,  seront  enregistrées  et  transcrites  sur  les  registres  du 
Conseil  d'État;  mention  de  ladite  transcription  sera  faite  par  le  se- 
crétaire général  du  Conseil  d*État  sur  la  pièce  enr^istrée. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  est  charge  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  i3  Novembre  1877* 


Signé  Bf^  DE  MAC  MAHON. 


U  Ministn  de  l'instruction  publique 

tt  des  cultes , 

Signé  J.  Bruicbt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6573. —  DÉCRBT  portant  réception  da  Bref  qui  confire  à  M.  l'Abhé  Le  Berre 
le  titre  pl'Évéqae  iàrchis  in  partibus  infidelium. 

Da  i3  Novembre  1877. 

Lk  Président  db  la  République  française» 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cuites; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  au  ministre  des 
cultes  en  date  du  17  octobre  1877; 

Vu  le  bref  donné  à  Rome  le  7  septembre  1877,  ^^  confère  à  M.  Tabbé 
Le  Berre,  vicaire  apostolique  de  la  Guinée  (Afrique  occidentale)  «  le  titre 
d^évéaue  d^Archis  in  partibat  infideliam: 

Vu  Varticle  1*'  de  la  loi  du  18  germinal  an  x  (8  avril  1802); 

Vu  Tarticle  17  du  Gode  civil  et  le  décret  du  7  janvier  1808; 

Le  Gonseil  d*État  entendu, 

DsGRàTB  I 

Art.  1*.  M.  Tabbé  Le  Berre  (Pierre-Marie)  est  autorisé  à  accepter 
le  titre  d'évéque  d*Archis  in  partibus  infideliam  que  lui  confère  le 
bref  donné  i  Rome,  par  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX,  le  7  septembre 

1877. 

2.  Ledit  bref  est  reçu  et  sera  publié  en  France  en  la  forme  ordi- 
naire. 

3.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation  des  dauses,  formules  ou 
expressions  qu'il  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
aux  lois  du  pays,  aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  l'Église  galli- 
cane. 

li.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et  en  français  sur  les  registres 
du  Gonseil  d'État.  Mention  de  cette  transcription  sera  faite  sur  rori- 
ginal  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 
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5.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  est  chargé 
de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  i3  Novembre  1877. 

Signé  II"*  DB  MAC  MAHOIU 


U  Mimttrt  et  ^îmMtrucliùn.  puhliqmê  et  des  eultu. 
Signé  J.  BauiiXT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6674.  — *  DÉCRET  portant  réception  du  Bref  qui  cerbère  à  M.  VAbbé  Gaj 
le  titre  d^Évêque  â^Anthédon  in  partibus  infidelium. 

Du  17  Novembre  1877. 
Lk  PrBSIOBNT  DB  la  RbPUBUQUB  FRAMÇiaSB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique,  des  cuites  et  des 
beaux-arts; 

Vu  ie  bref  donné  à  Rome  ie  a3  octobre  1877,  qui  confère  à  M.  Tabbé 
Gay  le  titre  d'évèque  d'Anihédon  in  partihus  inJideUam; 

Vu  Tarticle  T'  de  la  loi  du  18  germinal  an  x  (8  avril  180a  ); 

Vu  larticle  1 7  du  Gode  civil  et  le  décret  du  7  janvier  1808; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 
DicRàTE  : 

Art.  1**.  M.  Tabbé  Gay  (CharUi-Lonis)  est  autorisé  à  accepter  le 
titre  d'évéque  d^Anthédon  in  partibus  infidelium  que  lui  confère  le 
bref  donné  à  Rome,  par  Sa  Sainteté  ie  Pape  Pie  IX,  ie  33  octobre  de 
i*an  de  Tlncarnation  du  Seigneur  1877. 

12.  Ledit  bref  est  reçu  et  sera  publié  en  France  en  la  forme  ordi- 
naire. 

3.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation  des  danses,  formules  ou 
expressions  qu*ii  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
aux  lois  du  pays ,  aux  franchises ,  libertés  et  maximes  de  TÉglise  gidli- 
cane. 

4.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et  en  français  sur  les  registres 
du  Conseil  d'État.  Mention  de  cette  transcription  sera  faite  sur  Ton- 
ginal  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

5.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
arts  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  17  Novembre  1877. 

^gné  ir*  DE  MAC  MAHON. 

u  MmUirt  éê  l'ùutntticm  pahUpu, 
iêtcultti  9t  du  6«aiMP-arif  « 

Signé  J.  Brurbt. 
XW  Série.  W 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  6076.  —  DécHET  qui  reconnaît,  comme  Communauté  à  Supérieure  locale, 
VAsiociation  religieuse  des  Sœurs  do  la  Visitation  Sainte-Marie ,  existant  à 
Roubaix  (A'ord). 

Du  21  Novembre  1877. 

Le  Président  de  la  Répubuque  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demaade  formée  par  Tassociation  religieuse  des  sœurs  de  la  Yisi 
tatîon  Sainte-Marie,  à  Roubaix,  dans  le  but  d'obtenir: 

1*  Sa  reconnaissance  légale  comme  communauté  à  supérieure  locale  ; 

a*  L'autorisation  d*acquérir  divers  immeubles  ; 

Vu  les  pièces  produites  a  Tappuî  de  cette  demande,  en  exécution  de  U 
loi  du  a4  mai  i8a5,  du  décret-loi  du3i  janvier  iSôa^'^  et  de  rordonnance 
du  14  janvier  i83iW; 

Vu  notamment  la  copie  des  statuts  adoptés  par  Tassociation; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  Tinlérieur  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 


Art.  l''.  L'association  religieuse  des  sœurs  de  la  Visitation  Sainte- 
Marie,  existant  de  fait  à  Roubaix  (Nord),  est  reconnue  comme  com- 
munauté à  supérieure  locale,  à  la  charge,  par  les  membres  qui  la 
conaposent,  de  se  conformer  exactement  aox  statuts  approuva  par 
ordonnance  du  20  novembre  1816  ^^^  pour  la  coomuinaulé  des  sœurs 
de  la  Visitation  «  à  Uàooû ,  et  que  ladite  association  a  déclaré  adopter. 

2.  La  supérieure  de  la  communauté  des  sœurs  de  la  VisitatioB 
Sainie^ltarie,  reconnue  à  Roubaix  par  Tarticle  1*'  du  présent  décret, 
est  autorisée  à  acquérir,  au  nom  de  cette  communauté  : 

1"  De  la  société  civile  Charvet-Bernard,  moyennant  une  somme 
de  cent  six  mille  quatre  cent  soixante -quinze  francs  (io6,47Ô')  et 
aox  autres  clauses  et  conditions  énoncées  dans  un  acte  sons  aeii^a 
privés  du  29  septembre  1876,  un  hectare  onze  ares  quatre-viogi- 
qvfitonse  centiares  de  terre  situés  à  Rçubaix  et  estime  cent  aix  nùUe 
quatre  cent  soixante  francs; 

a""  Du  sieur  Carhs  Flipo,  moyennant  une  somme  de  ctnquaDtfi- 
aeaf  mille  huit  cent  quatre-vingt-un  francs  (  69,881') ,  égale  au  moD- 
tant  de  i*estinuitioii  »  et  aux  autres  clauses  et  conditions  énoncées  dans 
un  acte  sous  seings  privés  du  29  septembre  1876,  trois  maisons  siset 
également  à  Roubaix  et  contiguês  au  terrain  précédent; 

Lesdits  immeubles  destinés  à  constituer  la  maison  conventuelle 
de  la  nouvelle  communauté. 


*»»  XV  série.  Bull.  486.  n*36oo. 
**>  ïV  série t  a*  partie,  Bull,  dg. 


w  ?n'  série,  Bull.  i33,  n*  iSgS. 
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II  sera  passé  actes  publics  de  ces  acquisitions,  dont  les  prix  seront 
payés  au  moyen  des  ressources  disponiUes  de  la  communauté. 

Ces  actes  seront  transcrits  conformément  à  la  loi  du  23  mars  i855. 

3.  Le  ministre  de  rinstmction  publique  et  des  cultes  et  le  mi- 
nistre de  rintéricur  sontchaxigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
f  exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois^ 

Fait  à  Versailles»  le  ai  Novembre  1877. 


Signé  BT*  DE  MAC  MAHOIf . 


Le  Ministre  de  l'itutruciion  publitjue  et  des  eultu, 
Sipié  J.  BstNST. 


RÉPUBIJQUE  FRANÇAISE. 

IP6576.  —  DÉCRET  gui  aatOTise  îafondatipn,  à  Saintes  [Charente- Imférieare) , 

d*un  Étahlistement  de  Petiles-SœarS'des-Pattvres. 

Du  as  Novembre  1877. 
Le  PRBSmENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  TEAVÇAISS, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  de  la  congrégation  des  Petites-Sœurs-des-Pauvres,  à  Saint- 
Pem ,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  fonder  à  Saintes  un  établissement 
de  sœurs  de  cet  ordre  et  d'acquérir  une  propriété  pour  Tinstallation  de  cet 
établissement; 

Vu  la  copie  des  statuts  adoptés  par  cette  congrégation; 

Vu  les  autres  pièces  produites  en  exécution  de  la  loi  du  a4  mai  &8a5  et 
de  Tordonnance  du  i4  janvier  i83i  (>>; 

Vu  Tavis  du  ministre  de  Tintérieur  ; 

La  section  de  Tintérieur,  de  la  justice,  de  rinstmction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue , 

DécràTB  : 

Art.  1*.  La  congrégation  des  Petites-Sœurs-des-Pauvres ,  reconnue 
primitivement  à  Rennes  et  actuellement  à  Saint-Pem  (Dle-et-Vilaîne) 
par  déo^ets  des  9  janvier  i856  ^"^  et  21  avril  1869  ^^  est  autorisée  à 
fonder  à  Saintes  (Charente-Inférieure)  un  établissement  de  sœurs  de 
cet  ordre,  à  la  ckarge  par  les  membres  de  cet  établissement  de  se 
conformer  aux  statuts  adoptés  pour  la  maison  mère  et  ap)>rouvés  par 
ordonnance  du  8  juin  1828  ^^K 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  Petites-SoBUFS- 
des-Pauvres  existant  à  Saint-Pern  (!lle-et- Vilaine)  est  autorisée  à  ac- 
quérir, au  nom  de  cette  congrégation,  de  la  dame  veuve  de  la  Borde 


*>  n*  série,    3*  partie,  dou.   dg» 
u*  série,  Bull.  355,  n*  3a9\ 


M IX*  série*  Boit  i7»d,  n*  i7,oo6< 
^  vui*  série,  B«ll.  s56,  n**  8607. 

58. 
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Lassale,  moyennant  la  somme  de  quarante  mille  francs,  égale  an 
montant  de  restimation ,  et  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans 
un  acte  sous  seings  privés  des  26  décembre  1876  et  21  janvier  1877, 
une  propriété  sise  à  Saintes  (Charente-Inférieure),  composée  de  bâ- 
timents, jardins  et  dépendances  et  destinée  à  rinstallation  de  réta- 
blissement de  sœurs  de'  son  ordre  reconnu  par  l'article  1*'  du  pr^ 
sent  décret. 

U  sera  passé  acte  public  de  Tacquisition ,  dont  le  prix  sera  payé  iv«c 
les  ressources  de  la  congrégation  et  le  produit  de  quêtes  et  ofiraDdtt 
recueillies  pour  cette  destination. 

Cet  acte  sera  transcrit  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi 
du  23  mars  i855. 

3.  Le  ministre  de  Tiustruction  publique  et  des  cuftes  et  le  ministre 
de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  22  Novembre  1877. 

Si^é  M*'  DE  MAC  MAHO.N. 

L<  Uminre  ae  l'itutruC ion  publique  el  des  cultts. 
Signé  J.  BnuNET. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


W*  6677.  —  DÉCEET  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publia,  sur  l'exer- 
cice 1877,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  aa  Trésor  par  It 
;  '  Syndicat  du  Canal  de  l'Est,  pour  les  Travaux  de  ce  CanaL 

Da  5  Décembre  1877. 

Lb  Pdésidbnt  de  la.  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  20  décembre  1876,  {>ortant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1877  et  répartition ,  par  chapitres, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  i5  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  Texercice  i84o,  ledit  article  ainsi  con^u  : 

c  Les  fonds  versés  par  des  départements^  des  communes  et  des  partico- 
cliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  l*État,  à  rexécution  de  travaux  po- 
c  biles,  seront  portés  en  recelte  aux  produits  divers  du  budget  ;  un  crédit  de 
c  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  tit- 
tvaux  publics,  additionneilement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  parie 
■  budget  Dour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n*aura  pas 
cété  employée  pendant  le  cours  d*un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec 
cia  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu 
«  d'ordonnances  royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées 
tsans  emploi  sur  Texercice  expiré  ;  » 

Vu  la  loi  du  a  4  mars  18741  qui  autorise  le  syndicat  du  canal  de  FEst  h 


B.  n*  365.  —  913  — 

&ire  À  rÉtat  une  avance  montant  à  soixante-cinq  millions  de  francs ,  pour  la 
construction  dudit  canal; 

Vu  les  décrets  en  date  des  i"  aoûtW,  18  octobre  1874  ^*^  10  février  W, 
la  avriU*),  3ojuint*\  5  octobre ^•\  29  décembre  l875^'^  6  avril  ^'^  5  juil- 
let <•),  4  décembre  1876  tw),  n  janvier  «">,  a4  avril »«,  la  juillet  î»)  et  18  sep- 
tembre 1877  <**},  portant  ouverture  de  crédits  montant  ensemble  à  vingt- 
cinq  millions  cinq  cent  mille  francs,  pour  les  travaux  dont  il  s*agit; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  central  du  département  de  la  Seine  cons- 
tatant qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  i5  novembre  1877,  une  nouvelle 
somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs,  à  titre  de  quinzième 
à-compte  sur  l'avance  précitée  de  soixante-cinq  millions  de  francs  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  a8  novembre  1877, 
DicRiTB : 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  rexercice  1877  (cha- 
pitre xxxiv.  —  Amélioration  des  rivières) ,  un  crédit  de  deux  millions 
cinq  cent  mille  francs  (2,5oo,ooo'},  applicable  à  la  construction  du 
canal  de  TEst. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor^  à  titre  de  fonds  de 
concours,  par  voie  d'avance  faite  par  le  syndicat  du  canal  de  FEst. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  cbargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Tex édition  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles ,  le  3  Décembre  1877. 

Signé  M-*  DE   MAC  MÀHON. 

Lt  Hinitirt  du  flnaneêi,  Lb  MinUtn  du  travaux  publie*. 

Signé  DOTiLLCUL.  Signé  Grabfp. 


RÉPDBUQUE  FRANÇAISE. 

N*  6578.  —  DicRBT  qui  aatorise  la  fondation,  à  Àrmentières  (Nord), 
d'an  Établissement  de  Petites-Sœurs-des-Pauvres, 

Du  12  Décembre  1877. 
Lb  PaisiDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes 

«  Bttll.  sa6,  n*  544o.  ?)  Bull.  299,  u*  5i4i. 

»  BaU.  a33,  n-3565.  «   Bull.Sii,  n*5364. 

•*  Bail.  247 ,  n*  3979.  «»•'  BuU.  325,  n*  5638. 

«  Bail.  253 .  n*  4 108.  P»»  BuU.  332 ,  n*  5765. 

«  Bol!.  259, n\4268.  ^^  B«*l-  34o,  n*  5975. 

f^  Bull.  271,  n*  4584.  ^  Bull.  346  »  n*  6139. 

n  Bull.  281,  n*  4792.  .  <^*)  BoU.  355,  n*  635o. 
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Va  la  demande  de  la  congrégation  des  Petites -Soears- des -Paavres,  à 
Saint -Pern,  tendant  à  obtenir  i*autorlsation  de  fonder  à  Amientières  m 
établissement  de  sœurs  de  son  ordre  et  d'accepter  la  donation  d*un  îmmeuUe 
situé  écalement  à  Ârmentiëres; 

Vu  l^cte  notarié  du  19  mars  1877,  contenant  la  donation  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  en  exécution  de  la  loi  du  a 4  mai  iSaS  et 
des  ordonnances  des  a  avril  1817  ^*î  et  14  janvier  i83i  **; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  r'.  La  congrégation  hospitalière  des  Petites -Sœurs -des 
Pauvres,-  reconnue  primitivement  à  Rennes  et  actuellement  à  Saint- 
Pern  (lile-et- Vilaine)  par  décrets  des  9  janvier  i856  *'*  et  21  avril 
1869  ^*^  est  autorisée  à  fonder  à  Armcntières  (Nord)  un  établissement 
de  sœurs  de  son  ordre ,  à  la  charge ,  par  tes  membres  ^e  cet  établisse 
ment,  de  se  conformer  aux  statuts  adoptés  par  la  maison  mère  et  ap- 
prouvés par  ordonnance  du  8  juin  1828  ^\ 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégationdesPetites-Sœurs-des- 
Pauvres»  à  Saint-Pern  (Ille-et-VilaiDc),  est  autorisée  à  accepter  la 
donation  faite  h  titre  gratuit  &  cette  congrégation  par  le  sieur  An- 
guste- Adolphe- Joseph  Mahien,  suivant  acte  notarié  do  19  mars  1877, 
et  consistant  en  une  propriété  sise  à  Armentières  (Nord),  composée 
de  bâtiments,  jardins,  cours,  terrains  et  dépendances,  et  estimée 
cent  soixante-quinze  mille  francs. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  et  le  ministre 
de  rinlérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  feié- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  12  Décembre  1877, 


Le  Ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes , 

Signé  H.  Fayi:. 


Signé  M*'  DE  MAC  MAHOll. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N"*  6679.  —  DÉCHET  qui  détermine  les  attrihations  da  Sous-Secréfaire  ^ÈUU 

aa  Ministère  des  Fmanca. 


Du  22  Décembre  1877. 


Lb  PRBSmENT  DE  LÀ  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


<^)  VII*  série,  BuU.  iSi,  n*  1995. 

^  i\*  série ,  2*  partie  «  Buil.  39 ,  a*  071 . 

'')  XI*  série.  Bull.  355,  n*  SsgS. 


(*^  xt*  série.  Buil.  1795 ,  n*  17,^06. 
("  yiii*  série,  Bail.  336,  n*  8607. 
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Tu  le  décret  du  ao  déoembre  1877  <*>,  qui  nomme  un  sous-secréUïre 
d*Ktat  ftu  minûière  des  finances , 

Akt.  1".  Le  soQs-secréUire  d'État  au  miaistère  des  finances  aura 
spécialement  dans  ses  attributions  «  sous  la  haute  direction  du  mi« 
nistrey  les  services  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  bureau  des 
travaux  législatifs. 

Il  nommera  directement,  dans  le  service  des  postes,  aux  emplois 
réservés  à  la  nomination  du  ministre  par  l'article  76  de  rordoonaoce 
du  17  décembre  i8M^*^ 

2.  Le  sous-secrétaire  d'État  aura,  avec  tous  ies  chefs  de  service  du 
auLDistère  des  finances,  les  communications  qu*il  jugera  nécessaires 
pour  se  tenir  au  courant  des  diverses  parties  du  service. 

5.  Il  pourra  être  délégué  par  le  ministre  pour  trailer  toutes  les 
questions  relatives  au  ministère  des  finances,  soit  au  Sénat,  soit  à  la 
Chambre  des  députes. 

d.  Ed  cas  d'empêchement  ou  d*absence  du  ministre,  il  signera  la 
correspondance  générale  et  les  actes  d'instruction. 

5.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  recevra  son  exécution  à  partir  du  ah  décembre  1877. 

Fait  à  Versailles,  le  22  Décembre  1877, 

Signé  M->  DE  MAC  MAHON. 
Le  Mimttre  de» finances. 

Signé  LÉON  Sat. 


RÉPtBLIQUE  FRANÇAISE. 


N'CSSo.  —  DécRET  qai  modifie  V organisation  de  V Administration  centrale 

du  Miniitère  des  Finances. 

Du  22  Décembre  1877. 
Le  PusmENT  DS  la  RBPUIkUOttt  FàANÇAlSS» 

Vu  le  décret  du  ao  décembre  1877  <^>',  qui  nomme  un  sous-secréf  aire  d'État 
au  inînistëre  des  finances; 

Vu  l'ordonnance  du  17  décembre  1844^*^; 

Vu  les  décrets  des  24  janvier  1860  et  ai  octobre  i865,  portant  organî- 
MiUon  de  radministratîon  centrale  du  ministère  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*.  Les  fonctions  de  secrétaire  général  sont  et  demeurent 
supprimées. 


(I) 


XII*  série,  Bull.  36],  n*  6^97.  (**  ix*  sério»  Bnik  1 16s ,  n*.ii,7M. 
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2.  La  division  de  rinspection  générale  des  finances  et  du  contrAle 
des  administrations  financières,  des  dépêches  et  du  contre-seing  est 
supprimée;  les  bureaux  qui  la  composent  sont  répartis  comme  il 
suit  : 

Le  bureau  de  Tinspection  générale  est  rattaché  à  la  direction  du 
personnel; 

Les  bureaux  du  contrôle  des  administrations  de  renregistremeoi, 
des  domaines  et  du  timbre,  des  contributions  directes,  des  contri- 
butions indirectes,  des  douanes,  des  manufactures  de  TÉtat,  des 
monnaies,  et  le  service  des  dépêches,  sont  rattachés  au  cabinet  dn 
ministre; 

Le  bureau  du  contrAle  des  postes  est  supprimé. 

3.  La  division  de  Tordonnancement  et  de  la  comptabilité  spéciale 
des  dépenses  du  ministère  des  finances,  des  archives,  du  matérid, 
augmentée  du  contre-seing,  sera  dirigée,  sous  les  ordres  immédiats 
du  ministre,  par  un  chef  de  division. 

4.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  recevra  son  exécution  à  partir  du  2d  décembre  1877. 

Fait  à  Versailles,  le  23  Décembre  1877. 

Signé  M-*  DE  MAC  BIAHON. 

Le  Mimisln  dujbimcêt. 
Signé  LéoH  Sat. 


REPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N*  658 1.  —  DÉCRET  portant  nomination  des  M$mhr$s  de  la  Commission  chanfée 
de  l'examen  des  Comptes  des  Ministres  pour  V exercice  1876  et  l'année  i877. 

Du  24  Décembre  1877. 
(Promulgaé  aa  Journal  officiel  da  aS  décembre  1877.  ) 

Le  PEÉSn>BNT  DE  Là  RÉPUBLIQUE  FEANÇAISB  , 

Vu  les  articles  19a,  igS  et  igô  du  décret  du  3i  mat  186a  ^\  portant  rè- 
glement général  sur  la  comptabilité  publique,  aux  termes  desquels  ans 
commission  doit  être  chargée  cbaoue  année,  d'une  part,  d'arrêter  le  jour- 
nal général  et  le  grand  livre  de  radministration  oes  finances  au  3i  dé- 
cembre, ainsi  que  les  livres  et  les  registres  tenus  au  trésor  pour  Tinscription 
des  rentes,  pensions  et  cautionnements,  et,  d*autre  part,  de  constater  dans 
le  procès-verbal  de  ses  travaux  la  concordance  des  comptes  rendus  par  les 
ministres  des  divers  déparlements  avec  les  écritures  qui  ont  servi  à  les 
établir; 

Attendu  que  M.  Mathieu-Bodet  ne  fait  plus  partie  ni  du  Sénat,  ni  deU 
Chambre  des  députés ,  que  M.  Bardoax  a  été  nommé  ministre  de  rinstnic- 
tion  publique,  et  qu'ils  doivent,  en  conséquence,  être  remplacés  dans  Is 
commission  de  Tannée  187a,  dont  ils  étaient  meixû>res; 


p) 


xr  série.  Boit.  loiS,  n*  io,5s7. 
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Considérant  que  M.  Caillaax  ayant  été  ministre  des  finances  et  M.  de 
Saint-Paul  Laroche,  conseiller  référendaire  à  la  coar  des  comptes,  ayant  été 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  ta  retraite ,  ont  cessé  de  faire  partie,  le  pre- 
mier, delà  commission  de  Tannée  i8y3,  et  le  deuxième,  des  commissions 
des  années  1878  et  1874» 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 

DiCRBTE  : 

Abt.  l*'.  Sont  nommés  membres  de  la  commission  chargée  de 
Texamen  des  comptes  rendus  par  les  ministres  pour  Texercice  1876 
et  Tannée  1877  : 

MM.  Albert  Grévy,  député  «  président; 
Martin  Feuillée,  député; 
de  Saint-Pierre,  sénateur; 
le  colonel  Tourret,  conseiller  d*État; 
Héfy  d'Oissel,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État; 
Briatte,  conseiller  maitre  à  la  cour  des  comptes; 
Chevalier,  conseiller  référendaire  de  première  classe  à  la  cour 

des  comptes; 
Harmand  d'Abancourt,   conseiller   référendaire  de  première 

classe  à  la  cour  des  comptes; 
de  Rajrnal,  conseiller  référendaire  de  deuxième  classe  à  la  cour 

des  comptes. 

2.  Sont  nommés  membres  de  la  commission  pour  Texeicice  1871 
et  Tannée  1872 ,  en  remplacement  de  MM.  Mathieu-Bodet  et  Bardoux  : 

MM.  Gaichard,  député, président; 
Fallières,  député. 

3.  Sont  nommés  membres  de  la  comjoiission ,  pour  Texercice  1Ô72 
et  Tannée  1873,  en  remplacement  de  MM.  Caillaax  et  de  Saint-Paul 
Laroche  : 

MM.  Léon  Renault,  député; 

Lefebvre,  conseiller  référendaire  de  première  classe  à  la  cour 
des  comptes. 

4.  M.  Lefebvre,  conseiller  référendaire  de  première  classe  à  la 
cour  des  comptes,  est  nommé  membre  de  la  commission  pour  Texer- 
cice  1873  et  1  année  1874,  en  remplacement  de  M.  de  Suint-Paul  La- 
roche. 

5.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  24  Décembre  1877. 

Signé  M-"  DE  MAC  MAHON. 
Le  MinUtrt  dti  Ji/uuuts , 

Signé  Lion  S  AT. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  658a.  —  DÀcnsT  qai  supprima  Remploi  de  Directeur  général  des  Poitet. 

Da  27  Décembre  1877. 

Lb  Prbsidkiit  de  la  RipimuQui  nuiNÇAisB, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 

DECRETE  t 

Akt.  1**.  L'emploi  de  directeur  générai  des  postes  est  supprimé. 

2.  Le  soQs^ecrétaire  d'État  an  ministère  des  finances  pr^dera  le 
conseil  d'administration  des  postes. 

En  qualité  de  président  dn  conseil  des  postes,  le  sons-secrétaire 
d'État  exercera  les  attributions  du  directeur  généraL 

Il  pourra  déléguer  tout  ou  partie  de  $eB  atUibutions  à  un  des  ad- 
ministrateurs des  postes. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  reiécutîoo  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  a?  Décembre  1877. 

Signé  M''  DB  MAC  M AHOR. 

Le  Miniitrt  des  finances , 
Sigiié  LÉON  Say. 


N"  6583. — DécRETDnPa^smENTDBLA  RiPDK.iQDE  FBAHÇAI8B  foQotr»l%De 
par  le  ministre  des  travaux  pidalics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  L*offre  faite  par  ia  ville  de  Rennes  (lUe-et- Vilaine]  de  pounulvre  dte- 
même  le  rescindement  de  Fimmeuble  Boaessel  et  Desfl^ès,  dans  la  travene 
de  ladite  ville,  moyennant  une  subvention  du  trésor  fixée  à  vingt  etu» 
mille  francs,  est  acceptée. 

a*  Cette  subvention  de  vingt  et  un  mille  franes  sera  imputée  sur  lesfoods 
du  budget  du  ministère  des  travaux  publics  affectés  annuellement  à  la  recti- 
fication des  routes  nationales.  (Paris,  21  Août  1877.) 


N*  6584.  —  DÉCRET  DU  Présidext  de  la  RiépuBLiQDE  FRANÇAISE  (coutTe-sign^ 
par  le  ministre  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit*: 

La  partie  B  A  de  la  route  nationale  n*  16,  comprise  entre  la  rue  du  Hamsli 
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à  Saint ^Pol  (Pas^le-Galais),  et  la  route  natioiiAlc  n*  89,  sera  remplacée  par 
la  partie  BI  de  ladite  rue  du  Hamel,  teintée  en  jaune  sur  le  pian  annexé  au 
présent  décret. 

Comme  conséquence  de  cette  rectîQcatîon,  la  section  A.I  de  ladite  route 
nationale  n^  16  sera  incorporée  à  la  route  nationale  n"  39.  {Paris,  2i  Août 
1877.) 


iN*  6585.  —  DÉCRCT  du  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  porUint  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d*ulilité  publiqpie  les  travaux  de  rectification  delà  route 
départementale  n°  8,  d'Ornans  à  Salins  (I>oubs),  dans  les  rampes  de  Bo- 
landoz  (tracé  G  DK)  et  de  la  Foièl,  suivant  les  lignes  rouges  du  plan  annexé 
iiu  présent  décret. 

a**  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  IVxécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i84it  sur  Texproprla- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

3**  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. (Paris,  21  Aoâl  iS77.) 


N*  6586.  —  DÉCRET  bu  Président  de  la  République  française  (  contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics  )  portant  ce  qui  suit  : 

i"*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  n**  1  du  Finistère,  d'Hennebont  à  Lanvéoc,  entre  Concar- 
neau  et  Quimper,  suivant  les  indications  figurées  par  des  lignes  rouges 
modifiées  en  bleu  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i«  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. (Paris,  21  Août  1877.) 


^''6587.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  Répijblique  française  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  l'établisse- 
ment de  la  nouvelle  route  départementale  classée  pir  délibération  du  con- 
seil général  du  Doubs  en  date  du  4  avril  h876,  sous  la  désignation  de  Roiife 
départementale  n''  36,  de  Ranchot  à  Salins,  et  suivant  le  tracé  AB,  CD  du 
pian  annexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  â  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
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dispositions  des  Litres  II  et  anivanti  de  U  loi  du  3  ma!  184I1  sur  l's^ro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  tnTiui 
n'eut  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pre- 
mulgation.  [Paru.  Si  Août  t$71.) 


Certifié  cod  forme  ; 

Paris,  to  aS  '  Janvier  1878, 

Le  Gard»  da  Sceaux,  Vinitlr»  de  la  Julie*, 
Préiident  du.  Coaseil, 


lUPHillEniB  ] 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LÀ  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N^  366. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  6588.  —  DÉCRET  qui  proclame  des  Brevets  d'invention 

et  des  CertificaU  d'addition. 

Du  S  Avril  1877. 

Lb  PlUB8n>EllT  DB  LA  RbPUBUQUB  FRANÇU8B9 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagricuiture  et  du  commerce; 

Vu  Tarticie  14  de  la  loi  du  ô  juillet  i844«  sur  les  breveta  d*iiivention , 

DéCRBTB i 

Art.  1*.  Sont  proclamés  les  brevets  d'invention  et  les  certificata 
d'addition  délivrés  pendant  le  quatrième  trimestre  de  1876  et  dési« 
gnés  dans  le  catalogue  officiel  annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  Tezé- 
cntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris  »  le  3  Avril  1877. 

Signé  M'*  DE  lilAG  MAHON. 
U  Ministre  de  ragrieultart  it  du  eomm$re9. 
Signé  TussBRaiiG  db  Bort. 

BREVETS  D'INVENTION. 

113.565.  Brevet  (brevet  anglais  devant  eipirer  le  1* janvier  1890)  pris,  le  1*  juillet 
1876,  nar  Anderson  et  Ash,  représentés  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  T(^(oira  »  n*  6. 
—  Penectionnements  dans  les  télégraphes  électriques. 

113.566.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  1876;  Audonin,  nie  de  Paris,  n*  169,  à 
Angouléme  (Charente).  —  Bassin  et  siège  à  irrigations  et  injections  contioueiles 
danîs  la  position  horizontale. 

113.567.  Brevet  de  Quinze  ans,  1*  juillet  1876;  AuBiont  et  Bladrièrei,  à  Paris, 
boulevard  de  Sébastopol,  n*  29.  —  Fabrication  de  boutons  d*uoe  seule  pièce  en  caoo^ 
cbonc  durci. 

113.568.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juin  1876;  Bail  père  et  fils,  à  VilIerf*Breton« 
neux  (Somme).  —  Golner  de  culture. 

IIP  Série.  $9 
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1 1 9.569.  BreYCt  de  qoimt  ans ,  lo  juillet  1876 ;  Blanchard ,  à  Ves(ml  (Hanle-SaAtte). 

—  Pompe  à  bière  dite  pompe  Blanchard. 

113.570.  Brevet  de  quinze  ans,  ah  juin  1876;  Bourret  et  Esparbes,  à  Oran(Al^ 
rie).  —  Procédé  d'alimentation  des  f  énératean  à  Tapeur  avec  de  Teaa  à  la  tempéra- 
ture minima  de  cent  ëe^és. 

113.571.  Brevet  de  quinze  an5,  1"  juillet  1876;  Chapin  et  Gilbert,  représentés  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  lampes 
et  leurs  becs. 

113.572.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  1876;  Chevalier,  représenté  par  ^^nneii- 
gaud  jeune  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  —  Voiture  de  transport  dite  fa- 
ïadcuse. 

113.573.  Brevet  de  quinze  ans,  »•*  juilîcl  1876;  Cliff  et  compagnie,  représentés  par 
Albert  Caben,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i.  —  Genre  de  valencienaes  diie' 
talenciennes  de  Saint-Qaentin. 

113.574.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1876;  Dandieut  rue  Bàt-d*ArgeQt,&'5,à 
Mmes  (Gard).  — Tente  à  engrenaf^e. 

113.575.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1876;  Dubois,  à  Anzin  (Nord).  — Perfo- 
ratrice rotative  à  mouvement  automatique  et  gradué. 

113,570.  l'revetde  quinze  ans,  6  juillet  1876;  Dnjardin.ruePalikao,  à  Lille  (Nord). 

—  Tôles  filtrantes  à  trous  évasés  pour  presses  continues. 

113,577.  Brevet  do  quinze  ans,  3  juillet  1876;  Gavioli  et  compagnie,  représeatéf 

Î^ar  Le  Blanc  et  Pages ,  a  Paris ,  rue  Sainte-AppoUne,  n°  2.  — \  Perfectionnements  daot 
es  orgues  à  tuyaux. 

.  113,578.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  1876;  Hoadley,  représenté  par  Aimeo- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stx'Oftbour^,  a"  23.  —  Perfectionnements  dans 
rem  paquetage  des  épingles. 

113,579.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1876;  Janin,  à  ÉvTon  (Mayenne).  —  Sys- 
tème de  batteur  et  sous-batteur  nobile  en  fer  creux  et  tôle  perforée,  pour  machine  à 
battre  le  grain. 

113,5S0.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  22  juin  1890)  pris,  le  i** jaillit 
1876,  par  Jones*  représenté  par  Armengaud  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  a3.  —  Perfectionnements  dans  les  couvertures  pour  campements  et  autres  usages* 

113,581.  Brevet  de  (quinze  ans,  3  juillet  1876;  Layer,  représenté  par  Mathieu, â 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  nrf- 
Mnique  des  fers  à  cheval  et  autres  pièces  de  ferronnerie. 

113.583.  Brevet  de  quinze  ans,  1*' juillet  1876;  Luton,  représenté  par  Armengaad 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Combustible  aggloméré  ditcalco- 
minéral. 

11,3583.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  1876;  Menier,  représenté  par  Armen- 
gaud aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n**  45.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrica- 
tion des  fils  tëlé(,Taphiqnes  et  autres. 

113.58/1.  Brevet  de  quinze  ans.  1" juillet  1876;  Minière,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  73.  —  Appareil  réveil  électro-médical. 

113.585.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  juillet  1876;  Nouflard,  rue  du  Vieux- Fanbouiig, 
n*  5  6û,  à  Lille  (Nord).  —  Machine  régulateur  des  feux  des  fourneaux  industriels. 

113.586.  Brevette  C{uinze  ans,  1" juillet  1876;  Plançon,  avenue  de  Gravelle, 
n*  12 ,  à  Gbareuton  (Seine).  —  Composition  et  emploi  d'uae  nouvelle  matière  agglo 
mérée  propre  à  la  fabrication  de  tous  objets  dits  articles  de  Paris,  ou  portant  le  nom 
de  laque  de  Chine. 

113.587.  Brevet  de  quinze  ans,  i^  jufllei  1^6;  Plet,  représenté  par  Armengaud 
Jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23. — Utilisation,  par  voie  d'aggloméra- 
tion ,  des  poudres  et  déchets  provenant  du  cassage  des  sucres. 

llj),588.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1876;  Podvin,  à  Paris,  rue  d* Anjou-Saint* 
Honoré,  n*  61.  —  Perfectionnements  aux  encliquetages  mécaniques. 
.    113,589.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1876;  Bebour,  à  Paris,  avenue  Bosquet, 
ti*  64.  —  Genre  de  patin  à  roulettes. 

113,590.  Brevet  de  quinze  ans,  1*' juillet  1876;  Rossignol,  représenté  parBiidfai. 
à  Paris,' avenue  des  Amandiers,  n*  11.  —  Jouet  dit  castagnate  merveilUttse. 

11^,591.  Brevet  de  quinze  ans,  1''  juillet  1876;  Simon,  représenté  par  Bardin« 
avenue  des  Amandiers,  n*  11.  —  Bastiaseuse  fonctionnant  à  Tabri  de  Toir  ambiant 

113,593.  Brevet  de  quime  ans,  1*  imllet  i8?6;  Sirot,  à  Par»,  rue  d'Aboukir, 
n*  101.  —  Genre  de  champignon  destine  k  remballage  des  mcides. 
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113,593.  Brevet  (lix«fel anglais  devant  espîrer  le  is  juin  1890)  pris,  le  i**  Jullet 

1876,  par  Strong  (les  sieurs),  représeutë  par  Barraolt»  à  Paru,  boulevard  &aiBl»li|r- 
tin,  n*  17.  —  Moyens  perTeciionnés  é«  toiUenir  le  corps  dans  l'eaa. 

113,59^.  Brevcl  de  quinze  ans,  3  juillet  1S76;  Systennans,  représenié  par  AmM^'^ 
gaad  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Perfectionnements  auxi|>- 
pareiis  servant  à  prévenir  les  chutes  des  employas  des  traÎAS  de  chemins  de  fer. 

113,095.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  1*' janvier  1890)  pris,  Le  3  juillet 
1876,  par  Tr&fiford,  représenté  par  Armengaud  aîné,  à  Paria,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  &j.  —  Perfectionnemenla  aux  machines  à  filer,  retordre,  mouliner,  etc.  la  soie  el 
autres  matières  fîbix^uscs. 

1 13.590.  Brevet  de  quinze  ans,  7  jaiUel  1876;  Villa,  à  Bodez  (Aveyron).  —  Lit  ^r- 
tatif  eu  bois ,  avec  pièces  en  fer  et  eu  toile  pouvant  servir  partieklièrement  à  Tofiicier 
en  campagne. 

113.597.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1876;  Voilin,  représenté  par  Bailly,  avoine 
de  la  Gare,  n°  i3.  À  Saint-Ouen  (Seine).  —  Perfectionnements  aux  xt>binets  à  son- 
papes  pour  conduites  d'eau ,  de  gaz  ou  de  vapenr. 

113.598.  Brevet  d»'.  quinze  ans,  10  juillet  1876;  Adnet  frères,  à  Montbermé  (Ar- 
dennes).  —  Machine  d^linéo  à  faire  des  tranchées  dans  les  mincB. 

113.590.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  1876;  Blain,  à  Ghiroubles  (Bhône).  — 
Mscbine  à  vapeur  aimosphërique  destinée  A  impnmer  un  mouvement  de  rotation  con- 
tinu à  Parbre  de  la  machine. 

113.600.  Brevet  de  quinze  ans,  Ajttillet  187 G;  Bodson,  représenté  par  Thtrion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  y-  Aseenseor  rotatif  ou  monte^harge  destiné 
au  montage  des  matériaux  de  construction. 

U?/)01.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  1876;  Bonillet  frères,  r^résentés  ar 
Réoter,  |^ce  des  Squares,  n*  6,  â  Lyon  (Rhome).  —  Machine  à  diviser  et  souffler;  e 
poil. 

in,602.  Brevet  de  quinze  ans,  .\  juillet  1876;  Chartier,  représenté  par  Bonno, 
à  Paris,  rue  Grange-Bateliëre ,  n'  16.  —  Abreuvoir  à  moutons. 

I  I3,r>03.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  1 1  septembre  1889)  pris,  le  5  juillet 
1B76.  par  Connell  et  Dick:ion,  roprésejués  par  liébré,  à  Paria,  boiilevard  de  Sébas* 
topol,  n"  8a.  —  Genre  do  fourneau  destiné  à  empêcher  la  fumée  et  à  écononmor  le 
combiutible. 

113,()0^.  Brevet  de  f^juinze  ans,  5  juillet  1879;  Courcel,  représenté  par  Hébvé,  è 
Paris,  boulevard  de  Sebastopol,  n**  82.  —  Machine  servant  à  la  fabricalion  dea  h^u- 
toas  recouverts. 

113.605.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1876;  Dearcoort,  représenté  par  Thimn . 
à  Paria,  boulevard  Beaumarchais,  n*  (jS.  —  Coulisse  de  lit  â\ie couUsse-tàbe. 

113.606.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1876;  Delettrez  frères,  à  Paris,  rae  Tait- 
bout,  n*  29.  —  Genre  de  suspension  spéciaiû  sur  rondcUes  en  caoutchouc  det  voi- 
tares  de  tramways. 

113.607.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1876;  Deibarpe,  représenté  par  Malleval. 

•  Tarare  (Rhône).  —  Machine  et  procédé  de  teinture  impressien* 

113,60$.  Brevet  de  quinze  ans,  I  juillet  1876;  Delort  et  Privé,  représentée  par 
Ârmen^and  aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n**  45.  — Trituratioa  du  liège  elles 
aiachiiie»  qui  s*y  rapporlent. 

113,600.  Brevet  de  quinze  ans,  to  juillet  1876;  Gabelle,  place  Saint-AiB«tre,»*i2, 
i  Auxorre  { Yowie):  —  Battoir  vertical  dit  UUioir  Gabtiiû. 

113,6 H).  Brevet  de  quinze  ans»  3  juillet  1876  ;  Gellent,  représenté  par  Tanchet,  è 
PAris,  rne  Richelieu,  a"  »o.  —  Genre  de  pavé-macadaoa  on  moellon  artificiel. 

113,611.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  «8^;  GeUerai,  représenté  par  Touehet,  à 

<^s,  me  RicheUem»  a*  lo.  •*-  i^evier  da  manœuvre  des  ««goM  et  maafaiBes  sur 

rails. 

.  iM?*^^^*  Brevet  de  quinte  tns.  3  juillet  1876;  Gellerat,  représenté  par  Toochet , 

•  Paris,  rue  Richelieu,  n*  10.  —  Nouveau  mastic  bitumineux. 

113/^13.  Brevet  de  quinze  ans,  A  juillet  1876;  Geminel,  repréatnté  par  Guy,  à 
Pans,  rue  du  Faubott)ng-;S«ifiMartio ,  a*  6d.  —  Gnl  à  rè4ir. 

113,6U.  Brevet  de  quinze  ans,  A  juillet  1876;  Gigon,  représenté  par  Demea,  i 
^^>  boulevard  Saintr-Maitio,  n*  i3.  •—  Loqueieaua  destindt  ans  tablée,  guéridons 
«  «ntres  menUes  À  raHoAgea. 

^1U,615.  Brevet  de  ouinaa  «u,  â  jaiUel  1^6;  Gneumasd.  à  Iteit.  me  Rebevai, 
^  ^9'  —  Procédé  de  cnauflage  des  wagons  de  chemins  de  fer  par  la  vapeur. 
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115.616.  Brevet  de  qainie  ans,  8  juillet  1876;  Gairaad,  à  Garoftsaonne  (Aude).  — 
PiesBOtr  à  pUteaa  avec  levier  horizontal. 

113.617.  Brevet  de  qninxe  ans,  5  jaillet  1876;  Hadînger,  représenté  par  Dninss,! 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n'gS. —  Perfectionnements  aux  moyens  de  bioq- 
cheter  les  fleurets. 

113.618.  Brevet  de  <iuinxe  ans,  4  juillet  18^6;  Hébert,  représenté  par  Tbirioii,à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Mode  d'adaptation,  avec  gùnîture  à  Ino- 
tion,  des  flacons  ou  récipients  dans  les  bidons  militaires,  trousses,  etc. 

113.619.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1876;  Heilmann-Ducommun  et  Steinko. 
élisant  domicile  chez  Meyer  et  Schauenberg,  à  Bel  fort  — Nouvelle  dbpoâitionde 
chaînes  pour  rames  ou  appareils  i  sécher  les  tissus. 

113,630.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1876;  iiill,  représenté  par  Desnos,  àFtfb. 
boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  — Perfectionnements  dans  les  pompes  à  vapenr  pmr 
incendies. 

113,621.  Brevet  de  qmaw  ans,  4  juillet  1876;  Hoock  frères,  représenté  par  Ar- 
mengand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stra&bourg,  n*  s3.  —  Papiers  peints  imiltBi 
le  carton-pierre. 

113,633.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  1876;  Huet,  représenté  par  Desnos,! 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Genre  d*annean  brisé. 

113,623.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1876;  Kunstadter,  représenté  par  Thirwi, 
A  Paris,  boulevard  Beaumarchais^  n*  gS.  —  Perfectionnements  aux  patins  à  rooleClef. 

113,631k.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  4  janvier  i8go)  pris,  le  4  jwM 
1876,  par  Lawrie,  représenté  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  TOratoire,  n*  6.  —  Mte- 
tionnements  dans  le  pavage  et  dans  le  façonnage  des  pierres  qui  7  sont  destinéa. 
ainsi  que  dans  les  machines  servant  à  cet  usage. 

113,625.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1876;  Lesanltet  Régnier,  à  Paris,  me  dt s 
Blancs-Manteaux,  n*  aa.  —  Procédé  de  saturation  du  sol  végétai  ayant  poor  bal  h 
destruction  da  phylloxéra  et  de  tous  insectes* 

113.636.  Brevet  de  quinze  ans,  3  jaillet  1876;  Morey,  représenté  par  DesnsSi  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Presse  à  copier. 

113.637.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1876;  Sthurier,  à  Sedan  (Ardennei).- 
Moteor  4  liquide. 

113.638.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  1876;  Ulmann,  représenté  par  Deno. 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  i3.  —  Moyen  de  protéger  contre  la  boue  et  fosofc 
le  bas  des  robes  et  des  pantalons. 

113.620.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  1876;  de  Vismes  (le comte),  représenta 
par  Armengaud  atné,  à  Paris,  me  Samt-Sébastten ,  n*  éS.  —  Perfectionnemeots  avt 
chaudières  4  vapeur. 

113.630.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  1876;  Beaujeu-Goutte,  vUUlgedeBeU^ 
me,  commune  de  Tbiers  (Puy-de-Dôme).  —  Rasoir  en  verre  ou  cristal. 

113.631.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  1876;  Boitel,  4  Héru  (Oise).  —  Madûac 
à  calibrer  et  poncer  les  dièses  de  pianos. 

113,633.  Brevet  de  jpiinzeans,  5  juillet  1876;  Boltri,  représenté  par  Le  Blanc  tt 
Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  s.  —  Perfectionnements  aux  machines  souf- 
flantes rotatives. 

113.633.  Brevet  de  qtiinse  ans,  6  juillet  1876;  Bmnton,  représenté  par  Domss,^ 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Perfectionnements  dans  les  machineict 
appareils  destinés  à  percer  les  tunnels  ou  galeries  et  à  foncer  les  puits  de  tous  geores. 

113.634.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1876;  Christie,  repr&enté  par  Desnos.  A 
Paris,  boulevard  SaintrMartin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  appareibè  en- 
tacher les  barques  de  vaisseaux  de  leurs  daviers. 

113.635.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  17  septembre  188g)  priif  |' 
6  juillet  1876,  par  Gook  et  Heath,  représentés  par  Meslin  et  Boflàrd,  4  Paris,  ras  Vi- 
vienne,  n*  16.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  des  prisons  et  autres  bUi- 
ments. 

113.636.  Brevet  de  qiûnie  ans,  5  jniflet  1876;  Cosson,  représenté  par  Dunasi^ 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  — -  Obturateur-inflammateur  central  posr 
cartouches. 

113.637.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  1876;  Dallison,  représenté  par  Armea- 

Sud  atné,  4  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Appareil  de  sûreté  destiné  4  &»• 
er  Tapprentissage  et  la  pratique  du  patinage  ou  autre  mode  de  cheminement  seffl- 
blablp^ 
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1 13,658.  Brevet  dequinie  ans,  is  millet  1876;  Deleconrl,  à  Lille  (Mord).  •—  Amé- 
liorations dans  la  clarification  des  houes. 

115.639.  Brevet  de  quinxe  ans,  5  juillet  1876;  Deiodder-Lobelle,  représenté  par 
d*'.  Peotkowski,  à  Paris,  rue  de  LaÎQiyette,  n*  83  6».-— Machine  à  faluiqaer  les  tirettes- 
dentelles. 

113.640.  Brevet  de  qainie  ans,  6  juillet  1876;  Degrei,  représenté  par  BarrauU,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Indicateur  servant  à  relever  des  diagrammes 
sur  toutes  les  machines. 

113.641.  Brevet  de  ({uinie  ans,  7  juillet  1876;  Dupio,  représenté  par  Autier,  à 
Paris,  rne  du  Bac,  n*  do.  —  Appareil  dit  anti-oéUer  perfectionné ,  destiné  à  annuler 
ie  coup  de  bélier  dans  toute  conduite  d>an. 

113.642.  Brevet  de  quinxe  ans,  12  juillet  1876;  Gauthier,  à  Biois,  avenue  Saint- 
Gervais  (Loir^t-Cher).  —  Perfeclionnements  à  la  machine  à  plisser  brevetée  le  3  no- 
Tcmbre  1863 ,  perfectionnements  ayant  pour  but  d^obtenir  le  tuyautage  et  le  fronçage 
du  papier  et  des  tissus  de  toute  nature. 

113.643.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1876;  Geary,  représenté  par  Barrauit,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Perfectionnements  dans  les  moyens  d'efiec- 
tuer  la  combustion  de  certains  combustibles  pour  la  génération  de  la  vapeur. 

113,64&.  Brevet  de  quinte  ans,  8  juillet  1876;  Gonthîer,  à  Verneuil  (Seine-et- 
Marne).  —  Machine  à  transvider  les  grains ,  dite  transvide^acs  Gonthier» 

113.645.  Brevet  de  quinte  ans,  11  juillet  1876;  Guénot,  à  Recourt,  près  Saint- 
Quentin  (Aisne).  —  Système  de  cheminée  industrielle. 

113.646.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  7  janvier  1890)  pris,  le  7  juillet 
1876,  par  Hirsch,  représente  par  Armengand  aîné,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  A5.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  des  navires  de  guerre  et  de  com- 
merce. 

113.647.  Brevet  de  quinte  ans,  6  juillet  1876;  Jirgensin,  représenté  pas  Barrault, 
à  Paris,  boulevard  Samt-Martin,  n*  17.  —  Procédé  perfectionné  de  conservation  de 
la  IcYÛre. 

113.648.  Brevet  de  oninze  ans,  6  juillet  1876;  Junod-Pattos,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  SaintMartin,  n*  i3.  —  Système  de  montre  à  remontoir  au 
pendant  avec  répétition  à  quarts ,  sans  rouages  ni  marteaux,  dite  répétition  Sainte-Croix, 

113.649.  Brevet  de  oninze  ans,  5  juillet  1876;  Korting,  représenté  par  Barrault,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Perfectionnements  aux  injecteurs  à  jets  de 
vapeur  ponr  liquides. 

113.650.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1876;  Launois  et  Baîllot,  rue  Musette, 
n*  1  bis,  à  Dijon  (Côte-aOr).  —  Genre  de  bottines  à  tiges  sans  couture. 

113.651.  Brevet  de  quinze  ans,  5juillet  1876;  Lauvergne ,  représenté  par  Le  Blanc 
et  Pages ,  à  Paris,  rue  Sainte- AppoUme,  n*  3. —  Perfectionnements  dans  les  biberons. 

113.652.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1876;  Leiand,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  Samt-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  ks  raccords  de 
tuyaux,  canndles,  etc. 

113.653.  Brevet  de  quinte  ans,  5  juifiet  1876;  Leprince,  représenté  par  Dufrené, 
à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Papier  à  reproduction. 

113.654.  Brevet  de  quinte  ans,  6  juillet  1876;  Mangeot,  représenté  par  Barrauit, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Système  d'instnimenU  de  mnsîque  à 
double  clavier. 

1 1 3.655.  Brevet  de  quinte  ans ,  7  juillet  1876  ;  Mameur,  à  Paris ,  rue  Desais  •  n*  id. 
*—  Bacs  à  fleurs  étages  et  à  jets  d'eau. 

113.656.  Brevet  de  quinte  ans,  7  juillet  1876$  Mignon  et  Ronart,  représentés  par 
Botiart ,  à  Paris,  me  Oberkarapf ,  n*  i5i  •  ^  Méthode  de  traitement  de  la  betterave  et 
an  plantes  saeeharifères  pour  feiiraction  des  jus  sucrés  sans  emploi  additionnel  de 
liquides  ou  vapeurs. 

113.657.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1876;  Muller  et  Fichet,  représentés  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martm,  n*  i3.  —  Applications  et  perfectionnements 
des  foyers  à  surfaces  multiples. 

113.658.  Brevet  de  quinze  ans,  10  Juillet  1876;  Quinquariet-Dupont,  me  de  la 
Reine-Blanche,  n*  11,  à  TnjeÈ  (Anbe).  —Appareil  destiné  à  supporter  les  écheveauz 
p<^dant  leur  dévidage. 

113.659.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1876;  de  Résener,  à  Saint-Hippolyte 
(Doubs).  —  Genre  de  porte-plume  muni  d*a&  appareO  à  peser  les  lettres  on  menus, 
objets,  ditperta^ptam#-peioii* 


—  926  — 

115,^00.  Brevet  de  quime  aus,  5-jiiiQet  1876;  Rinjj^Atid  fiis  et  Meyer,  à  Pari?,  rue 
GraDge-aox-Bdles ,  n*  53.  —  Poudre  siccative  des  peintures  à  rhvfle  dite  siccatif  éê 
Paris, 

113,661.  Bretct  de  quinze  ami,  11  jnillet  1876;  ScoieDari,  rtie  Sainte-Catherine, 
n*  172,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Application  de  ia  teinte  violette  dans  Tart  de  It 
photographie,  à  l'effet  d'obtenir  une  lumière  appelée  fnmihe  phofùgéniqne  nrtificirlle. 

113,603.  Brevet  de  quinze  ans,  7  jnîllet  1876;  Wootten,  repr<^»ent^  par  Armengaad 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfcclionucments  à  la  combustion  du 
charbon  et  anx  machines  locomotives. 

113,663,  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  T876;  Alhertni  et  Bcnevolo,  repréeentét 
par  Mpineltc  et  Rabilloud,  rue  de  SÏze,  n*â2,  à  Tyon  (Rh6ne).  —  Application  de 
fa  vapenr  d*eau ,  sous  pression ,  à  la  pulvérisation  d»*  liquides. 

113,G6'i.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1876;  Allard-Ronsseau  père  et  fils  et 
compagnie,  représentés  par  Dubreuil,  h  Rouh^ix  (iXord).  —  Application  à  la  pei- 
gneuse  Uolden  d'un  appareil  propre  à  perieclionncr  le  peîgnaçe  des  matières  fil»> 
meutcuses. 

113,665.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  1876;  Bajard  fils,  représenté  par  Tïlétr; 
frères,  à  Paris,  rue  des  Fillcs-da- Calvaire,  n*  6.  —••Pelle  de  terrassements,  cail  nor 
mai  et  sans  soudure. 

113,006.  Brevet  de  quinze  ans,  lojuillet  1876;  Barnoud  et  Colomb,  représentés 
par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  î3.  —  Genre  d'ombrelle»  de  pothe. 

113,067.  Brevet  de  quinze  aus ,  10  juillet  1876;  Basthardbogain  (M**),  représenta 
par  Albert  Cahcn,  h  Paris,  boulevard  Sivinl-Deuis .  n*  1.  — Application  defiinpres* 
sion  en  couleurs  aux  toiles  destinées  à  la  confection  des  pliants,  chaises  pHante&ct 
autres  meubles  similaires. 

113.668.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juillet  1876;  de  Blondeau  cl  de  Co3lcr,  repré- 
sentés par  Régnier,  rue  des  Granges,  n'ai,  à  Besançon  (Doubs).  —  Régulateur  de 
vitesse  applicable  aiu  horloges,  moteurs  à  poids,  tourne-broches  (3t  autres  instrih- 
meots. 

113.669.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  187G;  BolUot »  place  des  Maréchaux,  n*9 
à  Besançon  (Doubs).  —  Décoralioo  par  alliage  des  boîtes  ue  montres  et  objets  de  bi- 
jouterie. 

113.670.  Brevet  de  quinze  ans,  lO  juillet  1876;  Bortfeldt,  représenté  par  Armen- 
gaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  — Moyen  de  rendre  les  chapeaux  de 
soie  plus  souples  pour  la  tête. 

113.671.  Brevet  de  quizue  ans,  S  juillet  187^;  Corréa,  représenté  par  Armengaud 
jeune  y  à  Paris»  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aâ.  —  Pccfectionneiiients  dans  les  appt^ 
reils  servant  à  ia  propulsion  des  uavu^s. 

113.672.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  1876;  Dcjey,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  de  Beamnarchais,  a*  95*  ^>  Appareil  dfsimé  à  la  pScëparation  du 
café. 

113.673.  Brevet  de  quiniea&s,  is  juillet  187^;  Gallic«,  représeoté  par  Lépiaette 
et  Rabilloud,  rue  de  Sèze,  n*  iSf  à  Lyon  (Rhône).  —  Genre  de  tampon  pour  timbre 
homideb 

113.674.  Brevet  de  qmnie  an»,  8  juillet  1876;  Godiltot,  représenté  p«r  Anneih 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  -^  Bidon  individuel  mum4^ 
aou  quart  à  Tusage  del'atmée. 

113.675.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1876;  Ouebni,  reprétfenlé  par  Desww,  à 
Pitts,  boulevard  Saîflft-llartia,.n*  i3. —  Perfectionjnements  dans  ies«ppurelb  eauna- 
gatineurt,  débiteors  et  meiorars  ées  liquides  plus  légers  que  Peau» 

115.676.  Brevet  4e  qumieaM,  lé  juillet  1^6;  Janhort,  ^iamc ,  Tooicfae  et  Boox 
rue  Haxo,  à  Marseille  (Bouches-du^Rhône).  —  Fabrication  de  papitr  et  de  carton 
atec  les  substances  votagëres  et  légumineuses. 

Il9«e77.  Brevet  de  quittieau ,  7  jniMet  1^8»;  lenea,  représenté  par  Besaos,! 
Paps,  boulevard  Saint-Martin,  n*  1 3.  —  Perfectionnements  dans  les  pistolets-revol- 
vers. 

1 19/n8«  Brevet  de  <|iffaiie  ans,  6  jmllet  1876;  tabat  et  ^Wulverick ,  représentés  par 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien ^  n*  A5.  —  Fabrication  de  boutons  né- 
alfique^ 

il9,07<>.  Brevet  de  quinte  ans,  S  jffilfet  i876t'iaMèlC9m*  I  PsA»  nielii(te»e 
n"*  d5.  —  Appareil  de  saqvcOage  maritixo^. 
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113,680.  Orevet  de  quinae  aas,  7  jaMlet  1876,  Laooale»  repréieolé  par  Odim»,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gb.  —  Genre  de  robinet  à  tiroir. 
^  113,681.  BreYei de  ^ime  au,  8  juiliet  1876;  LaidJaw,  repiéBe&ié  fMur  Armengtiid 
«iné,  à  Paris,  rue  Samt-Sébastien,  n"  45.  -*•  SyMème  d'éclairage  det  wagoM,  voi- 
tures de  tramways,  vaisseaux,  manufactures,  etc. 

113,682.  Brevet  de  (fuinze  ans,  8  juillet  18761  Legrand,  représenté  par  Arooeu^ad 
aine,  à  Paris,  nie  Saint-Sébaaticn,  n*  45.  —  Semoir  à  pommes  de  terre. 

113,083.  iîrevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1876;  Littée,  représenté  par  Ducomet,  à 
Paris,  ruo  des  Petits-ilôtels,  n*  ao.  —  Métier  à  bonoelerie  perfcolioané. 

113.684.  Brevet  de  quinze  ans,  it  juillet  1S7G;  Meiffreu,  Grand-ChefniQ-de*Tott* 
Ion,  n"  2 .  à  Marseille  ( Bouches- du-Rh6nc).  —  Mastic  dit  mastic  calorique  vûgéiai,  des^ 
tiaé  k  protéger  oontre  les  pertes  par  radiation  les  chaudières  et  tuyaux  de  vapeur. 

113.685.  Brevet  de  qninze  ana,  i5  juillet  1S76;  Mesaey,  à  Tartécourt  (Haute- 
Saône).  —  Nuuvenu  8>-s(6me  deaavigation  à  braa. 

113,680.  Brevet  de  quiazeans,  lâ  juillet  1876  ;  PalîUaiid,au  Mée  (Seiot-el-Mame). 
*-  Macbinc  à  fabriquer  en  terre  la  orique,  m  tuile,  le  cacreasi  le  bardeau,  les  faî- 
tières et  le?  arêliBro. 

113,087.  Brevet  de  quinze  an«,  8  juillet  1876;  Pelletiec,  à  Pahs,  rue  du  Cajûvcl, 
a*  4<  —  Papier  de  tenture  à  annonces  illnatrées. 

■1 13,688.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  juiliet  1876  ;  Ricbard ,  à  Paris,  me  de  Mironétûl , 
Q*  95.  -«-  Machine  A  imprimer  les  4H«tt«6  -dîtes  encadiv^s* 

113.089.  Hrcvet  de  quiiue  aiis,  1 5  juillet  1876;  Êîaùatier,  befnfovtrd  iules-Jao&a, 
à  Saint- Ëtierino  (Loire).  —  Appareil  destiné  à  préserver  dn  p^ylloxen  les  vignes 
nouveltemeot  plantées  dane  des  terrains  non  iafesèés. 

113.090.  Brevet  de  quin/e  an» ,  8  juillet  1876;  Sarrazin,  rue  de  Lodi,  n'  nit  à  Ma»*' 
setlle  (  Bauches-d»Mi6fte).  -*•  Système  de  eompteurs  à  renés  pour  jacn. 

113.691.  Brevet(brevet  anglais  devant  emparer  le  a8  mars  1890^  pris,  le  7  juillet 
1876,  par  Smith,  représenté  par  Brandon,  k  Paris,  rue  Gaillon,  n^  i3.'--*  Joint  cum* 
posé  aervnnfc  à  assembler  io  tiges  aetipuDont-les  aignama ,  «igmillea  el  gisements  ou 
autres  organe»  similauBes  de  cfaemios  de  fer,  et  oofeiis  servant  h.  cette  fiibritsation* 

113.692.  Brevet  de  quimeans,  10  juillet  187^;  Tracbot,  ocppésenbé  par  Cartier,  à 
Paria ,  rae  du  Temple,  nC  3a.  —  Per^ctionnemButsanii  presBea<à  ««lier  en  panneaux 
les  garnitures  de  feutre  des  marteaux  de  piaaoe. 

113.693.  Brevet  de  qnium  ans,  10  juillet  1876;  fulpitt  frères,  rua  du  Pré-de-la- 
BaaaiUe,  n**  i5  et  tb,  àfieocn  (8eine*ia£âriettre).  -^  ji^plei  de  garmtnves  élastiques 
dans  les  maelriaies  <à  ramer. 

119.694.  Brevet  de  qninae  ans,  10  juillet  1876;  VrignanneaUi  à  ftvia,  avenue  des 
Chanapa-Éiysées ,  n*  7$.  ^  âera4it« 

113,601».  Brevet  de  qninae  ans,  7  juillet  1876;  Wiliaa,  Boucfaaedat  et  Girard»  à 
l^uia,  me  des  Écoles,  n*  90.  *—  Nouvelles  matières  ccAorantas. 

113.096.  Brevet  de  quinze  ans,  1  a  juillet  187O;  BaÉdiclder,  renréaenté  par  Sa«t» 
ter,i  Paris>lraedei'Oratcife,  a*  4.  ««-PectetiDnneBients  dana  latafancatton  des  fers 
à  cheval. 

113.697.  Brevet  de  quinte  ans,  i5  luin  1876;  Brevet  père,  â  Pitbiviera(Loérat). 
«-  L^ier  nniltiforoe  poavant  pkn  me  dooUei^  tontes  les  forces  motnices. 

1 1 3.698.  Brevet  de  quinie  ans ,  A  jniliet  1876  ;  Bronetton ,  représenté  par  Feaillat , 
rne  de  la  Ferrandière»  n*  i4,  à  Lyon  (Rbdne).  -^  Système  de  ferrement  d'approche 
eC^  matntiett  de»  «ssenablages  fermant  et  réunissant  les  menblss  on  huiseeries. 

113^609.  Brevet  de  qoinKe  ana,  11  juilèet  1876;  Bossingcr,  représenté  pur  Hébré, 
i  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n''82.  —  Perles  et  antres  moUfs  avec  imitation  de 
pierres  fines  pour  parures  et  ameubicmenta. 

ltS,700.  Dravet  de  quinze  «ne,  1 1  juillet  1876;  Smactf  et  Oonain  at  iils,.  npré* 
sentes  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45^ —  MéftieMsIiainev 
aatHes  fite-élasiiqnea  pcfiir  otees  an^ises  wiécs. 

1U,701.  Brefveideqwbue  ans,  11  juiileâ  1^6)  Cinaasari  deTorra,  repipéaenté  par 
Armengaud  aîné,  4  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Système  de  pompe  injeetenr* 
aotnBaail<^ ,  peur  alimenter  les  diaudières  ««eo  i>aa  rwèaqfflfa  ans  âépanft  de  la 
vapeur  de  rebut. 

119.702.  Brevet  de  qninae  •■•,  i5  jniilel  i^^i;  Dnabasp  fil»,  rae  flainte-Hia- 
beth,  n*  59,  à  Lyon  (Rh6iie).  ^^  llarqne  nnivarselle  paar  jeu& 

113.703.  Brevet  de  qiéiKe  ans.  i5  jniliet  1^769  Dniniid  {HTymn),  représentée 
par Feoiilat,  me  Ferrandière,  11*  i4 ,  à  Lyan  (l^Une).  -^  Oodat-ygatnraaansrûm>rt, 
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servant  à  contenir  et  relier  solidement  les  brandies  fefmées  des  {wunpiaies,  om- 
brelles, etc. 

ll5,7(Ki.  Brevet  de  quinze  ans,  la  juillet  1876;  Feldtrappe  et  Tharei,  représenta 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3. —  Fermoir  decn- 
¥ate. 

113.705.  Brevet  de  quinze  ans,  la  juillet  1876;  Franoou,  représenté  par  Thirian, 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  gS.  —  Genre  d*échdle  métrique  plus  particn- 
lièrement  destinée  au  mesurage  des  projections  photographiques. 

113.706.  Brevet  de  quinze  ans,  la  juillet  1876;  Gaudoin,  À  Paris,  me  de  la  Ho- 
quette, n*  i3o.  — •  Charbon  destiné  à  la  fabrication  des  ustensiles  de  chimie  et  de 
physique,  etc. 

113.707.  Brevet  de  quinze  ans,  is  juillet  1876;  GiUon»  rqtrésenté  par  Desnos,  à 
Paris .  boulevard  Saint-Martin ,  n*  i3.  —  Genre  de  moule  pour  mouler  par  emboutis- 
sage les  pots  à  fleurs,  les  vases,  etc.  en  matière  céramique. 

113.708.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1876;  Hankart,  rue  Haut6*de-Ben»BS. 
n*  SI ,  à  Gourbevoie  (Seine).  —  Genre  de  tringles  hvdrofuges  destinées  à  respuisk» 
au  dehors  de  la  buée  intérieure  des  croisées  et  des  devantures  de  boutiques. 

113.709.  Brevet  de  quinze  ans,  la  juillet  1876;  de  Heen,  représenté  par  Bonne 
ville,  à  Paris ,  rue  de  la  Cbaussée-d^Antin,  n*  18.  —  Poulie  automotrice. 

113.710.  Brevet  de  quinze  ans,  la  juillet  1876;  Holmberg  et  Gronberger,  repré- 
sentés par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaunoarchais,  n*  95. -^Raffinage  de  méisste 
et  de  sirop  de  betteraves  par  moyen  d*introdnction  de  gaz  dilorique. 

113.711.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1876;  Lsporte,  représenté  nar  Amen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  a3.  —  Genre  de  hourois  creux  en 
terre  cuite. 

113.712.  Brevet  de  quinze  ans,  la  juillet  1876;  Monroy  et  compagnie,  nprétes- 
tés  par  Le  Blanc  et  Pages,  à  Paris,  me  Sainte-Appoline,  n*  a.— Système  de  biloos 
à  coulisse  pour  tenture. 

113.713.  Brevet  de  quinze  ans,  ta  juillet  1876;  Mosès,  représenté  jiar  AimengaBé 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Sac-nécessaire  à  tiroir. 

113.714.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juâlet  18^6;  Muiron  d*Arcenant  et  Gautitf. 
représentés  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS. — Syi* 
tëme  de  transformation  du  fusil  modèle  1866. 

113.715.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1876;  de  Mnller,  représenté  par  Gsss- 
lunga,  à  Paris,  me  des  Halles,  n*  19.  —  Ensemble  de  moyens  permettant  d*obtemr 
une  cristillation  plus  rapide  et  plus  homogène  des  objets  en  cri^  ou  en 


113.716.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juifiet  1876;  Ottenheimer,  représenté  par  Ar- 
mengaud aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Genre  de  buse  perfectionné. 

113.717.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1876;  Poteau, représenté  par  Le  Blanc 
et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  s.  —  Imitation  de  vannerie  au  moyen  de 
matières  métalliques  ou  minérales. 

113.718.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  1876;  Petit»  à  Villefiranche  (Rbôoe).  — 
Violet  d*aniline  pour  teinture  des  cotons  bon  teint. 

113.719.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juillet  1876;  Pitet,  représenté  nar  Lépinette et 
Rabillood,  me  de  Sèze,  n*  4a,  à  Lyon  (Rh^ne).  —  Machine  k  étirer  les  tUAes  cylin- 
driques  ou  coniques  à  section  circulaire  polygonale  ou  autre. 

113.720.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  la  juin  1890}  pris,  le  la  joiflet 


1876,  par  Protheroe,  représenté  par  Armengaud  jeunet  à  Paris,  boulevard  à»  Slraf- 
boorg,  n*  a3,  —  Appareil  perfectionné  pour  envoyer  des  signaux  par  plongeon  soos 
Teau. 

113,791.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1876;  SaintrMartin»  représenté  par  Gnjt 
à  Paris,  me  du  Fanbourg^Saint-lfartm,  n*  64.  —  Genre  de  cadres  pouf  portraits  et 
photographies. 

113,732.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juUlet  1876)  Scbafer,  représenté  par  GQy»à 
Paris,  me  du  Faubourg-Saint-Martin ,  n*  64*  —  Genre  de  brâdes  pour  courroies  et 
bandes. 

1 13,723.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  jufflet  1876;  Schmitte,  à  Paris,  me  du  DragOOt 
n*  3.  —  Nouvel  alliage  métallique  dit  sideraphàUte  (fer  inaltérable). 

113,72&.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1876;  Simonin,  représenté  par  Fouillât, 
me  Ferrandière,  n*  i4*  A  Lyon  (Rhône). -~TélémèAre-camet  de  dimensions  réduites 
en  forme  de  calepin  portatif,  indispensable  aui  officiers  en  campagne. 

1 13,725.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 1  juillet  1876  ;  Sinson-Saint-Albm ,  représenté  par 
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A.v'ttenfrftad  atttë,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Genre  de  lobinet-vidfe, 
Avec  011  sans  indicateur  d*OQYertare  et  de  fermeture  et  avec  ou  sans  arcade. 

'113,720.  BreYet  de  quinte  ans,  i5  juillet  1876;  Vacher,  représenté  par  FeniUat, 
note  Ferrandière,  n*  i4i  i  Lyon  (Rhône).  —  Système  de  patin  dit  potin  nnivirseL 

113,727.  Brevet  de  quinte  ans,  is  juillet  1876;  Velings,  repnSsenté  par  Bonne- 
«9e,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d^Antm,  n*  18.  —  Genre  de  cables  de  traction  ser- 
vant en  même  temps  de  si^naui ,  sonneries ,  etc. 

113,733.  Brevet  de  qnmse  ans,  1 3  juillet  1876;  Armenraud  aîné,  à  Paris,  me 
Sftînt  Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  aux  moulins  à  blé  et  autres. 

113,739.  Brevet  de  quinte  ans,  17  juillet  1876$  Arnaud,  à  Moncoutant  (Deux- 
Sèvres).  —  Nouveau  système  de  charme. 

113.730.  Brevet  de  oninze  ans,  17  juillet  1876;  Boyer,  à  Cordes  (Tarn).  —  Système 
de  tannage  rapide  et  économique. 

113.731.  Brevet  de  quinze  aos,  ik  juillet  1876;  Broadwell  et  compagnie,  repré- 
sentés par  biffeon,  à  Paris,  rue  de  Marseille,  n*  i3.  — Application  du  résidu  de  prus- 
siate  jaune  A  fépuration  et  à  la  clarification  du  sucre  et  autres  matières. 

113,733.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juillet  i876;Garmien,  à  Paris,  quai  de  Jem- 
mapes,  n*  5a.  ^  Genre  de  roulette  pour  meubles. 

113.733.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  1876;  Chavanette,  représenté  par  Casa- 
longa ,  à  Paris ,  me  des  Hdles ,  n*  19.  —  Machine  à  fouler  et  à  dégrapper  le  raisin. 

113.734.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  1876;  Clément,  me  Talleyrand,  n^dg, 
à  Reims  ( Marne).  —  Appareil  électro-mécanique  destiné  à  allumer  et  à  éteindre  ins- 
tantanément et4  volonté  tous  les  becs  de  eaz-réverbères  d'une  ville. 

113.735.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juillet  1876;  Cocq,  représenté  par  I>igeon,à 
Paris,  me  de  Marseille,  n*  i3.  —  Pompe  à  purin  portative. 

113,730.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  1876;  Colmant,  à  BeHignies  (Nord).  —- 
Lame  de  scie  servant  à  façonner  les  moulures  dans  les  marbres. 

113.737.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juillet  1876;  Delacroix,  à  Déville  (Seine>Infé- 
rienre).  —  Plieuse  rectométrique,  machine  à  plier,  métrer  et  baguetter  les  tissus,  de 
toute  nature  et  permettant  d'obtenir  tonte  lonràeur  de  pli. 

113.738.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juillet  1076;  d*Hardivillers  (le  vicomte),  repré» 
sente  par  Le  Blanc  et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-AppoHne,  n*  s.  —  Appareil  de  coî- 
aiae  portatif. 

113.739.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juillet  1876;  Dubois,  représenté  par  Albert,  rae 
des  Templiers,  n*  s5,  a  Marseille  (Bouches-do-Rhône).— Application  nouvelle,  dans 
les  peintures,  d^huiles  et  d^essence  de  houille  dites  chlofées. 

113,7(i0.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  1876;  Durruty,  représenté  par  Cartier, 
à  Paris ,  me  du  Temple ,  n*  33.  —  Genre  de  chaussure  tdons  Louis  XV. 

113,7A1.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  1876;  Falconettt,  à  Paris,  boulevard 
d*italie,  n*  35.  —  Compteur  à  gaz  dit  compteur  à  oaUon, 

1 13,7ft2.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  1876;  Fossiez-Bouchet,  à  Ham  (Somme). 
-^  Couverture  en  zinc 

1 13,7(i3.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  1876;  Heinemann,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  98.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à 
composer  et  è  distribuer  les  caractères  d'imprimerie. 

113,744.  Brevet  de  quinze  ans,  tS  juillet  1876;  Henrv,  cours  de  la  RépubliquCr 
n*  A9 ,  au  Havre  (Seine-Inférieure).  —  Machine  à  affûter  les  scies. 
'  '113,745.  Brevet  de  quinze  ans,  iç  juillet  1876;  Héral,  à  Villeneave-de-Berg(Ar« 
dèche).  —  Fourneau  de  minérallurgie. 

113,746.  Brevet  de  quinzeans,  19  jufllet  1876;  Hermand-Boulanget,  à  Iille(N<»'d)« 
—  Gourde  de  mineur. 

1 13,747 
sentes  par 
pendule  avec 
munie  d'un  calendrier  destiné  à  remplacer  Faffenda  ordinaire. 

113,748.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  1876;  Lambotte,  à  Tourcoing  (Nord).— 
Procédé  de  teinture  propre  au  traitement  de  certaines  matières  filamenteuses,  brates 
ou  travaillées. 

113.740.  Brevet  de  ouinie  ans,  i5  juillet  1876;  Marchai,  boulevard  National,  à 
MaiveiDe  (BouchM-du-Rnône). — Machine  à  casser  les  baguettes  dites  lingots  damcrf  » 
avec  plateau  emballeur  pour  les  ranger  par  rangs  tnperi^Méa  et  en  tous  sens. 
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U3|7â0.  firevât  de  qiônxe  ans,  i3  juillet  ii876;  Meiûer,  représenté  par  Anoiea- 
gaud  aillé,  à  Parûi,  rue  3âint-S(!-bastieii ,  a*  45.  -*  Mode  aie  (alu'icaiioxx  des  ù\s  recou- 
verts de  caoutchi»uc«  et  en  particulier  de»  iiJU  télégrapliiqueâ  recouverte  de  caou^ 
cliDuc  vulcauiâé  pai'  f  emploi  du  froid. 

I13,.7ôl.  Drev^t  de  v|uit)ze  andf  17  jaiUet  1876 ^  Meunier,  élisant  domicile  clieala 
dame  Uoux,  boulevard  des  Dame»,  u"  00,  à  Marseille  (Boucbes-dQ-EhÔBe).  —  Montre 
perfectioiiricc. 

113,152.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juillet  1876;  MoscKcowitx ,  représent<5  par  1>€S^ 
DOS,  à  Paris*  boule v&rd  Saint- Martin,  n"  là,-^  Appareil  de  démarrage  pour  voitura 
de  tra^nways  et  tous  autres  véhicules. 

113,753.  Brevet  de  quinze  ans,  >5  jalilcl  1876;  Muliiner,  représenté  par  Damas, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95,  -*-  Perfectiouuemeats  daas  les  bandages 
élastique»  pour  roues  et  dans  leur  mode  de  pose. 

U;^,75'i.  Brevet  de  quiuzc  aus,  i5  juillet  1876;  Nùzerauj^.à  Paris,  avenue  Bos- 
quet, n"  a6*  —  Générateur  à  vapeur. 

113,755.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1876;  Eomaa,  rue  des  Cordelicrs,  n*i7» 
à  Au  (Boucbes-du-Rhônc).  -^  Robinet  de  distribution  et  de  vériQcation  des  eaux. 

113,700.  Brevet  de  quinze  aus,  12  juillet  2^76;  Watkins,  représenté  par  Desnos,  è 
Paris,  boulevard  Saiut-Martin ,  n"  i3. —  Perfectionnuemeuts  dans  le^  avertisseurs 
électro-magnétiques  si^iialaut  les  cas  d'incendie,  d'effraction,  etc. 

113,757.  Bre/ei  (brevet  anglais  devant  expirer  le  17  janvier  1890)  pris,  le  i&juînet 
187G ,  par  Wigzell  et  lialsen ,  représentés  par  Sautler,  à  Paris ,  rue  de  TOratoin- ,  ni  Ç. 
;:r-  Perroctionncnicnts  dans  les  machines  pour  chaloupes  à  vapeur  et  autres  u^ag^es. 

113,75$.  Brevet  de  quinze  i^ast  i3  juillet  1S76;  Wouters,  représenté  par  l.e  Blanc 
et  Pages,  à  Paris,  rue  Saiute-Appoliue ,  u"  a.  —  PerfectionncmeQtâ  dai^s  la  lUbrica- 
tîon  de<i  tapis.        * 

113,750.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juillet  1876;  Albrecbt,  à  Paris,  rue  de  Lisbonne, 
n"  6^.  —  Genre  de  brossenannoaces  à  plusieur:»  faces ,  dite  bro^e  de  poche, 

1 13.760.  Brevat  de  quinze  aus,  i4  juillet  1876;  Anderson,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Mai^liu,  n*  i3.  -^  Perlectioanements  dans  les  chaudières  tv- 
bdlsires. 

113.761.  Brevet  de  quinze  ans»  1^  juillet  1876:  Baudoin  et  Bombart,  représentés 
par  Ib''bré,  à  Paris,  boulevard  de  Sénastopol»  n*  8a.  —  Appareil  à  sténographierait 
si4n9(j,raph€» 

115.769.  Bffevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1876)  do  Bava;,  représenté  par  Ariaeii- 
<^aud  aîné,  à  Paris,  rue  Salni-3ébastiQu,n*A5.  -^  Frein  autpinotettr  continu  pour 
chemin  de  £er. 

113,763.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1876;  Berrymaa,  représenté  par  Armeii- 
gaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint^bastien ,  n**  45-  ; —  Perfectionnemeata  aux  appareib 
à  chauffer  Peau,  l'air  et  autres  fluides»  perfectienuemcnta  ea partie  applicables aut 
condenseurs. 

113,76(1.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1876;  Biard,  à  Paris,  rue  dn  Départ, 
n*  i5.  -*■  Appareil  de  sauvetage  permettant  de  descendre  de  plusieura  étages  et  d^ 
remonter  avec  la  même  ecurde  unie. 

113,765.  Brevet  de  quinie  ans,  &5  juillet  1876;  Bielefel^  irèrea,  représentés  par 
Damas,  à  Paris,  bcwilevard  Beauma relais ,  n**  95.  —  Coulant  à  tiroir  pour  parapluieii 
ombrelles,  parasols,  etc. 

•  113,76Qw  Brevet  de  oninze  au»,  so  juillet  Z876;  Cbaverondier,  à  ^iat-Germaiii- 
L^val  (  Loire  ).  —  Propulseur  spiroïdal  fonctionnant  cemplétemeot  immei^é. 
.  113,767.  àrevcit  de  quiiueans,  i*' juillet  1876;  G  h  éhab,  représenté  p«rl«cadeii 
Alger  (Algérie).  —  Système  de  moulin  à  vent. 

113,768.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juillet  1876;  Dabert^  représenté  par  Arnenmd 
jeune,  à  Pacis,  boulevard  de  Stcasbouijg,  u^  a3.  -^  Système  d'apj^dice  «qx  uiaa- 
dièrea  à  vapeur  4ealîaé  à  faciUtev  le  rasafoibleuftwit  et  l^eatE&ctinn  dea  Aép4to  de 
tartre  et  autres. 

113,7€A.  Brevet df  qumze«aa» ]3  juillet  1876^  d*âaisae« AParis^nM^de Pamdi»- 
PoÈsaoùDière,  n*  ^.  —  Lit  méoaniqœ  pour  blessés» 

113.770.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  1876;  Dodé,  représenté  par  ^arvault,  ï 
Parbj  bottlevurdSaiiit-MAiitiA.'a*  i>  —  ProcédEé  de  pUti«age daf ,nMiu|. 

lld«77l.  Brevet  de  qmnaeana^  1^  juillet  1876,  l^rançms  et  pAaiin^  à  Paiâ,  rue 
Miromesoil,  n'  81.  —  Eaiploi  dana  la  «ulture  de  ûvi^qe  des  frites  4*  ^'^  (soUoras 
de  fer  )  comme  toxique  et  comme  engrais  stimulant  contre  roUdnm  et  le  phyilozen. 
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^.  firevetde  qainae  «bs  ,  i ^juillet  1 8^6  ;  Cavioli  ot  compagnie,  r^  prâsenl^^  par 
c  et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-AppoliDe,  Tt*a. —  Perfectionnements  dans  les 

75.  Breret  de  dix  ans,  3 juillet  1876;  Gignonn.  rue  de  la  Charte,  n"  6.  à 
ilg^rJe).  —  Fabrication  d^un  ç<'nrc  de  bi^mit  dit  biseait  cracknel  oriental, 
Ik.  Brevet  de  quinze  an^,  i5juill'  t  1876;  Orenier,  reprcscntt^  par  Desnos,  à 
)ulevard  Saint-Martin  ,  n*  i3.  —  Genre  da  pipe  à  rallonge  dite  elauiropipe, 
Ib.  jBrcvetdc  (juintcans,  18 juillet  1876;  Gm'rin,  à  Paris,  rue  T^aTe^8i^lty, 
•Cric '^fsiiiié  a  soulever  If  s  pi«'ccs  ou  tonneaux  pour  soutirer  les  vins  et 
res  liquides  susceptibles  ou  noa  de  dépôL 

'6.  fir^etde  i5  ans,  18  juillet  1876;  Hochspfel  frèros,  à  Paris,  rue  Richer, 
•  Genre  de  pipe. 

7.  Brevet  de  (pjiiiize  ans,  M  juillet  1876;  Hoiise,  reprt^senté  par  Le  Blano  et 
Paris,  rue  Sainic-Appolinc ,  n"  3. — lï'l'^o'raplie  rapporteur  reproducteur  au- 
e. 

8.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  1876;  Jean  et  Blanc,  à  Albi  (Tarn). -^ 
de  chapeau  drâpë  imperméable  dit  ctirkentire, 

).Dr«vet  de  quinze  ans,  iSjuillct  1S76;  Jeansaume,reprt^9entéparChaunion- 
ri4,  rue  de  la  Butte-Channaont,  n°  3i. —  Machines  h  plisser  et  à  tuyauter. 
).  Dretet  degutnze  ans,  a4  juillet  1876;  Lame  frères,  quai  des  Chartn  ux, 
B'^rdcaux  (Gu*oiide).  —  Kiini*'rotuir- c-mposteur  mobile  pour  rlaniper  k 
prrrsioD,  les  caisses,  barriques  et  bois  de  toute  sorte. 
.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juillet  1876  ;  Légat .  représenté  par  Desnos,  à  Paris, 

Saint-Marliu,  n'  i3.  —  Pompe  a<^ro-hydraulique  universelle. 
I.  Brevet  de  quinte  ans,  ai  juillet  1 8*1^6  ;'Marix,  rue  des  Oyers»  n*  8,  à  Lille 
-  Appareil  defiitration,  dit  fihrê  Marix. 
.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  187G;  Marland  et  Neely,  représentés  fMjr 

Paris,  boulevard  Saint-Martin,  a"  i3.  —  Peiièctionncments  dans  la  labri- 

écroQi. 

.  Brevet  de  quinze  ans ,  21  juillet  1876  ;  Perrier,  Patnrei  et  Perrier  ûls,  rue 
le-la-Montée,  n*73,  k  SotteviUe4ez*Bonen  (Seine-Iaférienre).  —  Moteur 
fere. 

Bref  et  de  quinze  ans,  lA  juillet  1876;    Piaette,  représenté  par  Albert 
Vis,  boulevard  Saint-Denis»  n"  1.  —  Presse  à  briques  à  mooTement  con 
lé  moulage  automoteur. 

Bnevet  de  quinse  ans«  i5  juillet  1876;  liice,  représeolé  par  Desnos,  A* 
«vird  Saist-Martin ,  n*  i3.  *-  Appareil  perfectionné  pour  charger  les  cor- 
dn  charbon  de  terrot 

Brevet  do  quinze  ans,  1 5  juillet  1876;  Robert  et  Lamoureix,  élisant  do- 
:  Daiiiain,  À  Paris,  rue Vivieune,  n'xo. — Frein  automatique  à  glissoire  avec 
ier  ponr  voitures  A  quatre  roues. 

Brevet  de  quinze  ans ,  1 5juillet  1876  ;  Tavernier  (les  sieurs)  etOlt ,  représen- 
rau ,  à  Paris,  rue  de  la  Grange-Baieliëre ,  n'  16.  —  Combinaison  nouvelle 
ir  pince,  applicable  aux  peigneuses  ayant  une  frauge  circulaire  extérieure 

Brevet  dd  quinze aiui,  i8  j.iûUct  1876; Toussaint,  à  Paris,  rue  de  Belle- 

— Préparation  d*aliments  axotés  et  minéralisés,  principalement  A  Tusage 

z. 

BrevBt  de  quinze  ans.  17  juillet  i876;Uyttenhoven,  représenté  par  Cot- 

wris,  rue  de  Turennc,  n'  87.  —  Bouée-refuge  insombrable. 

Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  iSjCjWhite,  représenté  par  Armengand 

ris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  20,  —  Havre-sac. 

Brevet  de  quinze  ans.  19  juillet  1876;  Andrew,  représenté  par  Bonne- 

s,  rue  de  la  Chauss(^.e-dAjitm ,  n*  18.  —  Perfectionnements  dans  la  fabri- 

échea,  pelles;  fourches  de  jardin  et  à  foin  et  autres  instruments  à  longs 

Brevet  de  quinze  ans,  1  a  juillet  1876;  Anlagne,  me  DaGueselia,  tt*  9 ,  à 

le).  •—  Pilon  ooncasseuf  à  douMe  mouvement. 

Brevet  de  quinze  ans,  i9»ju{HeC  1876;  Brunel,  repl^seiHépar  Amncngaud 

18,  boulevard  de  Strask>urg,  n*  i^-  -^  Système  de  timbre  humide  A  en- 

et  oaciilant 

revêt  de  qpAtat tm;iS  Juillet  19769  Glarlr,  re^éscntë  par  Amengavd  I 
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jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strtis))ourg,  n*  23.  —  Umpe  destinée  à  Tédairage  des 
voitures  de  chemins  de  fer,  des  navires,  etc. 

113.796.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  1876;  Clerc,  représenté  par  Armengand 
aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'à5. — Perfectionnements  aux  procédés  d'eztnc- 
tion  du  zinc  métallique  de  BeB  minerais  et  de  ses  oxydes,  et  aux  fourneaux  qui  s'y 
rapportent. 

113.797.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1876;  Gochonneau,  représenté  par 
Le  Blanc  et  Pages,  à  Paris,  rue  Saint&-Appoline,  n*  a.  —  Construction  des  moleun 
à  vent. 

113.798.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1876;  Cognard  et  Casse ,  représentés  par 
I.e  Blanc  et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  a.  —  Perfectionnements  dans  les 
jouets  d*enfants. 

113.799.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  1876;  G<»iiu,  à  Paris,  boulevard  lia- 
lesherbes ,  n**  7.  —  Genre  de  patins  à  roulettes. 

113.800.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1876;  Daligault,  élisant  domicile  chei  le 
docteur  Gustin,  à  Paris,  rue  Drouot,  n**  19. —  Télémètre  goniomicrométrique,  ayant 
pour  applications  immédiates  la  balistique,  le  cadastre  et  la  topographie. 

113.801.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1876;  d*Anselme  (le  comte),  à  Toitat 
(Hautes-Pyrénées). —  Perfectionnements  à  la  roue  hydraidique  dite  roueaoigiunr 
naise,  pour  laquelle  le  comte  d*Anselme  a  pris  un  brevet  de  quinze  ans,  le  i**  mai 
i855. 

113.802.  Brevet  de  quinze  ans,  is  juin  1876;  Dardenne-Bonmignon ,  à  Vrîgnes- 
aux-Bois  (Ardennes).  —  Procédé  de  fabrication  des  paumeiles,  nches  et  antres  pen- 
tures. 

113.803.  Brevet  de  quinze  ans,  1 8  juillet  1876  ;Fargne,  représenté  par  Desnos,  I 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Genre  de  porte-plume  dit  porta-pdune  ma- 
gique, 

113.804.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1876;  dePauconnet  (le  baron],  château  de 
Tout-Y-Croit,  à  Gélos  près  Pau  (Basses-Pyrénées), — Machine  de  sûreté  destinée  à  ar- 
rêter les  chevaux  emportés. 

113.805.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  187O;  Gélis  et  compagnie,  à  Labaitiifl 
(Haute-Garonne).  —  Instrument  dit  ciseau  ou  tondeuse  à  laine. 

113.806.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  1876;  Geilerat,  représenté  parToncbet. 
A  Paris ,  rue  Richelieu ,  n*  10.  —  Composition  nouvelle  dite  pudding  porpkyHqme,  des- 
tinée au  dallage  et  au  pavage. 

113.807.  Brevet  de  quinze  ans,  19 juillet  1876  ;  Hagele, représenté  parBonneville,  à 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  18.  —  Extincteur  à  acide  carbonique. 

Il  3,808.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  18  mars  1890)  pris,  le  18  juillet  1876, 
par  Hatchtngs,  représenté  par  Le  Blanc  et  Pag^s,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*a. 

—  Appareil  servant  à  chauffer,  décaper  et  laver  les  plaques  de  métal. 

113.809.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1876;  Jacques,  à  Raon-lctape  (Vosges). 

—  Système  de  crémones  pour  fenêtres. 

1 13.810.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1876;  Mandet,  représenté  par  Le  Blanc  et 
Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  a.  —  Composition  renfermant  tons  les  élé- 
ments de  ralimentation ,  dite  biscuit  Mandet* 

Il  3,81 1 .  Brevet  de  quinze  ans ,  la  juillet  1876  ;  M^nard ,  me  ^Erbre ,  n*9 ,  à  Nantes 
(Loire-Inférieure).  —  Dos  de  gilet  élastique. 

113.812.  Brevet  de  quinze  ans,  18  jâilletiSyS;  de  Marsanne,  représenté  par  Damas, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9$.  — Lampe  pour  signauk  électriques. 

113.813.  Brevet  (brevet  anglais  devaut  expirer  le  ai  janvier  1890]  pris,  le  iSjuittrt 
1876.  par  Nussey  et  Leachman ,  représentés  par  Le  Blanc  et  Pages , à  Paris,  rue  Sainte- 
Appoline,  n*  a.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  ou  appareils  servant  ils 
préparation  des  tissus. 

1 13,8U.  Brevet  de  quinze  ans,  Si  mai  1876;  Pantz  père  et  fils,  à  Pont4-MonssoD 
(Meurthe-et-Moselle).  —  Perfectionnements  k  la  chaise  pliante  dite  nniversdte,  con- 
fectionnée en  fer  et  en  bois,  à  fusage  des  jardins,  parcs  et  établissements  publics.  ' 

113.815.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  3  juillet  1890)  pris,  le  17  juillet 
1876,  par  Protheroe.  représenté  par  Armengand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  a3.  —  Perfectionnements  dans  les  movens  et  appareils  servant  à  établir 
une  communication  télégraphique  électrique  avec  les  feux  flottants. 

113.816.  Brevet  de  qùnse  ans,  do  juin  1876  {Ricard,  élisant  domicile  chex  Bonnet» 
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nllëe  des  Capucines,  n*  7,  à  Marseille  (  Boaches-du-Rh6ne). — Méthode d*en8egrieinen 
de  la  théorie  musicale  par  deux  appareili  :  le  cbromopyl  et  le  modegammeton. 

113.817.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1876;  Robert  père, quai  National,  n*  16,  à 
Pnteaui  (Seine).  —  Procédé  de  teinture. 

115.818.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  1876;  Ruelle,  représenté  par  Armengaui 
alaé,  )  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  gyros- 
copes. 

113.819.  Brevet  (bretet  anglais  devant  expirer  le  la  février  1890)  pris,  le  18  juillet 
1&76,  par  Scharr,  représenté  par  Le  Blanc  et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline, 
n*  9.  —  Composition  destinée  à  remplacer  Thuile  dans  la  préparation  de  la  lame  pour 
la  filature  et  autres  usages  industriels. 

113,830.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1876;  Stein ,  représenté  par  Duma^, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9$.  —  Perfectionnements  à  la  fabncation  de  la 
fonte ,  du  fer  et  de  Tacier. 

113,821.  Brevetde  quinze  ans,  27  mai  1876;  TroHé  (M"*),  à  Paris,  rue  des  Cascades, 
n*  13.  —  Machine  dite ^fonn^ur  mécaniqae,  applicable  aux  machines  à  fabriquer  la 
ebenille. 

113,892.  Brevet  de  quinze  ans,  19 juillet  1876;  Villy  et  compagnie,  représentes  par 
Armengand  due,  A  Paris,  rue  SÎdnt-Sébastien ,  n*  45.  —  Mécanique  Jacqnart,  de*- 
tinée  au  tissage  à  la  lève  et  baisse  et  à  grande  vitesse  des  étoffes  façonnées  et  armures 
à  lisses. 

113.823.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  1876;  Villy  et  compagnie,  représentés  par 
Ârmengaud  aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Peigneuse  servant  A  caracr 
et  peigner  automatiquement  les  déchets  de  soie ,  etc. 

113.824.  Brevet  de  quinze  ans,  so  juillet  1876;  Beaufils,  à  Paris,  me  de  la  Sor- 
bonne,  n*  i4*  —  Emploi  général  du  charbon  de  cornue  concassé  ou  en  poudre  dans 
les  piles  électriques,  mêlé  aux  sels  ou  liquides  excitateurs. 

113,895.  Brevet  de  quinze  ans,  94juilleti876;  Berthelot,  me  de  Lafayttte,  n*  17, 
à  Grenoble  (Isère).  —  Genre  de  gant  dit  gant  Joseph, 

113.826.  Brevetde  quinze  ans,  ai  juillet  1876;  Bonjour,  à  Paris,  me  aux  Ours, 
n*  4s.  —  Perfectionnements  aux  machines  motrices. 

113.827.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  1876,  Braun  et  compagnie,  représentés 
par  Armengaud  jeune,  a -Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Mode  de  produc- 
tion des  clichés  dégradés  en  photographie. 

113.828.  Brevet  de  quinze  ans,  si  juillet  1876;  Gailloué,  à  Paris,  me  du  Cirque, 
n*  i5.  —  Briquettes  économiques. 

113.829.  ^vet  de  quinze  ans,  ao  juillet  1876;  C6llin,  représenté  psr  Desnos,  k 
Paris,  boulevard  Saint-Martin»  n*  i3.  —  Perfectionneaients  dans  les  spéculums  arti- 
culés. 

113.830.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  1876;  Cormann ,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  do  Strasbourg,  n*25. — Système  de  couverture  en 
zinc. 

113.831.  Brevet  de  i5ans,  ai  juiHet  1876;  Grussard,  représenté  fiar  Roquet, 
A  Paris,  me  de  Maubeuge,  n*  16.  —  Perfectionnement  au  moteur  actionné  par  la 
vapeur  et  à  la  pression  atmosphérique,  à  Tusage  de  la  navigation ,  pour  lequel  le  sieur 
Gmssard  a  pns  un  brevet  de  quinze  ans  le  37  juillet  1875. 

113.832.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juiflet  1876;  deBoodt,  élisant  domicfle  chez 
Homez,  à  Paris,  me  Brund,  n*  ao.  —  Tampon  élsstique  à  Tusage  des  voitures  de 
eommerce  et  autres. 

113.833.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juillet  1876;  Desespringafle,  Renard-Mareska  et 
liathei,  boulevard  de  la  Liberté ,  n*  100,  à  Lille  (Nord).  —  Application  du  transport  en 
n«c  aux  huiles  minérales  en  général  et  au  pétrole  en  particulier,  soit  sur  mer,  soit  sur 

es  canaux. 

1 13.834.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  juillet  1876  ;  Enrico ,  représenté  par  Guy,  à  Paris , 
rae  du  Faubourg-Saint>Martin ,  n*  34.  —  Moteur  à  vapeur  A  throir  rotatif  et  à  détente 

.  automatique. 

113.835.  Brevet  de  qunoizeans,  19  juâlet  1876;  Julien,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  90.  —  Genre  de  patins  à  deux  roulettes  à  pivot 
excentré  et  à  rappel  perpendiculaire  on  latéral ,  dit  système  JuUeti. 

113,836«  Brevet  de  qumze  ans,  ai  juillet  1876;  La  Lauze,  représenté  par  de  Vesly, 
à  ^aris ,  me  Berthoilet ,  n*  1  a . — Reliure  mobile  permettant  le  dûaement  alphabétique 
de  bi^tins,  de  tables  00  de  répertoires* 
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113,857.  Brevet  de  qajiue  1105,27  joUlet  1876;  L<slett .  é^Mant  domicile  chex  Del- 
moitiez,  hôtel  du  Commerce  et  de  liellcyiie,  à  Lille  (Nord).  7-  Produit  dit  esetraà  de 
lefjûr^,  desUaé  À  rt^^nilariser  et  à  !iaiiter  Ja  fermentation  panaire. 

113.838.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  juillet  1876;  Lenoir,  représenté  par  Armengiwd 
aîné,  à  Parb.  rue  Saint-Sébastien,  n"  /15. — AppUcatioa  de  Voioneau  taanagedje» cuirs 
et  peaux. 

113.839.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juillet  1876;  Loremy,  à  Paris,  rue  de  Charoniie, 
a"  102. — Application  de  la  métaUiisation  en  touséooiaax  aux  vefies  et  cristaiix  décorés 
de  couleurs  vitrifiables,  mates  el  trausparentt'a. 

113.840.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  juillet  1876;  Maquaire,  représenté  par  Desnos,  l 
l'aris,  boulevard  Sai nt- Martin ,  u°  i3. —  Genre  de  bijouterie  dite  biJQalerie'anmmc^* 

113,8'4l.  Brevetde  quinze  ans .  21  juillet  1876;  Mitchell ,  représenté  par  Barraolt,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  17.  —  Perfectiottnenaenta  dans  rattelage  dea  vétii- 
cules  de  chemins  de  fer. 

113.842.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  ai  avril  1890)  pris ,  le  90  juillet 
1876,  parMorewood,  représenté  par  Sautter,  à  Paris,  me  de  TOratoire,  n*  6. — Pcr- 
feclionnements  dans  le  revêtement  des  métaux  et  dans  les  appareils  destinés  à  cet 

113.843.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juillet  1876;  Pétillât,  refrésenté  par  Meslin  et 
BolTard,  à  Paris,  rue  Vi vienne ,  u**  2O.  —  Manège  système  Pétillât 

113.844.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  21  juin  1890)  pris,  !e  20  juifiet 
187Û,  par  Reynolds  jeune,  représenté  par  Blétry  frères,  à  Pans,  rue  des  Fdka-da- 
Calvaire,  u°  6.  —  Perfectionnements  aux  roues  de  voitures. 

Il 3, 8(1 5.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  1876;  Rivière,  r^résenté  par  Desnoa.â 
Parii,  boulevard  Saînt-Martin,  n*  i5.  —  Système  de  batteuse. 

1 13,846.  Brevetde  quinze  ans,  ao  juillet  1876  ;  RousselIier,rue  Gngnau ,  n*  s .  à  Mar- 
seille (Bouchcs-du-Rhône). —  Appareil  dit  projecteur  éoutemiin,  destiné  à  intrôdiufe, 
par  petites  doses  et  sous  pression,  las  liquides  iusecticides  ou  fertilisants  daxks  le  sol 
des  vi^'nes  phylloxérées. 

il 3,847.  Brevet  de  quinxeans,  ai  juillet  1876;  Sagnes,ÀP<ans,  rœ  du  Faubooi|- 
Saint-Ocnis,  n*  218.  —  Pompe  à  iitceiidie  dite  pompe  kyéf(HUmûspkénqae,  campn- 
mant  de  Teau  et  de  Tair  en  même  temps. 

113,848.  Brevet  de  quinze  ans,  aA  juin  1876;  Satre  et  Averly,  représentés  par  Lé- 
pinette  et  Rabilloud,  rue  de  Sèze,  u*  43  «  à  Lyon  (Xlbône).  — Dispositioa  de  soupape 
a  anneaux  étages. 

113,8'i9.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  1876;  Sivilla»  représenté  par  JàlHrj 
frères ,  à  Paris,  rue  des  Filles»- d  a-Calvaire,  n*  6.  —  Moteur  à  vent  à  orientation  per- 
manente ,  travail  uniforme  et  régulatiou  automatique* 

113.850.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juillet  1876;  société  de  la  grosse  quincaillerie 
de  Mutzig-Framoiit,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  a3. —  Système  de  réglage  des  moulins  a  café. 

113.851.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juillet;  Talandier,  rue  Victor,  n*  48,  à  Nice 
(Alpes  Mari tÎBEies).  —  PerfectionvcpaeRt  au  moteur  à  air,  avec  mouvement  circulaire 
horizontal,  pour  lequel  le  sieur  Talandier  a  pris  un  brevet  deq[uinze  aas  le  21  juillet 
1875. 

113.852.  Brevet  de  qniitze  ans»  ai  juitiet  1876;  Vaachaussade  de  Chaumcn^t. 
élisant  domicile  chezOrellet,  à  Paris,  rue  Du  Sommerard,  n*  16.  —  Paimeau  mo- 
bile à  deux  conapartimentâ  pour  la  sellerie. 

113.853.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet;  Von  Otter,  repréaenté  par  Duinas,  à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  a*  ^.  —  Système  de  signaux  et  de  télégraphie  de  la 
marine. 

L13,85(l  Brevet  de  quinze  ans,  ao  juillet  1876;  Von  Otter,  rcfrésentéparDcunss. 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  — Phare  autolofue  avec  indicateur. 

113,955.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  juillet  1876;  Wifson,  représenté  par  Armen- 
gaud afaé,  à  Paris,  rue  Saint^ébi^tien,  n*  45.— Système  de  joint  Aeûble  onivoiscl 
applicable  k  la  transmission  de  mouvement  des  brosses  de  tous  genres. 

113,856.  Brevet  (brevet  anglais  dev«at  expirer  îe  91  •décembre  1889)  pris,  le 
ai  juillet  1876,  par  Wright,  seprésenté  par  Le  Blanc  et  Pages,  à  Paria,  me  Saiote- 
Appoline,  n*  a.  —  Perfectiennenieolts  daôs  la  coDStnietîe»  dea  chandièras  à  eau  et  â 
"vapeur  el  dans  leurs  foumeaRix. 

'  Ui3,857.  dreveide  (lainae  juM.  19  juillet»  Bfosaiam»  à  fiaiaiiftes  (Mord).  ^  fleure 
de  fabrication  de  chiûnes  en  acier  soudé. 
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113.858.  Brevet  de  qrnmxe  ans,  28  jnillet  1876;  Châtaignier, me  d'Annohay,  n'  ^6, 
à  Saint-Etienne  (Loîrc).  —  Mode  de  clavctage  snr  '•ssiciit  de  roncs  de  tontes  f^^rmes 
et  dimensions  ponr  bennes  ou  ^vagonnel^  de  mines,  d'n'^ines,  terrassements,  etc. 

113.859.  Brevet  de  qtiinie  ans,  25  juillet  1S76;  Clark,  reprt^sentf*  par  Desnos,  à 
Paris,  bonlevnrd  Saint-Martin,  n*  i5.  —  Perfectionnem<^nt'î  dan«  les  rouleaux  ou 
cylindres  h  tordre ,  pressurer,  etc. 

113.860.  Brevet  de  qumze  ans,  29  juiHet  1876;  Coudoînt-Gonçeul ,  à  Montraorillon 
(Vienne).  —  Cbaufîerette-fouraeau ,  s\stcnie  Goudoial. 

1 13,8fil.  Brevet  de  quinze  ans  ,  -22  juillet  1870-,  Ciiyer,  représenté  par  Armenpaud 
Jennc,  à  P«ris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  j3.  —  Sy.Mtème  perrectionné  de  relève- 
ment, par  Tair  comprimé,  des  navires  ou  de  tout  corps  gisant  au  fond  de  Tpan. 

113,8^9.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juillot  1876;  Dolesalle,  représenté  parNcwnbam, 
rue  Reaiihamais ,  n*Ai^h  Lille  (Nord).  —  Clous  et  pointes  en  forme  de  double  pyra- 
mide, opposés  par  la  base,  avec  outil  ad  hoc  pour  les  enfoucer. 

113,8t»3.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juillet  187G;  Desellc,  à  Paris,  rue  des  Pe- 
tites-Écuries, n"  7. —  Bonde  et  fansset  automatiques. 

113.85^.  Brevet  de  quinze  ans,  34  jnillf^t  1876;  Dorât  (M"'),  repr^sentéo  par 
Bonneviile,  à  Pari»,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n^  18.  —  Fabrication  de  plumes  de 
lophophore  artificielles. 

1 13,865.  Brevet  de  quinze  ans ,  2 1  iuillet  1876  ;  de  Dreux  (le  comte  )  et  Colcombet , 
représentés  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Cbarrue. 

113,366.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juillet  1876^  Fouchcz  ,  à  Cognac  (Charente). — 
Genre  de  ilnsks  ou  flacons  à  deux  ou  plusieurs  compartiments,  éiis flashs  Foiwhez. 

113.867.  Brevet  dte  cinq  ans,  28  juillet  1876;  Frizon-liourgeon  (M***  veuve),  repré- 
sentée par  Roycr,  rue  d'Ahuy,  n"  3i,  à  Dijon  (Côte-d'Oi).  —  Marques  élostiques  à 
lettres  découpées  en  caoutchouc  on  en  cuir,  de  tontes  dimensions. 

113.868.  Brevel  do  quinze  ans,  3A  juillet  1876,  Grosjean-Neuvîllo «  À  Paris ,  boule- 
vard Voltaire,  n*  268.  — Patins  à  roulettes  avec  boîte  à  graisse. 

113.869.  Brevet  de  quinzie  ans,  as  juillet  1876;  Gro^sot,  À  Paris,  rue  Daval,  n*  11. 
—  Conduit  bélicoïde  applicable  aux  appareils  de  chauQage  en  général. 

113.870.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juillet  1876;  Ilock et  compagnie, représentée  par 
Armengand  jcnne,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Système  de  moteur  à 
air  chaud,  dit  moteur  économique. 

113.871.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juillet  1876;  Hugand  frères,  rue  de  la  Provi- 
dence, à  Charlieu  (Loire).  —  Perfectionnements  à  la  machine  à  fermer  les  gants 
pour  laqn<l]e  le  sieur  iSormna  pris  un  brevot  de  quinze  ans  le  3  novembre  1871. 

113.^72.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juillet  1876;  Janard  et  Guillot,  représentes  par 
Bacbelu,  nie  de  l'Bdtel-de-Viile,  n*49,  à  Lyon  (Bbône).  —  Machine  à  imprimer 
photographiquement  et  d'une  manière  continue  les  tissus  en  pièces  et  les  matières 
textiles. 

113,873,  Brevet  de  quinle ans ,  ai  jnillet  1876;  Knab,  représenté  par  Desnos,  à 
Fans,  boulevard  Saint^artin»n*  i3.  —  Système  d'apparcib  barométrique)  et  iher> 
mométriques. 

1133'7A-  Brevet  de  qninie  ans,  21  juillet  1816;  Kœnig  et  Foltzer,  représentés  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23.  —  Presse  à  mouler  les 
pots  destinés  à  Tempotage  des  jeunes  plantes. 

il3,87ô.  Brevet  de  qninze  ans,  23  juillet  1876;  LaFon,  rue  du  Palais-Gallien,  n'^i^a, 
à  Bordeaux  (Gironde).  —  Ëtiqnettes^cachets  en  métal  destinées  à  être  appliquées 
snr  le  verre, 

113.876.  Brevet  dé  quinze  ans,  22  juillet  1876;  ï^urcnt  et  compagnie,  rèpré- 
aentës  par  Ûébré,  à  Pana,  boulevaM  de  Sébastopol,  n*  82. —  Chaussure  imperméable 
économique. 

113.877.  Brevel  de  onoinze  ana,  s 2  juillet  18*76;  Limonet,  à  Paris,  rue  de  Navarin . 
n*  3.  —  Ap|>licaUoa  aun  mécanisme  à  double  échappement  pour  pianos  à  cordes 
verticales. 

113.878.  Brevefc  de  «luimce  Ana«  X2  Juillet  1876;  Lorin,  à  Paris,  rue  àos  Écoles, 
a*  ao.  —  Uoardîs  de  plancher  en  fer. 

113.879.  Brevet  dé  quinze  ans,  21  juillet  1876;  Marsch,  représenté  par  Desnos , 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i5.  —  Perfectiçnnements  dans  tes  tambours  eo- 
niques  ou  cylindriques  des  machines  à  nettoyer  et  polir  tejciz  et  autres  grains,  à  pré- 
parer la  farme ,  etc. 

118.880.  Brevet  tl>r^^  anglais  idevant  expirer  te  ^o  janvier  1890)   pris,  le 
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js  juillet  1876,  par  Martin,  représenté  par  Blétry  fràres,  à  Paria»  me  des  FiUes-do- 
Calvaire»  n*  6.  —  PerTeciionnemenU  dans  ia  &bnoation  de  la  cérose. 

11S»881.  Brevet  de  aainze  ans,  sa  juillet  1876;  Paqaelin,  représenté  par  Desnos, i 
Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  i3.  —  Système  d'appareils  de  combustion  permettant 
de  produire  instantanément  de  hautes  températurea,  et  ses  diverses  applications. 

113.882.  Brevet  de  quinxe  ans,  ss  juillet  1876;  Pathi,  représenté  par  De&DOS,i 
Paris,  boulevard  Saint-Martin, n*i 3. — Perfectionnements  aux  fnme-cigares  et  fuine- 
ci^'arettes. 

113.883.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juillet  1876  ;  Pochiet,  représenté  par  Desnos,  k 
Paris,  boulevard  Saint-Blartin,  n*  i3,  -^  Genre  d'ornementation  des  petits  srtidei 
d'orfèvrerie. 

113,886.  Brevet  de  quinze  ans,  as  juillet;  Smitter  et  Rousseau,  représenta pv 
Caron,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  46. —  Genre  de  bontan pouvant  se  fner 
et  se  retirer  sans  effort,  dit  bouton  autocUse. 

113.885.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juillet  1876;  Stiévenart,  Gambier  et  fîis,  à 
Lens  (Pas-de-Calais).  —  Fabrication  mécanique  des  cAbles. 

113.886.  Brevet  de  quinze  ans,  as  juillet  1876;  Trotry-Latouche  frères,  repré- 
sentés par  Barrault,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17. — Tapis  fonné  de  bandes 
de  feutre  découpées  et  juxtaposées. 

113.887.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juillet  1876;  Verdie,  à  Firminy  (Loire).* 
Fabrication  des  frettes-touriHons,  et,  en  général,  de  toutes  pièces  analogues. 

113.888.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juillet  1876;  Wallace,  représenté  par  Desnos, i 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Composés  perfectionnés  pour  la  fabricatim 
des  vases  ou  sppareils  servant  à  des  usages  métallurgiques,  chimiques  oa  autres  simi- 
laires. 

113.889.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  16  mai  1890)  pria,  le  as  joiUei 
1876,  parWbiiwd) ,  représenté  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  rOratoure,  n* 6.  —  Pv- 
fectionnements  dans  les  appareils  pour  chauffer  Tair  ou  les  gaz. 

113.890.  Brevet  (brevet  autrichien  devant  expirer  le  10  août  1890)  pris,  le 
a5  juillet  1876,  par  Adam,  représenté  par  Everling,  à  Paris,  rue  Cadet,  n*  sCL— 
Machine  à  sécher  les  cartons  ou  antres  matières. 

113.891.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juillet  1876;  Alliés,  boulevard  Sain^Midnl, 
n*  23,  à  Marseille  (Boncbes-du-Rh6ne).  —  Pieu  à  doser  et  à  appliquer  ieaolfonée 
carbone  au  traitement  des  vignes  phylloxérées. 

113.892.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juillet  1876;  Bazilie,  représenté  nar  nétry  frèrei. 
à  Paris,  rue  des  Filles^u-Calvaire,  n*  6.  — Genrede  fermeture  en  fer  A  volets  vcfti- 
eaux ,  pour  magasins ,  devantures ,  etc. 

1 13.893.  Brevet  (  brevet  an^aû  devant  expirer  le  8  juillet  1890)  pris ,  le  i5  juillet  1876» 
par  Beadle,  représenté  par  Desnos,  à  Pans,  boulevard  Saint*Martia,  n*  i3.  —  Per 
fectionnements  dans  les  patins  à  roulettes. 

113,89ft.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juillet  1876;  Boutigny,  représenté  par  de  Penl- 
kowski,  à  Paris,  rue  de  Lafayette,  n*  83  bis, —  Système  de  bouta  miiflea  doubles  io- 
térieurs  et  extérieurs  pour  toutes  chaussures. 

113.895.  Brevet  de  quinze  ans ,  a 5  juillet  1876  ;  Croisé,  à  Paris,  rue  in  Mont-Ceaii. 
n*  139.  —  Buse  de  corset  dit  buse  hygiénique  Croisé, 

113.896.  Brevet  de  quinze  ans,  aé  juillet  1876  ;  Dubois  et  François,  représenta ptf 
Levassor,  A  Paris,  avenue  d*Ivry,  n*  19. — Système  de  soupape  d'aspiration  d^air,  appli- 
cable aux  machines  A  comprimer  Pair  et  aux  Machines  soufflantes. 

113 
Levassor, 
creusement 
tières  inflammables. 

113.898.  Brevet  de  ouinzeans,  aA  juillet  1876;  Dndrumel  etKieffer,  représentés 
par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beanmarduis,  n*  95*  —  Fabrication  de  la  pâle  à 
papier  au  moyen  de  Técorce  d*osier. 

113.899.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  Juillet  18^6;  Félix  et  Moulin,  représentés  par 
Armengaud  jeune,  à  Paria,  boulevard  de  StrasBourg,  n*  i3.  —  Gonuraratenr  Iqf- 
giénique  au  gaz. 

1 13.900.  Brevet  de  quinze  ans ,  aA  juillet  1876  ;  Geistodt ,  représenté  par  Desno!,  ^ 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Utilisation  de  drèèhes  et  vinasses  de  distilk* 
ries  de  gitinapoorfagriciiltiire,  la  noDRitnreda  bétail»  deafermeiktAlions,  etc. 
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113,001.  Brevet  de  (^ttinie  ans,  aS  juillet  1876;  Goodwin,  à  Paris,  quai  de  Jeui«- 
Di^pes,  n*  166.  —  Système  da  patin  à  roulettes. 

,  113,90*2.  Brevet  de  qui  me  ans,  a5  juillet  1876;  HoUbauer,  représenté  par  Casa- 
lo.'iga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  19. — Genre  de  couverture  en  zinc ,  façon  tuiles  de 
Lorraine. 

113,903.  Brevet  de  quinze  ans ,  a4  juillet  1876;  Kamienski,  i  Paris,  rue  NoUet, 
n*  06.  —  Mode  de  traitement  par  voie  humide  des  minerais  silicates,  de  cuivre,  de 
DÎckel ,  de  cobalt,  simples  ou  composés ,  en  vue  de  Tobtention  des  sels  métalliques  oa 
des  métaux  correspondants. 

1 13,90^.  Brevet  (brevet  anglais,  devant  expirer  le  i4  janvier  i8ço)pris,  le  a4  juillet 
1S76.  par  Kingzett  et  Zingler,  représentés  par  Barrault,  à  Pans,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  17. —  Perfectionnements  dans  h  production  des  antiieptiques  et  désinfec- 
tants, applicables  aussi  comme  véhicule  pour  les  couleurs  et  vernis  et  pour  le  graissage. 

113.905.  Brevet  de  quinze  ans, a8  juin  1876;  Lavigne,  représenté  parHébré,à 
Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  8a. — Procédé  de  fabrication  des  bustes  sur  nature 
pour  tailleurs  et  couturières. 

113.906.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  1876;  Le  Banneur,  à  Dorignies-les' 
Douai  (Nord).  —  Devanture  de  foyer  à  dUatation  libre. 

113.907.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  août  1876;  Lederc ,  à  Beauvais  (Oise}.  — 
Moulin  à  broyer  les  pommes  et  couper  les  racines. 

113.908.  Brevet  ue  quinze  ans,  a6  juillet  1876;  Manche,  à  Paris,  rue  Marcadet, 
n*  11 3.  —  Avertisseur  du  remontage  pour  mécanismes  d'horlogerie. 

113.909.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  juillet  1876;  Marchive  et  compagnie,  repré- 
sentés par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Pendule-réveil  à  mu- 
sique. 

113.910.  Brevet  de  quinze  ans,  a 4  juillet  1876;  May-Bing  fils  et  compagnie,  re- 
présentés par  Albert-Gahen,  à  Paris,  boulevard  Saint- Denis,  n*  1.  —  Genre  de  col 
militaire  sans  boucle ,  avec  maintien  automatique  du  liséré  blanc. 

113.911.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  juillet  1876;  Mays  frères,  à  Paris,  me  Marca- 
det ,  n*  6a.  —  Genre  d'épingli^s  à  cheveux. 

113.912.  Brevet  (  brevet  anglais  devant  expirer  le  a8  janvier  1890)  pris,  le  ai  juillet 
1-^76,  par  Penn  fils,  représenté  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  f Oratoire,  u*  6.  —  Per- 
fectionnements dans  les  machines  À  vapeur. 

113.913.  Brevet  de  quinze  ans,  3 1  juillet  i876;Pind,  à  Aubepierre  (Haute-Marne). 
—  Ressort  conique  pour  sécateur. 

113.914.  Brevet  de  quinze  ans,  a  4  juillet  1876;  Pirot-Meissonnier  et  compare - 
(société  des  tramvravs  à  vapeur),  représentés  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n*  i3.  —  Chemin  de  fer  à  traction  die  locomotives  sur  routes,  dit  ^stème 
P.  E.  Mes  Fleury, 

113.915.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  juillet  1876;  de  Plater  Svberg  (le  comte),  re- 
présenté par  Kamienski ,  à  Paris,  rue  NoUet,  n*  96.  —  Mode  de  fabrication  des  articles 
en  cuivre  pur  étirés,  emboutis  ou  laminés. 

113.916.  Brevet  de  quinze  ans ,  3i  juillet  1876;  Sarrasin,  à  Palinges  (Sa6ne-ei- 
Loire).  —  Système  de  harnais  de  voiture  servant  à  dételer  instantanément,  dit  j%rs- 
attelles, 

113.917.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  juillet  1876;  Serrahima,  représenté  par  Thi- 
rion, à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  — Citernes  hydrauliques  destinées 
à  Temmagasinage  des  acides,  des  huiles,  essences,  etc.  eonservés  dans  leurs  réci- 
pients respectifs. 

113.918.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  juillet  1876;  Stockwell,  représenté  par  Desnos, 
i  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  j3. — Perfectionnements  aans  les  machines  à 
coudre. 

113.919.  Brevet  de  ouinseans,  a6  juillet  1876;  Thésée,  représenté  par  Gnillet,  à 
Paris,  place  Cadet,  n*  oS. —  Système  de  filtre  applicable  aux  cafetières  et  aux  appa- 
refls  servant  à  la  préparation  aextraits  pharmaceutioues. 

113.920.  Brevet  deqm'nze  ans,  a6  juillet  1876;  Thomas,  représenté  par  GouiUun 
et  Blondeau,  A  Paris,  rue  Michel-le-Comte,  n*  aa.  —  Épiogle  industrielle  dite  épingle 
Thomas, 

113.921.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  3  mai  1890)  pris,  le  a5  juillet 
1676,  par  Wekey,  représenté  par  Desnos ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  — 
Perfectionnements  dans  les  patins  à  roulettes. 

113,939.  Brevet  de  quinte  ans ,  aS  juillet  1876;  Wilkins,  représenté  pai;  Armon- 
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fftud  aîné,  à  Paris,  rue  Samt-Sébastien,  n*  SS,  —  Appardb  ilestiaés  à  la  Cabricatioa 
des  tissus  à  mailles  ou  tricotés. 

113,925.  Brevet  dequinxeans,  27  Maillet  1S76  ;Ahlstroein,  représenté  par  Annea- 
gaud  jeune ,  à  Paris ,  boulerard  de  Strasbourg ,  n*  a3.  —  Appareil  de  fabrication  éco- 
nomique du  gaz  d'éclairage. 

113.924.  Brevet  (  brevet  anglais  devant  expirer  le  i&  jufflet  i8go)  prîs«  le  17  juillet 
1876,  par  Bowman,  représenté  par  Faugé,  à  Paris, rme  Mdber,  n*  20.  —  Genre  de 
ventilateur  |)our  chapeaux  et  coifiRires. 

113.925.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  1876;  de  Gombette  et  Colin,  à  Paris, 
me  de  Bondy,  n*  6a.  —  Système  de  télégraphie,  dit  éoHen,  ayant  l'air  pour  moteur. 

113.926.  Brevet  de  quinze  ans.,  27  juillet  187G;  Demmer,  représenté  par  Héfaré,  ï 
Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  82.  —  Genre  d*étui  Â  aiguilles  à  briquet. 

113.927.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  1876;  Duclaux,  avenue  de  Noailles, 
tiT29,  à  Lyon  (Rbône). —  Mode  d^uliliiation  des  eaux  de  lessivage  de  la  paille  pour 
la  fabrication  d'un  savon  particulier  dît  mélanile, 

113.928.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  187C;  Dutertre  de  ta  Coudre,  |daoa  dn 
Commerce,  n*  1,  à  Nantes  (Loire-Inférieure).  — Propulseor-hélice  applicable  à  tous 
les  bateaux. 

113.929.  Brevet  de  quinze  ans,  2^  juillet  1876;  Espiet.à  Vic-Fezenzac  (Gen).  — 
Système  do  pressoir  à  roulettes. 

113.930.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  1876;  de  Ferrière  et  Cateau,  représentés 
par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Mode  d'altaclic  desj)ierrei 
précieuses  et  autres  et  des  métaux  précieux  sur  toutes  espèces  de  Ijyoux. 

113.931.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  1876;  Fortin,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  À  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3u  —  Système  peiiectionaé  de  cauen- 
Irage  des  portes  et  feiiétres. 

113.932.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  1876;  Fxiedmann,  représenté  par  Ar- 
meagaud  jeune,  A  l^aris,  boulevard  Je  &tnsbo«rg ,  n*  23. — Genre  de  toiture  à  gn* 
dins  pour  balles  et  tous  autres  édifices. 

113.933.  Brevet  -de  quinze  ans,  5i  juillet  1876^  Carriguea,  à  Gaussade  (Tam^- 
Garenne).  —  Macbijae  dite  ^làvatesw  dt  gerbes^  destinée  A  jDoater  les  gerbes  sw  un 
baitteur. 

1  i  3.934.  BiBvet  de  quinae  an« ,  i*  août  1876  ;  Goubert ,  me  des  Fourbisseors  ,n*  9 . 
A  Nîmes  (Gard).  —  Système  de  cbauffage  parle  sable. 

113.935.  Brevet  de  qoinaeAns,  27 juillet  1876;  Gleisle, re^résenié  ym*  fva^^i 
Paris.  rueMalber,  n'ao. — Appareils  élévateurs  d'eau  appUcaueaaiiftOtttcoouiiefoD* 
ternes  d'appartenant,  poeo^es  ordûaaires  et  à  iaoendb,  etc. 

113.936.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  2  février  1890)  pliable  sj  juiilet 
1676,  par  Oreetlteed,  représenté  par  Aimeàgaud  jeune,  A  l^aiû,  boulevard  de  Stns- 
boorg,  n*a5.  —  Système  d'arfét  des  éorous^ur  \q$  boulova. 

113.937.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  i8y6;  Qralh,  A  Pàiés«  rm  defimboUt. 
fl^  2&.  —  Mode  d^împression  eo  coaleors  dit  Oen^chramU  utiwtrsiUc* 

113.938.  Bievet  de  quinze  «n,  87  joOlel  18*;^)  Gtuury,  A  Paiia,  boulevard  Saiol- 
Germain ,  n*  i5.  —  Appareil  dit  ixxdjucaiewr  de  présence, 

113,«39.  firevei  de  «rainae  ans ,  2  aoûti87i»;  Héritier;  rearéwAtéper  HtbbéCfaewa- 
lier,  à  Lyon,  boulevard  dn  Nord,  n*8^  et  Chaland,  à  Seiiile4Poy-ltt-LyOQ  (Bbôee). 
•«•  Po«dre«eegttss  antiplqfllozériqae. 

113,940.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  1876;  Heurtier,  Carré  el  €oni|Migalit  à 
Pnria,  ^fuai  d^Orsay,  m*  127.  -^  Système  de  cubilot  pour  la  fonte  da  fer. 

113,9&I.  Brevet  deqoinie  «ns,  27  jvillet  1876)  Hubert  «  à  Paris,  me  ém  Mhod- 
oiers,  n*  44*  —  Voiture-jouet  d'enfant. 

119,949.  Brevet  de  quinee  ans,  96  jvùBclk  \^rfi\  Kittista»  wpiéicitté  ptr  Desnos,  à 
Rvip ,  bouievard  Saini^Martiii,  n*  i3.  -*-  Régulateurs  pour  bées  A  get. 

113,943.  Brevet  de  quinze  an!i.  2  il  avril  1876;  iangley,  Ventraet  et-Badeux,  A 
Paria ,  me  Gbaplal ,  n*  9.  — Système  dTurinotr  entomat&qne  diviseur. 

1 13,94ft.  Brevet  de  quinae  an ,  27  jviiHet  1876;  Lavagne ,  à  Paria ,  me  LnodieiMi* 
cauld,  n*  10.  —  Disposition  de  guai  et  de  magasin. 

113,945.  Brevet  (brevet  anglais,  devant  expirer  le  i9  man  1890)  pris,  le  26  JoSlel 
1876,  par  llanihali ,  représenté  par  Desnos,  A  Paris,  boulevard  Satnt-Marthi,  n*  iS* 
—  PcrteciionnemcHts  dans  les  macbines  à  battre  et  dans  les  apptreSs  qui  peuvent  s*y 
annexa  r« 
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113,040.  Brevet  ddqttitue  uu,  3&  juillet  1876;  Mouly.  repréleoté  ptr  CâQlMt,  à 
AloDzac  (Hérault).  —  Système  de  boadage  ée  Aitaille. 

113.947.  Brevet  de  quinie  an»,  3i  juillet  1876;  Odet,  repréeeaté  par  Bachehi,  lue 
de  rBôtel-do-Ville»  n*  49*  à  Lyon  (Rhône).  -«-  Dtiiisatioa  de  la  dialeur  provenant  de 
U  fabrication  du  noir  de  fumée  à  la  production  de  la  vapeur. 

113.948.  Brevet  de  quinte  ans,  3i  juillet  1876)  Periuoud,  à  Anneey  (Haute-Sa- 
voie.)--- Genre  de  coussinets  mécaniques  applicables  aux  tourillons ,  esfieuxtarbres ,  etc. 

113.949.  Brevet  de  quinze  ans,  3  tout  1876;  Petit,  à  Saint-Quentin  (Aisne).  — 
Mécanisme  produisant  une  tension  autonnétiqu^  M  régfulière  des  chaînes  aur  tous  sys- 
tèmes de  métier  à  tisser,  soit  à  la  main ,  soit  mécanique. 

13,050.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  1876;  Pierron  et  Débattre,  représentés 
pir  Albert  Caben,  à  Paris,  boulevara  Saint-Denis,  n*  1.  —  Macbine  à  assouplir  les 
tissus  de  soie  ou  autres  après  teinture. 

113.951.  Brevet  de  quinze  ans,  27  jaiilet  1876  )  Rassell,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  u*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  lochs  ou  instni- 
mênts  â  mesurer  la  vitesse  des  navires. 

113.952.  Brevet  de  quinze  ans,  a  6  juillet  1876;  Scbwahn,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  — Genre  de  semelle  en  bois,  a  charma , 
peur  souliers  ou  autres  chaussures. 

113.953.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juiBet  1876;  Ucciani,  représenté  par  Moirouz, 
Il  Paris,  rue  de  GhAteaudun,  n*  5.  —  Système  de  traits  élastiques  pour  attelage  des 
Toitures. 

113.954.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  1876  ;Wa]cker,  représenté  par  Annen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Genre  de  séchoir  à  losanges 
irticulés  et  applicable  aux  étalages  des  magasins. 

113.955.  Brevet  de  miinte  ans,  27  juillet  1876;  Warin,  représenté  par  Dîgeon,  à 
Psris,  rue  do  Marseille,  u*  i3.  —  Genre  de  couverture  avec  plaques  de  zinc  dites 
orioise$  en.  zinc, 

113.956.  Brevet  de  quinze  ans,  7aoilit  1876 (  Allaîn,  me  Sabaterie,  n*  10,  à  Alais 
((^rd).  — Nouveau  traitement  des  matières  aurifères  et  ai^ntifères. 

113.957.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1876;  Bazin,  à  Paris,  rue  Saint-Martin , 
a'  i46.  «^  Coloration  des  tnbee  en  dtam  renfermant  les  coidenn, 

113.958.  Brevet  de  quinze  ans,  à  août  1876;  Berges,  place  du  Gapitoie,  n*3,  à 
Tenleuae  (  Haote-GarboBê  )•  ^-  TaMetCe  de  sucre  et  café. 

113.959.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juillet  1876;  Beman »  représenté  qar  Bemau,  à 
Paris,  rua  Sain^^orges ,  n^  19. — ^Poudre  deMtnée  A  empêcher rincrustation des  chaa- 
<Uères  à  vapeur,  dite  poudre  aniinnenutants, 

113.960.  Brevet  de  quinze  ans ,  s 9  juillet  1876;  Brice,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  id. — Appareils  servaut  à  détacher  les  canots  à  bord 
des  navires. 

113,901.  Brevet  de  quinze  ansi  t8  juillet  1876;  Brovrn,  représenté  par  Meslin- 
Boffiu-d,  à  Paris,  rue  Vi vienne,  n*  a6.  —  Tiroir  ré^lateur  mécanique  à  soupapes 
pour  machines  à  vapeur  avec  une  grande  vitesse  de  piston. 

113.962.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juillet;  Byrne,  représenté  par  Desnos,  à  Paris  1 
boulevard  Saint-Martin^  n*  id.  —  Perfectionnements  dans  les  plaquée  ou  élémenU 
n^fiatifs  des  piles  galvaniques. 

113.963.  Brevet  de  quinze  ans»  39  juillet  1S76:  Cadot^repri^Senté  par  Desnos,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin ,  n*  i3.  -^  Perfectionnements  dans  les  moales  à  monler  les 
comestibles  glacés. 

^113.964.  Brevetde  qninze'ans,3i  juille*  1876;  Cai&onx,  à  Paris, place  delà  Bastille, 
n*  1.  -^  Loupe-phare  entourant  les  centres  lumineux  pour  en  multiplier  la  lumière. 

113,965.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juillet  1876;  Casanova  et  Wintsch,  représentés 
par  Albert  Caben,  â  Paris,  boulevard  SaintrDenis,  n*  1.  —  Mécanisme  automatique 
applicable  aux  tableaux  indicateurs  des  sonneries  à  air. 

^113,966.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juillet  i876;Castanet,  cbemfn  de  la  TaîOade , 
A*iao,  àTalencc  (Gironde).  —  Système  de  ferrement  à  levier  pour  meubles,  per- 
ftiettant  un  démontage  immédiat  en  cas  d*incendie. 

nS,967.  Brevetde  quinze  ans,  29  juillet  1876;  Dessouslavy  et  Landry,  représentés 
pu* Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i5.  —  Tour  d*boHogerie  servant  vn 
pottçs  d^aiguifles. 

113,968.  Brevetde  quinze  ans,  8  août  1874;  Douay-Lesena,  à  b  Briquette,  odti^ 
m^ne  d*Aulnoye  (Nord).  —  Système  de  pressea  à  puiprs. 
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113.969.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  1876;  Faivre,  place  da  Samtat,n*5,i 
Nantes  (Loire- Inférieure].  —  Outil  eitenaeur. 

113.970.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  1876;  Gand  et  Gris,  à  FresnoY4e43nn4 
(Aisne). —  Appareil  destiné  à  maintenir  la  tension  r^golière  et  continae  des  ffls  de 
chaîne  dans  les  métiers  à  tisser. 

1 13.971.  Brevet  de  cinq  ans,  2  août  1876 ;  Hannegon,  à  Beanvais  (Oi4e).^-AnneaD 
de  rideaux  en  laiton. 

113.972.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  1876;  Hembert,  k  Paris,  boulevard  Vol- 
taire, n*  173.  —  Appareil  injecteur  des  liquides  et  des  gaz  propres  A  la  destmctioo 
du  phylloxéra. 

1 13.973.  Brevet  de  quinze  ans,3i  juillet  1876  ;  Henry  frères,  à  I>uruy4ez-Aiiiieiu 
(Somme).  —  Perfectionnement  à  la  charrue  double. 

113,97(1.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juillet  1876;  Japy  frères  et  compare,  repré- 
sentés par  Armengaud  aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  A5. — Perfectionnemeots 
aux  serrures  à  fouillot. 

113.975.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  26  février  1890)  pris,  le  a8  juillet 
1876,  par  Lamb,  représenté  par  Desnos,  A  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.— 
Perfectionnements  aux  patins. 

113.976.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  juillet  1876;  Lecroulant,  A  Paris,  rue  des  Gn- 
villiers.n*  à^»  —  Relève-jupe. 

113.977.  Brevet  de  quinze  ans,  à  aoAt  1876;  Lon^(M"'),  rue  Nationale,  n*5o>  i 
Roanne  (Loire).  —  Genre  de  semelles  volantes  qui,  appliquéej  A  la  chaussure,  en 
prolongent  la  durée. 

113.978.  Brevet  de  quinze  ans,  a  août  1876;  Magnan,  A  Ruffec  (Charente ).— 
Genre  de  charrue  dite  charme  Magnan. 

113.979.  Brevet  do  quinze  ans,  3i  juillet;  Materre,  représenté  par  Corroyer,  à 
Amiens  (Somme).  — Appareil  de  sauvetage  système  Materre. 

113.980.  Brevet  de  quinze  ans,  s8  juillet  1876;  Morgan,  représenté  par  Damas, à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  96.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à 
écrire  avec  caractères  d'imprimerie  et  dans  les  moyens  d*obtenir  des  exemplaires 
imprimés  à  Taide  de  cette  machine. 

113.981.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1876;  Noël,  A  Illy  (Ardennes).  ^  Freinseï 
reculements  automoteurs. 

'113,982.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  juillet  1876  ;  Poitierel  Rieck,  A  Paris,  nieFian- 
çois-Miron,  n*  17.  —  Buvard-tampon. 

113,983.  Brevet  de  quinze  ans,  38  jufliet;  Pricaz  et  Bodin,  représentés  par  Deseos. 
à  Paris,  boulevard  Saint -Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  patins  âroa- 
lettes. 

113,98d.  Brevet  de  qninze  ans,  39  luillet  1876;  Rousset,  à  Paris,  me  de  Bidagi?» 
n*  53.  —  Nouvelle  liqueur  dite  élùcir  de  Montmartre. 

113.985.  Brevet  de  dix  ans,  a  août  1877;  Tariel,  à  Valognes  (Manche).  —  Botte  à 
eonserver  le  beurre. 

113.986.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juillet  1876;  Velpry,  représenté  par  Armengsnd 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  30.  —  Appareil  A  déplacement  à  hante 
pression  pour  fépuisement  des  plantes. 

113.987.  Brevet  de  (juinze  ans,  5  août  1876;  Vincent  Péchoux,  A  SaintCUnd^ 
(Jura).  — Système  de  pipe  en  bois  divers,  dite  pipe  (hide  Vincent. 

113.988.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1876;  Wilson  et  Hacking,  représentés pir 
Sée,  à  Lille  (Nord).  —  Perfectionnements  aux  canneiières. 

113.989.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1876;  Barbet  et  Guillaume,  à  Paris,  quai  de 
Jemmapes ,  n*  73.  —  Filtre  àii  filtre  Barbet  et  GuiUaame. 

113.990.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1876;  Bernard,  représenté  par  Cartier, I 
Paris,  rue  du  Temple,  n*  33.  —  Perfectionnements  aux  robinets  A  gaz  d'édaira^* 
dits  de  rue,  par  une  disposition  de  clefs  permettant  le  nettoyage  sans  fuite  ni  iniff-  1 
ruption. 

113,901.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  jufliet  1876;  Brice,  représenté  par  Desnos,» 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Plaque  d'essai  holographique  ou  aclino- 
mètre. 

113,993.  Brevet  de  quinze  ans,  i**  août  1876;  Bumier,  représenté  par  Bébré,  i 
Pans,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  8a.  —  Tissu  mousseux  pour  chapeaux  de  dames  et 
articles  divers  de  passementerie. 
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119,993.  Brevet  de  qtiinie  ans»  3i  juillet  1876;  Carmien,  à  Paris,  nie  de  Lancry, 
n*  10.  —  Genre  de  parapluie. 

113,09^.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  1876;  Chadwick  et  Condbon,  représen- 
tas par  Bonnevilie,  à  Paris,  rue  de  la  Chau8sée>d*Ântin  »  n*  18.  —Perfectionnements 
dans  la  fabrication  des  dos  et  poignées  de  brosses. 

113.995.  Brevet  de  ouinze  ans,  1"  août  1876;  Chardon,  représenté  par  de  Pent- 
kowski ,  à  Paris,  me  Larayette ,  n*  83  his,  —  Gazomètre. 

113.996.  Brevet  de  <ininze  ans,  5  août  1876;  Duboc»  à  Lisieux  (Calvados).  — 
Genre  de  fabrication  et  de  montage  des  cardes. 

113.997.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  1876;  Ducat,  représenté  par  Faugé,  à 
Paris,  rue  Malher,  n*  ao.  —  Fabrication  des porte-mousqneton. 

113.998.  Brevet  de  quinze  ans,  81  juillet  1876;  Duru,  à  Paris,  rue  de  Passy,  n*  17. 
—  Marque  en  cbiflVes  pour  jeuz, 

113,990.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  a  février  1890)  pris,  le  i*août 
1876,  par  Ermatinguer,  représenté  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boaievard  de 
Strasbourg,  n*  a3.  —  Procédé  de  conservation  des  œufs  à  Tétat  frais. 

11&,000.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  1876;  Gabé,  représenté  par  Dnfrené,  à 
Paris,  rue  de  la  Fidélité ,  n*  10.  —  Biberon  perfectionné. 

ll<k,001.  Brevet  de  ouinze  ans,  5  août  1876;  Jardez,  rue  André,  n*  7,  à  Lille 
(Nord).  —  Moteur,  dit  hydro-char,  destiné  à  remplacer  la  vapeur  pour  faire  marcher 
les  voitures. 

114.002.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  iniâet  1876;  Judée,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  10.  —  Genre  de  siège  hygiénique. 

114.003.  Brevet  de  dix  ans,  8  août  1876;  Kohler,  rue  des  Deux  »  Paroisses ,  n*  2 , 
à  Troyes  (Aube).  —  Système  de  fermeture  de  meubles. 

114.004.  Brevet  de  quinze  ans,  a  août  1876;  Legros  et  Viossat,  représentés  par 
Desnos ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  i3.  —  Machine  à  imprimer  les  cartes  de 
visite,  les  factures,  etc. 

114.005.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juillet  1876;  Lippacher  et  Grandon  d*Herviile, 
représentés  par  Desnos,  k  Paris,  bomevard  Saint^Martm,  n*  i3.  —  Appareil  de  bal- 
néation  dit  loco-hcàgnense  huicienne, 

114,000.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1876;  Lys,  à  Gémozac  (Gharente-Inf<5- 
rieore).  —  Emplisseur  automatiqne  des  futailles. 

114.007.  Brevet  de  quinze  ans,  1*  août  1876;  Marqfoy,  à  Paris,  rue  de  Londres, 
n*  56»  —  Machiûe  destinée  à  produire  et  recueillir  des  signes  ou  votes  émanant  des 
monbres  d*une  assemblée. 

114.008.  Brevet  de  quinze  ans,  s  août  1876;  Melot,  à  Paris,  rue  de  TArbre-Sec, 
II*  4o.  —  Application  nouvelle  de  la  galvanoplastie  aux  cadrans  de  montres ,  pen- 
dules, horloges,  etc. 

114.009.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  1876;  Monckton,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  Samt-Martin,  n*  i3.  -^  Penectionnements  dans  le  traitement  de 
certaines  fibres  végétales  pour  la  fabrication  de  la  pfite  à  papier,  etc. 

114.010.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  août  1876;  Noll,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris ,^. boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  ^  Système  de  cannelle  avec  emploi 
d*air  comprimé  pur. 

114.011.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  1876;  Perrier  et  Boccard  jeune,  à  Pari^ , 
me  du  Rocher,  n*  101.  —  Voiture  marchant  sans  chevaux  ni  vapeur. 

114.012.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  1876;  Philippart,  représenté  par  Bar- 
rault.  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Genre  a*enveloppe  de  lettres  dit 
enveloppe-commande, 

114.013.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  iuîllet  1876;  Prilleux,  représenté  par  Cartier, 
à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  3a.  — -  Perfectionnements  à  Tétau  de  cordonnier  par  Tio- 
cliraison  facultative  du  boulon  de  la  forme. 

114.014.  Brevet  de  quinze  aas,  a  août  1876;  Rallu  jeunes  (les  sieurs) ,  représentés 
par  Meslin-Boffard,  à  Paris,  rue  Vlvienne,  n*  a6.  —  Système  de  navette  à  double 
tuyau  pour  employer  deux  fils  à  la  fois  et  obtenir  d'aussi  bonnes  lisières  qu'avec  un 
seuL 

114.015.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  août  1876;  Raymond,  représenté  par  dePent- 
kowski,  à  Paris,  rue  de  Lafayette,  n*  83  bis,  —  Gril  économique. 

114.016.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  1876;  Roux ,  représenté  par  Le  Blanc  et 
Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  a.  —  Perfectionnements  dans  te  matériel 
des  chemins  de  fer, 
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114.017.  Brevet  de  quittie  an»,  3i  JuiUet  lS^^^  Serrio.  reprétonU  par  Desnos,  i 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i5.  —  Piège  perpétuel  pour  détruire  lesaniflutoi 
roDgcitra. 

114.018.  Brevet  de  quinze  «aa,  5i  juilkt  1876;  TimeweU,  repréteoU  j^ar  Meslin- 
Boffard,  à  Paris,  rue  Vivienne,  n*  a6.  •*-  Pltacher  peifectioiiaé,  pour  patina^  à 
roulettjea. 

11^,019.  Brevet  de  quinze  ana.  3i  juillet  1876;  Tranabeiiger,  représenté  par  Dei- 
nos,  À  Paris  «  boulevard  Saint-Martin»  n*  i3.  -^  PerfectiooneineQla  aai  machines  i 
câbler  mécaniquement  le  souillé,  la  soie  »  la  laine  *  ete» 

ll<i,0;>0.  Brevet  de  quime  ans,  1*'  aodft  1876;  Vekeoat  à  Paria»  rae  de  Charonne, 
n*  72.  —  Toilette-meuble  dite  parisimne, 

ll't.OSl.  Brevet  de  quinze  ans,  «août  1876,  VS^cil,  à  Paris,  me  dea  Detn-Portes- 
Saint-Sauveur,  n*  1*7.  —  Manche  d*ombrelle  renfermant  on  éventail. 

114.032.  Brevet  oe  quinxe  a«s,  a  août  1876;  Champion ,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Puriûoatioii  de  la  rate  de  fer  par  l'éledri* 
cité. 

114,095.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  1876;  Codin,  cotirs  de  Breasea»  n*  17.  à 
Lyon  (Rhône).  —  Système  de  ade  à  découper  portative. 

114.024.  Brevet  de  quînae  ana,  $  août  1876;  Daibeigue,  représenté  par  Lépinelte 
et  Rabilloud,  rue.  de  Sèze«  n*  4s«  à  Lyon  (lUiAne).  <—  Appared  dit  anaunéobri/A-^d- 
dùionneur, 

114.025.  Brevet  4e  quinxe  ans»  lO  aodl  187$;  Daeq,  à  Lisienx  (Grivadoe).^J€a 
dit  le  domino  en  masiqvie, 

114.026.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  1876  ;  Dncret,  &  Paris,  me  de  Vaagirard. 
n*  64.  —  Perfectionnements  des  mouvements  automatiques  à  contre-poids  ou  4  res- 
sorts ,  et  leur  application  à  divers  objets. 

114.027.  Brevet  de  quinze  ans,  il  août  1S76;  Dujardtn,  rue  de  Palikao,  4  LOe 
(Nord).  —  Épurateur  spécialement  destiné  à  la  filtration  desffquides. 

114.028.  Brevet  de  quinze  ans,  a  août  1876;  fiinois  et  Baillet,  représentés  par 
Desnos,  À  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  i5.  —  Système  de  couverture-ardeàe* 
en  zinc  ondulé. 

11 4.029.  Brevet  de  ouinze  ans,  4  août  1876;  Tbamet  et  TotJet,  représentés  (tf 
Barrault,à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17. —  Perfectionnements  dans  le  1rs* 
vail  du  métier  mécanique  à  broder  dit  métier  smsfe,  et  moyen  de  réaliser  ce  perfec- 
tionnement. 

114.030.  Brevet  de  quinze  ans,  S  août  1876;  Genest,  Herscher  et  compagnie, 
représentés  par  Armen^aud  aîné,  à  Paris,  me  -Saint-Sébastien,  n*  45.  —  EnsânUs 
de  dispositions  applicables  à  la  ventilation  mécanique. 

11(1,031.  Brevet  de  quinxe  ans,. 8 août  1876;  Givord,  phce  Gensoul,  n*  a,  àtyoa 
(Ehûne).  —  Pâtes  alimentaires  bicarbonatées. 

114.032.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  1876)  Haas  jeune  et  compagnie,  représentés 
par  Hébré,  à  Paris ,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  83.  —  Pendule- veilleuse. 

114.033.  Brevet  de  dix  ans,  8  août  1876;  Hucfabt^  àSaclas  (Seine-et-Oise).  —  Ui- 
chine  à  tracer  les  courbes  d*escaliers. 

1 14.034.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1876  { Hnmblot  (M^) ,  représentée  par  Hov* 
blot ,  à  Paris ,  avenue  Parmentler,  n^  36.  —  Godet-graisseur. 

114.035.  Brevet  de  quixae  ans.  d  août  1876;  Uurta  et  Haatia,  représentés  pir 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  ^  Système  de  frein  d*entraîn^ 
ment  pour  roue  d*entraînement  de  machines  à  coudre. 

114.0^0.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  187$;  JacqueSt  k  Malemort  (Vaudo»). 
—  Appareil  moteur  dit  moixwmmt  perpiVaÀL 

1 14,037.  Brevet  de  ouinze  ans,  3  août  1876;  Japy  frères  et  compa^ie,  représeotéf 
par  Armengand  aîné»  a  Paria,  me  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfcctionnemcnta  ivt» 
ta  construction  dea  serrures  â  goi^es  mobiles^ 

114,033.  Brevet  de  qttin;te  ana,  4  août  1876;  Jorgensen,  représenté  par  Bonn^ 
rille,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d^Antin,  n*  18.  —  Bouchage  mécanique  et  henaoé- 
lîque  des  bouteilles,  flacons,  vasea  à  conserves,  etc. 

1 14,039.  Brevet  4e  quînae  ans,  S  août  1876;  JuUien ,  représenté  par  BourdelOt.i 
Paria ,  rue  de  Lafa^ette,  n*  ia6,  —  Syet^e  de  repérage  appliqué  aux  presses  litho- 
graphiques ,  dit  poi/do^ra^he  H,  JvdiieiL 

1 1 4,0^0.  Brevet  de  qoinae  ans ,  3  août  1876 ,  Kingsford ,  représenté  par  ArmeDgaud 
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i'eune  »  à  Paria  »  booievard  de  Strasbourg ,  n'  aÂ.  -^  Fahrioation  de  briqaette»  de  com* 
>ii3tîble  artificiel. 

IIM^I*  Brevet  de  quinze  an»,  3  août  1876;  Lascombea,  à  Paru,  me  des  Char- 
bonniers ,  n*  5.  —  Embrayage  aatomatîqac  ponr  tous  les  appareils  de  levage. 

1U,043.  Brevet  de  quia&e  ans,  h  août  \8y6\  Lieutard,  àPoris,  nue  du  Fauboui^- 
Saint-Denia ,  n*  so5.  —  Nouveau  plancher  en  fer. 

lU,0(i3«  Brevet  de  quinze  ans,  8  aoàt  1876;  MaiiTrédy  et  LaubréaxuL,  ro^  de  la 
Grande  Armée,  n*  12,  a  Marseille  (Bouches-du-Rhône),. —  Peigneusa., 

114,044.  Bre^de  quinze  ans,  iaoût  1S7G.;  Mariette  ûls  jaune ,  représenté  par 
Desnos,  à  Paria,  bookvard  SaintrMcrtia^  n'  i3;  —  Bouton-baacuie.da  sûreté»  â  ler- 
meture* 

n(t,0/i5..  Brevet  de  quinu  ans,  daoûi  1876;.  Martin,  représenté  par  Armengaod 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Bismcards  élastiques  pour  v^i- 
cales  en  génésai* 

1]A,046«  Btevel  é&  «mue  tus,  4  août  1S76;  Mathieu.,  cepréiMié  par  Hi^hré,  à 
Parà,  booievard  de  SâMal»pol,.n*89.  — Pooauetioiii  d'ol^eta  divers  avecfdiotDgra- 
pbies  microscopiqnes  en  toutes  nuances. 

114.047.  Brevet  de  quinze  ans,  4  «oui  ift76;  Mocb ,  représenté  parHébré,  4  Paria . 
boulevard  de  SébasAopdi ,  n*  Soi  —  Cbaf  eauMoiletta  hygiénique» 

114.048.  Brevet  ée!  qoinz*  ana,  a  août  1876;  Morisoia,  représenté  par  Dumas,  h  . 
Paris,  boulevard  BeasMoai^ais»  »r  9^  —  Peffe^iionaeiiMjats  dans  les  apparais  des- 
tinés à  évaporer  les  liquides  et  à  faeilitet  la  séparaiion  des  impuretés  qu'ils  con- 
tiennent. 

114,04d.  Beeveide  q«inie  ans,  x«  ao^  x^^^y  Mo«qae4ie£ri>vze •  me  Nationale, 
n*  i33 .  à  Lilk  (Rord).:^  Verrou  à  enUilkr: 

11 4.050.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  187^;  ftemnsateodet,  rue  de  Roaiil^,  n*4  »  à 
Marseille  (Bouches-du-tlhûne)*  —  Fabrkation  de  carcaases  de  cliapeaux  en  moelle  de 
bois  de  millet 

114.051.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  1876;  Terry  et  IWMrnm  (M*^ ,  représentés 
par  Bonneviïle,  à  Paris,  me  de  la  Cbauss^e-tfAntin ,  n*  r8.  — Perfectionnements  anz 
ascenseurs  ou  appareils  élévatoires  pour  maisons. 

114,053.  Brevet  àe  quinze  ans,  3  août  i8y6;  Thomassef,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris  ,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Dispositions'  ^  macnines  à  essayer  la  ré- 
sistance des  matériaux  h  la  traction ,  compression  et  flexion. 

114.053.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  1876c  "Verrier,  reppéiienté  par  Lépinette  et 
RabîWond,  rue  de  Sèze,  n*  42,  à  Lyon  (Rhone^  —  Patin  à  glace  et  à  roulettes,  dit 
patm  universel, 

114.054.  Brevet  de  quinte  ans,  9  août  1876;  de  Wavrechîn,  raed'Anjon,  n*  5  bis , 
à  VenaiHes  (Seine-et-Oise).  —  Écoreement  des  bofe  par  faeÀon  de  la  vapeur  sur- 
chauffée sous  pression. 

114.055.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  187G;  Bailly,  représenté  par  Barranlt,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*'  17.  —  Mode  de  production  et  d^utilîsatton  de 
forces  motrices. 

114.056.  Brevet  de"  qpînzç  ans,  5  août  1876;  Uftis  cf  Crétin,  représentés  par  Ar- 
mengand  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'a3.  —  Disposition  de  pnerre  à 
affiiter,  spécialement  destinée  à  TalfÛtage  des  tondeuses. 

114.057.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  1876,  Bétis  et  Crétin,  représentés  par  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  monti^ 
des  tondeuses  en  générai, 

114.058.  Brevet  de  quinze  ans,  5 août  1876;  Bftîs  et  Crétin,  représentés  par  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Pana,  boulevard  de  Strasbourg ,.n*  23.  —  Système  de  tondeuse- 
toilette  ponr  chevami,  chiens  et  moutons, 

i  14,959.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  1876;  Hîgot,  i  Paris,  rue  du  Ghâteau-des- 
Rentiers,  n*  44*  -^  $igaài  de  sécurité  applicable  aux  vigies  des  trains  de  chemins  de 
fer,  anx  bâtiments  de  mer  et  au»  bateaux  des  Heuves  et  canaux. 

114.060.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  18^76,  Bouquet,  à  Paris,  rua^  Kebeval. 
n*  s3  bii,  —  Système  de  fermeture  a  clavette  mobile. 

114.061.  Btesrei  de  qninse  ans,  5  ao4t  187$;  Chacdia  et  M^atignon  et  Pinaud, 
représentés  par  Anneni^Mid  jevne,  à  Paris,  booleiwd  de  StnwhcMtfg,  nT  a3. — Bioaie- 
réscrvQsr  à.  mawflMi  compreiaihle  ponr  teintaret  et  firifftinnt» 

UMm.  Pnvefc  deqainst  ui8,5  stoûk  1876»  GWistopbe,  représenté  par  Armeo- 
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Ifand  jeune 2  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg»  n*  s3«  —  Appareil  de  santetageca 
cas  d*incendie. 

114,063.  Brevet  de  quinie  ans,  7  août  1876;  Clark,  représenté  par  Armengand 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2$,  —  Perfectionnements  dans  les  atte- 
lages des  voitures  et  vragons  de  chemins  de  fer,  des  wagonnets  des  mines  et  des  aotret 
véhicules. 

ll(k,06(i.  Brevet  de  quinse  ans,  là  août  1876;  Darroyat,  rue  Sainte-Luce,  n*  45, 
à  Tordeaux  (Gironde).  —  Moulin  à  chocolat  ou  couteau  sans  fin. 

114.065.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1876;  Delahaut,  à  Paria,  rue  de  Bercy, 
n*  3^9* —  Appareil  de  chauffage  pour  couler  la  lessive,  dit  systhne  lielahaaL 

114.066.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1876;  Dobson  et  Cook,  représentés  f» 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  res- 
sorts pour  voitures  de  chemins  de  fer. 

114.067.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  1876;  Dusaussay,  représenté  par  Armca* 
gaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Sécateur^révolver. 

1 14.068.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  1876;  Fisk,  représenté  par  Desnos,  àPvis, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  oans  les  machines  à  travailler 
te  cuir,  le  raboter  ou  le  couper  pour  le  blanchir,  etc. 

114.069.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  août  1876;  Foumier,  Grande-Rne-Saint-Rock, 
n*  75,  à  Saint-Étienne  (Loire).  —  Nouvelles  applications  avec  perfectionnements  do 
chauffage  méthodique,  dans  les  verreries,  les  usines  à  fer,  ele. 

114.070.  Brevet  de  cinq  ans,  i4  août  1876;  Gacongne,  k  Gondrevflle  (Oise).— 
Herse  rotative. 

114.071.  Brevet  de  dix  ans,  16  août  1876;  Gerspacher,  à  Beaujen  (  Hante-SaAne). 
—  Amélioration  de  la  qualité  de  la  fonte  brute  et  faciltté  de  son  affinage  en  fer. 

114.079.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  1876;  Hamel,  représenté  j»«r  Armeognid 
aine  •  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45. —  Perfectionnements  aux  niveaux  d*eaades 
chaudières  à  vapeur, 

^  114,073.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  1876;  Jenny,  représenté  par  Dumas,  à  I^ 
ris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les  métiers  à  filer 
renvidenrs. 

114.074.  Brevet  de  quinse  ans,  8  août  1876;  Lacassaigne,  représenté  par  Coindel, 
rue  des  Charrettes,  n*  170,  à  Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Blachine  k  élargir  tons 
tissus. 

114.075.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  août  1876;  Laugerat,  rue  Rochambeau,  q*s5, 
à  Bordeaux  (Gironde).  —  Système  de  filtra^  dit  hassin-fiUre ,  destiné  aux  liquides  en 
général ,  et  plus  spécialement  aux  vins  et  spiritueux. 

114.076.  Brevet  de  quinze  ans,  n  août  1876;  Masson,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i5.  —  Système  de  bouchon  obturateur  pour  réci- 
pients quelconques. 

114.077.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  10  juillet  1890)  pria,  le  7  août 
1876 .  par  Maxim ,  représenté  par  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  -- 
Perfectionnements  aux  machines  k  vapeur. 

114.078.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  S  février  1890)  pris,  le  SsoAt 
1876,  i>ar  Mirfield  et  Scott ,  représentés  par  Brandon,  à  Paris,  rue  GaïUon,  n*  i3.  — 
Perfectionnements  dans  les  machines  ou  appareils  à  peigner  la  laine  ou  autres  ma- 
tières filamenteuses. 

114,070.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  1876;  Perrotte,  représenté  par  Desnos,! 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Cerf-volant  dit  héli-aérostat. 

114.080.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  1876;  Potter,  à  Paris,  hûtel  Syndic,  me  de 
Provence ,  n*  76.  —  Perfectionnements  dans  les  éventails. 

114.081.  Brevet  (brevet  anglaia  devant  expirer  le  iS  juillet  1890)  pris,  le  7  août 
1875,  par  Pauwera,  représenté  par  Brandon,  à  Paris,  rue  GaiOon,  n*  i5.  —  Perfec- 
tionnements dans  le  mécanisme  et  les  dispositions  pour  envider  le  fil  sur  les  bobines 
et  plus  particulièrement  sur  celles  des  navettes  des  machines  à  coudre. 

114,083.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  i876;Robaut,  représenté  par  Robaot,  à 
Douai  (Nord).  —  Appareils  d*hygiène,  de  sauvetage  et  de  déménagement,  dans  les 
cas  d*incendie. 

114.083.  Brevet  de  quinse  ans,  la  août  1876;  Rongère,  à  SainiJoIieii-en- Jarret 
(  Loire).  —  Système  d*étau  à  deux  vis,  avec  boite  d*une seule  pièce. 

114.084.  Brevet  deouinze  ans,  5  août  1876;  Schaiftr  et  Bndenbarg,  représentés 
par  Armengaud  aîné ,  a  Paris ,  me  Saint-Sébastien ,  n*  45. — Régulateur  pertectionDé. 
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llft»085.  Bretet  de  quinie  ans,  9  août  1876,  Tasaet,  à  Petit-Quevitty  (Seîne-lofé- 
flieiiTe).  —  Moyen  d'introduire  ennn  état  de  division  complète  le  coton  et  antres  ma- 
tières textiles  dans  les  cardes. 

116.086.  Brevet  de  qninxe  ans,  8  août  1876;  Teissonnière,  représenté  par  Anas- 
tasie,  à  Paris,  me  des  Vinaigriers,  n*  5o.  — Application  dn  radioinètre  anx  encriers» 
presse-papiers,  etc. 

116.087.  Brevet  de  qninae  ans,  7  août  1876;  ZafQra,  représenté  par  Armengand 
aîné,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  aux  montres,  pen- 
dnles  et  chronomètres. 

ll<k,088.  Brevet  de  qninse  ans,  9  août  1876,  Avril,  représenté  par  Bonneville,  à 
Paris,  me  de  la  Ghanssée-d'Antin,  n*  18.  —  Coloration  des  pfttes  céramiques  en 
ronge. 

114.089.  Brevet  de  qninse  ans,  8  août  1876;  Ballin,  représenté  par  Desnos,  à  Pa- 
ris, boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  — Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
fleurs,  feuilles,  feuillages,  roseaux,  fraits,  etc.  artificiels. 

114.090.  Brevet  de  qninae  ans,  16  août  1876;  Le  Banneur,  à  Dorignies-lez-Douai 
(Nord).  — Perfectionnements  apportés  k  Textraction  des  jus  de  betteraves ,  ayant  pour 
résultat  d*en  augmenter  le  rendement 

114.091.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1876;  Barff,  représenté  par  Dnmas,  à  Paris, 
boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les  moyens  de  protéger 
les  surfaces  en  fer  et  de  les  décaper. 

114,093.  Brevet  de  <|uînse  ans,  9  août  1876;  Barff,  représenté  par  Dnmas ,  à  Paris , 
boulevard  Beaumarchais»  n*  95.  —  Perfectionnements  «ûins  la  conservation  des  subs- 
tsnces  animales  ou  végétales  et  dans  les  moyens  ou  appareils  employés  à  cet  effet 

114.093.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  ^876;  Beaucantin  et  Requier,  rue  d*El- 
beuf ,  n*  1 14 ,  à  Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Genre  de  brique  dite  briquê'^ordare. 

114.094.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1876;  Belle  de  Goste,  route  de  Toulouse, 
n*  s 99,  à  Bordeaux  (  Gironde).  —  Système  de  pavage  en  bois  de  pin  maritime  injecté 
à  Thmle  de  houille  et  à  sous-sol  en  pains  d*ag^lomèrés  bitumineux. 

114.095.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1876;  Blaisdell,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  traverses  de 
voies  ferrées. 

114.096.  Brevetde  quinze  ans,  8  août  1876;  Borde,  représenté  par  Casalonga,â 
Paris,  rue  des  Halles,  n*  19.  —  Ensemble  de  moyens  apphqués  à  la  fabrication  du 
blanc  de  Meudon. 

114.097.  Brevetde  quinze  ans,  9  août  1876;  Gharpy,  représenté  par  Dnmas,  h 
Psris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Genre  de  boutons  sans  patins ,  dits  boutons 
tùre-boMekon, 

114,998.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1876;  Desmarest,  k  Barsur-Aube  (Aube). 
^  Outil  destiné  à  la  tannerie,  dit  trancheuM  D,  A. 

114.099.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1876;  d*HérissOQ,  représenté  psr  Pent- 
kowski,  à  Paris,  me  de  Lafayette,  n'  85  bù,  —  Appareil  dit  appareil  dC Hérisson,  des- 
tiné au  lavage  des  minerais  et  particulièrement  des  terrains  aurifères. 

114.100.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1876;  Doyen  frères,  représentés  par  Albert 
Gahen,  à  Paris,  boulevard  Saint^Denis,  n*  1.  —  Genre  de  fermoir  pour  sacs  de  dames 
et  articles  similaires. 

114.101.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1876;  Estival,  me  Monplaisir,  n'  4«  à 
Lyon  (Rhûne).  —  Bidon  et  gobdet  à  Tuaage  du  soldat  en  campagne. 

114.102.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1876;  de  Faolong,  représenté  par  Armen- 
gand aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Genre  de  parquet  en  bois  de  bout 
comprimé. 

114.103.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  août  1876;  Givord,  pLice  Gensoul ,  n*  2 ,  à  Lyoïi 
(Rhûne).  —  Produit  ahmenlaîre  destiné  à  la  nourriture  des  animauz ,  dit  pâtes  zoo- 
WBtHUœs, 

114.104.  Brevet  de  qoinze  ans,  11  août  1876;  Givord,  plaoe  Gensoul,  n*  s  •  à 
Lyon  (Rhûne  ).  —  Chocolat  malié. 

114.105.  Brevet  de  quinze  ans,  o  août  1876  s  Gouvrit^  à  Paris,  me  du  Faubourg- 
Poissonnière  ,  n*  i5s.  —  Système  de  brancard  en  fer  creuz  pour  voitures  de  remise 
A  voitures  bofurgeoiaes. 

114.106.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1876;  Gunvon,  représenté  par  Blétry  frères, 
^  Paris,  me.  des  Filles-du-Gdvaire ,  n*  6.  -—  Perfectionnenaenls  dans  les  lampes  et 
nièehea  de  lampes» 


—  946  — 

114,107.  Bravefc  de  qtiinie  «as»  9  aodfc  1S76;  Hwïel»  repréMOté  pitHennons.  i 
Pari»,  rae  BaiWHla-Rempart»  n"  ^i*  *-*  PtBrfeetiiMAeiiitfits  dans  ia  ooiistracâm  ém 
patins  à  roulettes. 

11(1,108.  BreT«t  de  quinxe  «as,  laaoût  187$;  Lafai^pie.  àPrayttac(LoC).<- Bi- 
neoae  vigaeroone. 

11(1,109.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1876;  Lontin  et  Berlin»  raptrésanléft  par 
Desnos,  à  Pam,  booieyard  Saint-Uariin,  nC  lâ. — Appareils  à  oirteairi'arc  électriqoe 
d'nno  Buoiîère  fixe  et  régnlièrei,  soit  pour  lalumî^,  soit  pour  les  effets  csWrifiqoes. 

1U,110.  Brevet  de  ouinze  ans,  8  août  1876;  Mantrant-BroBÎilal,  représenté  par 
Brandon ,  à  Paris ,  nte  Oailion ,  n"  1 3*  —  Système  de  moule  à  baoteiîles. 

I  lù,U  1.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1876  ;  Martin  et  Linklator,  à  Paris,  place  de 
la  Madeleine ,  n*  53.  —  Perfectionnement  à  l'appareil  de  sauveteur  à  vis  oa  apink 
en  eas  d'incendie. 

11(1,1 13.  Brevet  de  qninse  ans,  8  août  1876;  Plançoa,  me  de  Gonfians,  n*  56,  i 
Charenton  (Seine).  —  Perrectionnements  à  ia  fiiation  des  queues  de  boulons* 

112i,113.  Brevet  de  qninze  ans,  ly  août  1876;  Qiii nquarlet4)eschamps ,  ma  de 
PreizQ,  n*  18,  àTreyes  (Aube).  —  Disposition  decaeillage  par  phtines  mobikss» 
aiguilles  è  charnière,  s  appliquant  aux  métiers  à  bonneterie  soit  rectiligocs,  seit 
circulaires. 

114,11(1.  Brevet  de  quinte  aas,  8  août  1876;  Ribrion,  représenlé  par  Dafrené,  à 
Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Système  dti  hocqdis  poitr  planebent 

I I  (1, 1 15.  Brevet  de  anime  ans ,  8  août  1 8^6  ;  Sutherland ,  représenlé  par  DofiraDé , 
à  Paris ,  rue  de  ia  Fidélité ,  n°  10.  «^  PerfectienneiRents  dans  les  moiyens  d'iipiii— r, 
d'enduire  et  d*omer  la  surface  des  bois,  raétam  et  autres  maiières. 

lU.Uô.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expira-  le  8  février  1890)  pris,  ie  8  août 
1876,  par  Torrance,  représenté  par  Le Uanc  et  Pages,  à  Paris,  rve  Saiate-Appoiiae, 
n^  s.  -^  Perfectionnements  dans  les  marques  numériques  des  matières  et  tttsos  en 
pièces ,  ainsi  que  dans  les  appareils  servant  à  produire  ces  marques. 

114.1 17.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1876;  Vincent  et  Le  Buac ,  reprlseatéspar 
Le  Blanc  et  Pages,  à  Paris,  me  Sainte- Appoline,  n*  2.  —  Systènn  de  rmàdiOt 
propres  à  forger  les  éerous  ou  autres  pièces  analogues  ctt  métal. 

114.118.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1876;  Wideman  et  Gfaaries,  à  Pat!is,m 
Poissonnière,  n*  46.  —  Sj^stème  de  publicité  par  ralmanach-éphéméride-feaâUatoa. 

114.119.  lârevet  de  qmoze  ans,  19  août  187e;  Wilson,  veprésenlié  par  Sée^  ben- 
levard  de  la  Liberté,  n*  121,  à  Lille  (Nord).  —  Tube  pour  cannetle» 

114.120.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  ie  24  juin  1890)  pris,  te  8  août 
1876,  par  Zingier,  représenté  par  Lecanu,  è  Paris,  rue  Ôuiloai.  n*  i3.  —  Perfiaetioa' 
nements  dans  les  peintures  au  bronze  et  autres  conieors  métalliques  poor  éécais  et 
antres  usages  industriels  et  artistiques. 

114.131.  Brevet  de  quinze  ans,  ir  août  1817^;  Adelie,.  élisant  doBÙeiie  chesi  Le* 
Jars ,  à  Paris,  rue  Vieille-da*Teaiple ,  n^  làx  -—  brodaquâa»guétre  à  BBDeaaz,  dit  reacpé- 
iàif. 

114.132.  Brevet  de  qatue  ans,  11  août  1876;  Allemand,  représenté  par  Annea- 
gand  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Stnaboarg,  n^  sS.  —  Gemn  èe  fantusie  «lite  de 
Paris ,  pour  gants  de  dames,  etc. 

1 14.123.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1876;  Blandin  aîné,  à  Paria»  lua  Smamt' 
Leroy,  n*  18,**  Appareil  d'oplique  dit  pkanérotcope  àpltOeiai  moèife. 

114.124.  Brevet  (brevet  angiab  devant  expirer  le  7  mars  1890)  pris,  le  la  acAt 
1876 ,  par  Gauty,  représenté  par  Méresse,  à  Paria,  rae  de  Giiûteaudnzi,  a*  5.  — Appa- 
reil permettant  l'emploi  des  cataplasmes  sans  avoi#  à  les  icmplacer. 

114.125.  Brevet  de  quinxe  ans,  17  août  1876;  Charotte,  à  Épernay  (Marna).— 
Appareil  à  boochcr  les  viiis  de  Ghampagnev 

1 14,1116»  Bnevet  deoniaie  aaa,  it  août  1876 vD<Hcrivan,botdaiarè  île  Loagekaa^. 
à  Marseille  (Bouches-du-Bb6oe).  — Roue  de  voiture  à  cerde  en  fer  convexeet  i  imù 
concave. 

114.127.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  1876;  Dranair  mA  de-Pasit,  af  uA»  A 
Pateaujc  (Seine).  —  Araoiae  ttanspareate  destinée  an  décaleage  des  fiu»,  des- 
aiaos,  etc. 

114.128.  Brevet  de  quinxe  ans,  11  août  1876;  de  Fanlong;  wptdeenté  par  Aibeibi* 
aand  afné,  à  Paris,  rue  8ainifc-8élN»tien  „n*  45»  ^^  PirtbstieBéoBicnta  Ibla  ftbrication 

'  des  coins  peor  coussiBets  da  dMMains  de  fcr. 

114,139.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1876;  Fauvelle,  re| 
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yma^t,  à  Paris,  bonleyardl  ëe  Stvaaboiirg,  n*  ad.  --  Télégraphe  «oto^piiique  à  qoft- 

druple  effet. 

114,150.  Brevet  de qvDMe  atté,  9  juin  i97#;  Gcicm ,  à  MehniMor^Yàvre  (Gber).- 
Pétrin  mécanique» 

1U,131.  BKfaC (brevet angiaîadevant  eipïrer  le  idavrîl  1890)  prb,  le  3  aoAt  1876, 
p*r  Hall,  reprôenté  |>ar  Thirion,  h  Paris,  boukvavd  Beanmorchai»,  n*  96.  —  Perfeo- 
tionnements  aux  macbines  A  oaMer  et  broyer  les  pierres. 

1U»139.  Brevet  de  quinte  ans,  16  août  1876;  imbert,  à  Moncrabean  (Lot-et- 
Garonne).  —  Pétrin  tneceniqne  à  axe  horixontal. 

114.133.  Brevet  de  quinieans,  10  août  187G;  Jacobs,  rcpréseûté  par  Penllcowski, 
à  Paris,  me  de  Lafiiyette,  n*  83  Ûf.«—  Applications  de  cbaadièrss  à  vapenr  &  surfaces 
planes  et  sans  Feaiplei  de  tubes  intérieurs. 

114.134.  Brevet  de  quinte  ans,  11  août  1876;  Jacquet,  villa  Palissy,  à  Joinville-le- 
Pont  (Seine).  —  Appareil  support  applicable  aux  lampes  et  à  tout  système  d*édai- 

114.135.  Brevet  d«  quinte  ans.  10  août  1876;  Languet-Pécbiné,  représenté  par 
Blétry  frères,  à  Paris  «  me  des  Piiles-du-Oalvaire,  o*  6.  —  Sécateur  à  ressorte  bou- 
din et  tube  longitudinal. 

114.136.  Brevet  de  quinte  ans,  9  août  1876;  Latastc ,  place  Saint-Étienne,  m*  11 ,  à 
Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Petite  voiture  marchant  à  la  main. 

114.137.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1876;  Laumonnier,  rue  de  la  Pépinière, 
tt*  81 ,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Syttëaie  permettant  d'ouvrir  les  «ortières  des  voi- 
tnres  dites  landans ,  ou  toutes  voîtores  de  ce  genre,  sans  baisser  lagiace. 

114.138.  Brevet  de  (quinze  ans,  7  août  1876;  Legris,  h  Abbevillef  Somme).  —  Ob- 
tention et  transformation  industrieile  de  pulpe  de  fruits  et  légumes. 

114.139.  Brevet  de  quinte  ans,  10  août  1876^  Lockwood,  représenté  par  Desnos , 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  a 3. — PerfeçUonnements  dans  les  machines  à  tra- 
vailler le  cuir. 

1 14.140.  Brevet  de  quinze  ans,  1  a  août  1876;  Notre ,  représenté  par  Barrault,  à  Pa- 
ria, boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Appareil  conservateur  alimentaire. 

II4.U4I.  Brevet  de  quinte  ans,  10  août  1876;  Paty,  route  d(^partementa1e,  ]|*i4»  à 
Asnières  (Seine).  —  Moteur  à  quatre  cylindres  croisés. 

114.142.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1876;  Pavelté,  représenté  par  Faugé,  à 
Paris,  rue  Mather,  n*  20. —  Système  de  moule  destiné  à  la  fabrication  aes  boaterllâs. 

1 1 4. 1 43.  Brevet  de  quinze  aos ,  1 3  août  1876  ;  Picault  père ,  à  Paris ,  rue  Dauphtne , 
a*  A6.  -r-  Couteau-baïonnette  à  adaptation  extérieure* 

114.144.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1878;  Preîsch,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Tendeur  à  noix  d*enclique- 
ta^e ,  système  Preîsch. 

1^4,145.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  187O;  Rizct,  représenté  par  Desnos,  à  Pa- 
rîj,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Pompe  aspirante  à  toute  profondeur. 

114.146.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1876;  Roliin,  à  Paris,  mp  du  Somme- 
rard,  n*  i5.  —  Système  de  pompe  à  vapeur,  dite  pompe  à  twrbùie. 

114.147.  Brevet  de  quinte  ans,  10  août  1876;  Rosier,  représenté  par  Hébré,  à 
Paris,  boulevard  deSébastopol,  n*  8a.  —  Lit-^nge,  système  Rosier. 

114.148.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  1876;  Royer-Amiot,  h  Château vfllatn 
(Hante-Marne)^  —  Montre-réveillc-matin  agissant  par  !e  toueher. 

114.149.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1876;  Simonin  et  Jeanne  père  et  fils,  repré- 
sentés, par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.— Machme  à  mmitiner. 

114.150.  Brevet  de  quinze  ans,  10 août  1876;  Sonnet,  représenté  par  Armengand 
Jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ai.  —  Machine  à  courber  les  pinces  mié- 
taUiqncs  pour  couvertures  en  acdoises ,  système  Bussiéras. 

lrt,151.  Brevet  de  quinze  ans,  \i  août  1876;  Vorbe  et  Maréclud,  à  Paris,  rue 
d^Afiemagne ,  V*  76.  —  Procédé  de  séchage  des  moules  par  le  gaz. 

114.152.  Brevet  de  quinze  ans»  10  août  1876;  Warin,  représenté  par  D^feon,  à 
Paris,  me  de  Marseille,  n*  i3.  —  Système  de  cloches  de  jardinage. 

114.153.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  1876;  Zachariœ,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  me  Gaillon,  n*  i3.  —  Appareil  cellulaire  à  résonuance  d*air  avec  nue  com- 
Itaaiide  spécSale  par  pédales,  pour  piaaos. 


roQx 


114,154.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  18^;.  Agnellet  frèrea,  rsprétentél  par  Le- 
nx,  à  Paris,  me  Richelieu ,  n"  73.  —  Garnitures  et  ornementa  (kits  avec  dea étoffes 
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d*ane  disposition  spéciale  et  destinés  à  être  appliqaés  aux  clutpeani ,  robes  et  aolits 
vêtements. 

1U,155.  Brevet  de  qninze  ans,  sa  août  1876;  AUard,  représenté  par  Dubreiiii,i 
Roubaix  (Nord).  —  Perfectionnements  à  Téchardonnage  mécanique  des  laines. 

1U,156.  Brevet  de  qninze  ans,  i4  août  1876;  André,  à  Paris,  me  des  Graviilien, 
0*  58.  —  Application  d'un  éventail  aux  cravaches,  fouets  de  diasse»  cannes,  sticb, 
manches  d'ombrelles,  sans  en  changer  la  forme  ni  la  grossenr. 

1U,157.  Brevet  de  quinze  ans,  U  août  1876;  Appel  et  Monmon,  représentés  pv 
Mcnnons ,  à  Paris ,  rue  Basse-du-Rempart,  n*  52.  —  Perfectionnements  aux  machioes 
à  imprimer  en  couleurs. 

1  U,158.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1876;  Barat,  à  Paris,  me  Demours,  n*4i- 
—  Chemin  de  fer  circulaire  mû  par  la  vapeur,  destiné  aux  divertissements  publics. 

114,159.  Brevet  de  quinze  ans,  la  août  1876;  Bicherooxfils,  représenté  par  Armeo- 
gaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  d5.  —  Four  à  pnddler  au  gaz ,  permet- 
tant l'emploi  au  puddlage  de  charbon  de  toutes  qualités. 

11(1,160.  Brevet  de  <{uinze  ans,  i4  août  1876  ;  Bozérian,  représenté  par  Barrault, 
Ji  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Appareil  propre  à  utiliser  le  travail  de 
rhomme  agissant  comme  moteur. 

11&,161.  Brevet  de  quinze  ans,  la  août  1876;  Butler,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  — Perfectionnements  dans  les  valves  ou  ro- 
binets. 

1U,I62.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  août  1876;  de  Lancy,  Kennedy,  Beiamater et 
Robinson,  représentés  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint*lfartin,  n*  i5. — Periec- 
tionnements  aux  projectiles. 

1U,163.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  août  1876;  Desachy  père  et  Desachy  fils  aia^. 
représentés  par  Corroyer,  rue  Damis,  n*  ai,  à  Amiens  (Somme).  —  Perfectloone- 
l^ents  aux  métiers-côtes  anglaises  pour  gilets  fantaisie. 

114,16/ï.  Brevet  de  quinze  ans,  la  août  1876;  Ebrhardt,  représenté  par  Armea- 
gaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  dS.  —  Perfectionnements  aux  timbres- 
poste,  timbres  de  revenu  et  autres  papiers  monétaires. 

ll{i,165.  Brevet  de  quinze  ans,  la  août  1876;  Palle  Geary,  représenté  par  Armtn- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5.  —  Perfectionnements  daniUi 
planchers  pour  skating-rinks. 

11(1,166.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  août  1876;  Fontan,  à  Ponyastmc  (Haute»f][- 
rénées).  —  Moule  à  briques  décorées  en  relief  sur  les  quatre  côtés  apparents,  dit 
inouïe  Fontan, 

11/1,1 67.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1876; Feuillet  et  Banault,  représentés  par 
Autier,  à  Paris,  rue  du  Bac,  n*  4o.  —  Fourche  à  ramasser  les  fourragea ,  dite  rùidtf- 
pensabîe. 

11^,168.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1876;  Firénais,  représenté  par  Desnos, à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Système  de  réchauds  et  dessoiu  de  plats. 

ll(î,169.  Brevet  de  quinze  ans,  la  août  1876;  Guy,  représenté  par  Le  Blanc  et 
Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  a.  —  Perfectionnements  dans  les  machines i 
imprimer. 

1 1^,170.  Brevet  de  qninze  ans,  i4  août  1876;  Haggett,  représenté  par  Mennoitfi 
A  Paris,  rue  Basse-du-Rempart ,  n*  5a. — Perfectionnements  dans  la  fabrication  et  futi- 
lisation  du  combustible  artificiel. 

IU,171.  Brevet  de  quinze  ans,  U  août  1876;  Hutinet,  représenté  par  Cartier,  i 
Paris ,  rue  du  Temple,  n*  3a.  —  Genre  de  cartes  de  visite  deuil-argent. 

1U,172.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  août  1876;  Jalegeas,  me  Gircaudean,  n*  io,à 
Tours  (  Indre-et-Loire.) —  Machine  à  cintrer,  refouler,  souder  et  percer  le  fSer,  système 
Jalegeas. 

]U,173.  Brevet  de  quinze  ans,  la  août  1876;  Kohrig  et  Pzillas,  représentés  par 
Meslin-Boffard,  à  Paris,  me  Viviemie,  n*  a6.  —  Fabrication  de  sucre  en  bandes, 
en  cubes ,  soit  du  sucre  centrifuge ,  soit  de  pains  de  sucre  terrés. 

114.174.  Brevet  de  ouinze  ans,  aa  août  1876;  Lanet,  à  SaintJulien-enJairet 
{ Loire).  —  Brosse  métallique  destinée  au  nettoyage  ou  ramonage  des  tubes  decbaa* 
dières  k  vapeur  va  autres. 

114.175.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  .1876 ;  Le  Grand,  rae  Naude,n"  3  et  5,aa 
Havre  (Seine-Inférieure).  —  ExtraiU  concentrés  destinés  ù  la  Llricidoti  instantané 
des  eaux  employées  pour  les  soins  do  la  chevelure. 
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114476.  Brevet  de  oatnze  ans,  i6  août  1876;  Leioap  etLacaxe,  passage  de FÉglise , 
à  Vanyes  (Seine).  —  Ombreile-éventaii  dite  caloup, 

11  A,  177.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  août  1876;  Matbon,  représenté  par  Faugé,  à 
Paris,  rue  Malher,  n*  ao.  —  Perfectionnements  dans  ia  disposition  et  la  construction 
des  poêles  de  chauffage. 

11(1,178.  Brevet  (brevet  anglais  devant  eipirer  le  1 5  juillet  1890)  pris,  le  i4  août 
1 876,  par  Moucbine,  représenté  par  Blétry  frères,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-CaWaire, 
n*  6.  —  Machine  propre  au  traitement  du  lin .  du  chanvre  et  autres  produits  textiles. 

114.179.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  1876;  Pivron,  représenté  par  Corroyer, 
me  Damb,  n*  31,  à  Amiens  (Somme).  —  Battant  à  navettes  combinées  dit  système 
Pivron, 

114.180.  Brevet  de  quinze  ans,  la  août  1876;  Portier  et  Cahors,  représentés  par 
Armengaud  jeune,  À  Paris,  boulevard  de  Strasboui|f,  n*  33.  — Composition  desti- 
née à  sauvegarder  les  vignes  contre  les  atteintes  du  phylloxéra  vastatriz. 

114.181.  Brevet  (brevet  anglais  devant  ezpirer  le  a3juin  1890)  pris,  le  i4  août 
1876,  par  Redwood,  représenté  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Per- 
fectionnements dans  la  fabrication  du  gaz  à  brûler. 

114.182.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1876;  Ropitaux  frères,  à  Paris,  passage 
S^inte-Marie-du-Temple,  n*  a5.  —  Manches  de  couteaux  galvanisés. 

114.183.  Brevet  de  c^uinse  ans,  id  août  1876;  Sanchez  Facio,  représenté  par  Le 
Blanc  et  Pages,  à  Pans,  rue  Sainte-Appoline,  n*  a.  —  Nouvelles  applications  de 
réiectricité. 

114.184.  Brevet  de  quinze  ans,  la  août  1876;  Schreiber,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Appareil  de  fermeture  au- 
tomatique des  robinets  pour  gaz,  vapeurs  et  liquides. 

114.185.  Brevet  de  quinze  ans,  la  août  1876;  Weyher  et  Richemond,  représentés 
par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  aux 
machines  a  vapeur. 

114.186.  Brevet  de  quinze  ans,  1  a  août  1876;  Wôtzasik  et  Katz,  représentés  par 
Armengaud  jeune,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Système  de  bou- 
chage mécanique  des  bouteilles  renfermant  toutes  espèces  de  boissons  et  liquides. 

114.187.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1876;  Briart,  représenté  par  Lisbet,  à 
Liévin  (Pas-de-Calais).  —  Système  de  poulies  extensibles,  applicables  au  traînage 
mécanique  par  chaînes  sans  fin. 

114.188.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1876;  Briart,  représenté  par  Lisbet,  à 
Liévin  (Pas-de-Calais). —-Disposition  de  guidage  de  puits  d*extraction  entièrement 
en  fer. 

114.189.  Brevet  de  quinte  ans,  17  août  1876;  Brunet,  représenté  par  Bourau,  à 
Paris,  me  Grange-Batelière,  n*  16.  —  Traitement  des  écorces  de  mûrier  et  conver- 
sion en  soie  des  filaments  qu'elles  contiennent. 

114,ld0.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  1876;  Coffin,  à  Paris,  me  Caumartin, 
n*  a.  —  Genre  d'impression  en  relief  sur  tous  tissus  destinés  aux  tentures,  à  Tamen- 
blement  et  aux  ornements  d*église ,  permettant  d'imiter  les  broderies  d*or  et  or  et 
soie  qui  se  font  ordinairement  à  la  main. 

114,191.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  1876;  Gogniet,  à  Paris,  rue Pigalle,  n*  18. 
—  Bfise  en  œuvre  de  procédés  nouveaux  et  utiliiaiion  rationnelle  de  procâés  connus, 

i>our  Textraction  économique  de  la  paraffine  et  de  la  cérésine  renfermées  dans 
*czokérite. 

114,193.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  1876;  d'Argy,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  *-  Sol  ou  plancher  de  patinage  et  système  de 
patins  à  roulettes  approprié. 

114.193.  Brevet  de  cpinze  ans,  18  août  1876;  Delasalle,  à  Paris,  me  de  Rovigo, 
n*  1.  —  Emploi  du  poisson  desséché  et  réduit  en  poudre  pour  toutes  les  pêches  à 
appât  en  général  et  pour  celle  de  la  sardine  en  particub'er. 

114.194.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  1876;  Delhaye,  à  Paris,  rue  d'Albouy,* 
n*  19.  —  Étui  à  cigarette  dit  chasse-cigareUes. 

114.195.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  août  1876;  Desegavdx  frères,  rue  de  Saint- 
Genès,  n*  194,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Agencement  d'appareils  spéciaux  ayant 
pour  but  de  révivifier  ia  oonleor  verte  naturâle  des  légumes  destinés  à  la  conserve. 
.  114,196.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1876;  Dombey  fils  aine,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  •—  Système  de  reliure 
^te  tigarogène,  pour  cartes  d*échantillona ,  feuillets  de  musique»  etc. 
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114,197.  Brevet  de  qninse  «m,  18  août  1876;  Dubosc*  représenté  par  Demeale, 
à  Paris»  rue  Henry,  n*  a ,  à  Elbeuf  (Seine-Inférieure).  •«-  ficndle  articulée  peur  la- 
cendie  on  sauvetage,  système  Dubosc* 

1U,198.  Brevet  de  quinie  ans,  ai  août  1876;  Fréville,  cours  Lîentand,  n*  i4,à 
Marseille  (Bouches^u-Rhône).  —  Appareil  à  vapeur  pour  lixiviatktt  à  chand. 

1U,199.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  23  juin  i8go)  pris,  le  i8aoât 
1876,  par  Fyfe,  représenté  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  SaintrMartin ,  n*  i3.— 
Perfectionnements  dans  les  agrafes  ou  articles  servant  à  suspendre ,  «tUcher  ou  te- 
lever  les  vêtements  de  dames,  etc. 

1U,200.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  août  1876;  Gaumont  pkre  et  fils,  rue  d'Alger 
n*  25,  à  Lyon  (Rhône).  —  Appareil  à  gaz  propre  à  chauffer  les  chaudières  à  vapeur 
ou  tout  engin  pouvant  produire  de  la  vapeur. 

lift, 201.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  1876;  Granjonet  Musv,  représentés  pir 
Lépinette  et  Rabilloud ,  rue  de  Sèze,  n"*  4a ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Sécateur  à  bieUe. 

11(1,303.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  1876;  Gross,  représenté  parCaron,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg, n*  46.  —  Avant-train  avec  douille-patoite  antérieure 
à  la  sellette,  permettant  le  rapprochement  des  roues,  réduisant  la  traction  à  SOD 
minimum  et  applicable  à  tous  véhicules. 

1U,203.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i4  février  1890)  pris  le  la  aoât 
1876,  par  Hamer,  Metcalfe  et  Davies,  représentés  par  Bardin.  à  Paris,  avenue  des 
Amandiers,  n*  11.  —  Perfectionilèments  dans  les  appareils  d^alimentation  des  loco> 
motives,  chaudières  et  générateurs  divers,  applicables  également  aux  appareils  A 
forcer  et  élever  Teau  et  pour  tous  autres  usages  analogues. 

11&,30&.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1876-;  Holst,  représenté  par  ArmengMid 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS.  -—  Système  de  fennetare  de cmb- 
gements  de  voie,  avec  signal  indicateur. 

114.205.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  18^6;  Jaoquel,  représenté  par  Demos, 4 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n""  i3.  —  Système  d'hclice-gouvernail  applicable  ao 
bateaux  et  navires. 

114.206.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1876;  Marcuard,  représenté  par  Domis. 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Régulateur  pour  moteur  à  vapeur,  gat. 
air,  etc. 

11M07.  BrevetdeqninzeaAB,a3août  i876;delfeuleineester  (If**)»  repéseatée 
par  son  mari,  rue  de  la  Brasserie,  n*  1,  à  Lille  (Nord).  —  Procédé  de  Âbncatioads 
levure  appliqué  à  la  fermentation  des  mélasses  et  des  sucres. 

114.208.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  1876;  Nicoud,  représisnté  par  Carop,4 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  46.  —  Glacière  domestique  applicable  spéciale- 
ment au  rafraîchissement  des  liquides,  dite  êystème  Nicoud, 

114.209.  Brevet  de  ouinze  ans,  18  août  1876;  Noël  et  Julliard,  rue  VietUe-Uoa* 
naie,  n*  55,  à  Lyon  ( Rhône).  ~  Navette»  soit  en  bob,  soit  en  métal,  destinée  an 
tislige  de  la  soie. 

114.210.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  i876;Périmony,  k  Etréjust  (Somme)f«- 
LBvier  compresseur  Ht  fermeture  P/nnonjr,  applicable  à  tous  genres  de  chaussurtt» 
ainsi  qu*à  la  jonction  de  tous  autres  objets. 

114.211.  Brevet  de  dix  ans,  18  août  1876)  Sakmite,  à  Grasse  (Alpes-MaritirneB). 
»--  Système  d'instruments  à  peser,  comprenant  nne  romaino  et  une  halauce  d0 
coo^>toir  à  un  seul  plateau. 

114.212.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  août  1876;  Saignes  (M"*),  rue  Gofisoitt. 
B*  i5A,  à  Marseille  (Boaches*divIlbtae).  -~  Système  de  briquM  (fonctfonna&tafec 
silex  ott  agate)  à  Tusage  des  fnmenrs  et  ptifuvant  contenir  des  allumettes.  , 

114.213.  Brevet  de  quinze  ans.  17  août  1876;  Sibiliat  et  compagnie  «  répressif 
par  Touafllon,  à  Paris,  boulevard  dé  Séhasiopol,  n*  7a.  --  Cisaille»  à  pédato,  dites 
eisaOUs  SihiVaU 

114.214.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i6  février  1890)  pris,  le  17  i^ 
•  1876 «  par  Stuigeon,  représetité  par  Brandon,  k  Paris,  nie  Gaillon,  a*  18.  ^  Perfec- 
tionnements dans  la  disposition  des  çylindros  de  madûnès  à  vapeur  oomposéei  «s 
manière  à  fonctionner  sur  le  principt  de  feanté  preasion  et  de  bftsse  pitflsioa* 

114416.  Brevet  de  quinte  ao>»  ai  aoÛti876;Trériian,aneGniz^e-4iarbce,A*9i 
A  fHce  (Alpes-Maritimes).  —  afacbinte  A  faVnquar  les  bdnchoafe. 
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—  â^ttème  de  j«iix  46  cartons  eneyd<^k4di)iiM«  systène  dil  (instmctwn  aUruyantt 
en  U  travail  par  h  j€m» 

114,218.  Brevet  (brevet  anglaii  devant  expirer  le  8  aoAt  1890)  pris,  le  17  août 
1676,  par  les  sieuis  Weare,  représentés  par  Lecana,  k  Paris,  rue  GaÛlon.  a*  i3.  — 
Pttrfectioimeineats  aok  marmiles  et  autres  appareils  de  cuissonu 

ll/k,219.  Bnvet  de  quinze  ans,  id  août  1876;  Zienkowici,  i  Paris,  rue  Saint- 
Lazare,  n*  96.  —  Syswae  de  siphon  à  fermetore  hydraulique  constante,  destiné  à 
empêcher  les  énumations  des  conduites  d'eaux  vannes  ou  antres  de  pënétrer  dans  les 
habitations. 

114,320.  Brevet  de  quinze  ans,  31  août  1876;  Ackroyd,  Ambier  et  Banks,  repré- 
sentés par  Albert  Gahcn,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n**  1.  —  Perfectionnements 
dans  les  machines  ou  ap{»areils  k  peigaer  la  laine  et  autres  matières  fibreuses. 

11^221.  Brevet  de  «quinze  ans,  38  août  1876;  Aubraye,  à  Coursculles  (Calvados). 

—  AUas-géogn^hie  facilitant  par  sa  disposition  Tétude  des  cartes. 

114.222.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  1876;  Bosquette,  représenté  par  Arnien- 
gand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  z3.  —  Perfectionnements  apportés 
aiu  projectiles  des  armes  à  feu. 

114.223.  Brevet  de  quinze  ans,  si  août  1876  ;  Bosramier  et  Bouîlliant,  représentés 
eer  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  j3.  —  Perfectionnements  aux  rou- 
leaux compresseurs  pour  routes. 

114.224.  Brevet  de  quinze  ans,  ig  août  1876;  Ca3  et  compagnie,  représentés  par 
lloret,  à  Paris,  c{uai  de  Grenelle,  n**  i5.  —  Perfectionnement  apporté  dans  la  distri- 
bution des  machmes  à  vapeur  k  quatre  distributeurs. 

114.225.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  août  1876;  Cambon,  à  Cassagne - Comtaux 
(Aveyron).  —  Fabrication  d'allumettes  chimiques  économiques  ayant  les  deux  bouts 
phosphores. 

114.226.  Brevet  de  quinze  ans,  as  août  1S76;  Gîotti»  me  Perrand,  n'o,  àBois- 
Colombe9'( Seine].  —  Moteur  k  gaz,  ou  à  vapeur,  ou  à  air  comprimé,  ou  1  poudres 
explosives. 

114.227.  Brevet  de  quinze  ans,  31  août  1876;  Delacroix,  à  DéviHe- lez-Rouen 
(Seine- Inférieure).  —  Tendeurs  automatiques,  continus  ou  dififérentiek,  applicables 
à  Tapprét  de  toutes  espaces  de  tissus. 

114.228.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  août  1876;  Deprez  et  Napoli ,  représentés  par 
Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Machine  servante  évaluer  le 
poutoir  lubrifiant  des  huiles  et  des  graisses. 

114.229.  Brevet  de  quinze  ans,  33  août  1876;  Du  Mont,  à  Paris,  rue  de  Rennes, 
n*  i55.  —  Système  de  pavage  et  de  carrelage  en  bols ,  dit  paoaae  Ugno^pierreax^ 

114.230.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  1876;  Faber,  reorésenté  par  Armengaad 
jeane,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  -^  Porte*plume  à  pince  mobile. 

114.231.  Brevet  de  ouinzeans,  36  août  1876;  Fkyol,  à  CaruMiux  (Tarn).  -^  imie 
foHe  de  wagon  avee  boite  à  huile  înversable. 

114,33*2.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  1876;  Oanltier,  représenté  par  Faugé»  à 
Paris,  rue  Malher,  n*  20.  —  Système  d*appareil  de  sauveàige  en  cas  d incendie,  dit 

114,233.  Brtvet  de  quinte  ana,  19  aeût  1876;  Génûer,  repréiteté  par  Dmaas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  a*  93.  -^  Genre  de  pompe  à  détentes  alternatives, 
sans  aspiration ,  utilisant  les  plus  faildes  ehnies  et  élevant  Tean  à  tontes  les  haumrs , 
dite  pompe  Gémier, 

1 14,334.  Brevet  de  ominae  ans»  19  août  1876;  Gilstager,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  bovxietsrd  SainVllartiii ,  n*  i3*  *^  PetfecftioBnetnents  dans  ks  veiocipèdeib 

114,233,  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  1876;  Goulding,  représenté  par  Deiiioi,  à 
Paris,  boedémrd  Saint-liartin,  tt  i3.  ^  I^rfeciionaementt  dans  les  4|>pareils  em- 
plo^fés  dans  la  filature. 

114,2d«.  firavet  de  qoiiu*  «M»  aé  eo^t  18761  Hayet,  rue  Aimand-Iaity,  a'  87. 
à  Pau  (Basses -Pyrénées).  —  Télégraphe  imprimeur  sans  réglage  et  à  eadren. 

1 14.237.  JbT9r^  de  quinze  ans»  ai  aeàt  16761  Jonaini  rspresenlé  par  \m  Blanc  et 
Pages ,  à  Paria,  rue  Sainte-Appoltae»  n*  a*  —  PalfeetieMMsuenta  dans  les  fermetures 
de  persicnnes  et  objets  de  mâme  nature. 

114.238.  Brevet  éa  quinze  ass,  Kft  tout  i^\  Judycki,  placé  ChavaneUe,  n*  i5, 
à  Sainfc'édeaae  (Love).  —  ProeMé  de  ftdiricalioa  du  àmmi ,  basé  sur  léliminaitieo 
par  foisonnement  des  partiaa  dmefttiUses  contenuea  dans  un  calcaire. 

1 14.239.  Btevel  de  qi^ose  «I»,  19  août  i876(  Le«biiM>ax,  représenté  pu  Aralen* 
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gaui  jeanê,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s5.  —  SYStftme d'enlniaernenl I 
grifTe  à  double  action  et  réglable  'k  volonté  pendant  le  travail,  appliqué  à  la  machine 
à  ctmdre  système  Elias  Howe. 

]  U,240.  Brevet  dequinxe  ans,  ig  août  1876;  Marcilly,r<nHréseQtéparÛétiyfrk€S 
à  Paris,  rae  des  Filles-dn-Calvairc ,  n*  6.  —  Application  de  la  chromo4tthographie  et 
de  tout  autre  genre  d'impression  à  la  décoration  des  tableaux  d'horlogerie. 

n&,2Al.  Brevet  de  auinze  ans,  21  août  1876;  Mariât,  rue  du  Port,  n*3a,  à  Saint- 
Denis  (Seine).  —  Modification  à  un  robinet-cannelle  servant  au  débit  des  liquides 
inflammables. 

Il(i,2(t2.  Brevet  de  quinie  ans,  6  juillet  1876;  Medict,  représenté  par  Caulongt, 
i  Paris,  rue  des  Halles,  n*  ig.  —  Ensemble  de  moyens  thérapeutiques  spéciaux  ap- 
pliqués à  la  gut^rison  de  certains  accidents  ou  de  certaines  maladies. 

114,3(i3.  Brevet  de  ({uinze  ans,  32  août  18^6;  Mocquard,  à  Paris,  me  Monaigay, 
n**  1.  —  Fusion  et  application  à  rindustrie  de  la  lave  volcanique  et  des  basaltes  on 
roches  basaltiques. 

llU.^tik,  Brevet  de  quinze  ans,  25  août  1876;  Noirel,  rue  desMarécbaux,n's9, 
à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle).  —  Système  de  volets  roulants  à  charnières  sans  goa- 
pilles. 

ll(i,2&5.  Brevet  de  quinze  ans,  ig  août  1876;  Ott,  représenté  par  Armenraod 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2 5.  —  Mécanisme  destiné  à  facilita 
Topération  du  dépointage  dans  les  métiers  à  filer  self-acting. 

li4,2(LG.  Brevet  de  quinze  ans,  21  août  1876;  Paquelin,  représenté  par  Desnos, 
)  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Application  du  système  de  foyers  de  com- 
bustion du  docteur  Paquelin  aux  moteurs  d*un  système  quelconque,  soit  à  gaz,  soil 
à  vapeur. 

114,3/^7.  Brevet  de  quinte  ans,  ai  août  1876;  Passée,  représenté  par  DesnoJ.  1 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  des 
machines  de  marine  et  autres  et  dans  les  moyens  de  transmission. 

1U,348.  Brevet  de  quinze  ans,  2à  août  1876;  Pellet  atné,  rue  Sainte-Fny,  n'  ^i^ 
Montpellier  (Hérault).  —  Produit  aggloméré  dit  grencule  allume-feu, 

1U,2(|9.  Brevet  de  quinze  ans,  26  août  1876;  Porchère,  à  la  Gulatte-Saint-Étienoc 
(Loire).  —  Lavoir  mécanique  à  cbarbon. 

11(1,250.  Brevet  de  quinze  ans,  25  août  1876;  Sabastié,  à  Langogne  (Lozère).— 
Macbine-roue  hydraulique  submergée,  propre  À  donner  le  mouvement  dans  lei 
usines ,  moulins ,  etc. 

114,251.  Brevet  dequinxe  ans,  21  août  1876;  Thauvoye  et  Demonconrt,  repré- 
sentés par  Blétry  frères,  à  Paris,  rue  des  Filles-du  Calvaire,  n*  6.  —  Registre  auto- 
matique à  manœuvre  forcée ,  avec  ou  sans  ouverture  des  portes,  et  applicable  à  tons 
systèmes  de  générateurs  de  vapeur,  fours  et  fourneaux  quelconques. 

11(1,252.  Brevet  de  quinze  ans,  26  août  1876;  Thouvenin ,  sous-directeor  de  la 
société  anonyme  des  verreries  réunies  de  Valleryatbal  et  Portieux,  élisant  doimeile 
chez  Hertz,  rue  Héré,  n*  26,  à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle).  —  Tour  à  biseauter  et  à 
arrondir  le  biseau  des  verres  de  montres. 

11(1,253.  Brevet  de  quinze  ans,  2g  août  i876;Vandenbroacque,àBoQr1)ouiig(Noid). 
—  Procédé  d'emploi  du  houblon  dans  la  fabrication  de  la  bière. 

11(1,254.  Brevet  de  quinze  ans,  22  août  1876;  Adeline  (M**),  représentée  par  Pent- 
kowski,  à  Paris,  rue  de  Lafayette,  n*  83  his,  —  Câble  à  diaîne. 

114.255.  Brevet  de  quinze  ans,  22  août  1876;  Bellooq,  représenté  par  Digeoni^ 
Paris,  rue  de  Marseille,  n'  i3.  —  Système  ue  fermeture  de  magasin  avec  volets 
métalliques. 

114.256.  Brevet  de  quinze  ans,  23  août  1876;  Bostmembnin  de  Boismontbmûi 
représenté  par  Armen^ud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Foor 
à  colonne  centrale  pour  la  verrerie  et  les  antres  industries  qui  te  savent  de  creusets 
ouverts  ou  fermés. 

114.257.  Brevet  de  crainie  ans,  22  août  1&76;  Bréviaire,  représenté  par  Hébré.  à 
Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n* 82.  —  Amandes  artificieUea  en  coquillages,  ponr 
chapeaux  de  dames  et  parures. 

'  114,258.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  août  1876;  Caron,  A  Paris,  nie  du  Cherdie- 
Midi ,  n*  55.  —  Liouide  dit  Uquide  Caron  ( gluco- métallique),  facilitant radbéreoce  de 
la  peinture  à  Thuiie  sur  tous  ciments  à  chaux  bydrauliqoe. 
114,259.  Brevet  de  qninie  ans,  sd  août  1876)  Chevron,  à  Paris,  nie  Pierre-de- 
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Girard»  n*  73.  —  Métier  à  tisser,  propre  à  la  fabrication  de  toutes  espèce»  de  tissus  à 
mailles  toroaes  ou  à  roseaux. 

1U,260.  Brevet  de  cinq  ans,  i4  août  1876;  Coaetns,  me  Royale,  n*  17.  à  Nantes 
(Loire-Inférieure).  —  lostrument  de  table  ou  pince  servant  à  manger  les  artichauts. 

114,261.  Brevet  de  quinze  ans,  95  août  1876;  Dabert,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Hacbine  à  imprimer  ou  teindre, 

{lar  sections,  les  laines  ou  autres  matiâ-es  filamenteuses,  pour  obtenir  des  fils  mé- 
angés  ou  chinés ,  d*aprës  le  procédé  Vigoureux. 

114,363.  Brevet  de  quinze  ans,  a 3  août  1876;  Decau ville,  repr<{semé  par  Armen- 
gaud aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Appareil  pëse-pail^e  ou  fourrage, 
rotatif  et  automatique. 

114.363.  Brevet  de  quinze  ana,  as  août  1876;  Devoisînrs,  représenté  par  Dn- 
cornet,  à  Paris,  rue  des  Petits-Hôteb,  n*  30.  —  Système  de  moule  pour  ouvrages  en 
maçonnerie  ou  autres. 

114.364.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  août  1876;  Faivre,  &  Paris,  rue  Gay-Lu5sac. 
n*  48.  —  Système  de  barre-espagnolette  propre  à  maintenir  entr'ouverts  les  deux 
battants  des  fenêtres  à  crémone. 

114.365.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  août  1876;  FoacauU,  rue  Troyon,  n*  ao,  à 
Sèvres  (Seinc-et-Oise).  —  Machine  à  élever  les  eaux  psr  Tammoniac. 

114.366.  Brevet  de  cinq  tpM,  38  août  1876;  Garéneauz-Godefroy,  A  Maries,  ar- 
rondissement de  Béthnne  (Pais-de-Calais).  —  Timon  dit  timon  élastique ,  pour  le  tirage 
des  chariots  dans  les  mines  et  des  vragons  de  chemins  de  fer. 

114.367.  Brevet  de  quinte  ans,  93  août  1876;  Gramm  et  Martin,  élisant  domi- 
die  chez  Lamotte,  à  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n*  i.  —  Sauveteur  à  incendie,  ascen- 
senr  et  descenseur. 

1 14.368.  Brevet  dé  quinze  ans,  39  août  1876;  Gubelmann  et  Marin .  représentas  par 
Hébré,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n'  83.  —  Machine  h  visser  k  m  continu. 

114.369.  Brevet  de  quinze  ans,  93  août  1876;  HoHwny,  représenté  par  Desnos,  i 
Paria,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  la  production  des 
métaux  ou  alliages  métalliques  et  dans  les  procédés  employés  à  cet  effet. 

114.370.  Brevet  de  quinze  ans,  33  août  1876;  Hughes.  An^'us  et  les  sieurs  Mac 
Farlane,  représentés  par  Bonneville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  18.  — 
Pierfectionnements  dans  la  construction  des  chemins  de  fer. 

114.371.  Brevet  de  quinze  ans,  33  août  1876;  Kfein,  représenté  par  Desnos,  à 
Paria,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Système  de  monture  pour  porte-monnaie , 
bourses ,  blagues  à  tabac .  etc. 

114,373.  Brevet  de  quinze  ans,  xS  août  1876;  de  Laterrière,  représenté  par  Bar- 
rault,  A  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Système  de  lit-cage.  • 

114.373.  Brevet  de  quinze  ans,  23  août  1876;  de  Lavenant  (M"*)  et  Capellani, 
représentés  par  Armen^ud  jeune,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  — 
Application  de  la  publicité  sur  les  numéros  ou  cartons  d'ordre  ou  d  attente  pour 
omnibus,  établissements  et  administrations  en  générât. 

114.374.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  13  février  1890)  pris,  le  33  août 
1876,  par  Mac  Gill,  représenté  par  Le  Blanc  et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline, 
n*  a.  —  Mode  d'accouplement  destiné  aux  voitures  de^chemios  de  fer  et  antres. 

114.375.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  août  1876;  Tabbé  Ménétrier,  A  Sauvigny-les- 
Angirey  (Haute-Saône).  —  Cheminée  portative. 

114.376.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  1876;  Millet,  A  Sourdeval  (Manche).-^ 
Modèle  de  fusil  de  chasse. 

114.377.  Brevet  de  ouinze  ans,  33  août  1876;  Morlet,  représenté  par  de  Pent- 
kowski,  A  Paris,  rue  Je  Lafayette,  n*  83  bu,  —  Calibre  pour  montres,  système 
Ch.  Morlet. 


114.378.  Brevet  de  quinze  ans,  sS  août  1876;  Patureau,  A  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Martin,  n*  149.  —  Genre  de  siège  A  bascule,  système  Patureau. 

114.379.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  a5  février  1890)  pris,  le  aSàoût 
1876,  par  Penrice,  représenté  par  Sautter,  A  Paris,  rue  de  TOratoire,  n*  6.  —  Per- 
îttctionnements  dans  le  percement  des  tunnels  et  le  crensÈment  des  puits  dana  le 
roc ,  ainsi  que  dans  la  machinerie  employée  A  cet  usa^e. 

114.380.  Brevet  de  quinze  ans,  33  août  1876$  Pién,  A  Paris,  rue  Gensier,  n*  38. 
Fusil ,  système  A  détente  supérieure. 

114.381.  Brevet  de  quiijzc  ans.  33  août  1876;  Prunier,  représenté  par  Armangand 
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uiûé.  à  Paris,  rue  Samt-Sébaslien ,  n*  45.  —  Système  d(e  fabrication  des  IxrfteteH 
carton  et  en  papier. 

11(1,282.  Brevet  de  qoinïe  an«,  39  août  1876;  Wgatidîèrc,  reprëécnlé  parDottai» 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Étai  provisoire  instantané,  systhkfs 
Ë<  Régaudière. 

11(1,283.  Brevet  de  quinze  ans,  as  août  1876;  Roèheman,  représenté  par  âttert 
Cahen ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Deiiis ,  n*  1  •  —  Fabrication  d'an  asphalte  dit  upkén 
égyptien. 

'114,284.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  août  1876)  Samain,  représenté  par  6in«di,à 
Paris,  boulevard  Péreire,  n*  i5o»  —  Pompe  à  pistons. 

114.285.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  août  1876;  Schwitzguebel  et  GarraCI,  représeMl^i 
par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martiik,  n^  l3.  **^  Pcdieetiimnements  dansFcr- 
nementation  des  ganls. 

114.286.  Brevet  de  quinze  ans,  33  août  1876;  Voisin,  représenté  par  Hébré,  i 
Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n'  8a.  —  Genre  d* éventail  dit  le  magutfufue* 

1 14.287.  Brevet  de  quinte  ana,  a5  août  1876;  Atwood,  représenté  par  firandatt,  à 
Paris,  rue  Gaillon,  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  boites  à  éloupe  méuUifnrv 

114.288.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  1876;  Barçon,  à  Fraisas  (Doubs).  -^  Ca- 
libre à  coulisse  rapporteur,  système  Barcon. 

114.289.  Brevel  de  quinze  ans,  35  août  1876;  Boissioat,  représenté  par  Digeon^à 
Paria,  rue  de  Marseille,  n*  i3.  —  Disposition  de  semoir. 

114.290.  Brevet  de  quinze  ans,  39  août  1876^  Booas,  à  Beaufenont^de^xNMfBè 
(Taro-et-Garonne).  --<-  Chapeaux  infroissable*  et  imperméables  par  TappUcMieii  do 
caoutchouc. 

114,201.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  1876;  Carde,  rue  Condiilac,  n*  30,  à  Bar 
doaux  (Gironde).  —  Système  d*applicatioa  de  tubulures  pour  ks  chaudières  sertant 
aux  appareils  de  chaulfage  et  auz  machines  à  vapeur. 

11^1,292.  Brevet  dcquiiueans,  3i  août  1876;  Ghaigneaa,  rue  de  r£sprit<4es4AS, 
n*  aG ,  à  Bordeaux  (  Gironde )k  —  Appareil  de  sauvetage  en  cas  drincenaie. 

114.203.  Brevet  de  quinze  ans»  99  août  1876 ;  C<diet,  élisant  domieile  rue  Hir 
viea,  n*  3 ,  à  Cherbourg  (Manche).  *-  Laveuse  hydraulique»  à  mouvement  continu, 
pour  les  épreuve:»  photographiques  de  toutes  dimensions. 

114.204.  Brevet  de  qumze  ans,  39  août  1876;  Cote,  représenté  par  DeIorme,iiM 
Saint-Louis,  n*  lâ .  à  baint-Élienne  (Loire).  —  Four  à  puddler à  cuvette  oscillante. 

114.205.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  août  1876;  Dabi,  représenté  par  ArmenAoé 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Système  de  fermoir  à.  ardifiont 
pour  ceintures,  relève-jupes,  etc. 

114.206.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  août  187O;  David,  Troullicr  et  Adhémar,  repré- 
sentés par  Feuillat,  rae  Fcrrandière,  n*  i4,  à  Lyon  (Khône).  —  Disposition  de  ma- 
chine à  broder  au  point  dit  de  chaînette  par  formation  à  fendroit  du  tissu  et  sens 
l'œil  de  l'ouvrier. 

114,297.  Brevet  de  quinze  ans,  2h  août  1876;  Deudon,  à  Paris,  rue  BaslVoi»n*8. 
--  Genre  de  table. 

114,208.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  août  1876;  Devienne,  rue  Notre-Dame,  n*  aia. 
à  Lille  (Nord).  —  Mécanisme  consistant  en  un  contact  électrique  à  repos  prolongea 
volonté,  s'appliquant  à  tonte  pendule,  et  son  cadran  récepteur  concordant. 

114.300.  Brevet  de  quinze  ans,  35  août  1876;  Eïïis,  représenté  par  Brandon,  è 
Paris ,  rue  Gaillon ,  n'  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  barreaux  de  grilles  tubulsércs 
à  cifcnlation  d*eau. 

114,300..  Brevet  de  quinze  aus ,  3$  août  18763  les  sieurs  Holden,  représentés  pir 
Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n^  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à 
carder  la  laine  on  antres  matières  filamenteuses. 

114.301.  Brevet  de  quinze  ans,  35  août  1876;  les  sieurs  Holden,  représentés  ptf 
Bnmdon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3.  —  Perfectiot^nemtNrts  dans  lesmatdunaà 
laver  la  laine  ou  antres  matières  filamemtenses. 

114.302.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  août  1876;  Hubeit,  à  Pktis,  me  Cbarkut,  tf  li 
"^  Forte-plome  et  plume  intarissables. 

114.303.  Brevet  de  quinze  ans,  95  août*  1876  ;  KoH,  représenté  par  Bfandofl,  ^ 
Paris,  rue  Gaillon,  n'  ]3.  —  PerfpctioniVemeflts  dans  les  diandières  t  vapeuf. 

114.304.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  septembre  1976;  tefèvre,  place  Pfadippe-ée- 
Girard ,  n*  i3,  i  Lille  (Nord).  —  Boucle  sans  ahKlIon^r  pour  cerurrotes  de  trttasinil- 
sien»  bemachemeiit,  sellerie,  pattes  de  pantalons  etgtleti^  oeintores,  etc. 
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11A,305«  Brevet  de  quinae  ans,  »5  aoAft  1876;  Mac  Lintock  et  iUg^,  rc^ésentëa 
par  Brandon,  à  Paris»  rae  Gaillon,  n*  i3.  —  Perfectioiiatmcnls  dans  les  pains  à 
FOQwttes* 

U4,306w  Brevet  de  qaiaie  ans ,  a5  août  1876;  Mo&se,  du  Jacob,  à  Paais,  rue  Im- 
bert,  n*  ig.  —  Perfectionneinents  dans  les  systèmes  k  cacheter  et  à  capsuler  les 
bouteilles,  flaoen»,  vases  et  réctptents  de  tonte  nature. 

1 14,307.  Brevet  de  quinxe  ans,  ag  août  i8n6;  PëgoiU,  Gliarpy  et  compare,  pkce 
Morand,  n*  8,  à  Lyon  (Rhène). -«-Procédé  d'apprêt  des  tissus,  dit  apptit  hydro- 

U(k,508.  Brevet  de  quinze  ans,  %h  août  1876;  Ptchon,  k  ParM,  me  du  Fanbmirf- 
PoîasoaaièrB,  n*  5i.  —  Boite  à  houppe  ea  fer-blanc,  préalableaient  décorée,  avec 
tameAive-^agrafe  hermétique. 

llMOd.  Brevet  (brevet  anglais  devant  eipircr  le  a3  août  1890]  pris,  le  aSaoût 
1876,  par  Pick,  représenté  par  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  i^  17.  — 
▲nnaônières  ou  poches  à  numchon. 

114.310.  Brevet  de  quinxe  ans,  a 4  août  1876;  Rnnkel,  à  Paris,  rue  de  Montmo- 
rency, n*  23.  —  Moyen  de  diriger  les  aérostats,  dit  système  Marc-Ramtel. 

114.311.  Brevet  de  qnioie  ans,  sa  août  1876;  Sangior^,  représenté  par  Asmen- 
gand  jeune,  à  Paris,,  boulevard  de  Strasbourg»  n*  23.  --  Anneau -agrais  uoivrâsel 
toujours  fermé. 

114.312.  Brevet  de  quime  ans,  34  août  1S76;  Segîain,  à  ViUeneuvc-S]&r«Youne 
(Yonne).  —  Four  à  chaux  à  cuisson  continue,  ou  four  coulant 

114.313.  Brevet  de  quinze  ans,  aG  août  1876;  Séry,  à  Harcanville  (Seine^-lufé- 
rieore).  —  Roidisseur  a  arrêt  antoinatique  en  fonte. 

11(1,314.  Brevet  de  quinze  ans,  25  août  1876;  deTavemier,  à  Paris,  boulevard 
Denain,  n*  7.  **■  Appareil  à  vapeur  d*éther. 

114,31&.  Brevet  de  quinxe  ans,  s4  août  187$;  Tyer,  représenté  par  Armeogaud 
jeune,  à  Paris,  boidevaird  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  frein  pneumatique 
pour  traioa  de  chemins  de  fer. 

1 14.316.  Brevet  de  qaiiue  ans,  3o  août  1876;  Valdenaire,  à  Remiremcnt( Vosges). 
•*—  Cooeervalion,  amélioration  et  transformation  du  fromage  de  Lorraine  dU  Géromé, 

114.317.  Brevet  de  quinze  ans,  25  août  1876;  Vautaret  et  Burgat,  représentés  par 
Jaame,  me  Confort,  n"  10,  à  Lyon  (Rhône).  —  Tissu-fourrure. 

114.318.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  août  1876;  Vie  aîné,  rue  Saînt-Louis,  n*  1,  fau- 
bourg Bonnefoy,  à  Toulouae  (Haute^^aronne).  —  Meuble  dit  armoire  féerique,  ren- 
iaormant  un  lit  qui  disparaît  pendant  le  jour  pour  laisser  au  meuble  la  forme  d*une 
bibliotbiqne  ou  de  tout  autre  meuble. 

1 14.319.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  août  1876;  Walworth,  représenté  par  Dniheaé, 
à  Faria ,  rue  de  la  Fidélité»  n*  io«  ^*  Perfectionnements  dans  les  machines  ou  appa- 
reils employés  dans  la  sé|^araliQn  on  purificatioii  de  la  farine  moyemie  {middlinffs), 

1  14«320l  Brevet  de  quinxe  ana,  29  août  1876  ;  Baumgarten,  représenté  par  Garon , 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n"  46.  —  Tondeuse  ne  iaA%«attt  pas,  se  asanou- 
viant  d'une  main  et  eoupani  dans  les  deux  sens. 

114,391.  Brevet  de  quiaaeans,  26 août  1876;  de  Banmont  (le  vicomte},  repré- 
senté par  Dumas ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  g5.  —  SysÉème  de  voûtes  en 
briques  creuses,  à  ventilateurs  et  i  clef  de  voûte  calorifère» 

114.322.  Brevet  de  quinze  ans,  29  août  1876  *,  Bertier,  repréaeuté  par  Bardsn,  à 
Parift»  avenue  des  Asiandiers,  n*  ix«  —  Madbine  à  lisser  et  satiner  les  papiers  de 
fantaisie  de  toutes  sortes  et  à  glacer  les  tissus. 

114.323.  Brevet  de  quinse  ans,  2  septembre  1876;  Boîienz,  représente  par  Salo- 
eiu«  à  Besançan  (Doubs).  —  Charme  à  double  versoir  et  à  soc  tournant. 
114,33(1.  Briteaet  de  quinxe  ans,  sS  août  1876;  Deeré,  représenté  par  Desaoê^  à 

boulevard  Saint-Marimi,n*  |3,  -^  Perfectionnements  dans  les  cbausanres. 

114,395.  Brevet  de  quinxe  ans,  26  août  1876;  Drake  et  Wright,  représenftés  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  âai«Mif«rlin,  lOi*  x3.  —  Perfectionnements  dans  Tassem- 
ïàmff^  dea  semettca  «^  des  empeigpes  de  bottes  et  souliers,  dans  la  fisbricalion  des 
harnais  et  objets  sembUbles  et  dans  les  machines  employées  à  cet  effeL 

Ji4,3S§*.BifV6t  de  quinxe  auif  28  août  1876;  Foulbœuf,  représenté  par  Armen- 
cauâ  muuftfté  I^ris»  heiûeyafîd  de  ^aabooxf ,.  vl*  %t*  —  Procédé  de  fabrication  de 
Îh»  oriUantai.  ^ 

\\kfi%l*  BMvetderqnuneana,  aS  août  k%'j^\  Foamier,  représenté  par  Teysver,  à 

n»^  cité  de  TfévMfi,.»*  5.  •«<•  Système  de  vu  de  lit  à  clwîelte  cintrée. 
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llft,5S8.  Brevet  de  qninxe  ans»  s8  août  1876;  Prion,  à  Paris,  aYenue  deChonv. 
n*  i58.  —  Niveau  à  réfraction. 

lltï,329.  Brevet  de  quinze  ans,  36  août  1876;  Gninaud,  représenté  par  BMrf 
firères,  à  Paris,  rue  des  Filies-du-Caivaire ,  n*  6.  —  Mode  de  canalisalioa  i  lee  de 
tous  cours  d'eau ,  au  moyeu  de  pontons,  système  Guinaud. 

1U,330.  Brevet  de ouinxe  ans,  39  août  1876;  Housse,  représenté  par  Huardeia.à 
Paris,  rue  de  Marseille,  n*  i3.  —  Pompe  sans  limite. 

11(1,331.  Brevet  de  quinze  ans,  39  août  1876;  Imbs,  représenté  par  Barrault.  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n**  17.  —  Illustration  et  décoration  des  tissus  d'tmeo- 
blements  par  des  e£fets  de  chaîne. 

1U,333.  Brevet  de  quinze  ans,  39  août  1876;  Jones,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  — Perfectionnemenf^  dans  les  appareils  peor 
percer,  forer  et  casser  le  charbon,  la  pierre  ou  autres  minéraux,  et  applicables  eo 
partie  à  d'autres  usages. 

114,333.  Brevet  de  quinze  ans,  36  août  1876;  de  Laterrière,  rqirésenté  parfiar- 
rault,  À  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Grochet-boite  articulé  propre  as 
transport  des  petits  colis. 

11(1,33(1.  Brevet  de  quinze  ans,  38  août  1876;  Lepage,  représenté  par  Desnos,! 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Instrument  destiné  à  faire  les  tracés  de  per- 
spective et  de  géométral ,  dit  planchette  da  perspecteur  ou  planchette  C,  Lepage, 

114.335.  Brevet  de  quinze  ans,  38  août  1876;  Le  Roy  d'Halancourt,  rue  deli 
Mairie,  n*  1,  à  Boulogne  [Seine).  —  Eitracteur  de  jus. 

114.336.  Brevet  de  quinze  ans,  s8  août  1876;  Martin,  à  Paris,  me  de  la  Goutte- 
d*Or,  n*  43.  —  Filière  à  coussinets  convexes ,  système  Adrien  Martin. 

114.337.  Brevet  de  quinze  ans ,  a6  août  1876;  Nisbigawa,  représenté  par  Desaos, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  de 
la  glace  et  dans  le  mécanisme  employé  à  cet  effet  et  pour  d*autres  buts  semblabl^ 

114.338.  Brevet  de  quinze  ans,  i**  septembre  1876;  Pailhiez,  rue  de  la  Mairie, 
n*  64,  à  .Carcassonne  (Aude).  —  Système  de  sécateurs  rapides  et  raclettes  aciérées 
pour  la  culture  de  la  vigne. 

114.339.  Brevet  de  quinze  ans,  38  août  1876;  Pierrard,  à  Paris,  rue  de  Vangiiard, 
n*  378.  —  Carte  de  modèles  de  paysages  avec  pains  de  couleurs ,  dite  tahUttes  dt 
paysagiste. 

114.340.  Brevet  de  quinze  ans,  39  août  1876;  Prévost,  représenté  par  Nsts,  à 
Paris ,  rue  Bass&<lu-Rempart,  n*  53.  —  Système  de  clichage  partiel  des  journaux,  etc. 

114.341.  Brevet  de  quinze  ans,  3d  août  1876;  Proz ,  représenté  par  Hébré,  à  Pans, 
boulevard  de  Sébastopol,  n*  83.  —  Imitation  du  lapis  pour  articles  de  bijonterie. 
tabletterie ,  articles  de  bureaux ,  ameublement ,  etc. 

114.342.  Brevet  de  quinze  ans,  38  août  1876;  Regray,  représenté  par  Dorré.à 
Paris,  gare  du  chemin  de  fer  de  TEst.  —  Appareil  destiné  au  réchaul&ffe.  par  im- 
mersion, sans  bouchage  ni  débouchage,  des  bouillottes  employées  pour  Te  chaoffige 
des  voitures  de  chemin  de  fer. 

114.343.  Brevet  de  quinze  ans,  38  août  1876;  Reteler,  à  Paris,  me  Fontaine-an- 
Roi,  n*'  37  et  39.  *—  Application  des  émaux  rayés  de  toutes  nuances  aux  bronzei  de 
fantaisie  pour  coffrets  et  objets  divers, 

114.344.  Brevet  de  quinze  ans,  38  août  1876;  fiavary,  représenté  par  Dumas,  i 
Paris,  bovdevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Système  de  générateur  à  vapeur. 

114.345.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  septembre  1876;  Seuté,  à  Vertus  (Mianie).' 
Système  de  pressoir. 

114.346.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  août  1876;  Sharp  et  Smith,  représenta p*r 
Scott,  rue  d'Elbeuf,  n*  34,  A  Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Disposition  d'apparèib 
destinés  à  la  production ,  en  mer  et  avec  de  Teau  de  mer,  de  Teau  dottee  potable. 

114.347.  &^vet  de  quinze  ans,  3o  août  1876;  Soulié,  à  Gahors  (Lot).  —  Prodiat 
dit  éiimr  tonique  tfégétal 

114.348.  Brevet  de  quinze  ans,  36  août  1876;  TUsot,  à  Paris,  rue  Biaise,  n*9- 
—  Presse-âltre  continue  k  jus  de  betteraves,  huiles,  cidres,  raisins  et  toute  antre 
matière  ayant  à  la  fois  besoin  d*nif  filtrage  et  de  la  pression. 

114.349.  Brevet  de  quînae  ans,  36  août  1876»,  Tourseîtler  frères,  représentés  par 
Desnos ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  i3.  *-  Jeu  de  dés  dits  46  mmsieaus, 

114,330.  Brevet  de  qninzeisns,  26  août  1876;  Walcker,  représenté  par  Annen- 
gmud  jeune,  A  Paris,  boidevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Vêtement  hygiénique. 
1 14,351.  Brevet  de  quinze  ans ,  36  août  1876;  Whitlow,  repréaeaté  parAniseiigao* 
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jeuiM,  à  Paris,  boaieranl  de  Stnsboitfg,  n*  j5.  —  Mode  de  coiutractioa  perfectionnée 
des  patins  à  roulettes. 

114,352.  Brevet  de  qoinse  ans,  28  août  1876;  Worthington,  représenté  par  Bon- 
neville ,  k  Paris,  me  de  la  Chanssée-d'Antin ,  n*  18.  —  Appareil  destiné  à  manœaYrer 
les  signaux  de  brouillard. 

11(1,353.  Brevet  de  quinie  ans,  5o  aoAt  1876;  Ambemy,  à  Paris,  rue  Laplace, 
n*  19.  —  Voiture  à  volant. 

114,35(i.  Brevet  de  qninie  ans,  s  septembre  1876;  Anthony  et  de  Soulages,  fau- 
bourg des  Minimes,  n*  75,  à  Toulouse  (Haute-Garonne).  -—  Fabrication  d'un  gas  dit 
gcLt  (animal,  provenant  de  la  distillation  des  os,  des  matières  fécales  et,  en  général, 
de  toute  matière  animale,  et  son  application  A  Téclairage  et  an  cbaufl^ge. 

114.355.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  août  1876;  Autier,  à  Paris,  me  du  Bac,  n*  4o. 

—  Système  de  division,  d'évaporation  et  de  dessiccation  des  matières  pâteuses  on 
salines,  etc. 

114.356.  Brevet  de  quînxe  ans.  7  septembre  1876;  Belle  de  Goste,  route  de  Tou- 
louse, n*  299,  à  Bordeaux  (Gironde).  — Mode  d*injection  des  bois  de  tontes  essences. 

114.357.  Brevet  de  quinxe  ans,  3i  août  1876;  Boeringer,  représenté  par  Desnos, 
k  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Procédé  d'impression  des  comeurs  sur  les 
tissus,  papiers,  etc.,  etmacbine  combinée  pour  femploi  de  ce  procédé. 

114.358.  Brevet  de  quinze  ans,  5i  août  1876;  Boutet ,  représenté  par  Albert  Cahen, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Moteur  aéro-hydrostatique. 

114.359.  Brevet  de  q[uinze  ans,  7  septembre  1876;  Carbon,  représenté  par  Tim- 
mermans,  élisant  domicile  chez  Motte-Bossut  et  fils,  à  Roubaix  (Nord).  —  Economie 
senr  régulateur  de  gaz. 

114.360.  Brevet  de  quinze  ans,  1*  septembre  1876;  Charmet,  à  TArbresIe  (Rhône). 

—  Empoisonnement  des  fumiers  et  autres  en|^rais  en  général  avec  la  pyrite  en  poudre 
ainsi  ^i*avec  ses  produits,  qui  sont  l'eau  pynteuse,  le  sulfate  de  fer  mixte,  le  sulfate 
de  cuivre  et  les  sels  arsénieux. 

114.361.  Brevet  de  quinze  ans,  à  septembre  1876;  Dalverny  et  Raymond,  à  Ro- 
chessadoule,  commune  de  Bobiac  (Gard).  —  Lampe  de  sûreté  destinée  aux  ouvriers 
travaillant  aux  mines  à  grisou. 

114.362.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  1876;  Davis,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Appareil  destiné  à  retirer  les  bateaux  on 
vaisseaux  submergés  ou  à  d*autres  buts  utiles  de  cette  nature. 

114.363.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1876;  Delmas,  place  Louis  XVI,  n*  6  , 
à  Montpellier  (Hérault).  —  Presse  portative  autolitbograpbique,  pouvant  servir  à 
effectuer  mécaniquement  le  procédé  autograpbique  L.  Briet. 

114.364.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  1876;  Dufal,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  pipes,  fume- 
dgares ,  fume-cigarettes ,  etc. 

114.365.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1876;  Eydan,  Dncros  et  Caillet,  au 
Bonrg-du-Péage  (Drûme).  —  Appareil  dit  relevcur,  destine  à  rendre  les  pâtes  alimen« 
taires  plus  homogènes. 

114.366.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  1876;  Far^e,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  -^  Genre  de  plume  à  écrire  dite  pUune  mira^ 
culeuse, 

114.367.  Brevet  de  quinze  ans,  a  septembre  1876;  Flaissier  frères,  quai  de  la  Fon- 
taine, i  Nîmes  (Gard).  —  Article-étoffe  applicable  aux  tapis,  portières,  descentes  de 
Uta,  etc.,  obtenu  par  la  combinaison  de  plusieurs  armures  connues  donnant  un  ré- 
asitat  nouveau. 

114.368.  Brevet  de  quinze  ans,  5oaoût  1876;  Fosse  et  Wilmotte,  représentés  par 
Afmengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stnidioiirg,  n*  a3.  —  Chauffeuse  pour 
voitures ,  appartements ,  etc. 

114.369.  Brevet  de  qninze  ans,  3o  août  1876;  Good,  représenté  pw  Armeagaud 
aine,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  •—  Perfectionnements  aux  têtes  d^éturage 
pour  machines  à  étaler,  étirer  ou  tordre  le  chanvre  et  autres  matières  fibreuses. 

114.370.  Brevet  de  cinq  ans,  3o  août  1876;  Guigne,  représenté,  par  Goré,  à 
Paris,  me  Saint- Maur,  n'  i53.  —  Genre  d*arme  en  forme  de  canne. 

114.371.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  août  1876;  Jae^^i.  représenté  par  Dnmas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  '—  Foret  pofur  fers  et  antres  métaux  avee 
mattclion  ou  porte-lames. 
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116,972*  Brevet  de  quinze  ans,  39  août  1676;  Kleinan  et  oonipKgnie,  vepiéseelét 

par  Brandon ,  à  Paris,  rue  Gaillon ,  n"  i3.  —  Serrure  de  sûreté. 

116,373.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1^6;  Koentz,  kMoidii»  (Alfitr).— 
Appareil  destiné  à  la  fabrication  des  carbonates  êe  made,  de  potasse  et  antres. 

116,37(1.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  1876;  Lewine  (M**),  représentée  par  Do- 
nos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  li»  — Perfiactiouoemeaks  dans  les  agn^ 
pour  gants. 

.116,375.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  ^Bjê;  iiombard-Gerint  représenté  par  Ba- 
cbelu,  rue  de  rHôtei'd&-ViUc ,  n'  49,  À  Lyon  (Rhône).  —  Sèohok  mâthodifaa  et 
continu  appliqué  au  séchage  des  matières  textiles  en  écheveiiui. 

116.376.  Brevet  (brevet  anglais  devant  empirer  le  i*'mai  1890)  pris,  le  agaoèt 
1876,  car  Nicoll ,  représenté  par  Bardin,  à  Pari»«  avenue  dés  Amandiers,  n*  11.  -^ 
Perfectionnements  dans  la  fabrique  des  capsules  on  enveloppes  de  gélatine  servant  à 
contenir  et  à  préserver  les  produits  d*alimentation ,  les  médicaments  et  autres  sbIk 
stances  solides  et  liquides. 

116.377.  Brevet  de  quinae  ans,  29  août  1876;  Pever,  représenté  par  Brandon,  1 
Pacis,  rue  Gaillon,  n"  10.  —  Système  de  plancher  à  T^reuye  du  feu  et  des  ruptures, 
composé  de  fers  plats  ou  poutrelles  posés  de  champ  et  reliés  par  des  tôles  ondoUa. 

116.378.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  1876 ;  Pister,  représente  piir  Armeogsod 
jeone,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, n*  a3.  —  Procédé  de  f^rication  de  cadm 
dorés ,  unis ,  bambous ,  etc. 

116,370.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  187Ç;  Poncet,  cours  Vitton.n'iTià 
Lyon  (Rhône).  —  Régulakeur-bascule  appliqué  aux  métiers  de  tissage. 

116.380.  Brevet  (brevet  anglais  devant  eipirer  le  4  avril  1890}  pris.leiçaoÂt 
1876 ,  par  Rcid ,  représenté  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i5.  —  Petfeotioa* 
nements  dans  les  fers  à  repasser  et  dans  le  mécanisme  qui  s*y  rattache. 

116.381.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  1876;  Remy  et  Denis,  représentés  parBtf- 
rault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  17. —  Procâé  destiné  à  extraire,  au  nK))'ea 
de  brosses,  Tamidon  contenu  dans  le  riz  principalement,  et  en  général  dans  tooto 
autres  céréales. 

116,383.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  août  1876;  Robert^  à  Uontmeyran  fDrôme].  — 
Râteau  à  main,  dit  rd^a  Robert,  monté  sur  des  roues  à  dents  fîies  et  a  dents  no- 
biles* 

116,383.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  187$;  société  anonyme  des  forges  ^e 
Franche-Comté,  représentée  par  Brugnon,  me  de  la  Préfecture ,  n*  13,  à  Besaaçoa 
(Doubs).  —  Perfectionnements  aux  machines  k  fabriq^uer  les  clous,  chevilles,  rtfc 

116,386.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  1876;  Voism  et  Bertrand,  représentés pir 
Dufrené ,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Briquet  perfectionné. 

116.385.  Brevet  de  quinze  ans,  di  août  1876;  Wallace,  représenté  par DesiM, à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  — Perfectionnements  dans  la  labrication  de 
Tacide  sulfurique,  anhydre  et  de  Nordhausen,  dans  la  rectification  et  la  conceiïtft- 
tion  de  Tacide  sulfurique  et  autres  acides,  ainsi  que  dans  les  appareils  qui  s*y np* 
portent* 

116.386.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1876;  Bacqtiet,  à  Sannt-QoO'A 
(^sne).  —  Suporession  du  norr  animal  comme  agent  décolorant  et  absorbant  dans 
la  Tabncation  et  le  raffinage  dn  sucre. 

116.387.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1876;  Barrau,  quai  Turenne,  if}f 
à  Nantes  (Loire-Inférieure).  —  Appareil  destiné  au  mcwirage  «utomaciqiie  des  ffâo^ 
d  nurtiëres  sèohett. 

1 14.388.  Br«v«t de 'tpùme tai,  1* «epteothm  1876 ;  Bloch ,  i«priscttté  par  Pw*^ 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  i3.  —  Genre  de  cartes  a  jouer  dttea  os*»' 
mmonces, 

116.389.  Bnvet  de  quinze  nm^i  IBriurd,  route  de  Rayonne,  n*  191,  ft  Berdeffi 
(Gironde).  —  Sasseur  mécanique. 

11M9(L  Brevet  (brevet  tœ^tâs  devint  «apircr  U  3  »art  1890)  prît.  Je  l'fP- 
leaobre  1876 ,  par  Cammack  et  Walker,  représentés  par  Bcandon ,  à  Paris ,  meGailiea» 
n*  i3.  —  PeifectâoABeoMnte  dans  la  fa^icatson  des  euUates  de  scMde  et  de  potavi» 
ainsi  <fne  dans  les  appareils  employés  àtset  uaige. 


116,393.  Brevet  de  quinze  ans,   1"  septembre  1876;  Daai|nilhft  et 
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bosermariages,  applicable  aux  filalurea  de  tou»  ^arcs. 

11(1,393.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  1876;  Gruyer,  représenté  par  Armeneaué 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  i5,  —  Système  de  monture  de  parapTu'c. 

114.394.  Brevet  de  quinze  ajia,  9  septembre  1876;  Fox,  A  CuHics  (Aisne).  ^^ 
Ei^rne  à  socle ,  système  Fox«  destinée  i  déboucher  les  Ccinued  en  usa^  dans  la  [à- 
bncation  du  verre. 

114.395.  Brevet  de  quinze  aoe,  9  septembre  1876;  Grin,  à  Paris,  rue  Saint-Ho- 
Boré,  n*  102.  —  Natateur  ou  çilet  de  sauvetage,  composé  de  (ubcs  isolés  en  caout- 
chouc et  pouvant  être  ^onQé  d  air  à  volonté. 

114.396.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1876;  Guitait,  élisant  domicile  ^hez 
Gniaset,  rue  Grande-la-Béal ,  â  Pcrpignao  (Pyr^nées-OrienUUs).  —  Frein  de  sûreté 
lyipUcable  sur  tous  les  wagons  compoiant  un  train  de  chemin  de  fer,  quel  qu  en.MMt 
le  nombre. 

114.397.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  2  inars  1S90)  .pris,  le  1"  sep- 
tembre 1876,  par  liadfîeld,  représenté  par  Bardin,  à  Paris,  av(;nue  des  Amandiers, 
n"  11. — Perfectionnements  dans  les  graisseurs  automatiques,  particulièrement  appU- 
caJ^les  aux  bannes  de  houillères,  auii  vragons  de  ;niues  et  aulres  véhicules  sem- 
blables. 

114.398.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  2  mars  1890)  pris,  le  1"  sep- 
tembre 1876,  par  Hadûeld,  représenté  par  Bardin,  à  Paris,  avenue  des  Amandiers, 
n*  il.  —  Perlectionnemeuts  dans  les  coûres-forts. 

11A,390.  Brevet  de  quinze  ans,  2  septembre  1876;  Hartmann,  représenté  par  Men- 
nons,  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart,  n*  Sa.  —  Boite  à  esâieu  perfectionnée. 

iJL4|4Û0.  Brevet  de  qninze  ans,  x"  septembre  1876;  Hébert,  repré^uté  par  Desnos , 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Système  de  classeur  rapide  ou  de  reliure 
mobile  pour  factures,  lettres,  etc. 

iJL4,(L01.  Brevet  de  quinze  ans,  a  septembre  1876;  Ivimy,  représenté  par  Barrault, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Application  aux  tapis  et  autres  objets  de 
matières  combinées  pour  servir  de  doublure. 

11A,4Û2.  Brevet  de  quinxe  ans,  i"  septembre  1876;  La  Croix  (aVI"*)»  représentée 

Î»ar  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saiat^Marlin,  n"  i3.  —  Blutoir ^povu*  M  traitement  d^ 
arines  secondes  ou  inférieures. 

il4«403.  Brevet  de  quinze  ans,  ;i  septembre  1876;  Lafon,  à  Paris,. rue  Ojt^erkanpf. 
n*.i39.  —  Genre  de  castagnette  à  sifflet. 

i  14,404.  Brevet  de  quinze  ans,  S  {septembre  1876;  Lebrun,  rue  des  Carmélites, 
n*  i5,  À  Beims  (Marne).  —  Machine  4  élargir,  ifppiicable  aux  tissus  apprétéa  lau 
cyliivlpe. 

114,405.  Breviet  de  quinze  ans»  a"  septembre  1876;  Le.Koy  d'Halaocouct,  rve  de 
la  Mairie,  n**  j,  à  Boulogne  .(Seine).  ^—  Applica;tioi»de  la  propriété  isolsitrice  de  lléluo- 
tricité  du  verre  et  des  porcelaines  vernissées  à  la  préservation  de  la  vie  humaine. 

J  14,406.  Brevet  de  quinze  a»Sf  2  septembre  1876;  Mac  Uesh,  représenté  .par 
Mennons,  à  Paris,  rue  Basse-du-Beiqpafft ,  n*  52^  —  Perfectionnement  aux  olûe^tiis 
pihotqigraphiques. 

iUÀ»407»  Brevet  de  quinze  ans^,  2  septembre  .1876  ;  Meusel.  représenté  par  Annen- 
gaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Méihxidc  propre  à  obtenir  ides 
matièces  colorantes  ou  des  couleurs  par  le  traitement  chimique  de  la  bouille. 

iJb 4,408.  Brevet  de  quinze  ans ,  2  septembre  1876;  Olivier,  rj^résenté  par^rmçn- 
gand  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45.  —  Perfectionnements  i^pportéjii  la 
Juduicatioa  des  savpns. 

li4»4Û9L  Brerva  de  quinze  aos,  2  septembre  1876  j  Payen,  à  Paria,  rue  du  Fan- 
bonrg-Saint-Martin  i  n*  162.  —  Système  de  couKXciea  de  transmission  paur  toutes 
^etgèfte^  de  macbinef . 

,UA,4ilO.  Brevet  de  guittze  ans^  4  septembre  187)5;  Pjgeot^  à  Revin  ^jkidennea).  — 
Fabrication  des  clous. 

Jll4,4it.  Brevet  de  quinaae  anii,  j"  s<^tetthre  1876;  Ponthus^,  à  Paris,  rue  l^ois- 
«ODiàièj'e,  n*  42. —  GrÛ  et  son  fourneau  (Perpendiculaire,  diijsril  PonUitu  JEugène. 

114,41-2.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  septembre  1876;  Port,  représenté  par  Desnos, 
À  PAfia^.b^lileiiard  JSaint^Maatio^  u"  1^,  — ^ Système  de  c(é  exten&ihle. 

ii4»4l3.  Brevet  de  quinxe  AUf ,  ^i*  septembre  \Bq^;  BosçXr/ère^,  r^eprésentéis  ,p«r 
Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3.  -*,  Machine  à  s^P^rér  .les  çot^m  de  densités 
diffifanenies. 
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il 4,^ là.  Brevet  de  quinze  ans.  a  septembre  1876;  Sieh  et  Schwan,  représeatéi 

Ear  ÂrmeDgaad  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Appareil  servant  4  rfgler 
I  pression  du  gaz.  * 

114,(il5.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1876;  Tenaud,  rue  de  la  Paix ,  4 Saint- 
Nazaire  (Loire-Inférieure).  —  Procédé  de  fabrication  pour  la  conversion  de  la  tourbe 
en  combustible  industrid,  basé  sur  la  substitution  du  codtar  4  rbumidité  contenue 
dans  la  tourbe. 

114.416.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  38  août  1890]  pris,  le  2  septembre 
1876,  par  Weldon,  représeiUé  par  Desnos,  4  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'i3. 

—  Perfectionnements  dans  la  fabrication  du  sulfure  de  sodium  et  du  sulfure  de  po- 
tassium. 

114.417.  Brevet  de  quinze  ans,  a  septembre  1876;  Wertbeim,  représenté  par 
Armeugaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Machine  4  gu 
atmosphérique. 

114.418.  Brevet  de  quinze  ans,  2  septembre  1876;  Zuloaga,  représenté  par  Sfen- 
nons,  4  Paris,  rue  Basse-du-Rempart,  n*  5a.  —  Perfectionnements  dans  la  damtaqoi- 
nure  et  Tincrustation  en  or  et  en  argent  sur  le  fer,  Tacier  et  autres  métaux. 

114,410.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  1876;  Berthcllemi  frères  et  Pétiol. 
4  Rive-de-Gier  (Loire).  —  Système  de  cliquet  4  doubles  rochets,  destiné  4  donner  on 
mouvement  circulaire  et  continu  par  le  simple  mouvement  de  va-et-vient  imprimé 
4  un  levier. 

114.420.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1876;  Bonnamour  aîné,  repréteaté 

Î»ar  Poly,  rue  Bellièvre,  4  Lyon  (Rhône).  —  Système  de  frange  chenille  par  la  châiue 
brmant  un  seul  corps  de  tissage ,  avec  adhérence. 

1 14.421.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirei'  le  4  mars  1890)  pris,  le  4  septembre 
1876,  par  Bray.  représenté  par  Le  Blanc  et  Pages,  4  Paris ,  rue  Sainte-Appoline,  n*  s. 

—  Perfectionnements  dans  les  becs  à  gaz. 

114.422.  Brevet  de  <]uinze  ans,  5  septembre  1876;  Brunet,  représenté  par  Demott 
4  Paris,  boulevard  Samt-Blartin,  n'  i3.  —  Système  d'appareil  pour  tracer,  par  ré- 
flexion de  la  lumière ,  les  contours  d*un  patron  ou  dessin  quelconque. 

114.423.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1876;  Bumère-Magnaux  et  Momget. 
représentés  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  83.  *- 
Liqueur  genre  bitter. 

114.424.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1876;  Gamei  et  Mousaaad,  àPuii* 
rue  de  Valois,  n**  17.  —  Bateau  dit  le  gyiroscaphe, 

114.425.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  1876;  Glenmoen,  représenté  par 
Obry,  rue  du  Chemin-de-Fer,  n*  35,  à  Roubaix  (Nord).  —  Procédé  de  montage  de 
chardons  aux  cadres  des  machines  4  lainer  ou  apprêter  les  tissus  de  tonte  nature. 

114.426.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1876;  Crégut,  aux  Grottes,  à  Manedle 
(Bouches-du-Rhône  .  —  Épuraleur-filtreor  destiné  4  épurer  et  filtrer  les  hofles 
d'olive,  de  graines,  de  poissons  et  autres. 

114.427.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1876;  de  Simpelaere,  représenté  ptf 
Santter,  4  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n'  6.  —  Séricication  des  textiles. 

114.428.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  1876;  Gellit,  quartier  Siblos,  i  Tou- 
lon (Var).  —  Machine  4  fabriquer  des  ronds  de  paille  ou  carcasses  pour  oonronna 
d'immortelles,  système  Jules  Gellit. 

114.429.  Brevet  de  qiiinze  ans,  5  septembre  1876;  Good,  représenté  par  ArfflCB' 

fLud  aine,  4  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  aux  machiiH* 
peigner  le  chanvre. 

114.430.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1876;  Habsiger,  représenté  par 
Feniilat,  rue  Ferrandière,  n*  i4»  4  Lyon  (Rhône).  —  Ftéparation  des  atiments  (A 
conserves  dans  leurs  apprêts  culinaires. 

114.431.  Brevet  de  quinze  ans,  a  septembre  1876;  Jacquin,  représenté  pv^^'^ 
Gahen,  4  Paru,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Genre  de  chaussure  confortabwi 
pour  civils  et  militaires ,  dit  système  JacquM, 

114.432.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1S76;  Jullien,  Deplaye  et  com|>^Bie' 
4  Paris,  rae  des  Gioys,  n*  37.  —  Perfectionnements  4  la  machine  lilhogrmphiqa^ ^ 
typographique. 

114.433.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  1876;  Honline,  à  Yab  (Ardèt^)*" 
Perfectionnement  au  système  de  doublage  4  levier  pour  lequel  le  sieur  Moulina  4 
pris  un  brevet  de  quinze  ans  le  %  juillet  1873. 

114.434.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1876*»  Péguri,  représenté  par  Albtft' 
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me  des  Templiers,  n*  s5.  à  llaneille  (Bouche8-da-Rh6ne}.  —  Système  d'sccordéon 
transpositenr  mécaoiqae. 

ll&,(iSS.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  ie  s4  mars  1890)  pris,  le  5  septembre 
1876,  par  Pratt,  représenté  par  Ârmengaud  jeune,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg . 
n*  aô.  — *  Perfectionnements  dans  la  préparation  du  verre  à  argenter  et  dans  les 
compositions  qui  sW  rattacbent 

llft»436.  Brevet  de  ouinse  ans,  7  septembre  1876;  Rigaud,  à  Saint-Jnnien  (Haute- 
Vienne).  —  Fouleuse  hélsccûde. 

116,437.  Brevet  de  qninse  ans,  is  septembre  1876;  Roussanne,  rue  de  Bel-Orme, 
n*  7,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Appareil  porte-lumière  bordelais,  ou  suspension 
Roussanne,  destiné  à  Tédairage  des  celliers,  caves,  chais,  entrepôts,  etc. 

Il&,tô8.  Brevet  de  quinse  ans,  4  septembre  1876;  Roussel  et  Peltier,  représentés 
par  Desnos,  à  Paris  .boulevard  Saint-liartin .  n*  lo.  —  Système  de  moteur. 

114,430.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  h  mars  1890)  pris,  le  à  septembre 
1876,  par  Rydill,  représenté  par  Bardin,  à  Paris,  avenue  des  Amandiers,  n*  11.  — 
Perfectionnements  dans  la  préparation  de  la  laine,  du  coton,  de  la  soie  et  autres 
matières  semblables,  pour  en  extraire  les  fibres  végétales  et  les  nettoyer. 

114.440.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  4  mars  1890)  pris,  le  4  septembre 
1876,  par  RydiU,  représenté  par  Bardin,  a  Paris,  avenue  des  Amandiers .  n*  1 1.  — 
Perfectionneraents  dans  Tutilisatioa  delà  cbaleur  perdue,  poursécber  les  chififons 
de  bourre,  laine,  poils,  lainage,  coton,  soie  et  antres  tissus  de  même  genre,  lora- 
q|a*on  les  traite  cbmiiquement  pour  en  retirer  les  substances  végétales  et  étrangères. 

114.441.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1876;  Sarrault,  représenté  par  Albert 
Gahen,  à  Paris.,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Procédé  combiné  de  photoglyptie 
héliochromique. 

114,449.  Brevet  de  quinse  ans,  4  septembre  1876;  Scbott,  représenté  psr  Dumas, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96. -—Machine  à  faire  les  franges  pour  foulards, 
cbidiaa,etc. 

114.443.  Brevet  de  «roîntelans,  5  septembre  1876;  Sourilas  (M**),  représentée 
par  Autier,  à  Paris,  me  du  Bac»  n*  4o.  •—  Système  de  nûk  continus,  applicable  i  tout 
véhicules. 

114.444.  Brevet  de  quinie  ans,  a  septembre  1876;  Stadelhoffer,  représenté  par 
Thirion,  k  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Guides  de  sûreté  pour  chevaux 
emportés. 

114.445.  Brevet  de  quinse  ans,  4  septembre  1876;  Tommasi,  à  Paris,  avenue  de 
PAhna,  n*  69.  —  Appareil  dit  radiomitre^relais, 

114.446.  Brevet  de  quinse  ans,  8  septembre  1876;  Toumier  et  Berruti,  repré- 
sentés par Fenillat,  rue  Ferrandière ,  n'  i4.  à  Lyon  (Rh^ne).  —  Machine  à  jdoyer  le 
vermicelle  pour  son  séchage,  dite  la  colombe. 

114.41  " 

Fenillat , 
ei  filamenteuses 
fourrures  de  toutes  espèces. 

1 1 4.448.  Brevet  de  quinte  ans ,  5  septembre  1 876  ;  Vaase ,  représenté  par  la  dame  Flor, 
à  Paris,  rue  du  Fattbourg>Pois60nnière,  n*  i64.  —  Appareil  pour  la  constatatioii  «a- 
toinatique  de  Theure  dVrivée  des  pigeons  voyageurs. 

114.449.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  28  aoAt  1890)  pris,  le  4  septembre 
1876,  par  Weidon,  représenté  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Sain^Martin,  n*  id. 

—  Faibrication  de  briques  et  autres  objets  imperméables  en  carbone. 

114.450.  Brevet  (brevet anglais  devant  expirer  le  98  aodt  1890)  pris,  le  4  septembre 
1876,  par  Weidon,  représenté  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  id. 

—  Procédé  de  fabrication  de  Taluminate ,  du  silicate  et  du  phosphate  de  soude ,  appli- 
cable également  à  la  fabrication  des  sels  correspondants  de  potasse. 

1 14.451.  Brevet  (brevet anglais  devant  expirer  ie  a4  août  1090)  pris,  le  4  septembre 
1876,  par  WeldoD,  représenté  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3« 

—  Procédé  de  traitement  par  Tacide  carbonique  des  sulfures  de  sodium  et  de  po- 
taaaium,  et  appareil  pour  ce  traitement  et  pour  celui  de  l'hydrogène  sulfuré  qm  en 
résulte. 

114,459.  Brovet  de  quinse  ans,  7  septembre  1876 ^  Andrade,  représenté  par  Bar- 
rault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martiià,  n'  17.  —  Mécanisme  dit  gowemeur  dg  wum- 
vemenl. 

1 14,453.  Brevet  de  quimte  ans ,  7  septembre  1876  )  BaiUy  et  compagnie ,  roprésentés 
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par  Le  Blanc  et  Pages,  à  Paris,  roe  Sainte-Appotiae •  n*  z,  «-  PerfiwtwitTwm^ate 
daas  les  machines  on  appareils  à  tailler  les  meules. 

U&i^5/i.  Brevet  de  (juinzeans,  y  septembre  i^'j&i  Bauioann»  neprésenlé  par  .Ar- 
meagaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  ;kX  —  Pince  â  croche  pou 
jupes. 

lHi,/i55.  Brevet  de  quinze  ans.  7  septembre  1876;  Buat,  à  Pacb,  boulevard  Saint* 
Martin,  n"  91.  —  Élastique  de  meubles,  dit  mdéviable* 

llâ,ù56.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1876;  Chaudré.  à  Barû.iboulevardde 
VAogirard ,  n*  79.  -—  Bomaine  rotative  autooiatiaue. 

ll/!i,457.  Brevet  de  quinze  ans.  7  septembre  1876;  Despcex,  représenté  par  innea- 
gaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  u*  à^^  PerfectÎAoneineaaU  apportés  lui 
atores. 

114,^58.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  18764  Dupont,  re^éaenté  par  Axneor 
gand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg j  n*  îâ,  — PerfûctionneoMcni â  la  aia- 
chine  anglaise  à  découper  les  boutons,  jetons,  lotos,  etc.  «a  os,  ivoiie,  £oroeaD 
Autre  matière. 

1U,459.  Brevet  de  quinxe  ans,  6  septembre  1896;  Faby,  à  Paris,  Jboulevanl  d 
Magenta ,  n"  5. — Appareil  phénochrone ,  destiné  à  indiquer  rheure ,  la  pçessitfu  iàXÈsa- 
phérique,  le  degré  de  température.  Tannée,  le  mois,  le  jour  de  la  semaine  et  hùk, 

ll(i,&6Û.  Brevet  de  quinze  ans,  6  aeptenobre  ^6761  Forest,  r£yprésenté  |«ur&r- 
cault,  k  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  a*  17.  -^  Procédé  de  remontage  desaouiien 
d'ordonnance  mis  au  rebut  par  le  fait  de  leur  usura. 

Il(i,/i6l.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1876;  Ga^he,  représenté  ^Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saini-Denis,  n"  1.  —  Appareil  portatif  «destiné  a  la  nfo^ 
risation  des  parfums  liquides ,  dit  calé/acteur  des  parfums, 

llA,(iÔ3.  Brevet  de  quinae  ans,  6  aeptaeinbre  1876;  Garrivc-Meyiard,  représenté 
par  de  Pentkowaki ,  à  Paris,  rue  de  LaDa^ette,  n*  83  Ûf.  -^  Mote«r  ^agissint  par4ai- 
méme. 

11M63.  Brevet  de quinieans,  6  SiSptembre  1876;  Giordan  fils,  représenté  ^r^t 
P^ntkowsli,  à  Paria,  rue  de  X^aia^etto,  n*  65  bis,  •—  Appareib  d*épuis««ient  rapide  et 
complet  pour  les  presses. 

.lLMi6(L.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1876;  Hamon,  représenté  par  Ar- 
mengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébaatien,  n*  4Su  —  Berfectionnesnents  à  Jalklv- 
cation  des  tuyaux  de  plomb. 

UM65.  Brevet  de  quinae  «m,  7  septembre  1876;  Harnist,  à  Paris,  aveoce 
Bosquet,  n*  4<  —  Liens  d*attaches  en  cordes  et  chaines  aiétaliiquea  pour  écbalan' 
dages  de  constructions. 

114,4()Ci.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1876;  laseratedt^  représenté ptf  0<^ 
nos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  iX  —  S>vtènie  d*appareU  .prQpre.au louxaa|e 
'des  meules. 

llkMl,  Brevet  dequinie  ans,  6«eptenhre  1876;  Johnson,  xeprésenté  par  Bas- 
don,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n'  i3.  ^*-PerfeptionAeBxoata  apportés  Â  rio^pressioa fb^ 
tographique. 

ilM6B<  Brevet  de  quinze  ans„  6  septembre  1876;  Kajrsser  (les.aieura)  et  Helwif. 
représentés  par  Dumas,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95. -^  Appareil i»ap<^- 
métriqne  avec  soupape  de  sûreté. 

ili 4,469.  Brevet  de  quinze  ans,  B  septambie  J876;  Lafargue..  à  Montide-Msisao 
(I^mdes).  —  Siphon  destiné  au  soutirage  des  liquides  de  toute  espèce. 

Il(i,/i70.  Brevet  de  quinze  ana,  7  septembre  1876;  Lai^ereau,  représcnt^.parâriD- 
don ,  k  Paris ,  rue  Gaillon ,  a*  jiâ.  —  Moteur  à  air  chauffé  et  reTroidi. 

lU,/i7I.  Brevet  de  quinze  ans,  7  stiptemhre  11876;  Leowrecbal,  à  Pans,  coûtais 
VenaiUea ,  n*  Sa.  —  AMâ-jour-annonees* 

11/^,472.  Brevet  (hrevet  anglais  devant  expirer  le  6  millet  1890)  pris ,  le.Gsepteaaw^ 
11876,  par  Lewtaa,  sepiréaenîé  par  Armengaud  aîné*  à  Pads^  rue  Saint-SébsatieD, 
a*  45>.  —  Perfecticumemonts  apportés,  aux  lampas. 

Lia, 473.  Brevet  de  quinae  ans,  8  aepteinbre  1876;  Liasse,  élÂant  dooûcîi^  »^ci 
Fevre,  À  Paris,  rue  BuftauU,  nT  26.  —  Couunwnicatiûns  et  trftnfports,  asceadaais 
par  eau  et  descendants  par  terre. 

.114,474.  Brevet  de  iq|ttinse  aoA,  6  septembre  1876;  Mavideli,  représenté  psr  Ar- 
mangand  jeune,  à  Paria,  hoaiievard  de^trasbour^»  n*  ai,  -"-.JouetperfeidioDae  on 
sabre-canonnière, 

,llÂ,k1i.  Brevet  de  fiîiMo  ms,  ,y  ai|rtaiiibMa876}  Jdicjbaod  JW,  repréMofté  ptf 
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MÀNM«,  à  Palis,  nie  de  Ghàleaadim,  n*  5«  — -  Penpe  à  équilibre  et  à  échappement 
d*air. 

1M,A7Ô.  Brevet  de  qninae  ana,  ii  septomto»  1876;  Mouline,  à  Vids  (Ard^K^he). 
—  Perfectioiuiements  au  système  de  moniia  rapide  pour  leffuel  le  aienr  Mowline  a 
pris  un  brevet  de  quinze  ans  le  6  juillet  1674. 

lli!i,477.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1876;  Ostrorog  (le  comte),  à  Patis» 
nie  de  Londres,  n"*  9.  —  Canevas  Ostrorog,  à  base  de  goudron,  pour  sons-doublures 
de  vêtements  et  matelas. 

11M76»  Brevet  de  auinze  ans,  6  septembre  1876;  Picot  de  la  Peyrouse,  repré- 
senté par  Bonne  ville,  &  Paris,  rue  de  la  Gbaossée-d^Ântin,  n*  18.  —  Améliorations 
dans  la  production  du  gaz  d^éclairage. 

114,470.  Brevet  de  quinze  ans,  13  septembre  1876;  Piucemaille ,  à  Kouzon  (Âr- 
dennes).  —  Système  de  crémone-espagnolette. 

'  114,480.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1876;  Boxers,  représente  par  Desnos, 
à  Baris,  boulevard  Saint-Martin ,  n'  i5.  —  Boîte  perfectionnée  destinée  à  contenir  les 
pommades,  onguents  et  autres  substances  graâses. 

114.481.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1876*,  de  Sauverzac,  à  Paris,  rue 
Bochebrune ,  n*  3.  —  Briquet  dit  le  coqucU 

114.482.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  18^6;  Yimont,  à  Vire  (Calvados).  — 
Modifications  au  système  continu  de  métiers  pour  étirer  et  filer  la  laine  cardée. 

114.483.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1876;  Wray(les  sieurs),  représentés 
parDmnas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9$.  — Perfectionnements  dans  les 
appareils  électriques. 

114.484.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1876;  Zwietuscb,  représenté  par 
Armengand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2^.  —  Appareil  produisant 
automatiquement  de  Tacide  carbonique  potir  donner  la  pression  anx  liquides. 

114.485.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  i876;Bérenger,  rue  du  Cours,  n*5i, 
à  Clbeuf  (Seine-Inférieure).  —  Emploi  du  sulfate  d*ammoniaque  dans  les  opérations 
dhes  époutiUage  on  épaillage  chmique  des  laines  brutes,  non  filées ,  filées  ou  tissées. 

114.486.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septénaire  1876;  Btard,  représenté  par  Ledanc 
et  Pages,  k  Paris,  me  Sainte-Appoline ,  n*  a.  —  Perfectionnements  dans  les  poropes. 

114.487.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1876;  Cacault,  à  Paris,  boulevard 
Montmartre,  n*  10.  ^-  Taille-crayon  pour  les  crayons  dits  porte-mines. 

114.488.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  septembre  1876;  Chandezon,  àOutarvflle  fLoi- 
ret).  —  Appareil  dit  amorcevur,  destiné  à  donner  de  Teau  aux  corps  de  pompes  .«ans 
«voir  à  descendre  dans  les  puits. 

114.489.  Brevet  de  quinze  ans,  9  s^tembve  1876  ;  Delestre  frères,  représentés  par 
Gasalonga,  À  Paris,  me  des  HaHes,  n*  iq.  —  Perte-allumettes  indispensable,  nppfi- 
qné  aux  poignées  des  manches  de^varaplmes,  cannes  quelconques,  etc. 

114,400.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1676;  Dismieret  Jacquemain,  à  Paris, 
rue  du  Fanbourg-Safnt-Benis ,  n*  57.  —  Fabriesftion  du  feuillage  artificiel  parîeppii- 
caMkm  de  la  machine  à  ^cylindres  à  imprimer. 

1 14,491 .  Brevet  de  quime  ans ,  1 1  aeptembre  1876  ;  Dubois ,  représenté  par  Armea- 
gand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  sd.  —  Sao-néeewaire  «Tofficier. 

114,491).  Brevet  de  quimeans,  S  seiAenabre  1876;  Dumon,  à  Rsris,  rue  Monge  , 
n*  1».  — *  Oenre  de  publicité  sur  faîeneea,  porcelaines,  poteries ,  verroteriea. 

114,493.  Brevet  de  «^[linzeana,  11  septembue  1*876;  Dcipnis,  à  Paris,  rue  Saint- 
Dttiis ,  n*  iTfQ.  —  Voiture  mécanique  dite  baromoieur, 

I14<494.  Breveft  de  cpiinze  ans,  8  septembre  1876;  Poster,  représenté  parBesnos, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i5.  —  Perfecliofinements  dans  tes  gants. 

1 14.495.  Brevet  de  quiase  am ,  9M|»leoab«e  1676  ;  Fucha  et  Bogei ,  représentés  par 
SKQtter,  è  Paris,  me  de  rOratoire,  n*  6.  —  Appareil  pour  le  clairçage  à  vapeur 
dans  les  machines  à  vapeur  centrifuges  à  sucre. 

114.496.  Brevet  âerquinte  ans,  3  septembre  1876;  Guyenot,  représenté  par  Poirot, 
à  Paris,  ^boulevard  iâcbudiLenoir,  n*>Ô8. — Syatèmetde  machine  À  reproduire ,  a|ipU- 
«abla  au  tdillage  des  firaiaes  et  a«  piomage  de  tous  objets,  tels  que  couverts ,  etc. ,  au 
moyen  d*une  fraise  fixe. 

114^4^7.  Brevet  de  quinze  ans,  %  septembre  1876;  Benry,  à  Paris,  rue  Dupatit- 
Tltonars ,  m*  18.  —  Béserwoir  penr.allumetles* 

aa4«4d8.  Brevet  de  qvâiue^na,  Q.eeptembiie  ,1676;  iHemy  et  Page,  àParis,  rue  Du- 
petit-Thouars ,  n*  i8.  —  Anse  en  métal. 

114^499.  BrevBt  de  qvîAie  «ns.  9  seiptenfare  «8761  Helky,  représenté  par  Fanigé, 
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à  Paris,  rae  Malher,  n"  20.  —  Perfectionnementa  dans  la  constructioa  des  fonrnaaox 
métallurgiques  et  autres. 

ll/i»500.  Brevet  de  dix  ans,  id  septembre  1876;  de  la  Mousaaye  (la  marquise}, 
château  de  Saint-Riveul ,  à  Phënée-Jugon  (Côtes-dn-Nord).  —  Aléthoseope. 

114.501.  Brevet  de  quinxe  ans ,  8  septembre  1876  ;  Lebëguc ,  à  Paris ,  rue  des  Trois- 
Couronnes,  n*  i3.  —  Encrier  à  agrafe  vacillant  et  à  pieds  mouvementés. 

114.502.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1876;  Lecreux,  à  Paris,  me  Boncluff- 
don,  n*  19.  —  Système  de  canQe*en-cas  et  parasol  à  couverture  mobile. 

1 14.503.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1876;  Lebmann,  élisant  domicile diei 
la  dame  Van  der  Mersch,  à  Paris,  rue  Rochebrune,  n*  12.  —  Système  de  pompe* A 
bière  fonctionnant  par  le  mouvement  rotatif. 

114.504.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  septembre  1876;  de  Meyer,  Ruidant  et  Malders. 
représentés  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Composition  de 
vernis,  dite  vernis -laque  de  Meyer, 

114.505.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  16  mai  1890)  pris,  le  1 1  septembre 
1876,  par  Moorbouse,  représenté  par  Autier,  à  Paris,  rue  du  Bac,  n*  4o.  —  Perfec- 
tionnements dans  les  machines  à  vapeur. 

114.506.  Brevet  de  quinze  ans,  (^  septembre  iSjB;  Moreau  et  Grivel,  représentés 
ar  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  10.  —  Système  de  cadenas  de  sûreté 

ancre. 

114.507.  Brevet  de  quinxe  ans,  i3  septembre  1876;  Navand,  k  Saint-Clande  (Jora). 
—  Confection  en  bois  de  toutes  les  boîtes  d*allumettes  en  carton,  de  quelque  forme 
qu*elles  soient. 

114.508.  Brevet  de  quinxe  ana,  8  septembre  1876;  Piton  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  pour  empêcher  la 
garniture  capitonnée  de  s'affaisser  dans  les  sièges,  divans,  canapés,  etc. 

114.509.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1876;  Prévost,  représenté  par  Armea* 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  -—  Système  perfectionné  de 
serrure  à  moraillon  pour  articles  de  voyage. 

114.510.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1876;  Reynoso,  représenté  |»ar  Annea- 
gaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  à5.  —  Perfectionnements  au  traitemeot 
de  la  canne  à  sucre  et  aux  appareils  qui  s*y  rattachent. 

114.511.  Brevet  de  quinze  ans,  9 septembre  1876;  Stebios  etHovrard,  représentés 
par  Desnos,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les 
élévateurs  hydrauliques. 

114.512.  Brevet  de  aninze  ans,  ^  septembre '18^6;  Tabutiaux,  Goilart  et  Balmier, 
représentés  par  Blétry  frères,  à  Pans,  rue  des  Filles-du-Caivaire,  n'  6.  <—  Trameoie 
à  cônes  rotatifs  formant  entonnoir  et  navette  appropriée. 

114.513.  Brevet  de  quinxe  ana,  8  septembre  1876;  Trouble,  représenté  par  Bar- 
rault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  17.  —  honVondii  bouton-ipingle. 

114.514.  Brevet  de  quinxe  ana,  9  septembre  1876;  Vabe  et  Guau  aîné,  repiéteoftéf 
par  Armengand  aine,  à  Paris,  rue  SainlrSébastien ,  n*  45.  -—  Système  de  macfainei 
motrices  dites  motews  à  effets  muttiples. 

114.515.  Brevet  de  quinxe  ana,  11  septembre  187$;  Vivent  et  Gandry,  représentés 
par  Maillet,  à  Paris,  rue  de  la  Mare,  n*  94.  —  Système  de  mandrin  automoleiir à 
oiction  pour  la  fabrication  du  bouton  de  nature  (végétal  et  animai). 

114.516.  Brevet  de  quinxe  ana,  11  septembre  1876;  Whitehead,  représenté  pv 
Meslin-Boffard ,  i  Paris,  rae  Vivienne»  n*  j6*  —  Perfiectionnements  dans  la  coiiJ«^ 
vation  de  la  viande  à  Tétat  solide. 

114.517.  Brevet  de  quinxe  ans,  11  septembre  1876;  Zvrietnsch,  représenté  par 
Meslin-Boffiird ,  à  Paris,  me  Vivienne,  n*  26.  —  Appareil  à  dégager  de  Tacide  cano- 
nique pour  haute  pression. 

114.518.  Brevet  de  quinxe  ans,  la  septembre  1876;  Adam,  à  Parts,  me  Saiat- 
Denis,  n*  65.  —  Manchon  tricoté  en  laine  et  en  coton,  dit  maRchon  sans  couture* 

114.519.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  septembre  1876;  Bérenger  et  Stingl,  repfé- 
sentés  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3.  —  Procédé  pour  séparer  d*nne 

manière  continue  les  matières  suspendues  dans  l*eaa  ou  dans  tout  antre  liquide, 

114.520.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1876;  Boucher,  représenté  par  Ar- 
mengand aîné,  à  Paris,  me  Sain^Sébastien ,  n'  45.  —  Cerde  à  calcul  remplaçant  la 
règle  à  calcul  ordinaire. 

114,591.  Brevet  de  qniiixe  ans,  i3  septembre  i87((;  Brockelbank,  représenté  par 
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Demot^à  Paris,  boulevard  SamMbritn»  n*  i3.  —  PerfectiomiaineDU  dans  les  appi- 
reila  d*accou|>iement  des  wagons  de  chemîos  de  fer  et  autres  véhiculas. 

Uù,522«  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1876;  Cbambon,  à  Aubenas  (Ar- 
dèche).  —  Évite-iaux-tour  senraot  au  doublage  et  an  purgeage  des  soies. 

114,533.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  25  mars  1890)  pris,  le  i5  sep- 
tembre 1876,  par  Goppin,  représenté  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  TOratoire,  n*  6*  — 
Perfectionnements  aux  casques  et  costumes  de  plongeurs  et  accessoires. 

llM^d.  Brevet  de  quinze  ans,  la  septembre  1876;  Corbet,  représenté  par  Armen- 
gand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aÔ.  —  Arc  à  balle  ou  micro- 
catapulte. 

11(1,525.  Brevet  de  quinze  ans,  ta  septembre  1876;  Corroy  ûls  aîné,  à  Paris,  rue 
Doudeauvillè ,  n'  18.  —  Siphon  rond  contre  les  émanations  des  égouts,  puisards,  etc. 

114.526.  Brevet  de  quinze  ans,  la  septembre  1876;  Debrugedû  Lebailiif,  reprér 
sente  par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  19.  — Nouvelle  espèce  de  cuir  fabri- 
qué, appelé  catr  a«5CTM6{^. 

114.527.  Brevet  de  (|uinie  ans,  la  septembre  1876;  Délaisse,  représenté  par 
Armengand  atoé,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  àS.  —  Conduits-isoloirs  en  poterie, 
émaillés  à  l'intérieur. 

114.528.  Brevet  deouinseans,  11  septembre  1876;  ]%vrard,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n**  i3.  —  Système  de  pompe  à  incendie. 

114.529.  Brevet  de  quinze  ans,  la  septembre  1876;  Firtb,  représenté  par  Bar- 
ranlt,  à  Paris,  boulevan|  Saint-Martin,  n*  17.  —  Perfectionnements  aux  métiers  à 
tisser. 

114.530.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  1876;  Gallien,  représenté  par  Guy. 
à  Paris,  rue  du  F^nbourg^Saint-Martin ,  n'64.  —  Perfectionnements  à  h  n'achine 
à  échamer,  système  Molinier. 

114.531.  Brevet  de  quinze  ans,  la  septembre  1876;  Godard  et  Philipps,  repré- 
sentés par  Armengand  jeune,  à  FÏuris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Régulateur 
à  levées  et  levier  d*arrèt  de  scroUs  à  effet  subit,  pour  métiers  a  filer. 

114.532.  Brevet  de  Quinze  ans,  1 3  septembre  i8'76;  Grelière,  représenté  par  Da- 
frené,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  — -  Genre  a  épingle  dite  épingle-proarès. 

114.533.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  1876;  Hauet  et  Delory,  a  Lorient 
(Morbihan).  —  Procédé  de  soudage  des  rouilles  de  métal  étamées  et  des  boites  en 
ler-blanc  ou  autre  métal  étamé ,  sans  emploi  de  soudure. 

114.534.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  1876  ;  Hayet,  i  Oloron  (Basses-Pyré- 
nées). —  Procédés  de  fabrication  des  sandales  avec  couture  mécanique  de  la  semelle. 

114.535.  Brevet  de  quinze  ans,  la  septembre  1876;  Hignette,  à  Paris,  boulevard 
Voltaire,  n*a3.  —  Perfectionnements  au  graissage  des  arbres  verticaux  et  hori- 
zontaux. 

114.536.  Brevet  de  quinze  ans,  la  septembre  1876;  Holden  (les  sieurs),  repré- 
sentés par  Brandon,  à  Paris,  me  Gaiilon,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les 
naaidiines  à  peigner  la  laine  et  autres  matières  filamenteuses. 

114.537.  Brevet  de  quinze  ans,  la  septembre  1876;  Hopkins,  représenté  par  Ar- 
mengand aîné,  À  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45. — Perfectionnements  aux  montres. 

114.538.  Brevet  de  quinze  ans,  la  septembre  1876;  Kuntze,  Lischke  et  Wilke, 
représentés  par  Armengand  aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Système  de 
frein  pour  vragons  de  chemina  de  fer,  agissant  d'une  manière  continue  et  aussi  sépa- 
rément. 

114,530.  Brevet  de  qninie  ans,  la  septembre  1876$  Lesage  et  compagnie,  repré- 
sentés par  Lesage,  à  Paris,  me  Richelieu,  n"  110.  —  Système  de  pompes  à  sonfflets, 
«ctîoanées  par  un  mouYcment  à  vapeur  direct  k  distribution  automatique  et  destinées 
à  la  vidange  avec  échappement  de  vapeur  dans  un  tube  entourant  le  tuyau  de  prise 
de  vapeur. 

114.540.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1876;  Lucq,  à  Pont-sur-Sambre 
(Nord).  —  Système  de  machine  à  percer  a  bras  et  au  moteur,  dite  mixte, 

11 4.541.  Brevet.de  quinze  ans,  ao  septembre  187Ç;  Marcbal,  rue  de  GfaAlons, 
n*  54*  à  Epemay  (Marne).  —  Tube  servant  au  bouchage  des  vins  de  Champagne. 

114.542.  Brevet  de  (rainzeans,  la  septembre  1876;  Martiny,  représente  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  i3.  —  Insecticide  et  insectifuge  destiné  à  la 
caliore,  et  principalement  à  la  destruction  du  phylloxéra. 

114,5^i3.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  1876;  Pheips,  représenté  par  Bran- 
don, à  Paris,  me  Gaiilon,  n*  i5.  •—  Perfectioniiementa  aux  télégraphes  imprimants. 
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ll(i.5<k<k.  BreTet  d« quinte  ans,  ii  septembre  187^;  Sâniie,  représenté  pv  Da- 
mas, à  Paris,  boukvard  Beaumarchais,  n*  ^5.  —  Appareil  perfectionné  pour  épm 
le  gaz ,  dit  laveuT'nettoymr. 

lyfi.bhb.  Breyet  de  qninze  ans,  12  septembre  1876;  Scbokmami,  représenté pw 
Amiengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n* s5.  —  Proeédé de  fabdcaliMi 
d'un  g^lucose  on  sucre  non  cristallisable  très-riche ,  au  moyen  d'une  substance  asj^ 
lac^e. 

lKi,5<k6.  Brevet  de  qninie  ans,  12  septembre  1876;  Seiberl,  représenté  pv  Le 
Blanc  et  Pages ,  à  Paris ,  me  Sainte-Appotine  »  n*  2«  —  PerfectiewiemenU  ans  w- 
chines  à  bougies. 

Uh,bM.  Brevet  de  ouinze  ans,  13  septembre  1^6;  Smfth,  représenté  par  Do- 
frené,  à  Paris,  rue  de  ta  Fidélité,  n*  10.  —  PerfectioBBeBMnts  dans  les  réfngéraali 
et  antres  objets  semblables. 

1 1^1.548.  Brevet  de  qninze  ans,  18  septembre  i876;Soiblîn,  nie  Danbenton,  1^97, 
à  noubaix  (Nord).  —  Application  d'un  nouveau  syst6me  d'étirage  aux  métiers  à  fikr 
ta  laine ,  le  coton ,  la  soie ,  etc. ,  permettant  d'obtenir  du  fil  composé  de  denz  cou- 
leurs et  même  de  deux  matières  de  difTérente  nature, 

114,5(l9.  Brevet  de  quinze  ans,  12  septembre  1876;  Weiss,  représenté  parAr» 
mengaud  jenne,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*23.  —  Appareil  poiolilieQr 
destiné  à  empêcher  l'attération  de*  traites ,  chèques ,  factures ,  actes ,  etc. 

1U,550.  Brevet  de  cinq  ans,  18  septembre  1876;  While»  Ckild  et  compagnie,  à 
Lille  (Nord).  —  Appareil  a  mesurer  les  étoffes,  quelles  qp*en  soient  la  longnevA 
Tépaisseur. 

lHi,551.  Brevet  de  qmiDEe  ans,  ih  septembre  1876;  Barre,  représenté  par  Armea- 
gand  aîné,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Système  de  fabrication  mécam^ 
des  tonneaux. 

1U,552.  Brevet  de  quinze  ans,  31  septembre  1876;  Bodin,  représente  par  6ée,  â 
Lille  (Nord).  —  Application  du  tour  anglais  à  la  mécanique  d'armure  on  an  jacquait 

11 '1,553.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1876;  BoiHot,  place  Saint-AflfMor, 
n*  7,  à  Besançon  (Doubs).  —  Montres  perfectionnées  avec  remontoir  et  mise  à  rheore 
par  le  pendant. 

Il '1,55^1.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i5  mars  1890)  pris,  lei5iep' 
tembre  1876,  par  Bomford  et  Kine,  représentés  par  Brandon,  i  Paris,  me  GaiHon, 
n*  1 3.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  devant  être  adaptés  aux  machines  à 
faucher,  ainsi  que  dans  fattache  des  gerbes  formant  la  récolte  fauche  par  cesditei 
machines. 

114.555.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  septembre  1876;  Bonsset,  représenté  nar  Tbi- 
rion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Application  aux  pend  aies  d'an 
genre  de  quantième  en  ligne  droite  fonctionnant  de  haut  en  bas. 

114.556.  Brevet  de  qninze  ans,  i5  septembre  1876;  Brice,  représenté  par  Desw», 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  i3.  —  Système  de  porte-plume-encrier. 

114.557.  Brevet  He  qninze  ans,  16  septembre  1876;  Chanel,  me  Ney,  n* 39,  àLyi» 
(Rhône).  —  Emploi  d'un  canard  double  dans  la  construction  des  cannetièrea. 

114.558.  Brevet  de  qninze  ans,  20  septembre  1878;  Chevreau-Lorrain,  nie  d« 
Porlail-Louis,  n^32,  à  Saumtir  (Miine-el-Loire).  —  Crochet  pour  couverturw  «■ 
ardoises ,  dit  crochet  antomatûine. 

114.559.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  septembre  1876;  com|>agnie  francise  duCrf- 
luloîd,  représentée  par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n»  1.  —  ?ï9^ 
perioctionnce  destinée  i  la  fabrication  des  dentiers  artificiels  en  celluloïd. 

114.560.  Brevet  de  quinze  ans,  h  septembre  1876;  Derrançots.  représenté  pa^A^ 
mengaud  jenne,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'sS.  —  Appareil  desoem^V 
à  retenue  directe. 

114.561.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  septembre  1876;  Dewatine  et  comparirie,  re- 
présenti^s  par  Newnbam ,  rue  Beanhamats ,  n*  44 ,  à  Lille  (Nord).  —  Appareil  i  demi- 
fecttT  par  le  feu  les  tonneaux  ayant  contenu  de  la  bière  on  des  vins. 

114.562.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  i€h6;  Faber.  représenté  par  ArfflW 
gand  jenne,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  uf  s9.  —  Etoi  à  caffooehe  porl^ 
wuce  en  pondre. 

114.563.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  septembre  167^;  Fanvelle,  reprrésenté  psr  A^ 
mengaud  jeune ,  à  Paris,  boidevurd  de  ôtrasbourir,  n*  i3.  —  AppareE  de  cuHe 
oontmue  dans  le  vide. 

•  1 14,564.  Brevet  de  quinte  ina,  ih  septembre  1876;  FoIkH,  repr^iealé  par  Dem«> 
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k  Pkris ,  boolevâvd  flcint-lÉartin ,  n*  i5.  —  Gtare  de  papier  on  ëtoib  Tekmté  ou  étwpé , 
el  applications. 

llft»565.  Breret  éé  qtriine  ans,  >$  ieplembre  1876;  Ginvd  et  AflkWKl,  à  Paris, 
me  Nicolet,  n*  7.  -~  fautimneBt  d'optiqQe,  dit  stanh^pe  pûnmwniqng, 

116,566.  Brevet  de  ^aioze  ans,  i5  septembre  1876;  Gruyer,  représenté  par  Ar- 
■MOjgaod  jeune,  à  Pans,  boalevard  de  Strasbourg,  n*  sd.  --*  Système  de  moatou  à 
déclic  pour  le  battage  des  branches  et  des  fourchettes  de  montures  de  parapluies. 

11^567.  Brevet  de  quinte  ans ,  i4  septembre  1876;  Havard,  à  Pans,  raeLepîc, 
n*  46.  ^^  Système  de  <i>ubles  crochets  pour  buses  de  corsets. 

11(1,568.  Brevet  de  quinxe  ans,  i5  septembre  1876;  Iboe,  è  Paris,  me  du  Bac, 
fk*  36.  —  Diverses  préparations  ayant  trait  à  kt  fabrication  de  la  pondre  dynamite. 

Ilik,ô69.  Brevet  de  quinse  ans,  i4  septembre  1876;  Leredde,  représenté  par  Ar> 
meogaiié  jenne,  à  Paris,  boalevard  de  Strasbourg,  n*  25.  —  Genre  de  foyer  domea- 
tiqae  à  grille  mobile. 

114.570.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  aeplembre  1876;  Maîgnan,  représenté  par 
Dafreoé,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  -r»  Lampe-briqnet  à  amorce  fulmmante. 

114.571.  Brevet  de  quinxe  ans,  i5  septembre  1876;  Martinot  (les  sieurs),  repf^ 
sentes  par  Ârmengaud  aîné,  à  Paris,  roe  Saint-Sébastien,  n*  45.  «^  Machine  è 
moutonner  les  tissus. 

ll/i.57i.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  te  19  août  i8(^)  pria,  le  i5  S0p- 
tembre  1876,  par  Massey,  représenté  par  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
■r  17*  —  Perfeciiornieinents  aaz  machines  à  vapeur. 

114,573.  Brevet  de  auinte  ans,  ik  septembre  1876  ;  Mûrschel,  représenté  par 
Dacomet,  à  Paris,  rue  des  Petits-Hôtels ,  n*  20.  —  Système  de  découpoir  excentrique, 
dit  système  MûrscheL 

114,57/1.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  1876^  Rtohard,  à  Paris,  avemia 
Parmentier,  n*  5.  «-*  Systitne  de  grille  à  cloisons  fixes*  et  recouvrements  mobiles, 
aerrant  à  réparation  du  gaz  de  houille  dans  les  usines  à  gax. 

114.575.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  1876;  ftofliignol,  représenté  par 
Desnos ,  à  Paris,  bonlevard  Saint-Martin,  n*  i5.  —  Nouveau  jouet  d'enrant. 

114.576.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  1876;  Rossignol,  représenté  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  i3.  —  Système  de  briquet  cri-cri. 

114.577.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  1876;  Smith,  représenté  par  IXes- 
nos,  À  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i5.  —  Apparcâ  destiné  è falimentation  du 
cnoiboatible  aux  foyers  industriels. 

114.578.  Brevet  de  quinze  ana,  i5  septembre  1876;  Sonnerat,  représenté  par 
T^achet,  à  Paris,  rue  Richelieu,  n*  10.  —  Enduit  élastique  hydrofoge. 

114,570.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  septembre  1876;  Staigef,  représenté  par  Ar- 
mengaud aîné,  à  Paris,  rue  Saiat^Sébastien ,  nTAS.  —  Système  de  burette  à  huile, 
Â  onti^outle. 

114.580.  Brevet  de  fuinae  anf,  i4  septembre  1876;  Tenbrink,  représenté  pnr 
Amacngand  atné,  à  Pans,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  aux  gé- 
nérateurs à  vapeur. 

114.581.  Brevet  de  quinze  ans,  32  septembre  1876;  Thorrand  et  compagnie, 
représentés  par  Sisteron,  à  Grenoble  (Isère).  «-- Procédé  da  fabrication  artificielle 
éea  ciments,  chaux  hydrauliques  et  pouzzolanes^ 

114.582.  Brevet  de  quinte  ans,  i5  septembre  1876;  Von  Swaine,  représenté  par 
Brandon,  à  Paris,  me  Gaiflon,  n*  i3.  --  Perfectionnements  anx  appareils  élévatoirea 
cm  monte-charges. 

114.583.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  1876;  Winom,  représenté  par  Thi- 
rion.  à  Paris,  boulevard  Beatnnarchais,  n*  ^5.  —  Application  de  bobines  multiples 
«Qx  machines  douUeuses  Ryo-Cattean  et  autres. 

114.584.  Brevet  da  qntnxe  ana,  18  septembre  iBj6%  Asttor,  représenté  par  Lépi- 
»Ue  et  âabiUond,  rua  de  Sèze,  n*  43 ,  à  Lytm  (Rh6ne).  —  Machine  à  casser  le 


114,585.  BrovQt  de  qtùme  mis,  16  septembre  1876;  fiay  et  Krieger,  re|Mrésentéf 
par  Blétry  frères,  à  Pans,  rue  des  Fillea-du-Galvaire,  n*  6.  —  Machine  à  biseauter  iea 


114,586.  Brevet  de  oninze  ans,  i6aaptembre  i876>t  Beisael,  représenté  par  Du- 
as,  à  Paria,  boolavard  BeatunarehalSi  n*  95.  -^  Machine  à  expansion  à  quatre  cy- 
lindres. 

llM87.Brevaideqiiinaeina,  i$sept6nbm»76;  Bindef,  Jallajeiina  et  Richard, 
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à  Paris  »  rue  du  Faobourg-Poissonaière,  n'ôg.  —  AppUcakioii,  dan»  la  fabrieatioQ  4ts 
serviette8-<^ponges ,  de  différents  chefs  nouveaux. 

114,588.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1876;  Bousquet,  à  Lormont  (Gironde). 
—  Appareil  ou  masque  destiné  à  Taveuglenient  des  chevaux  emportés. 

1U,589.  Brevet  de  qninze  ans,  30  septembre  1876;  Bouverot,  rueThîars,  11*8,  à 
Marseille  (Bouches-du-Rh6ne).  —  Système  de  production  de  forces  explosives  dites 
forces  pyro-atmosphérUjues, 

11^,590.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  1876 ; BressoUes,  représenté  ptrDe»> 
nos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Système  de  machine  à  assouplir taos 
tissus  ou  étoffes  teints  ou  non  teints. 

11A,591.  Brevet  de  quinze  ans»  aa  septembre  1876;  Brun  et  compagnie,  repréaea» 
tés  par  Reotor,  place  des  Squares, n*  6,  à  Lyon  (Rhône).  -~  Applications  et  perfce- 
tionnemeots  aux  presses  hydrauliques  destinées  à  la  (abncation  des  pâtes  alimeotum 
et  autres. 

114,592.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  1876;  Buxtorf,  représenté  psr  Ar 
mengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  AS.  —  Métier  circulaire  prodoinsl 
des  tricots  mailles  fixes  en  spirales  continues  en  sus  des  variations  des  metien  recti 
lignes  dits  à  chaîne f, 

.  11(1,593.  Brevet  de  qninze  ans,  16  septembre  1876;  Chameroy,  représenté  par  Ar^ 
mengaud  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS.  —  Bascule  à  tableau  indi- 
cateur. 

114.594.  Brevet  de  qninze  ans,  16  septembre  1876;  Gharvet,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  1.  ^  Lampe  de  poche  à  allumage  iostin- 
tané. 

114.595.  Brevet  de  quinze  ans,  a 5  septembre  1876;  Couteau,  représenté  par  Biaet. 
à  Roubaix  (Nord).  —  Système  de  grille  d*ourdissoir. 

114.596.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1876;  Fritsch  et  Doriot,  lue  de 
Gormeille,  n*  AA,  à  Levallois-Perret  (Seine).  —  Système  de  pédale  sourdine  myité- 
rieuse  et  régulatrice,  pouvant  s'adapter  A  tous  les  pianos. 

114.597.  Brevet  de  ouinseans,  16  septembre  1876;  Gaulard  etKresaer,  représentés 
par  Armengand  atné,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  AS.  —  Moyens  de  transfonni' 
tion  des  peaux  en  cuir* 

114.598.  Brevet  de  quinze  ans,  lA  septembre  1876;  Gautier,  à  SaintpThciiis 
(Bouches-du-Rhône).  —  Robinet-compteur. 

114.599.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  1876;  Grivotet,  nie  des  GameDiis. 
a*  a,  à  Alfortviile  (Seine).  —  Appareil  ait  aii(ic<U5ear  des  grains, 

114.600.  Brevet  de  quinze  ans,  t6  reptembre  1876;  Joachim,  représenté  par  Ar- 
mengaud  aîné,  A  Paris,  me  Saint^Sébastien ,  n*  AS.  —  Perfectionnements  dans  h 
disposition  des  générateurs  cylindriques  à  bouilleurs. 

114.601.  Brevet  de  quinze  ans,  sS  septembre  1876;  Lambert,  à  Toury  (Eoraft' 
Loir).  —  Application  de  l'air  comprimé  A  la  fabrication  du  sucre. 

114.602.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1876;  Lenoir,  représenté  par  Année- 
gand  aîné,  A  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  AS.  —  Genre  de  traverse  mixte  en  foate 
ei  bois. 

114.603.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1876;  Leroy,  rue  des  Trois-MMes* 
n*  10,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Machine  à  chariot  de  sauvetage  dite  1  Aa- 
maine, 

114.604.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  1876;  Lindemann,  représenté  par 
Dumas,  A  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*95.  —  Genre  de  pubiicil»  dit  wnt* 
annonces, 

114,005.  Brevet  de  quinze  ans,  sS  août  1876;  Martin,  Descarguea  et  Bayift*  ^ 
Agrn  (Lot-et-Garonne).  —  Système  de  freins  et  aocessoires  poor  voitures,  avec  sa 
sans  crémone,  et  permettent  d'arrêter  instantanément  les  roues. 

114.606.  Brevet  (brevet  anglais  devant  ezpirer  le  18  mars  1890)  pria,  ie  16  sep- 
tembre 1876,  par  Mather,  représenté  par  Armengaud  aine,  à  Paris,  me  Saint-SékV' 
tîen.n*  AS.  —  Perfiectionnements  dans  les  appareils  A  eipoaer  à  la  vapeur  et  A  fixer 
les  tissus  imprimés. 

114.607.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1876;  Mignot  fils  aîné,  A  Linoges 
(Haute-Vienne).  —  Mode  de  ohAssis  ou  couverture  en  verre. 

114.608.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1876;  Milliat,  place  des  Jaoobini. 
n*  8,  A  Lyon  (Rhône).  «-  Machine  A  casser  le  sucre  dite  Vespress. 

114.609.  Brevetdeqqinaoaua,  16  septembre  18769  Neubee^er.ropréaeaté  par  A^ 
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laengaud  J«im«,  à  Pftris,  boulevard  d«  Strasbourg,  n*  aS.  —  Appariil  réfri^érairt 
pour  la  fabrication  de  la  bière. 

116.610.  Brevet  de  quioie  «is,  19  septembre  1876;  Prénat,  me  Bageaad,  n*  67, 
à  Lyon  (RhAne).  —  Macbine  à  étirer  et  trafîiser  les  matières  textiles  en  écheveani, 
soil  sècbes,  soit  rnootllées. 

114.611.  Brevet  de  (]^ainEe  ans,  id  septembre  1876;  Scbreiber,  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Pans,  bonlevard  de  Strasbourg,  n"  s5.  —  Serrure  de  sûreté  à 
Mcret. 

Il 4,619.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  1876;  Sellers,  représenté  par  Ar- 
neogaud  aîné,  à  Paris,  me  Saintrâébastien,  n*  45.  —  Procédé  de  raflÈtnage  et  de 
compression  on  condensation  du  fer  ou  de  condensation  de  l'ader,  et  les  moyens  et 
appareils  qui  s*y  rapportent. 

1IM13.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  1876;  Siemens,  représenté  par  Ar- 
mengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apport(fs 
dans  le  traitement  direct  des  minerais  de  fer  et  la  imbrication  de  l'acier  et  oans  les 
fours  destinés  à  ces  opérations. 

114,6U.  Brevet  de  quinze  ans,  31  septembre  1876;  Signoret,  représenté  par  Albert, 
me  des  Templiers,  n*  35,  à  Marseille  (Bouches-du-Rbône). —  Système  de  porte- 
feuillets-réclame  Signoret,  indispensables  pour  cabinets. 

114.615.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  septembre  1876;  Thorrand  et  compagnie,  re- 
présentés par  Sisteron,  à  Grenoble  (Isère).  —  Procédé  de  fabrication  artificielle  des 
ciments ,  chaux  hydrauliques  et  pouzzolanes* 

114.616.  Brevet  de  quinze  sus,  16  septembre  1876;  Voss,  représenté  par  Armeu- 
gaud  aine,  à  Paris,  rue  Sainl-SébasUen,  n"45*  ^-  Perfectionnements  aux  Aiseaux 
employés  dans  les  métiers  à  lacets. 

114.617.  Brevet  de  quinse  ans,  18  septembre  1876;  Gole,  représenté  par  Armen- 
gand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a5.  —  Perfectionnements  aux  appa- 
reils servant  à  netto>er  les  carènes  de  navires  et  autres  constructions  sous-marines. 

114.618.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1876;  Allessandro  (lebsron  d*),  re- 
présenté par  Leblanc,  à  Paris,  me  de  GhAteaudun,  n*  38.  '—  Bourse  de  sauvetage. 

114.619.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1876;  Decœur  et  Schor,  représentés 
par  Blétry  frères,  à  Paris,  rue  des  Fiiles-du-Galvaire,  n'  6.  —  Surbec  formant 
chambre  de  dilatation  et  brûleur  à  gaz  économique. 

114,630.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1876;  Delaporte,  à  Paris,  me  Qain- 
eampoix ,  n*  64-  —  Couverture  eu  zinc  dite  à  couUsses  et  attaches  sans  somdure, 

114,621.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  juillet  1876;  Desprez,  à  Cappelle  (Nord).  — 
Appareils  ayant  pour  but  d^augmenter  considérablement  la  rapidité  des  analyses  du 
sucre  dans  les  betteraves  par  la  liqueur  cuivrique  (méthode  VioUette)  tout  en  conser- 
vant la  précision. 

114,623.  Brevet  de  quinse  ans»  18  septembre  1S76;  Dupont,  à  Paris,  me  Folie- 
M4riconrt,  n*  88.  —  Machine  Dupont  dite  perpétuelle,  pour  force  motrice. 

114,623.  Brevet  de  quinse  ans,  i9S^tembre  1876;  Endrivet  fils,  représenté  par 
Fange,  à  Paris,  rue  Malher,  n"  20.  —  Perfectionnements  dans  la  disposition  et  la 
construction  des  appareils  de  distiHatioa  des  vins  et  autres  liquides. 

114,614.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  septembre  1876;  Fontaine,  me  de  Gondé. 
n*  54 ,  à  Anzin  (Nord).  — -  Table  de  multiplication  mécanique. 

114.625.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1876;  Goulson,  représenté  par  Bar- 
raïUt,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  u*  17.  —Tambour  perfectionné  pour  comp- 
teur à  gaz. 

114.626.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  1876;  Grongnard,  représenté  pfkr 
AOaîii,  me  du  Temple,  n*  17s.  —  Système  de  fermeture  de  cols-cravates. 

114.627.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  septembre  1876;  Guérin,  me  de  la  Toup-Gar- 
aier,  n*  161,  i  Angouléme  (Charente).  —  Feutres  sécheurs  avec  jonction  sans  fin, 
en  laine  pure  filée ,  pour  machines  à  papier  continu. 

114,698.  Brevet  de  quinze  ans,  95  septembre  1876;  Joveux,  Grande-Rue,  n*5,  i 
CbavUle  (Seine-et-Oise).  —  Canon  se  chargeant  par  la  culasse. 

114.629.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1876;  Jullien,  représenté  par  Albert 
Gahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i,  —  Appareil  destine  à  rogner  les  livrei 
en  Tonne  de  gouttière. 

114.630.  Brevet  de  quinse  aus,  19  sentembre  18*16$  Kientsy  frères,  à  Pans,  nie 
de  la  FoKe-Begnault,  n*  U.  — -  Appareil  dfseeosenr  à  embarrage. 
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11A,091.  Brevette  ipiimeaiu,  iS^ septembre  1876 9 Jùwg,ir«pr^Mnté. par. iMWi, 

i  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i5.  —  Rasoir  dit  rasoir-rabot. 

llft,633.  Brevet.de  ami»e  aas,  i&8ep4eiiiiire.i876;Lalaorîe*«tPotel,rcpré«Dtés 
par  Barrait It,  à  Paris,  boulevard  Seiat«-llartia*  n*  17.  '^J[>ijpoaîtiûxi  de4aaianiedc9* 
tinëe  à  Téc^airage  intérieur  des  voitures  de  chemins  de  fer.fde  tramways,  de  cabi> 
aets  de  navires  etiautres  applications  analogues ,  au  moyen  des  builes  mmétales. 

1U,633.  Brevet  de  quinxe  ans,  iig* septembre  1876;  LainviUe  et  Roy,  à  Paris, ne 
Rousselet,  n*  55.  —  Application  à  la  reconnaissance  des  colorations  artifidellas  du 
vins ,  d'un  papier  ehiosique  préfAré  seras  forme  de  papier  à  «igaceitea. 

11(1,63(1.  Brevet  de  quinze  ans,  rg  septembre  1876;  Launay  .(M**],  repcéiwléi 
par  Dufrenë,  à  Paris,  rue  de  la. Fidélité,  a*  10.  —  SiphiMi'iinivBrael. 

114.635.  Brevet  de  quinze  ans,  26  septembre  1876;  LtJbnin,  représenté  par  tSte- 
tptier,  me  de  Wazemmes,  n*  69,  À  LiUe  (Nord).  —  Pom{ke.à  vapeur  à^edoB  directe. 

116.636.  Brevet  de  dix  ans,  a3.  septembre  1876;  liiuillier, représenté  par  EoUot, 
rue  Chaudronnerie,  n*  18,  à  I^rjou  (C6te-d'0r).  —  Système idîe  fiùrrage  des  talons.de 
grosses  chaussures ,  remplaçant  les  galoches. 

11(l,637.  Brevet  de  quinze  ans,  \q  septembre  18^6;  Loewe  et  compagnie,  itpri 
sentes  nar  Blétry  frëres,  à  Paris,  rue  des  Filles-du^Calvaire,  n"  6.  —  Per^ectioon^ 
ments  dans  le  mécanisme  et  la  fonction  de  la  batterie  des  fusils  à  un  et  à  denx  coopi. 
..1U,638.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expiier  le  22  mars  1890)  pris,  le  19 sep* 
tembre  1876,  par  Lowry,  représenté  par  Desnos»  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin. 
n*  i3.  —  Perfectionnements  aux  patins  à  roulettes. 

116.639.  Brevet  de  dix  ans,  35  septimbre  i876;'Marcouyre,  représenté, par  ibe- 
lous,  à  Montpellier  (Hérault).  —  Machine  à' débarrer  les  tlraps. 

116.660.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1876;  Maugm,. représenté  par  Baos* 
met,  à  Paris,  rue  des  Petits-Hôtels,  n*  ao.  —  Perfectionnements  aux  diiTérentswo 
métalliques  avec  pieds  en  f^uillard ,  tels  que  seaux ,' brocs,  "baquets ,'barib,' ate. 

116.661.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1876;  Morlot,  représenté 'pai'll^ 
lot,  à  Paris,  rue  Porte-Foin ,  u*  i5.  —  Fabricatiou  d'arliblesde  bijouterte. 

116.662.  Brevet  de  quinte  ans,  18  septembre  1676; 'Pray|[ les  sietva),  Johiisa  St 
Beers.  représentés  par  Desnos,  à' 'Paris,  boulevard  Sirint-Maithi,  n*-i3.  —  Peribo* 
tionnemenis  dans  les  essieax  et'dans  leurs* boites. 

116.663.  Brevet  de  quinte  ans,  V8  septembre  1876  {iBagigio, Tue  defAlouaite,!!''!. 
à  Saini-Mandé  (S(ine).  —  Application  d'un  système  «ppcvté  à'ia  labricalîoa darw- 
nets  et  portefeuilles. 

116,666.  Brenîide'tjunrte'^tw,  tq -septembre  i^$'>Rèfdemetster  (M**),*  hn, 
rue  du  Faubourg^Saint-Marthi  ,'fi*  178.  — 'Tableou*tableil6  mobile ,  se  s«i»péad«tf^ 
Tapplication  du  système 'de  potences,' avec  addition  dyn^croehet,  à  Vappai  dcrow* 
aées  011  à  un  appui  portatif  fait  etpi^ipoureet  mtme, 

116.665.  Brevet  ae  quinze  ans,  18  septembre  1876;  Riedl  et  SteiBer,>rrprdlMléi 

Intt  'M&<din-Bofià]*d,  à  Faris, vue  Virvieane,  n*  26.  -^  Apjiareil  piotedeur  pat  le* 
ampes  contenant  des  lf{{uidea  i<iAmiMiblea. 

116.666.  Brevet  de  emq  ans,  i8«e^tembTeii676*,.>dte6uiB800,jà  Paas^  raef iûf7' 
Lussac ,  n*<6a.  ^-^  JoMt  rounaain. 

116.667.  Brevet'dequinao'ans,  36«eptcmbra  «6^6;  n^enron, 4^  âasntrQuenliD  (!■••)• 
—  Macbiae  à  recoMer  les  procédé»  eue  queacscd&daillard',  dite  rêçêUoLseitltréimfd 
Terron. 

114.668.  Brevet  de  quinie  ans,  id  scptemète  i%6;<ViaDcviti,  ane»«e  delaitSmi 
n*  10,  à  Nice  (Alpes-Maritimes).  —  Système  dei  tnbuneitt  A^BataademidnieB  f»cn>|^ 
tant  de  monter  et  de  démonter  un  matériel  sur  un  développement  de  vÎBgtàfliB' 
^ante  mètres  de  feçade*  et  ptas  dan^  ycgpace  de  oaBnuUeJivit  teeurta. 

116.669.  Brevet  de  quinze-ams,  19  se^tamlare  i8j6f^Waimé^  éliHml.doflndloclMi 
•Lebègue,  à  Paris,- rue wdes  Tama-CauMiiDea,  A*,  li.*— xGomipteur.da/niveaa'^éton 
.pour  réservoirs,  puits,  citenaea ,  etc. 

116.650.  Brevet  de  quinze  aaa,  97  s^ptanibre  a876.v<Beriholon,i'r9piésaalé^ 
Deiomie,  rue  Saint-Leois,  u*  ié,*à  âaint^Etieane ^lioiiie)* — «CGeDre  de  bontctlH» 
fioles,  etc. ,  avec  appendice  enverre  empénbanlqu^OQ.  puisse  4aa  raaaplir  k  nanien* 
destinées  à  contenir  et  à  préserver  delà.  oontrefiiçoii'leaJiqoeum  oot liquides  ^aiti^ 
sur  ces  bouteilles  leur  nuûrquetd»  fabrique. 

116.651.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  septembre  i8;6;  Bigel«  ine.de  iaToartUa. 
n*  a,ià  Lyon  (Rhéiie).'-«Breaaeeii««ie-frotleiiae,4iite^ariawfia». . 

116,653.  Brevet  de  quinze  an»,  ao  aeftcttbre  i876;;B<mteiller»  rafréaaat^  P*^ 
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Bwdin,  à  Paris,  avenve  des  Anuuidien,  n*  ii.  —  Serrure  à  dédandienenliBetrit . 
détonation  et  sonnerie. 

>}1M53.  Brevet  de  qaÎDze  ans,  sd  nfbmbn  1676;  fircfiion,  repiiaeoCé  |Mtr  d'An- 
hré>ille»  à  Paris ,  rue  de  Trévise,  n"23.  —  Presse  moiileiiee  pour  (uiles^pattaes,  fimc- 
tioimant  à  bras  ou  à  Taide  d'uaznoteur. 

114,(y5<i.  Brevet  de  quinze  ans»  :9i>aepteai]ve  1874;  Cambon,  représenté  par  dr- 
natoggudiekmet'à  Paris,  buulerard  de  Strasbourg «n'iÔ^ — 'i^ysiènae  <?e  palier  sanit 
frottement,  fpécialeineat  destiné  aux  arbres  animés  de  grande  vitesse, -et  snppVKtent 
de  fortes  charges. 

114.655.  Brevet  de  qoiiiieane,  10  eeptesabre  1876;  Carvayat^Chaumont,. repré- 
senté par  Digeon,  à  Paris,  rue  de  Marseille,  n*  i3.  —  Bagnes  pour  voitures  avoBrvn- 
diUtsen  métal. 

114.656.  Brevet  de  quinze  aoR »•  aO^septcmbre  1S76;  Gaaeiiave^  ime  Gaspano^m*  6, 
à  Lyon  (Bhdne).  —  Moteur  hydraulique  écottomiqee. 

114.657.  Brevet  de  quinae  .ans,  n  sepleoibre  >^6;  Ghamon,  représenté  vfiar 
Faii^,  à  Paris,  rue  Maiher,  n*  ao.» -irPasatmenterie  orneqpeotée,  dite  pasêcmtRterU 
renaissance t  et  se?  applications. 

114.658.  Brevet  de  quinze  «is,  20  eeplcoibre  i^ôvGlocbetle,  élisant 'domicile 
chez  Joseph,  à  Paris,  rue  Condorcet ,  ti*  9.  -^  Freini automatique  applicable  auxiwa- 
gona  de  chemins  aie  fer  et  antres  votives. 

1 14,650.  Brevet  de  quinze  ans ,  ^o  septembre  1876  ;  GeceapieUer  de  Gaggenfabnlier, 
rapréaenté  parArmengand  alné.ià  Paris,  ne  Seiat-^bastien,  n*.45.  — ^ Perfection- 
nements dans  les  appareils  destinés  à  retarder  et  à  anrréterieslraifisiet  votturceode 
chemins  de  fer. 

114,600.  'Brevet  de  quinze  ans,  *2i  sepiembi^e  1676;  eonpagnie  dentdlièregLle 
France,  représentée  par  Armengind  ieune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg ,  n"  33. 
-—  [Perfectionnements  au  mélàar  à  &briqcBr  raécaniguement  :  la  vraie  dentdlQÂ  U 
main»  système  Malhère. 

llUfi6l,  Brevet  de  qninie  ans,  'oa  laeptembre  1876;  Delastre,  h  Paris,  nr»e  k^e 
Laval,  n*  5. —  Modèle  de  kiosque-uiinoir  destiné  à  éclairer  et  oriicr  les^oiesipu- 
bliqnes. 

114.662.  Brevet  de  quinze  ana,i35eeptembte  £876;  OuHiyrat,:rue  LaîzecBa,iA*.^ . 
à  Lyon  (Rhône).  —  Timbre  à  tige  frappante. 

114.663.  Brevet  de  quinze  ans»  ai  septembre  1876 ;  Faber,  représenté  parJDumas, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  gô.  — èfaebine  à  comprimer  Tair. 

114.664.  Brevet  de  quirize  ans,  a5  sebtemfare  1876;  Eour,  repré8enté>if>ar  Lép i- 
nette  et  Babillond ,  rue  de  Scae,  n*43,^XyoBi  (ûbloie).  —  Entonnoir  dcctsansvase- 

-ment. 

114.665.  Brevet* de  quinze  ans,  21  septembre  1876;  Prenais,  représenté >par|[Dns- 
'DOS,  à  Paris,  boulevara  Saînt<Martîn,ii*  id#-*-PcnecûonneaienÉs«aax  salières ,  poi- 
vrières i  couvercle  et  autres  ustensiles  analogues» 

114.666.  Brevet  de  quinze  ans,  26  septembre  1876;  Furret,  me  MeiBoa;'ii\i,  à 
Nénlas  (Loire-Inférieure).— ^Syalème  de  obeminéeni appartement, /dite  oJmnitite  ra- 
tioMoUe. 

114.667.  Brevet  de  quinze  ans,  122. septembre  1^6;  Gesieate,  Ueffschcr'^campa- 
pagnie,' représentés  nar  Armeugaud  alné.àà  Pads,  rue  5aint«-Sébasticn,^.'âV45.  — 
Oiapesition  DouveHe  ou  four  portaèifpour  ieararméesien  campr^ane. 

114,663.  Brevet  de  qeinze  ans,  37  septembre  i876;X}erbeauH,(ik'Thfiaar8((DoBi- 
5^y7C5),  — 'Moteur  à  vapeur  à.-mcmveowni  circiHaire. 

114,660.  Brevet  de^quinseans,  28  septembie  1^6;  Germain,  représenté. païqftée, 
boule vard'de  la  Liberté,  u*  lai,  à  Lille  (flocd).  -«-'.Uraisseuà  voitnre  et  à •ei^enagias. 

1 14.670.  ^Brevet  de  ^inze  ans ,  ôcseptembre.  1676 ;^Gros ,  rue  firaint-Bience ,  n"  9 , 
à  Nîmes  (Gard).  —  Tissu  en  tapisnle  tableiet  étoffesid'ameublemf-nta. 

114.671.  Brevet  de  quinze  ans,  21  leptembre  jBT^jjJarob,  iteptsâflenté  par.Armcn- 
gand  Jeune,  è  Paris,  boulevard  de'Strasbourg,  uVai. -~  Moteur  à  gaz  siiendeiix. 

114.673.  Brevctide  quinze  ans,  23  septembre  i876;.Laoliaise,  rue  d'finghian, 
ig^  29,  à  Lyon  (Bhône).  —  Tige  mobile  à  «aspeaaion ipour  appareil  d*éelaiaag^  au 
gas. 

114,673. Brevet  de  quinze  ans,  28  septembreji87fi;  Marmet, boolevarddela Bif iia^» 
n*  2 ,  à  Versailles  (Scine-ei-Oisç).  —  Instrument  dit  pUuiigrnphe ,  ou  rr^la  à  réduire 
lea  piane,  dessins  et  cartes. 

1 14.674.  Brevel  de  qaînae  ans,  90  septembre  i876;1iî<mi,  représentèpar. Dumas 

6s. 
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à  Parii.  boulevard  Beauinarchais,  n*  gS.  —  Sodé-support  en  crîsui,  verre,  pole^ 
laine,  etc. 

IIM'75.  Brevet  de  miinie  ans,  si  septembre  1876;  Onfray,  à  Paris,  rue  Saisi- 
Martin,  n*  529.  —  Scie  a  découper  les  étoffes,  le  bois  et  toutes  autres  maiiëres. 

tl(i,676.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  28  août  1890)  pris,  ie  as  sep- 
tembre 1876,  par  Prince,  représenté  par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarcbiii, 
n*  95.  —  Perfectionnements  aux  appareib  pour  reihibition  des  photographia  «l 
autres  objets. 

1U,677.  Brevet  de  quinie  ans,  ai  septembre  1876;  Ramette,  représenté  parDfr 
mas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95. —  Perfectionnements  aux  métien  Jae- 
qoart. 

11(1,678.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  septembre  1876;  Robert,  à  Paris,  Petîte•RD^ 
SaintrÂntoine ,  n*  7.  —  Machine  dite  fendease  Robert, 

114.679.  Brevet  de  quinie  ans,  31  septembre  1876;  Roolleau,  â  Paris,  passage  do 
Renard,  n*  i4.  —  Procédé  de  construction  des  marais  salants. 

114.680.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  seotembre  1876;  Thanst,  place  Saint-PieiR. 
n*  1,  à  Toulon  (  Var).  —  Cadres  en  verre  a  fermeture  hermétique. 

114.681.  Brevet  de  quinze  ans ,  sa  septembre  1876;  Vandepoel.  représenté  par  Ba^ 
rault,  à  Paris,  boulevard  Saint-liartin ,  n*  17.  —  Cadenas  à  ^rges. 

114»682.  Brevet  (brevet  anglais  devant  eiqpirer  le  ad  mars  iSoo)  pris,  le  ao  sep- 
tembre 1876,  par  Waiker,  représenté  par  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-BIirtin. 
n*  1^. —  Perfectionnements  (Uins  les  attaches  pour  solitaires,  boutons  de  cols,  mifr 
chettes  et  autres,  et  pour  gants,  sacs  et  autres  articles. 

114.683.  Brevet  de  qi 
girard,  n"  119,  impasse 

pliquer  à  toutes  les  machines  i  imprimer  typographiqu<  ^    .      . 

sur  lesquelles  on  fait  Tune  après  Tautre  plusieurs  impressions  sur  la  même  fcuflie. 

114.684.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  septembre  1876;  Bettig,  représenté  par  CaM- 
longa,  à  Paris,  rue  des  Balles,  n*  ig.  —  Machine  à  découper  les  enveloppes  ()e  car- 
touches. 

114.685.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  septembre  1876;  Brice,  représenté  par  DesooSi 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Appareil  pour  détacher  les  embarcttioBs 
des  navires  et  autres  buts. 

114.686.  Brevet  deçjuinzeans,  a5  septembre  1876;  Cacheleux,  représenté  pirU 
Blanc  et  Pages,  à  Paris,  me  Sainte-Appoline,  n*  a.  —  Perfectionnements  dans  i<9 
modes  de  transmission  de  force  motrice. 

114.687.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  septembre  1876;  Camus,  représenté  par Ciii- 
longa,  k  Paris,  rue  des  Halles,  a"  19.  —  Système  de  montures  de  boutons  déportes, 
béqudies,  etc. 

11(1,688.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  septembre  1876;  Chevalet,  rue  de  la  Pan. 
n*5i,  à  Troyes  (Aube).  -*  Perfectionnements  aux  appareils  distiUatoir»  pouru* 
liquides  ammoniacaux. 

114.689.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  septembre  1876;  Cleff,  représenté  par  Digeoi, 
à  Paris,  rue  de  Marseille,  n*  i3.  —  Application  d*un  système  imprimeur  anx  apf^ 
reils  télégraphiques  marchant  par  courants  magnéto-f^leciriques  sans  emploi  de  p^> 

114.690.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  septembre  1876;  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  TEst,  réprésentée  par  Jacqmin.  à  Paris,  rue  de  Strasbourg.  —  PerfectionBCOUSis 
an  cbaul&ge  des  voitures  de  chemins  de  fer  au  moyen  du  thermo-siphon. 

114.691.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  septembre  1876;  Dumont,  clisant  domidkcbex 
Leplay,  à  Paris,  rue  des  Meuniers,  n"  65.  —  Système  de  râperie  agricole  debellS' 
raves,  fixe  ou  mobile  à  volonté,  sans  tuyauterie  pour  le  transport  des  jus. 

114.692.  Brevet  de  auinze  ans,  a5  septembre  1876',  Dupont,  à  PanSfruederit- 
somption,  n*78.  —  Moae  de  publicité,  aannonces,  réclames,  etc. 

114.693.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  septembre  1876;  Fraisse,  représenté  P''.^ 
nos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  métiocsi 
faire  les  rubans  et  passementeries  épingles  et  veloutés ,  de  n'importe  quelle  umvxt' 

114.694.  Brevet  de  quinze  ans,  s  octobre  1876;  Ganchet,  élisant  domicile  à^ 
Mercier,  rue  de  Valmy,  n*  1,  à  Lille  (Nord).  —  Borne -fontaine  incongelable  sans  dé* 
perdition  d'eau  ni  manœuvre  particulière, 

114.695.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  septembre  1876;  Gentil,  à  Paris,  ruedeV^B- 
beuge,  n*69.  —  Système  de  division  des  pains  de  sucre,  tablettes  ou  lingots,  <* 
petits  morceaux  rectangulaires  au  moyen  exclusif  des  scies  et  dHin  peigne. 
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114.696.  Breret  de  quinte  ans,  aS  septembre  1876;  Gnenordeau,  représenté  par 
Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beanmarcbais ,  a*  95.  —  Siphon-pompe  destiné  an  soQti< 
FBge  des  vins  et  autres  lipides. 

114.697.  Brevet  de  ^mie  ans,  ad  septembre  1876;  Guesnn,  représenté  par  Ar- 
mengaud  aine,  à  Pans,  me  Saint-Sébastieu ,  n*  io,  •—  Procédé  d*impression  sur 
verre  dit  lithoglyptùme, 

llft,698.  Brevet  de  crainse  ans,  aS  septembre  1876;  Hermand,  représenté  par  Du> 
frené,  à  Paris,  rue  delà  Fidélité,  n*  10.  —  Fourneau  ëeenomiquc  pour  le  chauffage 
des  fers  à  repa.^ser. 

114.699.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  septembre  1876;  Holthausen  et  Kintsinger,  re- 
présentés par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Jouet  d'enfant  dit 
le  itescerueur. 

114.700.  Brevet  de  quinze  «os,  i4  septembre  1876;  Jolibois  et  Mi  iguet.  à  Paris, 
rue  de  la  Quiatinie,  s8.  —  Perfectionnements  aux  machines  locomotives. 

114.701.  Brevet  de  quinze  ans,  38  septembre  1876;  Janca  (M"^),  campagne  Fio- 
rita.  Cberoin-de*r Argile ,  à  Marseille  (Bonches-du-Rhône). — Di^cortiqueuse  de  lé- 
gurnes  et  graines  à  coques  molles. 

114.702.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  septembre  1876;  Lambeth  et  Lafourcade,  re» 
présentés  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements 
dans  les  chasse-mouches,  etc. 

114,705.  Brevet  de  cinq  ans,  do  septembre  1876;  Nayener,  à  Pierrefontaine  (Doubs  ). 
—  Outil  destiné  à  percer  les  ressorts  d^horiogerie. 

114.704.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  septemore  1876;  Peion  ( M"'),  élisant  domicile 
chez  Bersot,  rue  des  B^iux-Arts,  n*  1,  à  Marseille  (Bouches-du*Rh6ne).^ — Application . 
comme  force  motrice  additionnelle ,  des  gaz  obtenus  de  divers  liquides  bouillant  à 
basses  températures,  aux  machines  à  vapeur  oonnaes  sous  le  nom  de  machines  à  va- 
peur Compamnd, 

114.705.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  septembre  1876;  Prodbomme  (M"*),  à  Paris, 
rue  de  la  Monnaie,  n*  12.  —  Corset  en  application  ue  tissu  sur  tricot  et  crochet,  de 
tons  modèles  et  de  toutes  dimensions. 

114.706.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  septembre  1876;  Pzillas,  représenté  par  Meslin- 
Bofi&rd,  A  Paris,  rue  Vi vienne,  n*  36.  •—  Presse  rapide  pour  la  production  débandes 
de  sucre  et  respectivement  du  sucre  en  cubes. 

114.707.  Brevet  de  quinze  ans,  38  septembre  1876;  Rollet,  boulevard  Vida) ,  n*  5, 
À  Saini-Just,  banlieue  de  Marseille  (Bouches-du-Rh6ne).  —  Machine  hydraulique 
d*a  grément. 

114.708.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  septembre  1876;  Rousselot,  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*a3.  —  Moulin  à  broyer  les 
cannes  à  sucre. 

114.709.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i3  septembre  1890)  pris»  le 
ad  septembre  1876,  par  Schoneld.  représente  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  aux  machioes  à  couper  les  futaines  et 
autres  tissus. 

114.710.  Brevet  de  quinze  ans,  a 5  septembre  1876;  Simpson  et  Cross,  représentés 
par  Mennons,  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart,  n*  5a.  —  Perfectionnements  dans  la 
ubrication  du  tissu  dit  katar  indien  et  d^antres  tissus  anidogues,  et  dans  les  appareils 
employés  pour  cette  fabrication. 

114.711.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  septembre  1876;  Spencer  et  Pingree ,  représen- 
tés par  Meslin-Boffard,  à  Paris,  rue  Vivienne,  n*  a6.  —  Perfectionnements  dans  les 
métiers  à  tricot  à  fil  de  dnite. 

114.712.  Brevet  de  ouinze  ans,  5o  septembre  1876;  Texîer  père  et  fils,  à  Vitré 
(llle-et- Vilaine).  —  Perfectionnement  aux  pressoirs  à  vin,  cidre,  huile,  etc. 

114.713.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  septembre  1876;  Wéber,  représenté  par  Armen- 
gaad  jeune,  A  Paris,  oonlevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Procédé  de  queues  de 
billard. 

114.714.  Brevet  (brevet  angolais  devant  expirer  le  a8  mars  1890)  pris,  le  a5  sep- 
tembre 1876.  par  Wheeler,  représenté  par  Le  Blanc  et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Appoïine,  n*  a.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  boites  et  artides  ana- 
logues en  pAie  à  papier. 

114.715.  Brevet  de  qufaise  ans,  a5  septembre  1876;  Williams,  Parkes  et  La  Gave, 
représentés  par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9$.  —  Genre  de  ma- 
ehi  ae  à  nooler  la  tourbe. 
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11A,716>^  Brevet  de  quisBoans,  vj  sepCembra  1&76;  AdoiiniMA et Suiittiaa^npé- 
aie»  par.  Digeon,  à  Paris,  ni6  de  MarBoâile^  n*  lÀ  —  Gliffiâ  éêua  articniiËiQiiii  i 


seaté»  par.  Dige 

lames  flexibles ,  applicable  à  toutes  les  machines  à  couâjnd; 

\lh,lkl.  Brevet  de  qmnae  ans,  38  scptembiie  iSjSf.Baftei  vepnSseotÂ.parBDBDC- 
vill»,  àiParis ,  rue  do  ia  Gbaussée-d'Antia ,  nf.  18;  —  VélBcipède  4>erleationiie. 

1U,718.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  septembre  1876;  Bernhard«  à  Faits*  ruade 
Lafoyette ,  n*  107.  —  Tartrifage  lubrifiant»- 

U4fJ19.  Brevet  de  qninz»«ns,  a6  septembre  187$)  Bôlov  ne|>réseaâé  paur^éreiK. 
à  Paris,  rue  de  Châicaudua,  n' 5.  — Ghemiaée-calorifère  avec  cireulalioik  dur  et 
puissante  venlilbtion. 

114,720.  Brevet  (brevet  anglais  denat  eipîrer  \é  i5  septembre  1890)  fvîs^  U 
96  septembre  1876 ,  par  Bouîton,  représenté  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  iOralén, 
n?  &i.—  Perfectiontoementfc  dans  ies  machines  muesrpar  la*  combustioa  et  la.fime 
expansive  d'an  mélange  fluide  inflammablo. 

IHi,731.  Brevet  de  quinze  aas,  8  septembre  18764*  Beust,. quai  do  Seiat,.  à  Ai^ei- 
teoi!  (Seine^t'Oisj).  —  Raljoteuae  à- fer  courbe  àipwle-fer  en  spinde. 

1 1^^,722.  Brevet  de  qainze  ans,  38  septembre  18*76 i -  GelUen  reçréseaté  par Ti*' 
greux,  me  de  LaPayette,  n*  49  Int,  à  Ro«ea  (âam»IaKdeiiiier).. — Phsseor  sMifttflt 
auk.  machines  à  coudre. 

1U,723.  Brevet  de  qninze  ans,  36  septembre  1876;  GhoUeMIluitet,  levéit jdci 
Acacia»,  à  Biois  (Loir-et-Cher).  —  Moteur  farfiraoiiqiie  aéfien  applicable.à  la!]]aQ|i' 
tion,  à  rindustrie  et  à  Tagri^iàture. 

llft,72ù.  Brevet  de  qoinxeans,  26  septembre  1876.;  CcoketHeafbv  repfiâseoCés  par 
Mealio-^fiard,  à  Parts,  me  Vivienne,  n"^  aâ;  —  RerfacHionneMeata  JasisàtM^ 
reib  d'alarme  poiur les  priions  et. autres  bàtûneiits. 

lU,71t5.  Brevet  de  dixans^  d  octobre  1876;  Cttzeiv  à«Yokoii>(Isèfle). — Peffaote' 
nement  aux  remisses  métalliques  pour  la  fabrication  de  toute  espèce  d^étoftav 

Ili(i,736.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  37  amil:i89o]  p<ri«^  le:  36.  s6^ 
tembrer  1876 ,  par  Gartoo ,  représenté  par  ArmengiDd:  jeune ,  à<  Paris , .  bônleaatfA  u 
Strasbourg,  n*  33.  —  Perfectionnements  dans  le  brauegeet  la  pré|»anlîni  faa» 
matière  employée  à  cet  efiet: 

Ili^72f7.  Brevet  de  quinze- ans,  37  septcfmbre  1674  ;  Gaultier  et  compagnie,  refté- 
sentes  par  Digeon ,  à  Paris,  rue  de  Marseille:,  nf  i5a  -^Tarbi&e  aérienne. 

114,728.  Bnevet  (brevet  anglair  devant  expirer  le  39  macs- 18^)  pris,  lètiyMp- 
temAire'i676,  par  Gnerrant,  représenlé  par  BarraulU»  à  Paria,  boulevardi  Saiint-MsiiiDr 
n*  17.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  graver. 

Il  &»7â§.  Brevet  de  quinze  aas ,  36  sejrtèmbie  1^  ;  Quiiant,  représenté  pVAftfft 
Cahen^  àiParis,  boulevard  Saint-IlteniKi  ni  i,  -*  Système  de  pendule  .à  oaeillstioa  os- 
nique  et  à  balancier  réactif  équilibré. 

114,790.'  Brevet  de  qvinze  ans ,  3fi  aeptmdire  18764  Htermaan,  représenta  ]Mr 
Guy,  à* Paria,  me  du  Faubon^'Saiot-MartÊDv  11^  64l-*«  PekfectionaetiientS'aiu0«iiKU^ 
neaux  générstears  Siemens. 

114,731.  Brevet  de  quinze  ans,  36  septembre  1876;  Hetzel,  représenté parGoyi .^ 
Ràris,  rae  duFaubonrg-^ainti-Martxn«  ni  64.  -^^fécaniamo. de. suspension  poQ£ inté- 
rieur db  lanterne  de  vestibule  et  dSanticfainibns. 

114,7^3.  âreveè  de  quinze  tans  «  a^  sieptesttbm  1-876^  Bill  el.Nisbigawa,  repriseàlé* 
par  Des'ios,  à  Paris,  boulevard  Samt-Martin,  n*  i3.  •*-•  1^rfectionncmeo*s  dansk* 
DMcfaioes  a^ssanlan  moyen' de^'fofce<  expansive  de  Tammom' JKpae ,  de  Yé&MV^ 
aoires  g«it  liquéfiables. 

]  14,733.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  6  maiaS^)  pris:,  Iefs6^eepleB^ 
1^0,  par  tiodgettsv  représenté  par  Barvnalt,  à  Pbrisj  boolevBrd'Saint'Marthir  i^  i?- 
—  Perfectionnement»  dans  la  décorâlioD  ouomcmentalioKi  des  artidea: en  véne^ 
dans  les  appareilsempAo^ée dans  c« but*. 

114,734..  Brevet^d» quinze  ans,  3*7  septembre  i876VK.nîgbèv  rméietAépanifcdia» 
Boffard ,  à  Paris,  rue  Vivienne ,  n'  3Ô.  —  Devant  de  chemise  et  gilet  combinés.. 

U4v735«  Brevet  de  quinze  ans;  3  octobre  1876 (  La^rte  et  Hiardv  à'  Mflpvs 
(Ltndek).  ~  Sysiènne  dk  rotation- par  la  pression  perpendiciilaife  de  d«uz)lovicrt3 

M4,73êr.  Brevet: de  qainze  ma,  36'  sq>toofl>ve  1876^;  cfe  UnTorre.y  Moalalbs^ 
Pignatellt  de  Araçon,  à  Paris,  hâtel  d'Angleterre,  rue  Mootmartrei  -«  iMififstiaaf 
delknl  de  Taigtidle  ordinafre:et'iBoye»'niéeaidqQe  d'enfilovlea  •îefoiflescdè.Mete 
espèce;  fondé  sur  TéldsncitéRdirfil. 

1 14,737.  Brevet  de  qainze  ans,  38 septembre  1876;  Léo  IttUetreU «Mn|Mgaia.r^ 
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fifftoMitét'pT  BMmeyBU»  &<  PaHs,  ni^  de  la  Chaanée-d'Antln ,  n*  18.  —  AppmH 
régntateor  de  la  pression  de  Tacide  caHKmique  ûMkofipé  par  la  bière  cooteirae  dan» 
les  tonneau t  bondonn^s» 

lIlk»73S.  Brevet  de  qaime  an»»  «7* septembre  1876;  Léfé4|oe,  représenté  par  Oft» 
salon^a,  à  Paris,  me  des  Halles,  n*  19  —  Treuil  mobile. 

tlft,78!K  Brevet  de  quinze  ans,  3o 'septembre  1876;  Loupbm,  me  Bonffard',  n*a6, 
ii  Bordeaux  (Gironde).  --  Airertipseiirélectnoae  destiné  aoxparcs  à 'huîtres. 

114,7{i0.  Brevet  de  quinze  ans,  37  septembre  1876;  Mariette  père,  représenté  par 
Beatio»i  k  Paris  «  boulewiSaintMaitiD,  ni*  iS.  —  Système  de  boucbe-entrée  de  âef 
pour  serrnpe. 

lliiflkX»  Bftfvet'  de  qoinie'ans^  5  oetobre  1876)  Martin  dir-Magny^à  Plile-Jonr- 
dain  {Vienne).  —  Mobseoneas^-fancheuse  à  système^  reetiK^e;  à  marche  directe  en 
«vaut,  à  moteur  commun,  par  eng^rena^»  à  pignons,  couronnes-,  pott4iea,  ezcen- 
tnqnes,  etc: 

IU,7t2.  Bt^ret  de  qniose  a*s)  5  octobre  18^}  Biérlè  (M^),  me-  Gb^npise,  n*  8, 
maison  Vancanson,  à  Grenoble  (Isère).  —  Métier  à  plisser,  tnyanteo  et  gasfreriés 
^loff^  pour  costumes^  de  damea. 

114,7(k3.  B^vet  de  qnimeans,  96  septenitire<i876;  Olivier;  représenlé  par  ArmeiF- 
gaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien,  n*  45.  —  Système  de.  compensation' dda 
«ciUatkms  des  navires. 

ll&,7ftft.  Brevet'de  qaime  ans»  aO'septen^ïie  1876^  Pfetschmtnn>etlBl9;  roprésen^ 
tés  par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumardiais ,  n*  9(5.  —  Instmment  de  mnsîqtie 

lli^,745.  Brevet  de  cinq  ans,  3  octobre  1876*,  Ra^zii,  élisanrt  domicile  cher 
Gabet,  à  Cbambéry  (Savoie).  —  Préparation  des  açgloméréii  d'antïn-acito» 

lffï,746.  Brevet  de  qnmze  ana,  i&  septembre  18^6;  Smith,  représent<^' par  Des- 
nD0,à  Paris,  boulevard:  Saint-Mftttîn,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  eomp^ 
teors  on  appareils  à  mesurer  la  puissance  de  Teau ,  de  Tair  ou  dn  gai. 

IIU,747.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  septembre  18^6;  Soguel  dit  Pîquard,  repré- 
senté par  Armengaud  aîné, à  Paris,  me  Saint'^Sébftstien ;  n*  45.  —  Mode  de  fixation 
des  couleurs  de  toates  nuances  sur  les  .métaux. 

114,748.  Brevet  de  qniaze  ans,  ^juin  1876  ;  Voîria,  à  Paris,  rae  Mayet,  n*  17.  — 
Perfectionnements  aux  machines  à  imprimer. 

11^,749.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1876;  Aitlot,  représenté  par  Dumas» 
àTSins,  boulevard  Beaumarchais,  n*95.  — Lampe  de  mine  dite  lampe  AHtot. 

114»750.  Brevet  (brevet  anglais,  devant  expirer  le  3i  mars  1890)  pris,  le  a8  sep- 
tembre 1876,  par  Beaumont  et  Poster,  représentés  par  Armengaud  jeune,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Perfeciionnements  dans  lestmacmnesà  percer 
00  perforer  les  roches. 

1I^»751.  Brevet  de  quinze  ana,.  29  septembre  1876;  Bernard,  représentétpar  Ar< 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Système  de  monture 
4ca.£ltoas  de  rideaux  à  guidage  intérieur. 

114»752.  Brevet  de  quinze  ans»  29  septembre  1876;  Bouhon ,  représenté  p/irdT Au- 
bréville,  à  Paris,  rue  de.Trévise>  n*  2:2.  -—  Perfectionnements  am  appareils «tprooér 
déaiie  séchage  des.  tulles,  linons  «  mousselines*  etc. 

114»75i3.  Brevet  (brevet  anglais*  devant  eapircrrlo  38  mara  1890)  pris,  le  38  sep** 
tenabre  1876 ,  par  Carpenter,  représenté  par  Brandon,  à  Paris ,  rue  Gaillon^  n'  i3i  — 
Eerfectionnements  dans  les  patins  à-glace  et  à  roulettes. 

114,754.  Brevet  de  oninxe  «AS,  aScaepèembre  1876;  Gaarozsi,  rejpréseotéiparrDeai 
no»,  àrParis»  boulevara  Saint-Martm.,  a*tï3uT— Appareil  destiné  à  aider  les  personnes 
qui  apprennent  à  diantort* 

114v755.  Bi^e^ret  <la  quinze  asfl(  sgrseftettbre  i87i^}  Oasseï  repi^aenté  par  BMtry 
ftl^MS'j  kPfnêr  ne«dea<RiUes-da^aWalre»  nP  Hf,^^^'  Baronakres.  mikalliqnea  perfeo* 
lionnes ,  dits  h<tromètres  hokmiétaUiqnes, 

114,^56:  Brevet -de' qafhze  ans,  3  oet^e  1876  ;'Gavagna,. élisant  domicile  chos 
d'Olyé,  à  Annecy  (Hante-Savoie).  —  Ph>céié;destmé  à  conserveries  bois,  toiles â  etc., 
eii*les' préservant  dès  attiNjoes  des  vers  et 'dès  insectes  de  tonte  espèce. 

114.757.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  3i  septembre  1890)  pris,  I^ 
38^septembre  1876;  purGfark»  représenté  par  Desnos,  à  Pans ,  boulevard  Saint-M4r- 
lîn,  n*  i3.  —  Patm  à  roulettes  perfectionné. 

114;758;  Brevet  de  quinze  ansv  99  septemlfre  18^^  Gdmbe  d*Aima  (M*^]»  repré- 
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•entée  par  Damas,  à  Pariis,  boulevard  Betomarchais ,  n*  96.  —  Mode  d'eaploi  c( 

appUcatioiis  da  Hëge  en  feuilles  minces  collées. 

11^,759.  Brevet  de  quinte  ans»  a8  septembre  1876;  Daguerre,  représenté  pir 
Blétry  frères,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire ,  n*6.  ^  Mode  de  pamicité  pv  l« 
parapluie-réclame. 

1U,760.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  septembre  1876;  Derome,  représenté  |nr 
Fan^é ,  à  Paris,  me  Malher,  n*  20,  —  Système  de  distributeur  d^engrais  et  de  gnm, 
dit  a  cuvettes» 

ll<i,761.  Brevet  de  quinze  ans,  98  septembre  1876;  Gnipet,  rue  de  Beaons,  n*  4i»i 
Courbevoie  (Seine).  —  Carapace  en  fer  ou  fonte  pour  baies  de  fenêtres ,  etc. 

114,762*  Brevet  (brevet  anglais  devant  espirer  le  sg  mars  |8go)  pris,  le  39  lep-    ' 
teaibre  1876,  par  Hille,  représenté  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  rOraioire«  n*6.^ 
Perfectionnement  «  dans  le  traitement  des  eaux  de  vidange. 

11A,763.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  septembre  1876;  Ivemeau,  représenté  par 
Chantrelle,  domicilié  chez  Labitte,  k  Paris,  rue  de  Rivoli,  n'ég»  —  Appareil  dlij- 
drotbérapie  à  pre&ston. 

1  lù,76<i.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  septembre  18^6  ;  Lacoux,  k  Folles  (Hante-VieiiDe). 
—  Machine  à  battre  le  blé ,  à  broyer  la  paille  et  à  la  mettre  en  p&te  prête  à  faire  le 
paoier. 

11(1,765.  Brevet  de  quinze  ans,  ig  septembre  1876;  Larue,  représenté  par  Barrault, 
à  Paris,'  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Ondutatenr  et  papilioteur  chaufferette 
devant  servir  pour  la  coidure  des  dames. 

114.766.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  septembre  1876;  Lavie  et  Lang,  représentés pir 
Armengaud  jeune,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbomg,  n*  s5.  —  Genre  de  talons  no- 
biles,  applicable  à  toutes  chaussures. 

114.767.  Brevet  de  quinze  ans,  a 8  septembre  1876;  Leblanc,  représenté  par  Des- 
nos ,  à  Paris ,  boulevard  Saint^Martin,  n*  i5,  —  Appareils  A  lever  et  abaisser  dei  (u- 
deaux,  dit  vérin  Leblanc, 

114.768.  Brevet  de  quinze  ans,  4  octobre  1876;  Lefebvre,  à  Roclincourt  (Pasde- 
Calais).  —  Mode  d'attelage  de  semoirs,  applicable  aui  semoirs  de  tous  systèmes  et  de 
toute  provenance. 

114.769.  Brevet  de  (|uinze  ans,  ag  septembre  1876;  Lefebvre,  représenté  par  Ar 
mengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint^ébastien,  n*  45.  —  Mécanisme  applieaUe  au 
machinei-outils  à  retour  rapide. 

114.770.  Brevet  de  quinze  ans,  28  septembre  1876;  Naux,  représenté  par  Cartier, 
à  Paris ,  rue  du  Temple,  n*  52.  —  Perfectionnements  aux  fers  k  cbeval. 

114.771.  Brevet  de  quinze  ans,  38  septembre  1876;  Olivier,  représenté  par  AmMA- 
gaud  jeune,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ad.  ^  Perfectionnements daoi U 
construction  des  ballons  et  dans  leur  direction. 

114.772.  Brevet  de  quinze  ans,  3g  septembre  1876;  Onfrav,  à  Paris,  rue  3aint*]ltf- 
tiu,  n*  dag.  —  Appareil  à  percer  horizontalement  les  trous  dans  le  cuir  ou  autre  ma- 
tière. 

114.773.  Brevet  de  quinze  ans,  3g  septembre  1876;  Palmer  et  Clark,  repr&entéi 
par  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  10.  —  Machine  servant  A  annuler  les  timbret- 
poste  et  A  imprimer  le  timbre  dé  la  poste  sur  des  lettres  ou  autres  pièces  analogues. 

114.774.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  septembre  1876;  Pottier,  représenté  par  Anneo- 

Saud  jeune,  A  Paris,  houlevard  de  Strasbourg,  n*  sS.  —  Fabrication  d*un  liqai^ 
ésinfectant. 

114.775.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1876;  Ratz,  rue  de  Venise,  n*59.i 
Reims  (Marne).  —  Brosse  de  peigneuse  en  plumes  pour  Uine  et  coton. 

114.776.  Brevet  de  quinze  ans,  s8  septembre  1876;  Rogers,  représenté  par DesnoSi 
A  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  i5.  —  Vis  A  bois  perfectionnée. 

114.777.  Brevet  de  quinze  ans,  98  septembre  1876;  Simil,  re|MréseBié  par  Anecn* 
gead  jeune,  A  Paris,  boulevard  de  Straaoonig,  n*  aS.  —  Apparal  garantisseurdeu 
qualité  des  vins. 

114.778.  Brevet  de  quinze  ans,  A  ocU^re  1876;  Strock»niePertaîaière,  n*4»i 
Grenoble  (Isère).  —  Machine  A  coudre  les  ganta. 

114.779.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  septembre  1876;  Thîers,  représenté  par  Meslia- 
Boffard,  A  Paris,  rue  Vivienne,  n*  36.  —  Perfectionnements  aux  appareils  de  ven- 
tilation et  de  désinfection  et  aux  appareils  d^alarme,  en  temps  de  niouiliard,  pour 
narires  et  autres  embarcatious  flottantes. 

114.780.  Brevet  de  quinze  anâ«  98  septembre  1876;  Urban,  représenté  par  Annen 
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gaud  jeune,  à  Paris ,  boulevard  ife Strasbourg,  n*  i5.  ^  Système  de  coiiservali:>n  des 
morts  par  la  pétrification,  on  leur  transrormation  en  une  pierre  céramique  dite  Van- 
droUihe. 

11&,7S1.  Brevet  de  quinie  ans,  39  septembre  1876;  VVilson,  représenté  par  Dumas» 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*g5.  —  Mode  d'utilisation  de  la  chaleur  perdue 
dans  les  cubilots  et  autres  fours. 

114.782.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  septembre  1876  ;  Adte ,  représenté  par  Mennons . 
à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart,  n*  62.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  d'ar- 
pentage, appareils  astronomiques  et  autres  dans  lesquels  on  se  sert  de  vis  de  sivelle- 
zneot. 

114.783.  Breret  (brevet  anglais  devant  expirer  le  a3  août  1890}  pris,  le  s  octobre 
1876,  par  Barber  et  Crocker,  représentés  par  Armengaud  aine,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien  ,  n*  A5.  —  Traîneau  perfectionné  ou  appareil  destiné  à  être  employé  sur 
les  akating-rinks  on  autres  places  analogues. 

114.784.  Brevet  de  anime  ans,  5  octobre  1876;  Barge  père  et  fils,  représentés  par 
Tissier,  à  Grenoble  (Isère).  —  Batteuse  à  blé  mue  par  un  seul  cheval. 

1 14.785.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  octobre  1876  ;  Becq-Rouger  et  Delperoux ,  quai  de 
la  Poîsaoonerie,  n*  i5,  à  Tours  (Indre-et-Loire).  —  Bouche  d'égout  avec  bassin  à  bai- 
cnle  formant  fermeture  hydraidique  pour  préserver  des  émanations. 

114.786.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  37  mars  1890)  pris,  le  5o  sep- 
tembre 1876,  par  de  Bejar  y  0*Lawlor  et  Calvo,  représentés  par  Blctry  frères,  à  Paris, 
roe  des  Pilles-du^sdvaire,  n*  6< —*  Perfectionnements  dans  la  télégraphie  électrique. 

114.787.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  1876;  Bélus,  rue  Argenterie,  n*  17,  a 
Montpellier  (Hérault).  —  Appareil  dit  fiuchsinomèlre  Bélus,  destiné  à  reconnaître  la 
présence  de  la  fusohsine. 

1 14.788.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  septembre  1876;  Berthier,  représenté  par  Cardot, 
à  Paris,  boulevard  de  Poebla,  n*  577.  —  Presse  typographique  dite  la  mignoimetU» 

1 1 4.7 89.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  septembre  1 876  ;  Berthier,  représent é  par  Gardot , 
k  l^aris,  boulevard  de  Poebla ,  n*  377.  —  Presse  à  copier. 

114.790.  Brevet  de  quinze  ans,  do  septembre  1876  ;  Boulas ,  représenté  par  Men- 
nons, À  Paris,  rue  Basse-du-Rempart,  n*  53.  —  Perfectionnements  dans  tes  machines 
à  tricoter  les  mailles. 

114.791.  Brevet  de  quinze  ans,  39  septembre  1876;  Bridoux,  représenté  par  Des- 
nos, è  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Procédé  et  appareils  permettant 
d^obtenir,  dans  un  seul  et  même  appareil ,  soit  l'essorage  et  Tépaillage  des  laines  et 
tissus  de  laine,  soit  Tessorage  et  le  séchage  des  produits  on  objets  humides  quel* 
conques. 

114.793.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1876;  Bureau,  me  des  Toumelles,  n*  3, 
à  Reims  (Marne).  —  Manche  de  fouet  excentrique  app!iqué  au  tissage. 

llik,793.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  187Ô;  Chagot  et  compagnie,  représentés 
par  Vauctin,  à  Màcon  (Sa6ne-et^Loire).  —  Plateau  régulateur  de  pression. 

114.794.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  1876;  Couran,  Allées -d* Amour,  n*  63, 
à  Bordeaux  (Gironde).  —  Machine  destinée  à  distribuer  dans  le  sol  les  liquides  insec- 
ticides pour  la  destruction  du  phylloxéra. 

1)4,795.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  1876;  Delahaye,  représenté  par  Gourtoy, 
à  Lflle  (Nord).  —  Disposition  de  presse  hydratiiique  applicable  à  Textraction  du  jus 
de  betteraves  dans  les  fabriques  de  sucre  et  distilleries. 

114.796.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  septembre  1876;  Demouchy,  à  Paris,  me  d*An- 
gouléme ,  n*  36.  —  Manches  de  pelles  courbes. 

114.797.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  1876;  Dujardin,  rue  de  Palikao,  à  Lilie 
(Nord).  —  Épuration  des  liquides. 

114,798*  Brevet  do  quinze  ans,  6  octobre  1876;  Dutartre  et  Blanchard,  rue  Théo- 
dore-Ducos,  n*  10,  à  Bordeaux  (Gironde).  — Plaque  métallique  avec  clous  adhc^- 
rents,  pour  placage  instantané  des  barriques,  dite  plaque  de  sûreté. 

114.799.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  1876;  Grenier,  à  Origny-Sainte-Benolte 
(  Aisne).  —  Appareil  à  gaz  instantané  avec  bec  ventilateur. 

114.800.  Brevet  de  quinxe  ans,  3o  septembre^  ^^^i  Guértn,  élisant  domicile  chez 
Armengaud  aîné,â  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n* 4 5. —  Turbine  automatique  appli- 
quée à  la  fabrication  du  sucre. 

11'4,801.  Brevet  de  qninse  ans,  9  octobre  1876;  Hourdry,  représenté  par  Martin ,  k 
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Thierret  (Aisne).  —  Produit  dit  antichqxu,  destiné'  à  |iréèerrer  lès  céréales  dêia 
nielle  ou  charbon. 

11(1,802.  Brevet  de  cpiinzeans,  5o  septembre  1876;  Lane ,  représenté  par  Dèsim, 
à  Paris,  boulevard  Sai ut-Martin,  n*  i3.  —  rerfectionneDients  dans  la  famcatiDD  des 
combustibles. 

IU,803.  Brevet  de  quinze  ans,. s  octobre  1876;  Manry,  représenté 'par  SÔtdil,  nw 
Thésorier-de-là-Boursc,  à  MonlpcHier  (  Hérault).  —  Instrument  servant  de  gnplio- 
mètre ,  d'équerre ,  de  niveau  et  de  boussole ,  dit  graphomètre'iiiveaa. 

ll(i,80(i.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  septembre  1876;  Monnier,  à  Paris,  me  déSén* 
gné,  n'  12.  —  Système  d*écroa  dit  ^crou  Monnier» 

114,805.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  septembre  \9^\  Wectotnv  à  Pat»,  anrenaedc 
la  Hoquette ,  n*  36  his.  —  Chaudière  à  vapeur  verticale  tabulaire  et  à  foyer  rnebilè» 

1 1(1,806.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  septembre  1876;  Patrelle,  avenue  du'Oarde- 
Cbasse,  n*  16,  aux  Lilas-Romain\ille  (Seine). —  ProdttH:  solide  (solnblê)  et  liquide 
dit  patagine  Patrelle,  destiné  au  nettoyage  des  étoffes.- 

11(1,807.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  septembre*  iB^S  Pîel,  Dellkn  et  comptgoieji 
Baris,  rue  de  Chabrol ,  n*  33«  —  Nouvelle  disposilicia  mécanique  a^appii^aïKt  4a  rea- 
versement  et  à  l'arrêt  des  marmites  ou  récipients: chauflÔi  à  U  .vapeur  elijadbilei>tii- 
tour  d'un  aie. 

11(1,808.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  septembre  1876;  Aaguet  et  Tbifeoui;  repréaotés 
par  Desnos ,  à  Paris ,  boulevard  Saiat-Martizi ,  n*  i3j  —  Jouet  ditie  siffUi-mirlAom 

11(1,809.  Brevet  de  quinze  ans>  a  œtobre  1^76^  Rambouillet,  me  daiMareh&;n*8, 
ft  NeuiUy  (Seine).  —  Tartrifu^e  végétal  désincrustent  pioui  appareils  À  vap eux« 

HM 10.  Brevet  de  quinze  ans*  3o  septembre  1876;  .Heynoso»  représettiépkarA^ 
mengaud  aiaé,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  &5.  —  Perfectioiindm«ntshài*indiia- 
trichsucrière  et  aux  appareils  qui  s*y  rattacbeaL 

li6,811.  Brevet  de  quinze  ansv  6  octobre  2876;  Bolet,  ifuai  Vasbaa»  n*  io«iàfie- 
sançou  (Doubs).  —  JÉtablissement  de  montres,dkt£s  vnûtarei-havju^lés,. 

ll!i.813.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  septembre  1876;  Terpereau,  représenté  pacde 
Pitwikkowski,  à  Paris,  rue  de  Lafayette,  n*  83.  bu;  —  Cabinet  noir  ou  oBaUe-vo^r^ 
du.  touriste  ou  photographe,  système  Terpereau. 

lUi,813.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  1876;  Toussaint,  à  Épiaai  (VosgesjfV^ 
Miroir  servant  à  faire  la  chasse  aux  alouettes. 

U(i,8i(i.  Breyet.de  quinze  ans,  3o  septembre  1876;  Westphai,  représenté  pir 
Brandon,  à  Paris «, rue  Gaiilon,  n*  i3.  —Machine  à.vapjsur  de  Woolf ,  à acUpa.dûtcU. 
àiUA  seul  (^jiiadxe.et  à  trois. pistons* 

CERTinCATS.  ITADDITIÛX 

• 

André  fils  alné^  5  juillet  1B76,  bn)reraio,e58u  (Apptieil^àfrefifeBdte  lesiliob^ 
service  et  ceux  dechanflage.) 

Bonnaire,  6  juillet  1876,  brevet  ioi,sG5.  (Presse à  palp»  pour  rextracti^ndiSriBt' 
ttères  saccharines.) 

Bordet,  8  juillet  1876,  brevet  io6,56su  (Perfectionnements. aux  métiers  à^îsscrles 
étoffes  de  soie.) 

Boullenot  aîné,  3  juillet  1876,  brewtio6»i 76.  (i;jUED|ie.  aiitoxyde!p(MUDMAai«^ 
autres  lieux  détonants.) . 

Camacho,  5  juilllet  1876,  brevet  109,63a.  ( Pile  au  bichromate  de  potasse.) 

Compagnie  anonyme  des  fonderies  et  forges  de  Terre-Noire,  la  Voulte  et  BessègeSi 
7  juilîet  1876.  brevet  101.629.  (Perfectionnements  à  la  fabrication  des  alliages  de  fer 
avec  le  manganèse,  le  titane  ,  le  tung:(tène,  etc.) . 

Compagnie  anonyme  d'?s  fonderies  et  forges  de.Tiçrrre-Nb!ro;  U  Voulte  et'Besi^^ 
5  juillet  1876, brevet  112, 785.  (Procédé  de  fabrication  d*acier  coulé  sans  soufflures 
et  application  à  rartillerie,  à  là  marine,  aux  chemins  de  fer.  etc.) 

Demerbe  et  compagnie,  i^^juiflet  1876,  brevet  nt;79o.  (Voté  en  ftri)oar  tut»- 
ways,  etc.) 

Fàrcot  etses  fils,  h  j,uillel'i876,  brevet  99,66^.  (PMIctioaneaieDU  aux  pompes 
dans  leurs  applications.  )  ' 

Frankinet,  6  juillet  1876,  brevet  109.746.  (Presse  à  vetref)^ 

Gcnnequin,  aA  juin  1876,  brevet  1  i3,^8ô.  (Didentle'  troupes  à^asse-gamclfe.*} 
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Joly  (veoTie),  16 mat  18^,  branret  100,6^9.  (PeifeetîmmeaiMla'aa'ftystiim*  âToti- 
nérationdes  ëpoalils  méian^s  aux  laines,  etc.) 

Lecomte  et  Viltette  ;  8  juillet  1876,  brevet  ii3,4ft9.  (Dlapositfôniletaniisear^l»!!!- 
peur  pour  tons  liquidé».  ) 

Lcfraoçois,  4  juillet  1876,  brevet  108,699.  (Système  de  foycrsà  retour  de  gax.)' 

MontaiagpQon ,  3o  jain  18^6,  brevet  106,519.  (Préparatioa  de  pâtes- à  papiers  et 
autres  produits  obienus  par  le  traitement  des  chifToiis  cbaîoe-coton ,  etc.) 

Morel,  6  juillet  1876,  brevet  101,775.  (Four  couttun  à  gat  et  à  air  cbaud  pour  la 
cuissoa  des  produits  céramiques.  ) 

Morrisson,  to  juin  1876,  brevet  111,47a.  (Pèrfectionaement5  dans  la  conathieUbn 
des  patins  à  galets  ou  roulettes.) 

Neomann,  5  juillet  1876,  brevet  iio4â8.  (Coffre- fort:) 

Përinaud,  i**  juillet  1876,  brevet  ii5,o3o.  (Système  de  cardageou  de  brossage 
pour  FaBsonpliasage  des  soieries  reteintes  en  robes  on  en  pièces. 

Pictet,  5  juillet  1876,  brevet  109.005.  (  Perfectioanaments  dans  les  procédés  Art' 
gorifiqoes.) 

Poletti ,  7  juillet  1876,  brevet  109,657.  (  Fabrication -de  briqueterie  et  pa\és.)  ' 

Spiller,  3  juillet  1876,  brevet  io6.553.  (Construction  de  [mtins  à  roulettes.) 

Touzelin,  6  juillet  1876,  brevet  11 3, 101.  (Moulin  à  vent  à  axe  vertical.) 

Vallat^Fieury,  11  juillet  1876,  brevet  109.666.  (Locomotive  atmospbénque  pouries 
cbeœins  de  fer.) 

White  etBapbael,  6  iniilet  1876,  brevet  113,069.  (Perfectioimements dans  lea  pa- 
tins à  rinlc  ou  a  boules.) 

Baquet,  6  juin  1876,  brevet  110,336.  (Laiterie  poarla  fabrication dti  Beurre.)' 

Baudot,  12  juillet  1876,  brevet  io8,'7i4.  (Casse-chaîne  électrique  ouapparciî"pTO- 
dniaant  Farrét  du  métier  à  la  rupture  d  un  fil  de  chaîne.  ) 

Dallox,  8  juillet  1876,  brevet  108,818.  (Machine  à  tailler  et  polir  lès  pierres 'pré- 
cieuses et  autres.) 

Delamare  et  Lemaire,  1 4  juillet  1876,  brevet  io8.8ao'.  (Mode  d*apprêt  dës-dhrpBet 
coiTveautés.  ) 

Delaporto,  8  juillet  1876,  brevet  108,947.  (Signal  à  aîr  comprimé  foncth)iïliant 
atitomatiquement  à  Taide  de  pédales  ou  autrement.) 

Desmarcst  et  Rémy,  8  juillet  1876,  brevet  m  ,75^.  {AspirBtcuT-épuratetirdfe  poua* 
sière  pourbotteu.^es  de  grains  ) 

Fournier,  8  juillet  1876,  brevet  ii3,3i5.  (Moyen' de  traiter  les  matières  végétaler  et 
animales  pour  obtenir  ae la  pâteè  papier.) 

Goubet  et  Monrocq,  7  juillet  1876,  brevet  107,660.  (Transmission  métallique  de 
la  force  motrice  pour  toutes  machines.) 

Griffîths,  7  juillet  1876,  brevet  iii,oo5.  (Fabrication  de  peinture.) 

J«fggé.  10  viillet  1876,  brevet  11 5,o85.  (Système  de  couvercles  graisseurs  à  fer- 
meture hermétique.) 

Lacomme  et  Marvâie,  3o  mai  1876,  brevet  1 02^,45'?.  {Bancs  et  siéges-aanoaôes.) 

Legros,  iijnilfet  1876,  brevet  ii3,556.  (Ballon- puohcité.) 

Loude,  7  juillet  1876,  brevet  86,445.  (Fond  mobile  de  carafe«giacière.) 

Michel,  la  juillet  187&,  brevet  1 09*92 1  (Carbonisation  de  toute  matière  végétde 
omtenne  dans  iii  laine.) 

Mignon  et  Rouart,  8  juillet  1876,  brevet  108,761.  (Extraction  du.  jus  de  la' canne 
À  ancre  et  emploi  des  résidus.) 

Peugeot  frères,  11  juillet  1876,  brevet  89,757,  (Moulin  mixte  à  café,  poivre,  etc.) 

QuennessoQ,  8  juillet  1676,  brevet  iio,588.  (Étreindelle  pour' fabriques  d' huiles 
sucreries ,  stéarineries ,  etc.  ) 

Qnenneason,  8  juillet  1876,  brevet  iii;477.  (Pi^esse  hydraulique  à  filtrage  mul- 
tiple.) 

Roudier,  11  juillet  1876,  brevet  iio,n3.  (Pressoirà  vinetà  cidre.J 

Trufibrt ,  8  juillet  1 876  ^  brevet  1 1 3,507.  (  Heleveur  de  prairies  artificielles^  ) 

Vandcrheym,  8  iuillet  1876,  brevet  109,931.  (Fonrk  recuire  à  Tescarbille. ) 

Wàkker,  11  juillet  1876,  brevet  11 3,44 2.  (Roulette  de  patins  à  rés«rvoir  de  grais- 
sage permanent 

Yftte»,  7  juillet  1876,  brevet  112,574*  (Perféctionuements  dans  lé^  traitement 'oea 
pièces  en  acier  poli.  ) 

Attieux  frères,  1 5  juillet  1876,  brevet  iii»685i  ( Boite i  conserves' à' ouvertai^'iTa- 
cile  et  à  double  fond.  ) 
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IVaribaryi  lA  jaillet  1876,  brevet  98, s84*  (Laveur  pour  poossièret  de  cbarbons  et 
ichlamms.) 

Berton,  18  millet  1876,  brevet  102,913.  (Criblage,  triage , ëpierrage  des  céréales.) 

Boitleux,  18  juillet  1876,  brevet  109,738.  (Application  d*un  mode  de  rédaction  da 
fer  sur  les  machines  à  clous  actuelles.) 

Borde,  18  juillet  1876,  brevet  110,861.  (Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
porte-plumes.) 

Decauville,  1 3  juillet  1876,  brevet  1 10,307.  (PeiTeclîonnements  au  matériel  porta- 
tif pour  exploitations  agricole  et  industrielle.) 

Ducrot(M*'),  1 5  juillet  1876,  brevet  112,752.  (Perfectionnements  dans  la  fabri- 
<^tion  des  appareils  de  chauffage  et  bouches  de  chaleur.) 

Fonrment  (Le  baron  de),  17  juillet  1876,  brevet  96,012.  (Perfectionnements à  la 
machine  peigneuse  du  système  Ueilmann.) 

Geryaise,  1 3  juillet  1876,  brevet  99,55a.  (Machine  à  fabriquer  les  cloua  à  chevalet 
de  marine.) 

Gillel,  18  juillet  18-76,  brevet  110,110.  (Bégulateur-dé videur  pour  la  fabricAtioa 
des  tissus  confectionnée  maDuellcmcnt.) 

Gillet,  18  juillet  1876,  brevet  iio,aio.  (Bëgniateur-dé videur  pour  la  fabrication 
deè  tissus  cout'ectionnës  manuellement.  ) 

Ispa,  18  juillet  1876 .  brevet  1 10,678.  (Appât  ou  rognes  pour  la  pèche  de  la  sardine.) 

Martelet,  10  novembre  1876,  brevet  100,9^9.  (Système  de  balayeuse.) 

Mieuon  et  Bouart,  ly  iuillet  1876,  brevet  io3,8i8.  (Perfectionnements  aui  appt- 
reils  a  produire  le  froid.) 

Paupier,  16  mai  1876,  brevet  111,474.  (Machiae  à  essayer  les  matériaux  par  tnc- 
tion  et  compression.  ) 

Be voilier,  Biétrix  et  compagnie  et  Considère,  i4  juillet  1876,  brevet  111,807. 
(Perfectionnemrnt»  à  la  fusion  des  métaux.) 

Schaffer  et  Budenberg ,  1 9  juillet  1 876 ,  brevet  88,682.  (  Perfectionnements  aux  ré- 
gulateurs à  force  centrifuge.  ) 

Sèches.  1 4  juillet  1876,  brevet  102,646.  (Perfectionnements  et  applications  depi- 
tius  pour  fermetures  de  cravates,  chemises,  boutons,  broches,  etc.) 

Séguin,  1 4  juillet  1876,  brevet  109,693.  (Appareil  de  chauffage  pour  chaudières 
fiies,  locomobiles,  locomotives,  etc.) 

Touzelin ,  1 3  juillet  1876 ,  brevet  1  t 3, 101.  (Moulin  à  vent  à  axe  vertical.) 

Tricout,  17  juin  1876,  brevet  94,633.  (Genre  de  robinet.) 

Truchol(M"'),  i4  juillet  1876,  brevet  ii3,363.  (Genre  de  châles.) 

Vallet,  19  juillet  i8y6,  brevet  108,936.  (Fabrication  d'un  bouton  mobile  et  sans 
couture  pour  gants  et  étoffes.  ) 

Watteeu w,  1 4  juillet  1 876 ,  breret  1 1 1 ,8 1 6.  (  Machine  rotative  Â  vapeur.  ) 

Ailhaud,  26  juillet  1876,  brevet  110,097.  (Télégraphie,  système  Duplex  appliq[aé 
au  Hughes  et  au  Mor.^e.) 

Belin,  21  juillet  1876,  brevet  113,677.  ( Mouton i  poulie  latérale.) 

Comely,  26  juillet   1876,  brevet  112,621.  (Perfectionnements  aux   machines^ 
coudre  Willcox  et  Gibbs.) 

Daguerre,  24  juillet  1876,  brevet  111,667.  (Chaussure  frigorifuge.) 

Ddumas,  27  juillet  1876,  brevet  ioo,3o2.  (Optomètre  enregistrant  les  différentes  vues.) 

Déliaque,  26  juillet  1876,  brevet  109,116.  (Machinée  fabriquer  les  enveloppes 
en  pâte  altalie  renfermant  une  substance  médicamenteuse.) 

Dreux  (Le  comte  de),  20  juillet  1876,  brevet  112,466.  (Système  de  charrue.} 

Francq,  21  juillet  1876,  brevet  108,964.  (Perfectionnements  dans  la  locomotieai 
vapeur.  ) 

Gabert,  ai  juillet  1876,  brevet  109,816.  (Pupitre  oscillant ,  pliant  et  tournant.) 

Guebin,  24  juillet  1876,  brevet  113,676.  (Perfectionnements  dans  les  appareils  dé 
biteurs  et  mesureurs  des  liquides  plus  légers  que  Feau.) 

Guelle,  26  juillet  1876,  brevet  108,991.  (Tournure  ou  jupe  à  branches  de  côté 
d'une  seule  pièce  et  ressort  droit) 

Guerrant,  a4  juillet  1876,  brevet  111,896.  (Perfectionnements  dans  les  comptean 
pourTeau  et  autres  liquides.) 

Joalié,  i*'août  1876,  brevet  107,006.  (Marqueur  aotomato-sonneor  pour  billards.) 

Killiches ,  26  juillet  1 876 ,  brevet  116,121.  (Dynamomètre. ] 

Krebs.  26  juillet  1876,  brevet  1  ii,o4 a.  1  Bouchon-capsule  en  verre  et  céraoû^P^ 
pour  vases  à  liquides  et  à  conserves ,  et  outillage  employé.  ) 


B.  n*  3G6.  _  981  — 

Laoret ,  26  juillet  1876,  brevet  1 1 3,353.  (Par^eoir  popr  filature  de  la  soie.) 

Leroui,  ao  juillet  1876,  brevet  1  ii^AAo.  (Améiioratioos  dans  le  criblage  des  cliai'« 
bons.  ) 

Leyris,  2S  juillet  1876,  brevet  113,189.  (Mode  d^indication  des  noms  des  voies  pu- 
bliques ,  maisons ,  numéros ,  etc.  ) 

Marinoni,  30  juillet  1876,  brevet  109,361.  (Perfectionnements  aux  machines  typo- 
graphicpies  cylindriques.) 

Mourmant,  Tonnel  et  Wackernie,  29  juillet  1876,  brevet  110,218.  (Bégnlateurde 
métier  à  filer  et  à  retordre  le  lin,  Tétoupe,  le  chanvre,  le  jute.) 

RauUn,  22  juillet  1876,  brevet  111,608.  (Perfectionnements  au  traitement  de  la 
laine  sous  toutes  ses  formes,  j 

Taris  et  Ûucoumeau ,  26  juillet  1876,  brevet  112,570.  (Machine  à  boucher  les  bou- 
teilles. ) 

Tartas,  1 3  juillet  1876,  brevet  108,837.  (Machine  bydromoteur  à  remonter  le  cou- 
rant des  fleuves  sans  vapeur  ni  traction  étrangère,  pour  enlever  les  vases  et  les  bancs 
de  sable.) 

Vasset,  2Â  juillet  1876,  brevet  1041817.  (Perfectionnements  dans  les  machines  à 
tondre  les  draps  et  autres  tissus.) 

Bernard  Moignet,  29  juillet  1876,  brevet  110,329.  (Perfectionnements  dans  les 
moteurs  à  barillets. 

Bonnefoy  fils,  9  août  1876,  brevet  iio,364.  (Feuille  de  papier  à  lettre,  àit&feaiîU 
eommerciale.) 

Buisson,  27  juillet  1876,  brevet  108,943.  (Râteau  multiple  en  liberté.) 

Dandrieux,  Gravier  et  compagnie,  29  juillet  1876,  brevet  113,307.  (Jouet  dit  A^- 
eopth^.] 

Delaurier,  99  juillet  18*76,  brevet  iii,o3u  (Appareil  préservateur  des  accidents  de 
Toitures  et  pour  nettoyer  les  rails  des  tramways.) 

Demenge,  27  juillet  1876,  brevet  109,975.  (Perfectionnements  dans  les  machines 
à  vapeur.) 

Dumont-Carpentier,  S7  juillet  1876,  brevet  109,084.  (Système  de  blutoir.) 

Farcotet  ses  fils,  2  août  1876,  brevet  9'7,795.  (Perfectionnements  au  servo-moteur 
dans  ses  diverses  variantes  et  applications.) 

Farcot  et  ses  fils,  3  août  1876,  brevet  111,296.  (Perfectionnements  aux  machines 
à  vapeur  fonctionnant  par  tiroir  ou  soupapes  à  dëclic) 

Friedmann,  27  juillet  1876,  brevet  111,731.  (Colonnes,  étais  et  poutres  en  fer 
forgé  pour  halles,  maisons,  charpentes  et  constructions.) 

Gambier,  2  août  1876,  brevet  110.873.  (Petite  machine  à  vapeur  chauffée  augax, 
avec  appareil  distributeur  d*air  et  de  gax ,  etc.  ) 

Hélie,  3  août  1876,  brevet  109.153.  (Perfectionnements  dans  les  appareils  çuli- 
aaires  et  dans  les  procédés  alimentaires.) 

Ispa,  3  août  1876,  brevet  110,578.  (Appât  ou  rognes  pour  la  pèche  de  la  sardine.) 

Japy  frères  et  compagnie,  29  juillet  1876,  brevet  113,7^7.  (Pendule  ou  montre  A  re- 
montoir, avec  plaque  munie  d'un  calendrier.) 

Lacour,  3  août  1876,  brevet  ioi,64i.  (Système  de  chauffage  à  la  sciure  de  bois.) 

Le  Gordier,  3  août  1876,  brevet  109,091  ).  Moyen  de  guider  sur  des  chaussées  quel- 
conques des  véhicules  mus  par  des  machines  à  vapeur.  ) 

Lepercq  d'Halluin,  29  juillet  1876,  brevet  112,825.  (Extraction  d'une  huile  essen- 
tielle spéciale  et  vernis  en  résultant.) 

Manhes,  i*'août  1876  \  brevet  11 2,067.  (Fabrication  de  bronzes  et  laitons  mangané- 
ftif%res,  et  applications.) 

Mienejewski,  a  août  1876,  brevet  110,647.  (Papier  hydrofnge  isolatetir  et  insecti- 
cide.) 

Nitot,  2  août  1876,  brevet  113,091.  (Appareil  continu  à  fabriquer,  filtrer,  épurer, 
électriser,  etc.  les  eaux  minérales  artificiefles.) 

Périnaud,  28  juillet  1876,  brevet  ii3,o3o.  (Cardage  ou  brossage  pour  Tassonplis- 
s^ge  des  soieries  reteintes.  ) 

Robert,  4  août  1876,  brevet  88,443.  (Dispositions  pour  métiers  à  côte  anglaise  et  à 
maille  unie.) 

Yoilin,  28  juillet  1876,  brevet  113,597.  (Perfectionnements  aux  robinets  à  sou- 
papes pour  conduites  a  eau,  de  gax  ou  de  vapeur.) 

Wifim ,  Bouchardat  et  Girard ,  27  juillet  1876,  brevet  1 1 3,695.  ( Nouvelles  matières 
colorantes.) 
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Angiboiut ,  9  «oût  1 8^ ,  l>ffovel  i09»24 1 .  ;( A{»fBiietl  pour  la  eonservalion  dea  màm 

•or  la  ireUle  en  efpalùer.  ) 
Baude!ot-Migeon,  10  août  1876,  brevet  ii3,4ii*  (Perfectionnements  anxTéfiifé- 

nmls.) 
Biard  ,  8  août  1876,  brevet  113,76a.  (Appareil  de'BAavelage'en.cas  d*iiiceadi«.) 
Billet,  6 août  18^6,  bcevet  iiajorg.  (Appavoil  télégraphique  îoiprnDeur.) 
Carantonet  Challine,  10  août  1876,  brevet  111,920.  (FbeinsomfaàaéaTCC'Wflf- 

.  foit  à  roue  de  contact  pour «voitnres  À*  doux  Toues.  ) 

Charbonnier  frères  y  5  août  .1876.,  brevet  iio,363.  (Mcontioa  dea^énaui.) 

Cbevttliier»  5  août  1876  ,•  brevet  1  i3,i  45.  (Jeu  de  coufse.  ) 

Ghevallot,  7  août  1876,  brevet  109,839.  (Production  des  hydcatestralfiureHLftf'li 

iCombaslionrda  soufre  en' vase  clos. 

Dathis,  9  août  1876,  brevet  ii3,3o8.  (Wagons couples.) 

Debr«ge,  3i  août  r876,  brevet  ii3,038.  (Biberon >à  clapet.) 

Faucher,  9août  1876,  brevet  112,913.  (Cafittière  univetseile.) 

Hertzog,  5  août  1876,  brevet  109,189.  (Pince  métallique  à  pression  autMUiti^e 

.  pour  rames  mécaniques  ou  autres  k  ramer  iesttissns.) 

Lagrue,  8  août  1876 ,  brevet  1 10, 1 1 2.  (Systëme  de  fosses  nrtbiW  notloras.  ) 
Latpy,  5  août  1876,  brevet  1104279.  (Uliiisation  des  déchets  d'os  et  d'ircwe^alei 

reconstituant  par  la  pression  et  la  chaleur.) 
>Meyer,  4  août  1876,  brevet  106,679.  (Perfectionne mente  dansées  ëventeils.) 
Monnet,  i4  août  1876,  brevet  112,797.  (Cafetière  économique  à  filtre  mèbflek) 
Pelon,  8  août  1876 ,  brevet  ioo,6fÔ.'( Machine  motrice  àwapeor  d*élher.) 
Perret,  7'«oût  i£^6,  brevet  102,969.  (GombusUon  rationnelle  des t:ofiilni;Ail4aB  in- 
dustriels ,  et  appareils  employés.  ) 
Philippe  et  Dafour,  3*août  1876,  brevetai 09.095.  fMoinreHrévcil  à  esplosion.) 
Rebour,  9  août  1876,  brevet  ioi^978.'(Mdtem'  par  h  pesanteur  des  «orps  cnjop- 
'  tore  tl^uilibre.  ) 

Robert,  16  août  1876,  brevet  88,443.  (Dispositions, pour  métiers  &  côte «n^iiaise'et 

à  maille  unie.) 
Roussel ,  9  août  i876,  brevet  '109,467.  (Etribttlaçe dcîJ touries" pottr  prottùitsdû- 

miques.) 

8ainlv9imon*Sicartl  f De), 5 août  1676, brevet  109,097.  (Lampe  ni«i^losjB!e  ou'per- 

fectionnements  dans  les  appareils 'à  contenir, 'transvaser,  mesurer  et  brûler  tes'hwfe^ 

essentielies ,  etc.  ) 
Tronchoo,  8  août  1876, -bref  et  ii2;937.  fFrcîn  automatique  prbleCtcur.pourtflBxs 

téhiculfs.) 

Anduze,  1 4  août  1876,  brevet  95,860. '{Trlturaleur  universel  ou.  machine 'à  Iriloitr 
tott tes  matières.) 

Beaulavon,  16  août  1876,  brevet  107,021. '/Pendille  Compensateur  isochrone  j-our 
mouveoients  d'horlogerie.  ) 

Cachelenx,  12  août  1876,  brevet  io9,iiS3.,(PerfectioQnements.xiansrréchai)ge.<2e' 
sacs  à  dépêches  sans  arrêt  de  train.) 

Celler  (M**) ,  17  août  1876 ,  brevet  .106, i44.  (Abal-jojir  tianspareiit. ) 

Cbetou,  12  août  1876,  brevet  io9«2u.  {Perlectionnements.daosTles  m^chlnei^ 

vapeur 0 

Corron,  21  août  1876, 'brevet  110,99^.  (Secouevse- dresseuse  de  séicii^et  aiui** 
matières  en  dcheveaux.  ) 

Delasalle,  18  août  1876,  brevet  110,666.  (Appâts  pour .ia.,p;èche des pois8av<^^ 
;crQStacés.) 

Depiechîn  et  Mathclin,  26  août  1876,  brevet  106,269.  ( Perfectionnements i»»" 
compteur  d:eau.) 

Du  Bled,  17  août  1876,  brevet  iO9.340.;(Pei'£ectbni;^enents  «Lia  Uote.siucnain 
système  Varmer.) 

Dubost-Martel ,  21  août  1876,  brevet  109,182.  (Procédé  .d*xkrnenaeiUatioa  de  i^ 
corne.) 

Fabre^uettes,  19  août  1876,  brevet  ii3,68o.  (Appareil  de  fractures  deftiiiii>^' 
ifiterieiua.) 

Gance,  12  août  1876,  brevet  1091950*  (Perfectionnemehts  .datts  les  ■aachise&3 
coudre.] 

Guépm  et  GathelineaD,  16  août  1876,  brevet  112,927.  (Machine  à  moMerméani* 
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finement  les  dessus  de  galoches  •  à  cambrer  et  à  étirer  les  cuirs  pour  chaussares ,  etc.) 
Jnlien,  lo  août  1876,  brevet  11 3,835.  (Patins  à  deux  roulettes  à  pivot  excentré,) 
Kuassmaon  [M'^),  17^0^1 1876,  brevet  io3,)â8.  (Perfectionnements  à  ia  cens- 
traction  des  supports  d*abat-jour  métalliques.) 

Haisan,  aijûmt  1876 ,  brevet  io3a^s(Ap|>areiLpour  la  fabrication  des  résines  à 
coavert.) 

Nitot,  18  août  1876»  brevet  ii3w09i*  (Appareil  continu  à' fabriquer,  Gltrer,  ép\u>er, 
électriser  les  eaux  minérales  artificielles.) 
Panwels,  as  août  1876»  brevet  77v8o4.  (Manîqae.) 

Savart,  1 4 -août. 1876,  brevet  lo9,2Ç7.  (Roue  à  Bail  dont  les  rais  sont  dest^àlets  ' 
roulant  sur  un  bandage  sans  fin.) 

Séjal,  18  août  1876,  brevet  il3,568.  (Appareil  4it  néostat  Séjal,  pour 'faciliter 
rétnde  des  mouvements  delà  natation;) 

Tissier,  10  août  1876,  brevet  11 5, 100.  (Moule  à  cigarettes.) 

Touche t,  16  août  1876,  brevet  iiq,26o.  (Perfectionnements  anx  boutons  pour 
chemiserie,  lingerie,  vêtements,  confections,  etc.) 

.Toocbet,  16  août  1876,  brevet  110,259.  (Perfectionuements  dans  la  chemiserie 
d'hommes,  de  dames,  dans  les  vêtements,  etc.) 

Vermersch  (M***) ,  17  août  1876, brevet  io8,4i5. (Appareil récupérateur xle chaleur 
on  oondenseor  réfngéiant ,  et  applications.  ) 

ifiandier,  a4'août.i87Q,  brevet  113,576.  (Application  du  gaufrage  aux  vignettca  des 
boites  d'allumettes.) 

Chopin  »  il  septenxbre  1876,,  brevet  a 07,358.  (Traverse  annulaire  en  fer  pour  rails 
à  patins,) 

Constantin  ,.4  septembre  1876,  brevet  98,'5a7.' (Encollage  de  fils  de  chaîne.) 
uDaguerre ,  1  ^  «oûfc  1 876 ,  brevet  1 1 1 ,657.,  (  Chaussuoe  frigodfuge,  ) 

Derome,  19  août  1876,  brevet  107,857.  (Semoir  universel  à  engrais  et  pour 
ignincB.) 

Dollier  jeune,  33  août  1876,  brevet  io5,363.  (Platine  ào^et  pour,$e£rucesi.de 
voyage.) 

Faucber,  aG  <a»ûl)  1 876  »  brevet.  1  r3, 18 1  •  ' (  Fxein  ékctriqae.à  maîtriser  les  ch avaux 
emportés.  ) 

Grand ,  3i«oûti87^,  brevet  11  i,63i.  (Perf«Btiounenientaaax.trAYerses  métalliques 
:poitr  chemins  ide  fer* 

Guillebeaud,  33  août  1876,  brevet  104*898.  (Pompe  double.) 

Geyenet,  .26  août  1876,. brevet  t09,â85.  (PerDactiflnnenaents  dans  les  appareils 
^lévatoires  et  de  transbordement.) 

•£febs,.  23  Août  1876,  brevet,  ij^,o4a. ^Boucbone^sule  en  verre  et  céraœfjue 
pour  vases  à  liquides  et  à  censerve^^  et  out]Ùage:emplo>é.) 

•Uoonte,  sG  août  i8^,hrewtriL3,3M*  (4{tpareil.à  comprimer  Tair  (yanieiba  et 
le  reflux  de  ia  mer.) 

-> Leduc ,  2 1  faoût  1 1876  «  >  brevet  1  i2»43o..  (Perfectioanements-.dansi la xonstrucikm  n 
'a commande desfMresseai  fouriages,  etc.) 

Ltgvuid»  aaaoût  1876, .brevet  10^,730.  tMc^yens  de  fixer  le&rails.d'un  profil  quel- 
conque sur  des  traverses  en  fer,  en  acier  ou  en  bois.) 

Legrand,.25eoût.]b&76f  brevet  iil,i75«  (Myyens  de  fixer  un  rail  en  acier  ou  en 
feraer.des  iongeroos  enier,,pour  tramways  et  voies  de,chemins  de  fer.) 

Magaud-Gharf,  39  août  1876,  brevet  107,244*  (Machine  à  fabriquer  les  bouchons.) 

Mauricean-Dtlaunay,  23  août  1876,  brevet  100,951.  (  Perfectionnements  aux  appa- 
reils ponr  la  fabrication  des  grains  de  chapelets  et  autres.) 

Monlerde,  35  août  i876»hrevet  111,878.  (Fourneau  à  chaufier  les  moules  !de« bou- 
tons de  corne.) 

^iURielin,  23  laoût  .1876,  brevet  iioJ5i4T.(App^fi^l'<^<^°>buslion.pour  ôbieiiir 
séparément  on  simultanément  de  la  Chaleur  et  de  la  lumière.) 

Paqudin ,:  24  aoûti876 ,  brevet  1  i3,8âi .  (appareils  de  coinbustioa  permettant  'de 
produire  instantanément  de  hautes  tempésatiirea,  etc.) 

^valle,  3oaoût.iÇ7Qr>breYet  te6,8eo*  (Perfectionnements  aux  appareils  de  di.^tll- 
lation,  d^épuration  et  de  rectification  desalcods.) 

Sèches, 21  août  18^76,  brevet  to3«54ô.  (Perffctionnement»eti|pp1ieaUonsd<^ patins 
pour  fermetures  de  eravatca  r  chemisea  »  boutons  »  broehes ,  etc.) 

Sexille,  34  août  1876,  brevet  108,539.  (Fabricalioa du  inalt.) 
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Toussaint,  3i  août  1876 ,  brevet  1 13,789.  (Préparation  des  aliments  aiotés  àrniagt 

des  animaux.) 
Auroy  (NT*),  4  septembre  1876,  brevet  io4,oq8.  (Métiers  à  tricots  circdains. 

côtes.) 
Boas  et  compagnie,  5  septembre  1876,  brevet  107,088.  (Perfectionnements  daasb 

fabrication  des  lanternes.) 
Carton ,  à  septembre  1876 ,  brevet  109.478.  (Perfectionnements  dans  la  constmdioi 

des  puits  instantanés.) 
Croisé,  4  septembre  1876,  brevet  ii3,895.  (Base  et  corset.) 
Deiahaye-Taiilenr,  3o  août  1876,  brevet  103,9x2.  (Perfectionnements  à  la  charme 

brabaiit  double  ou  simple.) 
Dubois,  1**  septembre  1876,  brevet  100,009.  (^P®*) 
Dnnbar  et  Lothroh,  3i  août  1876,  brevet  110,699.  (Perfectionnements  dans  h 

fabrication  des  produits  en  caoutchouc  vulcanisé.) 
Dupont,  3  septembre  1876,  brevet  110,931.  (Macbine  à  découper  et  tonner nr 

les  deux  faces  les  boutons,  jetons,  brosses,  etc.) 
Faton,  4  septembre  1876,  brevet  109,483.  (Disposition  mécanicpie  régularisant  le 

débit  des  ensoupies  de  gomme  sur  les  métiers  pour  tissus  élastiques.  ] 
Gallaiid ,  3o  août  1876,  brevet  98,09$.  ( Pompe  pneumatique.) 
Galy  fils,  6  septembre  1876,  brevet  99,613.  (Appareil  à  cylindrer  les  étoffes.) 
Gasnais  et  Graeme ,  3o  août  1876^  brevet  109,977.  (Gouteaox  dépoçoira  à  déponfflsr 

les  animaux  de  boucherie  et  autres.) 
Hannegon ,  3o  août  1876,  brevet  1 13,071.  f  Anneau  de  rideaux  en  laiton.) 
Kleinau  et  compagnie ,  5  septembre  1076,  nrevet  1 14,373.  (Serrure  de  sûreté.) 
Laporte,  2  septembre  1876,  brevet  113,711.  (Hourdis  creux  en  terre  cuite.) 
Leyris,  3  septembre  1876,  brevet  113,109.  (Mode  d'indication  des  noma  des  voitt 

publioues,  maisons,  numéros,  etc.) 
Loeb,  4  septembre  1876,  brevet  109,65 1.  (Appareil  avec  lanterne  poor  séjoonfr 

dans  les  endroits  remplis  de  fumée.) 
Mays,  4  septembre  1876,  brevet  111,876.  (Perfectionnements  dans  les  patins.) 
Meckenheim  (De),  3o  août  1876,  brevet  ioo,353.  (Puddlage  du  fer.) 
Ménard,  5  septembre  1876,  brevet  ii3,8ii.  (Dos  de  gilet  élastique.) 
Papin,  4  septembre  1876,  brevet  109,490.  (Scie  mobile  à  scier  la  pierre.) 
Perrieret  Boccard  jeune,  5  septembre  1876,  brevet  ii4,oii.  (Voiture  marefaaot 

sans  chevaux  ni  vapeur.) 
Petitpas,  3i  août  1876,  brevet  io8,46q.  (Perfectionnement  de  la  coatelterieée 

table.) 
Powers,  5  septembre  1876,  brevet  1 14,081.  (Perfectionnements  dans  le  mécmisM 

et  les  dispositions  pour  envider  le  fil  sur  les  bobines,  etc.) 

Beaoquesne  et  Guttin,  i5  septembre  1876,  brevet  109,537.  (Moteur  à  mouvemenl 
continu.) 

Blythe,  16  septembre  1876,  brevet  113,578.  (Perfectionnements  dans  les  procédés 
et  appareils  pour  le  traitement  des  bois  par  la  vapeur  d*ean  carbarée.) 

Clert,  11  septembre  1876,  brevet  103,160.  (Appareil  trieur  à  dédoublement  bcd- 
tatif  pour  grains.) 

Compagnie  des  fonderies  et  forges  de  Terre-Noire,  la  Voulte  et  Bessèges,  6  sep- 
tembre 1876,  brevet  113,785.  (Procédé  de  fabrication  d*acier  coulé  sans  sonfflorci 
et  application  Â l'artillerie,  à  la  marine,  aux  chemins  de  fer,  etc.) 

Dedieu,  7  septembre  1876,  brevet  113,983.  (AtUches  dites jorreteOef^  à  remplacer 
les  jarretières.) 

Duchesne,  la  septembre  1876,  brevet  109,316.  (Fabrieation  du  gaz  d'édaîrsg* 
avec  les  hydrocarbures ,  et  appareils  employés.  ) 

Doprat.  8  septembre  1876,  brevet  i09,549«  (Perfectioanements  dans  la  lUbricatioa 
des  chaussures.) 

Durand  et  Marais,  la  septembre  1876,  brevet  99,578.  (Machine  à  fabriquer  d« 
briques,  briquettes  et  produits  agglomérés.) 

Faure,  i3  septembre  1876,  brevet  i09,553.  (Perfectionnements  à  la  mtchise  i 
triturer  les  matières  pour  la  fabrication  du  papier,  etc.] 

Foulbceuf,  6  septembre  1876,  brevet  ]iA,336.  (Fabrication  de  fanx  brillants.) 

Hankart,  8  septembre  1876,  brevet  11 3,708.  (Tringles  hydrofbges  pour  expulser U 
bnée  intérieure  des  croisées,  etc.) 
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Huard  atné,  6  septembre  1876,  brevet  108,098.  ( Perfectionnemeots  aux  portes  de 
landaus  et  tandauiets.) 

Imbs,  9  septembre  1876,  brevet  ii3,A86.  (Pabricaiion  d^ëtoffe»  imprimées  imitant 
le  velours  bouclé  ou  coupé.  ) 

Lalonde,  8  septembre  1876,  brevet  109,191.  (Joints  de  tuyaux  garais  de  caoat- 
chouc.) 

Martin-Viry,  Kclsch  et  Bonne,  16  septembre  1876,  brevet  109.560.  (Fabrieation 
d'un  métier  mécanique  en  bois  à  deux  pédales.  ) 

Palfroy,  8  septemWre  1876,  brevet  111,379.  (Galoches  en  cuir  imperméaUe.) 

Pansier,  7  septembre  1876,  brevet  10^.219.  (Entonnoir-glacier  conservateur  de  la 
bière.) 

Potter,  9  septembre  1876,  brevet  114,080.  (Perfectionnements  dans  les  éventails.) 

ScbaOer  et  Budeiibcrg,  6  septembre  1876,  brevet  110,290.  (Extincteur  d'étincelles 
pour  cheminées  de  locomolivcs,  iocomobiies,  etc.) 

Tommasi,  6  septembre  1876,  brevet  112,669.  (Basfîn-éctuse  d'embarquement  et  de 
débarquement.) 

Truchol  (M"*),  9  septembre  1876,  brevet  ii3,263.  (Genre  de  cbftl^s.) 

Vallat-Ficury,  6  septembre  1876,  brevet  109,666.  (Locomotive  atmosphérique 
pour  chemins  de  fer.) 

Vicat,  6  septembre  1876,  brevet  109,599.  (Liquide  incolore  pour  entretenir  les 
cuirs  et  leur  donner  du  brillant.) 

Zani,  i5  septembre  1876,  brevet  86,9o5.  (Appareil  de  chauffage  des  serres,  etc. 
par  Teau  chaude.  ) 

Baumgarlen,  19  septembre  1876,  brevet  u4,320.  (Tondeuse  se  manœuvrant  d*une 
main  et  coupant  dans  les  deux  sens.) 

Biard,  i5  septembre  1876,  brevet  113,764.  (Appareil  de  sauvetage  pour  descendre 
de  plusieurs  étages  et  y  remonter.) 

Gasélla,  ai  septembre  1876,  brevet  109,671.  (Ressorts  de  traction  des  wagons  de 
chemins  de  fer.) 

Ghaumette,  Delpéche  et  Fosty,  19  septembre  1876,  brevet  ii2,349«  (Commerço- 
scope  diurne  et  nocturne  des  rues,  quartiers,  noms,  professions,  etc.) 

Christophe,  i3  septembre  1876,  brevet  106,179.  (Descenseur  ou  appareil  de  san- 
vêlage.) 

Constant,  i4  septembre  1876,  brevet  109,876.  (Garniture  métallique  pour  tige* 
de  pistons,  etc.) 

Duchesi  e,  ai  septembre  1876,  brevet  109.183.  ( Générateur  de  vapeur.) 

Geneste  ûls  et  Uerscher  frères,  i4  septembre  1876,  brevet  109,282.  (Perfection- 
nements aux  fours  de  campagne  roulants.) 

Haffner,  i5  septembre  1876,  brevet  110,638.  (Serrure  à  double  sûreté  pour  gros 
pêne  et  demi-tour.) 

Hervv,  in  septembre  1876,  brevet  112,192.  (Perfectionnements aux  fusils  de  chasse 
et  aux  fusils  de  guerre.) 

Imbs,  18  septembre  1876,  brevet  1 1 4,33 1.  (lUostration  et  décoration  des  tissus 
d'ameublements  par  des  effets  de  chaîne.) 

Jablochkoff,  16  septembre  1876,  brevet  ii2,02A«  (Lampe  électrique.) 

ianiot,  i4  septembre  1876,  brevet  109,722.  (Perfectionnements  aux  machines 

biographiques.) 

Joannard,  18  septembre  1876,  brevet  110,975.  (Biberon  aérogène  à  pompe.) 

Lemoine,  19  septembre  1876,  brevet  113,247.  (Construction  des  paquebots  et  na- 
vires à  vapeur  pour  assurer  le  sauvetage  des  passagers,  équipages  et  valeurs  en  cas 
d*abprdage,  etc.) 

Ifaurel,  16  septembre  18*76.  (RéveiUe-mattn.) 

Morane  jeune,  i5  septembre  1876,  brevet  111,277.  (Plaque  creose  pour  presses  à 
ehand  pour  la  fabrication  de  la  stéarine ,  etc.) 

Pichon,  i3  septembre  1876,  brevet  i  i4,3o8.  (Boite  à  heappe  avec  fermctnre-agrafe 
hermétique.) 

Pierre  et  Baynal,  19  septembre  1876»  brevet  106,784.  (Appareil  à  prévenir  les 
aeddents  des  machines  à  vapeur.) 

Quennesson,  18  septembre  1876,  brevet  111,477.  (^f^M  hydranUque  à  fikrage 
multiple.) 
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Riitard.  to  septembre  167$,  bntvet  lo^fi^.  (Flwk,  A«con  00  bouteille  à  lie- 
gobelet  en  métal.) 

Toaelii.  lA  seiitembre  iS-^e.  brevet  i07«5i8.  (Ciocbe  aeoft-majtipe.) 

Tremcschini  H  compagnie,  18  septembre  )876,  brevet  |09»$34.  (Thermomèlrc 
méuliique  pour  observations  tbermi(|ue8,  mé4>GAics,  chiiili<|ue9 ,  elc.  ) 

Viéain^»  3o  août  1876,  brevet  iii,d5a.  (Meuble  à  plusieurs  transforcnationi  «( 
pour  4 iffépenu  usages.) 

Anioiix,  a8  .septembre  1876.  brevet  109,799.  (Tiroir  <lMtnbuteur  pour  tDacbiati 
vapeur.) 

Baudrit,  sa  septembre  1676,  brevet  iLa»477-  (ferme  brisée,  aans  eiitraits*) 

Uonbomme,  a8  septembre  1876,  brevet  109.705.  (Uubans  organisés  transposîteim 
pour  orgue,  b^rmooium  uu  barmoni-ilâte*) 

Caadonga,  96  aept«nvbre  1876,  brevet  111,857.  (Soseipble  4e  iDoycos  «f^Iiquéi  t 
la  fabrication  du  sucre.) 

Cb^meroy,  2^  aepleipbre  1876,  brevet  ni, 595.  (Bascule  i  tableau  indicateur.) 

Duchcsnc,  5o septembre  1876,  brevet  109.183.  (Générdteur  de  vapeur.] 

Falconiiier,«93  septembre  1876*  brevet  98,589,  (Biberon.) 

<*iilet,  ^  septembre  1876,  (revêt  ii9,95d.  (Système  de  mouvemeut  circnlaSrei 
manivelle,  pour  mcliers  h  lissier,  pompes  ei  machines  diverses.) 

Qfliwita,  a 4  Hoût  187Ô,  brevet  ip5,554.  (Couleurs  noires  ou  voL^oe»  do  aotr,  dé- 
rivées de  rariiiine.) 

Gijii^un,  sG  sf  ptooil're  1876.  brevet  108,99a,  (Transformation  de  mouvement  cir- 
culaire en  mouvemeut  elliptique  <!  réciproquement.) 

^^rb^ut,  4<><!i<'^''®  '876,  brevet  lia, 790.  (Appareil  ejUinctenr  dlncendie.) 

hpa,  3o  &eplcmbre  1876,  brevet  110,578.  (Appât  ou  rogues  ^ur  U  pèçhedeli 

«i^rdi<ie.) 

Jacquet,  a5  septembre  1876,  br«'vet  1  i4,i34.  (Apparcil-sapport  pour  lampes,  etc.) 

Labarlbe  et  Pallas,  la  septembre  1876,  brevet  109,359,  (Transformation  au 
lampes  actuelles  et  construction  de  lampes  spéciales  pour  IVmploi  à  rédairage  d< 
Tessencc  de  térébcntbine,  des  résineux  liquides  et  des  hydrocarburte- ) 

Labartbe  et  Pallas,  a3  septembre  1876,  brevet  109,559.  (lYansformajtîoB  des 
Ia9ipes  actuelles  et  construction  de  iampes  spéciales  pour  remploi  àFéciaificede 
îesscnce  de  térébenthine ,  des  résinent  liquides  et  des  bydroearbures.) 

^artinot  fiëres,  23  septembre  1876,  brevet  106,974.  (Perfectionnement»  aoiai* 
chines  à  tondre  et  à  apprêter  lea  étoffes.) 

Mëritens  (De) ,  27  septembre  1876,  brevet  io4,a88.  (Tannage  des  euifs  par  l^étee- 
tricité.) 

Monckton,  21  septembre  1876,  brevet  1 14,009.  (Perfectfonnementa  dans  laliaite- 
meut  des  Gbre s  végétales  pour  la  fabrication  de  la  p&te  à  papier,  ete.) 

Périnau^l,  a3  septembre  1876,  brevet  ii3,o3o.  (Gardage  ou  brossage  pour  J^hmo- 
plisisage  des  soieries  reteintes.) 

Pilon,  25  septembre  1876,  brevet  100760.  (Cambreusedetigeade  ehauMore».} 

Plaut  <t  Prince ,^a3  septembre  1876,  brevet  109,727.  (Compteur  de  podie.) 

Sayn ,  20  teptembre  1876,  brevet  94,7»9.  ( Systèmes  de  eoope,  «tumObge al aita»' 
page  de  boulons,  ri\ets,  etc.) 

5^hes,  i9septaaa^ek87«,  bmet  ioa,S45.  (PatHU  et  diapaistiaaapMM  immtÊnrt 
éa  enivaiee,  chemieea,  bealon»«  bioçbsa,  etc.) 

VVillm,  Boucbardat  et  Girard,  25  septembre  1876,  brevet  ii3«69&.  (HMièMaailD' 
rantet.) 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  ea  date  du  9  avril  18^,  enregistré  soua  ?e  •*  4i 


L<  «riaiMrt  dcroip^^Oeort  al  de 
aigaé  Trww wt  «E  Boêb. 


r^'^m'^^mtv^ 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6669.  -^  DiCKBT  ifui  proclame  S$  dnionê  de  Brmtêiê  d'immêio/i, 

Da  17  Jaîn  1877. 

Lb  PrII^SIDBNT  de  la  RbPQBLIQDB  FIIAKÇ&I8B, 

SHr  le  rapport  du  mînifttrede  TagricuUure  et  da  coaunerce; 

Va  Tarticle  ai  de  la  loi  da  5  juillet  \Sàà%  sur  les  brevets  d'iateotion. 

Art.  l*.  Sont  proclamées  : 

1*  Lft  ceasiiMi  enregistrée  ae  secrétariat  ç^nëral  de  la  préfectnre  da  département 
à%  la  Seine»  le  9  tepterobre  1676,  faite,  suivant  acte  en  date  du  36  août  de  la  même 
ann^,  aa  sifmr  Daniel- Edgard  Sickles,  ancien  ministre  des  ÉtatsrDnis  à  Madrid, 
dcmeorant  à  Paris,  me  de  Presbour^,  n*  8,  par  le  sienr  Sherman,  de  la  moitié  de 
MS  droits  an  brevet  d*invefttion  de  quinze  ans  qn'il  a  pris,  le  a6  jaiivifir  1871,  et  oxii 
émi  eipÎKr  lo  95  juillet  i884,  poor  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  da  1er 
il  de  racier. 

a*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  pri^fecture  da  département 
éa  la  Seine,  le  9  janrier  1S77,  faite,  aaivant  acte  en  date  dn  6  du  même  mois,  ans 
aieen  Victor  Elanoq,  négociant,  et  Jean  Jonquet.  fabricant  de  bi'rets,  demeorant  i 
May  (Basses-Pyrénées),  par  le  sieur  Moilière,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d*in- 
vention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  te  8  septembre  1874  f  pour  une  macbine  tricoteuse 
dite  /..p.  MoUih^. 

dT  La  cession  enregistrée  aa  secrétariat  général  de  la  préfecture  da  département 
da  la  Seine,  109  janvier  1877,^1110,  suivant  acte  en  date  du  a6  décembre  1876,  au 
sieor  Frédéric-Scarle  Parkes,  rentier,  demeurant  à  Londres,  Bcdfurd-Rovr»  n*  17, 
par  le  sieur  Block,  du  brevet  (jn'il  a  pris,  ie  5  avril  1875,  pour  des  perfectionne- 
Beats  dans  la  fabrication  du  cuir  artificiel ,  ci  aui  doit  eipirer  le  26  février  1889. 

4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  17  janvier  1877,  faite,  suivant  acte  en  date  dn  11  du  même  moi^,  à  la 
•odété Emile  Vautbier  et  compagnie,  dont  le  sié<7e  est  i  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  55,  par  ie  sieur  Worms,  du  brevet  d'invention  de  (|uinze  ans  qu^il  a  pris , 
le  s  mars  1875,  pour  un  mode  d'impr€s.«ioa  simultanée  en  diverses  couleurs. 

5"  La  ceaaioa  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
des  Ardennes,  le  37  janvier  1877,  faite,  suivant  actes  en  dsto  des  3o  avril  et  4  mai 
>^,aazbieur8  Matbicu-Léon  Malcoite,  négociant,  demeurant  h  Vincennes,  ave- 
nne  Lebel,  n*  13,  par  le  sieur  Pigeot,  des  droits  qui  loi  restent  dans  la  propriété  du 
krevet  d'invemiou  de  qniuze  ans  qu'il  a  pris ,  le  5  novembre  i863 1  pour  La  fabrication 
des  clous  à  ferrer  et  autres,  par  procédés  mécanioues. 

^  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  dénartement 
te  Ardennes,  le  37  janvier  1877,  faite,  suivant  actes  en  date  des  3o  avril  et  4  mai 
iStS,  aux  sieurs  Mathieu-Léon  Malcoiie,  négociant,  demeurant  à  Vincennes.  avenue 
Upel,  n*  13,  par  le  sieur  Pigeot,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pns,  la  29  octobre  1873,  par  la  société  Pigeot  et  compagnie,  dont  le  sieur  Malcotte, 
susnommé,  fait  partie,  pour  un  système  de  laminage  à  cband  des  fers  de  petites  di- 
Mansions  pour  la  fabrication  des  dous  à  tiges  plates  et  antres. 

7*  1^  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  37  janvier  1877,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  ai  novembre  i8;r6,  et 
f^s  la  réserve  énoncée  audit  acte,  au  sieur  Louis  Mongenot,  marchand  de  bois  des 
^,  demeurant  à  Parb ,  rue  de  Charonne ,  n*  34  •  par  le  sieur  Garand ,  de  ses  droits 
tn  brevet  d'invention  de  quinze  sus  qu'il  a  pris,  le  19  juin  1872.  pour  un  système 
P^cctionné  apporté  aux  machines  à  trancher  le  bois  de  placage  pour  rébénisterîe. 

^  La  oeision  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
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de  la  Seiof ,  le  29  janvier  1877,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  du  même  mois,  tu 
sieur  Charles  Spindler,  fabricant  de  pantoufles,  demearant  à  Pari»,  rue  Cbappe, 
n*  ai,  par  la  dame  Léonie  Raclet,  veuve  Barbe,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinxe  ans  qu^elle  a  pris,  le  36  octobre  1876,  conjointement  avec  le  sieur  Spiadler. 
susnommé ,  pour  un  genre  de  pantoufles  dites  pantoufles  parisiennes. 

9*  La  cession  enregistrée  aa  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  d^partemeot 
de  la  Seine,  le  1*  février  1877,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  décembre  1876,  an 
sieur  Paul-Einilo-Marie  Pinon,  rentier,  demeurant  à  Paris,  quai  de  Valmy,  n*  5,  par  le 
sieur  Caton,  du  brevet  d'invention  de  quinte  ans  qu'il  a  pris,  le  la  féTrier  187s. 
pour  un  briquet  destiné  à  Tusage  des  fumeurs,  dit  pyrigène. 

10*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  a  février  1877,  f^^^®*  suivant  actes  en  date  des  34  et  a6  janvier  de  la 
môme  année,  au  conseiller  honoraire  Michel  Constantinowiich  Zographo,  sujet 
russe,  demeurant  à  Saint-Pétersbourg,  rue  des  Grandes-Écuries,  u*  a,  par  le  sieur 
Hecaen,  agissant  au  nom  et  comme  syndic  de  Tuniou  des  créanciers  de  la  faillite  de 
la  société  G.  Barraud  et  compagnie,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
5  mai  1875,  par  le  sieur  G.  Barraud,  pour  une  machine  à  tourner  les  bouchons  de 
liège. 

11*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
du  Nord,  le  id  février  1877,  ^'i^^,  suivant  acte  en  date  du  5o  décembre  1876,  au 
sieur  Jules-Auguste  Bourgeob,  négociaut,  demeurant  à  Wignehies,  par  le  sienr 
Heiier,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  9  octobre  1876 ,  pour  une 
chaussure  dite  à  setadle-empeigne. 

la*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départemoit 
de  la  Côte-d'Or,  le  19  février  1877,  faite,  suivant  actes  en  date  des  aSdéeemhre 
1876  et  10  janvier  1877,  ^^  aieur  Charles  Hénard,  ancien  fabricant,  demenraat  ii 
Le vailois- Perret,  me  Lannois,  n*  i3,  par  le  sieur  Mouret,  de  partie  de  ses  droits  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  10  novembre  187Â,  pour  periecliou- 
nements  dans  ia  disposition  et  la  construction  des  sphères  modèles  commandées  pir 
un  mouvement  d'horlogerie  pour  démontrer  en  tout  temps  toutes  iea  phases  astie- 
nomiques  de  la  terre  par  rapport  au  soleil. 

i5*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  do  département 
de  la  Seine,  le  37  février  1877,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ao  du  même  mois, an 
sieur  Auguste-Jacques  Dallemagne,  entrepreneur,  demeurant  A  Paris,  quai  dek 
Tonmelle,  n*  S7,  et  au  sieur  Louis  Triboulet,  architecte  vérificateur,  demenmità 
Paris ,  quai  du  Marché-Neuf,  n*h ,  par  le  sieur  Dagron ,  de  ses  droits  an  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  11  février  1875,  conjointement  avec  les  sîeon 
Dallemagne  et  Triboulet,  susnommés,  pour  une  trousse  micro-photo-topographique, 
dite  troasse  de  tojfîcier,  avec  disposition  de  chambre  noire  pour  ragrandissement  des 
images. 

ik*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  dépariemeot 
do  ia  Seine,  le  28  février  1877,  ^^i^^»  suivant  acte  en  date  du  la  du  même  mois,  au 
sienr  Dominique  Artige,  constructeur-mécanicien,  demeurant  à  Paris-Greaelle,  ne 
du  Théâtre,  n*  66,  par  le  sieur  Baville ,  du  brevet  d'invention  de  quiuze  ans  qu'il  a 
pris,  le  a5  août  1871,  pour  divers  systèmes  de  port&ootils  mobiles  et  volants  s*adap- 
tant  à  toutes  les  machines-outils,  avec  tètes  mobiles  et  boites  à  outils  de  formes  di»- 
rentes,  pour  remplacer  toutes  les  planes  à  ressort  et  tous  les  outib  oontre-oondés 
imaginables. 

i5*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départenseut 
de  b  Seine,  le  28  février  1877,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  du  même  mois, an 
sieur  Albert-Charles-Désiré  Piat,  mécanicien-fondeur,  demeurant  à  Paris,  me  Saint- 
Maur,  n**  85 ,  87  et  gd ,  par  le  sieur  Charlier,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  i5  avril  1876,  conjointement  avec  les  sieurs  Falise  frères,  pour  un 
fourneau  portatif  et  oscillant  destiné  à  la  fonte  du  cuivre,  or,  argent,  etc.  etc. 

16*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  a  mars  1877,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i3  janvier  de  la  mésM 
année,  à  la  demoiselle  Anna  Larmanjat ,  demeurant  Â  Paris,  rue  Gambacérès,  n*  30r 
par  le  sienr  Larmanjat,  son  père,  de  partie  de  ses  droits  an  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pns,  le  18  juillet  iS64 ,  pour  la  fabrication  de  carreaux  mosaiqueir 
17*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départeoMOt 
de  la  Seine,  le  a  mars  1877,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i3  janvier  de  ia  même 
année,  à  la  demoiselle  Anna  Larmanjat,  demeurant  à  Paris,  rue  Gambacérès»  n'  3o,. 
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par  ie  sieur  Lormanjat,  son  père,  de  partie  de  ses  droits  an  brevet  dUavention  de 
quinze  ans  quHl  a  pris,  lo  i5  novembre  187S,  pour  un  système  de  moules  pour  la  fa- 
l>rication  de  carr^tfnx  divers. 

18*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  do  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  6  mars  1877.  faite,  suivant  acte  en  date  du  U  février  de  la  même 
année,  è  la  société  Schadrack,  Durègne  et  Lepage,  dont  le  siège  est  à  Pam,  rue  de 
TrévTse,  n*  6.  par  la  société  veuve  Cciusin-Boi-dat  et  compagnie,  de  partie  de  set 
«IroÂts  an  brevet  d*invention  de  qoinzo  ans  pris,  le  i3  mai  1875,  par  le  sienr  Goiosin- 
iSordat,  pour  un  procédé  de  blanchiment  des  substances  végétâtes. 

19*  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  phifecture  du  département 
de  la  Seine,  le  6  mars  1877.  telle  au*elle  résulte  d'un  acte  passé  devant  M*  Merlin, 
notaire  à  P^iris,  les  20  et  26  février  de  la  même  année,  et  conférant  à  la  société  Scbft* 
drack,  Darègne  et  Lrpage,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  deTrévisc,  n*  6,  le  droiC 
<rexploiier  partiefiement  le  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  i3  mai  i^5, 
par  le  sieur  Coinsin-Bordat,  pour  un  procédé  de  blanchiment  dea  substances  v^^ 
taies. 

30*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  do  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  is  msrs  1877,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  février  de  la  même 
année,  à  la  société  E.  Chauvin  et  Marin-Darbel,  dont  le  siège  est  i  Paris,  roe  do 
Banquier,  n*  a5,  par  le  sienr  Cuau,  da  brevet  d*invention  de  quinze  ans  qu*il  a  prit, 
le  35  mars  1875,  pour  un  appareil  hydrostatique,  à  effet  d*aspiration ,  propre  à  la 
mesure  des  charges  et  des  efforts  en  général. 

SI*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  la  mars  1877,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ai  février  de  la  même 
année,  au  sieur  Joseph  Belianger,  négociant,  et  à  la  dame  Joséphine  Beaudel ,  ta 
femme,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n*  i83,  par  le  sieur  Pottin,  d*une  part 
déterminée  dans  les  bénéfices  que  donnera  rezploiiation  du  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  19  septembre  1876,  pour  un  système  destiné  à  contrôler 
les  cochers  de  fiacre. 

sa*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine-Inférienre,  le  i5  mars  f8'^7,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i*'du  même 
mois,  au  sieur  Ëmiie  Vincent,  négociant,  demeurant  an  Havre,  rue  Âufray,  n*  k, 
par  le  sieur  Thellot,  du  brevet  d*invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  sS  septembre 
1876,  pour  des  perfectionnements  dans  le  traitement  du  pétrole  et  autres  hydrocar- 
bores  minéraui. 

a5*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
des  Ardennes,  le  i5  mars  1877,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  novembre  1876,  au 
sieur  Louis  Gru ,  négociant  en  terronnerie  à  Charieville,  par  le  sieur  Cossardeaux ,  du 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  prin,  le  a  novembre  1873,  pour  un  procédé 
mécanique  à  Teffct  d'obtenir  les  télés  de  broches  d'une  &eale  pièce  par  le  refoule- 
ment du  fer. 

ai*  La  cession  enregistrée  au  sccrélarint  général  de  la  préfecture  du  département 
des  Ardennes,  le  i5  mars  1S77,  faite,  suivant  acte  en  d&te  du  5  novembre  1875,  au 
sieur  Louis  Gru,  négociant  en  Terronncrie  à  Charieville,  par  le  sieur  Cossaraeauz, 
du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  ie  3o  janvier  1874  »  pour  un  procédé 
de  fabrication  mécanique  des  crampons. 

a5*  La  cession  enregbtréc  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  Sadne>et-Loire .  le  i5  mars  1877,  faite,  suivant  acte  en  date  du  8  même  mois,  an 
sieur  Jean-Gabriel  Pernet-Jouffroy,  négociant,  demeurant  à  Chalon-sur-Saône,  par 
le  sieur  Pheulpin,  du  brevet  d'inveniioii  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  a5  avril  1876, 
pour  une  machine  destinée  k  fabrique»'  et  h  estampiller  simultanément  de)  allu- 
mettes en  bois  de  toutes  formes  et  dimensions. 

36*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  da  déparlement 
des  Ardennes,  le  16  mars  1877,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  août  1876,  à  la 
société  L.  Gru,  Maugin  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Donchery  (Ardennes),  par 
le  sieur  Gru .  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  novembre  187a ,  par  le 
sieur  Cossardeaux,  pour  un  procédé  mécanique  à  l'effet  d'obtenir  les  têtes  de  broches 
dTone  seule  pièce  par  le  reronlemeot  du  fer. 

37*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  pr^'-fectnrc  du  département 
des  Ardennes,  le  16  mars  1877,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  août  1875,  à  la  so- 
ciété L.  Gru,  Maugin  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Donchery  (Ardennes),  par 
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!•  M«ar  Gni,  du  brevet  d'invenlioD  de  qoinie  ans  pris,  le  3o  jaavier  1874 »  f tr k 
sieur  Coesardeaai,  poariiD  procédé  de  fabricatkiB  méctnique  des  cmnoonf. 

28*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfeetiue  du  départeneil 
de  \tL  Seine,  le  19  mars  1877,  faite,  snivant  acte  en  date  du  ik  du  mène  mois,  as 
iMvr  Aubin-Antoine  Dnrenne,  ma£tre  des  ferges,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Vc^ 
rerie»  n*3o,  par  le  sieur  Laloade»  du  brevet  d'iaventioci  de  qninie  ans  qu'il  a  prii. 
le  96  août  1875 ,  pour  un  système  de  joints  de  taya«c  garnis  de  caoutchouc 

19*  La  cession  earegistr<^e  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  députesMiat 
de  Meurthe-et-Moselle,  le  si  mars  1877,  faite,  suivant  acte  en  date  du  aa  novembre 
19/6 ,  au  sieur  Emile  Gandehaux-Ficard ,  ancien  manufacturier,  denauraaft  à  Nana, 
par  le  sieur  Michel,  de  partie  de  ses  droits  an  brevet  d*inventiou de  quinie  ansquïl 
a  pris,  le  11  octobre  1875,  pour  carbonisalion  ée  toute  matière  végétale  cnalwm 
daBS  la  laine  ou  les  chiffons  de  laine. 

5o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfiodure  du  départeasmt 
du  la  Seine,  le  28  mars  1877,  faite,  suivmt  acte  ou  date  des  s ,  10  et  a3  du  méas 
mois,  A  la  société  en  commandite  par  action  Otto  Radde  et  compagnie,  dont  ie  ai^ 
eat  à  Paris,  me  de  lObservatoire,  n*  19,  par  le  sieur  Radde,  du  brevoL  d'invetJû» 
qu'il  a  pris ,  le  33  juin  1876,  et  qui  *'uit  expirer  le  3o  mai  1890,  pour  dea  perfedioB- 
nementj  duos  l'impression  dea  couleur»  sur  papier,  tissu  ou  autres  msticrea. 

2.  Le  miuLstxc  de  l'agricullure  et  da  commerce  est  chargé  de 
rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  desloii. 

Fait  à  Paris,  Je  27  Juin  1877. 


Signé  M-*  DE  MAC  MAHOft. 


Lt  ifinittn  4t  ragrUuUttn  et  4m.  commtrti. 
Signé  G.  DB  Meaux. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  6590.  —  DÉCRET  qui  fixe  le  Prix  de  la  pension,  de  la  demi-pensUm,  et 
V externat  et  de  la  surveillance  dans  les  Lycées  de  Rennes ,  de  Ixxval  et  d'Aach. 


Du  21  JuUict  1S77. 


Le  Pm&sident  dk  la  RipoBLiQfrB  fmiwçaisb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  i'iubtruclîon  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  académiques  et  de:^  bureaux  d'adminU* 
irattoii  des  lycées , 

DiCRRC  : 


Art.  V\  Le  prix  de  la  pension,  die  la  demi-pension,  de  Teileniat 
et  de  la  surveillance  est  Qxé  aînîi  qu'il  suit  dans  les  lycées  ci-après 
désignés  : 
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2.  Ces  dispositioDs  seront  misc^j  à  cxvcatîon  à  partîrdn  1"  octobre 
prochain. 

3.  Le  ministre:  de  l'iiislruclioa   publique  et   des  beaox-arlE  est 
chaîné  de  l'exécutioa  da  prosent  di^rct. 

Fait  à  Paris,  le  31  Juillet  1877. 

Sign}  »-  DE  MAC  MAHO!(. 


hèpubuque:  française. 


N'6591. —  DiCKST  qui  proclaiu  37  CuiiontdtBreMttd'ioMMiioK. 
Da  II  ScplamAra  1877. 

1b  PaÉSIDBNT  DB  LA  ItSFtJBLIQCS  FRIHÇAISE, 

SurJerapporldumiiustrede  l'agriculture  et  iu  commerce  i 

Vu  l'artide  ai  de  la  loi  du  â  jiriHct  i8&i,  va*  Ira  brcvirls  d'iwmtlîoB, 

Dicjtfcre  : 

Akt.  1".  Sont  proclamées  : 

i*L«ecMioa«irai»ir<e*ascen^Uriat(;£H^nl  d«  la  ^rittxiniTt  itn  d^pirtwitnl  4a 
h  Scne,  kl  9  rrr'il  1877,  Mie  qu'elle  ré»ulu  (fun  proetu-vcrMl  dre»'.  le  3i  jini'iR' 
^  la  mémeanDC»,  par  M'  LiliourtI,  noiaire  1  Parii.  tt  porliol  adjudicMioB  «a  |n«> 
M4e  ta  dame  Lfomde-AIeiaBrlhiw  Merin,  vcnve  Hanctreoanie,  denoonnl  1  Parii, 
baiileiinlâeH*^iita,D*i9,  au  lirflt«t  dlnTent>(MideinuineBrMprii.le3in*ri  1879, 
^rle  ficnr  Haocbecame ,  pwir  m  j<fUba>e  de  iMiton  en  Ter  galvanisé  pour  tat<- 
tVKvde  tao<M  sorte». 

■"Li'  c«Mion  enrarislrée  m  aceréUrial  général  d«  h  pr^rednre  éo  d^partemeM  de 
la  Seine,  Ici  avril  1877.  faite,  siiiirjiit  aelei^  Jate  Ai  TOJJurrieTdc  Umèmcami^a, 
sa  fioar  Geer^es  MiehH  RagS'"-  labrlea»!  de  porlefeuillci  tt  mwaqninerw»,  iemeu- 
raa^lParû,  me  deiFrana-Dourgmi*.  n*&7,  parle  »i«ur  Henry  IhlTenranr,  d«  m 
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4roiU  aa  brevet  d*invention  de  qainie  ans  pris,  le  lo  octobre  1876,  par  U  aocM 
Bag^o  et  Henry,  dont  les  sieurs  Ragçio  et  HaffenrcITer,  susnommés,  faisaient  seuls 
partie,  pour  Tapplication  de  Tardotse  artificielle  comme  garde  de  cahiers,  dessus  et 
couvertures  de  f  ous-mains  et  de  carnets  et  porterenillcs. 

5*  La  cession  cnrepstrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  le  6  avril  1877.  f*^'^®*  suivant  acte  en  date  du  24  mars  de  la  même  année  et 
tous  les  réserves  et  conditions  énoncées  dans  ledit  acte,  aux  sieurs  Pedtor  (t  Dacoat 
jeune,  négociants-commisMonnaircs,  demeurant  à  Paris,  rue  Rossini,  n*  3,  parla 
lieur  MûUer,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  18  avril  1876,  pour 
un  procédé  (  t  un  système  d'outils  permettant  de  tremper  ou  vernir  simultanément 
les  surfaces  intérieures  et  extérieures  des  vases  clos  i  goulot  étroit,  bouteilles,  caraf» 
et  tous  objets  composant  la  flaconnerie. 

k*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de 

il  Seine,  le  7  avril  1877,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  octobre  1876,  à  la  société 
;  Gamier,  H.  Marbcau  aîné  et  compagnie,  dite  société  française  en  comnumdiu^ 
actions  pour  le  traitement  des  minerais  de  nickel,  cobaîl,  enivre  et  autres  [système  Juies 
Gamier)^  et  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Sainte- Anne,  n*  48,  par  le  sieur  Jules  Gar 
nier,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ^u'ii  a  pris,  le  i5  février  1876,  pour  II 
fabrication  en  grand  du  nickel  ou  de  ses  alliages,  le  nickel  étant  tiré  de  ses  oxydes, 
silicates  ou  sels  en  général ,  naturels  ou  artificiels. 

5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de 
Seine, le  7  avril  1S77,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ad  mars  de  la  même  année, ao 
iieur  Léon- Marie  Guesnet,  négociant,  demeurant  à  Clermont  f  Oise],  parle  sienr  Do- 
pré,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i5  décembre  1876,  pour  aa 
ventilateur  ou  tête  de  loup  servant  i  activer  le  tirage  des  cheminées. 

6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  10  avril  1877,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a8  décembre  1876,  à  11 
société  g^énérale  des  moteurs  à  air  comprimé  (système  L.  Mekarski  )  et  dont  le  siège 
est  provisoirement  fiié  à  Paris ,  rue  d'Antin ,  n*  5 ,  par  le  sieur  Mekarskf,  du  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  4  novembre  1873  »  pour  une  machine  ma- 
trice  à  air  comprimé,  à  pression  n^glée. 

7*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  loavru  1877,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a8  décembre  1876, à  la 
société  ^nérale  des  moteurs  à  air  comprimé  (système  L.  Mekarski)  et  dont  le  siège  • 
est  provisoirement  fixé  à  Paris ,  rue  d'Antin ,  n*  5 ,  par  le  aieur  Mekarski ,  du  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  a8  septembre  1875,  pour  un  mode  d'em- 
ploi de  l'air  comprimé  comme  force  motrice. 

8*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départemeac 
do  Rhône,  le  30  avril  1877  •  faite,  suivant  acteen  date  du  même  mois,  an  sienr  Henri 
Vincent,  négociant,  demeurant  à  Brignais,  par  le  sieur  Oulmann ,  du  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  s  mai  186a,  par  les  sieurs  de  Doumonville  et  Ledni, 
pour  une  combinaison  d'appareils  de  chaufllage  à  air  chaud ,  k  eau  chaude  et  à  va- 
peur, etc. 

9*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  TËure,  te  ai  avril  1877,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i4  décembre  1876,  an  sieor 
Gbarles-Fnuiçois  Court,  demeurant  à  Couches  (Eure)»  par  le  sieur  Palfroy,  du  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  17  janvier  1876,  pour  un  genre  de  ga- 
loche en  cnir  imperméable. 

10*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départemeni 
de  Saône-ct  Loire,  le  a4  avril  1877,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  mars  de  la  mé(o^ 
année,  aux  sieurs  Claude  Renard,  Michel  Perret  et  Jules  César  Voituret,  senlt 
membres  de  la  société  Gardon  et  Renard,  domiciliés  à  Màcon ,  par  le  sieur  ChailMi 
dn  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  a6  avril  1873,  pour  perfection- 
ncments  aux  robinets. 

1 1*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départeisenC 
de  la  Seine,  le  a 6  avnl  1877,  faite,  suivant  acte  en  date  du  39  mars  de  la  même 
année,  au  sieur  Henri  Witzenmann,  fabricant  de  bijouterie,  demeurant  A  Pfo'i* 
heim  (grand-duché  de  Bade),  par  le  sieur  Murât,  de  partie  de  aes  droits  au  brevet 
dh'nvention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  8  avril  1870*  pour  un  procédé  de  bbricatioo 
mécanique  des  maillons  des  chaînes-colonnes. 

is*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfectnre  du  département 
de  la  Seine,  le  a 6  avril  1677,  faite,  suivant  acte  en  date  du  99  mars  de  la  menas 
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«naëe,  au  siear  Henri  Wiixenmann,  fabricant  de  bijouterie ,  demeurant  à  Pronheim 
(grand-duché  de  Bade),  par  ie  sieur  Murât,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d*io- 
ventiou  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3o  juin  1871,  pour  un  système  complet  de  fa- 
brication mécanique  des  chaînes  métatliquen  dites  chaînes-colonnes. 

i3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  26 avril  iSi-^.  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  mars  de  la  même 
année,  au  sieur  Paul-Théophile  Petitjean,  négociant ,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Vi- 
naigriers ,  n*  39,  par  le  sieur  Dejey,  du  brevet  dMnvenlion  de  quinze  an:}  qu*il  a  pris. 
Je  21  août  iS-jAt  pour  un  s>sl^me  de  rôtissoire  dite  rôtissoire  automatiqae. 

ih*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  gt^néral  de  la  prérccinre  du  département 
de  la  Seine,  le  26  avril  1877,  ^^'^^»  suivant  acte  en  date  du  16  mars  de  la  même 
année,  au  sieur  Paul-Téophiie  Pctitjean,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Vi- 
naigriers ,  n*  2g ,  par  le  sieur  Dejcy,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qn*u  a  pris  conjointement  avec  le  cessionnaire ,  le  22  novembre  1876,  pour  un 
genre  de  rôtissoire  automatique. 

i5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  27  avril  1877,  f^^^>  suivant  acte  en  date  du  5  janvier  précédent,  i 
la  société  nationale  des  poudres  dynamites ,  dont  le  siège  est  établi  k  Paris ,  rue  du  Bac, 
n*  36,  par  le  sieur  Ibos,  du  brevet  d*invcntiou  di>  qnitize  ans  qu'il  a  pris,  le  i5  sep- 
tembre 1876,  pour  diverses  préparations  ayant  trait  à  la  fabrication  de  la  pondre  dy- 
namite. 

16*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
des  Bouches-du-IVhône ,  le  3o  avril  1877.  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  mars  delà 
même  année ,  au  sieur  Ernest  Bonuaud ,  rentier,  demeurant  à  Marseille .  ruo  Consolât , 
n*  i5S,  par  le  sieur  Goujet,  de  partie  do  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quinte 
ans  qu*il  a  pris,  le  2  mars  1875,  pour  une  grille  trituratcur  économique  à  double 
effet  aoscillation. 

17*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  le  i*'mai  1877.  ^^^^^>  suivant  acte  en  date  des  11  et  12  juin  1875,  au  sieur 
Charles-Simon  Doonay.  ingénieur,  demeurant  à  Paris ,  rue  des  Troiâ-Conronoes ,  u*  48, 
par  le  sieor  Frey.  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu*ila  pris,  le  9  mai  1873, 
pour  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  fraiser. 

18*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
des  Bouchcs-du-Rbône ,  le  2  mai  1877,  f^i^^,  suivant  acte  en  date  du  23  avril  de  la 
même  année,  au  sieur  Théodore  Martin,  négociant,  demeurante  Marseille .  cours 
Jullien,  n*  24,  par  le  sieur  Domercq,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  dMnvention  de 
quinze  ans  qu*il  a  pris,  le  25  décembre  1875,  pour  un  lit  à  godets,  système  Domercq. 

19*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  7  mai  1S77,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  avril  de  la  même  année, 
aux  sieurs  Louis-Alexandre  Tressens ,  fabricant  de  chaussures,  demeurant  à  Paris, 
rue  Oudot,  n*  78,  et  Narcisse-Pascal  Lebas,  négociant,  demeurant  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Germain ,  n*  88 ,  par  le  sieur  de  Vos ,  du  brevet  d*inven(ioii  de  quinze  ans 
qu*il  a  pris,  le  3  mai  1873,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  chau^- 
anres. 

20*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Marne,  le 8  mai  1877,  faite,  suivant  acte  en  date  dn  7  avril  de  la  même  année, 
à  la  société  Daupbinot,  Martin  etDesquilbet,  dont  le  siège  est  établi  à  Reims,  rue  de 
la  Peirière,  n*  10,  par  la  société  S.  Dauphînot  et  J.  Martin,  du  brevet  d'invention  de 
quinie  ans  qu*elle  a  pris,  le  3o  janvier  1874.  pour  un  appareil  dit  brise  mariages , 
à  appliquer  aux  métiers  à  Gler  les  matières  textiles. 

2 1*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  dn  département 
de  la  Marne,  le  8  mai  1877.  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  avril  de  la  même  année, 
à  la  société  Dauphînot,  Martin  et  Desquilbet,  dont  le  siège  est  établi  à  Reims,  rue  de 
la  Peirière,  n'  10,  par  les  sieurs  Desquilbet  et  compagnie,  do  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu*iis  ont  pris,  le  1"  septembre  1876,  ponr  un  appareil  brise-mariages 
applicable  aux  filatures  de  tout  genre. 

22*  La  cesvsion  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  8 mai  1877,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i3  avril  de  la  même  année, 
au  sieur  Henri  Heri,  fabricant  de  pianos,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Victoire, 
n*48,  parle  sieur  Caldera,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu*il  a  pris,  le  i"  sep- 
tembre 1875,  pour  un  perfectionnement  apporté  au  moteur  et  aux  organes  qui  cons* 
tîtnent  l'instrument  musical  dit  méhpiano  Caldera. 
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35*  La  cesiioû  enregistrée  aa  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  22  mai  1877,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  du  même  mois.,  au 
sieurs  John  Sàiby  et  John  Stinson  Farraer,  ingénieurs,  demeurant  à  Kilburn,  prèi 
Londres,  par  le  sieur  Annétt»  du  brevet  d*invention  de  quixue  ans  quil  a  pris,  le 
3o  inard  1876,  et  qni  doit  expirer  le  3  octobre  1889,  pour  des  appareils  perfeclioanés 
servant  à  manœuvrer  1rs  aiguilles  et  signaux  de  chemins  de  fer. 

24*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départcmeat 
du  Nord  ,  le  28  mai  1877.  faite,  suivant  acte  en  date  du  18  avrïl  de  la  même  aonée, 
au  sieur  Réué  Dannin,  négociant,  demeurant  rue  Motte,  n*  10,  à  Tourcoing,  parle 
sieur  Dissès-Leroy,  du  brevet  d*invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  29  juin  1875, 
pour  un  procédé  méthodique  pour  la  conservation  et  rixnperméabilisstion  des  cain 
et  peaux,  d^s  vieux  cuirs,  des  toiles,  filets,  etc. 

25*  La  cession  oiu-egistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
du  Nord,  le  28  mai  1877.  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  dressé,  le  33  dn 
même  mois,  devant  M*  Piat,  notaire  à  Lille,  et  portant  adjudication  au  profit  da 
sieur  Seurin,  industriel,  demeurant  à  Paris,  rue  Viilebardouin ,  n*  i3,  du  brevet 
d'invention  de  quinxe  ans  qu'il  a  pris,  le  8  mai  1876,  par  le  sieur  Lepercq-d'Haliain, 
pour  l'extraction  d'une  huile  essentielle  spéciale  et  vernis  résultant  de  la  mémeopéf- 
ratioiu 

26'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  déparleoeol 
de  la  Seine,  le  29  mat  1877,  ^^^^^«  suivant  acte  en  date  du  19  du  même  mois,  à  il 
fociété  anonyme  des  spécialités  mécaniques  réunies,  dont  le  siège  est  â  Paris,  boiJe' 
vard  Voltaire,  n*  3,  par  le  sieur  Rocher,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ansqa*tl  t 
pris,  le  9  janvier  1877,  pour  un  genre  de  charbon  dit  charbon  tVamicaite, 

37*  La  cession  enregistrée  au  secrétariitC  général  de  la  préfecture  du  départeneBl 
de  la  Seino,  le  2  juin  I1S77,  laite,  snivai.t  acte  en  date  des  26  et  29  mars  et 7  avril  da 
la  même  annexe,  et  sous  les  conditions  déterminées  ^ndit  acte,  i  la  société anonyiaft 
des  aciers  Nfartin,  dont  le  si^ge  est  à  Paris,  rue  Le  Felletier,  n*  29,  et  au  sieur  Pierre- 
Blaise-Émile  Martin,  ingénieur,  maître  de  for^^cs,  demeurant  à  Sireuil  (Charente] ft à 
Paris,  rue  Chnptal,  n*  12,  parle  sieur  Pernot,  h  société  en  participation  Petia, 
Qaudet  et  Pernot  et  la  société  anonyme  des  hauts  fourneaux,  forges  et  aciéries  delà 
marine  et  des  chemins  de  fer,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  gaoâl 

1873,  par  le  sieur  Pernot,  pour  un  four  mécanique  avec  sole  tournante  inclioée 
appliqué  an  puddlage. 

a8*  I^  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine ,  le  2  juin  1877,  faite,  suivant  acte  en  date  des  26  et  29  mars  et  7  avril  de 
la  même  année,  et  sous  les  conditions  déterminées  audit  acte,  à  la  société  anonyme 
des  aciers  Martin,  dont  le  siège  esta  Paris,  rue  Le  Prllctier,  u*  29,  et  au  sieur  Picire- 
BUiise-Emilc  Martin,  ingt^nieur,  maître  de  forges,  demeurant  à  Sireuil  (Charente)  et 
à  Paris  ,  rue  Cbaptal,n''  13,  par  le  sieur  Pernot,  la  société  en  participation  Petin» 
Gaudet  et  Pernot  et  la  société  anonyme  des  hauts  fourneaux,  forges  et  aciéries  da 
la  marine  et  des  chemins  de  fer,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  34  dé- 
cembre 1873 ,  par  le  sieur  Pernot,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  fouD  A 
sole  tournante  inclinée  appliqués  aupuddlage. 

29*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départemoct 
de  la  Seine,  le  2  juin  1877,  faite ,  suivant  acte  en  date  des  26  et  20  mars  et  7  avril  de 
la  même  année,  et  sous  les  conditions  déterminée»  audit  acte,  à  la  société  anonyme 
des  aciers  Martin,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Le  Pelletier,  n*  39,  et  à  M.  Pier^^ 
Biaise-Emile  Martin,  ingénieur,  maître  de  forgea,  demeurant  k  Sireuil  (Charente)  et 
à  Paris,  rue  Chaptal.  n'  12,  par  le  sieur  Pernot,  'a  société  rn  participation  Petin, 
Gaudet  et  Pernot  et  la  société  anonyme  des  hauts  fournaux ,  forges  et  aciéries  de  là 
marine  et  des  chemins  de  fer,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  avril 

1874,  par  le  sieur  Pernot,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  fours  à  sole  toa^ 
nante  mclinde  appliqués  au  puddlage  et  spécialement  à  la  fabrication  de  l'acier. 

30*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départemen- 
de  la  Seine  ,  le  5  juin  1877,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  mai  de  la  même  wanéet 
à  la  société  Th.  Pilter,  dont  le  siéfe  est  à  Paris,  rue  Alibert,  n*  ih ,  par  la  demoiselle 
Boussoud,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'elle  a  pris,  le  24  novembre  ]876, 
pour  l'application  de  l'acide  sulfureux  au  traitement  des  minéraux  et  minerais  ca^ 
bonatés  de  toutes  sortes ,  notamment  des  phosphates  minéraux  et  matières  phosph** 
tées,  et  pour  les  procédés  et  appareils  employés  à  cet  effet. 

3i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  prëfectnre  du  départflOMD^ 
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de  la  Seine ,  le  5  juin  1877,  Uiïe ,  suivanl  acte  en  date  da  16  mai  de  la  même  année , 
à  la  aociëtë  Th.  Pilter,  dont  le  sièga  est  à  Paris ,  rue  Alibfrt ,  n*  24 ,  pir  la  demoiselle 
Pif  SBod,  da  brevK  dTtaveotion  de  <|ainie  ans  qu'aile  a  pris,  le  9  février  1877,  ponr 
la  repMdoction  artificielle  daaoir  ammal. 

59*  ta  ceasion  enregistrée  an  secrétariat  ^aéral  de  la  préfedure  da  départaBiaat 
de  la  Seine,  le  6  juin  1S77,  telle  quelle  résulte  d*un  procès-verbal  dressé,  le  16  mai 
de  la  même  année,  par  M*  Châtelain ,  notaire  à  Parts,  et  portant  adjudication  ao  pro- 
fit de  la  société  Rosey  et  Delihu ,  fabricants  de  boutons ,  dont  le  siège  est  à  Paris,  bou- 
levard de  Sébastopol ,  n*  36 ,  du  brevet  d^invention  de  qninse  ans  pris ,  le  sA  mars 
1870,  par  la  société  Ponmier  frères,  pour  an  genre  de  fabrication  de  boutons  dé 
porte  métalliques  émaillés. 

55*  La  cession  enregistrée  an  socrélariai  général  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  1 5  juin  1877,  faite,  suivant  acte  en  dite  du  38  mai  de  la  même  année, 
au  sieur  Jean-Louis  Simon,  négociant-commisftionnnire,  demeurant  à  Paris,  me 
Pemelic,  n*  13,  par  les  sieurs  Tressens  et  Lebas ,  du  brevet  de  qninse  ans  pris,  le 
5  mai  1875 ,  par  le  sieur  de  Yos,  dont  ils  sont  cessionnatres,  pour  perfectionnements 
dans  la  (abneatien  de«  cbaoMnrf  a. 

54*  La  cession  enrc^btrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  sojuin  1877,  faite,  suivant  acte  en  date  du  28  mai  de  la  même  année, 
au  sieur  Léon  Francq ,  ingénieur,  demeurant  k  Paris ,  boulevard  Haussmanu ,  n*  69 . 
pir  la  compagnie  américaine  des  macbincs  sans  feu ,  dite  Lamm's  fireku  enfèu 
etmptutY,  du  brevet  drinvention  de  quinxe  ans  pris,  le  ai  décembre  1874»  par  leaienr 
Alillatidon ,  pour  perfectionnements  dans  f  alimentation  de  la  vapeur  dana  les  aa- 
ckines  locomotives. 

5  À*  La  cession  enr^istrée  an  secrétariat  gdnéaal  de  la  préfiectora  da  départemeat 
fU  la  Mna,  le  sojuiu  >877,  faite,  snivaat  acte  en  data  du  a8  mai  de  la  même  année» 
an  sieur  Léon  Francq,  ingénieur,  demeurant  à  Paria,  boulevard  Uauasmann,  n*  6a  , 
par  la  compagnie  américaine  des  machines  sans  feu»  dite  LamnCs  ftreless  engbu 
eompany,  du  brevet  d*invention  de  quinte  ans  qu*elle  a  pris,  le  11  août  1875,  poi^ 
des  perfectionnements  dans  les  appareils  emmagasinenrs  de  vapeur  pour  locomo- 
teurs, dits  machines  sans  feu. 

56'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfeetare  dn  département 
dn  Rhône,  le  22  juin  1877,  faite,  suivant  acte  en  date  da  iS  du  même  mois,  à  la 
société  lyonnaise  des  vidanges,  par  le  sieur  Duvergîer,  départie  4e ses  droits  au  bre- 
vet d*invention  de  qnicizc  ans  qa  il  a  pris ,  le  sa  janvier  1877»  pour  on  ajp^areil  hydro- 
pneumatiqne  pour  Vobtontion  indusUieUe  du  vide  dans  oe  «nnda  récipients. 

57*  La  cession  enregidtrée  au  secrétariat  général  de  la  prénctova  du  département 
de  la  Seiae,  le  26  juin  18^7.  faite,  suivant  acte  en  date  dn  t§  avril  de  la  mémo 
année,  au  sieur  Firmîn  Liot,  rentier,  demeurant  Gmndo*Bue,  n*  tê.  b  Maisons- 


Alfort  (  Seine) ,  par  le  sieur  Co^,agisssnt  au  nom  et  comme  tpàkc  da  la  failUla  du 
aieur  Rénaux ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  t§  jmUal  1871,  far  in  aîeur 
Benaux ,  susnommé ,  pour  un  système  Je  garde-robe  sipboide  à  aflEet  d'ean  alternatif 
combiné. 

2.  Le  ministre  de  ragricoltore  et  da  commerce  est  chargé  de 
Tezécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris»  le  21  Septembre  1877. 

Signé  M"  DE  MAC  MAHOR. 

ta  Minùtrê  ds  l'ofrietlUrê  ft  da  cMuacriMf 
Signé  G.  DS  Msain. 


N*  659a.  — DÉCRET  DD  Président  db  la  République  vrakçaisb  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  1 

1*  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  tcavaux  de  reclification  de  la  route 
départementale  n*  ai,  de  Marvéjols  à  la  Guiole,  dans  la  côte  d'Autrcnas, 
entre  la  borne  zéro  et  le  col  de  la  Bastide  (Loière) ,  à  exécuter  suivanl  la 
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directioQ  c^aèrale  indiquée  par  udo  ligne  rouge  sur  le  plan  snneiéanpifr 
KDt  décret. 

a*  L'administNtioa  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  lerraïDs  et  bili- 
menls  nécessaires  à  l'exéculion  de  cette  entreprise,  en  se  confomiaot  an 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  dvi  3  mai  i84i-  sur  l'expro- 
pHation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  «venu,  si  les  Iranni 
n'ont  pas  élé  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. [Paris.  25  Septembre  i877.) 


H*  6&g3.  —  DÉcnKT  DU  Président  de  la  RérnBUQtlB  riUNQAïaB  [  contre- signl 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  ; 
I*  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'rxéculion  des  travaux  nécessaires  pour 

la  mise  en  communication  de  la  vit^ille  <tarsc  et  du  ba^Mn  de  la  Itode,  m 

Sort  de  Toulon  (Var),  conformément  aux  dispositions  de  l'avanl-projet  ft 
es  avis,  en  date  des  t^  octobre  i86g  et  i6  mai  1870,  du  tonseil  gë^éril 
des  ponts  et  chaussées,  et  a3  mars  iSyS,  de  la  commission  mixte  désira- 

3°  La  dépense,  évaluée  i  neuf  cent  quntre-vingt-lrois  mille  francs,  dem 
être  imputée  sur  le  fonds  annuellement  inscrit  A  la  deuxième  secliou  du 
budget  du  département  des  travaux  publics.  I  Amélioration  ' des  ports  «an- 
lima.)  {Ptirii,  13  Octobre  t877.) 


Certifié  conformi;  : 
Paris,  le  5'  Février  1878. 


Le  Garde dei Sceaux ,  Umit'n dclu  Jaslîce , 
Président  du  Ctmieil, 


Ou  l'abcuM,  poir  IcBalIctla  d««  loli.  ■  nium  deg  buici  par  an ,  à  ti  ciluc  d  :  Tlafr^mak 
oaliorile  on  dir»  ^-j  nccevnin  d'i  poitn  d«  d^rlcmcati. 


lll?a[<in.lt  :iATIO»LB.  - 
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N*  6094.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  l'exercice 
iS77,  un  Crédit  à  litre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure,  pour  l'achèvement  du  Bassin  de  Penhoél ,  dans 
le  Port  de  Saint-Nazaire, 

Du  7  Décembre  1877. 

Le  Président  de  la  Republique  française  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  ag  décembre  1876,  portant  fixation  du  budget  général  des 
.recetles  et  des  dépenses  de  l'exercice  18J7,  et  répartition,  par  chapitres, 
des  créflits  affecles  du  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

VuTarticle  i3  de  la  loi  de  finances  du  6 juin  i843,  portant  règlement  dé^' 
finilif  du  budget  de  Texercice  i84o,  ledit  article  ainsi  conçu  :        .  . 

«Les  fonds  versés  par  des  départenients,  des  communes  et  des  particu- 

•  tiers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  TLtat,  à  Texéculion  de  travaux  publics, 
■  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  uncrédit  de  pareille 
c  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  travaux  publics, 
«additionnellement  a  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget  pour 
lies  mêmes  travaux ,  et  la  portion  desdits  fond»  qui  n'aura  pas  été  employée 

•  pendant  te  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la  même  affec- 
ftation,  aux  buJgels  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d'ordonnances 

•  royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées  sans  emploi  sur 

•  l'exercice  expiré ;• 

Vu  la  loi  du  5  janvier  1875,  qui  autorise  le  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure à  faire  à  TCLat  une  avance  montant  à  djx  millions  de  francs,  pour 
l'acbèvement  du  bassin  de  Penhoèt,  dans  le  port  de  Saint>Nazaire; 

Vu  les  décrets  en  date  des  1"  octobre  1870^'),  6  avril  ^^^  aa  septembre 
1876=^^  et  10  avril  1877  ^^\  portant  ouverture  de  crédits  montant  ensemble 
à  trois  millions  sept  cent  mdle  francs,  pour  les  travaux  dont  il  s'agit  ; 

Vu  la  déclaration  du  trésorier  payeur  général  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure  constatant  qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  aô  juillet  1877,  une 

w  Bull.  271 ,  n*  4583.  »  Bull.  319,  n*  55oa. 

w  Bull.  299.  n*  5i4d.  •*»  Bull.  339,  n*  5969. 

XII'  Série.  Qà 
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fiooT6fle  sonne  de  un  nffiton  de  francs ,  à  tRre  de  vîii(|iâ^uie  à-comptB 
sur  l*avance  précitée  de  dix  millions  de  francs  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  qq  novembre  1877, 

DéCRETB    : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  tu  ministre  des  tra^raux  publics,  sur  les 
fonds  de  hi  deuxième  section  du  bu^gçt  de  fexercice  1877  (cha- 
pitre xxxYi.  —  Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports  mari- 
times), un  crédit  de  un  miliioo  de  frtncs  (1,000,000'),  applicable  à 
Tachèvement  du  bassin  de  Pènlioêt,  dans  le  port  de  Saint-Nazaire. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  aa 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  par  voie  d'avance  faite  par  le  département  de  la  Loire- 
Inférieure. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  Gnances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texiécution  du  présent  décret, qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  7  Décembre  1877. 

Sigtké  M^  DE  MAC  MAHO!l. 

Le  UinUira  éts  finaneu ,  Lm  MinUtn  des  Irayonx  pablia. 

Signé  E.  DUTILLBCL.  Signé  Giusrf. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

m 

N*  6596.  —  DécBëT  qui  oavre  au  Ministre  ées  Travaax  publics,  swr  TeaBcr- 
cice  i877,  an  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concoars  versés  aa  Trésor  par  k 
Chambre  de  commerce  da  Havre,  pour  Vachèvemeitt  des  Travaax  en  ceun 
d'espécation  dans  le  Port  de  cette  ville. 

Du  7  Décembre  1877. 

Le  Président  de  la  Rbpubliqttb  française, 

Sut  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1876,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  (^exercice  1877,  ^^  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  Varticle  i5  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlement  dé- 
finitif du  budget  de  Texercice  iSlto^  ledit  article  ainsi  conçu  : 

«Les  fonds  versés  par  des  départt*ments,  des  communes  et  des  partîca- 
clî^rs,  pour  concourir,  avec  ceux  de  TÉtat,  à  Texécution  de  travaux  publics, 
■  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de  pa- 

•  reille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  travaux 
c publics,  additionnetlement  À  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget 
cpour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n*aura  pas  éié  em- 
cployée  pendant  le  cours  d*un  exercice  pourra  être  réimputée ,  avec  la  inèaie 

•  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d*ordomiances 
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•voyaies  qui  prooonQei»)|^  VAimabtba  des  somne^  restées  sùms  enploi  sur 
&  re«ercice  expi  ré;  » 

Vu  la  loi  du  5  août  1S7411  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  du  Havi« 
k  ùiisB  à  rÉtat  une  nouvelle  avance  montant  à  six  millions  de  francs,  pour 
l'achèvement  des  travaux  an  cours  d'exécation  dans  le  port  de  celte  ville; 

Vu  les  décrets  en  d»te  des  27  noveiahre  1874  ^^\  3  janvier  1875  (^,  4  fé- 
vrier ^^,  20  HMi  ^^K  5  juillet  t'^aa  septembre  1876  ^'^\  11  janvier^et  la  juil- 
let 1877''^',  portant  ouvertiure  de  crédits  odootaiit  ensemble  à  trois  millions 
quaUre  cent  mille  fraocs,  pour  les  travaux  dont  il  s'agit; 

Vu  les  déctaraNons  du  receveur  cenlral  du  d^artemeot  de  la  Seine  cons- 
tatait qu  il  a  été  versé  à  sa  cais.se,  les  a5  mai,  5-a5  juinet  5  septembre  1877, 
une  sooame  totale  de  quatre  cent  mille  francs,  à  titre  de  nouvel  à-compte 
3ur  Tavauce  précitée  de  âix  akilUons  de  francs; 

Vu  la  lettre  àa  miaislre  des  iiMuices  en  dafte  du  i**  décembre  1877. 

DÉCRÈTE  t 

Aut.  l*'.  Il  est  ouvert  an  ministre  des  travaux  publics,  sur  les  fonds 
de  la  deuxième  section  du  budget  de  l*exercice  1877  (cha]>ttre  xxxvi. 
—  Travaux  (t amélioration  et  dt achèvement  de^  forU  maritimes) ,  un 
crédit  de  quatre  cent  mille  francs  (4oo,ooo'),  applicable  à  f achète- 
roeot  des  travaux  eo  cours  d'exécution  dans  le  port  du  Havre. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ladépeose  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  reasources  spéciales*  versées  au  tjiésor,  à  titre  de  fonda  de 
concours,  par  voie  d'avance  faite  par  la  chambre  de  coo^meroe  du 
Havre. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versaiiies*  le  7  Décembre  1877. 

Signé  M"  DE  MAC  MAfiON. 

I«  MhUstn  éesjinanees,  tcMfntttredeithivattxpnhîief, 

Sigaé  Ë.  DuTiUBUL.  5ign<f.  GraËff. 

RÊPUBUQDE  FRANÇAISE. 

M*  6Ô96W  —  DÉCRET  qui  oiivrs  aa  Minùtre  dei  Travauâ:  pubUcs,  sur  V exer- 
cice 1877,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  tertés  aa  Trésor  par  lu 
Chambre  de  commerce  de  Roaen,  pour  les  Travaux  d'amélioratiori  du  Port 
de  cetie  ville. 

Du  7  Décembre  1877. 

Le  Pbbsidbut  de  la  République  française. 
Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publies; 

«  Bnll.  237,  n*  364i.  »  Bull.  5i  1.  n*  5^6a. 

w  Bull.  2à  I ,  n*  3838.  «  Bull.  Sig ,  h»  5507. 

W  Bull.  291 .  n»  A979.  ^  Bull.  33i ,  rt*  576^ 

«  Bull.  3oa .  n*  5ao5.  «  Bull.  346,  n*  61 38. 
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Vu  la  loi  do  ag  décembre  1876,  portant  fixation  da  budget  général  dei 
receltes  et  des  dépenses  de  i*exercice  1877,  et  répartition,  par  chapitres, 
des  crédib  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l*articie  i3  de  la  loi  de  Gnmces  du  o  juin  i843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  i84o,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

■  Les  fonds  versés  par  des  départements ,  des  communes  et  des  parti- 
c  entiers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  TEtat,  à  TexécuLion  de  travaux 

■  publics,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit 
ide  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  destra- 
1  vaux  publics,  additionneliement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le 

■  budget  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  oui  n*aura  pas 
•  été  employée  pendant  le  cours  d*un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec 

■  la  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d*or- 

■  donnances  royales  qui  prononceront  lannulation  des  sommes  restées  sans 
«emploi  sur  Fexercice  expiré; • 

Vu  la  loi  du  i4  décembre  1876,  qui  autorise  la  cbambre  de  commerce 
de  Rouen  à  faire  à  l'État  une  avance  montant  à  trois  millions  de  francs, 
pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de  cette  ville  ; 

Vu  les  décrets  en  date  des  27  septembre  1876^*^  et  24  avril  1877^*^,  po^ 
tant  ouverture  de  crédits  montant  ensemble  à  un  million  de  francs,  pour 
les  travaux  dont  il  s*agit  ; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  central  du  département  de  la  Seine  cons- 
tatant qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  5o  juin  1877,  une  somme  de  six  cent 
mille  francs ,  à  titre  de  troisième  à-compte  sur  l'avance  précitée  de  trois 
millions  de  francs; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  ai  novembre  1877, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  Texercice  1877  (cha- 
pitre XXXVI.  —  Travaux  JC amélioration  et  d'achèvement  des  ports  mari- 
times), un  crédit  de  six  cent  mille  francs  (600,000'),  applicable  aux 
travaux  d'amélioration  du  port  de  Rouen. 

2.  Il  sera  poui^u  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  par  voie  d'avance  faite  par  la  chambre  de  commerce  de 
Rouen. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  coucerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qni 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  7  Décembre  1877. 

Signé  M**  DE  MAC  MMION. 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  ilinislre  des  travaux  publias , 

Signé  £.  DoTiLLEOL.  signé  Ghaâff, 


'•)  EulL  524,  n*  56o6.  '^  Bull.  5ào^  n'  5976. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


N*6597.  —  DÉCRET  (fui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1877 ,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la 
Chambre  de  commerce  de  Calais,  powr  les  Travaux  d'amélioration,  da  Pari 
de  cette  ville. 

Du  7  Décembre  1877. 
Lb  PRBSIDBlfT  DB  LA  RipUBLIQUB  FRANÇAI5B  » 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  public»; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1876,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1877,  et  répartition,  par  chapitres,  de^ 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Va  Tarticle  i3  de  la  loi  de  Gnances  du  6  juin  i843,  portant  réglemer.t 
définitif  du  budget  de  Texercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

■  Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  parti- 
■cuUers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  TÉtat,  à  Texécution  de  travaux  pu- 
«blics,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de 
«pareille  somme  pera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  tra- 
«vaux  publics,  addilionnetlement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  parle 
«budget  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n^aura  pas 
«été  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  rcimputée,  avec 
«la  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu 
«d'ordonnances  royales  qui  prononceront  Tannulation  des  sommes  restées 
«sans  emploi  sur  Texercice  expiré;» 

Vu  la  loi  du  14  décembre  1876,  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de 
Calais  à  faire  à  VïAM  une  avance  montant  à  quinze  millions  de  francs,  pour 
les  travaux  d*amélio ration  du  port  de  cette  ville; 

Vu  les  décrets  en  date  des  aa  septembre  iS^^  ^*^  et  5  juillet  1877  ^*^  por- 
lant  ouverture  de  crédits  montant  ensemble  à  cinq  cent  soixante  et  un  mille 
trois  centA  francs,  pour  les  travaux  dont  il  s'agit; 

Vu  les  déclarations  du  receveur  des  finances  de  Tarrondissement  de  Bou- 
logne-sur-Mer  con>tatant  quil  a  été  versé  à  sa  caisse,  les  i5-a3a6  janvier, 
2-16-27  lévrier,  26-^9  mars,  25 avril  et  20  mai  1877,  une  somme  totale  de 
quarante-cina  mille  francs,  à  titre  de  nouvel  à-compte  sur  Tavance' précitée 
de  quinze  millions  de  francs; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  ai  novembre  1877, 
DicRiTB: 

Art.  l**.  Il  est  ouvert  au  ministre  dea  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  la  denxième  section  du  budget  de  l'exercice  1877  (cha- 
pitre xxxvT,  —  Travaux  d* amélioration  et  d'achivement  des  ports  mari- 
^'me«},un  crédit  de  quarante-cinq  mille  francs  (45,ooo'),  applicable 
aux  travaux  d'amélioration  du  port  de  Calais. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 

"'  BuH.  Suj .  n'  55o5.  «  Bull.  346 ,  u*  61 12. 
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concours,  par  voie  d'avance  faite  par  la  chambre  de  commerce  de 
Calais. 

3.  Les  ministres  des  travaux  ptrbHcs  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret^ qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Paît  à  Versailles,  le  7  Décembre  1877* 


SigQé  M-"  DE  IfÂC  BCAHON. 
Le  Ministre  du  finances ,  Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Signé  E.  DcTTLLEOL.  Signé  GKdvr. 


REPOTLIQUE  FRATïÇAISE. 

N*  6698.  —  DâcxtËT  (/m*  rrpcrie  à  Vexeréieê  i97T  une  Somme  nan  emphyà 
en  1875  pour  ta  construction  dês  Chem(/ti  êê  fer  de  Porl'V\Bndre$  à  kifim- 
(l'ère  d^ Espagne ,  de  Rpdez  à  Millaa  et  de  Carettaànne  à  QuillaH, 

0a  7  Dêcmïhre  1^77. 

I4B  PRjîSIDBlirT  DB  LA  RsPITBUQUE  rRÂirÇAISB| 

5ar  là  priïpositim  du  ministre  des  tra^amrpuMies; 

Tu  la  lof  do  39  décembre  1S76,  portsfnt  ffsafton  du  budgv*  géoénéchi 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1^7,  et  répartition,  par  tàwpitwsi. 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  f  ravaux  publies  pour  ledit  es^rctee; 

Tu  fartide  i3  de  fa  loi  de  finances  du  6  juin  18^3,  portant  règieneat 
définitif  du  budget  de  l^exercice  iSio,  tecKi  «rtie^  ainsi  conçu  : 

•  Les  fonds  iFersés  par  des  dépaHement»,  dés  communes  et  de»  particulîen, 

•  pour  concourir,  avec  ceux  de  râtat ,  è  rexdentt<m  de  tra^au»  publics,  sefwt 

■  portés  en  recette  aux  produits  dtren  du  budg<et;  un  créait  de  pareiHl 
c'somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  mîtiistrs  des  travaai  pn- 
tblics,  addiKonneHement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budfBl 
«pour  les  mêmes  travaux,  et  ta  portion  desdits  fends  qui  n'iMira  pas  élé 

■  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimpatée,  avteli 

•  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertod*or- 
1  donnanoes  rojeàea  quî'piT>BoaearaBtl*aiMittbtio»des  sommée  restées  sans 

■  emploi  sur  Texercice  expiré  ;  • 

Vuledécretln^'iS)  du  3  janvier  i87Ô(*\qui,  à  la  suite  de  versements'Sflbc- 
tués  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  pour  la  construction  des 
%nesde  PortrVendres  à  la  frautièr»  d*fispagne ,  de  Rodez  è  MiUau  et  de 
Gatcassoime  àQ4iill»n«  a  ouvert,  sur  les  (oais  de  la  deuxième^  section  df 
.biHlgel  du  miomtredfs  travaux  publics,  exercice  1676  (chapitre  xuik" 
.Trouano!  de  chemins  de  fer  eaMcakéa  par  lÊiat)^  un  créait  de  quatre  millioiv 
neuf  cent  soixante  deux  nville  cinq  cents  francs; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  ce  crédit  oé 
quatre  millions  neuf  cent  sorxante-deux  mîtie  chfiq  cents  francs ,  il  est  resté 
sans  emploi,  au  3i  déceniâ^re  1876,  une  somme  de  un  million  sept  eai^ 
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viogtsix  mille  ceot  quarante-six  francs  oBceccntÎBMs  (  1,726,146'! i*),  émoU 
le  report  peut  être  fait  sur  Texercice  1877,  em  verta  des  dîspositioas  préeU 
lées  ée  la  hn  da  6  juin  i843; 

Va  la  lettre  dti  minislre  des  finances  en  date  du  26  noYembre  1877, 
DBGAïkii  : 

Art.  1*.  Est  reportée  à  la  deuxième  sectioa  du  budget  du  aiaia- 
tère  dea  travaux  publka,  exercioa  1877  (chapitre  xuu«  —  Trœuaax 
eh  dumins  de  fer  eopécHtés  par  VEtmi)^  une  somme  de  un  mi^lîoii 
sept  cent  vingt-six  mille  cent  quarante  bix  franc»  eme  cenihneâ 
('i,726»i46'ii') ,  applicable  à  la  construction  des  chemins  de  fer  de 
Pott-Vendres  à  la  frontière  d*Espagne,  Rodez  à  Millau  et  Carcas- 
sonne  à  Quilian»  et  non  emplo^'ée  au  3i  décembre  1875  sur  les  cré* 
dits  ouverts  exercice  &875. 

PareiUe  soflame  est  annulée  au.  chapitre  uuii  du  budget  de  Texei* 
càee  1875. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  i'artide  précédeaA 
au  Hioyen  Ses  sommes  versées,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par 
la  compagoie  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 

inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Versailles,  le  7  Décembie  1877.. 

Si%aé  M"  M  MAC  MAHON. 

U^Uimùin  é€ëftnmm€S9  U  Minisin  en  itimnum  aabltc*, 

SipiéB.  DvnuAUL.  aigné  GAAter. 


RÉPUBLIQDE  FRANÇAISE. 


N*  6699.  —  DÉCRET  qai  oavre  €UL  Ministre  dss  Travaux  paldict,:sar  VêXër- 
dce  i877,  un  Crddit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la 
Chambre  de  commerce  de  Marseille,  pour  les  Travaux  d'amélioration  du  Port 
de  celte  ville. 

Du  7  Décembre  1877. 

Lb  Président  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  39  décembre  1876,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercicé  1877,  et  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  rarticle  i5  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i845,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  Texercice  i84o,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

t  Les  fonds  versés  par  des  départements ,  des  communes  et  des  particu- 
€  tiers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  TÉtat,  à  Texécution  de  travaux  publics. 


—  1004  — 

t seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de  pa- 
creille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  travaux 
c publics,  adiiitionneliement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  k 
t  budget  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas 
lété  employée  pendant  le  cours  d*un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec 
lia  même  affectation ,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu d'or- 
«  donnances  royales  qui  prononceront  Tannulation  des  sommes  restées  sans 
f  emploi  sur  Texercice  expiré;  t 

Vu  la  loi  du  5  août  1874,  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de 
Marseille  à  faire  à  l'État  une  avance  montant  à  quinze  millions  de  francs, 
pour  l'amélioration  du  port  de  cette  ville  ; 

Vu  les  décrets  en  date  des  24  février  ^*î,  29  décembre  1876  ^*^  19  mai ^ 
22  septembre  1876  ^*)  et  10  avril  1877  ^^^  portant  ouverture  de  crédits  mon- 
tant ensemble  à  sept  millions  cinq  cent  mille  francs,  pour  les  travaux  dont 
il  s'agit; 

Vu  la  déclaration  du  trésorier  payeur  général  du  département  des  Bouches- 
du-Rbône ,  constatant  qu*il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  16  juillet  1877,  nne 
nouvelle  somme  de  un  million  cinq  cent  mille  francs,  à  titre  de  sixième 
à-compte  sur  l'avance  précitée  de  quinze  millions  de  francs; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  22  novembre  1877, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  Texercice  1877  {^^* 
pitre  XXXVI.  —  Travaux  d'amélioration  et  (f  achèvement  des  ports  man- 
Urnes),  un  crédit  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  (i,5oo,ooo'), 
applicable  aux  travaux  d*amélioration  du  port  de  Marseille. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  par  voie  d'avance  faite  par  la  chambre  de  commerce 
de  Marseille. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chaiigés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qai 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  ie  7  Décembre  1877. 


Le  Ministre  des  finances. 
Signé  E.  Ddtilueul. 


Signé  M*"  DE  IfAG  MAHON. 

Le  Ministre  des  tnumux  pnbties. 
Signé  Grabff. 


<>»  Bull.  374 ,  n*  398a. 
«•i  Bull.  a8i,  n'479i. 
•"  Bull.3oMi-5i85. 


«  Bull.  3i9,n»55o5. 
'')  Bull.  359 .  n'  6960. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6600.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sar  Vexer- 
cice  1877,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le 
département  du  Nord,  pour  les  Travaux  d'amélioration  de  la  Rivière  d*Aa 
et  des  Canaux  de  Neuffossé  et  de  Boarbourg, 

Du  7  Décembre  1877. 

Lx  Président  db  lél  Rkpubuqub  framçaisb. 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1876 ,  portant  fixation  du  budget  générai  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1S77,  et  répartition,  par  chapitres , 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  Tarticle  1 3  de  ta  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  1*  exercice  i84o,  ledit  article  ainsi  conçu: 

t  Les  fonds  versés  par  des  départements ,  des  communes  et  des  particu- 
t  tiers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  TÉtat,  à  Texécution  de  travaux  publics, 
«  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget  ;  Ain  crédit  de  pa- 
«  reille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  travaux 
«publics,  additionneliement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  bud- 
«get  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n*aura  pas 
«été employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec 
«la  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d*or- 
«donnances  royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées  sans 
«  emploi  sur  Texercice  expiré;  t 

Vu  la  loi  du  i4  juillet  1875,  qui  autorise  le  département  du  Nord  à  faire 
à  rÉtat  une  avance  montant  à  trois  millions  cinq  cent  mille  francs,  pour  les 
travaux  d'amélioration  de  la  rivière  d*Aa  et  des  canaux  de  Neuffossé  et  de 
Bonrbourg; 

Vu  les  décrets  en  date  des  6  avril  1876^*^  et  10  avril  1877  W,  portmt  ou- 
verture de  crédits  montant  ensemble  à  huit  cent  cinquante  mille  francs, 
pour  les  travaux  dont  il  s'agit  ; 

Vu  les  déclarations  du  trésorier  payeur  général  du  département  du  Nord 
constatant  qu'il  a  été  versé  à  sa  cais.««e,  les  aa  juin  et  a  juillet  1877,  une 
somme  totale  de  trois  cent  seize  mille  .six  cent  soixante-six  francs  soixante- 
six  centimes,  à  titre  de  troisième  et  quatrième  à-compte  sur  l'avance  préci- 
tée de  trois  millions  cinq  cent  raille  francs; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  a  a  novembre  1877, 

DàCRBTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  Texercice  1877  (cha- 
pitre XXXV.  —  Etablissement  de  canaux  de  navigation)^  un  crédit  de 
trois  cent  seize  mille  six  cent  soixante-six  francs  soixante-six  cen- 
times (3 16,666' 66"),  applicable  aux  travaux  d'amélioralion  de  la 
rivière  d*Aa  et  des  canaux  de  Neuffossé  et  de  Bourbourg. 

1^}  Boll.  399,  n'  5i4a.  <  '  Bull.  359.  n*  SgSS.     ' 
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2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  par  voie  d'avance  faite  par  le  département  du  Nord. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles ,  le  7  Décembre  1877. 

Signé  M'*  DE  MAC  MÂHON. 
U  Ministre  des  finances ,  Le  MUùslre  des  travaux  publies , 

Signé  E.  DuTiLLEUL.  Signé  Grabpf. 


BÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N*  6601.  —  DÉCRET  qaî  ouvre  au.  Ministre  des  Travaux  publics  »  smr  Vexir- 
cice.1877  j  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  U 
département  du  Pas-de-Calais ,  pour  les  travaux  d^amélioralioa  de  laScarpe 
supérieure  et  dk  Canal  de  Calais. 

Da  7  Décembre  1877. 

Le  PaisiDENT  db  ll  Rspubulque  feajicaisb. 

Sur  la  proposîtioa  du  mînisire  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  ag  déceaibre  1876,  {K>rtaat  fixAkioa  du  badget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  deVexercice  1877,  et  répariitioa,  par  chapitreii 
â»B  crédit»  ailectés  au  ministère  des  ti-a%aux  publics  pour  iedu  exercice; 

Vu  Tarticle  i5  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  régLeanOHt 
définitif  du  budget  deTexercice  i84o^  Ledit  article  ain^i  conçu  : 

•  Les  fonds  vi;rsés  par  des  départeoieuLs ,  des  communes  et  des  partioa- 
tliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  lÉtat,  à  Texécution  de  iravaiix  por 
ibiics,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de 
«pareiUe  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  tra- 
cvaux  publics,  additionoeliement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le 

•  budget  pour  les  mêmes  travaux,  «l  la  portion  desdils  fonds  qui  A^aura  pas 
«été  employée  pendant  le  cours  d*un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec 

•  la  i-éme  aCTectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu 
cd'oi  Jonnaiices  royales  qui  prononceront  Tannulatlon  des  5ommes  restées 
«sans  emploi  sur  Texercice  expiré;! 

Vu  la  loi  du  14  juillet  1876 ,  qui  autorise  le  déparlement  du  Pas-de-Calais 
à  faire  à  TÉlat  une  avance  montant  à  deux  millions  quatre  cent  mille  francs, 

{)our  les  travaux  d'amélioration  de  la  Scarpe  supérieure  et  du  canal  de  Ga- 
ais; 

Vu  les  décrets  en  date  des  5  juillet  î*>,  21  septembre  1876  W  et  11  Janvier 
1877 1*',  portant  ouverture  de  crédits  montant  en&emble  à  quatre  cent  mille 
franos ,  pour  les  travaux  dont  il  s'agit  ; 

«*>  Bull.  3i  i ,  n«  536o.  '•'  Bail.  33a .  n'  6767. 

(*>  Bull.  319,  fi*  Sâoft. 
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Fa  les  déclaratîoiis  dv  trésorier  fn^feor  général  du  département  du  Pas* 
4i»^ltM  constatant  qu'il  a  été  versé  a  fia  caisse,  les  1"  avril  et  10  août 
1677,  uoe  somme  totale  de  deux  cent  mille  francs,  à  titre  de  nouvel  et- 
«ooiple  SUT  Tavance  pnéoitée  de -deux  ■MMion»<q«mtr8  cent  mille  francs; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  da  21  novembre  1877, 
lUçRkni 

ÂAT.  1*.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travausik  publics,  $nr  les 
fonds  de  la  deunièine  seotion  en  budget  de  Tesercioe  iSjf  (cha- 
mire  xzxr.  •>-*  ÉUà(is9ement  de  afkatua  -ie  nm^fton),  vm  rvédit  de 
deux  cent  mille  francs  (200,000'),  applicable  aux  travaux  d'amélio- 
ration de  la  Scarpe  supérieure  et  du  canal  de  Calais. 

2.  n  sera  pourvu  \  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  an 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor»  à  litre  de  fonds 
de  concours ,  par  voie  d'avance  faite  par  le  département  du  Pas-de- 
Calais. 

3.  Les  ministres  dés  travaux  publics  et  des  finances  soûl  chargés ^ 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 

inséré  M  fiultotîn  des  lois» 

Fait  à  Versailles,  le  7  Décembre  1877. 

aigaé  ar*  os  mag  iuiK>ii. 

le  ttînîstn  des  financée,  Ijê  UiniUrt  du  tttnaux  pmbUcs, 

3igaë  £.  DctillecIi.  Signé  GnAÊFF. 


BÉPUfiUQUE  FRA^^ISE. 


N*  6602.  —  DicBET  qui  oavre  -au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  Yexer- 
cice  1877,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  1$ 
département  de  VArdèche,  pour  l'achèvement  des  Travaux  de  rectification  de 
la  RoêUê  natieimle  n*  iQ3,  de  la  Voulte  au  Puy, 

Du  7  Décemhie  1877. 

Lb  Président  de  la  Répuszjx^E  feamçai». 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1876,  portant  Gxation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Tcxercice  1877,  et  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  aOectéà  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice  ; 

Vu  Tarticle  i5  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlement 
déûnilif  du  budget  de  Texercicè  184O1  ledit  article  ainsi  conçu  : 

tLes  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  parti- 
«coiierSvpqur  concourir,  avec  ceux  de  TÉtat,  à.  reKécution  de  travaux  pu- 
tbiics,  seront  portas  en  recelte  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  d^ 
«pareille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  tra- 
«vaux  publics,  additionneli^niBiiit  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le 
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c budget  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n*aura  pas 
tété  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  aree 
cla  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  Yerlu  d*<iv 
c  donnances  royales  qui  prononceront  Tannulation  des  sommes  restées  sans 
c  emploi  sur  Texercice  expiré;! 

Vu  la  loi  du  27  novembre  1876,  qui  autorise  le  département  de  rArdèche 
à  faire  à  TÉtat  une  avance  montant  à  un  million  deux  cent  mille  francs, 

Sour  Tachèvement  des  travaux  de  rectification  de  la  route  nationale  n*  io3, 
ela  Voulteau  Puy; 

Vu  les  décrets  en  date  des  ô  juillet  (*)  et  aa  septembre  1876^4,  portant 
ouverture  de  crédits  montant  ensemble  à  trois  cent  mille  francs^  pour  les 
travaux  dont  il  s'agit; 

Vu  la  déclaration  du  trésorier  payeur  général  du  département  de  Vit- 
déche  constatant  qu*il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  10  août  1877,  une  somme 
de  deux  cent  mille  francs,  à  titre  de  troisième  à-compte  sur  l  avance  précitée 
de  un  million  deux  cent  mille  francs  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  2a  novembre  1877, 

DÉGRÈTI : 

Art.  l*'.  n  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sar  lei 
fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  Texercice  1877  (cha- 
pitre XXX. — Rectifications  des  routes  nationales),  un  crédit  de  deux  cent 
mille  francs  (200,000'),  applicable  à  rachèvement  des  travaux  de 
rectification  de  la  route  nationale  n*  io3,  de  la  Voulte  au  Puy. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  aa 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours ,  par  voie  d'avance  faite  par  le  département  de  TArdèche. 

5.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chaiigés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qoi 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  7  Décembre  1877. 

Signé  M*»  DE  MAC  MATIOK. 

le  Minùtn  dei  finances ,  U  Mimttrê  du  trav€uuB  pmW  v . 

Signé  E.  DuTiLLEUL.  Signé  Grabfp» 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N**  66o3.  —  DicMMT  oui  modifie  les  Cadres  de  la  Garde  républicaine 

et  de  ta  Légion  de  Gendarmerie  mobile. 

Du  7  Décembre  1877. 
Le  PR^SmENT  DE  LA.  REPUBLIQUE  FRANÇATSE , 

Vu  Tarrêlé  du  aS  juin  1871,  portant  formation  de  la  légion  de  gendar- 
merie mobile; 

w  Boll.  5i  1 ,  n»  5557.  «  Bull.  519 .  n*  55oo. 
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Yo  le  décret  du  4  octobre  1873  ^^\  portont  réorganisation  de  la  garde 
républicaine  en  une  seule  légion  au  lieu  de  deux  ; 

Va  les  dispositions  de  Tarticle  Sa  de  la  loi  du  i3  mars  1875,  relatiTC  à  la 
constitution  des  cadres  et  des  effectifs  de  larmée; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
Décrète: 

Art.  l*".  Le  maréchal  des  logis  tambour  de  la  garde  républicaine 
aura  le  grade  de  maréchal  des  logis  chef. 

2.  L*emploi  de  maréchal  des  logis  trompette  sera  rétabli  dans  la 
garde  républicaine. 

3.  Six  emplois  de  maître  maréchal  ferrant,  dont  un  du  grade  de 
maréchal  des  logis  et  cinq  du  grade  de  brigadier,  seront  créés  dans 
la  garde  républicaine. 

4.  Un  emploi  de  maître  maréchal  ferrant  du  grade  de  brigadier 
sera  créé  dans  Tescadron  de  la  légion  de  gendarmerie  mobile. 

5.  Le  ministre  de  ia  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  7  r^écembre  1877- 

Signé  M**  DE  MAC  MÂUON. 

Li  Ministre  de  la  guerre. 
Président  da  Cotueil, 

Signé  C  X>B  ROGHEBODBT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

>i'  66o4*  —  DÉCRET  qui  proroge  le  délai  Jixè  pour  V accomplissement  des  eœpro- 
priuiions  nécessaires  à  Vélublissement  du  Chemin  de  fer  industriel  des  Mines 
d'Allevard  à  la  station  du  Cheylas  (Isère), 

Du  11  Décembre  1677. 
Le  PRBSinKNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret ,  en  date  du  Q9  décembre  1876  ^^^ ,  qui  a  déclaré  d'utilité  pu- 
blique rétablissement  d'un  chemin  He  fer. d'embranchement  destiné  à  relier 
les  mines  d'Alievard  à  la  .station  du  Chejlas,  &ur  ia  ligne  de  Grenoble  a  Mont- 
mélian,  et  notamment  l'aHicle  4*  ain:ii  conçu  :  «Les  expropriations  néces- 
«saires  à  Texéculion  des  travaux  devront  être  accomplifs  dan:f  un  délai  de 
«dix-huit  mois,  a  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret;  »  ensemble  le 
cahier  des  charges  annexée  ce  décret; 

Vu  la  demande  présentée  par  la  société  Schneider  et  compagnie,  du  Creu- 
set, à  TeSet  d'obtenir  ia  prorogation  jusqu*au  3i  décembre  1878  du  délai 
dans  lequel  doivent  être  terminées  les  expropriations  nécessaires  à  rétablis- 
sement diidit  chemi  o  ; 

• 

"'  Bull.  159,  n*  24^1  '*^  Bull.  3oo,n'5i57, 
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Va  lef  rapports  des  inçénieurs  des  posb  et  chttusées  eni  date  à»rfti 
39  septembre  et  6  octobre  1877  ; 
Vu  ta  lettre  du  préfet  de  Vlaère  du  10  octobre  1877  * 
Vu  la  loi  du  3  mai  i84i«  sur  Texpropriatioa  pour  cause  d'ulilitépublîfw; 

Le  Conseil  d*Ëtat  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Akt.  l*'.Est  prorogé  juffqn'au  3i  décembre  1878  le  délai  filé  par 
le  décret  du  39  décembre  1876  p<mr  faccomplissement  des  expr(h 
priations  nécessaires  à  rétablissement  an  diemin  de  fer  iodustriel-des 
mines  d*Ailevard  à  la  station  du  Cheylas,  sur  la  ligne  de  GrcnoMeà 
Montmélian. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publies  est  chargé  de  l'exéention  da 
présent  décret,  qni  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles ,  le  11  Décembre  1877. 

Sigoi  M**  DE  laC  HAHÛN. 

Le  Ministrt  du  travaux  pubUet, 
Signé  Graêpf. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"  66o5.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Minisire  des  Travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice i877,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  p€rk 
Chambre  de  commerce  de  Honflear,  pour  les  Trava^  d'amélioration  du  Port 
de  cette  ville. 

Du  1 1  Décembre  1877. 

Le  PRésmBRTDB  LA  Rkpitbliqub  frahçaisb, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1876,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1877,  et  répartition,  par  chapitres, dei 
crédits  afifectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 
*  Vu  l'article  i5  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règleoMirt 
définitif  du  budget  de  Texercice  i84o,  ledit  article  ainsi  conçv  : 

tLes  fonds  versés  par  des  départements,  des  cooununes  et  des  partieo- 
44iers,  pour  coRcourtr,  avec  ceux  de  TÉtat,  k  rexéoittkui  de  travaux  fi- 
«>Mies ,  seront  portés  en  recelte  aux  produits  difcrs  du  bnd^t;  on  crédIitdB 
•pareille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  tnmB 
•publics,  additioAMiiement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  haà- 

•  §»et  pour  les  mêmes  travaux ,  et  la  fiortion  desdits  fonds  f  m  n*aan  pas  élé 

•  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avae  k 
«même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  verto  d'<v* 
•donnances  royales  qni  prononceront  Tanniiiatien  des  seamies  restées  mm 
•emploi  sur  l'exercice  expiré;  * 

Vu  la  loi  du  a6  juillet  187$,  qui  autorise  la  cbambre  de  oommeratêe 
Honfleur  à  faire  à  l'État  une  avance  montant  à  trois  millions  neuf  cent  mille 
rancs,  pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de  cette  ville; 


B.  n*  367.  _  lOll  -^ 

¥«  les  décrets  en  date  des  in  man^\  ny  Kovembra  1.874^^  3  ao«t  <'>, 
ag  déc0nl»re  1876 ^^^  21  fénier^^^  10  mai  ^^s  5  juillet  <^\  ai  aepteoabre  (^>, 
aâ  décembre  16760),  lô  février (^«)  et  6  lé^''^  avril  (»)  et  è  juillet  18770'), 
porlani  oaverture  de  crédits  monlaiil  ensemble  à  un  uiUion  cinq  cent 
soiiante  mille  francs,  pour  les  travaux doal  il  t^^git; 

Va  kss  dédaraiionsdii  receveur  oentrsl  da  défMrtieœent4eleSeTne,  cons- 
tatast  qu'il  a  été  veraé  à  ja  caisse,  les  aô  mat,  aô  juâliet,  a5  août  et  i5  sep- 
tembre 1S77,  une  somme  totale  de  six  cent  mille  francs ,  à  titre  de  nouvel 
escompte  sur  ravance  [N'éciléc  de  trois  millions  neuf  cent  mille  francs  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  3  décembre  1877, 
DécRÈTE : 

Abt.  l**.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  rexercice  1877  (cha- 
pitre xxiTi.  —  Travaux  d'amélioralion  et  d'achèvement  des  ports  mari- 
times) ,  lin  crédit  de  six  cent  miUe  francs  (600,000') ,  applicable  aux 
travaux  d'amélioration  du  port  de  Honfleur. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours ,  par  voie  d'avanoe  faite  par  la  chambre  de  commerce  de 
Honfleur. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  11  Décembre  1877. 

Signé  M**  blù  UXQ  MAHON. 

le  MtÊÛêUw  ieêfimmem,  Le  Mimatn  drt  fMraax  paMicê, 

Signé  E.  DUTiLLïcrL.  Sign6  Graëfp. 


République;  française. 

N'GôoG.  — DicMtT  <fui  autorise  la  Compagnie  du  Chemim  de  fer  de  Besançon 
à  ta  Frontière  suisse»  par  Morteau,  à  se  servir  de  Rails  en  aeier  da  poids 
de  trente  kilogrammes  par  mètre  courant 

Du  11  Décembre  1877. 

Lb  Président  db  la  République  frâmçaisb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

• 

*^»  Bull.  1 94 ,  n*  29 1 3.  «  Bull.  3 1 9 .  n'  55o8. 

«  Bull.  237 ,  n*  3642.  <•>  Buil.  33i ,  n-  b^àS. 

«  Bull.  S69 .  n*  4510.  '"J  Bull.  334  »  n*  5824. 

«  Bull.  283 ,  n*  4863.  »'*J  BuU.  339,  n"  5953. 

^  Bull.  294.  n*  5o43.  '•"  Bull.  34o.  n**  5974. 

«  Bull.  3o2 ,  H*  5206.  "»ï  Bull.  34G .  n*  6i3o. 
^  Bull.  3ii,n*  5359. 
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Vu  le  décret  du  19  juin  1868  ^^\  qui  déclare  d*utilîté  publique  Tétabliise 
ment  d*un  chemin  de  fer  de  Besançon  à  la  frontière  suisse,  par  Morteaa; 

Vu  la  loi  du  a3  mars  1874.  portant  qu*il  sera  procédé  à  Tadjudication, 
par  voie  de  publicité  et  de  concurrence,  de  la  concession  de  ce  chemin; 
ensemble  le  cahier  des  charges  annexé  à  cette  loi; 

Vu  le  décret  du  16  novembre  1874  ^*\  qui  approuve  l'adjudication  de  la 
concession  tranchée  en  faveur  des  sieurs  ViUeveri,  le  comte  Constantin  et 
Aglantier; 

Vu  spécialement  Tarticle  19  du  cahier  des  charges  susvisé,  lequel  article 
est  ainsi  conçu  : 

«Les  voies  seront  établies  d*une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
«  bonne  qualité. 

«Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente-cinq  kilogrammes  parmèlre 
«courant,  sur  les  voies  de  circulation,  hi  ces  rails  sont  posés  sur  traverses, 
«et  de  trente  kilogrammes  dans  le  cas  où  ils  seraient  posés  sur  longrines;! 

Vu  la  demande  présentée,  le  17  m-ii  1877,  par  la  compap^ie  conces- 
sionnaire du  chemin  de  fer  <le  Besançon  à  la  frontière  suisse,  à  l'effet  d'ob- 
tenir Tautorisation  de  substituer  des  rails  en  acier,  du  poids  de  vingt-neuf 
kilogrammes  le  mètre  courant,  aux  rails  en  fer  de  trente-cinq  kilogrammes 
prévus  par  Tarticle  19  de  son  cahier  des  charges; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  contrôle  des  33  et  a4  juillet  1877; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  Doubs  du  26  du  même  mois; 

Vu  lavis  du  conseil  des  ponts  et  chuassces  (1"  section]  du  10  octobre 
1877; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉGRBTB  : 

Art.  l*".  La  compagnie  coDcessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Be- 
sançon à  la  frontière  suisse,  par  Morteau,  est  autorisée  à  se  servir, 
pour  rétablissement  de  ses  voies  de  circulation,  de  rails  en  acier 
dont  le  poids  ne  pourra  pas  être  inférieur  à  trente  kilogrammes  par 
mètre  courant,  au  lieu  de  rails  en  fer  du  poids  de  trente-cinq  kilo- 
grammes dont  remploi  lui  a  été  prescrit  par  Tarticle  19  de  son 
cahier  des  chaiges  ci-dessus  visé. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  do 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  11  Décembre  1877. 


Signé  M^  DE  MAC  MAHON. 


Le  Miniilre  dis  travaux  pablics. 
Signé  GR.i£PP. 


»'  II-  série,  Bull.  1628,  n*  16,276.  •''  au'  série,  Bull.  236,  eT 36:o. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6607.  —  DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de  Chemins 
de  fer  d'intérêt  local:  i*deRivecourtà  Ormoy-Villers  ;  Td'Estrées-Saint'Denisà 
Vmerie;  d"  de  Compiègne  à  la  limite  da  département  de  la  Somme,  vers  Raye. 

Du  la  Décembre  1877. 
(Promulgué  «u  Jonmal offiekl  du  i&  décembre  1877. ) 

Le  Présidkxt  de  Lk  RipgiuQui  rjRAVçAi», 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret,  en  date  du  6  juin  iSn2,  qui  a  déclaré  d*utîHté  publique 
rétablissement,  dans  le  département  ae  l*Oise,  de  divers  chemins  de  fer 
d*intérét  local,  et  spécialement  de  la  li^e  de  Pont-Sainte-Maxence  à  la  li- 
mite du  département,  vers  Roye;  ensemble  la  convention  et  le  cahier  des 
charges  annexés  à  ce  décret; 

Vu  les  avantrprojets  présentés  pour  rétablissement,  dans  le  même  dépar- 
tement, des  cli^mias  de  fer  d*intérét  local  de  Rivecourt  à  Ormoy-Viilers , 
d-£strées-Saint-Denis  à  Verberie  et  de  Compiègne  à  la  limite  du  département 
de  la  Somme,  vers  Roye ,  par  Ressens; 

Vu  les  dossiers  des  enquêtes  d*utilité  publique  auxquelles  ces  avant-projets 
ont  été  soumis,  et  notamment  les  procès- verbaux  des  commissions  d* en- 
quête en  date  des  8  et  18  janvier  1877; 

Vu  la  délibération ,  en  date  du  a6  août  1876,  du  conseil  général  de  TOise, 
relative  à  rétablissement  et  à  ia  concession  des  chemins  de  fer  susmen- 
tionnés; 

Vu  la  convention  p*assée,  le  26  août  1876 ,  entre  le  préfet  du  département 
et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  convention  ayant  pour  objet  : 
i*la  construction  et  Texploitation  desdits  chemins,  aux  conditions  du  cahier 
des  charges  annexé  au  décret  précité  du  6  juin  187a;  et  2*  Texonération , 
pour  ladite  compagnie ,  de  ia  construction  du  chemin  de  fer  de  Pont-Sainte- 
Maxence  à  la  limite  du  département,  vers  Roye,  déckré  d*nfiiité  publique 
par  ce  même  décret  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  a6  juillet  1877; 

Vu  l'adhésion  du  ministre  de  la  guerre  du  9  avril  1877; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  du  9  octobre  1877  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d* utilité  publique  ; 

Vu  la  loi  du  la  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 

Vu  la  loi  du  10  août  1871,  sur  les  conseils  généraux  ; 

Le  Conseil  d'État  en  tendu  • 
Discrète  : 

Art.  l*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  ci-après  : 

1*  De  RivBcourtà  Ormoy-Viliers,  passant  près  de  Verberie.  avec 
raccordement,  près  de  Crépy,  à  la  ligne  de  Chantilly  à  Crépy  ; 

a'  D*Estrées-SaiDt-Denis  à  la  ligne  précédente,  à  laquelle  elle  se 
sondera  aux  abords  du  pont  de  l'Oise  près  Verberie  ; 

3* De  Compiègne  à  la  limite  du  département  de  la  Somme,  vers 
Roye,  passant  par  ou  près  Ressons. 

Jir  Série.  t'»5 
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La  présente  déclaratioDr  d'atiiàté  puhKqmeteni  considérée  comme 
non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  TexécutioD  desdits 
chemins  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  cinq  années,  à  partir 
de  la  date  du  présent  décret» 

2:.  Le  départemeat  de  TOise  esk' autorisé  à  pourvoir  à  Texécnli^n 
de  ces  chemins,  comme  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  la  juillet  i865'  et  conformément  aax  con- 
ditions de  la  conventioBQ,  passée,  le.  26  août  iâyGi,.  avec  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Une  copie  certifiée  de. œltecoaventioir restera aftnexée au  prêtent 
décret. 

3.  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  Texploitation ,  com- 
pri;n2|ut  les  dispenses  de  premier  établij»sement  et  d'*exploitation  et  les 
recetlesbffulefif,.  sera- remis  tous  les  trois,  mois  au  préfet  du  dépar* 
ttflientyq,ui  If  enverra,  au  minÎBtFet  desirajvaux  pubucspouï  é&rein* 
séré  au  Journat  officiel. 

ft.  Sont  rapportées  •  ie»  dispositiotts  du  décret  ci-dessus  visé  du 
6  juin  1*7^  relatives'  à  la  déclaratron  d^Qtiiité  pablimie  et  à  fcxé- 
cution  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Pbnt-Sainte^Maxence  à  b 
limite  du  département,  vers  Roye. 

5'.  Dans  le  cas  oùJb  Gouvernement  jugerait  utile  de  classer  Tune 
ou  plusieurs  des  lignes  comprises  dans  le  présent  décret  dans  le  ré 
seau  destcbemins  dsffer  d^intérébgénéBal^lefrOoaditioasdela  cessico 
seroat  réglées  confiom&émiènt  aux  dispoMÎtious  de  IWlicIe  5  du  traité 
passé  entre  le  département  de  TOise  et  la  compagnie  du  chemin  à0 
ftr dû  Nor(f  et  approuvé  par  délibération  dû  conseil  général  de  TOise 
en  date  du  26  août  1S76. 

6.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  de  rintérienr 
sont  changés,  cEiacun  en  caqpi  leconoemei  de  fexécution  du  pré- 
sent décret»  qui  sesa  ijaséré  au  &ulleiin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  la  Décembre  1877. 

a%né  M"*  DE  MAC  llàHON. 

It  Miniitrê  du  Ummu  ^«Slkfv 

Signé  GiufiF». 

GODiYEMTION. 

Entre  les  souAsignés  : 

Le  préfet  da  département  de  l^Oise,  agissant  au  nom  de  oe  département  dL  sons  b 
réserve  de  Tapprobation  et  de  la  ratification  du  présent  traité  par  le  conseil  génénlf 

n^anepart; 

Et  MM.  le  baron  Alphonse  de  Rothschild,  préaideot  du  conseil  d^admiiualraiica; 
AnM»d  iindr^aîné,  hvaa  Saini'Diiier  et  Mure  GaiUard,  administrateurs  de  la  QOWr 
pagnie  du  chemin  de  fier  du  Mord,  agissant  au  nom  de  ladite  compagnie , 

D'autre  part. 

11  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suH  » 

Art.  1**.  Le.  préfet  de  TOise  concède  à  la,  compagnie  du  chemin-  de  fer  du  Nord, 
conformément  au  cahier  des  charges  oui  régit  les  concessions  da  traité  du  a8  man 
1870  et  jusqu'à  la  date  de  Texpiraiion  des  concesstoûs  résalltnt  dbdit 
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1*  Vm»  hgait  aemUntbÊM,  anr  leienriêDive  âo  AbrecMUi.  à  la  ligna  4«  GiediÀ  SmA- 


I,  MWMDt  p0ës  de  Vcrberitt  H  aboutisaftnt  àOriioy-Ville»^ 

s*  J3mt  li^ne  d^fisiaéts  vers  k  ligne preoiMidalc, àiaquelWella  •asoudecaAUK «bosnii 
dm  pcml  de  f  Otâe  prè»  Yw^c», 

3*  Une  ygaeds  Gonpieço»  è  Jalimittt-da  dépwrtafMQt.dd  la  âonviM,  ver»  &^0t 
[iMiant  paro»  |Hrts  Reosons» 

Ces  divenes  li«;nes  sont  concédées  sans  subvenlioa. 

f.  La  conifagciieda  d»nm.  d»  fer  du  Nord  s'engai^à  demander  au  Gouveme- 
■eot,  aussitàl  après  liypfobaiifMi  du  Iracé  de  Monididierà  £stréeft-Sainl-Detti»  ^ 
Compiègne,  la  concessicMi é» la  Ugntt  do  iIon>|iiègn8  à  âobsons,  ma»  subveaiifln.du 
dépaytement  de  TOisew 

La  compagnie  se  dMare  éts  k  présent  préie  i  accepter  oetie  concession,  soi»U 
Modilion  ^  fl  lui  soit  acoonlÀ  une  subvention  ëquivalttOte  au  prix  de  rinûrasiradoni 
ou  que  cette  inArastructure  in»  soit  livrée  par  TÉtat. 

DÎn»  ce  demiei*  cae^  la  compagnie  exécuierait  les  travaiu.  à  sii  charge  et  iivreraiila 
Ugne  à  l*ee^)loitatio&  «basi  I»  deùi  d*un  aa,  après  ^qiM  ttaûe»  da  riolrastructwre  liii 
aurait  éié  faile. 

La  compagnie ,  snr  ia  deoiando  d&  TÉtal,.  ferait  l'avance  de*  fond»  néoaMairM»  è 
chavge  de  reMkMirseiDefi*  am  condiJMiAs  dlioiérét  usudUes^ 

Si  rÉtat  préférait  ne  pas  exécuter  les  travaux,  la  compi^ie  sa  chargerai!  da 
Ihrar'  la  ligna*  è  Texploi talion  daat.  laa  délai  di»  (]uatfa  ans»,  à  <Ular  de  la  loi: de 
OMMession» 

5.  Est  approuvée  la  reprisa,  par  la  oosapa^iêidu  JSovd,  de  PesploiAatioià  dea  li^naa 
daGisor»  à  Beauvai»,  de  Rue-Saini-Pierre  à  Gknnoiit  et  de  C|amiaAl.à  Estrées,  La 
eMnpa^a  du  Nord  s*€ngage  à  ne  piu9«xfner  À  revenir  le  droit  de  rébrooasaioQ.  q«i 
lui  avait  été  conAiré  par  Tartida  ^  du  traité  du  a8  mar»  1:8704 

Il  Le  dcparteiBrak  derOiae  consent  à  ce  que  laiCompagiMe  du  Nocdna  ceastruise 
pas  la  ligna  de  Pont*^inla»Maxe»ce  à  la  limite  âtà  départemenl,,  varsiftoya»  qui  *  ^ 
déclarée  d*utililé  publique  par  décret  du  6  juin  i8j2  et  dont  la  concession  sa  Iroawi 
remplacée  par  ceUe  dea  lit,'ne&  d*£alréea>Saint-Deni9  ven  Verberie  ai  dp  Com^iè^e 
à  la  limite  du  département ,  vers  Roye. 

5.  Le  ééparlament  do  TOise  consent  à  ce  que  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
concédés  par  le  traité  dn^aS  marn  1870  et  par  le  présent  traité ,  construits  ou  repris  par 
ia  compagnie  dii  Nord ,  soient  déclarés  d*int<^rét  génénd.  Si  lesdiis  chemins  de  fer  sont 
dédarés  d*micrét  général,  le  département  de  TOise  n'en  devra  pas  moins  payer  à  la 
compagnie  do  Nord  toutes  les  subventions  rappelée»  au  pcé«nt  arrêté-  et  la  compagnie 
du  Nord  devra ,  dans  tous  les  cas ,  exécuter  et  exploiter  lesdits  chentns  ëaaa  lea  dnaâl 
ci-après  détenniaés^ 

6.  Pour  la  ligne  de  Compièçue  à  la  limite  de  la  Somme,  vers  Roye,  les  terrains 
seront  acquis  et  les  ouvra^^cs  d  art  exécutés  pour  une  voie  seulement.  Pour  les  lignes 
de  Rivecourt  à  Ormoy-Villers  et  d'Bstrées  Saint  Denis  à  la  précédente ,  les  terrains 
seront  acquis  et  les  ouvrages  d'art  exécutés  pour  deux  voies,  la  compagnie  conservant 
la  faculté  de  ne  poser  qu'une  seule  voie. 

7.  Les  délais  d'exécution  sont  fixés  à  deux  ans  pour  la  ligne  de  Compiëgne  à  la 
limite  de  la  Somme,  vers  Rove,  à  trois  ans  pour  la  ligne  d*Estrées-Sainl-Denis  à  Ver- 
berie,  et  à  cinq  ans  pour  cdie  de  Rivecourt  à  Ormoy-VilIers.  Ces  délais  courront i 
partir  du  jour  où  les  chemins  concédés  auront  été  déclarés  d'utilité  publique;  les  pro- 
jets devront  être  présentés  avant  l'expiration  du  délai  d'un  an,  è  partir  de  la  déclaration 
d'utilité  publique. 

8.  La  compagnie  du  Nord  s'engage  à  livrer  t  l'erplortation ,  à  la  même  date  que  la 
ligne  de  Clermont  à  Estrées ,  la  section  de  la  ligne  d'Amiens  à  la  vallée  de  l'Ouroq 
comprise  entre  £strées-Saint>Denis  et  Compiègne ,  c'esM-dfra  deax  ana  après  Tépoqua 
où  le  présent  traité  sera  devenu  dâfinitif ,  conformément  aux  stipulations  de  l'afticla  i5 
ci-apres. 

9.  La  subvention  à  payer- par  le  département  de  VOise  paur  la  ligna  da  Claranùt  à 
Gooapièçne,  maaarée  antre  I  aie  du  bâtiment  des  voyageurs  de  la  station  da  Clermaat 
et  raiçuiUe  de  jonction  avec  une  li^e  non subvenUonnée  par  le  département»  aara 
aaiortia  aa  moyen  da  dn^  annuités  a  quatre  pour  cent  d'intérêts.  Ia  première  da  ces 
annuités  sera  exigible  dans  Tannée  oui  suivra  celle  où  le  chemin  de  fer  de  Clermont  à 
Com^ègne,  par  Estrée»,  aura  été  livré  à  Texploitation. 

10.  Les  subventions  reatant  ft  payer  par  le  département  de  FOise  pour  les  lignes  de 
Saint-Omer  à  Abanoourt,  de  Beauvais  à  SaintnTDst  et  de  la  vUla  de  Brateufl  à  la 
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station  de  ce  nom  »  se  trouveront  définitivement  réglées  et  acquittées  moyeenant  le 
payement  k  la  compagnie  du  Nord  d'une  somme  de  quatre-vingt-un  mille  trois  cent 
trois  francs  vingt  centimes  (8i,5o5'  30*)  en  1876*  et  de  sept  annuités  montant  cha- 
cune à  soixante  mille  cinq  cent  cinquante  et  un  francs  sept  centimes  (6o,55i'o7'),doiit 
la  première  sera  exigible  en  1877  et  la  dernière  en  i885.  La  compare  du  chemin 
de  fer  du  Nord  aura ,  en  outre ,  a  recevoir  ce  qui  reste  dû  de  la  subvention  de  TÉkat, 
réglée  par  le  décret  du  i4  avril  1874» 


12.  Le  cautionnement  stipulé  à  l'article  6  du  traité  du  28  mars  1870  sera  réduit  à 
cent  mille  francs  après  la  mise  en  exploitation  des  lignes  de  Beauvais  à  Saint-Just  et 
de  Beauvais  à  Clermont,  et  ladite  somme  de  cent  mille  francs  sera  remboursée  à  la 
compagnie  après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  de  Clermont  à  Gompiègne. 

1 3.  La  compagnie  da  Nord  s'engage  à  soumettre  à  Tadministration  supérieure  «  aviQt 
le  1  "janvier  1877,  le  tracé  de  Monididier  à  Estrées  et  Gompiègne;  par  le  seul  fait  de 
Tapprobaiion  de  ce  tracé ,  le  présent  traité  deviendra  définitif.  Dans  le  cas  où,  contre 
toute  attente,  ce  tracé  ne  serait  pas  approuvé  avant  le  1"  avril  1877,  le  présent  traité 
serait  nul  et  non  avenu ,  les  droits  et  engagements  antérieurs  de  la  compagnie  et  du 
département  étant  maintenus. 

14.  En  considération,  toutefois,  de  l'approbation  donnée  par  le  conseil  général  au 
présent  traité  et  alors  même  que ,  par  application  de  l'artide  précédent,  le  traité 
serait  nul  et  non  avenu ,  U  compagnie  du  Nord  consent  à  garantir  au  dépariemeal 
de  l'Oise  Texploitation  des  1  if; nés  de  Beauvais  à  Gisors ,  Rue-Saint-Pierre  à  Clermont 
ei  Glermont  a  Gompiègne,  dans  le  cas  où,  par  application  des  articles  59  et  âo  du 
cahier  des  charges ,  le  département  se  trouverait  en  possession  desdites  lignes. 

La  compagnie  du  Non!  se  châtierait  alors  d'exploiter  ces  lignes ,  pour  tonte  U 
durée  de  la  concession ,  à  ses  risques  et  périls ,  sans  subvention  ni  garantie  da  dé^ 
partement. 

Fait  double  à  Beauvais ,  le  vingt-six  août  mil  huit  cent  soixante-seize. 

Signé  P.  Taipiir. 

Certifié  conforme  an  traité  annexé  au  décret  en  date  du  13  décembre  1877,  enre- 
gistré sous  le  n*  667. 

Lt  ConseilUr  d'Etat,  Secrétaire  général. 

Signé  Pascal. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE- 

N*  6608.  —  DicBET  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  tnr  Vancim  réseau 

de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  VEst. 

Du  la  Décembre  1877. 

Ls  Président  de  la  République  fbançaise. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  loi  et  décret  des  1 1  juin  18Ô9  ^^^  et  1 1  juin  i863  <*},  lasquds  consti- 
loent  le  réseau  des  chemins  de  fer  de  TËst;  ensemble  les  c<ftiventîons  y 
annexées; 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  juillet  1868  ('\  portant  approbation  de  la  eoii- 


1*  série,  Bull.  709,  n'  6767. 
1*  série  •  Bull .  1 1 4  > ,  n*  1 1 ,5^g. 


'"  11*  série,  Bull.  709,  n'  6767.  '•>  11*  série,  Bull.  1626,  n*  i6,a6i. 

w  xr 
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ventioD  passée,  le  même  jour,  entre  i*État  et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  TEst,  et  spécialement  les  articles  7,  8,  9  et  10  de  ladite  convention; 

Tu  la  loi  du  3i  décembre  1876  et  la  convention  y  annexée; 

Va  les  projets  présentés,  le  i  mars  1876,  parla  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  rEst  : 

A.  Pour  la  création  d'une  station  de  voyageurs  et  d'une  gare  à  marchan- 
dises à  Reuiily,  dans  Tintérieur  de  Paris,  sur  la  ligne  de  Paris  à  Vincennes, 
et  à  la  Varenne  ; 

B.  Pour  rétablissement  de  gares  de  marchandises  sur  la  même  ligne,  à 
Yincennes-Fontenay,  à  Joinville-le-Pont,  au  parc  Saint-Maur  et  à  la  Varenne; 

G.  Pour  Tagrandissement  des  installations  actuelles  du  dépôt  des  ma- 
diines  à  Nogentrsur-Marne  et  des  ateliers  à  la  gare  de  la  Varenne,  sur  la 
même  ligne; 

Vu  la  demande  faite,  le  même  jour,  par  ladite  compagnie,  à  Teffet  d'ob- 
tenir que  ces  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  réseau  soient  approuvés 
par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conrormément  aux  dispositions  de 
l'article  10  susvisé  de  la  convention  du  11  juillet  1868; 

Vu  les  pièces  de  Tinstruction  à  laquelle  les  projets- précités  ont  été  sou- 
mis, et  notamment  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  des  i5  no- 
vembre 1876  et  10  octobre  1877; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DiCRBTI  : 

Abt.  l**.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  l*ancien  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst,  conformément  aux 
projets  suivants,  présentés  le  3  mars  1876,  avec  des  détails  estima- 
tifs s'élevant,  savoir  : 

LIGKE  DE  PARIS  A  VINCENNES  ET  A  LA  VARENNE. 


I*  Établissement  d*a»c  «tation  de  voyageurs  et  d'une  gare  de  marchandise* 
à  Rcuilly 

a*  Établissement  d'nnc  gare  de  marchandises  à  Vinccnnes-Pontenay 

3*  Agrandissement  du  dépôt  des  machines  à  N(^cnl-8ur- Marne 

à*  Rlablbsimeot  d^unc  gare  de  marchandises  à  Joinvil!e-le-Pont 

5*  Établissement  d*nne  gare  à  marchandises  au  parc  Saint-Maur 

S*  ÉlAblistement  d*ime  gare  de  nurchandiscs  et  agrandissement  des  ateliers 
à  la  Varenne » 

Ebsbmblb ••••• 


MOXTAXT 

àm 

iéiM  «samslir. 


6,104,000' 
473.760 

13&,A4o 

83,86o 
iio,3ao 

2A6,4oo 


7*143,780 


Les  dépenses  faites  pour  rexécution  de  ces  projets  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  quarante  millions  (4o,ooo,ooo')  ouvert,  con- 
formément à  rarlicle  10  de  la  convention  du  11  juillet  1868,  pour 
travaux  complémentaires  de  Tancien  réseau,  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  qui  seront  reconnues  devoir  être  définitivement  portées 
audit  compte. 
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2.  Le  ministre  des  <tr»vaox  pubKcs  est  chargé  de  TeKécntiop  di 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.. 

Fait  à  Versailles^  le  12  Décembre  1877. 


<M*'  DE  lUGMAHON. 
Signé  GRAfiPF. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


If*  6609  -^  -McngT  crnmmmd  V^miâsiùn  m  ^rmie  d'Jb^fjMemf 
des  Cortâactenrs  du  P^nts  et  OhauMéef. 

Du  16  Dë<innbre  1877. 

Le  Président  de  la  HÉPTTBUQtm  trançaise. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  3o  novembre  i85o,  concernant  l'admission  des  condudeuri 
dans  ie  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées; 
Vu  le  règlement  d'administration  publique  du  7  mars  1868^»),  rendu  en 

exécution  de  cette  loi  ;  . 
Le Gomeil  d'État  entendu. 


Discrète: 


TITRE  PR£MI£a« 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


1^  Art.  l**.  Aucun  conducteur  des  ponts  et  chaussées  ne  sera  admis 
B'Coiieoiirir  pour  le  grade  d'ingénieur  s'il  n'est  Français  ou  natura- 
lisé Français  et  s'il  ne  satisfait  aux  conditions  exigées  par  l'article  2 
Ide  la  loi  du  3o  novembre  18S0. 

'  '2.  Dans  le  calcul  du  nombre  des  places  d'i4igénieur  despoctset 
t;hii«ssées  k  attribuer,  chaqite  année,  ««x  conducteurs  qui  aait)Bt 
{satisfait  aux  conditions  du  concoure,  les  fractions  aa-dessous  (fun 
Idemi  seront  négligées ,  les  fra<^ions«aipérîe«re6  dMincPont  Jt^iiàaiie 
kiomination  de  plus  en  faveur  des  conducteurs. 


TITRE  II. 

ADMISSION  AU  CONCOURS. 


A.  Les  conducteurs  qui  désireront  prendre  part  au  ooncoan 
devront  en  Cuire  la  demande  avaAt  ie  1"  îëvxier  de  rannée  où  ils  au* 
ront  TiAteotien  de  «'y  présenter. 


m 


XI*  série,  Bull.  i58o,  n'  16,879. 


B.  n*367.  -.i(K19  — 

Cetle  demandfi  sera  adi:essée  au  ministre  par  riatcraiédiaiiit  ^ 
avecunavif  motivé  de  ringénieur  en  chef  da  tervJGe.auqufiUfioos^ 
docteur  est  attaché  et  du^préfet  du  département  où  il  a.  sa  résidûoceR 
^elle  devra  être  parvenue  au  miaisière  avant  le  i*  mar«8« 

EUe  aéra  commuqiquée.à  .rinapecteor  général  de  k  diviwn  avant 
flon  d^p^rt.pour.sa  tournée  annuelle,  av^ocJe, relevé  des  notea  ^p^i 
aaroDt  été  donjiéei  au  icaAdiclat  depuiason  eotjréeen  fonctions, 

Uépoque  des  examens  prépara toiraa.  sera  n^lée4e.maaiàne.jt  cof- 
cespondre  k  celte  de  la  tournée  d'inapection. 

L  lies  examens  préparatoires  auront  lieu  au  cheMieu.decbiMp^ 
département,  devant  une  commission  composée  de  rinfpectewr 
l^énécal  de  Ja  «divisioa.,  ,pFési4ent,  >et  de  deux  membres  aoomésipar 
le  ministre; 

5.  Vj&L»men  préparatoire  portera  sur. Les  connaissances  qi^après, 
dont  .le  programme.  délailLé  aeia  arrêté  par  le  ministrte  : 

Application  deia géométrie desciiptiveà la coope  des pinrc^setÀ 
lacbaq;»ente; 

Notif^ns  de  physîqim,  de4;himia(et4e,géolqgîe; 

Notions  rektives  à  L'eiécution  .des  itravanx. 

Il  sera  fait,  en  outre,  aux  candidats  des  questions  i^yanJt  popr 
olget  de  coo&tatei^  d'une  manière  générale,  la  pratique  qoi'ils  au- 
ront acquise  dansJa. partie  administrative  du  service.  Jls  remettront 
à  la  commission  les  rapports  de  qaelque  imporiamoe  qu'ils  aumant 
eu  à.pr^entei;,  les  projets  qu'ils  auraieiU  réd^és  et  les  dessipstexe- 
entés  par  eux,  le  tout  certifié  par  les.ingénÎAurs. 

£n£n«  ils  rédigecoot,  sous  les  yeux  de  la  commission,  an  rapport 
snr  jme  aibiae  d^.servic^;  ce  xappart^esa.  annexé^an  procès^ v^i^l 
de  r«xam»n, 

15.  Les  diverses  parties  de  Texamen  seooni  sefpectiiFemeot  comp- 
•tées,pour,les  vali^urs  ci'^^pi^ès  : 


Oiéoinétrie d«taiiptive«  ».•.•........ «.• i3 

Plivâiçiue......* nk,..^.....,....... .,. .*^,,..» k  J 

Chimie i ,)  3 

Géologie..., i   j 

Exécution  des  travaux & 

Pratique  acquise  dans  Ib  Bervîee i 

Rapport & 


Total..... i8 


7.  Afin  d^arriver  à  une  i^ppréciation  exacte  .du. mérite  iles.cawli 
dats,  on  attribuera  à  chacune  de  leurs  r^pooaes  ou  desjj^^rUes  de 
leur  travail  une  valeur  numërigue  exprimée  par  des  cbJilre^^.variapt 
de  G  à  20. 

On  établira,  d'après  les  cl^iTres  qui  auront  été.^onnéa  pour  les 
diverses  questions,  une  moyenne  pour  chacune  des^pax^Çs  dujpro- 
grannne;  on  multjipliera  chacune  de  ces.moyeqQea^  ^<w.  fine, tes 


i 
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chiffres  attribués  aux  autres  parties  du  concours,  par  les  nombres  ou 
coefficients  qui  expriment  leur  valeur  relative  (article  6),  et,  en 
faisant  la  somme  des  produits,  on  aura  le  nombre  total  des  points 
ou  degrés  obtenus  pour  Tensemble  des  épreuves. 

Nul  ne  pourra  être  déclaré  admissible  sMl  n*a  obtenu ,  pour  cha- 
cune des  parties  de  J'exâmen,  la  moitié  du  nombre  maximum  de 
points  ou  degrés  qu'elle  comporte,  et,  pour  Tensemble  de  l'examen, 
les  trois  cinquièmes  du  maximum. 

8.  Les  inspecteurs  généraux  de  deuxième  classe,  réunis  en  co- 
mité, arrêteront  la  liste  des  conducteurs  admis  au  concours,  en  pre- 
nant en  considération  : 

1*  Les  résultats  des  examens  préparatoires,  constatés  par  les 
procès- verbaux  des  commissions  d*examen; 

2*  La  moralité  des  concurrents,  leur  conduite,  leurs  services  an- 
térieurs, notamment  en  ce  qui  concerne  Tétude  des  projets  et  Texé- 
cution  des  travaux,  et  Tensemble  des  titres  de  toute  nature  qu'ils 
auraient  à  faire  valoir.  Le  chiffre  qui  traduira  cette  appréciation 
sera  affecté  du  coefficient  9;  le  maximum  étant  de  20,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  le  minimum  obligatoire  est  fixé  aux  trois  quarts  de  ce 
maximum,  soit  i5. 

La  liste  des  candidats  admis  à  concourir  pourra  contenir  six  fois 
autant  de  noms  qu'il  y  aura,  pour  Tannée,  de  nominations  à  faire 
parmi  les  conducteurs,  sans  dépasser  toutefois  le  nombre  de  vingt. 

9.  Les  candidats  non  admis  au  concours ,  qui  auront  obtenu  le 
minimum  de  points  exigé  pour  la  déclaration  d'admissibilité,  pour- 
ront, sans  avoir  À  subir  de  nouveau  l'examen  préparatoire,  concourir 
avec  les  candidats  de  Tannée  suivante  pour  jformer  la  nouvelle  liste 
d'admission  au  concours,  et  ils  prendront  rang  sur  cette  liste  d'après 
le  chiffre  obtenu  par  eux. 

10.  Les  conducteurs  appelés  soit  à  Texamen  préparatoire,  soit  an 
concours ,  recevront  des  frais  de  voyage  et  de  séjour  calculés  d'après 
le  tarif  en  vigueur.  Ils  seront  considérés  comme  étant  en  activité  de 
service  et  continueront,  à  ce  titre,  de  toucher  le  traitement  intégrai 
de  leur  emploi. 

TrrRE  IIL 

CONCOURS  ET  CLASSEMENT  DES  CANDmATS. 

11.  Le  concours  s'ouvrira  à  Paris  le  1"  juin  de  Tannée  qui  suivra 
la  déclaration  d'admission  aux  épreuves  définitives;  toutefois,  un 
délai  d'uu  an  pourra  être  accordé  aux  candidats  qui  en  feront  h 
demande.  Ce  délai  pourra  être  renouvelé. 

Le  concours  comprendra  deux  épreuves  séparées  par  un  intervalle 
d'un  an,  qui  pourra  être  prolongé  sur  la  demande  du  candidat. 
Néanmoins,  les  candidats  pourront,  sur  leur  demande,  être  admis 
"  à  subir  les  deux  épreuves  dans  le  cours  de  la  même  année. 

La  commission  d'examen  sera  composée  d'un  inspecteur  général 
de  première  classe,  président,  et  de  six  membres. 
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I3)e  sera  sommée  par  le  ministre.  Les  inspecteors  géaéraux  de 
deuxième  classe,  chargés  d'un  service  d'inspection,  les  ingénieurs 
qui  auraient  participé  aux  examens  préparatoires  et  ceux  qui  au- 
raient sous  leurs  ordres  un  ou  plusieurs  des  candidats,  ne  pourront 
faire  partie  de  la  commission. 

12.  Les  candidats  seront  réunis,  pendant  la  durée  du  concours, 
dans  un  local  où  ils  seront  soumis  à  une  règle  uniforme  et  où  les 
ouvrages  dont  ils  pourraient  avoir  besoin  seront  mis  à  leur  disposi- 
tion. 

L'administration  prendra  les  mesures  d'ordre  nécessaires  pour 
assurer  la  sincérité  du  concours,  en  isolant  les  concurrents  de  toute 
assistance  étrangère  pendant  le  temps  consacré  k  la  rédaction  des 
avant-projets  et  des  notes  et  mémoires  dont  ils  seront  accompagnés. 

En  cas  de  fraude  constatée  à  cet  égard,  le  candidat  qui  s'en  serait 
rendu  coupable  sera  exclu  du  concours  par  la  conmiission  et  ne 
pourra  plus  être  admis  à  concourir  ultérieurement. 

13.- Les  épreuves  dont  se  composera  le  concours  seront  partagées 
comme  il  suit  : 


PiiEMlERE  ÉPREUVE. 


Questions  orales  sur  la  mécanique,  les  machines,  l'hydraulique, 
le  droit  administratif,  l'exécution  des  travaux  et  la  pratique  du  ser- 
vice. 


DEUXIEME  ÉPREUVE. 


Rédaction  de  quatre  avant-projets  désignés  par  la  commission 
d*examen  parmi  les  quatre  groupes  ci-après  : 

Avant -projet  de  route  ou  de  chemin  de  fer; 

Avant-projet  de  pont  en  maçonnerie  ou  en  charpente  ou  d'un  pont 
métallique; 

•  Avant-projet  relatif  à  l'amélioration  d'une  rivière  ou  à  l'établisse- 
ment d'un  canal; 

Avant-projet  d'irrigation  ou  de  dessèchement,  ou  d'un  travail  se 
rattachant  à  l'établissement  d'un  port  maritime. 

Le  programme  détaillé  des  connaissances  qui  font  l'objet  de  la 
première  épreuve  sera  arrêté  par  le  ministre. 

Les  avant-projets,  rédigés  dans  une  forme  sommaire ,  se  compose- 
ront de  dessins,  plans,  coupes,  élévations  et  profils  consistant  en  de 
simples  croquis  dessinés  à  l'échelle ,  cotés  et  accompagnés  d'un  mé- 
moire explicatif,  d'un  détail  estimatif  et  d'un  devis  sommaire. 

Les  examinateurs  désigneront  la  partie  de  l'un  de  ces  avant-pro- 
jets dont  les  candidats  devront  donner  les  dispositions  et  les  dessins 
de  détail. 

Les  candidats  seront, en  outre,  appelés  à  justifier  verbalement  les 
dispositions  de  leurs  avant-projets  et  à  répondre  aux  questions  qui 
leur  seront  posées  à  ce  sujet  par  les  examinateurs.  Il  sera  tenu 
compte  de  la  manière  dont  ils  répondront  à  ces  questions  dans  la 
fixation  de  la  note  quj  leur  sera  donnée  pour  chaque  avant-projet. 
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lodëpendamment  i  de  Tappréciation  qui  Mra  fuÉe  des  méaifB 
tsMame  partie  intéçranle  desprogets, àm  mâmobes  ceioat.ippiéaii 
Béparément  sous  le  rapport  dvL'wàdïe  de  la  iMaelîoo  •et  ShmmI 
Jensembie,  À  eepoint  devue^  uaiAesobjets  daooaoMnrs. 

14.  Les  diverses  parties  du  concours  aenmt  tgroopées  oonfoiié 
moRt  au  tablean  ci-aprèsetéralnées  «a  onoy^n  des  ooeffi«âeals  q[a 
y  sont  indiqués  : 

PREMIÈRE  EPREUVE. 

Mécaniqae i    \ 

MacAhicfs v  \    $ 

Hydpwili^e..  ....I» * .•....-.^«...^•«.•.  s   i 

Exécution  des  travaux I 

Pratique  tfu  service •    I 

'Form 17 


DEUXIÈME  ÉPREUVE. 

AYant-|»rq|et  de  route  ou  de  chemin  de  fer &   1    « 

Avant-projet  de  pont 1  | 

Awnt-^iroyet'de'iiaviMltîoii ,  rMëre«a  HiMial .«  ...*«*'.«•.••  il  1    » 
Avant-projet  de  dessèchement ,  d*irrigation  ou  de  port. . , .  •  •   a   \ 
Notes  eiplicatives  considérées  au  point  de  vue  de  la  rédiaction..*    6 

ToTUL. .- ao 


L'appréciation  du  mérite  relatif  des  candidats  sera  faite  sùiwitk 
mode  adopté  pour  Texamen  préparatoire. 

Indépendamment  du  résultat  des  deux  épreuves  du  coocouis,  0 
sera  tenu  compte,  dans  le  classement  dcGuitif,  des  ^rvîces  anté- 
rieurs des  candidats*  Le  xhifTne  d'évaluation  de  ces  services,  tprb 
avoir  été  arrêté  de  nouveau  par  la  commissi(Hi  «  aéra  aiïecté  aJtf 
..coefficient  ^gaX  à  la  moitié  de  la  somme  des  coefficients  iodifo^ 
pour  les  deux  épreuves  définitives. 

15*  Nul  ne  pourra  être  teconnu  admissible  s'il  n'a  obtenu  »  pov 
chacun  des  groupes  de  connaissances  ou  de  travaux  indicpiés  à  Tir- 
vtide  idi  la  moitié  du  nombre  maiimnm  de  points  ou  degrés  gs3 
comporte;  pour  chacune  des  deux  .^pi'W^^^s^  ies  trois  cînquiiiBtf; 
et,  pour  Teosemble  des  deux  épreuves^  ks  rdeux  tiers  de  ce  jV* 
xunoa. 

Les  concurrents  qui,  à  la  suite  d'une  des  épreuves,  se  traaveFaitf^ 
daAS  le  cas  d'inadmissibilité  «  ne  preojdront  pas  part  aux  autres  opé- 
rations du  concours. Toutefois,  ceux  qui  auraient  réussi  dansIaK^ 
. mière  épreuve  et  échoué  dans  la  deuxième  pourront  jêtre  admis  â^ 
présenter  de  nouveau  à  cette  dernière  àpireuve  sans  .avoir  kM^ 
meiLçer  la  précédente ,  dont  le  nésultat  leur  restera  aoqms. 


B.  n*  367.  —  1013  — 

La  coaunisskm  d'exAmea  dreBsera^  d'après  io^diven  Aémcnts  in- 
diqués aux  articles  qui  précèdent,  ia  Hsiie,  ipar  orine  de  moitié,  des 
OBadîdats  présentés  ponr  4«  igrwde  tiNog^ieur. 

La  liste  de  'présentation  pourra  trontenir  seulement  trors  fois  ati- 
tant  de  noms  i^u'il  y  aura  pour  Tannée  de  nominations  (Tîngénîeur 
i  faire  parmi  les  conducteurs.  Les  candidats  portés  sur  cette  liste., 
qui  ne  seront  pas  promus  au  grade  dUngénieu r,  pourront  ,étre  im- 
médiatement nommés  ^sous-in^éniett». 

16.  Tous  les  candidaU  qui  auffoot  obtem  lesmiiQJma  indiqués 
dans  Tarticle  i5  pourront,  sans  avoir  à  subir  de  nouveaux  examens, 
concourir  avec  les  admissibles  des  années  suivantes  pour  former  les 
aoBvelies  liMes  de  préeentiition  an  grade  d^ngéaieur,  ûi  prendront 
jviqg  sur  oas  lisles  d'aprèa  le  .nombre  de  points  obtenus  par  ienx  dans 
ieiNnenier  oonœiursb 

:17.  Le  règlement  dladtainîilmtton  paUique  ion  «date  do  7  «nts 
»8i6&'est.  et  ^démettre  abnagé. 

18.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécalâon  du 
vpximfkl  'décnet 

FUt:à  Versailles, 4e  13  DéoemArre  1877. 

Le  Mtinittrt  âet  travtaa  pubUa, 
Signé  Graêff. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6610.  —  DiCBET  qui  ouvre  au  Ministre  des  Finances,  sur  l'exercice  1877, 
un  Crédit  à  titre  de  Ponds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  commune 
de  Signy-V Abbaye  [Ardennes],  pour  f amélioration  et  V empierrement  de  la 
Route  forestière  de  Maimby, 

D«  i5*DéeenAre  1^. 

Le  PBÉsmsNT  db  la  RiFVBUQim  nuufçâimi , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Yu  la  décision  ministérielle  du  11  octobre  dernier,  qui  a  autorisé  la 
commune  de  Signy-f  Abbaye  (Ardcnnes)  à  concourir  pour  une  somme  de 
cpiatre  mille  'francs ,  dont  trois  nrille  frimes  en  espèces  et  mflte  francs  en 
jiournées  de  travail  ou  en  deniers  provenant  de  souscriptions  perrttctk Hères, 
aux  travaux  ayant pouiLobjeft!'amérioratix)n  <ft  rempierrcraçnt ,  sar  sept  cent 
soixante-quatre  mètres,  delà  route  de  Maxmby,  dans  la' forêt  demaiiiale  €e 
^^gny-t*Abbaye; 

Vu  la  déclaration  du  trésorier  général  du  département  deS  Aî'flénnes  cons- 
tatant qae'ladite  commune  a  versé,  le  5o  août  1877,  A  «a  caisse,  !a  somme 
de  trois  m^He  francs; 

Vu  la  dépécbe  du  dîredteur  général  des  forêts  du  ^  notefflfbre'denrfcr, 
demandant  qu'un  crédit  de  pareille  somme  soit  ouvert  par  drcret,  addition- 
neliement  à  celui  de  un  million  cent  mille  francs  ioscrftau  chapitre  lxy«  ar- 
ticle 1*',  du  budget  de  1877  ^ 


—  1024  — 

Vu  la  note  du  directeur  général  de  la  comptabilité  publique  du  a4  no- 
vembre dernier,  faisant  connaître  qu'il  résulte  de  Texamen  des  écritures  de 
la  direction  que  ladite  somme  de  (rois  mille  francs  a  été  réellement  encaisiée 

rir  le  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours,  et  que,  dès  lors,  rien  ne  s'oppose 
Touverture  du  crédit  demandé; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1876,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1877; 

Vu  Tarticle  i5  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  ensemble  Tartide  53 
du  décret  du  3i  mai  186a  ^^\  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique,  et  Tarlicle  ao  du  règlement  du  a6  décembre  1866, 

Art.  l".  Il  est  accordé  au  ministre  des  finances,  sur  Texercice  1877, 
au  delà  du  crédit  de  un  million  cent  mille  francs  ouvert  par  la  loi 
du  29  décembre  1876,  cbapitre  lxv,  article  1"  (Constraction  de  roviti 
forestières)^  un  crédit  spécial  de  trois  mille  francs  (  3,ooo'  ) ,  applicable 
à  la  route  forestière  de  Maimby,  dans  la  forêt  domaniale  de  Signy- 
TAbbaye. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tartide  précédent 
au  moyen  de  pareille  somme  de  trois  mille  francs  (S^ooo')  versée  au 
trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  conmiune de Signy-F Abbaye. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  i3  Décembre  1877. 


Le  Ministre  detjlnancet. 
Signé  £.  DuTiLLRUL. 


Signé  M-*  DE  MAC  BIAHON. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  661 1.  —  DÊCBBT  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  sar  le  nouveaa, 
réseau,  de  la  Compagnie  du.  Chemin  de  fer  d'Orléans, 

Du  i5  Décembre  1877. 

Le  Président  de  la  Répijblique  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le»  lois  et  décret  du  19  juin  1867  <*\  entemble  la  convention  du  la  avril 
de  la  même  année  ; 

.y  Vu  les  lois  et  décret  du  1 1  juin  1859  ^*\  ensemble  la  convention  y  amiexée 
des  10  juillet  i858  et  11  juin  1869; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  i863 .  le  décret  du  6  juillet  W  et  la  convention  passée 

le  1 1  juin  de  la  même  année; 

Vu  les  loi  et  décret  du  a6  juillet  1868  ï*\  portant  approbation  de  la  con- 
vention passé,  le  même  jour,  entre  TÉtat  el  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d*Orléans,  et  spécialement  les  articles  8  et  9  de  ladite  convention; 


c)  xr  série,  Bull.  1045  ,  n*  10,537. 
*■»  «•  série,  Bull,  52a.  n*  4796. 
«  u*  séria,  Bull.  709,  n*  6703. 


*>  XI'  série,  Bull,  uài,  n*  n.SSg. 
>"  XI'  série,  Bull.  1622,  n*  i6,23o. 


B.  n'367.  —  1025  — 

?u  ie  projet  présenté  et  ia  demande  laite  par  la  compagaie  du  chemin  de 
fer  d'Orléans  pour  que  divers  travaux,  complémentaire  à  exécuter  sur  la 
ligne  de  Toulouse  à  Lexos  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil 
d£tat,  conformément  aux  dispositions  de  larticle  8  susvisé  de  la  convention 
du  a6  juillet  1868; 

^  Vu  les  rapports  de  finspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  ingé- 
nieurs chargés  du  contrôle  de  rexploitation  du  réseau  d'Orléans,  et  Tavis  du 
conseil  des  ponts  et  chaussées  du  i4  ftvril  1877; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 

DiGAÈTB  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  nouveau 
réseau  parla  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  conformément 
au  projet  suivant  : 

LIGNE  DE  TOULOUSE  A  LEX05. 

Projet  d'allongement  de  la  marquise  de  ia  gare  de  Gaillac,  présenté  ie  5o  novemJbre 
1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 5,6oo' 


■ 

Les  dépenses  faites  pour  Texécution  de  ce  projet  seront  imputées 
sur  le  compte  de  vingt-deux  millions  (22,000,000')  ouvert,  con- 
formément à  Tartide  8  de  la  convention  du  26  juillet  1868 ,x pour 
travaux  complémentaires  du  nouveau  réseau,  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées 
audit  compte. 

2,  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  i3  Décembre  1877. 

Signé  M->  DE  MAC  MAHOIf . 
Le  MiinUtrt  des  travaux  jiuhUci, 

Signé  Grabpf. 


RÉPUBUQUË  FRANÇAISE. 

N"*  66 1 2 .  — DÉCBBT  qui  approave  divers  Travaux  à  exécuter  sur  V ancien  réseau 

de  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  d'Orléans. 

Du  i5  Décembre  1877* 

Le  Président  de  ia  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  et  décret  du  19  juin  1867  (*^  ensemble  la  convention  du  12  avril 
de  la  même  année  ; 

Vu  les  lois  et  décret  du  1 1  juin  1869  ^^,  ensemble  la  convention  y  annexée 
des  10  juillet  i856  et  1 1  juin  1859,  notaounent  Tarticie  7,  paragriq^he  7,  de 
cette  convention; 

^  XI*  série.  Bull.  522,  n*  479^.  ^  xi*  série,  Bull^  709.  n*  6703. 


—  10Î6  — 

Vwte  dMcret  en  ^omî  i86S  ^^K  qtif  <lèferaime',  en  ee-qut  ooncente  U  gir 
milie'd*ifiC<érètaecor4ée>pBr  TÉtat;  le»  formev  suivant! lescfoelles  la  compr 
gDÎO'dù  chemin  &&  î^  (TOrtéams  sera  tenue  de  faire  diverses  jtntHieatrofBs; 

Vuiaibi  du  ii  jotni'Sôd,  lé  décret  d^  ^juillet  ^et  \k  conreiitfon  passée 
le  1 1  juin  de  la  même  année  ; 

¥u  le»  iov  et  décret  d«  a6  j«i4let  iB6ë'^,  portant  approbation  de^  là  con- 
yentiofi  passée ,  ie  même  joar,  entre  TÉtat  et*  la  compagnie -da  diemîn  de  fer 
d^OrléûDs; 

Vu  le  projet  présenté  et  la  demande  faite  par  la  oMB^agaie  da  ciMBiiade 
fer  d*Orléans  pour  que  divers  travaux  complémentaires  à  ex<^cuter  sur  It 
ligne  de  Poitiers  à  la  Rochelle  et  à  Rochefort  soient  approuvés  par  décret 
délibéré  en  Conseil  d*État ,  conformément  aux  dispositions  de  Tartide  5  sus- 
visé  der  décret  du  6  mai  i863; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  des  pontset  chaussées  et  des  ingé- 
nieurs chargé.4  du  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  d'Orléans,  et  lesam 
du  conseil  des  ponts  et  chaussées  des  ai  octobre  1876  et  14  avril  1877; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Bbgrbta! 

Afiz.  l*.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  anden 
réseau  par  la.  compagnie  du  chemin  de,  far  d^Qriéaost  oonforméatiit 
au  projet  suivant  : 

LIGNE  I^B*  POrriERS  A  LA  ROCHELLE  Er  A  ROCHEFORT. 

Froj«t  d^éiablissement  d'une  statioa  à  Saint-George9-du-Bois ,  entre  Mauz^  et  Sur- 
rères.  présenté  le  5  février  1877,  ^^^^  détail  estimatif  teeslant  à  eenl  dix  mille 
francs ,  dont  quatre  septièmes  au  compte  de  la  commune  Saint-Guwflf  Si  da-Beis  d 
trois  septièmes  à  la  charge  de  la  compagnie,  cL • k^M^' 

Les  dépenses  faites  pour  Texëcution  de  ce  projet  seront  ajoutées, 
conformément  au  paragraphe  7  de  Fartide  7  de  la  convention  an- 
nexée au  décret  du  ai  juin  1859  et  à  la  loi  du  18  mai  iSSg,  mais 
seulement  pour  Texercice  du  droit  de  partage  des  hénéûcca,  à  celles 
déjà  faites  pour  Texécution  des  travaux  de  premier  établissement 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Fexécution  da 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  i3r  Dégembre  X877,. 

Signé  M-*  DE  MAC  liAHQN. 
Lt  MUdtîn  eu  travaux  pnhUtt , 

Signé  GfiABFF* 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  66i3.  —  DicÂMT portant  créaiiork  de  SnppléanU  dû  Jo^e  d£t  patas. 

à  la  GtLodeUfape^ 

Du  i9  Décembre  1877. 

Lk  PiMUiBvrnB  hàt  MiPxMUfg&B  psamçaibb, 

«  XI-  série,  Bail.  1127. n*  ii,!l87.  w  «•  séria,  BuU.  i6u,  a*  iM^ 

«  xr  série,  Bair.  lUi,  n*  11,559. 


B.  n*  367.  ^  1027  ~ 

SHlr le  rapport  da  mîniaftre  de  lft)»irine  et  desooloiilas  et  <i«  garde  des 

sceaui,  ministre  de  la  justice; 

Ta  rarticlc  6  da  séttataiM!OQSQite'dti  3  mai  1854; 

Vu  farticle  i3,  paragraphe  1*,  de  Tordonnance  du  a4  septembre  i8a9^^>; 

Le  Conseil  d*Él&t  entendu. 

Aie.  V.  11  y  aura,  à  Tavenir,  dans  les  cantons  de  la  Capesterre  et 
de  Saiat-Françoisy  k  la  Guadeloope,  deux  suppléants  de  juge  de  paix , 
dont  les  fonctions  seront  gratuites*. 

2.  Un  de»  suppléants  du  juge  de  paix  de  la  Capesterre  aura  sa  ré- 
sidence aux  Sfiuntes;  un  des  suppléants  du  juge  de  poix  de  Saint- 
François  aiua  sa  résidence  à  la  Désirade. 

3.  Les  suppléants  en  résidence  aux  Saintes  et  à  la  Désirade  exer- 
c^ont,,  lorsque  le  j,uge  de  paix  ne  sera  pas  présent  dans  la  commune 
da  leur  résidence»  toutes  les  fonctions  et  les  attributions,  attribuées 
aa  juge.da  paix,  et  pourront  être  appelés,  au  besoin,  à  remplacer  la 
juge  de  paix  dans  les  autres  communes  du  canton,  dans  la  forme 
déteniiinée  par  l'article  a4  de  lordonnance  du  M  septembre  xâsS. 

/L  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  legarde  des  sceaux,, 
ministre  de  la  justice,  sont  chargés,,  cbacun  en  ce  qui  le  concerne^ 
de  Texécution  du  présent  décret^  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des.  lois 
t  Att  BuUetin  officiel  de  la  manAe•^ 


à  Faria,  le  iS"' Décembre  v&jj. 


Le  Garda  det  «ccanjr  •   Ministn  de  ia  jntiic*, 

LB  PsUtTIBIl* 


Skgmê  1^  DB  BIAC  tÊÊRO». 

Lé  Vie^AminU, 
Miniiire  de  la  marine  «1  du  coloniu, 

Signé  A.  RoDSSXN. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ti""  6614.  —  DicjLsr  quifixô  les  lindUs  4e  la  commune  de  Saigon  {Cochinchine). 

Du  i5  Décembre  1877. 

Lb  PUBSmXMT  DB  LA  RbPUBUQUB  FRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 
Vu  Tarticle  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854  ; 


m 


Tiii*  série.  Bail.  a68,  n*  10,276. 


—  1(M8  ^ 

Vu  le  décret  du  8  janvier  1877  ^^\  concernant  rorganisation  municipale  de 
la  ville  de  Saïgon  (Gochinchine)  ; 

Vu  Tarrêté  pris  en  conseil  privé,  le  11  mars  1876,  par  le  gouverneur  de 
la  Gochinchine ,  à  TefTet  de  déterminer  provisoirement  les  limites  de  la  com- 
mune de  Saigon ,  « 

Dbgbbtb  : 

Art.  1*.  La  ville  de  Saïgon  conservera  ses  limites  flaviales  com- 
prises entre  le  premier  pont  de  TAvalanche  et  le  canal  de  TAbattoir. 

Les  limites  du  côté  de  la  terre,  indiquées  sur  le  plan  joint  an  pré* 
sent  décret  par  un  liséré  rose,  seront  les  suivantes  : 

Le  canal  de  TAbattoir  (y  compris  Tabattoir]  et  prolongé  jasqn'à  la 
rue  Lagrandière;  celle-ci  jusqu'à  ia  rue  de  Thoân-Kien; 

La  rue  de  Thuàn-Kien  jusqu'au  boulevard  Ghasseloup-Laubat; 

Le  boulevard  Ghasseloup-Laubat  jusqu'à  la  rue  Mac-Mahon; 
celle-ci  jusqu'à  la  rue  des  Mois;  la  rue  des  Mois  jusqu'à  la  rue  Cati- 
nat  prolongée;  la  rue  Catinat  prolongée  jusqu'à  sa  rencontre  avec 
la  rue  n*  29  (rue  de  Baria),  et  cette  dernière  jusqu'à  la  rue  Natio- 
nale. 

A  partir  de  là,  la  limite  suivra  la  rue  Nationale  et  contournera  les 
cimetières  européen  et  asiatique,  puis  remontera  en  suivant  la  rue 
de  Bangkok,  reprendra  la  rue  des  Moïs  jusqu'à  la  rue  de  Tay-Nioli, 
et  cette  dernière  jusqu'au  boulevard  Chasseloup-Laubat,  en6n  le 
boulevard  Ghasseloup-Laubat  jusqu'au  premier  pont  de  l'Avalanche. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'eiécQ- 
tion  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait.à  Paris»  le  i5  Décembre  1877. 


Signé  M^  DE  MAC  MAHON. 


Le  Vice-Amiral,  Sénateur, 
Ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  A.  POTHDAU. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  661Ô.  —  DÉCBET  qui  approuve  le  Traité  passé  entre  la  ville  de  Paris  el  k 
Compagnie  générale  des  Onmibas,  pour  la  construction  et  l'exploitation  d^w 
Réseau  de  Voies  ferrées  à  traction  de  Chevaux, 

Da  ao  Décembre  1877. 

Li  Président  dr  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
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Vu,  avec  ie  cahier  des  charges  y  annexé,  le  décret  du  ai  août  1877 <*\ 
qui  déclare  d*utilité  publique  rétablissement  de  six  nouvelles  lignes  de 
voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  dans  la  ville  de  Paris  et  sa  lanlicuc 
et  qui  concède  Tenlreprise  à  cette  ville; 

-  Vu  le  traité  passé,  le  ai  juillet  1877^  entre  la  ville  de  Paris  et  la  compo- 
gnîe  générale  des  omnibus,  pour  la  rétrocession  de  Tentreprise,  et  aux 
termes  duquel  le  traité  du  18  juin  1860,  relatif  à  Texploitation  des  omnibus 
dans  Paris,  est  rendu  applicable  à  Tensemble  du  réseau  des  voies  ferrtVs 
à  traction  de  chevaux  exploitées  par  la  compagnie  ; 

Vu  les  rapports  de  Vîngénieiiren  chef  du  contrôle  des  3i  mai  et  3o  juin 
1877; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  des  a3  et 
a6  juillet  1877; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Paris  en  date  des  q8  avril 
et  ai  août  1877; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  police  du  3  octobre  1877; 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  la  Seîne  des  11  septembre  et  a4  octobre  1877; 

Vu  Tavîs  du  ministre  de  Tintérieur  du  i6  novembre  1877; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 
DéciUBTE  : 

Art.  1".  Le  traité  ci-dessus  visé  passé,  le  ai  juillet  1877,  entre  la 
viHe  de  Paris  et  la  compagnie  générale  .des  omnibus  ,  pour  la  cons- 
truction et  rexploitatioD  d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction  Je 
chevaux,  est  approuvé,  sauf  en  ce  qui  concerne  Tapplication  aux 
voies  ferrées  des  dispositions  de  Tarticle  6  et  des  articles  11  à  aa  du 
traité  du  18  juin  1860,  relatif  à  Texploitation  des  lignes  d'omnibuîî. 

Ledit  traité  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Feiécution  de  ce 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  ao  Décembre  1877. 

Signé  M'»  DE  MAC  lUHON. 
Le  Miniêtn  du  tro»aax  pmhlics. 
Signé  DB  Freycinet. 

.     TRAITÉ  DE  niTROCESSlON. 

Ar.T.  l**.  La  ville  de  Paris,  concessionnaire  d'on  réseau  de  tramways,  en  vertu  du 
décret  An  11  aoiît  1677,  rétrocède  à  la  compagnie  générale  des  omnibus  jusqu'en 
5i  mai  igio  rétablissement  et  Texploitation  des  six  lignes  suivantes,  composant  ledit 
réseau: 

1**  Du  cimetière  Saint-Ouen  à  la  Bastille; 

3"  Du  Î.OQvre  au  pont  de  Charenton; 

5*  De  la  porte  de  la  Chapelle  au  square  Monge  ; 

Â*  De  la  porte  de  Moutrougc  au  cliemin  de  fer  de'  l'Est; 

5*  Du  cours  de  Vincennes  a  la  nie  aui  Ours; 

6*  Du  Louvre  à  la  station  de  Passy  ; 

TtUes  que  ces  lignes  sont  définies  au  cahier  des  charges  atinexc  audit  décret. 

a.  Par  le  fait  de  cette  rétrocession,  la  compagnie  g(^nërale  des  omnibus  est  ^M\l- 
jetlie  enTCxs  la  ville  à  toutes  les  obligations  imposées  à  la  ville  eMe-mOme,  et  e^t 
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subrofée  au\  avantages  qui  lui  sont  assurés  par  le  cahier  des  cJiacges  joiul  au  décret 
de  concession. 

Elle  devra  entretenir,  à  ses  frais  et  par  ses  «oins,  constamment  «n  bon  état  les 
voies  ferrées. 

Cet  entretien  comprendra  celui  du  pavage  de  f  entre-raii  et  des  trente-deux  cen- 
timètres  qvû  servent  d'accotements  extérieurs  aox  raflb;  tonteToîs,  la  dépense  de 
Tenlretien  d«  powage  spra  safiportée  par  moitié  par  la  fitle  et  par  la  compagni». 

Tous  les  frais  de  mam*d*œuYre  quelconques  dn  pavage  des  aatrat-parliôs  ée  k  voit 
publique  à  remanier  pour  en  raccordi'r  convenabiemeAt  le  pxofil  avec  celui  de  cette 
même  voie  occupée  par  le  chemin  de  fer  seront  supportés  par  la  compagnie.  Les 
travaux  seront  toujours  exécutés  sous  le  contrôle  ou  sous  la  direction  des  ingénieurs 
de  la  ville p  soit  directement  par  la  compagnie ,  soit,  si  elle  le  préfère,  par  les  entre- 
preneurs et  les  ouvriers  de  Tadministraiion.  Dans  ce  dernier  cas,  les  frais  seront  rem- 
noursés  par  la  compagnie  sur  états  arrêtés  par  le  préfet  de  la  Seine.  Tous  les  tuyaux, 
canaux,  conduits  et  autres  ouvrages  souterrains  devront  être  respectés,  et,  duis  la 
cas  où  Tadministsâtion  permettrait  d'apporter  quelques  chaDgementsi  à  loiéeiition 
des  travaux  de  premier  établissement  ou  d^entrctien ,  ce  ne  sera  qai'à  la  cooditiott 
expresse  que  les  raccordements  et  ffé{>  ^ratiooui  nécessaires  seront  eifecttiés  direoteiseni 
par  la  ville ,  aux  frais  de  la  compagtje  des  omnibus. 

Les  frais  de  visite ,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront  à  la  cbane 
exclusive  de  la  compagnie.  Ces  frais  seront  réglés  par  le  préfet  de  la  Seine,  et  la 
compagnie  sera  tenue  d'en  verger  le  montant  dans  la  caiaae  da  reoeYeurmiinici|Md 
de  la  ville  de  Paris ,  pour  é(re  distribué  à  qui  de  droit. 

3.  La  compagnie  des  omnibus  se  soumettra ,  tant  pour  les  tramways  dont  rétaMiasc- 
ment  et  Texploitation  font  Tobjet  de  la  présente  concession  qae  pour  ceux  déjà  établis 


«Extrait  de  f article  3.  La  compagnie  payera  une  redevance  par  voiture  fixée  & 
touinze  cents  francs  du  1"  janvier  1071  au  3i  décembre  i885,  et  à  detix  mifle  francs 
eau  t**  janvier  1886  jusqu'à  reKpira*ioii  du  présent  traité. 

cSi  pendant  la  duî^e  du  ti'aite  il  était,  crée  au  profit  de  la  ville  une  tace  sur  lea  vot' 
c turcs  circulant  dans  Teaceinte  de  Paris,  l'abonnement  annuel  stipulé  au  présent 
c article  serait  réduit  d'une  somme  égale  au  montant  de  fa  taxe  payée  pir  la  com- 
«pignie. 

c  Article  3.  Indépeadamnent  des  droits  stipulas  dao»  l'artiele  précédent ,  si  it  dWî- 
cdendeà  répartir  entre  les  actions,  après  les  prélèvements  et  sdon  les  dispositions 
c  statutaires,  excède  huit  pour  cent  de  là  valeur  des  actions  capitalisées  à  huit  cent 
csoixa:ite-quinze  francs,  soit  soixante-dix  francs,  cet  excédant  sera  partagé  par  moitié 
«entre  la  ville  et  la  société,  et  ce  à  titre  de  supplément  de  redevance. 

«  Il  sera  établi  un  compte  spécial  dt  s  capitaux  employés  et  à  employer  m  achat» 
«d'immeubles  et  constructions  sur  les  immeubles  achetés.  Le  compte  d'exploitation 
«ne  comprendra  que  l'intérêt  de  ces  capitaux  sur  le  pied  de  six  pour  cent,  comme 
«frais  annuels  représentant  le  loyer  desdits  immeubles. 

«La  liquidation  des  valeurs  soaales  devant  être  effectuée  aux  risques,  périls  et  profit5 
«de  1a  société»  celle^i  ne  povrra  (aire  aucune  imputation  de  bénéfices  pour  améliorer 
«son  fonda  aocia^  au  détrunent  dn  droit  de  parta^  aitrilnié  à  la  nôUe  danales  divi- 
«dendes  excédant  aoixante*di&  firaniy,  ni  fracbiauier  les  actimu,  dont  le  iipmbre,  pjn- 
«sentement  de  trente-quatre  mille,  ne  pourra  être  augmenté  qu'avec  l'appcobaueiB 
«préalable  de  la  ville  de  Paris  et  l'autorisation  du  Gouvernement* 

«La  société  sera  lenue  de  communiquer,  k  toute  réquisition,  ses  livres  et  ses 
«coHFiptes  au  préfet  de  la  Seine  ou  k  ses  délégués. 

«Extrait  de  l'aitide  5.  La  société  8*eogage  à  maintenir  et  à  entreteni>  dans  Ten- 
«  ceinte  de  Paris,  les  chevaux,  les  ateliers,  les  écimes  et  les  établissements  de  toute 
«nature  qu'exige  aujourd'hui  et  que  pourra  exiger  le  service  qui  lui  est  concédé,  sauf 
«la  réserve  stipulée  a  l'article  d  du  praent  traite  de  rétrocession. 

«Extrait  de  l'article  6.  Le  préfet  de  la  Seine,  après  s'être  concerté  avec  le  préfet  de 
«police,  après  avoir  consulté  le  conseil  munigpal  et  entendu  la  société  dans  se» 
«observations,  aura  la  faculté  de  modifier  les  points  de  stationnement  sor  la  vote 
«publique,  le  nombre  des  voitures  affectées  à  chaque  ligne,  les  iatervalles  entre  le 
«départ  des  voitures,  la  durée  du  trajet  et  le  service  des  correspondan^f s ,  ek  é'or- 
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donner  rétabiissencni  de  nouYAttet  corrMoodmces.  La  société  devra  ae  cMifornier 
aux  réquisitions  c^ui  lui  seront  adressées,  dans  ie  délai  qai  lai  aéra  fiié. 

«  Entrait  de  Tartide  7.  Si  fadoption  dHiii  système  «auveau  avait  pour  résultat  un 
accroissement  notable  dans  les  produiis  nets  de  rcxploitation ,  la  société  aérait  obligée 
do  ftire  participer  ie  puUic  et  la  tille  de  Paris  à  ces  >atantage!i  au  moyen  d  un 

Ville. 

«Le  préfet  de  la  Serne,  après  avoir  pris  l'«vi«  du  préfet  de  police  et  après  délibé- 
ratîoiidQ  conseH  municipal  »  la  soeiéie  préalabiement  entendue  «déterminera  Tépoque 
où  il  y  auiait  lieu  à  Tappiicalion  du  paragraphe  précédent,  et  ûxttà  les  avantagea 
dont  le  puUic  et  ia  ville  devraient  profiter,  le  tout  aauf  Tapprobation  de  Tattlorité 
compétente. 

«Article  8.  Si,  pendant  la  durée  de  la  concession,  la  société,  pour  une  cause  ouel* 
conque,  laaf  le  cas  de  force  majeure,  venait  à  cesser  son  exploitation  ou  était  nors 
d^état  de  la  continuer,  elle  serait  déchue,  de  plein  droit,  du  bénéfice  du  présent 
trûté. 

«Bans  ce  cas,  radmioistration  nnimcipaie  pourvoirait  au  service  par  tel  moyen 
qu'efle  Jugerait  convenaUe.  A  cet  efiùl,  elle  prrndruit  imoiéâiateaacBit  pesseaaion 
provisoire  des  voitures,  des  chevaux,  des  approvisionnements  et  de  tout  le  ma- 
tériel d*exploitation ,  ainsi  que  des  écuries,  magasins  et  autres  locaua  dépendant  du 
service. 

«Dans  le  cas  où  le  service  de  la  société  donnerait  lieu  à  des  plaiutes  graves  recon* 
nues  fondées  par  raiitorité  administrative,  la  présente  conroession  poun«  être  reti- 
rée,  si ,  un  mois  après  la  mise  en  demeure ,  la  compagnie  ne  iait  pas  cesser  le  oiauvais 
service  qui  aurait  motivé  i(  s  plaintea* 

«La  concession  pourra  être  également  retirée,  un  mois  apr^  une  mise  en  demeure 
admiaistralive ,  dans  le  cas  de  non-pa^r«>nent  de  la  redevance  fi&ée  par  rartick!  3 
et  dans  le  cas  où  la  société  ne  déférerait  pas  aux  réquisitions  faites  en  vertu  du  pié- 
aent  traité. 

«Article  11.  Les  >oituies  seront  numérotées,  aux  frais  de  la  sodétéf  par  les  agents 
dn  préfet  de  la  Seine ,  après  que  cent  da  pn^t  de  poHoe  aatont  oonsiaté  «  par  lap- 
position  d'une  esttmpiiie,  qu'elles  arésenlent  toutes  les  gafapalies  aécassairas  de 
aoièikiè. 

«lies  numéros  seront  appliques  à  fmtéhoar  «t  à  restërieurdes  voitar».  Us  seront 
•einis  sur  ûts  plaques  nxwiles  en  caractères  apf<areMl8  et  eiurefteana  on  bon  état  par 
la  société.  lis  ne  devront  jamais  être  changés  sans  3*aistorisation  dto  préfiei  de  ia 


«Lersqn'nne  voiture  hors  de  service  aena  retirée  de  la  circDktion  et  remplaoéc  par 
une  autre  en  bon  ét&t,  ia  société  pourra  détacher  les  plaques  de  .la  voiture  bonde 
service  poor  les  replacer  sur  la  voiture  en  bcm  état,  apnb  toutefois  que  cette  der- 
nière voiture  aura  ëté  estampillée  par  les  agents  de  ia  préfecture  de  poliœ. 

«Les  numéros  des  voitures  retirées  de  la  circulaiion  seioni  déposés ,  dans  Isa  qua- 
rante-huit heures,  à  ia  prélecture  de  la  Seine. 

«Il  est  interdit  à  la  Société  de  tranaiértr,  sans  autorisation ,  d'une  Ligne  à  une  autre 
ligne  les  numéros  d'ordre  des  voitures. 

«Artido  ia«  Si  la  société  mettait  en  dooulatieii  des  voitures  tqoi  n'auraient  pas  été 
numérotées  on  qui  seraient  revêtues  de  fiuuL  numéros^  il  eeraî*  pris  à  son  égard 
telles  mesures  que  de  droit,  sans  préjudice  des  .poursuites  à  exercer  devant  les 
tribunaua. 

«Toute  voiture  qui,  même  nusaôrotée.  ne  semit  pas  en  bon  état  do  service  at  de 
propreté,  pourra  être  interdite  pur  le  préfet  de  la  Seiate. 

«U  est  ddEiendu  à  la  société  d'eaaployer  des  cheveus  vicieux  ou  atteints  de  maladies 
ou  d'iafimutés  qui  les  rendraient  impropres  à  un  bon  acrvioe. 

«11  sera  procédé  chaque  année,  et  plus  souvent,  s'il  est  jugé  nécesliaire,  par  leii 
agents  du  préfet  de  la  Seine,  à  vue  viaite  générale  des  voitmea.  ain»i  que  des  che- 
vaux et  des  harnais ,  afin  de  f  éiifinr  ai  toutes  les  eonditiont  d'un  bon  servtoe  aoni 
complètement  assurées. 

•CeUe  visite  est  indépendante  de  celles  q*e  le  préfet  de  poUce  poocra  ordonner 
dans  l'iutérét  de  la  sûreté  des  personnes. 

•  Article  i3.  Aucun  bureau  de  station,  d'attente  et  de  eorrespondlince  ne  pourra 
être  ouvert  ou  fermé  qu'avec  iaotorisAtion  dti  pi^ei  de  fa.Setne.  Aueune  corres- 
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«  poiidaace  ne  pourra  être  établie  ou  supprimée  sans  une  aiilorisaliuo  spéciale ,  déli' 
«vrc^e  en  la  forme  indiquée  à  Tarticle  6. 

«Les  bureaux  auront  une  dimension  suffisante  et  seront  teûus,  ainsi  que  leurs 
«abords,  dans  un  état  constant  de  propreté. 

tUn  avis  imprimé,  indiquant  au  public  la  marche  À  suivre  pour  faire  usage  des 
«  correspondances,  sera  constamment  affiché  dans  ces  boréaux  et  dans  l'intérietir  des 
«  voitures. 

H  La  société  sera  tenue  de  déposer  dans  chaque  bureau  on  registre  colé  et  parafé 
«ilestiné  à  recevoir  les  réclamations  ou  observations  des  voyageurs,  en  ce  qui  touche 
«  l'exécution  et  la  régularité  du  service. 

c  Article  i5.  La  compagnie  ne  pourra  employer  que  des  conducteurs  et  des  cochers 
aqai  auront  obtenu  du  préfet  de  police  un  permis  de  conduire.  Li  société  sera  tenue 
a  de  présenter  ce  permis  à  toute  réquisition. 

c  Les  conducteurs  et  les  cochers  porteront  un  uniforme  déterminé  par  le  préfet  de 
■  la  Seine. 

■  Extrait  de  Tarticlc  16.  Les  conducteurs  veilleront  à  ce  que  les  voyageurs  se  placent 
«do  manière  à  ne  pas  se  géuer  mutuellement  et  à  ce  que  leur  nombre  n*excède  pss 
«celui  des  places.  Us  lèveront  le  signal  complet  lorsque  tontes  les  places  seront 
«occopées. 

c  [1  leur  est  do  fendu  : 

«  1"  De  laisser  monter  dans  les  voitures  des  individus  vêtus  d'une  manière  nuisible 
u  ou  incommode  pour  les  voyageurs  ; 

«2*  D*y  recevoir  des  cbiens  ; 

«5*  D'y  laisser  chanter,  boire  ou  fumer; 

«4°  D*y  recevoir  des  paquets  pouvant,  par  leur  nature,  leur  volume  on  leur  odeur, 
«  salir,  gêner  eu  incommoder  le%  voyageurs  ; 

«  5**  De  laisser  aucun  individu  se  suspendre  aux  voitures  ou  s*y  tenir  extérieuremeot 
«de  quelque  manière  que  ce  soit; 

•  6*  De  laisser  monter,  soit  dans  Tintéritur,  soit  sur  Timpériale,  aucun  individu  en 
«  état  d*ivresse. 

«Article  17.  lis  feront  arrêter  lea  voilures  à  la  première  réquisition  des  voyageurs, 
«excepté  sur  les  points  où  les  règlements  de  police  interdisent  Tarrét. 

«Ils  ne  pourront  donner  au  cocher  le  signal  de  marcher  que  lorsque  les  voyageon 
*  qui  descendront  auront  quitté  le  marche-pied  de  la  voiture  ou  lorsque  œnx  qui 
«monteront  seront  assis.  Ils  aideront  les  voyageurs,  et  surtout  les  femmes  et  les  ea- 
«iants,  à  monter  et  à  descendre. 

«Article  8.  Tout  conducteur,  avant  d'arriver  devant  un  bureau  de  correspondance, 
«devra  en  prévenir  les  voyageurs  et  leur  faire  connaître  les  diverses  destinations  des 
«  correspondances. 

«Il  délivrera  des  bulletins  de  correspondance  indiquant  la  date  du  jour  et  le  nn- 
«  méro  de  la  voiture. 

«Article  19.  Immédiatement  après  chaque  course,  les  oonductears  vistterodt  Tin- 
«térieur  et  I  impériale  de  leurs  voitures,  et  les  objets  oubliés  qui  n'auraient  pu  être 
«remis  directement  aux  voyageurs  devront  être  déposés,  dans  les  vingt > quatre 
«  heures ,  à  la  préfecture  do  police. 

«Article  20.  Il  est  défendu  aui  conducteurs  et  aux  cochers  de  quitter  leur  voitore 
«pendant  le  parcouts  de  Titinéraire,  d*6ter  leurs  habits,  même  pendant  les  dialeun. 
«et  de  fumer  pendant  le  service. 

«Il  ne  pourra  y  avoir  en  station,  sur  les  emplacements  à  ce  afTectés,  un  plus  grand 
«  nombre  de  voitures  que  celui  qui  aura  été  autorisé. 

«Toute  voiture  devra  être  gardée  et  maintenue  dans  les  limites  de  la  station. 

«Article  21.  Les  contrôleurs  buralistes  seront  tenus  de  remettre  à  chaque  voyageur 
«  un  numéro  d*ordre  pour  monter  en  voiture  et  de  donner  tous  les  renaeignemaiil^ 
«concernant  le  service. 

«Article  32.  La  société  fournira  tous  les  mois  au  préfet  de  la  Seine  un  état  indicatif  - 
«des  noms  et  demeures  des  personnes  employées  dans  les  bureaux  de  oorrespos- 
«  dance. 

tLe  préfet  de  la  Seine  aura  le  droit  d'ordonner  le  renvoi,  soit  définitif,  soit  tem- 
«  poraire,  de  ces  personnes,  lorsqu'elles  auront  donné  lieu,  à  l'occasion  du  servite. 
i  a  des  plaintes  qu*il  jugera  fondées. 

«  Les  obligations  imposées  à  la  société  par  le  présent  traité  ne  préjudicieront  pas 
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«  à  celies  qoi  pouiTont  résulter  pour  elle  dc4  rè^emeats  faits  oa  à  faire  par  le  préfet 
«de  p<^ce,  cooformémeut  à  ses  attribaiioDa ,  en  ce  qui  concerne  la  sûreté  do  la 
•  circulation.  > 

Etant  entendu  que  Texploitation  sur  raib  constitue,  dès  à  pressant,  un  des  nou- 
veaux modes  de locomolion  prévus  par  Tarticle  7  ci-dessus  relaté,  il  est  convenu  que , 
dans  les  cas  prévus  par  le  quatrième  paragraphe  de  Tarticle  7,  la  compagnie,  après 
Tat'co  m  plissement  des  formalités  indiquées  au  dernier  paragraphe  dudit  article,  accor- 
dera ufi  supplément  de  redevance  sur  les  voitures  de  tramwrà  et  une  diminution  sur 
le  chiflre  au-dessus  duquel  commence  le  partage  des  bénéuces  avec  la  ville. 

'1.  Par  dérogation  aux  stipulations  du  traité  du  18  juin  1860,  la  compagnie  des 
omnibus  pourra  établir  des  dépôts  hors  Paris,  à  rextrénité  de  ses  têtes  de  lignes  de 
Vincennes  et  de  Chardnton. 

5.  Dans  le  cas  où  la  compa^ie  des  omnibus  serait  déchue  eonformémeut  aui 
dispositions  des  articles  du  traité  du  18  juin  1860,  li  préseate  rétrocession  serait 
rÔHiliée  de  plein  droit  et  il  serait  fait  application  à  la  compagnie  des  omnibus  des 
dispositions  relatives  à  la  déchéance  et  prévues  par  les  articles  18,  19  et  30  du 
caliier  des  charges  de  la  concession  faite  par  le  Gouvernement  à  la  ville  de  Paris. 

0.  Pour  garantir  Texécution  de  ses  engagements,  la  compagnie  des  omnibus 
\eriera  à  la  caisse  municipale  un  cautionnement  de  cinquante  mille  francs,  en  nu- 
méraire ou  en  rentes  sur  FÉtat. 

Les  trois  quarts  du  cautionnement  lui  seront  restitu(5s  après  la  réception  d<^finitiv(* 
dei  travaux.  Le  dernier  quart  restera  entre  les  mains  de  la  ville  pendant  toute  la 
durée  de  l'exploitation. 

7.  I41  compagnie  des  omnibus  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Accepté  par  la  c:ompagnie  générale  dvs  omnibus. 
Paris,  le  31  juillet  1877. 

Approuvé  :  Approuvé  : 

•  Si^në  BRnTRien.  Signe  Satîst  Palm.. 

Accepté  au  nom  de  la  \ille  de  Pari>,  sous  la  réserve  d'une  deuxième  délibération 
du  conseil  municipal,  lorsqu'il  y  aura  un  rahier  des  charges  acce^ité  par  le  Conseil 
d'£tat. 

Paris,  le .21  juillet  1877. 

Signé  Ferdinand  Duval. 

Certifié  conforme  au  traité  annexé  au  décret  en  date  du  ao  décembre  1877,  «lU'c- 
gi^tré  sous  le  u*  68 1 . 

Le  CoaseîUer  d'Élat ,  Secrétaire  général, 

Signé  Pascal. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N'  66 1 6.— DÉCRET  portant  création  d'an  nouvel  Arrondissement  dans  la  première 
Compagnie  de  la  trente  et  anième  Légion  de  Gendarmerie. 

Dn  5i  Décembre  1877, 
LX  PfiiSIDBNT  DK  LA  RftPDBUQUE  FRAMÇA15B , 

Vu  le  décret  du  i*'  mars  i854  ^^^  ; 

Vu  rartlcle  3a  de  la  loi  du  i3  mars  1876; 

ConsîJérant  que  les  trois  arrondissements  composant  actuellement  b  prc- 

*''  Al* série,  Bull.  ij2,  II*  lîjg. 
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mîère  compagnie  de  la  légioti  de  gendanneriti  d'Afrtqae  Mal  trè»-étendiii 
et  que  l'intérêt  du  service  nécessite  la  formation  d^une  nonreUe  dreom- 
cription , 

MCRàTE  : 

Amt.  l^.  h  est  créé  dans  la  première  compagnie  de  la  trente  et 
unième  légion  de  gendarmerie  un  nouvel  arrondissemeiit,  qui  sera 
placé  sous  le  commandement  d*an  lieutenant  ou  d*uû  sous-lieutenant 
et  dont  le  siège  sera  à  Âumale. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exéctttion  du  présent 
décret. 

Fait  à  Versailles,  le  3i  Décembre  i877« 

Signé  ir*  DE  MAC  MAHOM. 

U  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  G"  ÛOREL. 


■•taMia^MMtaMIlrtB* 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE, 

N*  6617.  —  DÉCAMT  qui  oavre  au  Minislre  de  Vlnslruction  publique  ei  des  Cultes, 
sur  i'ejcercice  1877,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor 
par  des  Départements,  des  Diocèses  ou  des  Communes,  pour  divers  Trataax 
à  des  Édifices  diocésains. 

Dn  3i  Décembre  1877* 

Ls  Paesident  ds  la  République  faamçaise. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  ici  du  29  décembre  1876,  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  recettes  de  i*exercice  1877,  et  contenant  répartition  des  crédits 
dudit  exercice  affectés  au  service  des  cultes; 

Vu  i*article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  iS43t  relatif  à  l'emploi  des  fonds  de 
concours  pour  travaux  publics; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  au  trésor  par  des  départements, 
des  communes  ou  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  TËtai, 
à  Texécution  de  travaux  à  des  édifices  diocésains  appartenant  à  Texercice 
1877; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i856  ï*'; 

Vu  Tarticlc  4  du  sénatus-consuUe  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  les  lettres  du  ministre  des  finances  en  date  des  39  octobre  et  1"  dé- 
cembre 1877;     . 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrète  : 

Art.  1*.  11  est  ouvert  au  ministre  de  Tiostruction  puUique  et  des 

'*'  IX'  série,  Bull.  â4o,n*  ,Uio 
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calteSf.sur  les  fonds  de  Texercioe  1877^  uu  crédit  de  quatre-viogl- 
qaatorse  mille  quatre  cent  soixante  et  onze  francs  soiiaote  et  onze 
centûnea  (9&,47i'  71*)^  formant  le  montant  des  versements  ci-dessus 
mentionnés  et  applicable  aux  chapitres  ci-après  : 

SERVICE  DES  CULTES. 

Chàp.  u.    Acquisitions,   constructions  et  grosses  réparations  des  édifices   diocé- 

•ains , A4.471'  71* 

xii.  Crédits  spéciaux  pour  diverses  cathédrales 5o,ooo  00 

TOTAl 94.471    7» 


2.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de&  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3w  Le  ministre  de  f  instruction  publique  et  des  cultes  et  le  ministre 
dés  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  leconoNiie,  de  Teaté- 
cntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Décembre  1877. 


U  MùdHrt  i»t  Jùmnees , 
Signé  LioN  Sat. 


If  Mfnittre  de  Tinslruclion  puUiqnê 
ti  éucmUêf, 

Signé  A.  Bardoux. 


Etat  des  sommes  versées  dans  les  caisses  da  trésor  public  par  dêê  départements,  des 
diocèses  ou  des  communes,  pour  concourir,  avec  Us  fonds  d0  tÈlal,  a  C exécution  de 
travaux  appartemmi  à  Vêaoercice  1877. 


DitABTinVTf. 


Gironde 

1 
( 


•«a«a«.*i««MBpi^ 


DÉtioirAyioir  bis  tkatavx 
•ax<ia«b  l«s  fonds  WAt  datUaév. 


MOSfTAirr 

det  vm-Mments 

par  «àapitra. 


Pyrénées      ( 


Lolre- 
Infériente. 


CHAPITRE  XL 

ACQUISITIONS  t  CORSTRUCTIOIfS  ET  GBOSSSS  ftiPARATIOM 
0(8  ioiPICIS  DIOCÉSAINS. 

Travau  concernant  ia  constmction  d*une  grille  de  dMaie 
à  Li  caUiédrtle  de  Bordesni là^k-ji^-ji* 

Travanx  concernant  les  réparations  de  la  ca- 
thédrale de  Bayonne. 3o,ooo  oo 

GSAPITRB  Xn. 

CHCDITS  fpiciAirX  POVn  DITBRSBS  CATDÉDKALBS. 

Tratanx  concernant  l'agrandissement  de  la  cathédrale  de 
Nantes. 


fni« 


44,471' 71 


5o,ooo  00 


Approuvé  pour  être  joint  an  décret  da  3i  décembre  1877. 

U  Minisirt  éê  Viaitruetion  puhUtfUê  et  des  cultes , 
Signé  A.  Bardoux. 


■^■^•■w» 


-  —  Imati  Dr  Pkûidbht  db  la  RàPtBLiQDB  FiuRÇàiSB  (coDinâH 
I    t  ^i*  <fas)ceaui, ministre  de  la  jiutice)  (toriantceqin  mit: 
1.      TzSrfirte,  né  le  a  octobre  1811,  à  Saint-Pierre  (MiTtioiqm| 


i.  jtmm-TÊiirv-Emjiitt-Léoa,  appelé  en  TamiMe  Amolfot,  règûseur  SU 
sii».>tt  i  eni,  r.é  le  6  novembre  iS58,  k  Snint-Pierrr  (Martinique),  jii 

\'  ^lif-Et^ie-Sathalie-Ldontine,  apppliie  en  famille  Hétàta,  oétl 
^  -i>'<«uibn  1839.  à  Saint-Pierre  (Martinique),  j  demeurant, 

4  '  idtiviidt-hoK-HtrminieEiiphémie,  appelle  en  famille  AÛti^ît,  nlt 
j  anit«r  iS^s,  à  Saint-Pierre  (Marlinique),  jr  demeurant, 

"W  Crryo&t-LéopoM-irthar-Gatton,  appelé  en  Euaille  Georgn,  «mpldjn 
•i  Jirwtion  de  l'intérieur,  à  Fort-de- France  [Martinique],  né  le  ij  ~ 
t^ilt,  à  Siint-Pierre  (Mariinique) ,  y  demeurant, 

El  M.  Atiiréiyéophiie-Anafole,  appelé  en  famille  Albert,  ^ous-tîf[ltad 
Mi  doMième  riment  de  dragons,  né  le  ^9  mars  i8t6,  à  5ainl-Piene(Hi 
bMf«e),  demearant  à  Verdun  (Meuie), 

Sont  anlorùés  i  porter  le  nom  de  Harlain. 

1*  Leadils  impétrants  ne  pourront  5e  pourvoir  deianl  les  tribunain  f^' 
bînopérWiïurlet  registres  de  l'état  civil,  le  chan^^ement  résultant  du [^^ 
Mot  wcret,  qa'aprii  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  getwn^ 
aa  XI,  at  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  te  CoKt' 
d-Ktjt.  Parii.33XiKembre  1877.] 


Certifié  confonue  : 
PwH.ifl'^'  Février  1S7S, 


iVMtlMt  da  Omteil. 


H  d^  potta  d«  dt^rlcnmti. 


mrwi  «>■>■>;  ^knonttE.  - 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LÀ  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N"  368. 


UÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N*  6619.  —  DicEBT  qui  déclare  d'atiiité  pabUqae  l'établissement  et  an  Chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Lesparre  à  Saint-^ymphorien ,  avec  Embranchements 
de  Lacaaaa  à  Bordeaux  et  de  Hoslens  à  BeauXiran. 

Du  ^  Octobre  1877. 
(  Promulgué  au  Journal  oJjïcUl  du  û  oclohrc  i<^77.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  da  ministre  àes  travaux  publics; 

Vu  les  âvant-prqjels  présentés  pour  rétablissement,  dans  le  département 
<?e  la  Gironde,  d*un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Lesparre  à  Saint-Sym- 
phorien,  avec  embranchements  destinés  à  relier  ceWa  ligne  à  Bordeaux, 
dune  part,  par  le  chemin  de  fer  du  Médoc,  et,  d*autre  part,  par  celui  de 
Bordeaux  à  Cette; 

Vu  les  dossiers  des  enquêtes  d*atilité  publique  auxquelles  ces  avant-pro- 
jets ont  été  soumis,  et  notamment  les  procès -verbaux  des  commissions  d  en- 
quête en  date  des  i"  août  et  3o  octobre  1874;  à 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  i3  novembre  1874,  29  avril  1876, 
4iuai  et  la  septembre  1876,  18  et  19  avrileta4  août  1877,  du  conseil  général 
delà  Gironde,  relatives  à  rétablissement  et  à  la  concession  des  chemins  de 
fer  suvvmentionnés  ;  ,        ^    î 

Vu  la  convention  passée,  le  a8  août  1877,  entre  le' préfet  du  département 
et  le  sieur  Perrond,  pour  la  construction  et  l'exploitation  desdits  chemina , 
ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  3  février  1876 
et  12  juillet  1877; 

Vu  Tadhésion  du  ministre  de  la  guerre  du  a  novembre  1875  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  du  18  septembre  1877; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  du  7  septembre  1877; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84ti  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Vu  la  loi  du  la  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 

Vu  la  loi  du  10  août  1871,  sur  les  conseils  généraux; 

Le  Conseil  d'État  entenau , 

Xir  Série.  67 
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DécnèTE : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  : 

i*  D'un  chemm  de  fer  de  Lesparre  à  Satiit*Syiiiphorien ,  par  ou 
près  Saint-Isidore,  Lacanau,  le  Porge,  Ares,  Audenge,  Facture, 
Mio8,  Salles,  Belin  et  Hostens; 

2*  D'un  embranchement  de  Lacanau  à  Bordeaux,  par  SaintMé- 
dard-en-Jalles  et  Bruges; 

3*  D'un  embranchement  d'Hostens  à  Beautiran,  sur  la  ligne  de 
Bordeaux  à  Celfe. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
i)  in  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  desdits 
chemins  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  quatre  ans,  à  partir 
de  la  date  du  présent  décret. 

2.  Le  département  de  la  Gironde  est  autorisé  à  pourvoir  à  l'exécu- 
tion de  ces  chemins,  comme  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  conformément  aux 
conditions  de  la  convention  passée,  le  58  août  1877,  avec  le  sieor 
Perroad,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  conventioD. 

Des  copies  certifiées  de  ces  convention  et  cahier  des  charges  res- 
teront annexées  au  présent  décret 

3.  Il  est  alloué  au  département  de  la  Gironde,  sur  les  fonds  da 
trésor,  par  application  de  l'arlicle  5  de  la  loi  précitée  du  12  juillet 
i865  et  sous  la  réserve  de  l'inscription  préalable  d'un  crédit  au 
budget  des  travaux  publics,  une  subvention  de  quatre  cent  soixante- 
six  mille  six  cent  soixajite-six  franco  ii^t^^ù!,}t>., 

Cette  subvention  sera  versée  en  terines.seaiestfie|b  égaux,  dont  le 
nombre  et  les  époques  seront  fixi?ft  ulftéiieuc^eaieoi.  pjir  ua  décret 
délibéré  en  Conseil  d'État. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d'une  dépense,  en  achats  de  terrains,  travaux  et  approvi« 
sionnements  sur  place,  triple  ^e  la  «onmfeeè  reoenrir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  l'acliSveinetit  complet  des 
travaux. 

4.  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  donnée  par  le  ministrç  des  travaux  publics,  de 
concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur  et  après  avis  du  nxinistre  des 
finaAices. 

Rn  aucun  cas,  il  ne  pourra  ét^e  émis  d'obKgations  pour  nue 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  à  la 
moitié  delà  dépense  jugée  nécessaire,  déduction  faite  des  subventions 
accordées  tant  par  l'Etat  que  par  le  département  et  les  communes  in- 
téressées, pour  le  complet  établissement  et  la  mise  en  exploitation  des 
chemins  de  fer,  et  ce  capital-actions  devra  être  effectivement  versé, 
sans  qu'il  puisse  être  tenu  compte  des  actions  libérées  ou  à  libérer 
autrement  qu'en  argent. 

Aucune  émission  <i'obliga)ticms  ne  pourra  d'aillears  être  aatoriaée 
avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  élé  versés  et 
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employés  en  aehaU  de  terrains,  travaux,  approvisionnements  sur 
place,  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Toutefois,  le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  k  émettre  des 
obligations  lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aora  été  versée  et 
s*il  est  dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-actions 
a  été  employé  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent  ;  mais  les 
fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront  être  déposés 
soit  à  la  Banque  de  France,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposition  du  concessionnaire 
que  sur  Tautorisation  formelle  du  ministre  des  travaux  publics. 

5.  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  Texploitation,  com- 
prenant les  dépenses  de  premier  établissement  et  d'exploitation  et 
les  recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  préfet  du  dé- 
partement, qui  renverra  au  ministre  des  travaux  publics  pour  être 
mséré  au  Journal  officiel. 

6.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  de  Fintérienr 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  4  Octobre  1877. 

Sifiié  M*^  I>&  àlAC  MAUON. 
l»  Minittrê  du  tmMuuB  pmbliçt, 

COATBîfTIOll. 

L*an  mil  huit  cent  soixante-dix-sept  et  leftn^-htiHaO'àt, 

Ecitrc  M.  Jacques  de  Tracy,  préfet  do  la  Gironde,  chevaEer  de  ta  Lé^oa  d*hon- 
neur,  etc. ,  agissAiU  au  nom  du  département  de  la  Gironde, 

D*iiiie  part; 

>  ■ 

Et  M.  Charles  Pcrrond,  négociant,  rue  Borie,  n*  i6,  à  Bordeaux,  agissant  tant  en 
son  nom  et  pour  son  compte  q_ae  pour  le  compte  d'une  société  anonyme  qu*il  se  ré- 
-serve  le  droit  de  constituer  et  dont  tes  statuts  seront  sonmis  k  f approbation  dn 
conseil  générai  de  la  GirQudc ,,      , 

D'autre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

AaT.  1*'.  Le  préfet  de  la  Gironde  concède,  ponr  un  terme  de  qnatre-viDg^*<Siz- 
neuf  années,  à  M.  Charlèé  Pérrond,  qui  acce{>ee,  la  construction  et  fexploitalion  d'an 
chemin  de  fer  d'intérfit  local  comprenant  : 

i*Une  ligne  de  Le»parre  h  Sainl-Sympborien ,  passant  par  on  près  Saint-Isidore, 
Lacanan,  le  Porge,  Ares,  Audenge,  Facture,  Mios,  Salles,  Belin  et  Etostens; 

9*  On  embranchement  nord  partant  de  Lacanan ,  passant  par  Saint-Médard-en- 
Jidles ,  par  Bruges ,  arrivant  à  Bordeaui  près  dn  point  de  rencontre  du  boulevard  de 
Ceinture  avec  le  chemin  de  grande  communication  n*  1 14,  de  Bordeaux  au  Verdon, 
et  aboutissant  aux  rails  des  quais  de  la  Garonne  ; 

3*  Un  embranchement  sud  partant  de  Hostens ,  se  dirigeant  vers  Labrëde  et  s*em- 
branchant  à  la  Hgne  du  chemin  de  fer  du  Midi  à  Beautiran  et  se  raccordant  an  port 
de  Beautiran. 

2.  De  son  côlé,  M.  Perrond  s'eneage  à  exécuter  le  chemin  de  fer  qui  fait  Tobjet  de 
la  présente  «convention  dans  un  délai  de  quatre  ans,  à  dater  du  décret  déclaratif 
d'utilité  publique,  et  ce  à  raison  d'nn  minimum  de  quarante  kilomètres  par  an, 
sous  peine  de  déchéance. 

67. 
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3.  Le  concessionnaire  construira  entièrement  à  ses  frais  le  chemin  et  ses  dépen- 
dances; ii  foarûira  tout  le  matériel  die  et  roulant  nécessaire  À  Texploitation,  ou 
s* entendra  avec  uae  dus  compagnies  rencontrées,  pour  faire  ce  service. 

h,  Iji  concession  est,  en  outre .  fdite  aux  conditions  suivantes  : 

A.  Les  terrains  nécessaires  à  rétablissement  da  chemin  et  de  ses  dépendances  se- 
ront fournis  gratuitement  par  les  communes. 

Le  département  s*engage  à  ce  que  les  communes  fournissent  gratuitement  les  ter- 
rains et,  en  tout  cas,  à  pourvoir  au  payement  de  ceux  non  cédés  gratuitement  par 
elle;;.  L*évaluation  de  ces  terrains  est  fixée  à  deux  cent  mille  francs  et  constitue,  de  la 
part  du  département  ou  des  communes,  une  subvention  supplémentaire  qui  devra 
entrer  dans  le  calcul  de  la  subvention  proportionnelle  de  TEtat.  Les  concessionnaires 
ne  pourront,  dans  aucun  cas,  réclamer  au  département  autre  chose  que  la  livraboa 
gratuite  des  terrains. 

B.  Le  département  allouera  en  outre  au  concessionnaire  une  subvention  de  un 
million  douze  cent  mille  francs  (1,200,000'). 

C.  L*£tat  lui  allouera,  par  application  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  11  juillet  i865 .  une 
subvention  de  quatre  cent  soixante-si&  mille  six  cent  soixante-six  francs  (466.666*)* 

D.  L'administration  des  forêts  lui  accordera  une  subvention  de  trois  cent  mille 
frvncs  (ôoo.ooo'). 

La  subvention  totale  s'élèvera  donc,  tant  en  argent  qu'en  terrains,  à  deux  millions 
cent  soixante-six  mille  six  cent  soixante-six  francs  (3,166,666'). 

5.  Le  tarif  pour  le  tran5port  du  bois  de  toute  catégorie  et  du  charbon  provenact 
des  foréis  de  TÉiat  sera  abaissé  à  dix  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre;  il  s'appli- 
quera à  Tensemble  du  r<^sean. 

Lorsque  Tadministration  des  forêts  construira,  à  une  époque  quelconque»  des  che- 
mins soit  à  rintérieur  soit  à  l'extërieur  des  forêts  et  en  vue  de  leur  exploitation,  ces 
chemins  seront  assimilas  aux  voies  publiques  dont  il  est  question  à  l'anide  des  mar- 
chandises de  cinquième  classe  f^nviméréôs  au  tt^rif  du  eahier  des  charges  de  la  con- 
cession et  elle  profilera ,  pour  le  transport  des  matériaux  destinés  à  la  construction  de 
ces  chemins,  du  tarif  de  ladite  cinquième  classe  (^oât  cka^  centimes  par  tonneretpar 
kilomètre). 

Les  agents  et  préposés  forostiera  chargés  de  la  gestion  e^  de  la  surveillance  du 
forêts,  des  dunes,  auront  un  droit  d«  parcours' pemuKient  et  gratuit  sur  toute  reten- 
due du  réseau  exploité  par  la  compagnie  subventionnée. 

Cette  immunité  s'appliquera  aux  habitants  des  communes  limitrophes  des  forêts 
réquisitionnés  poor  porter  secours  en  cas  d'incendie  en  forêt. 

La  subventioi^  sera  payée  par  annuité  au  far  et  à  mesure  de  l'cxécntion  des  tra- 
vaux. 

6.  La  subvention  du  département  sera  exî^ble ,  à  oBesan»  dia  l'avancement  des  tra- 
vaux ,  sur  la  production  trimestrielle  des  états  de  situation  dressés  contradictoirement 
entre  Tadministration  et  le  concessionnaire,  et  i  raison  de  trais  cinquièmes  du  mon- 
tant constaté.  **  ' 

Gomme  conséquence  de  cette  disposition,  les  travaux 'et  apiprovisionnements  qoi 
seront  portés  sur  les  états  de  situation  seront  afectUs  spécial eiBeat  à  Texécution  des 
conventions  et  ne  pourront  plus  être  distraits  deeette  destination. 

Il  en  sera  de  même  en  ce  qui  concerne  le  matériel  fixe  et  le  matériel  roulant. 

Quant  aux  subventions  de  TÉtat  et  des  forêts,  le  département  ne  sera  tenu  à  aucune 
f;arantie  à  iégard  de  leur  payement  à  des  échéances  détermioées. 

7.  Le  concessionnaire  s'engage  à  construire  et  à  livrer  à  Texploitation  une  seclioB 
du  chemin  de  fer  des  Landes  autre  que  celle  de  Lesparre  à  Hourtin,  d'une  longueur 
de  \  ingt  kilomètres  au  moins,  dans  les  cinq  mois  qui  suivront  la  mise  à  sa  disposition 
des  terrains  par  les  communes  on  le  département ,  soit  de  Facture  vers  Ares  on  Be- 
lin,  soit  de  Beautiran  vers  Hostens,  soit  d'Hourtin  vers  le  Porge,  soit  de  Saint-Sym- 
pherien  vers  belin  ,au  choix  de  l'administration  départementale.  En  cas  de  nonniceom- 
plissement  de  celle  condition,  il  sera  déchu  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à 
aucune  notification  ni  mise  en  demeure  préalable.  La  convention  sera  résiliée  eaos 

.  indemnité  de  part  ni  d'antre  et  sans  retenue  de  cautionnement  ou  autre.  Les  travaux 
exécutas  resteront  propriété  du  département,  qui  les  reprendra  pour  lear  valeur 
réelle  au  prix  du  pays  cl  à  dire  d'experts. 

8.  L'adniini&tration  préfectoral u  détenninera ,  sur  la  proposition  da«  coneetsion- 
nai(  e  : 

I*  Le  nombre  des  trains  à  (aire  circuler  par  jour; 
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a*  Les  heures  de  dëpart  et  d'arrivée ,  ainsi  qae  la  vitesse  de  fa  marche. 

9.  Le  concessionnaire  accepte  poar  cahier  des  charges  celui  ci-annezé.  Il  se  ré- 
serve spécialement  : 

k.  De  pouvoir  employer  des  rails  Vignole  de  vingt -deux  kilogrammes  \<fi  maître 
courant;  « 

B.  D*avoir  la  faculté  de  construire  en  bois  les  bâtiments  des  stations  et  haltes  ; 

G.  De  pouvoir  employer  pour  ballast  le  sable  ou  gravier  rencontré  dans  les  loca- 
lités traversées. 

10.  La  présente  convention  sera  nulle  de  plein  droit,  sans  indemnité  de  part  ni 
d*autre,  et  le  cautionnement  sera  rendu  en  entière  M.  Perrond,  si  le  décret  déclara- 
tif d'utilité  publique  n*est  pas  intervenu  dans  le  délai  d*mi  an,  i  partir  de  ce  jour. 

Fait  double  A  Bordeaux ,  le  28  août  1877. 

Signe  Pbrroiid.  Signé  J.  db  Tract. 

Gerti&é  conforme  à  la  convention  annexée  au  décret  en  date  du  &  octobre  18*^, 
enregistré  sous  le  n*  539. 

U  ConieUler  d'État,  Sêcritain  génénd. 
Signé  Pascal. 

CAHIBR  DES  CHARGES. 

TITRÉ  ?'. 

TRACi  Bt  ICOKSTRfNmOir;  '    ' 

Art  1*'.  Le  chemin  de  £er  d'intctêt  local  des  landes  de  ia  Gironcle  comprendra 
plusieurs  lignes  : 

1*  Une  ligne  de  Lespanre  h  SaiiitTS^phorien,  passai^  par  ou, près  Saint-Isidore, 
Lacanau ,  le  Porge,  Arcs,  Aiadewge»  Facture,  Micis,  Salles,  Beliu,  ÈQ3teus; 

a*  Un  embranchement  nord  partant  de  Lacanau ,  passant  par  Saint -Médsrd-en- 
Jalles  et  par  Bruges ,  arrivant  à  Bordeaux  près  du  poiut  de  rencontre  du  boulevard 
de  Geinture  avec  le  cheiuia  de  grande  communication  n"  ^4,  de  Bordeaux  au  Ver- 
don,  et  aboutissant  atix  rails  des  qaais  de  )a  Garonne  i  ,   ,   . 

5*  Un  embranchement  sud  partant  de  Hostens ,  se  dirigeant  vers  Labrède  et  s*em- 
branchant  k  ia  lignt^' dd  ebemjiii  de  Ut  di)  Midi À.Bea^tJran.  et  se, raccordant  au  port 
de  Beantiran.  ,     .  ^ ., 

9.  Les  travaux  devront  étro  comn^iencés  dans  un  d<!lai  de  six  mois,  à  partir  de 
la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  et  terminés  dans  un  délai  de  quatre 
ans ,  k  partir  de  la  même  dato. 

3.  Le  concessionnaire  soumettra  à  Tapprobatlion  du  préfet  les  projets  définitifs  de 
tons  les  travaux  à  entreprendre  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances, et  ce  dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  du  décret  d'*oti1ité  publique.     • 

Aucun  cours  d'eau  navigable  ou  non  navigable,  aucun  chemin  public  appartenant 
soit  à  la  grande ,  soit  à  la  petite  voirie ,  ne  pourra  être  modifié  ou  détourné  sans  Tap- 
probation  de  Tautorité  compétente. 

Les  ouvrages  à  constrnire  ^la  rencontre  du  chemin  de  fer  et  desdits  cours  d'eau  et 
des  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie  ne  pourront  être  entrepris  qu'après  qu'il 
aura  été  reconnu  par  l'administration  supérieure  que  les  dispositions  projetées  sont 
de  nature  à  assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  et  à  maintenir  une  circulation  facile. 


droit.  L'une  des  eipéditions  des  projets  sera  remise  au  concessionnaire  avec  le  visa  du 
ministre  ou  du  préfet,  suivant  les  cas;  l'autre  demeurera  entre  les  mains  du  préfet 
Avant  cqpnme  pendant  l'exécution ,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer 
aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'il  jugerait  utiles;  mais  ces  modifications 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  Tautorité  compétente. 
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k.  Le  concessionnaire  pourra  prendre  copie,  sans  déplaceineni,  de  tous  les  plant, 
niveUements  et  devis  qai  auraient  étéAntériearenient  dreâsés  aux  frais  du  départe- 
ment. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  projets 
d*ensemble  compre|^ant,  pour  la  ligne  entière  on  pour  chaque  section  de  la  ligne: 

1*  Un  plan  général  à  Téchelle  de  un  dil-miUième  ; 

s*  Un  profil  en  long  à  Téchelle  de  un  cinq-millième  pour  les  loDgaetnrt  et  de  an 
millième  pour  les  hauteurs ,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
mer  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au -dessous  de  ce  profil,  on  indiquerai  ni 
moyen  do  «rois  uçnes  horiiontalee  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer»  comptées  à  partir  de  son  origine; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ; 

La  longueur  des  parties  droites  etie  développement  des  parties  courbes  du  tracé, 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

5*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers ,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

A*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  da 
projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites ,  sous  forme  de  tableaux, 
les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  anr  le  profil  a 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées ,  celle  des  cours  d*eau  et  des  voies  de 
communication  traversée  par  le  cliemin  de  fer,  des  passages  soit  à  nivean,  soit 
en  dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan 

Sue  sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun 
e  ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis ,  les  ouvrages  d*art  et  les  terrassements  exécutés  et 
les  rails  posés  pour  une  voie  seulement,  ssnf  réta}]dissement  d'un  certain  nombre 
de  gares  d'évitement. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d^exécnter  à  ses  frais  une  seconde  voie  lorsque  Is 
recette  brute  kilométrique  aura  atteint  le  cbil&e  de  trente-cinq  mille  francs  pen- 
dant une  année. 

En  dehors  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  ii  pourra,  à  tonte  époqae  de 
la  concession ,  être  requis  par  le  préfet,  au  nom  du  département  et  par  le  mmistrt 
des  travaux  publics ,  au  nomde  VÉtat,  d*exécuter  et  d  exploiter  une  seconde  voie 
sur  tout  ou  partie  de  la  ligne,  moyennant  le  remboursement  des  frais  d'établisse- 
ment de  ladite  voie. 

Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commenoéa  dans  le  débî 
d*un  an  et  terminés  dans  le  déhi  de  trois  ans,  h.  partir  de  la  notification  de  la  déci- 
sion qui  les  aura  prescrits,  l'administration  pourra  mettre  le  chemin  de  fer  tout  en- 
tier sous  séquestre  et  exécuter  elle-même  les  travaux. 

Les  terrains  acquis  pour  rétablissement  du  chemin  de  1er  n&  pourront  recewir 
une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  dee  rails  devra  -être  d*un  mètre 
quarantcquatrc  (  i*,4&)  à  un  jnètre  quarante^oinq  centimètres  (  i**,45).  Dans  les  par- 
ties A  deux  voies ,  la  largeur  de  Teutre-voie ,  mesurée  entre  les  Ixxrds  extërieun  des 
rails,  sera  de  deux  mètres  (a^oo). 

.  La  largeur  des  accotements ,  c>M-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  M 
entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  rareté  supérieure  du  ballast,  sera  de  soixanlt- 
quinxe  centimètres  {oT^nb)  an  moins. 

L*épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d^au  mokis  qnàrftote  centimètres  (o',Ao). 
et  Ton  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  cinquante 
centimètres  (o*,5o)  de  largeur. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  ehemin  de  fer  les  fossés  qh  rigolas  qoi 
seront  jugés  nécessaires  pour  Tassédiement  de  la  voie  et  ponr  réooulenioBt  aei 
ecor* 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet,  snivast 
les ciroonstanccs  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

8.  ^es  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  na 
pourra  être  inférieur  à  trois  cents  mètres.  Une  partie  droite  d«  cent  mèM  a» 
moins  de  longnenr  devra  être  ménagée  entre  deux  couriies  consécutives,  lorsqu'elles 
seront  dirigées  en  sens  eooiraire. 

Le  maximum  des  déclivités  e-it  fixé  h  quirie  miiiièmex. 
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.  '  cent  mitres  au  moins  devra  être  raëoagée  entre  deux 
'«vtii  contraire, 
dant  anx  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 

la  facnUé  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à 

•*.  nt  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  atili's;  mais  ces 

être  exécatées  que  moyennant  l*approbation  préalab&e  c^u 

•]•  et  remplacement  des  gares  d'évitement  seront  détenninés 

mnaire  entendu. 
icciiicul  des  stalions  de  voyageurs  et  des  gnrc^s  de  m^rehrji- 
ik  di-iermiaés  par  le  préfet,  sur  les  propositiaiu  du  concession* 
'<•  spViale. 
iiiendu ,  dis  à  présent,  que  des  stations  seront  établies  dans 
vi-aprùs  :  Naujsc,  Saint-Isidore ,  Hourtin .  Carcans,  Lacanatti, 
a,  Anderaos,  Lantoo^  Andenge,  Facture,  Mios,  Salles»  Qelin, 
'  Hrlène,  Salaune,  Saint-Alédard »  Bruges,  B'>rdeaux,  Saint- 
.  il-  le. 

•'!itio'i.  de  nouvelles  stations,  gares  on  halles  sont  recoonnes 

(>)areDient  sera  déterminé  par  le  préfet,  ie  concoMionnaice  a»» 

uoasi'il  pj^iiéral  du  départeDoent  et  après  enquête  spéciale. 

it  <.  ^cra  augmenté,  s  il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  a'ix  abords  de 

''i^eai  aut  decbions  qui  seront  prises  dans  la  même  fonne  que 

ut ,  ainsi  que  celui  des  nouvelles  stations,  gares  et  baltes  qui  seront 
i<'('>  apr^s  la  mise  en  esf^oitsitioo ,  sevoot  déterminés  par  le  pré- 
mIk.ii  du  coneeasioimaire  el  favis  éa  eenseit  général  dn  départe- 
«■iuji'He  spéciale. 

"  Kwn*  sera  temi,  préalablement  à  tont  cemmeneemenft  d'exécution, 
prrfct  le  profet  desdites  garas,  lequcA  se  coropeeeva  : 
il  r''rbello  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  voivss,  les  quais,  les 
^nr  disinbuiion  intérieure,  ainsi  que  la  di»paiitiaB  de  Iburu  abords; 
!  :on  des  bâtiments  à  l'échelle  de  un  centimèlra  par  mitre  ^ 
*t>  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles,  du  prufoteeront 

isionnaire  sera  tenu  de  réiaUir  les  communicationa  iateeteptées  par 
Kler,  suivant  les  dispositious  qui  seront  appr<mvéos  p^  i'^dotiuibtration 


tu 


le  chemin  ée  Str  deura  pasasr  nonleasos  d'une  rowto  natiunale  ou  dé- 
on  d'un  cbemia  vidnai ,  Tonivefftwe  du  viadvc  a«M'a  iixr.^  f^ar  l'autorité 
an  laaasiii  eampte  des  jeiiwmsftaoeea  locales;  naaW  vmun  ouverture  ne 
is  ?iucnn  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8* .00)  piHir  la  nMite  natio- 
Luii'tanes  (7"Voo)'pearTlaf  nMMedépafltamemltW»  i  cinq  miUes  (0"ax))  pour 
vi'  iiud  de  gmnde  comimMaaliim»  «ta  quatre  mitres  (4*iiOu)  pour  on 


un 


î  » 


f  via  fines  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  aena  deC,  à  partir  dn  s<d  de  la  roole, 

mètres  (Â*,o^4«)  moins.  Pour  oobx  qui  seront  formée  de  poutres  hori- 

MB  on  en  l^c,  la  baiitcsir  aoua  poatres  sera  de  quatre  mMi*c8  trente  cen- 

|ê*>5o)  an  moins. 

^  »ir  entre  lespaiepetSMra  au  moins  deqnaftre  mètres  cinqnantecenlimètres 

la  hafalenr  de  ces  panpats  ne  poorra»  dans  aucun  cas,  être  iuferienre  à 

i^*ts  centimitres  (o*,8o). 
lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  exécutera  lt>s  ouvrages 
biir  deux  voies;  le  luigeor  des  viadnca  entre  lès  parapets  sera  de  huit  mètres 
1  an  moins. 

liOrsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an-dessous  d'une  route  nationale  on 
jementale,  on  dVn  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pon^  ifù 
rtera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  Tautorité  comp(^tente,  en  tenant 
e  des  circonstances  locales;  msis  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  tas, 
tiérieorc  è  huit  mitres  (8*,oo)  pour  la  route  nationale ,  à  sept  mHrf^  (7*,oo) 
ka  route  départementale,  à  cinq  mitres  (5*,oo)  pour  uu  chemiu  vicinal  de 
i  communication,  et  i  quatre  mitres  (4"»oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal, 
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L*ouverture  du  pont  entre  les  culées  sert  au  moins  de  quatre  mètres  cincpiante 
centimètres  (&",5o]  et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  ^nr  le 
passage  des  train»  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centm^iètres 
(4*>8o)  au  moins. 

Sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles  le  concessionnaire  exécutera  les  ouvrages 
d*art  pour  deut  voies,  Touverture  entre  les  culées  sera  de  huit  mètres  (8*,oo). 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des  cheaiins  vici- 
naux» ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer* 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
routes,  et  de  telle  sorte  qu^il  n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation  des  voi- 
tures. 

Le  croisement  À  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s*effeciner 
sous  nu  angle  infénear  à  quarante-cinq  degrés. 

L'administration  compétente  déterminera,  le  concessionnaire  entendu,  ceux  des 

{passages  à  niveau  qui  devront  être  munis  de  barrières  simples ,  avec  ou  sans  portil- 
ons,  et  ceux  où  il  devra  être  établi  des  maisons  de  gardes. 

Le  concessionnaire  devra  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les  projets  typi-s  ei 
le  mode  de  manœuvre  de  ces  barrières. 

L'administration  pourra  prescrire  de  réserver  aux  abords  des  passades  à  niveaa .  et 
sur  chaque  côté,  un  palier  de  dix  mètres  de  longueur,  dont  la  dédivité  n'excédera 
pas  vingt  millièmes. 

Ift.  Lorsqu'il  ^  aura  lieu  de  modifier  remplacement  on  le  profil  des  routes  exis* 
tantes,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excè-^er 
trois  centimètres  (o'tOS)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  cinq  centimètres 
(o*,o5)  pour  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux.  L'administration 
restera  libre ,  tcMitefois ,  d'appnécieff  .ies  cineonalances  qui  pourraient  motiver  une  dé- 
rogation à  cette  clausevQoiËime  excelle» qui real  relative  a  l*angle  de  eroisement  des 
passages  à  niveau. 

15.  Le  concessionnaire  seira'tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  récoatement 
de  toutes  les  eaiix  dont  iècovrs  serait  ftrrétévauapfittdu' on- modifié  par  ses  travaux, 
et  de  prendrai  iKs-mesures  nécessaires  >pou£  fi>éveiiir  i'insalisfariié  pouvant  résulter 
des  chambre»  d'.empmmt^  ../.,<•!■ 

Les  viaducs  à  construire  k  ht  rencontre  des  riviènesv  dsst  6anaox  et  des  cours  d*ean 
quelconques  apront  am  «pins  huit  Quètraa  (6*,)0q)  dékrglcat'jeÉti»  ks  parapets  sur 
les  chemins  <àidiep«  voiea«  et  •quatre  mètres  omquaate- tccAtimètrcs  (d*5o)  sur  les 
chemins  k  tnevoi».' La  Nkateor  de  cespampcta  ne poanntièlaeitttlélieure  à.  quatre- 
vingts  centiasÀloe»4^*jSo>..  }    1   .    :  u  .^s-n).  ' 

La  hauteur  ett le.  débouché  du  viaduc  seront  détenmaés^danB^ehaque  cas  partîca- 
lier,  par  l'adnuiiifltnil  bon  «suivant  les  cirooBstaneevloealesi    (      <. 

Dans  tous  Us^oaacoù  VadorMftisUiaAiQin  le  jugera  «itiie,  il  pearoDétare  accolé  aux  ponts 
établis  par  le  C0iicesBiona«ire:;po«nleaeriioe-du  ohiciiiin-de:to<UDe  voie  charretière 
ou  une  passerelle  poun  piélotis.  )L'«xcédaat  dedépaose  qui  enrésuhera  tera  supporté 
par  rÉtat,  le  d^partefiiei»4  ou:lâs  oomMunestiatéressées^iaprèÉ^évaluatioa  contradic- 
toire des  ingénieu  rade  rÉtAtret  de  iaaoiMpàgBie.>i!    t   ->  ('  Mi:    •• 

16.  Les  souterrains  à  étaiblir  poor  la -passage  du  chensia  de  fer  auront  an  moins 
huit  mètres  (8'',oo)  de  lar^'cur  entre  iee-  ^pieda-diroita  au  iinveau  des  rails  pour  les 
cbemius  à  deux  voies  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (&"«5o)  pour  les 
chemins  à  une  voie.  La  hauteur  sous  clef  ao-dessus  de  la  surface  des  rails  sera  de 
six  mètres  (6",oo)  dans  le  premier  cas  et  de  cinq  mètres  cinquante  centimètres 
(5*,5o)  dans  le  second.  La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails 
extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure* à  quatre  mètres  quatre-vingts  cen- 
timètres (A",8o).  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrfios  sera 
entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (a'tOo)  de  hauteur.  Cette 
ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  le  concessionnaire 
sera  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour 
que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave 
pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  antres  chemina 
publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  fnia 
du  concessionnaire,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circnlatioB 
n'éprouve  aucune  intcmiptiou  ni  gène. 
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Avant  que  les  communicalious  existantes  puissent  être  interceptées,  une  recon» 
naissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  Teffet  de  constater  si  les  ou- 
vrages provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s*ils  peuvent  assurer  le  service 
de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  T administration  pour  Texéculion  des  travaux  définitifs  desti- 
nés à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  Le  concessionnaire  n'emploiera,  dans  Texécution  des  ouvrages,  que  des  ma- 
tériaux de  bonne  qualité;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art, 
de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceanx,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  di- 
Ters  cours  d*eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou  en 
fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  vingt-deux  kilogrammes  par  mètre  courant  sur 
les  voies  de  circulation. 

L*espaccment  maximum  des  traverses  sera  d'un  mètre. 

20.  Partout  où  le  concessionnaire  n'en  aura  pas  été  dispensé,  le  chemin  de  fer  sera 
séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haies  ou  toute  autre  clôture  dont  le 
mode  et  la  disposition  seront  agréés  par  le  préfc-t. 

Des  clôtures  semblables  seront  élanlies  : 
I*  Dans  toutes  les  parties  conliguês  à  des  chemins  publics  ; 
a*  Sur  dix  mètres  de  longuenr  au  moins  do  chaqne  côté  des  passages  à  niveau  et 
des  stations ,  qui  seront  elles -mêmes  entièrement  cioàes. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  êeê 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  do  ^ooihmunication  et  des  cours  d'eau  dé- 
placés, et,  en  général,  pour  rexécntioA  des^lratauxv  qnMs'qu^ib soient,  auxquels  cet 
établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  les  communes  ou  le 
département.  ..:■;....-. 

Les  indemnités  pour  oocupaAxoqji  tempoi aire  ou  pmrr  détériefration  de  terrains, 
pour  chômage,  modification  4>« dèstnictiott  d^usines»,  et  pour  tons- dommages  quel- 
conques résultaiit  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  parle. concessionnaire. 

33.  L'entreprise  étatit^3d'iitilitépubliqtte«  le idoneessioAnakieest investi,  pour  l'exé- 
cution des  travaux  4é|>enéanli  de  sa  concession»  de  tousles  droits -que  les  lois  et 
règlements  confèrtnl' à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour 
racqubitiou  des  teerama  par  Toie  d'exproprialioii ,  soit  pour  l'extraction,  le  transport 
et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  il  demeure  en  tBèmt  tamps  soumis  i 
tontes  les  obhgaiiidnsf^nb  dément  ,*  pottr4^fkdh(lillistraftionv>  ée  ces  lois  et  règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la-^iomii  ireiitiôre>et'daiis  lé>nvyoa  de  servitnde  des  enceintes 
fortifiées,  le  ooncessiannaiire  se» «tenu ,>  pour  l'étude  et  l'exéouHen  de  ses  projets,  de 
se  soumettre  à  l'aosoniflissemcnlide 'tontes  «tes  formaliités  et  de  toutes  les  conditions 
exigées  par  les  lois;  décrets  efb  nèciemiButb  benceroant  lerimMaux  mixtes. 


onement  pour  *que,  i«  casrécbéanft,'  i'esploilation  de  la  mine  ne  compromette  pas 
rexistencc  du  chemin  de  1er.':     >- 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  en  raison  de  la  tra- 
versée du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les 
concessionnaires  de  la  mine^-  seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

35.  ^  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  ou 
les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les 
excavations  qui  poiuraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  con- 
solidées. L'administration  supérieure  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux 
qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  pai  les 
soins  et  aux  frais  du  concessionnaire. 

36.  Pour  l'exécution  des  travaux,  le  concessionnaire  se  soumettra  aux  décisions 
ministérielles  concernatit  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

27.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet. 

Les  travaux  devront  être  a  ijugés  par  lots  et  sur  série  de  pris ,  soit  avec  publicité  et 
concurrence ,  soit  sur  soumissions  cachetées ,  entre  entrepreneurs  agréés  a  l'avance  ; 
toutefois,  si  le  conseil  d'administration  juge  convenable,  pour  une  entroprise  ou  une 
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foarnitare  déterminée,  de  procéder  par  voie  de  régie  on  de  traité  direct ,  fl  devra, 
préalablement  à  toute  exécution ,  obtenir  de  l'afsembiée  géaérale  des  actionlioii- 
naires  l'approbation  soit  de  la  régie,  &oit  du  traité. 

Tout  marché  à  forfait,  avec  ou  sans  série  do  prix,  passé  avec  nn  eatrepr<*neiir, 
soit  pour  Texécution  des  terrassements  ou  ouvrages  d*art,  soit  pour  Tensemble  des 
chemins  de  fer.  soit  pour  la  construction  d*uae  ou  plusieurs  sections  des  chemins, 
est,  dans  tous  les  cas,  formellement  interdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet  auront  pour  objet  d'empêcher  le  conces- 
sionnaire de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  éhurges  et 
de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

98.  A  mesure  que  les  travaui  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  Ter 
susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation ,  il  sera  procédé,  sur  la  demande 
dn  concessionnaire ,  à  la  reconnaissance  et ,  s'il  y  a  lieu ,  h  la  réception  provisoire  de 
ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  le  préfet  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  le  pré^t  autorisera,  s*il  y  a 
lieu ,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation,  le  con- 
cessionnaire pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  €Î-«prè8 
déterminées.  Toutefois ,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par 
la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux ,  et  dans  le  délai  qui  sera  ûi^  par  le 
préfet ,  le  concessionnaire  fera  faire  à  ses  frais  mi  bornage  contradictoire  et  un  plan 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Il  fera  dresser  également  a  ses 
frais,  et  contradictoirement  avec  les  agents  dé^gnés  par  le  préfet,  un  état  descriptif 
de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d*an  atlas 
contenant  les  dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbatii  de  bornage,  du  plan  ca- 
dastral, de  l'état  descriptif  et  de  l'aths  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et 
déposée  dans  les  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  postén^rement  au  bornage  général  »  en 
vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui,  par  cel»m6me,  deviendront 
partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  d<)nneront  Neu,  au  foret  à  TnMore  de  leor 
acamsition,  à  des  bornages  sapplémentaîres  et  seront  ajontib  sur -le  plan  cadastral; 
addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d\irt  exécutés  posté- 
rienrentent  k  «a  rédaction. 


TITRE  II. 

BNTBKTI£N  El  EXPLOITATION. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  cousl^mmeal  CAtreteiuH 
en  bon  état ,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  iacik  et  sÂre« 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinairea  et 
extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Si  ie  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  nlaal  pas  constamment  entretenn  em  Ima 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  La  dâigence  de  Vadministratîon  et  aux  frais  da  goq> 
cessionnaire,  sans  préjudice,  s*il  y  a  lieu»  de  l'af^licatioïkdes  dispositions  inèéqfnéei 
ci-après  dans  l'article  ko. 

Le  montant  des  avances  faites  asisa  nscouvré  au  mQy«i.deffMea  qne  i»  prélat  rendra 
exécutoires.  .    « 

31.  Le  concessionnaire  sera  lemi  d'établir  è  ses  frais»  pairtevt  eè  la  néœasiléen 
aura  été  reconnue  par  le  préfet,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la 
sécnriié  do  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  eircnlation  ordinaire  sur  les 
points  où  le  cheasin  de  fer  sera  traversé  à  niveaja  par  des  rooAes  on  chemins  publies. 

39.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sttr  les  meilleurs  modèles.  EHes 
devront  consumer  leur  funiée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites 
on  i  prescrire  par  fadministrtftion  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voiture^  de  voyagenrs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
dèles et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réçlées  ou  à  régler  pour  les  voitures  servant 
an  transport  des  voyagenrs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sor 
ressorts  et  garnies  de  banquettes ,  et  pourront  être  à  deux  étages. 

II  y  en  aura  de  trois  dasses  au  moins  : 
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rfCS  voitorei  de  première  classe  seront  cotiTertes,  garnies,  fermées  à  giaees, 
»  de  rideaui  ; 

lella  de  deuxième  classe  seront  cooTertes,  fermées  à  glaces,  mnnies  de  ridûanx, 
ont  des  banquettes  rembourrées; 

lelles  de  troisième  classe  seront  couvertes ,  fermées  à  ritres ,  mnnies  soît  dé 
ix,  soit  de  persiennes,  et  auront  des  banqnettes  à  dossier.  Les  dossiers  et  les 
lettes  deYTont  être  inclinés  »  et  les  dossiers  seront  élevés  à  la  bauteur  de  la  tète 
yagenrs. 

teneur  de  cbacun  des  compartiments  de  tonte  classe  contiendra  Tindication  du 
re  de  places  de  ce  compartiment. 

Mréfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  cbaque  elasse  soit  réservé  ,  dans 
lins  de  voysgeurs ,  aux  femmes  voyageant  seule.«.  Os  rompartiments  seront 
es  pendant  Tbiver  de  la  même  manière  que  les  voitures  de  première  classe. 
voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandij^es,  des 
9  de  poste,  des  chevaux  on  des  bestiaux,  les  plates-formes,  et,  en  général, 
les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  constmction. 
xmceasionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  sou- 
3  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

marines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  tonte  espèce,  plates - 
I  composant  le  matériel  routant,  seront  eonstammenlentrcipnw!^  en  bon  état. 
Le  concessionnaire  sera  tenu  de  6e  conformer  aux  prescriptions  des  ordon- 
s,  des  décrets  et  dee  décisions  ministérielles  et  arrêtés  |iréftrctoraux  rendus 
jcutiott  de  Tarticle  31  de  k  lot  du  r5  juillet  i^^â  et  des  articks  3  et  4  de  la  loi 
juillet  i865,  au  sujet  de  la  police  et  de  Texploilation  des  chemins  de  fer. 
les  les  dépenses  qu'entraînera  Texécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
Céments  seront  à  la  charge  du  cooccasionnaire. 

seocesaionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  Vappinbation  du  préfet  les  règlements 
vice  intérieur  relatifs  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 
règleaaenift  dont  il  ar'acit  dans^le»  deux  paragrapèes  précédents  seront  obli- 
9S  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour  toutes 
qfUf  obtiendraieBS  ultériem^ment  Tsnlorisatiofk  d'établir  des  Hgsves  de  chemins 
d'eBBhraucfaemtntf o^  de  proloi^ment,  et,  en  général,  pour  tontes  iesper- 
•  qui  emprnnienûent  l'usage  du  chemin  de  fer. 

ftréfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  le  minimum  et  le 
lum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  ainsi  que  la 
du  trajet. 

Ponr  tout  ce  qui  concerne  Tentretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de 
tpendances,  l'entretien  du  matthriel  et  le  service  de  f  exploitation ,  le  conces- 
dre  sera  soumis  an  contrMe  et  è  U  surveillance  de  Fadminiatration  préfectorale. 
re  la  surveillafjce  ordinaire,  le  préfet  délégnera ,  aussi  souvent  qu'il  le  jogera 
un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constalor  l'étsrt  du  chemin 
,  de  ses  dépendances  et  du  matéri»^'. 


TITRE  m 
»iméB ,  haobat  Etr  DicRéAWcc  du  ia  concession. 

La  dur<^e  de  la  concession,  pour  les  lignes  mentionnées  à  l'article  i*  dn  pré* 
xhier  des  char^^es ,  commencera  h  courir  à  partir  de  la  date  du  décret  qui 
nvela  présente  concessinti.  Elle  prendra  fin  au  bout  de  quaire-vingt^ix-neui 

I  * 

A  l'époque  fixée  pour  rézpiFBtion  deia  coAosasion,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
ition,  le  département  sarasnbrogé  à  tons  les  droits  du  concessionnaire  sur  le 
in  de  fer  et  ses  dépendants,  et  il  enirem  inonaédialeflasnt  en  jouissance  de  tons 
odnits. 

concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin 
'  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent ,  quelle  qu'en  soit  l'origine ,  tels  que 
itiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts.  Un  maisons  de 
s,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
chemin,  tels  que  ks  barrières  eiclôinres,  les  voies,  changements  de  voies, 
es  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 
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Dans  les  cinq  dernières  années  qni  précéderont  le  terme  de  la  concession  9  le 
département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer 
à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne 
se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  maté- 
riaux, combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations. 
routillage  des  ateliers  et  des  gares ,  le  département  sera  tenu ,  si  le  concessionnaire 
le  requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  festimation  qui  en  sera  faite  à  dire 
d'experts,  et,  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  le  concessionDsire  sera 
tenu  de  les  céder  de  la  même  manière. 

Toutefois ,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvfaâou- 
nements  nécessaires  à  rexploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque  après  Texpiration  des  quinze  premières  années  delà  ooncessî<»i« 
le  département  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annueb  obtenus  pa; 
le  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qni  auront  précédé  celle  où  le  racnat 
sera  efifectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  i*OD 
établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  pavée  an 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  Texpiration  de  la  concession,  suivant 
Tarticle  56  ci-dessus. 

Le  concessionnaire  ne  pop^rx^i  élever. aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  le  chemin 
concédé  ayant  été  déclaré  d'ioUiér^t  général ,  TËut  serait  substitué  au  départemeol 
dans  tous  les  droits  .que,  ce  ^enitiert^ent. dçs  iQi^.dçi^iia  jvillet  i865  et  10  août  1871 
et  du  présent  cahier  des  cbai'ge^»  ■  .^    -■  m  :    ..  .    . 

58.  Si  le  concessroniiâlrc  n'a  pas  commencé  ïes  travaux,  ^ansle  délai  6xé  par  Tar- 
ticle  2,  il  sera  déchu  de  plein  droit,  sans  quil  y  ait  lieu  à  aucune  notification  on 
mise  en  demeure  pr^able. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  cent  mille  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu*il  sera 
dit  à  l'article  68.  à  tîtue  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du  départeaient 
pt  lui  restera  aoqnfsc, 

59.  Faute  par  le.  concessionnaire  d'avoiflépminé  les  tiràTaQitfttns  le  délai  fixé  par 
l'article  a ,  faute.jaassi  par  lui  d'avoir  rempli  les  divesses  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  il  encourra  la  déchéance,  et  il  sera 
pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvemeiKt  >d«s-'4i«¥aux  qu'à  l'exécution  des 
autres  engagements  contractés  par  la  compagnie  «  au  moyt^x^^l'çLne  adjudication  qoe 
Pou  ouvrira  sur  une  mise  à  'çrix  des  ouvrages  exécutés,,  d^. matériaux  approvi- 
sionnés et  des  parties  du  cfaenunde  fer  déjà  Uvrées  à  i'ex-ploitation. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  cette  adjudication  s14  n^a*  élé  préalablement  agréé 
parle  préfet.  •■  ,.,,.. 

A  cet  effet,  les  personnes  qui  Voudront  concourir  seront  tenues  de  déclarer,  dans 
le  délai  qni  sera  fixé,  leur  intention,  par  écrit  déposé  à  la  préfectare  et  accompagné 
des  pièces  propres  à  justifier  des  ressources  nécessaires  pour  remplir  les  engage- 
ments à  contracter. 

Ces  pièces  seront  examinées  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Chaque  son- 
missionnaire  sera  informé  de  la  décision  prise  .en  ce  qui  le  concerne  et,  s'il  y  a 
lieu,  du  jour  de  l'adjudication. 

Les  personnes  qui  auraient  été  admises  à  concourir  devront  faire ,  soit  à  la  cause  des 
dépôts  des  consignations ,  soit  à  la  rectte  générale  du  département,  le  dépôt  de  ga- 
rantie, qui  devra  être  égal,  au  moins,  au  trentième  delà  dépense  à  faire  par  le  oc^ 
cessionnaire. 

L'adjudication  aura  lieu  suivant  les  formes  indiquées  aux  articles  11,  la,  i5,i5 
et  16  de  l'ordonnaoce  royale  du  10  mai  1829. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  À  prix. 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier  des  chargei 
et  le  concessionnaire  évincé  recevra  de  lui  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  anrt 
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La  partie  du  cautionnement  qui  n*aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété du  département. 

Si  Tadjudicaiion  ouverte  n*amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  le  concessionnaire  sera  définitivement  déchu  de  tous 
droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de 
chemin  de  fer  déjà  livrées  À  Texploitation  appartiendront  au  département. 

kO.  Si  Texploiiation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie,  Tadministration  prendra  immédiatement ,  aux  frais  et  risques  du  concession- 
naire ,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  romnisation  du  service  provisoire,  le  concessionnaire 
n*a  pas  valablement  justifié  qu*ii  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  Texploi- 
tation,  et  s^il  ne  Ta  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée 
par  le  préfet.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépen- 
dances seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tarticle 
précédent. 

kl»  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d*étrc  applicables, 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait 
pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  cons- 
tatées. 


TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

42.  Pour  indemniser  le  concessioatiaîre  des  travaux  et  dépenses  qu*il  s^engage  à 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges^  et  sous  la  condition  expresse  qu*il  en  rem- 
plira exactement  toutes  les  obligations,  le  départemeilt  lui  accorde  l'autorisation  de 
percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  détertoîn^s'î  ,    -        ,• 


•   TARIF. 
,  •  x*jMfi  7/|tb  av  PAU  uion^xia.  , 

'  *  * 

Vàhxittîg  'botrvtttes,    garnies    et   fbrmccà  à  glaces' 

(<wcteJicj.... '....'. '...:.....: :.  :,......:' 

Voyageurs. . .  /  Voitorès  -ooav^tDt ,  fenaéetl  à  glaces ,  et  k  baaquë(tc% 

remboiarrécf  (  kF  clAsaid) -. 

Voilures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3*  classe). . . 
Au-dessous  de  trois  oqs.,  les  eufauLs  iie  payent  rien, 

à  la  condition  d*(^lrc  porl-.'s  sur  les  genoux  des 

personnes  qui  les  accompagnent. 

Enfants 7  ^  ^'^'^  ^  *^^  '"^**        payent  dcml-place  et  ont 

droit  à  une  place  distincte;   toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  ia  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(  Sans  que  la  perception  puisse  être  Inférieure  à  o'3o* .) 

P«<i(«  vitesse» 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  hôtes  de  trait* ....... 

Veaux  et  porcs 

Slontons,  brebis,  agneaux,  chèvres • 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  demande 

des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs, 

les  prix  seront  doublés. 


O.  K. 
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2"*  PAR  TOMNB  ET  PAU  ULOMÈTAB. 


MarehaïuUMtt  tramspçrièet  à  grandi  wtafM. 

fiaitretf.  —  PoiMons  unis.  —  Denrées.  —  Baoédanto  de  bagages  61 
marchandises  de  toute  daste  traoaporiées  à  la  vitesse  du  ttains 
de  Yojagears. 

Marchandiset  transportéu  à  ptUte  m'fisssf. 

1**  dasse.  —  Spiritaenx.  —  Huiles.  —  Bou  de  menuiserie,  de  tdn- 
tare  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 
més. —  CEufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Cafô. 

—  Drogues.  —  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  — 
Objets  manuFacturés.  —  Armes 

a*  dusse.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  L^g^mes  farineux.  — 
Riz.  —  Maïs.  —  'Châtaignes  et  autres  denrées  aJimentaircs  non 
dénommées.  —  Chaux  et  pl&trc.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brû- 
ler dît  de  corde.  — Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers. 

—  Bois  de  charpente.  —  ^larbres  en  blocs.  —  Albâtre.  —  Bitume. 

—  Cotons.  —  Ixiines.  —  Vms.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières. 

—  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuirrcs.  —  Plomb  el  antres 
métaux  ouvrés  ou  noUi.  —  Fontes  moulées. .*..... • 

3*  dasse.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  c^ue  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sd.  —  Moellons. 

—  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Airdoîses.  ................ 

k*  dasse.  —  HoqiUe.  -*  Marne.  ^  Oevdres.  —  Fumters.  •—  Engrais 

—  Pierres  à  chaux  et  à  plÂiro.  —  i^véi  et  matériawi  pour  la 
construction  el  in  répantion  des  routes*  —  Minerais  -de  JBmt.  — 
Cailloux  et  sable , ....,.,.,..,.. 

6*  dasse.  —  Malén'aiix  nécessaires  a  la  construction  et  à  rentretien 
des  voies  publiques  de  communication , , 

3*  VOITURES  KT  MATERIEL  ROULART  ZRARSPOaTis  k  PETITS  VITBSSB. 

Air  pUe*  et  par  kîîomitrt. 

Wagon  ou  diafiot  pouvant  porter  de  trob  à  six  lamieib.  ..>......  .^ 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes • 

Locomotive  pesant  de  douae  à  dix-huit  tonnes  (  no  traînant  pas  de 
convoi) , , ^^ 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi  ) 

Tender  de  sept  à  dix  tonnes '..,'.!!!! 

Tender  de  plus  de  dix  tonaca.. -.•.*.••••••*.•.•*•.•.  *i .  !  i 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  ooinme  oe traînant 
pas  de  convoi,  loriiquv  le  couvoi  rQoiorqiié,  soit  de  vojj^geaws, 
soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péa^e  au  moins  égal 
à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  mar- 
chant sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chacgé  ne  pourra  jûnuiit  être 
Inférieur  â  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  rintérieur.. 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  el  à  deux  banquettes 'daîis 

rintérieur,  omnibus ,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  (a  demande  des  expéditeurs,  les  transporta  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  d-aessa«  sexont 
doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyagt^rdans  les  voitures  a  une  banquette,  et  trois  dans  les 
voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.;  les  voya- 
geurs excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième 
dasse. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  a  quatre  roues,  à  vide 

to  voitures,  lorsqu elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  des  prix 
d-dessos,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre , , , . 
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A*  MRTIGB  DBl  POMPIf  PVaÉBKXé  JIT  TIAISPOftT  DU  GIMDiaS. 

Grande  vitetst. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renrennant  un  on  plnsienn  cer- 
oneils  sen  transportée  aux  mêmes  prix  et  oonditions  qa*nne  voi- 
ture à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

Chaque  cercneil  confié  à  radminislratioo  do  chemin  de  fer  sera 
transporté,  pour  les  trains  ordinaires,  dans  nu  compartimeut 
iscdé,  au  prix  de 


Les  prix  déterminés  d-dessus  ne  comprennent  pas  I*iinpôt  dû  à  TÉtat 
&  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  an  conces- 
sionnaire qu'autant  qu'il  effectuerait  Ini-môme  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses 
propres  moyens.  Dans  le  cas  contraire,  il  n*aura  droit  qu'aux  prix  Gxés  pour  le  péage. 
Lt  perception  aura  lien  d*après  le  nombre  de  kilomètres  parcoums.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  su  avtit  été  paroonro  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  À  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  six 
kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonzie  est  de  mille  kilogcammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  om  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  xéro  et  dix  kilogrammes  payent  comme  dix  kilo- 
grammes; entre  dix  et  vingt  kilomnimes,  comme  vingt  kuommmes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  A  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies  :  i*  de  xéro  I  cmq  kilogrammes;  2*  au-dessus  de  cinq,  jus- 
qu'à dix  kilogrammes;  3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de 
dix  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcoume,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  iott 
en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  infénenr  à  quarante  centîmea 
(o'4o-). 

&9.  A  moins  d'Une  autorisation  spéciale  et  révocable  du  préfet,  tout  train  réguKer 
de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  ou  compartiments  de  toutes  classes  en 
nombre  suQtsant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du 
chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  placer  des 
voitures  à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers  que 
le  préfet  fixera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire;  mais  le  nombre  des  places  à 
donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total 
des  places  du  train. 

kk.  Tout  vovageur  dont  le  bagage  «e  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagsge,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 
.  Geti3  uanchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  euf^ts  transportés  à  moitié  prix. 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés 
dans  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  apercevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles 
ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceotions  formulées  aux  ar- 
ticles 46  et  47  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à 
oae  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  conces- 
sionnaire; mais  elles  seront  soumises  immédiatement  i  l'administration,  qui  pro- 
noncera définitivement. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  sont  point 
applicables  k  tonte  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  Itîlogrammes  (5,ooo^. 

Néanmoins,  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  À  transporter  les  masses  in- 
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divisibles  pesant  plus  de  trois  mille  kilo^raiimies ,  mais  moios  de  ciuq  mille;  m■^h  1rs 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  A  transporter  les  niasses  pesant  plus 
de  cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo^). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  il  devra,  pendant  trob 
mot3  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Daris  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  Tadministration ,  sur  la  pro- 
position du  concessionnaire. 

kl.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d*uTi  mètre  cube; 

a*  Aux  matières  inflammables  on  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereoi. 
pour  le^uels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précnutions  spéciales; 

5*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

à*  A  Tor  et  i  Targent,  soit  en  lin^ts,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqaé  d^or 
ou  d*argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qti*aux  bijoux,  dentelles,  pierrea  pré- 
cif\;ises,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

y  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  on  excédants  do  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarit  sont  applicables  h  tous  paquets 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
sonne. Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
concerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messa- 
geries et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles 
par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cmq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuel- 
lement par  le  préfet ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse ,  sur  la  propo- 
sition du  concesàionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5*  ci-dessos, 
!es  pnx  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'eu  aucun  cas  an  de 
ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes.- 

kS.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total ,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  on  sans  ccmi- 
ditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'il  est  autorisé  i 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois 
mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un 
mois  d'avance  par  des  afliches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  da 
préfet,  confornicnicnt  aux  dispositions  de  la  loi  du  la  juillet  i865. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  paiticulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  à  plusieurs  expé- 
diteurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  inter- 
venir entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  Tiiitérêt  des  services  pu- 
blics, ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  conoesstonnaire 
aux  indigents. 

En  cai  d'abaissement  des  tarifs,  Iji  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 

pbi«,'c  cl  sur  le  transport. 

^0.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d^effectuer  constamment  avec  soin,  exactitade 
<.'l  célérité,  et  sans  tour  do  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestianx,  denrées, 
marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  i  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  an  fur  et  à  mesure  cle  leur 
réception;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport. 
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Pour  les  marchandiscB  ayant  UDe  même  destination,  les  expéditions  auront  iieo 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  À  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  Texpéditeur  le  demande,  par 
une  iettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire 
et  Tautre  aux  mains  de  Teipéditcur.  Dans  le  cas  où  Texpéditeur  ne  demanderait  pas 
de  lettre  de  voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  an  récépissé  qui 
énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  dn  transport  et  le  délai  dans 
lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

50.  Les  animaux  ,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livres,  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-aprës  exprimées  : 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voya^enrs  comprenant  des  voitures  de  toutes 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
fenregistrement  trais  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deax 
heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

2*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois  le  préfet  pourra 
étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  da  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  con- 
cessionnaire ,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures  par  fraction 
indivisible  de  cent  vingt*cinq  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour 
la  compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expéditeur 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  qne  ceux  déterminés -ci^dessus  pour  ia  petite 
vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandtàeé ;  il  nourra'^tre'  établi;  sfir* fa  proposition  du 
concessionnaire,  un  délai  moyen  enfrè  eetix<9frla^Ade  et  delà  petite  vitesse.  Le 
prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  ent^  ceux  de  la  grande  et 
de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera  j  par  des  renflements  spéeiacn;  lea  beitreu  d*onverture  et  de 
fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  dispositions 
relatives  aux  denrée» «ppèMéfs  par  les  Iraiins  de  nuit  et  diestinée»  À  Pffpprovisionne- 
ment  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandisB  devra,  passer  ^'ane  ii^am  aorune  éulre-aana  solution  de 
continuité ,  les  délais  ée  iintiisMi  ai  d'«if)édilion.  an  point  de  jondtioa  aèrent  fixés 
par  le  préfet,  sur  la  pcopoailion  dm  «oDoesnonnaira. 

51.  Les  frais  acocBSQireanen'itteatkBaiéa  danale»iaBfa<  iéla  qoû ceux  d*enregia- 
trement,  de  char^foiriettly  é&\àèàttLV§tmtaÈk  al  dsiaagasinage  dans  les  gares  et 
magasins  du  chemin  de'lier»  sonoat  fixa  annudiemeait  pas^  !•  préfet ,  sur  la  proposi- 
tion du  concessionnaire. 

53.  Le  conoessionnoire  sers  tenu  de  fnTa,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  intermé- 
diaire dont  il  répondra ,  le  factage  et  le  caimon&a^  pour  la  remise  au  domicile  des 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qai  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnaga  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
Toctroi ,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  agglo- 
mérée de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille 
habitants  situé  i  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  radministration,  sur  la  proposition  du  con- 
cessionnaire. Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

53.  A  moins  dune  autorisation  spéciale  dn  préfet,  il  est  interdit  au  concession- 
naire, conformément  à  Tarticie  i4  de  la  loi  dn  i5  juillet  i8d5,  do  faire  directement 
ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyagenrs  ou  de  marchandises 
par  terre  on  par  eau,  sons  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desser- 
vant les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  55  ci-dessus,  prescrira  les  mesures  à 

Xir  Série.  68 
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prendre  pour  aunrer  la  plas  complète  égalité  entre  Us  diverses  entreprises  de  trans- 
port dans  leurs  rapports  avec  le  cheinin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RKLATiVBS  k  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

5(1.  Les  militaires  ou  marins  V(  ^  ..;cant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité  oo  en 

J permission,  ou  rentrant  daus  leurs  loyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  em. 
eurs  cbevaux  et  leurs  bagages ,  qu'A  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mililaireou 
naval  sur  Tun  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  le  concessionnaire  serait  tenu 
de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même  tarif, 
tous  ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  foncttonnaires  on  agents  chargés  de  l'inspection,  da  contrMe  et  de  la  sur- 
veillance du  chemin  de  (er  seront  transportés  gratuitemoit  dans  les  Tokures  de 
voyageurs. 

La  même  fiicuUé  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  Tintérèt  de  la  perception 
de  rimpôr. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

1*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  beuKs 
ordinaires  de  Texploitation ,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver  graluiteinent 
deux  compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe  ,  ou  un  espace  équi- 
valent, pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  aenrice 
des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  h  la  disposition  de  la  compagnie. 

a*  Si  le  volume  des  dépèches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité 
des  deux  compartiments  à  deux  banquettes ,  de  sorte  qu'il  y  ait  lien  de  sabatitaer  une 
voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voiture  sera  également 
gratuit. 

Lorsque  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois 
ordinaires,  il  sera  tenu  d*en  avei;lir  l'administration  des  postes  quinze  joars  i 
Tavance. 

3*  L'administration  se  réserve  Ir  droit  d*établir  à  ses  frais,  sans  indenonité,  mais 
aussi  sans  responsabilité  pour  le  concessionnaire,  tous  poteaux  on  appareils  néces- 
saires à  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  qne  ces  appareils . 
par  leur  nature  ou  leur  position ,  n'apportent  pas  d'entiaves  aux  différents  services 
de  la  ligne  ou  des  stations. 

4*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  prépoaés  à 
réchange  on  i  Tentrepêt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour 
l'exécution  de  leur  service ,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérievre 
du  cheaiin  de  fer. 

67.  Le  concessionnaire  srra  tenu,  i  toute  réquisition,  de  faire  partir  par  oonvo: 
ordinaire  Ivs  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  an  transport  des  prévcaoï. 
accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  constmits  aux 
frais  de  l'Etat  ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  seront  déterminées 
de  concert  par  le  ministre  de  fintérienr  et  par  le  ministre  des  feravanx  pobUcs,  le 
concessionnaire  entendu. 

Les  employés  de  l'administration,  les  gendarmes,  les  gardiens  et  les  prisonnien 
placés  dans  les  wagons  on  voitures  cellulaires  ne  aeront  assujettis  qu'à  la  moitié  de 
la  taxe  applicable  aux  places  de  troisième  classe,  teile  qu'elle  est  fixée  par  le  présent 
cahirr  des  charges. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prij>onniers,  lêin 
usage  des  voî tores  du  concessionnaire,  eelui-ci  sera  tenu  de  mettre  à  sa  disposition 
un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième  classe  à  deux  ban- 
quettes. Le  prix  de  location  en  lera  fixé  à  raison  de  vingt  centimes  (o'  20')  par  c«Mn' 
parliment  et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  spplicables  au  transport  des  jeunes  délinquants 
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recmiliis  par  l'admioMtrttion  pour  être  traniiërés  dans  les  établiwemeiits  d'ëducatimi. 

58.  Le  Goaveroeinent  aura  la  facalté  de  faire  »  le  looç  des  Toies .  toutes  les  cons- 
tructions, de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  i  l'établissemeat  d*une  ligne  télëgm- 
^lii^pM,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  f  administration  des  lignes  télégTaphi<|ues,  il  sera  réserve ,  dans 
les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désirées  ultérieurement,  le  terrain  né- 
cessaire à  rétablissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégra- 
phMioe  et  son  matériel. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et  appareils  deé 
Kgnes  étectriques ,  de  donner  aux  employés  téléeraphiques  connaissance  de  tous  les 
•eeidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de 
rupture  du  fil  télt^graphique,  les  employés  du  concessionnaire  auront  à  raccrocher 
provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à 
cet  effet 

Les  agents  de  ta  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  auront 
le  droit  de  circuler  gratuitement  daos  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive  sera 
mise  înomédiatement  à  la  disposition  de  Tinspecteur  télégraphique  de  la  lisfue  pour 
le  transporter  sur  le  lieu  de  Taccident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires 
à  la  réparation.  Ce  transport  devra  dtre  effectué  dans  des  conditions  telles  qu  il  ne 
puisse  eotniRrer  en  rien  la  circulation  publique.  Il  sera  aUoué  au  concessionnau'e  une 
mdemnité  d'un  franc  (i')  par  kilomètre  parcouru  parla  machine. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils ,  appareib  ou  poteaux  deviendraient  né- 
cessaires par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin ,  ces  dé|»lacemenls  auront  lieu 
aux  frais  du  concessionnaire,  par  les  soios  de  Fadministration  des  lignes  télégra- 
phiques. 

Le  eoncesBiennaire  poom  être  «nlorisé  et  au  besoin  recpis  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  agissant  de  conoeit  avec  le  ministre  de  fmténeur,  d'établir  i  ses 
frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre  les  signaux  néces- 
sairet  pour  la  smcÀé  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Il  povm,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'inléneur,  se  servir  des  poteaux  de  la 
ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu*unc  semblable  ligne  existera  le  long  de  la  voie. 

L.e  concessionnaire  sera  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  aadministra- 
tion  publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  que  l'or- 
ganisation ,  à  ses  frais ,  du  contrMe  de  ce  service  par  les  agents  de  l'État. 

Les  bureaux  télégraphiques  établis  dans  les  stations  seront  ouverts  à  la  télégraphie 
privée  si  radministration  le  décide,  et  aux  conditions  qu'elle  aura  réglées. 

TITRE  VL 

CLàJOÊU  DnruflBs. 

59.  Dans  le  cas  où  le  Gouvemeipent  ordonnerait  on  autoriserait  la  construction  de 
routes  nationales,  départementaki  on  ricinales,  de  chemins  de  fer  on  de  canaux  qui 
Iravorsecaient  la  ligne  objet  de  la  présente  concesaion,  le  concessionnaire  ne  pourra 
s'opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour 
quil  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  on  an  service  du  chemin  de  fer. 
ni  anciuis  frais  ,pour  le  concessionnaire. 

00.  Toute' exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route»  de  canal,  de  chemin  de 
Car,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  pvi  dn  concessionnaire* 

6A.  Le  Gouvernement  et  le  département  auront  le  droit  de  concéder  de  nouveaux 
uihemîna  de  fer  s'emhranchant  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chenun. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  vaeUrt  aucun  obstacle  A  ces  emhca|^che|nents,  ni 
«édMaer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  une  indemnité  quelconque,  pourvu 
^*il  n'en  résulte  aucim  obstacle  à  la  dreolation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  le 
concessionnaire. 

Les  ooncessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement 
auront  la  faculté ,  m<^eno«nt  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  Tobservation  des 
règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voi- 

68. 
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tares,  wagons  et  machines  sur  ie  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  ooncessMm, 
pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  Tégard  desdiis  embranchements  et  pro- 
longements. 

Dans  ce  cas,  lesdits  concessionnaires  ne  payeront  le  prix  du  péage  qae  poor  le 
nombre  de  kilomètres  réellement  parcourue ,  un  lûlomëtre  entamé  étant  d'ailleurs 
considéré  comme  parcouru. 

Dans  le  cas  où  les  divers  concessionnaires  ne  pourraient  sVotendre  sur  Vexercice 
de  cette  faculté,  rautorité  compétente  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient 
'entre  eux  à  cet  égard. 

Le  concessionnaire  ne  pourra,  toutefob,  être  tenu  à  admettre  sur  ses  raUs  un  ma- 
tériel dont  le  poids  et  les  dimensions  seraient  hors  de  proportion  avec  les  éléments 
constitutifs  de  ses  voies. 

Dans  le  cas  où  un  concessionnaire  d'embranchement  on  de  prolongement  joignant 
la  ligue  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  cir- 
culer sur  cette  ligue ,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  de  cette  der- 
nière ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements, 
les  concessionnaires  seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eux  de  manière  que  le  ser- 
vice de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses 
lignes. 

Celui  des  concessionnaires  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro- 
priété payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  maté- 
rifcl.  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  qnoUlé 
de  rindemuité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  coutinuation  du  service  sur  toaies  les 
lignes,  l'administration  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  néces- 
saires. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  si  l'autorité  compétente  le  juge  convenable»  de 
partager  l'usage  des  stations  établies  i  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranche- 
ment avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessiomiaires  desdits 
chmins. 

Il  sera  fait  un  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  de  l'usage  desdites 

Sires,  et  les  redevances  à  payer  par  les  compagnies  nouvelles  seront,  en  cas  de 
ssentiment,  réglées  par  voie  d'arbitrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  Tusage  commun  des  gares, 
il  sera  statué ,  le  concessionnaire  entendu ,  savoir  : 

Par  le  préfet,  si  les  deux  chemins  sont  d'intérêt  local; 

Par  le  ministre ,  si  l'un  des  deux  chemins  est  d'intérêt  générât 

62.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines 
ou  d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  deman- 
derait un  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  le 
concessionnaire  entendu. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à  la 
circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  par- 
ticuliers pour  la  compsgnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires,  et  sous  le 
contrôle  du  préfet.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses  agents 
cet  entretien ,  ainsi  oue  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

Le  préfet  pourra,  à  toutes  époques ,  prescrire  les  modifications  qui  seraient  jugées 
utiles  dans  ia  soudure ,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits  embrancha 
ments ,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

Le  préfet  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner  Feo- 
lèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établissements 
embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'envoyer  ses  wagons  sur  tons  les  embrancheoienti 
autorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d'usines  avec 
la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  amènera  ses  wsgons  à  rentrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  étaWisse- 
ments  pour  les  charger  on  décharger,  et  les  ramèneront  an  point  de  jonction  avec 
la  ligne  principale ,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wa^ns  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu*an  transport  d'objets  et 
marchaodues  destinés  à  la  ligne  principde  du  chemin  de  fer. 
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Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  a^joumeront  sur  les  cmbranchi  Q)eut9  paiii- 
coiiers  ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  l'embrancbement  n*aura  pas  plus  d*nn 
kilooiëlre.  Le  temps  sera  augmente  d'une  demi -heure  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
mier, non  compris  les  heures  de  U  nuit«  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  Tavertissement 
spécial  donné  par  le  concessionnaire,  il  pourra  eiieer  une  indemnité  égale  à  la  va- 
leur  du  droit  oe  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  retard  après  Tayertisse- 
ment 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  embranchements  au-, 
torisés  par  le  préfet  seront  h  U  charge  des  propriétaires  des  embranchements.  Ces 
gardiens  seront  nommés  et  payés   par  le  concessionnaire,  et  les  frais  qui  en  résul- 
teront lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration ,  le  concessionnaire  entendu. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  matériel 
pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 
.  Dans  le  cas  d* inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus, 
le  préfet  pourra ,  sur  la  plainte  du  concessionnaire  et  après  avoir  entendu  le  proprié- 
taire de  rembranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  do  service  et  faire 
supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  l'administration  supérieure  et  sans  préjudice 
de  tous  dommages-intérêts  que  le  concessionnaire  serait  en  droit  de  répéter  pour  la 
non*exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  la  fourniture  et  de  Tenvoi  de  son  matériel 
sur  les  embranchements,  il  est  autorisé  à  percevoir  \in  prix  fixe  de  quinze  cen- 
times (o' i5*)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  dix  centimea 
(  o'  lo*)  par  tonne  et  par  kilomètre  en  sua  du  premier,  lorsque  la  longueur  de 
l'embranchement  excédera  un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s*il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais 
des  espéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  le  préfet, 
Aur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Tout  wagon  envoyé  par  le  concessionnaire  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  Idgal  et  au  prorata  du  poids 
réel.  Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes,  déterminé  eu  raison  des  dimen- 
sions actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  le  préfet,  de  manière  à  être  toujours  en  rapport  avec 
la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  du  conces- 
sionnaire. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occu- 

{>és  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée ,  comme  pour 
es  canaux,  conformément  à  la  loi  à]jL  a5  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  Texploitation  du  chemin  de  fer  seront  as- 
similés aux  propriétés  hâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  i  la 
charge  du  concessionnaire. 

64.  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire  établira,  soit  pour  la  perception 
des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, pourront  être  assermentés-  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes 
cBampêtres. 

65.  Il  pourra  être  institué  près  du  concessionnaire  nn  on  plusieurs  commissaires 
chargés  d'exercer  une  surveillance  spéciale  sur  tout  oe  qui  ne  rentre  pas  dans  les 
attributions  des  agents  du  contrôle. 

66.  Le  concessionnaire  devra  adj*esser  chaque  année  au  préfet  des  états  conformes 
aux  trois  modèles  A,  B,  G,  annexés  au  présent  cahier  des  charges,  comprenant  les 
renseignements  relatifs  à  l'année  entière  (du  i"  janvier  au  3i  décembre). 

Cet  envoi  devra  être  fait  le  i5  avril  de  chaque  année,  au  plus  tard.  Les  rensei- 
gnements fournis  par  le  concessionnaire  pourront  être  publiés. 

Indépendamment  de  ces  états  annuels,  le  concessionnaire  adressera  t^us  les  trois 
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mois  au  préfet,  quinie  jours  au  plus  tard  après  respiration  du  tnmealffe»  «a  élat 
sommaire  du  résultat  de  Texploïkation ,  comporexàuit  les  recettes  brutes  et  Ict  dé- 
penses ,  pour  être  ioséré  au  Journal  officiel. 

67.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réceptioD  des  travaux,  et  les  finit  <• 
contrôle  de  Teiploitation ,  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  déverser  chaque  awiée, 
à  la  caisse  centrale  du  trésorier  payeur  générai  du  département,  une  wiw  4a 
soixante-quinze  francs  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé.  Touteibb 
cette  somme  sera  réduite  à  cinquante  francs  par  kilomètre  pour  les  sections  livrées 
à  rexploitatton. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  les  sonsmes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qfsi 
auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  Me  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  rcc— wré 
comme  en  matière  de  contributions  publiques,  au  profit  du  département. 

68.  Avant  la  signature  de  Tacte  de  concession,  le  concessionnaîre  déposesa  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  cent  mHle  francs  en  nuMéran 
ou  en  rentes  sur  l'Etat,  calculées  conformément  au  décret  du  3i  janvier  1872, 
ou  en  bons  du  trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  é&  cea 
valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Celte  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

Elle  sera  rendue  au  concessionnaire  par  cinquième  et  proportionnellement  à  Famii- 
cernent  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier 
achèvement. 

69.  Le  concessionnaire  devf  a  faire  élection  de  domicile  à  Bordeaux. 

Dans  le  cas  où  il  ne  Vanrait  pas  fait,  loote  notification  ou  signification  k  hû 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfectore 
de  la  Gironde. 

70.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  radmaaietra- 
tion  départementale ,  au  sujet  de  Teiécution  et  de  l'interprétation  des  daneee  du 

Ïirésent  cahier  des  charges,  seront  jugées  adminisir/itivcment  par  le  conseil  de  pré- 
ecture  du  département ,  sauf  recours  au  Conseil  d*Etat. 

71.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  oenveolioo 
ci-annexée  seront  supporlés  par  le  concessionnaire. 

Fait  double ,  à  Bordeaux,  le  a8  aoilt  1877. 

Signé  Pbruond.  Signe  J.  db  Tracy. 

Pour  copie  conforme  : 

JL«  Sêcrétairt  général,  dilé^iU , 

Signé  CoLORT. 

Certifié  conforme  au  cahier  des  charges  anneié  au  décret  en  date  du  4  octobre 
1877,  enregistré  sous  le  u*  559. 

U  Ccnsemerâ'Éta»,  Sêerétêin  gémira. 
Signé  Pascal. 


UÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


N  *  6630  —    DÉCRET  qui  approuve  Varrèié  du.  Gouverneur  de  la  NooselU- 
Calédonie,  en  date  du  21  mai  1877,  sur  la  Police  des  côtes  de  la  Colamê. 

Du  i3  Octobre  1877. 

Le  Président  de  la  République  française  , 
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Sur  te  rapport  du  mînistre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  l'article  18  du  sénat u^^consulte  du  3  mai  i854  ; 

Vu  le  décret  du  6  mars  1877  <^>,  portant  application  du  Gode  pénal  mé- 
tropolitain aux  colonies; 

Vu  Tarrêté  du  gouverneui  de  la  Nouvelle-Galédonie,  en  date  du  ai  mai 
1S77,  sur  la  police  des  côtes  de  la  colonie, 

DiGRBTB  : 

Art.  1**.  Est  approuvé  Tarrété  susvisé  du  gouverneur  de  la  Nou- 
veIle*Galédooîe,  en  date  du  ai  mai  1877,  sur  la  police  dea  cotes  de 
la  colonie,  et  dont  la  teneur  est  ci-annexée. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  rexécn- 
tioo  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Octobre  1877. 


Sigaé  M*^  DE  MAC  MAHON. 


le  Vice-Amiral, 
Ministre  de  ta  marine  et  des  colonies, 

Signé  GiGQUEL  DES  Touches. 


Arrêté  qui  rend  appUeahles  à  toutes  les  localités  maritimes  de  la  colonie  les  dispositions 
de  ^article  86  de  l'arrêté  local  da  i2Jain  1875,  sur  la  poUce  des  ports,  rade  et  qaais 


de  Nouméa. 


Du  ai  mai  1877. 


Nous,  contre-amiral,  çouvernenr  de  la  Nouvdie-Calédonie  et  dépendances,  com- 
mandant en  chef  la  division  navale , 

Considérant  (p'il  est  démontré  par  le  coup  de  main  projeté  qni  devait  ôtre  la  smte 
du  crime  commis  sur  la  famille  GmlemailU,  que  des  embarcations,  avec  leurs  moyens 
de  locomotion,  séjournant  le  long  de  la  côte,  sont  un  danger  pour  la  sécurité  pu- 
blique ; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  rintérienr  et  du  directeur  de  Tadministration  pé- 
nitentiaire ; 

Le  conseil  privé  entendu , 

Avons  ARRÊié  et  abuktons  : 

Art.  1".  L'article  86  de  Tarrété  local  du  la  juia  1876.  sm  la  police  des  ports  et 
rade  de  Nouméa,  est  rendu  applicable  à  to«tles  les  autres  localitea  maritimes  de  la 
colonie  *. 


WBiilL536.n*588o. 

*  Art.  86.  Toutes  les  embarcali'oDS  placées  la  nuit  dans  un  lieu  quelconque  de  stationne- 
ment devront  6trc  gardd(\<  ou  solidement  attachées  à  un  poteau  ou  à  on  arbre,  au  moyen 
d*une  chaîne  en  fer  mnnie  d'un  cadenas.  Les  mâts,  voHes,  arvbrons  et  govremail  seront  wSâ 

«1  lieu  de  sûreté.  ,        a^        a 

Celte  prescription  est  également  applicable  aux  bateaux  ou  embarcation»  deaarmci  qui  de- 
vront avoir  leur  gouYernail  démonté. 
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En  ontre,  et  vu  la  sitaatioa  souvent  déserte  de  ces  localités,  les  embarcations  qiâ 
seraient  dans  le  cas  d'y  séjouraer  et  qui  n'auraient  aucun  gardien  devront  avoir,  de 
jour  comme  de  nuit,  leurs  moyens  de  locomotion  et  leur  gouvernail  en  lieu  de  sû- 
reté. 

3.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  constatées  par  les 
chefs  d'arrondissement  et  agents  de  la  force  publique  et  punies  d'une  amende  de 
cinquante  à  cent  francs  et  de  cinq  jours  de  prison  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines;  en 
cas  de  récidive,  la  pénalité  sera  la  même.  Les  embarcations  pourront  être  de  plus 
saisies  et  confisquées. 

Le  produit  des  amendes  sera  réparti  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'artide  93  de  rarrêlé  local 
du  12  juin  1875  *. 

3.  Le  directeur  de  l'intérieur,  le  directeur  de  Tadministration  pénitentiaire  et  le 
chef  du  service  judiciaire  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécation 
du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin  sera,  inséré 
au  Moniteur  et  au  Bulletin  officieb  de  la  colonie. 

Nouméa,  le  21  mai  1877. 

Signé  DB  Pritzbder. 

Par  le  goavcrneur  : 

Le  Dirêetear  de  l'intérieur,  Le  Directeur  Le  Chef  du  service  judiciainp 

^,     ,  „  ,  de  Vadminisiratioa  pénitentiaire,  „,     ,  , 

Signé  E.  LiTTAYE.  .    '^  Signé  Jeas. 

Signé  A.  Gharrièrb. 

vil  pour  être  annexé  au  décret  du  i3  octobre  1877. 

Le  Vice-AmiraJ, 
Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  GiCQOEL  des  Todchbs. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  663 1 .  —  DécBBT  qm  auiorise  V établissement  d'un  Dépôt  de  Dynamite 

dans  la  Redoute  de  Montreuil  (Seine), 

Du  à  Décembre  1877. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  8  décembre  1877.) 

Lb  PlublDBNT  DB  LA  R!KPUBUQUB  FKANÇAISB, 

Sur  les  rapports  des  ministres  de  Tagriculture  et  du  commerce,  de  Tinté- 
rieur,  des  finances  et  de  la  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  8  mars  1875,  sur  la  poudre  dynamite,  et  le  décret  du  a4  août 
suivant  t»)^  rendu  pour  l'exécution  de  cette  loi  ; 
Yu  la  demande  déposée,  le  9  juin  1876,  à  la  préfecture  de  police,  par 

*  AsT.  93.  Le  produit  des  amendes  qui  pourront  être  prononcées  sera  réparti  par  mmtié 
entre  les  agents  qui  auront  constaté  les  contraventions  et  la  caisse  municipale. 

l'^Bull.  369,  n*  4517. 


B.  n*  368.  —  1061  — 

M.  Roux,  directeur  de  la  société  générale  pour  la  fabrication  de  ia  dynamite , 
dont  ie  siège  social  est  à  Paris,  rue  d'Aumale,  n*i7,  à  TefTet  d'obtenir  Tauto- 
risation  d*etabiir  un  dépôt  de  dynamite  de  première  catégorie  dans  !a  re- 
doute dite  de  Montreail,  sise  commune  de  Noisy-le-Sec; 

Va  les  plans  annexés  à  ladite  demande; 

Vu  les  pièces  de  Tenquéte  à  laquelle  cette  demande  a  été  soumise  ; 

Vu  Tavis  du  préfet  de  police  en  date  du  17  novembre  1876; 

Tu  Tavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  en  date  du 
37  juin  1877. 

Dl&GBiÏTE  : 

Art.  V\  La  société  générale  ponr  la  fabrication  de  la  dynamite, 
ayant  son  siège  à  Paris,  rue  d'Aumale,  n*  17,  est  autorisée  à  établir  un 
débit  de  dynamite  dans  la  redoute  de  Montreuil,  commune  de  Noisy- 
le-Sec,  département  de  la  Seine,  dont  la  location  lui  a  été  faite  par 
le  ministre  de  la  guerre,  aux  conditions  énoncées  aux  articles  suivants. 

2.  Le  magasin  sera  construit  à  Textrémité  postérieure  de  la  re- 
doute; à  Textrémité  antérieure,  seront  placés  le  laboratoire  destiné 
aux  essais  à  faire  sur  la  dynamite  pour  en  vérifier  Tétat,  la  loge  du 
gardien  et  les  bâtiments  pour  remisage  d*ustensiles  et  pour  écuries. 
Le  laboratoire  sera  placé  aun  côté  de  rentrée,  la  loge  du  gardien  et 
les  annexes  du  dépôt  de  l'autre  côté. 

Les  cavaliers  existant  à  l'intérieur  delà  redoute  seront  relevés  avec 
soin,  complétés  et  couronnés  de  plantations  en  taillis  pour  la  pro- 
tection des  bâtiments  autres  que  le  magasin  et  le  laboratoire;  il  leur 
sera  donné  une  hauteur  d'au  moins  trois  mètres  et  une  largeur  en 
couronne  de  cinquante  centimètres  au  moins. 

Un  ouvrage  semblable  devra  être  disposé  du  côté  du  laboratoire, 
en  avant  du  terrain  occupé  par  l'aqueduc  delà  Dhuys,  pour  la  pro- 
tection de  cet  aqueduc  et  du  laboratoire. 

Les  épauiements  de  la  redoute  relevés  seront  également  couronnés 
de  plantations  en  taillis. 

Le  niagasin  sera  construit  en  matériaux  légers  et  recouvert  d'une 
toiture  en  ardoises  sur  voliges;  un  plafonnage  avec  aire  en  plâtre 
au-dessous  sera  établi  sous  cette  toiture,  avec  évents  dans  la  toiture 
même  pour  déterminer  une  large  ventilation  dans  le  comble. 

Le  sol  sera  dallé  ou  bitumé  avec  soin  et  les  murs  recouverts  d'un 
enduit,  de  manière  à  garantir  la  dynamite  contre  l'humidité. 

3.  Avant  tout  commencement  d'exécution  «  la  société  permis- 
sionnaire devra  soumettre  les  projets  de  détail  du  magasin  et  des 
autres  ouvrages  énoncés  à  l'article  précédent,  avec  les  plans  et  coupes 
à  l'appui,  au  préfet  de  police,  qui  statuera  après  avoir  pris  l'avis 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ou  des  ingénieurs  des  mines 
do  département. 

Lesdits  projets  seront  soumis  en  même  temps  au  ministre  de  la 
guerre,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  la  défense,  et  ils  ne  pour- 
ront être  mis  k  exécution  qu'avec  son  approbation. 
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&•  Le  débit  De  pourra  contenir  piu»  de  cinq  mille  kilogrammes  de 
dynamite. 

5.  Le  magasin  devra  être  protégé  contre  la  foudre  par  un  para- 
tonnerre au  moios,  autant  que  possible,  isolé  de  ce  magasin. 

6.  La  manutention  du  débit  sera  conGée  à  des  hommes  de  choix. 
Les  caisses  ne  devront  être  ouvertes  que  dans  la  cour  ou  le  labo- 
ratoire, où  elles  seront  préalablement  transportées. 

Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  et  spécialement 
les  amorces  fulminantes,  les  matières  en  ignition,  les  pierres  sili- 
ceuses ,  les  outils  en  fer,  seront  formellement  exclus  du  magasin  et 
de  ses  abords. 

Le  débit  sera  constamment  fermé  pendant  la  nuit 

7.  Les  caisses  et  cartouches  de  dynamite  seront  enmiagasinées 
de  manière  à  éviter  Tencombrement  et  à  faciliter  les  vérifications  des 
employés  des  contributions  indirectes. 

La  société  permissionnaire  devra  fournir  à  ces  employés  la  main  - 
d^œuvre,  les  poids  et  balances,  et  autres  ustensiles  nécessaires  aux 
vérifications  qu'ils  ont  à  faire. 

8.  Le  permissionnaire  devra  tenir  à  proximité  du  magasin  et 
des  autres  locaux  construits  dans  la  redoute  des  approvisionnements 
d'eau  et  de  sable,  ou  tout  autre  moyen  de  secours  propre  à  éteindre 
tout  commencemeiit  d'incendie. 

9.  Aucun  changement  ne  pourra  être  apporté  aux  dispositions 
prescrites  pour  l'installation  du  débit  autorisé  par  le  présent  décret 
qu'en  vertu  d'une  décision  spéciale  du  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  qui  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  une  nouvelle  enquête. 

10.  A  toute  époque,  l'administration  supérieure  pourra  prescrire 
toutes  les  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  pour  garantir 
la  sûreté  publique  et  les  intérêts  des  tiers,  et  le  permissionnaire  sera 
tenu  de  s'y  soumettre. 

11.  La  société  permissionnaire  devra  d*ailleurs  se  conformer  à 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1876,  sur  la  dynamite,  et 
du  règlement  d'administration  publique  du  24  ^^^^  tSyS,  ainsi 
qu'aux  lois  et  règlements  qui  régissent  les  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodo^. 

12.  Les  ministres  de  l'agriculture  et  du  commerce,  derînlériear, 
des  finances  et  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin 
des  lois  et  inséré  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Versailles,  le  4  Décembre  1877. 

Sîgné  M"»  DE  WiC  MAHON. 
I^  Ministre  de  VagricaUare  et  du  commerce , 
Si^né  J.  OzENNE. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  66a 2.  —  DÉCBMT  concernani  le  Comité  amsultotif  ds  V Enseignement  public. 

Do  5  Décembre  1877. 

Lb  Président  de  la  RÉPtBLiQUB  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instraction  publique,  des  cultes  et  des 
beaux-arts; 

Vu  Tarrèté  du  a6  octobre  i8ôa  ; 

Vu  l'arrêté  du  a8  septembre  1869; 

Vu  rarrèté  du  a3  mars  187Ô  ; 

Vu  les  lois  de  finances  portant  création  de  deux  emplois  d*inspecteurs  gé- 
néraux des  lanf|ues  vivantes  et  de  quatre  emplois  d'inspecteurs  généraux  de 
Fiustruction  primaire, 

Art.  1*'.  Le  comité  consultatif  de  i*enseigaement  public  est  présidé 
par  ie  ministre. 

Il  se  partage  en  (rois  sections,  correspondant  aox  trois  ordres  d'en- 
seignement :  supérieur,  secondaire  et  primaire. 

Chacune  des  sections  nomme  son  président  et  son  secrétaire. 

Dans  les  sections  de  l'enseignement  supérieur  et  de  l'enseignement 
primaire,  ie  sous- directeur  de  chacun  de  ces  services  fait  fonctions 
de  secrétaire  adjoint 

Chacune  des  sections  peut  se  répartir  en  commissions  spéciales. 

2.  La  section  de  renseignement  supérieur  se  compose  d'inspec- 
teurs généraux  de  renseignement  supérieur,  titulaires  ou  honoraires, 
de  professeurs  des  facultés  et  des  écoles  supérieures  de  pharmacie, 
de  professeurs  des  établissements  du  haut  enseignement,  du  vice- 
recteur  de  Tacadémie  de  Paris  et  du  directeur  de  Técole  normale 
supérieure. 

Les  délégués  des  facultés  au  conseil  supérieur  de  Tinstruction  pu- 
blique sont  membres  de  droit  de  la  section  pendant  la  durée  de 
leur  mandat. 

La  section  de  renseignement  secondaire  se  compose  d'inspecteurs 
généraux  de  renseignement  secondaire ,  titulaires  ou  honoraires, 
d'inspecteurs  généraux  des  langues  vivantes,  du  vice-recteur  de 
Tacadémie  de  Paris,  du  directeur  de  l'école  normale  supérieure. 

La  section  de  l'enseignement  primaire  se  compose  d'inspecteurs 
généraux,  titulaires  ou  honoraires,  du  vice-recteur  de  l'académie 
de  Paris  et  du  directeur  de  l'école  normale  primaire  de  la  Seine. 

Les  directeurs  des  trois  ordres  d'enseignement  font  partie  de  droit 
du  comité. 

3.  Ceux  des  membres  du  comité  qui  ne  font  pas  partie  de  cette 
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assemblée  en  vertu  de  leurs  titres  sont  nommés  par  le  ministre  pour 
cinq  ans. 

4.  Les  membres  de  Tlnstitut  et  les  fonctionnaires  de  renseigne- 
ment public  appelés  annuellement  par  le  ministre  à  prendre  part 
aux  travaux  de  l'inspection  générale  ou  à  présider  les  jurys  d'agré- 
gation peuvent,  par  arrêté  du  ministre,  siéger  au  conseil  avec  voix 
délibérative. 

5.  Chaque  section  se  réunit,  sur  la  convocation  du  ministre,  à  des 
époques  qui  seront  fixées  par  un  règlement  propre  à  chacune  d'elles. 

6.  Le  comité  donne  son  avis  sur  les  projets  de  lois,  de  règlements 
et  de  programmes  d'études,  sur  les  questions  de  contentieux  admi- 
nistratif et  de  discipline  universitaire  qui  lui  sont  renvoyés  par  le 
ministre. 

11  délibère,  en  section  de  l'enseignement  supérieur,  sur  les  vœux 
émis  par  les  comités  mensuels  de  perfectionnement  institués  près  les 
facultés. 

Il  donne  nécessairement  son  avis  sur  l'admission  à  la  retraite  des 
professeurs  titulaires. 

Il  est  tenu  registre  des  délibérations  de  chacune  des  sections, 
et  les  procès-verbaux  des  séances  doivent  être  certifiés  par  le  prési- 
dent, après  lecture  et  approbation. 

7.  A  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  chacune  des  sections  tient 
une  session  spéciale  pour  dresser  le  tableau  d'avancement  des  mem- 
bres du  corps  enseignant. 

Pendant  cette  session,  les  présidents  des  jurys  d'agrégation,  les 
membres  de  l'Institut  et  les  fonctionnaires  adjoints  à  l'inspection  gé- 
nérale sont  admis  à  prendre  part  aux  travaux  des  sections  avec  voix 
délibérative. 

8.  Sont  abrogées  les  dispositions  contraires  au  présent  décret. 

.9.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
arts  est  chargé  de  l'exécution  <du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  5  Décembre  1877. 

Signé  M"*  DE  MAC  MAHON. 

Le  Ministre  de  l'instraclion  pabliqae ,  des  ealtes 
et  des  beaaX'Ctrts , 

Signé  H.  FàYE. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  66a3.  —  DiCBBT  portant  création  de  deux  Chambres  de  commerce  » 

Vane  à  Àngoalême,  Vautre  à  Cognac, 

Du  10  Décembre  1877. 
(Promulgué  au  Journal  ojficiel  du  1 1  décembre  1877.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce; 
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Vu  la  loi  du  a8  ventôse  an  ix,  le  décret  du  aS  septembre  1806  ^^^,  ia  loi 
du  2i3  juillet  i8ao,  le  décret  réglementaire  du  3  septembre  1871  ^'^  sur  Tor- 
ganisation  des  chambres  de  commerce,  et  le  décret  du  aa  janvier  187a  ^^; 

Vu  la  délibération  delà  chambre  des  arts  et  manufactures  d*Angouléme, 
en  date  du  5  août  1876,  tendant  à  la  création  d'une  chambre  de  commerce 
dans  celte  ville  ; 

Vu  Ta  vis  des  conseils  d*arrondissement  et  ceux  des  conseils  municipaux 
des  chefs-lieux  d arrondissement; 

Vu  la  délibération  des  tribunaux  de  commerce  d'ÂngouIéme  et  de  Cognac  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  de  la  Charente,  en  date  du  aô  août  1876 ,  et 
celui  du  préfet  ; 

Le  Conseil  d*£iat  entendu , 

DÉGRÈTB  : 

Art.  1*'.  Il  est  créé  deux  chambres  de  commerce,  Tune  à  Ângou- 
lême,  l'autre  à  Cognac  (Charente). 

La  chambre  de  commerce  d'Angouléme  aura  pour  circonscriptioa 
les  arrondissements  d'Angoulême,  Barbezieux,  Confolens  et  Ruiïec; 
la  chambre  de  Cognac  aura  pour  circonscription  Tarrondissement 
de  Cognac. 

2.  La  chambre  de  commerce  d*Angouléme  sera  composée  de  douze 
membres;  celle  de  Cognac  se  composera  de  neuf  membres. 

3.  La  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  d'Angouléme 
est  supprimée. 

4.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  pu- 
blié au  Journal  ofiiciel  de  ia  République  française. 

Fait  à  Versailles,  le  10  Décembre  1877. 

Signé  M*'  D£  MAC  MAHON. 
U  ifini>(r«  de  l'agricullure  et  da  comment. 
Signé  J,  OzBNifB. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N**  66a4.  —  DÉCHMT  relatif  à  la  ContribuiioR  spéciale  à  percevoir,  en  1878, 
pour  les  Dépenses  de  diverses  Chambres  et  Bourses  de  commerce. 

Da  28  Décembre  1877. 

Le  Président  de  la  Rbpubuque  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce; 

<»ï  IV*  sdrie,  BuH.  297,  n*  565o.  p»  xn*  série,  Bull.  8a,  n*  907. 

»  ir  série,  Bail,  hài,  n*  3a39. 


Vu  les  article*  ii  k  i6il«la  loi  defioaneesdu  aSjailiel  iSso.l'attidei 
lie  la  loi  du  U  juillet  i638et  r*rtide33de  la  loi  da  a5  avril  itki; 

Vu  la  loi  du  19  décembre  1877,  relativa  kuk  conlributions  directes  à  fa- 


Art.  l".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  Uois  onl 
trente-neof  mille  trois  cent  cinqaanle-cinq  francs  (SSg.SW),  né- 
cessaire an  payement  des  dépenses  des  chambres  et  des  bonnes  de 
commerce  menlionnées  au  tableau  annexé  an  présent  décret,  sui- 
vant les  budgets  approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de 
commerce,  par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  plus 
cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  (es  non-valeurs  et  trois  cen- 
times aussi  par  fraac  pour  subvenir  aux  frais  de  perception,  sert 
répartie,  en  1878,  conformémeiit  audit  tableau,  sur  les  patentés 
désignés  par  l'article  33  de  la  loi  du  a5  avril  iSài,  eu  ayant  ^rd 
aax  additions  et  modiGcations  autorisées  par  les  lois  ultérieures  sur 
les  patentes. 

2.  Le  produit  de  ladite  coaf  ribulion  sera  mis ,  sur  les  mandats  des 
préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
compte  de  son  emploi  au  ministre  de  l'agriculture  et  da  commerce. 

3.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécntion 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  i  Paris,  le  s8  Décembre  1877. 


Si^é  M-*  DE  MAC  MAHON. 


Lt  Mitâilra  di  l'agricaltan  tl  da  con 
Signé  Tbisseuekc  de  Dokt. 


„.... 

..„„...„.. 

°"7" 

z 

„„.„..„.„„. 

Abbevilie 

Somme 

Chambre... 

Utm 

Id™ 

Usa 

tdtM...... 

Bonne 

Chambre... 

Idem 

/<bn>. 

"- 

«00 

Soo 

SS4 
S38 

5,goo 

..6«. 

■a 

^'iMdeUclui^. 
PalenWi  de  lont  le  dipiri»- 

compri»  dam  la  dreau- 
crlptlon  du  11  domine. 

Patfnlfe   de   la   tUIï  ande- 

PatCDléi  de  loat  le  départe- 

Iddo. 

Utm. 

Mdne-eH.oire... 
Ardiche .... 

Pa*4e-Calai] 

Vandiue '. 

AnnoBïy 

ATigQOD 

Bar-1e-Duc 

Corse 

B«J0dne 
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▼IU.IS. 

BiPAKTEHirrS. 

cBAinaxs 
bonrMf. 

•omis 

à 
lia  poser. 

Tknnri»  larosiBUis. 

Beaunei.  • • 

Cdte^'Or 

Donbs..  •..•••••. 

Chambre. . . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem. 

Idem 

Bourse 

Chambre. .  • 

Idem 

Idem. 

Idem. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Bourse 

Chambre. . . 

Idem 

Idem. 

Bonne 

Chambre. . . 

Bonne 

Chambre.  •  • 

Idem,  .«..•• 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem. 

Idem 

Bourse 

Chambre. .  • 

2,176' 

5,433 

a,5oo 

3,357 
i,35o 

5,o3o 

i,a55 
i,85o 

4,î'q3 
8^3 
5oo 

i,9ao 

900 

6,274 

336 

4,o3o 

9,4oo 
9,3io 

334 
6,000 

600 
4,aoo 

3,000 
3,o65 

747 
a,aoo 

1,9" 
i,io5 

20,891 
3o& 

3.99A 

Patentes  du  département 
compris  dans  la  circoos» 
criptiou  de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  dn  département 
compris  dans  la  circons- 
cription de  la  chambre. 

Idem. 

Patentés  de  tout  !c  départe- 
ment. 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  circons* 
criptioQ  de  la  chambie. 

Patentés  de  la  \illc  senlc- 
uicnt. 

PatL'ntés  dn  département 
compris  dans  la  circons- 
cription de  la  chambre. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentes  du  département 
compris  dans  la  circons- 
cription de  la  chambre. 

Idem, 

Idem. 

Patentés  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patcnlés  du  département 
compris  dans  la  circons- 
cription de  la  chambre. 

Pati  iités  de  tout  le  déparle- 
ment. 

Patentés  du  département 
comprit  dans  la  circons- 
cription de  la  chambre. 

Patentés  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  circons- 
cription de  la  chambre. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  circons- 
cription de  la  chambre. 

Idem. 

Patentes  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patentés  dn  départeaMsnt 
compris  dans  la  circons- 
cription de  la  chambre. 

BenDÇcn 

BoQlogne«ir-Mcr 

Brest 

Pas-de-Calais.  . . . 

Finistère....^... 
Côtes-d^.^'o^d. . . . 

Calvados , 

Pas-de-Ca!aij 

Tarn. 

Saiot-Brieac... . 
Caen 

Calais 

Castres 

Cette 

Héranlt 

ChaloD-snr-Saôue 
Chambëry 

Cheiboor^. . .  • .  • 
GIcrmont-Ferrand 

Saônc>cl-Loire... 
Savoie. 

Manche 

Pay-de-Dômc 

Seine-Infërieure.  • 

Gôte-d*Or 

Hante^Mame 

Kord , 

Diton 

Saint-Diaier 

Dnnkerqne 

EDinal • .  •  ■ 

Vosges 

Scine-Infërienre. . 

Loire... ......... 

Elbcnf 

Salnt-É(icnne.... 

Fécamp 

Fougères 

Granville .^ 

Grav r 

Scinc-Inférieure.. 
Ille-cl-Vilalne. . . . 
Manche 

Haulc-Saônc 

Isère 

Grenoble 

Le  Havre 

Honflenr 

Sein^JnféHeure* . 
Calvados 
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VILLKS. 

DiPARTBMBXTS. 

CBAMSBSS 

et 
boars«s. 

SOMMES 

à 
imposer. 

PATBXTis  IMPOSABLES. 

La  Rochelle 

Laval 

Charente-Infér. . . 

Mayenne 

Nord 

f  Chambre. . . 

Bourse 

Chambre. . . 
Idem 

Bourse 

Chambre... 

Idem 

Bourse 

Chambre... 

Course 

Chambre. . . 

Idem 

Idem, 

Idem 

Idem 

Bourse 

Chambre. . . 

Idem,..»... 

Idem 

Idem 

Bourse 

Chambre... 

Idem 

Bourse..... 

Chambre. . . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem....... 

Bourse 

4,798' 

33o 

600 

10,975 

4,418 
5,3oo 

i,7»6 
72 

19,576 

9.870 
1,686 

3,398 
7,iGo 

1,750 
4,000 

2,000 

2,667 

.1,940 

4,335 

A,A65 
432 

1.917 

a,5oo 

2,700 

4o,8oo 

6,472 
9,4oo 

9,4oo 
2,270 
3.755 
7,300 

Patentés     du     département 
compris   dans   la  circoos* 
cription  de  la  chambre. 

Patentés  de  la    ville  seule- 
ment. 

Patentés  de  toat  le  déparle- 
ment. 

Patentés     du     département 
compris   dans  la  circons- 
cription de  la  chambre. 

Patentés  de   la  ville  seale* 
ment. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Idem^ 

Patentés  de  la   ville  seule- 
ment. 

Patentés     du     département 
compris  dans   la  cirooos- 
cription  de  la  chambre. 

Patentes   de  la  ville  seule- 
ment. 

Patentés     du     département 
compris   dans   la  circons- 
cription de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés     du     département  | 
compris  dans    la  circons- 
cription de  la  chambre. 

Idem. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés   de   la  viUe  scole- 
ment. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés     du     département 
compris   dans  la  ciroons- 
criptioQ  de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

fdem. 

Patentés   de  la  ville  seule- 
ment. 

Patentés     du     départament 
compris  dans   la  drooos- 
cription  de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  déparle- 
ment. 

Patentés  de  la  ville   scelle- 
ment. 

Patentés  de  tout  le  d^arte- 
ment. 

Idem. 

Patentés     du     déparlejient 
compris  dans   la   ctrcons' 
criplion  de  la  chambre 

Idem. 

Idem. 

Idem^ 

Patentés  de  la   ville  seule* 
ment. 

Lille 

Limoges. 

Lorient 

Haute-Vienne.... 
Morbihan.. ...... 

Rhône 

Saôue-et-Loirc... 
Sarthc 

Lvon.. 

Mâcon  1 1 ......  t . 

Le  Mans 

Montpellier 

Morlaix.  ...••.•• 

Hérault 

Finistère 

Loire-Iniërieare. . 

Meurthoct-Mos... 
Aude... 

Nantes 

Nancy 

Narbonne 

Nice 

Alpes-Maritimes. . 
Gard 

Nîmes-  f  r  -,..-,  - 

Saiat-Omer 

Orléans 

PasKle-Calais 

Loiret. 

Paris 

Seine • , . .  • 

SainbOuentin . . . 
Rennes ......  « . . 

Aisne  .«• 

lUe-et-Vilaine.... 
Loire  ..*... 

Boannff-  .t « . . . .. 

Rochefort 

Ronbaii 

Charente-Infér.... 
Nord. 
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TILUS. 

- 
BirASTiiinTa. 

CBAMsaas 
•i 

bonrsM. 

soiiiiia 

à 
tapoter. 

rAniTÉS  IHPOSABLIS. 

ROQfiQt  .s  t  >  ■  t  «  .  t 

Seine-Inférieure. . . 

Ardenoes 

Bhône ».  .•• 

Chambre... 

Bourse 

Chambre.  •  • 
Idem 

Idem 

Idem 

Bourse 

Chambre. . . 

Bourse 

Chambre.  •  • 

Idem 

Idem. 

Idem. 

10,191' 

4,993 
1>A39 

>,987 

6.74a 

3,000 
1,100 

3,398 

997 
7.5oo 

&,6oo 
4,i63 

2,i58 

Patentés     du     département 
compris  dans  ia  circons- 
cription de  la  ch&mbre. 

Patentés  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés     du     département 
compris   dans  la  circons- 
cription de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Idem. 

Patentés  de   la  ville   seul^ 
ment. 

Patentés     du     département 
compris  dans   la  circons- 
cription de  la  chambre. 

Patentés' de  la  ville   seule- 
ment 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Idem. 

Patentés     du     département  j 
compris  dans  la  circons- 
cription de  la  chambre. 

Idem» 

Sedan • • 

Tarare •  •  • 

Toulon 

Var 

Toulouse 

Tourooldg 

Tours  « .  •  • 

Uaute-^joronne. . . 
Nord. ••• 

Indre-et-Loire. . .  t 
Aube..  ......■•■• 

Tvo vas .  . . > 

Valmicienocs. . . . 
Vienne 

Nord 

Isère 

339,355 

Va  pour  être  anneié  aa  décret  en  date  de  ce  jour,  enregistré  sous  le  n*  i65. 
Paris,  le  s8  décembre  1877. 

Le  Mitdtirt  de  l'agricuUttn  et  du  commerce. 

Signé  Teissereng  de  Bort. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N'  C6a5.  —  DÉCMET  relatif  à  la  Conlrihation  spéciale  à  percevoir,  en  i878, 
pour  lés  Dépenses  des  Chambres  et  Boarse  de  commerce  de  t  Algérie. 


Dn  28  Décembre  1877. 
Lb  PkBMDBMT  W  la  RbP0BUQUH  FRAMÇAI8B  , 

Vu  les  arlicles  11,  i3  et  i4  de  la  loi  de  finances  du  a3  juillet  1820; 

Vu  Tordonnance  du  Si  janvier  1847  et  le  décret  du  ao  janvier  i85i,  sur 
la  comptabilité  des  recettes  et  des  ^dépenses  des  chambres  et  bourse  de 
commerce  de  TÂlgérie  ; 

Xir  Série.  69 
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Tule  décret  réglementaire  sur  l*or^aiiisalion  des  chambres  de conunerK, 
du  3  septembre  iSSi  ; 

Sur  le  rapport  du  minUlre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  d'tprii 
les  propositions  du  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie; 

DÉCBiTi : 

Art.  1*.  Une  cootributioD  spéciale  de  trente-sept  mille  quatre  ccdIi 
francs  (Sy.Âoo') ,  destinée  à  l'ac^nittement  des  dépenses  des  chambn 
et  bourse  de  commerce  des  trois  départements  ae  l'Algérie  pendant 
Tannée  1878,  plus  daq  eealimes  par  franc  pour  couvrir  les  non- 
valeurs  et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour  subvenir  aux  frais  de 
perception,  sera  payée,  en  Algérie,  par  les  patentés  ioBcrits  sur  les 
matrices  de  ladite  année  et  répartie  conformément  au  tableau  ci- 
annexé. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribuUoD  sera  mb,  au  moyen  de  man- 
dats de  remboursement  délivrés  par  les  préfets,  k  la  disposition  dei 
chambres  de  commerce,  qui  reniu-ont  compte  de  leur  gestion  an  gou- 
verneur ^néral  civil  de  l'Algérie. 

3.  Le  ministre  de  l'agricultare  et  du  commerce  et  le  gonvernenr 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chai^  de  l'exécation  do  préMot 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  aS  Décembre  1877. 


L*  Miallîrt  i>  l'agricaUnr*  it  du  eomnt 
Signé  TEiMïiiiitc  DB  BOUT. 


Signé  U"  DE  MAC  yAHOtl. 


TahUam  <mn«a^«a  iécrei  d»  28  lUeembn  1877,  fimatt,  pvur  TawWb  i878,  la  emtn- 
bation  spéciale  iatinét  à  tacquiutmenl  <Ut  iépatta  dM$«ltamtru  «1  h«at»e  it  em»- 
aurtt  tu  Àlgérk, 


.... 

b«™. 

Ihtokt. 

;—-'— 

d.,«„. 

Bounc 

UOt. 

létm. 

Idim. 

io,5oo' 

1,000 

6,400 

B.ooo 
Î.30O 

Patenté!  de  toal  Is  d<<parlc- 

P*tçDtà     d«     la     commone 
PalcD^dc  tonL  Ib  dépirle- 

dct.ch>uabft. 
idem. 

->»--■• 

— - 

phiiippciiic..,. 

37,400 

Va  ponr  Vn  auneii  ux  décret  en  dale  de  ce  jour,  eDregbtré  saiii  le  d*  i  G6. 
L*  Minittre  i*  rngrjnllart  <t  ita  nwmurn. 
Signé  Tbisseuenc  ds  Bout. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"  66a6.  —  DÉcnsT  quijixe  le  minimam  du  Remises  et  Saléores  afférents 

à  Vemploi  de  Bêceveur-CoRSêrvatêur, 

Du  sg  Décembre  )877. 

Lb  Président  de  ia  Répubuqub  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 

Vu  ie  décret  du  ag  mars  1876  ^'^  qui  règle  le»  remises  des  receveurs  de 
renrefftstrement ,  des  domaines  et  du  timbre; 

Vu  rarticle  lÔ  de  ia  loi  du  ai  ventôse  an  vu  et  les  décrets  des  ai  sep- 
tembre  1810  ^^^  et  a4  novembre  i855(^>,  relatifs  aux  salaires  des  conserva- 
teuis  des  hypothèques  ; 

Considérant  que  les  remises  et  salaires  afférents  à  l'emploi  dû  receveur- 
conservateur  ne  sont  pas  toujours  en  rapport  avec  la  responsabilité  et  ies 
cbar^s  résultant  de  cet  emploi , 

DBCJUkTE: 

Art.  l".  A  partir  du  i*' janvier  1878,  le  minimum  des  remises  et 
salaices  afférents  à  Temploi  de  receveur-conservateur  est  fixé  à 
quatre  mille  francs. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  rexécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1877. 

Signé  M-»  DE  MAC  MAHOW . 
Li  Minislre  du  finances. 
Signé  Lioir  Saj. 

PJfePUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6637.  —  DÉCRET  qui  JUee  (a  valeur  des  Monnaies  étrangères  en  Monnaies 
françaises,  pour  la  perception,  en  iS78,  des  Droits  de  Timbre  établis  iur  les 
Titres  de  Rentes,  Emprunts  et  autres  Effets  publics  des  Gouvernements  éiraji' 
gers. 

Du  Si  Déceoibre  1877. 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  6  de  la  loi  du  i5  mai  i863,  perlant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  dépenses  et  des  recettes  ordinaires  de  Texercice  1864  «  lequel  article 
est  ainsi  conçu  : 

•A  àaler  du  1"  juillet  186$,  seront  souxnb  à  un  droit  de  timbre  de  cin- 

'^»  xji'  s^'m,  Ii»lJ.aiH>»  a*  S^^»-  ^''  "•  série,  EttU.  34i.  n'3i45, 

^  iV  «crie,  buil.  317,  n"  5983. 

69. 
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•  quante  centimes  par  cent  francs  ou  fraction  de  cent  francs  du  montant  de 
cleur  valeur  nominale  les  titres  de  rentes,  emprunts  et  autres  effets  publics 

•  des  gouvernements  étrangers,  quelle  qu*ait  été  iVpoque  de  leur  création. 

•  La  valeur  des  monnaies  étrangères  en  monnaies  françaises  sera  fiiée 

•  annuellement  par  un  décret;  ■ 

Vu  Tarticle  i"  de  la  loi  du  26  mai  187a,  qui  abaisse  le  droit  de  timbre 
établi  par  Tarticle  précité  « 

DiCRETB  : 

Art.  1*.  La  valeur  des  monnaies  étrangères  en  monnaies  fran- 
çaises, pour  la  perception,  pendant  Tannée  1878,  du  droit  de  timbre 
établi  par  Tarticle  i*  de  la  loi  du  26  mai  187a,  est  fixée  comme  il 
suit: 

Allemagne Le  marc l'sTS^ 

Autriche Le  flonn 9  5o 

Espagne. (  Dejte  inUrieure,  la  piMlre 4  ,o?/4 

'^  ^  {  Dette  extérieure,  la  piastre 5  4o 

États-Unis Le  dollar 5  ii  i/i 

Hollande Le  florin. s  o€  5/i6 

Portugal La  livre  sterling aS  sS 

ILe  rouble a  €7 
Dette  extérieure ,  la  livre  sterliog aS  90 
Dette  extérieure,  rente  h  1/9  p.  0/0, la  livre  sterling.     95  5o 

Turquie Dette  extérieure ,  la  livre  sterling 96  00 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécutioa  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  aii  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Décembre  1877. 

Signé  M*i  DE  MAC  MAHOIf . 

Lt  Minisin  du  finances , 
Signé  LÉON  Sat. 


RËPUfiUQUE  FRANÇAISE. 

N*  6628.  —  DÉCRET  qui  oavre  aa  Budget  du  Ministère  de  la  Guerre,  pour 
l'exercice  1874,  un  Chapitre  spécial  destiné  à  recevoir  l'imputation  des  Dé- 
penses de  Solde  antérieures  à  cet  exercice. 

Du  Si  Décembre  1877. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  larticle  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  portant  que  les  arrérages  deidde 
et  accessoires  de  solde  conlinueront  d*ètre  imputés  sur  les  crédits  de  Texer- 
cice  courant,  mais  que  le  transport  en  sera  effectué  à  un  chapitre  spécial. 
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au  moyen  d'un  virement  autorisé  par  une  ordonnance  qui  sera  soumise  à  la 
sanction  législative  avec  la  lot  de  règlement  de  Texercice  expiré; 

Vu  Tarticle  138  du  règlement  général  du  3i  mai  186a  ^*>,  sur  la  compta- 
bilité publique,  rappelant  les  dispositions  ci-dessus , 

DécRBTt  : 

ÂHT.  I*.  Il  est  ouvert  au  budget  de  la  guerre,  pour  l'exercice 
1874 1  un  chapitre  spécialement  destiné  à  recevoir  Timputation  des 
dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice.  Ce  chapitre  prendra  lé 
titre  de  :  Rappeb  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  187 à, 
et  non  passibles  de  déchéance. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  Tarticle  précédent  se  for- 
mera, par  compte  de  virement,  de  la  somme  de  six  cent  quarante 
mille  cent  cinquante-deux  francs  quatre-vingt-huit  centimes,  mon- 
tant des  rappels  de  solde  et  autres  y  assimilés  provisoirement  acquit- 
tés sur  les  fonds  des  chapitres  iv,  v,  ti,  x,  xvi  et  xvii,  pour  Texer- 
cice  1874,  suivant  le  tableau  annexé  au  présent  décret,  et  dont  les 
résultats  se  répartissent  comme  il  suit  : 

Exercice  1870 94,a3a'  55* 

Exercice  1871 38,378  5i 

Exercice  187a 16,703  i\ 

Exercice  1873 490,788  Âi 

TOTAt  i^Mr, 64o,l55  ft8 


3.  Les  dépenses  Imputées  sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de 
finances  du  29  décembre  1873  aux  chapitres  désigna  à  l'article  3 
ci-dessus  sont  atténuées  dans  les  proportions  ci-après  : 

Chap.  lY.      États-mAJors 35,à78'a5' 

■  ▼.       Gendarmerie ^6,067  9^ 

VI.      Solde  et  prestations  en  nature 533,495  79 

X.       Justice  militaire 1,221  29 

XVI.    Solde  de  non-activité ,  etc 1 3,587  '^ 

xvii.  Secours 10,572  5o 

Somme  égale 6do,i52  88 


Cl.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  3i  Décembre  1877. 

Signé  M-*  DE  MAC  MAHON. 
U  Mimistn  de  la  gmum, 

^gnéCBoiuii.. 


ni     Tt« 


u*  série»  Bull.  io45,  n*  10,527. 
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Gbap.  vu 


•  I&TICI8. 


Chat.  !▼.       Âtal»>ni^i«n...., 


Art.  i***  Traitemeiit  des  maiécbinx  de 
France»  officiers  généraux, 
siipërieart  et  «olrei  d'état- 
OMJiov. • 

Traitement  de  Tintendanoe  mi- 
litaire  


Gbap.  f.         Gendarmerie. 


«  •  •  •  j 


1"  partie. 

Solde 

et  abonnements, 

etc. 


a*  partie.  ) 
Tirves,  cbanflafeJ 

etc.  ) 

3*  parUe.  ) 

Hôpitant.  ) 

5*  partie.  ) 

Habiilement'  { 


Art.  a» 
Art.  S. 
Art.  A. 
Art. -6. 

Art.  i". 
Art.  a. 

Art.  1*. 
Art.  a. 
Art  3. 

Art.  A. 
Ar(.  5. 


1ï«fteiMBt  de  i*état4Bajor  dc9 
plaoo». • ••.,. 


1870. 


tatcriMor. 


6,568' 79* 
«,oSî  <9 


Trailemeot  de  rétat-auvjw  par- 
ticulier de  rartiHerie. ...'.... 

Traitement  de  fétal-maJor  roLt- 
fstaidlcrda9teCe......«/r.. 

Gendannerie 

Gatdé  tépubilcafne 

Solde  de  rinlànterie 

Solde  de  la  cavalerie 

Solde  de  Tartillerie 

Solde  du  gëale 

Solde  des  écpipa^  militaires. 


Art.  i**.  Personnel. 


Art.  a*.  PeasQBiiel. 


Art.  i*'.  Personnel. 


17    13 

ia,3i6  69 

57»<^3  79 

4,a86  7$ 

3,o34  86 

858  G7 

I.AA9  ^ 

i,fK»3  66 

Soa  38 


Grap.  X.  Justice  miliuire. .     Art.  4.     Prisons  militaires. 


Crap.  xti. 


Solde    -  ^ 

4t  non-activité, 

solde 

et  traitement 

de  rëforine. 


Art.  L*'.  Solde  de  non-activilc. . 

Art.  a.     Solde  de  réfonnc , 

Art.  3.     Traitemciat  de  reforme. 


Artide   unique.  S  9.  Gratifications  de 

réforme  renon- 
veUUes....... 


90  00 


i»&fiA  86 
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iS74j  et  non  passibles  de  déchémce. 


rATiMian  vipcTVii  nnAiT  L'Airvii  1874. 


1871. 

Alg*ri^ 

mtérirar. 

1 

• 

33  33 

• 
• 

, 

20  3o 


73  35 

3j«76  95 

• 

êMt?  a3 

a»546  01 

a, 173  7a 

a.Ui  38 

5i5  63 


97S  16 


4,07a  i4 
73  11 


735  00 


Aag  60 


• 


m 


180  00 


36,799  a  a  1,579  ag 


38,378' 61' 


187s. 


JaUitew. 


3,56&'46* 

198  ai 
i38  19 


471  Sa 

37446 

4a  16 
545  55 


a8  37 
a6&  as 


a,3D5  00 


16,955  73 


Algârl*. 


•lO*  75" 
571  10 


15  33 


180  00 


797  68 


i6,753'Ai' 


187S. 


Intérieur. 


9  85/8x« 
1,394  87 
1,67a  45 
3,045  83 

3,786  33 

i8,o48  71 
9,375  la 

379,186  la 

64,190  i3 

16,994  64 

a,3i5  49 

5,735  ai 

3o4  a6 

93>  7« 


5,809  7» 

1,63968 

i35  &o 


6, 5a 3  5o 


439,961  58 


Al^rU. 


36' 71' 


a,578  91 

35,323  99 
17,890  77 

691  i5 

17  40 

i,83i  89 

71  la 

i,3o4  60 


1,331  39 


a 


180  00 


6o,836  83 


490,788'4i* 


64o,i&3'88* 
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Chap.  y(. 


Art.  3.     Tnitement  de  rétat-mator  des 
pi 

Art.  à.     Traitement  de  rétat-maior  par- 
(icoUcr  de  TarUlIerie 

Art.  6.     TFailement  de  ré(at4na|or  par- 
ticulier du  génie ^ 


Art.  1*'.  Gendarmerie , 

Art.  3.     Garde  républicaine . . . 

/  Art.  1*'.  Solde  de  rinfanterie.. 
Art.  3.  Solde  de  la  cavalerie.. 
Art.  3.     Solde  de  rartillerie. . , 


1"  partie. 
Solde 
et  abonnements,  ,   ._^  ,      *,  ,j    j      ,  . 
etc.  f  ^^*  ^'    ^^^®  ^^  e^QÎc 


Art.  5.     Solde  dea  équipages  militaires. 


1*  partie.        ) 
•Vivres,,  chanflbge,)  Art.  i**.  I>wsonncl. 
etc.  ) 

6*  partie.        I   *^     .     ^ 
Habillement,     j  ^f*.  i*'.  Personnel. 


Gbap.  I.         Justice  militaire..     Art.  4.     Prisons  militaires. 


CHAP.  XVI. 


Gbap.  zvii. 


Solde 

de  non-activité, 

solde 

et  traitement 

de  réforme. 

Secours. 


Art.  1**.  Solde  de  non-activité  . . 

Art.  9.     Solde  de  réfbrme 

Art.  5.     Traitement  de  réforme. 


sStOSyST^ 

3,45989 

1,87066 

3, 331  àk 

3,861  68 
3A,ii3  87 

9,375  13 

363,909  66 

70,897  38 

31,34537 

5,86099 

5,735  31 

9116957 


3,616  64 


3o3  38 


Article  unique.   S  3.    GratlGcations  de 

réforme  renou- 
velables   


11.47498 

1,977  «* 
i35oo 


(•)i«.H»i 

«ni 


hVl 


M» 


^ 
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Dorrs  FAITS 

TOUl. 


par  chapitre. 


laUrlcnr. 


3*45989 

1.89737}    35,46i'54- 

3,aai  44 

S.86168 

U,69a78 

9»37^ia 

B9»85i  39 

S|,o88  8a 

it«983  9a 

M7«39 

7*667  10 


45,483  99 


466,a48  58 


a,4o9  35 
5,34437 

3oa38 

i,aai  39 

U.474  98 

1.977  »4 
!3Soo 

10,37a  So 


9,169  57 


S,6i6  Sa 


3oa38 


A]««ffi«. 


ToUl. 


a6'7i* 


3,578  91 


(c)  69,121  o4 


13978 


13,587  aa 


fco,i5a88 


9,68a  60 


674,617  3a 


OBSEUriTIOXS. 


36,478'26- 


46,067  90 


5a5,369  6a 


a,409  36 


1,797  83         5,344  37 


3oa38 


1,291  99 


730  00 


(D)  66,555  66 


i,aai  ig 


13,687  aa 


10.37a  60 


640, i59  88 


(a)  Donl  : 

Troupe»  firançaisM 15,964^*7* 

Corpt     (Corps  indifènet.. 11,15496 

•iraafar».  { aëffUBeul  étrtagvr 8sa  5o 

TOTAL  É6AL ^7,941  7S 

(b)  Dont: 

TroupM  françaises ii,666'94* 

Corps  lodigéiiM 7,oa4  &3 

TOTAL  ifiAL 18^1  47 

(c)  Dont  : 

TrODpos  Trançaises 4o,i  ig'oS* 

Corps     I  Corips  iadigiass 18,17949 

clrsDgers.  |  nëgiiaoBt  élrsnger 0aa  5o 

Total  ioAL 59,19104 

(o)  Dont  : 

Troapos  firançalsos. 46,553^57* 

Corps     i  Corps  indigAaos 18,17949 

•traogsrs.  { Rsg inenl  étranger 8âa  5o 

Total  4aAL 65,53Sâ6 


enailles,  le  3i  décembre  1877. 


U  Minùlre  de  la  guerre. 
Signé  G**  BoAfcL. 
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1V*663<). — ^Mgrst  du  PRisnonrr  dbla  RiPUBLiQtjB  trançaisb  (contre-sigiié 
par  le  ministre  de  l*agriculture  et  du  commerce)  portant  qae  la  bourse 
d'Amiens  se  tiendra  désormais  dans  le  local  mis  à  la  disposition  da  com- 
merce par  la  Société  industrielle  et  désigné  au  plan  ci-aanexé.  (Ports, 
4  Octobre  1877.) 


?<'663o. — DÉCRET  DU  Président  DB  la  République  française  (contre-ngné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publiqne  les  travaux  à  exécuter  pour  Tétablisar 
ment  définitif  de  la  gare  de  Saint-Ouen  (cbemin  de  fer  de  Ceinture,  rive 
droite),  conformément  au  plan  dressé  par  Tingénieur  de  la  compagnie  te 
a4  Avril  1877,  lesdits  travaux  nécessitant  Tacquisition  de  terrains  indiqués 
sur  le  plan  en  rose  foncé. 

Ce  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  Pour  Tacquisition  des  terrains  nécessaires  à  Texécution  desdits  travaux, 
le  syndicat  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  est  substitué  aux  droits  comme  aox 
obligations  qui  dérivent,  pour  Tadministration ,  de  la  loi  du  3  mai  184I1  sar 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Ces  terrains  seront  incorporés  au  chemin  de  fer  de  Ceinture. 

L'expropriation  devra  être  accomplie  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  partir 
de  la  promulgation  du  présent  décret  (Paris,  17  Octobre  1877.] 


N*  663i. — DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (oontre-aign^ 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts)  qui 
autorise  le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
arts  à  accepter,  au  nom  de  l'État,  le  legs  fait  à  la  Bibliotbèque  natio- 
nale par  le  baron  d'Ailly  d'une  collection  de  médailles  romaines  et  des 
meubles  qui  les  renferment.  (Paris,  30  Octobre  1877.) 


N*  663a.  —  DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  cnUes  et  des  beaux -arts) 
'  portant  ce  qui  suit  : 

Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  cuites  et  des  beaux-arts,  au 
nom  de  TÉtat,  est  autorisé  à  accepter,  aux  clauses  et  conditiona  imposées, 
te  legs  d'une  somme  de  dix  mille  francs  fait  à  TUniversité  de  France  par 
le  sieur  Jean-Dominîqae  Goddei ,  suivant  ses  testament  et  codicille  publics 
des  la  novenbre  1874  et  11  juillet  1876. 

Cette  somme  devra  être  distribuée  par  qui  de  droit  aux  instituteui^  pri- 
maires et  laïques  les  plus  méritants,  sous  forme  de  dons  pécuniaires  ou  bono 
rifiques,  par  cinquièmes ,  le  4  Août  de  chacune  des  cinq  année*  qui  suivront 
le  décès  du  testateur. 

Ladite  somme  de  dix  mille  francs  sera  versée,  par  le  notaire  chargé  de 
Texécution  des  dispositions  f esfamenf aires  du  sieur  fUMet,  A  la  caisse  ée$ 
dépôts  et  consignations,  d'où  l'administration  de  l'instruiciioa  publicpe 
devra  la  retirer  par  cinquièmes,  en  se  conformant  aux  prescriptions  du  tes- 
tament. (Paris,  5  Novembre  1877.) 
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N*  6633. — DECRET  DU  Présidsiit  db  la  RApubliquk  française  (contre-signe 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts) 
qui  autorise  le  ministre  de  Tinstniction  publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
arts  à  accepter,  au  nom  de  TÉtat,  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans 
l'acte  notarié  du  a4  octobre  1B77,  la  donation  faite  par  la  dame  Louise 
Foald,  veuve  7^iire< ,  et  consistant  dans  la  somme  oe  deux  cent  mille 
francs  (aoo,ooo^j  destinée  à  Tacquisition  d'une  propriété  située  à  Antibes 
et  qui  serait  affectée  à  la  création  d'un  établissement  d'enseignement 
scientifique  rattaché  comme  annexe  à  l'enseignement  des  chaires  de  bo- 
tanique et  de  culture  des  facultés  et  du  muséum  d'histoire  naturelle  de 
Paris.  {Paris,  8  Novembre  1877.) 


N*  6634.  —  DécRBT  DU  Prbsidbnt  db  la  République  française  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publiaue  les  travaux  à  exécuter  pour  réta- 
blissement d'une  gare  définitive  à  Hendaye  (Basses-Pyrénées) ,  sur  le  chemin 
de  fer  de  Bayonne  à  Irun,  conformément  aux  incQcations  du  plan  d'en- 
semble dressé,  le  7  avril  1876,  par  l'ingénieur  de  la  compagnie  deschemihs 
de  fer  du  Midi  et  des  deux  plans  produits  par  le  même  ingénieur  et  présentés 
par  le  directeur  de  ladite  compagnie  à  la  date  du  1 1  septembre  1877,  les- 
quels plans  resteront  annexés  au  présent  décret. 

2.  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  contracté  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  de  raccorder  le  chemin  d'intérêt  commun  n"  58  avec  la 
cour  des  voyageurs  de  la  gare  définitive  d'Henda^e,  conformément  aux  dis- 
positions figurées  sur  les  deux  plans  précités,  qm  portent  la  date  du  11  sep- 
tembre 1877. 

3.  Pour  racquisition  des  terrains  nécessaires  à  Texécution  des  travaux 
ci-dessus  mentionnés,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  est  substi- 
tuée aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  Tadministration, 
de  la  loi  du  5  mai  1841 

Lesdits  terrains  seront  incorporés  au  chemin  de  fer  de  Rayonne  à  Iran  et 
feront  retour  à  l'État  à  l'expiration  de  ladite  concession.  Les  expropriations 
devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  deux  ans.  (Paris,  12  Novembre 
W7,)  

N*  6635. — Dbgrbt  du  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  )  qui  autorise  la 
Société  de  géographie  de  Paris  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions  énon- 
cées par  Tacte  notarié  du  a 5  juillet  1877,  la  donation  entre-vifs  que  lui  a 
faite  le  sieur  Auguste-Léon  Logeroi,  dune  rente  cinq  pour  cent  sur  l'État 
français  de  deux  cent  cinquante  francs  destinée  à  fonder  un  prix  bien- 
nal dit  Prix  Logeroi,  [Paris,  17  Novembre  1877,  ) 


M*  6636. — DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies)  qui  affecte  f^i  département 
de  la  marine  et  des  colonies  les  immeubles  d'une  superficie  totale  de 
quatre-vingt-onze  ares  vingt-ne  jf  centiares  indiqués  par  une  teinte  verte 
sur  le  plan  ci-joint;  lesdits  immeubles  utiles  au  service  des  forges  natio 
nalesde  la  Chaussade,  à  Guérigny.  (Paris,  30  Novembre  1877.) 


CertiB^  conforme  : 

Paris,  le  16  •  Février  1878, 

Le  Oarde  dti  Sceaux,  MiKutr»  tU  la  Jmslke , 
Préiidtnt  da  Conieiï, 


iMMiiitMiK  HATioiiAUi.  —  r6  Février  it^S. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES 

■ 

CONTENUES  DANS  LE  TOME  XV  DE  LA  XIK*  SÉRIE 


DU  BULLETIN  DES  LOIS. 


PARTIE  PimOPALB. 


DEUXIÈME  SEMESTRE  DE  1877. 


nu  1«  JUILLET  AU  91  DÉCEMBRE  1877. 


(N-'dAeÀdes.) 


ACADillIB    FRANÇAISE    ET   ACADillIB 

DE  MÉDECINE.  Voyei  DoRt  et  hg$, 

Aaministratioe  cbeteale  bu  miris- 

TÈRB  DBS  FiRAEGES.  Attributions 

da  ious-secrétRire  d*ÉtBt  et  mo- 

.    dificRtion  de  l*adiiiuiistratîoD  oen* 

traie  du  ministère  des  ûnances, 

B.  365,  p.  914  et  915. 

Administration  des  cultes.  Orga- 

'  nidation  de  cette  administration, 

B.356,p.  Ô3a. 
Administration  des  porAts.  La  di- 
rection générale  des  forêts  est 
distraite  du  ministère  des  finan- 
ces et  rattachée  an  ministère  de 
l'agriculture  et  du  coaunerce, 
B.  36i,  p.  777. 
Administration  des  postes.  Yoyei 
Pottei  {Administration  des], 

ACRicéS  DBS  PAGULT1&S  DE  MÉDECINE. 

Suppression  du  stage,  B.  35o, 
p.  209. 
AÛllÉRfE.  L*exécQtion  du  décret  du 
16  décembre  1876,  telatif  à  la 
pèche  du  corail,  est  ajournée  au 

Xir  Série. 


6  juiUet  1878,  B.  366,  p.  m.  — 
Ourerture  d'un  crédit  supplé- 
mentaire en  augmentation  des 
restes  à  paver  constatés  par  le. 
compte    définitif   de   rexercice 

1876 ,  B.  347»  p.  1 1 5;  —  sur  Texer- 
cice  1877,  ^'^^  <:>^tt  k  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor 
pour  la  construction  d*un  palais 
de  Justice  et  d  une  église  k  Alger, 
B.  347,  p.  116;  —  sur  rexercice 

1877,  d*ua  crédit  k  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par 
la  tribu  des  Bou-Atid,  pour  les 
travaux  de  la  route  de  Batna  à 
Biskra,  B.  366,  p.  479;  —  sur  le 
même  exercice,  d'un  crédit  k  titre 
de  fond)  de  concours  versés  au 
trésor  par  la  commune  de  Blidah, 
pour  la  oonstroction  d*un  trottoir 
dans  la  rue  Babei-Sebt,  B.  368, 
p.  690;  —  sur  ledit  exercice,  d'un 
crédit  Supplémentaire  en  aug- 
mentation des  restes  à  payer 
constatés  par  le  compte  définitif 
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de  Texercice  1875,  B.  358,  p.  591. 

RIVIÈRES.  Vfyjez.  toMu^^  Nmgn- 
tion  et  Ports, 
Annexion  de  communes.  Voyes  Com- 

manes. 
Argent.  Voyez  Monnaies  élrangires, 
Arm^e.  Loi  du  3  juillet  1877,  rela- 
tive 4US  péquisîticms  oniitarifes, 
B.  346,  p.  i.  —  Règlement  d'ad- 
ministration publique  pour  Texé- 
cution  de  cette  loi,  fi:  347.  p*  117* 
Organisation  des  services  hospi- 
taliers de  Tannée  dans  les  hôpi- 
taux militaires  et  dans  les  hos- 
pices civils  (loi  du  7  juillet  1877), 
B.  346 ,  p.  1 5.  —  Décret  du  3  juil- 
let 1877,  qui  modifie  dehiî  ém 
18  février  i863,  relatif  à  Tadmi- 
nistration  et  à  la  comptabilité  de 
la  gendarmerie ,  B.  346 «p. 38.  — 
Création  d*un  corps  d*omciers  dé 


I 


réserve  de  Tarmée  de  mer,  B.  348, 
^  p.  ^84*..9-J)Uisîaa,en  deux  sec^ 

.  Boas  deXafionJîsiement  de  cen- 
darmerie  d*Apt,  B.  35 1,  p.  o53. 
—  Modification  des  cadres  de  la 
Milita  républicaine  et  de  la  légion 
de  gendarmerie  mobile,  B.  067, 
p.  1008.  —  Création  d'un  nouTd 
arfoaiibBemeDi  dan»  k  première 
compagnie  de  la  trente  et  unième 
légion  de  gendarmerie,  B.  367, 
p.  io33. 

Assainissement  db  terrains.  Assai- 
nissement de  la  commune  de 
Lajemaye  (Dordogne),  B.  348, 
p.  193. 

Associations,  rbligibusbs.  Voyex 
CmÊgrégutienê  et  PetitesScsanJies- 
Pauvres, 

Attbrrissbmbnts.  Voyex  Oorubiim. 

Avocats.  Voyax  Colonies. 

Avoues.  Voyes  Ofices. 


B 


Bacs    et    passages   d*eau.   Voyes 

Péages, 
Banlieue  de  Paris.  Voyes  Octrois. 
Bassous.  ^oym  Peritk. 
lUuuqvn.  Voyez.  Z^i^ite»  y 

Boissons.  VoyttOpa4Me&. 

ÛDN&  DR  hM  «AISSB,  JMNICIFAIia  DE 

RARfti^  Auftoriaatîoa  â  la  viUe  de 
.  9m^  de.  mettre,  en  circutation, 
pembat  l'année  1678^  4ea»  bons 
da  JA  f  iism.  ■mnicîyaJe  p«M  une 
soDQune  qui  Ae  |^o«Bra.  eoioéder 
vîagi  mmioma  â%  francs  (loi  du 
i9iiUcembre  187:7)  3*36»,  p.  798. 
BoM  m  TJcéqDib.  Ik  me  po«i«ront 
excéder  deuxjeeat  iriiayante  mil- 
lioBftr  de  franc»  (loi.  aa  VQ  dé- 
«ipJir%  1877)^  &  3^ ,  9.,  7^ 


Bourses  de  commerce.  Voyez  Chant- 

bres  de  commerce. 
Brefs  et  bulles.  Voyez  ÉvSckà  et 

Évéquas  ia  partibua. 

Bmvrts  vnniiNvioïK.  Pml— lÉliim 
de  bnmk»  éhememAsik  et  de  tm- 
tiftMis  d^bdditMB^  A.  M9,  p^  197. 
et  fib  38a,.  p.  9fti> 

BVB(Str  DE  ^1i^rAT.  Toyes  Cétdribor 
thns  et  ïmpâis. 

Budget  des  dépenses  des  caishi 

D*AM0RTIS5EUENT  ET  DES   D^pStS 
ET    CONSIGNATIONS     POUR.     1S78, 

B.  36itp.  773. 

BUREAJDXDEDOUANES.Toyez  DoUiOM, 
BUBJBAUX    DE    «QSTR.    VoyCS.   Pmittt 

{AjÈmmistration  4ml. 


Cause  muricmali.  Voyez  VilU  de 

Baris. 
Caisses  b^amoiiiussrmbnii  ri  ses 
D^pôi;s  ET  GONSiGNATiONe,  Fixa- 
tion du  budget  de«ces  vaiseea  pour 
VeMTcito  i878«  B.  36i,.  p^  773. 


Gaissbr  p'assorajic^  Modificiliea 
du  décret  dii  u>août  1868  •  |;i>r- 
tant  règlement  d*adminiatatioii 
puMîi^e  pour  Vexécution  dR  1a 
loi  du  u  juillet  i868«  créant 
àsqs,  caisse^  tfasa^raire^  Fvne 
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en  cas  de  décès  ^Tftuire*en  cas 
•d'acciderifts  réstthant  de  travaux 
ag'ricoles  ^et  indostriefa,  -B.  Soi, 
p.  345. 

CAiiAtnc.  Oanalisatiem  dn  lOignoii 
entre  Manizé  et.  le  port  des  Qneux, 
B.  349 ,  p.  '^77.  —  Ouvertorc  d'un 
canal  d^aMainMsementdehiplaine 
de  rUère^  .dans  le  .syndicat  de 
Bresson  à  Saint-limier,  E.  349 « 
p.  279.  —  Concession  au' sieur 
Barascud  de  rétablis&ement  et 
de  rexploltalion  d*un  canal  d*ir- 
.rigation  dit  da  Moulin- Neaf,  à 
dériver  de  la  rivière  du  Dourdon, 
pour  l*arrosage  de  terres  sur  les 
communes  de  ^bree  et  de  Saint- 
lAffrique  (  Aîeyron  ),  B.  349, 
p.  .2^1 .  —  lÉtobliatemdnt  d*un 
.canal  à  dériver  ide  la  rÎMtère  de 
Séveraisee,  pour  rirrigatton  de 
«terres  dans  les  départements  des 
llftiites*Mpee^et  de  r.lsène,.B.  349  > 
•f»;  oâa.  —  Approfisndûseitient  du 
canal  deCaen  à  la  mer,  an/ni  veau 
du  buse  de  Técluse  d*Oyestrebam, 
B.  36a ,  p,  8 15.  —  Report  à  l'exer- 
cice 1877  d'une  somme  Taon  em- 
piloyée  en  1876,  poor  le  creuse- 
ment du  canal  latéral  k  la  gare  du 
-chemin  de  fer  du  Midi,  eu  port 
de  Cette,  B.  346,  p.  55.  —  Onvei^ 
ture,  sur  l'exercice  1877,  d'un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  par  le  syn- 
dicat du  .canal  de  TEst,  pour  les 
travaux  de  ce  candi,  'B.  346, 
p.  64.  B.  356,  p.  475,  B.  365, 
p.  91a. 

tUsBRXBMKirr  MiLTMiRB.  'Voyez  Mi' 
nistère  de  la  guerre. 

CJFRTIFICATS  D'ADDITION.  Voryeï  Bf«- 

-vets  d'invention. 

XjMBSÎOSS  DB    BRBVrrS  D*nrVENTI0N. 

Proclamation  de  trente  cessions 

de  brevets  d'invfntro'n,  B.  366, 

p.  987 ,  et  tfe  trertte^sejJt  'cessions 

de  brevet8,'p.  991. 
<}hairbs.  Voyez  Collège  de  France, 

École  des  -hngwescrientaler vivantes 

et  Facultés. 
'Chambre  dbs  ijiîhttés.  Yoyez  Dé- 

jfutés, 

QmXBRBS     IT     BOURSBS     DB     T301I- 


XBRGB.  Autorisation  &4a  tilxambre 
•de  commerce  du  Havre  dTéfablir 
<t  d'eiçplotter  des  hangars  publics 
sur  les  quais  du  port  de  cette  ville , 
B.  348,  p.  17a.  —  Oréalion  de 
chambres  de- commerce  à  Angou- 
lême  et  à  Cognac,  B.  368 ,  p.  1064. 
—  Contribution  spéciale  à  pcrce- 
Toh*,  en  1878,  pour  tes  dépenses 
de  chambres  et  bourses  de  com- 
merce tant  en  France  qn  en  Al- 
gérie, B.  368, p.  io65  à  1069.  —  . 
La  bourse  d'Amiens  se  liendra 
dans  le  local  mis  à  la  disposition 
'du  commerce  par  la  Société  in- 
dustrielle, B.  368,  p.  1078. 

Chambres  'CONsin.TATTVEs  des  arts 
ET  v AKroFACTURBS.  Modification  de 
la  circonecription  des  Chambres 
consultatives  des  art^  'et  manu- 
factures de  Bernay,  d'Évreux ,  de 
»Louviers  et  de  Pont-Audemer 
fEure),'B.  55a,p.  378. 

CHAKGEHEirrs  DE  NOUS.  Yoyez  Noms. 

GHBMIN 8  DB  FBR. 

iCOKCBSfllOS  ET   EXECUTIOR. 

•  Ijoidu  â3  jiûn  1877,  reWtive à 

ia  cféatian  d'un  po9(  à  la  Foiate- 

des-Galets  (lie  de  la  Réunion)  et 

a  rétabiisaemfnt  d*an  chemin  de 

<&*r  destiné  i  relier  à  ce  port  tous 

les-  quarliers  prodaoteurd  deille , 

•depuis  Saint  ^Pierre  juaqueê  et  y 

compris  Saidt-Benoit,  en  «passant 

par  Saint'Denis,  B.  35^,  p..357.  — 

Ëbabliasement  d*un  ohemin^fer 

d'embrani^meni  destinée  relier 

•  les  tfop|p6s  d'Allevard  -k  la  station 

'idtt-  Gbeyliis,.sur  la  ligne  de  Ore- 

/ttohle   À   Montmètian,    B.  367, 

p.   549.  *-*-  «Établlssemeal  d*un 

okemin  de  fer  destiné  à  relier  k 

'la  station^  Fréjua,  sur  la- ligne 

.  de  'Maraetlle  k  Niée  ^  lea  mines  de 

ia  valléeHiu  Beymn  «t  eeUe  des 

Vaux  (Var).,  B..36&.  p.  877. 

Approbation  de  diverses  .dé- 
penses à 'faire  par  la  comp9gnie 
lies  chemins  de  fer  de  Paris  k 
Lyon  et  k  la  'Méditerranée, 
B.  346,  p.  54 ,  "B.  36i,  p.  760;  — 
•     sur   l'ancien    réseau    de  ladite 
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compagnie,  B.  56 1,  p.  76a;  — 
sur  le  nouveau  réseau  de  la  même 
compagnie,  B.  36 1,  p. 761;  — par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne,  B.  353,  p.  4o4  et  4oô; 

—  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  TOuest,  B.  353,  p.  4i  1  ; 

—  sur  Tancien  réseau  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord , 
B.  355,  p.  469,  B.  36 1,  p.  766  et 
767  ;  —  sur  Tancien  réseau  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer 
de  TEst,  B.  367,  p.  1016;  — sur 
le  nouveau  réseau  de  la  compa- 
ç^nie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans, B.  367,  p.  loaAi  —  et  sur 
l'ancien  réseau  de  la  même  com- 
pagnie, B.367,  p.  loao.  —  Établis- 
^ement  d'une  gare  à  la  Pécar- 
dière,  sur  la  licne  de  Versailles  à 
Bennes  (ligne  de  l'Ouest],  B.346, 
p.  70.  —  Agrandissement  de  la 
gare  des  marchandises  d'Aiguës- 
vives,  ligne  de  Tarascon  à  Cette 
(Gard),  B.  349,  p.  280.  —  Auto- 
risation à  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Bourges  à  Gien 
et  d'Argent  à  Beanne-la-Rolande 
d'employer  des  rails  en  acier  du 
poids  de  trente  kilogrammes  par 
mètre  courant,  B.  353,  p.  410. 

—  Construction  d'une  remise  de 
trente-deux  machines  k  la  gare 
de  la  Roche,  sur  la  ligne  de  Paris 
à  Lyon,  B.  354,  p.  436.  —  Éta- 
blissement, sur  le  chemin  de  fer 
de  Versailles  à  Rennes,  d'une 
gare  qui  sera  placée  entre  les  6ta-  . 
tions  de  Conneré  et  de  Saint- 
Mars-ia-Bruyère  (Sarthe) ,  B.  359, 
p.  607.  —  Agrandissement  de  la 
gare  du  chemin  de  fer  du  Nord,  k 
Paris,  B.  36o,  p.  740;  —  de  celle 
de  Tarbes,  sur  la  ligne  de  Tou- 
louse à  Rayonne ,  B.  36o ,  p.  743 , 

—  et  de  celle  de  Batilly  (chemin 
de  fer  de  Reims  à  Metz) ,  B.  36a , 
p.  81 5.  —  Autorisation  à  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Be- 
sançon à  la  frontière  suisse,  par 
Morteau ,  de  se  servir  de  rails  en 
acier  du  poids  de  trente  kilo- 
grammes   par    mètre    courant. 


B.  367,  p.  1011.  —  Établi$seiiienl 
(iéfînilif  de  la  gare  de  Saiot-Ooen 
(chemin  de  fer  de  Ceinture,  me 
droite),  B.  368,  p.  1078,  —  cl 
établissement  d'une  gare  défini- 
tive à  Hendaye  (  Basses- Pyré- 
nées), sur  le  chemin  de  fer  de 
Rayonne  à  Irun,  B.  368,  p.  1079. 

PROKOCATtOW  DB  DÉLAI. 

Prorogation  du  délai  fixé  pour 
l'accomplissement  des  ejtpropris- 
tions  nécessaires  à  rétablisse- 
ment du  chemin  de  fer  indastrîel 
des  mines  d'AlIevard  à  la  station 
de  Cheylas  (Isère),  B. 867, p.1009. 

OBCLASSBUBST. 

Est  déclassée  la  partie  du  ch^ 
min  de  fer  de  Dunkerque  à  la 
frontière  belge,  vers  Famés, 
comprise  entre  les  terrains  mili- 
taires de  la  place  de  Dunkerque 
et  l'origine  du  raccordement  de 
ce  chemin  de  fer  avec  la  ligne 
du  Nord,  B.  36i,  p.  746. 

FOHDS  DB  CONCOURS. 

Ouverture,  sur  l'exercice  1876, 
d'un  crédit  k  litre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer 
ranée,  pour  la  construction  des 
lignes  de  Vichy  à  Tbiers,  de 
Thiers  à  Ambert  et  d* Annecy  à 
Annemasse,  B.  346,  p.  56.  —  Ou- 
verture, sur  l'exercice  1877,  d'un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  concoors 
versés  au  trésor  par  les  départe- 
ments de  l'Eure  et  de  la  Haut^ 
Vienne,  la  compagnie  des  mines 
de  Bruay  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi,  poar 
l'exécution  de  divers  travaux  po- 
blics,  B.  346,  p.  65;  —  sur  le 
même  exercice,  d'un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  trésor  par  la  compagnie  do 
chemin  de  fer  du  Nord ,  pour  la 
construction  des  lignes  d'Épii»/ 
A  Luzarches  et  d'Arras  à  Étaples* 
avçc  embranchements  sur  Bé- 
thune  et  Abbeville,  B.  346,  p. 69. 
—    Report    à     rexercice    1877 
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d^ane  somme  non  employée  en 
1876,  pour  h  construction  des 
chemins  de  fer  de  Port- Vend res 
à  la  frontière  d*£spag;ne,  de  Ro- 
dez à  Millau  et  de  Carcassonne  à 
Quillan,  B.  567,  p.  100a. 

CRGimCE  DB  PRISE  DB  P08SB4SIOIf  DB  TBRRAIIIS. 

Pour  rétablissement  du  che- 
min de  fer  de  Saint-Omer  à  Ber- 
guette  (Pas-de-Calais),  D.  354. 
p.  4^6. 

iRTCRiT  LOCAL. 

Établissement  d*un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Nantes  à  la 
limite  du  déparlement  de  Maine- 
et-Loire,  vers  Gholet,  par  le  Lo- 
roux-Bottereau ,  B.  546 .  p.  18.  — 
Approbation  d'une  délibération 
du  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Haute-Saône,  concer- 
nant le  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Gray  à  Gy  et  ses  prolon- 
gements, B.  347,  p.  109.  —  Éta- 
blissement ,  dans  le  département 
de  rOise ,  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  de 
la  limite  du  département  de 
Seine -et -Oise,  vers  Beaumont- 
Persan,  à  Hermès,  B.  35i,  p.  3ia , 
-^  et  dans  le  département  de 
Seine -et -Oise,  d*an  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite, 
de  Beaumont-Persan  à  la  limite 
du  département  de  TOise,  vers 
Hernies ,  B.  35i,  p.  34o.  —  Cons- 
truction d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  dirigé  de  la  station  de 
Yalognes  vers  Barfleur,  avec  em- 
branchement de  Vaudrefille  à  la 
gare  de  Montebourg  -  le  -  Hàm 
(Manche) ,  B.  353,  p.  38a.  —  Éta- 
blissement de  la  section  comprise 
dans  le  département  du  Rhône, 
d*un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Lyon  à  Saint- Genix-d'Aoste, 
avec  raccordement  à  la  ligne  de 
Lyon  à  Genève ,  B.  355 ,  p.  445.  — 
Décret  relatif  au  chemip  de  fer 
d'intérêt  local  de  Mézidon  àDîves, 
B.  356,  p.  5o6.  —  Approbation  de 
la  rétrocession  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Bonson  à  Saint- 
Bonnet- le -Château,  faite  par  la 


banque  p^irisiirnne  à  1 1  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Loire 
et  Haute-Loire.  B.  36 1,  p.  74G. 
—  Établissement  de  la  section 
comprise  dans  le  départt^iTicnt  de 
risère  d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Lyon  à  Sain'-Genix- 
d'Aoste ,  par  Crémieu  et  Morestel , 
B.  363,  p.  817.  —  Établissement 
de  chemins  de  fer  d^intérët  local  : 
i*  de  Rivecourt  à  Ormoy-Villers; 
a*  d'Estrées-Saint-Denis  à  Verbe- 
rie;  3*  de  Compiègne  à  la  limite 
du  département  de  la  Somme, 
vers  Roye,  B.  367,  p.  ioi3;  — 
de  Lesparre  à  Saint-Symphorien , 
avec  embranchements  de  Laça- 
nau  à  Bordeaux  et  de  Hostens  à 
Beautiran,  B.  368,  p.  1037. 

Chemins  viGiNADX.  Répartition  de  la 
somme  *  de  cent  quatre -vingt 
mille  francs  formant  le  complé- 
ment de  la  dixième  annuité  de  la 
subvention  de  cent  millions  ac- 
cordée, en  vertu  de  Li  loi  du 
11  juillet  1868,  pour  l'achève- 
ment des  chemms  vicinaux, 
B.  355 ,  p.  439  et  440. 

Chenal.  Voyez  Marais  salants. 

Chicorée.  ModiGcation  des  règle- 
ments d'administration  publique 
des  3o  novembre  1871  et  18  jan- 
vier 1873,  relatifs  à  l'impôt  sur 
la  chicorée,  B,  346,  p.  58. 

Chiens.  Taxe  municipale  *à  perce- 
voir Hur  les  cbiens  dans  la  ville 
de  Nancy,  B.  347,  p.  107;  —  danîj 
la  commune  de  Félin  es -Hautpoul 
(Hérault),  B.  348,  p.  178;  —  de 
Rive-de-Gier  (Loire),  B.  355, 
p.  444. 

Circonscriptions  iLECTORALBS.Yoy. 
Députés, 

Circonscriptions  territoriales. 
Voyez  Communes, 

Clergé.  Voyez  ieêchés  et  Évéques  in 
partibus. 

CocHiNGHiNE.  Voyez  Colonies, 

Code  d*ikstroction  criminelle. 
Application  dans  les  colonies  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe , 
de  la  Réunion,  de  la  Guyane ,  du 
Sénégal  et  dépendances  et  des 
lies   Saint -Pierre  et  Miquelon, 
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de  la  loi  du  a8  juin  1877,  portant 
modiûcatioa  des  articles  430  et 
431  du  Gode  d'ioslruction  crimi- 
nelle, B^  35 1 ,  p.  35 1. 

Collège  db  Fbangb.  Création  d*une 
chaire  d*épigraphie  et  d  antiqui- 
tés grecques,  B.  347^  p-  i5o. 

Collèges  couMUNiiux.  Autorisation 

à  la  ville  de  Carentan  (Manche) 

de  créer  un  collège  d'enseigne- 

.  ment  classique  et'd*ea«eignement 

secondaire  spécial,  B.  35o ,  p.  396 , 

—  ainsi  qu  à  la  ville  de  Coulom- 
miers  (Seine-et-Marne),  B.  35o, 
p.  397.  —  Autorisation  à  la  ville 
de  LiUers  (Pas-de-Calais)  de 
créer  un  coUé^>  communal, 
B.  35o,  p.  396. 

Collèges  èlbctokaux.  Voyez  Dé- 
putés, 

Colonies.  Application  au  Sénégal, 
sauf  certaines  modiûcations,  du 
décret  du  37  décembre  i8ôi,  sur 
les  lignes  télégraphiqpiea,  B.  346, 
p.  68.  -^  Décoei  relatif  à  Texer- 
cice  de.  la  profession  d'avocat 
dans  rinde,  B.  34&«  p.  170.— 
Décret  du  28  juin  1877,  ceiatif  au 
mariage  des  Fraaçais  résidant  à 
la.  Nouvelle-Calédonie  et  dans  iea 
établissement»  fraga^is  de  TOcéa- 
nie,  B.  348,  p.  171. — Application 
aux  colonies  de  (a  Martinique,  de 
la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion 
du  décret  du  3o  août  1875,  sur 
la  surveillance  de  la  haute  police, 
B.  348,  p.  1-77.  —  Convocation 
des  coUéges  électoraux  de  la  Mar- 
tinique, de  la  Guadeloupe,  de  la 
Réunion  et  des  établissements 
français  de  Tlnde,  à  Teffetd'éUre 
un  député  pour  chacune  de  ces 
colonies,  B.  35o,  p.  3o4*  —  Per- 
ception des  droits  de  douane  ap- 
plicables aux  marchandises  étran- 
gères  kitrodnilea  à  Saint-Pierre 
et  Miquelon,  B.  55 1,  p.  348.  — 
Prohibition  de  TintroducUon  ans 
lies  Saint-Pierre  et  Miquelon  et 
dépendances  de  la  morue,  de 
l'huile  ou  tout  autre  produit  de 
pèche  étrangère .  B.  35i,  p^  35o. 

—  Application  dans  les  colonies 
de  la  Martinique,  de  la  Guade- 


loupe,, de  la  Riuaioo,  de  la 
Guyaiie,  du  Sénégal  et  dépen- 
dances et  des- îles  Saint-Pierre  et 
Miquelon^  de  la  loi  du  28  juin 
1877,  portant  modificatiQn  des 
articles  4ao  et  421  du  Gode 
d'instruction  criminelle,  B.  35i, 
p.  35i.  —  Décret  concernant  les 
jugements  rendus  en  matière  de 
police  par  les'  juges  de  paix  de  U 
Martinique,  de  m  Guadeloupe  et 
de  la  Réunion,  B.  35i,  pr.  354.— 
Création  d*ua  part  à  la  Pointe- 
des-Galets  (ile  de  la  Réunion)  et 
établissement  d*un  chemin  de  fer 
destiné  à  relier  à  ce  port  tous  les 
quartiers  producteurs  de  fUe, 
depuis  Saint-Pierre  jusques  et  y 
compris  Saint-Benoit,  en  passant 
par  Sainb-Denis  (loi  du  23  jain 
1877),  B.  36a,  p.  357.  —  Décwt 
qui  détermine  les  pouvoics  do 
gouverneur  des  établiasenuitf 
français  de  l'Inde,  en  matière  de 
ca&te  et  de  religioiL,  B.  3âi, 
p.  373.  —  Fixation  du  délai  dans 
lequel  les  arrêtés-  pris  par  les 
gouverneurs  de  eertaines  colo- 
nies devront  être  convertis  en 
décrets  sows  peina  «le  caducité, 
B.  352  «  p.  376.  —  Application 
aux  colonies  de  la  Gayane,  do 
Sén^ai,  de  Tlinde,  daMajpotle  et 
dépendances  et  de  Saiat-Pieire 
et  Miqpseiott ,  de  la  los  du.  20  mai 
1j863,  sur  Tinstroctian.  des  It- 
grants  délita  devant  laa  Iribunau 
correctionnels  V  B^  353»,  p^  ^iZ^"^ 
Approbation  de  ran-èbé  du  cam- 
mandaut  des.  îles  Saial-Pierre  et 
Miquelen,.  en  date  du  i3  juillet 
1877,  pB^&nt  règieneai  sur  la 
police  du  port  et  de  la  rade  de 
Saint-Pierre,  B.  363,  p.  83&  - 
Création  de  suppléants,  de  jage 
de  paix  à  la  Guadeloupe,  B.  367, 
p»  ioa6.  —  Fixation  des  limites 
de  la  commune  de  Sai|Kon,B.3^. 
p.  Loa6.  —  Approbation  de  Tar- 
rèté  du  gouverneur  da  la  lion- 
velle-Caiédonie,  en  date  do 
21  mai  1877^  sur  la  police  des 
côtes  de  la  colonie,  B.  368. 
p«  &o5§. 
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GOIIITi  CON8CLTATIP  DB  L'KNSBIONE* 

liBHT  PUBLIC.  Décret  du  5  dé- 
cembre 1877  y  relatif,  B.  568, 
p.  io65. 

Commissariats  db  poligb.  Voyez 
Police. 

Commission  gbargbb  db  l^bxamen 

DBS  comptes  DBS  MINISTRES  POUR 
L*EXBRGiCE  1876  ETL^ANNEB  1877. 

Nomination  des  membres  de  cet  te 
commission,  B.  365,  p.  916. 

Commissions  départementales.  An," 
nmlaiions  de  délibérations  prises  par 
les  commissions  départementales 
samantes  :  Alpes  ( Basse»-) ,  B.  355 , 
p.  487;  —  Jura,  B.  SÔ5,  p.  486; 
—  Rhône,  B.  355,  p.  486;  — 
Seine-et-Oise,  B.  356,  p.  545. 

Communautés  religieuses.  Voyes 
Congrégatioas. 

GOMMUNBS. 

CBiATIOR. 

Un  territoire  est  dis  Irait  de  la 
commune  de  Pieudihen,  canton 
est  de  Dinan,  arrondissement 
dudit  ( Côtes-du-Nord ) ,  et  formera 
une  commune  distincte  sous  le 
nom  de  la  Vicomté-sur-Bance  (dé- 
.  cret  du  7  avril  1877),. B.  35o, 
p.  3o6.  —  La  section  du  Bouchot 
est  distraite  de  la  commune  de 
Serravai,  canton  de  Thônes,  ar- 
rondissement d'Annecy  (Haute- 
Savoie),  et  formera  une  nouvelle 
commune,  dont  le  chef-lieu  est 
situé  au  village  le  Boachei  et  qui 
en  portera  le  nom  (décret  du  5 
DQai  1877),  B.  35p,  p.  367.  —  Un 
territoire  est  distrait  de  la  com- 
mune de  Saint- Jean-de-Boiseau , 
canton  du  Pellerin,  arrondisse- 
ment de  Paimbœuf  (Loire- Infé- 
rieure), et  formera  à  Tavenir  une 
municipalité  distincte,  dont  le 
chef-lieu  est  Gxé  au  village  de  la 
Montagne  et  qui  en  portera  le 
nom  (décret  du  2  jum  1877), 
B.  353,  p.  419.  —  Le  territoire 
formant  la  paroisse  des  Albres, 
commune  d'Âsprières,  chef-lieu 
de  canton  de  Tarrondissement  de 
Tiliefranche  (Àveyron),  formera 
une  commune  distincte,  dont  le 
chef- lieu  est  fixé  au  village  les 

Xir  Série. 


Albres  et  dont  eUe  prendra  le 
nom  (décret  du  la  août  1877), 
B.  364  »  p>  873.  —  La  section  de 
la  Chapeile*Montabourlet  est  dis- 
traite de  la  commune  de  Cercles , 
canton  de  Verteillac,  arrondisse- 
ment de  Rihérac  (Dordogne), 
elle  formera  une  commune  dis- 
tincte ayant  pour  chef-lieu  le 
hameau  de  la  Chapelle  •  Monla- 
bourlet,  dont  elle  prendra  le  nom 
(décret  du  a5  septembre  1877), 
B.  364*  p«  874.  —  Une  partie  du 
territoire  de  la  commune  de 
Petite-Synthe,  canton  ouest  de 
Dankerque  (Nord),  formera  une 
commune  distincte  sous  le  nom 
de  SaiiU'Pol  (décret  du  39  sep- 
tembre 1877),  B.  364,  p.  875. 

KiONlOIf  DB  SBCTIORS. 

Des  territoires  sont  distraits 
des  communes  de  Dugny,  de  la 
Gourneuve  et  de  Drancy,  et  réu- 
nis à  la  commune  du  Bourget 
(Seine)  (loi  du  a3  mai  1877), 
B.  348,  p.  i53.  —  Le  territoire 
du  hameau  de  Bois-Martin  est 
distrait  de  la  commune  de  Saacy- 
sur-Marne,  canton  de  la  Ferté- 
sous-Jouarre,  arrondissement  de 
Meaux  (Seine-et-Marne), et  réuni 
à  la  commune  de  Bussières, 
même  canton  (décret  du  27  dé- 
cembre 1876) ,  B.  348,  p.  190.  — 
Une  portion  de  territoire  com- 
prise entre  la  rivière  de  la  Marne, 
le  canal  de  Cbalifert  et  la  rue  de 
Nanteuil  est  distraite  de  la  com- 
mune de  Nanteuil  -  lez  -  Meaux , 
canton  et  arrondissement  de 
Meaux  (Seine-et-Marne),  et  ratta- 
chée au  territoire  de  la  ville  de 
Meaux  (décret  du  3i  mars  1877), 
B.  349.P.  a83. 
Comptes  des  ministres.  Voyez  ilfï- 
nistres, 

C0^XESS10NS    DE    CHEMINS    DB    FER. 

Voyez  Chemins  de  fer» 
Conducteurs  des  ponts  bt  chaus- 
sées. Admission  au  grade  d*in- 
génieur  des  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées,  B.  367, 
p.  1018. 
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CoMOftiaATiONt. .  Autoriiation , 
ooinme  eongrégation  à  supé- 
rieure génénde,  de  Tassociation 
religieuse  des  Petites-Sœurs*des- 
lialades,  existant  à  Mauriac  (Can- 
tal), B.  35o,  p.  391;  —  comme 
dépendant  de  la  congrégation 
des  soeurs  de  Tlnstruclion  chari- 
table du  Saint-£nfant4é8us,  dites 
de  Saint'Maur,  dont  le  siège  est  à 
Paris,  de  rétablissement  des 
sœurs  du  même  nom  existant  à 
Orthei  (Basses-Pyrénées),  B.  365, 
p.  905  )  —  comme  congrégation 
a  supérieuregénérale,  de  Tassoeia- 
tion  des  religieuses  Franciscaines 
de  la  petite  famille  du  Sacré-Coeur 
de  Jésus ,  existant  à  Alais  (Gard) , 
B.  365,  p.  9o5.  —  La  congréga- 
tion des  Ursuiines  existant  à 
Orgelet  (Jura)  est  autorisée  à 
transférer  à  Dijon  le  siège  de  sa 
maison  mère ,  B.  365 ,  pT  906.  — 
Autorisation,  comme  congréga- 
tion à  supérieure  générale,  de  la 
communauté  des  religieuses  Ur- 
suiines existant  à  Tours  (Indre- 
et-Loire),  B.  365,  p.  907.  —  Au- 
torisation, comme  communauté 
à  supérieure  locale,  deTassocia- 
tion  religieuse  des  soeurs  de  la 
Compassion  existant  à  Marmande 
(Lot-et-Garonne),  B.  35o,  p.  292; 

—  de  ceUe  des  Ursuiines  exis- 
tant à  Attxerre,  B.  356,  p.  5ai; 

—  de  la  fondation,  à  Besons 
(Seine -et -Oise),  d*un  établisse- 
ment de  sœurs  de  Notre-Dame- 
du-Galvaire,  B.  356,  ç.  538;  ^ 
de  Tassociation  religieuse  des 
sœurs  de  la  Visitation  Sainte- 
Marie  existant  à  Roubaix  (Nord), 
B.  365,  p.  910. 

Conseil  des  ministres.  M.  le  géné- 
ral de  division  de  Grimaadet  de 
Hoehehouet  est  nommé  ministre 
de  la  guerre  et  président  du  Con- 
seil des  ministres  (décret  du  33  no- 
vembre 1877),  B.  354,  p.  421.  — 
M.  Dttfaare  est  nommé  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et 
président  du  Conseil  des  mi- 
nbtres  (décret  du  i3  décembre 
i877),B,  369,  p.  601* 


GoHSiiLS  i>*AiinoN]>iMiiiiiirr.  Fixa- 
tion de  l'époque  des  ttectioiu 
pour  le  renouvellement  partiel 
des  conseils  généraux  et  des  con- 
seils d*arrondissement  dans  Is 
département  de  la  Seine,  B.  353, 
p.  41 4*  —  Fixation  de  l'épons 
des  élections  pour  le  renouvelle- 
ment partiel  des  oonseiU  d*a^ 
rondissement  du  département  de 
la  Seine,  B.  353,  p.  4i5. 

Conseils  o^inAUX.  Fixation  d« 
élections  au  4  novembre  1677 
pour  le  renouvellement  partiel 
aes  conseils  généraux  dans  les 
départements  autres  que  cdui  de 
la  Seine,  B.  353,  p.  4i4. 

À  nnulaUons  de  déiibérationipriiet 
par  les  conseiU  génératup  dit  d^ 
portements  dont  Vindicmtimi  skU  : 
Ain ,  B.  355 ,  p.  488  ;  Allier,  B.  365, 
p.  487;  Aube,  B.  355,  p.  491;  — 
Creuse,  355,  p.  487;  —  Drôme, 
B.355,  p.488;  —-Hérault,  a355, 
p.  488  el  490;  —  Indre-et-Loire, 
B.355,  p;  489; —  Jura,  B. S55, 
p.  489;  —  Loir-et-Cber,  B.  355, 
p.  4871  —  Mayenne,  B.  355, 
p.  480  ;  Meurthe  -  et  -  Moselle, 
B.  355,  p.  48q;  —  Pyrénées- 
Orientales,  B.  355,  p.  489;  — 
Rbône,  B.348,  p.  484;  — Savoie 
(Haute-),  B.  355,  p.  4W;  Seine, 
B.  348,  p.  19a;  Seine-et-Oise, 
B.  355,  p.  489;  —  Tarn,  B.  555, 
p.  4go;  —  Var,  B.  355,  p.  488; 
Vosges  ^B.  355,  p.  490;  —  Yonne, 
B.  355 ,  p.  490. 

Conseils  municipaux.  GonvocatioD 
des  conseils  municipaux  des  com- 
munes des  départements  de  la 
Vienne  et  des  Pyrénées -Orien- 
tales, k  Tefiet  de  nommer  leurs 
délégués  et  suppléants  en  vue  de 
rélection  de  sénateurs,  B.  353, 
p.  416. 

Conseils  de  prud'hommes.  Modifi- 
cation de  la  composition  du  con- 
seil de  prud'hommes  de  Valen- 
ciennes  (Nord),  B.  35i,  p.  34a. 

Conservateurs  des  HTPOTniQUU- 
Voyez  Recevears, 

Contraventions.  Voyex  Délits, 

CoNmiBunoMs  dieegtss.  Loi  dn 


19  décembre  1877,  relative  aux 
contributions  directes  à  perce- 
voir en  1878,  B.  36a ,  p.  786. 

GONTRIBUTIONfl      SPiciALES.      YoyBS 

Chambres  et  bounet  de  commerce. 
€0llTEifTi0Ha.  Voyez  Trailét. 
Corail.  Voyez  Péché  dm  corail 
GÔTKS.  Voyez  Routos» 
CouK  DE  GAA&ATiON.  Voyez  Ma§is' 

tratare. 
CowÊL  DES  COMPTE0.  Vacances  pour 

1677,  B.  347,  p.  108. 


lOS»  -^ 

GôuRA  AitifBXBS  tm  cxxHiQoi.  Voyez 
Facultés. 

Cours  d*bav.  Voyet  Canaux  et  Navi- 
gation. 

€k>URS  ET  TRiEONAUX.  Voyez  MagiS' 
traiare  et  Offices. 

Crédits  auppLBiiBNTAiAEa.    Voyez 
Mimstàre  des  finances. 

Cultes.  Voyez  Àiminktratiùn   des 
cuUes. 


D 


DÉLITS  ET  gohtravretions.  Décret 
dn  9  novembre  1877,  relatif  aux 
poursuites  à  exercer  contre  tout 
Français  qui  se  sera  rendu  cou- 
pable en  Belgique  de  délits  et  de 
contraventions  en  matière  fores- 
tière, rurale  et  de  pèche,  B.  358, 
p.  Ô89. 

DéxOMBREMSlIT  DE  LA  POPULATION, 

B.  36o,  p.  609. 

Dbpeksbs  publiques.  Voyez  Impôts 
et  revenus  publies. 

DÉPUTÉS.  Convocation  des  collèges 
éiectoratix  pour  le  là  octobre,  à 
Teffet  d*éKre  des  députés ,  fi.  35o, 
p.  3o3.  —  Convocation  des  col- 
lèges électoraux  de  la  Martinique , 
de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion 
et  des  établissements  français  de 
l'Inde,  à  Teffet  d^éiire  un  déjmté 
pour  chacune  do  ces  colonies, 
B.  35o,  p.  304.  —  Convocation  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  dé- 
putés en  session  extraordinaire 
pour  le  7  novembre  1877,  B.  35i, 
p.  365.  —  Convocation  du  collège 
électoral  du  neuvième  arrondis- 
sement de  !a  ville  de  Paris,  à 
r effet  d'élire  tm  député,  B.  357, 
p.  586. 

DfocÈSBS.  Voyez  ÉvêchA. 

DlBRCTEUR     GÉNéRAL     DES     POSTES. 

Suppression  de  cet  emploi  (dé- 
cret du  27  décembre  1877  )  , 
B.  365,  p.  918. 
Direction  générale  des  forêts. 
Elle  est  distraite  du  ministère  des 
finances  et  rattachée  au  ministère 


de  Tagricnlture  et  du  commerce, 
B.  36i,  p.  777. 

Doctorat  es  scisNCEd.  Décret  du 
r5  juillet  1877,  relatif  au!t  épreuves 
de  la  licence  et  du  doctorat  es 
sciences,  B.  35o,  p.  a85. 

Domaines^  Affectation  au  service  de 
la  guerre  d'immeubles  provenant 
des  fortifications  déclassées  de  la 
place  d*Avesnes  (Nord),  B.  348, 
p.  1^3;  — d'une  parcelle  de  ter- 
rain domanial  située  sur  le  bord 
de  la  route  nationale  n*  74,  de 
Paris  k  Lyon ,  B.  368,  p.  697;  — 
de  parceues  de  la  forêt  doma- 
niale de  la  Grande  -  Garenne, 
B.  36i,  p.  785.  —  Autorisation  de 
l'acquisition ,  par  le  syndicat  de 
TAuthion,  de  deux  pavillons  do- 
maniaux, à  Sorges,  sur  la  Loire, 
B.  362 ,  p.  8 1 6. — Approbation  d'un 
échange  entre  TÉtat  et  le  départe- 
ment des  Hautes  -  Alpes  -  (loi  du 
14  décembre  1877),  B. 364,p.  853. 
—  Affectation  au  département 
de  la  guerre  d'une  -parcelle  de 
terain  domanial  dépendant  de 
l'arsenal  de  Bayonne ,  B.  364 , 
p.  873;  —  de  terrains  doma- 
niaux, pour  l'établissement  d'un 
ouvrage  de  défense  dit  Réduit 
da  plateau  de  Marly  (  Seine  -  et  - 
Oise)  ,  B.  364  ,  p.  874;  —  au 
département  de  la  marine  et  des 
colonies ,  pour  servir  de  point  de 
départ  à  la  Jetée  du  sud-est  de  la 
rade  de  Toulon,  dite  Jetée  de 
SainUMandrier,  d'un  terrain  pro- 

70. . . 
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venant  de  Tancienne  batterie  du 
même  nom,  B.  356,  p.  545;  — 
et  d'immeubles  utiles  au  service 
des  forges  nationales  de  ia  Ghaus- 
sade  À  Guérigny,  B.  368,  p.  1079; 

—  au  département  des  travaux 
publics ,  d*une  parcelle  de  terrain 
occupée  par  Tancienne  batterie 
dite  da  Masoir,  à  Dunkerque 
(Nord),  B.  348,  p.  193;  —  d*un 
terrain  sis  à  Sainl-Pons  (Basses- 
Alpes),  B.  348,  p.  194;  — de 
Tancienne  batterie  de  Port-en- 
Bessin  (Calvados) ,  B.  349,  p.  277  ; 

—  de  celle  de  Graveiines  (Nord) , 
B.  349 1  p.  381;  -— i  de  remplace- 
ment de  la  batterie  qui  devait 
être  établie  sur  le  terre-plein  de 
la  Cahotte,  en  arrière  de  la  plage 
de  Trouville  (Calvados),  B.  349, 
p.  a83;  —  de  terrains  domaniaux 
situés  au  port  du  Becquet 
(Mancbe),  B.  354 1  p*  4a6;  —  de 
terrains  et  de  bâtiments  à  Saint- 
Valei7-en-Gaux  (Seine-Inférieure), 
B.  358,  p.  597;  —  d*une  parcelle 
de  terrain  à  Prats-de-MoUo  (Pvré- 
nées-Orientales),  B.  359,  p.  606; 

—  et  de  terrains  situés  au  Havre, 
à  Étretat  et  au  Tréport  (Seine- 
Inférieure),  ainsi  qu*À  Uonfleur 
(  Calvados  ) ,  B.  359  *  P-  ^^  ^^  ^^  « 

—  au  service  forestier,  pour  réta- 
blissement de  pépinières ,  de  ter- 
rains situés  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Sainl-Pons  (  Basses- 
Alpes),  B.  354,  p.  4a5;  —  et  à 
Marly  et  à  Saint-Germain  (Seine- 
et-Oise) ,  B.  364»  p.  876. 

Les  préfets  des  départements  dont 
suit  rénumération  sont  autorisés  à 
faire  certaines  concessions  dé  grèves, 
lais  de  mer  et  terrains  domaniaux, 
savoir  :  Alpes- Alariti mes,  à  divers 
particuliers,  B.  356,  p.  494;  — 
Calvados,  aux  sieurs  Galpin  et 
Marcotte,  B.  364,  p.  875;  —  Fi- 
nistère, à  la  demoiselle  Duthoga, 
B.  364.  p*  874;  —  Hérault,  aux 
sieurs  Bardoa,  Huguenot,  Treille, 
Wesphal  -  Castelnau  ,  Gontès  , 
Brown,  Mie,  et  aux  dames  Serane 
et  veuve  Balestrier  ,  B.  349  ^ 
p.  278;  —  lUe-et-Vilaine,  au  sieur 


BodMfd-Dahdah,  B.  364,  p.  876; 

—  Manche,  au  sieur  BeuâU  Le- 
moigne,  B.  364 ,  P-  876. 

Dons  kt  legs.  Autorisation  an  mi- 
nistre de  ia  guerre  d*aocepter,  au 
nom  de  TÉtat,  le  legs  de  deux 
mille  francs  fait  au  premier  régi- 
ment de  zouaves  par  feu  M"*  es 
Pecaueult  de  Lavarandey  B.  349» 
p.  aèi  ;  — la  somme  de  trois  mitte 
cent  vingt-cinq  francs  de  rente 
trois  pour  cent ,  montant  d*Qii  legs 
fait  par  le  sieur  de  Saint- MotHa 
pour  des  fondations  de  bourses  à 
récole  polytechnique  et  à  Técole 
spéciale  militaire,  B.  36i,  p.  781; 

—  au  ministre  de  rinstmctîon 
publique, des  cultes  et  des  beaux- 
arts  ,  d*accepter  le  legs  d^ane 
renie  de  mille  francs  en  trois 
pour  cent  fait  à  Técole  supé- 
rieure de  pharmacie  de  Paris  par 
le  sieur  Gobley  pour  fonder  wi 
prix,  B.  347«  p.  i5i;  —  et  oeàxà 
d'une  rente  de  mille  francs  trou 
pour  cent  fait  à  ladite  école  par 
la  dame  veuve  Buignet  pour  fon- 
der deux  prix,  B.  060,  p.  743;  — 
ainsi  que  celui  fait  à  TAcad^nie 
française  par  ia  dame  AdèU  Hsiet, 
veuve  Jules  Janin,  et  consistant 
dans  la  somme  nécessaire  pour 
acheter  une  rente  trois  pour  cent 
de  mille  francs  dont  les  arrérages 
serviront  à  fonder  un  prix  , 
B.  347*  p>  i5i  ;  —  d*accepler  le 
legs  (ait  à  la  Bibliothèque  natio- 
nale, par  le  baron  d^AiUy,  d^une 
collection  de  médailles;  par  le 
sieur  Goddet,  à  TUniversité  de 
France,  de  dix  mille  francs,  pour 
fonder  des  prix;  —  par  ia  dame 
veuve  Thuret,  d'une  propriété  à 
Antibes;  et  par  le  sieur  Logertd, 
d  une  rente  cinq  pour  cent  de 
deux  cent  cinquante  francs  dcïs- 
tinée  à  fonder  un  prix  en  fa- 
veur de  la  société  de  géographie, 
B.  368,  p.  1078  et  1079.  —  Au- 
torisation au  secrétaire  perpétuel 
de  Tacadémie  de  médecine  de 
Paris  d'accepter  le  legs  de  cent 
miUe  francs  qui  lui  a  été  fait  par 
feu  le  docteur  Demarquay,  B.  347. 
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p.  i5i,  — -  et  celui  d*un  titre  de 
rente  de  mille  cinq  cents  francs 
trois  pour  cent  fait  par  la  dame 
veuve  du  sieûr  Bmgnet  pour 
fonder  un  prix,  B.  36o,  p.  743; — 
ainsi  que  celui  fiùt  par  le  docteur 
Poarai,  B.  36i,  p.  7^3;  -*  et  le 
sieur  Herpin  (Jean-CSiarUi)^  p.  363, 

S.  8ÔO  ;  —  au  secrétaire  perpétuel 
e  l'académie  des  sciences ,  d*ac- 
cepter  le  legs  fait  à  cette  acadé- 
mie parle  docteur  Poarat,  B.36i, 
p.  783;  —  au  secrétaire  de  l'aca- 
démie des  beaux-arts ,  d'accepter 
le  legs  que  lui  a  fait  feu  le  sieur 
Dabosc  de  toute  sa  fortune  , 
B.  364,  P'  873;  —  au  proviseur 
du  lycée  de  Reims,  d'accepter  le 
legs  Deiit  à  oet  établissement  par  le 
sieur  Groiyeux-FlamanvUU  pour 
fonder  un  prix,  B.  3ôo,  p.  3c^; — 
au  proviseur  du  lycée  Fontanes, 
d'accepter  la  donation  faite  par 
la  dame  veuve  PaulÎM •Camille 
DeviUe ,  née  Bertereau ,  d'une 
rente  perpétuelle  de  deux  cent 
cinquante  francs  pour  la  fonda- 
tion d'un  prix,  B.  o53,  p.  419  ; — 


aux  proviseurs  des  lycées  Loois- 
ie-6rand  et  Saint-Louis,  de  lecs 
fiiits  à  ces  établissements  par  le 
sieur  de  Saint-Martin,  B.  36 1, 
p.  781  ;  —  au  directeur  de  l'assis- 
tance publique ,  ainsi  qu'aux  di- 
recteurs de  l'institution  des 
jeunes  aveagles  et  des  sourds- 
muets  ,  de  legs  faits  par  le  sieur 
de  Saint-Martin ,  h,  36i,  p.  781. 

DouANKs.  Ouverture  du  bureau  de 
douanes  de  Beuvillers  (Meurthe- 
et-Moselle)  pour  la  sortie  des 
boissons  expédiées  à  l'étranger  en 
franchise  des  taxes  intérieures, 
B.  348,  p.  180.  —  Perception  des 
droits  de  douane  applicables  aux 
marchandises  étrangères  intro- 
duites à  Saint-Pierre  et  Mique- 
lon,  B.  35 1,  p.  348. 

DooziÈMBS  PROTisoiBBS.  Voy.  Impôts, 

DUMBS.  Voyei  Domaines, 

Dtbaiiitb.  Établissement  d*un  dé- 
pôt de  dynamite  à  Lunas  (Hé- 
rault), B.  35i,  p.  309;—  et  dans 
la  redoute  de  Montrenil  (Seine) , 
B.  368 ,  p.  1060. 


E 


ECOLB     DBS     LAROUISS     OBIBNTALBS. 

Création  d'une  chaire  de  langue 
russe  à  Técole  des  langues  orien- 
tales vivantes,  B.  347,  p.  i5o. 

ÉCOLB   SUPÉRIEURE    DB    PHARMAGIB. 

Voyez  Dons  et  legs. 

Écoles  préparatoires  de  médecins 
BT  DB  pharmacie.  Création,  â 
celle  de  Rouen,  d'une  chaire  d'a- 
natomie,  B.  347,  p.  i5i.  —  Trai- 
tement minimum  des  professeurs 
titulaires  dans  les  écoles  prépa- 
ratoires de  médecine  et  de  phar- 
macie ,  B.  35o,  p.  387. 

Effets  de  commbrgb.  Voyez  Timbres 
mobiles. 

Élbgtioks.  Voyex  Conseils  munici- 
paux. Députés,  Sénat 

Emprunts  des  départements  et 
DBS  VILLES.  Autorisations  accordées 


tmx  départements  et  villes  ci-après 
de  contracter  des  emprunts  et  de 
f  imposer  extraordinairement  : 

DÉPAETniHTS. 

Indre ,  B.  348,  p.  168;  — Loire 
(  Haute),  B.  348,  p.  i65  ;  — 
Seine-et-Marne,  B.  348,  p.  i6a. 

▼ILLM. 

Aix  (  Bouches  -  du  -  Rhône  ) , 
B.  348,  p.  1 54; —Beau vais  (Oise), 
B.  348,p.  164 ;  — Bordeaux  (Gi- 
ronde), B.  348,  p.  166;  —  Li- 
moges (Haute- Vienne),  B.  348, 
p.  l58;  —  Valenciennes  (Nord), 
B.348,  p.  i5q;  Versailles  (Seine- 
et-Oise),  B.  ^48,  p.  iSt. 

Enseignement  public.  Voyex  Oh 
mité, 

entrepôts.  Suppression  de  l'entre- 
pôt public  pour  les  fourrages  dit 


,  p'68. 

ÉTABLIMIXBHTi  DC  GHABITé.  VoVez 

Congrégation»  ei  Petitet^œatt'deS' 
Pauvres. 

Établissements  d^ibstmiction  pu- 
BLiQUB.  Voyez  Colléget,  Écoles, 
Lycées.  ^ 

ÉvicBÉs.  *Réo9pUon  de  brefs  et  de 
huiles  ^ùutitatian  canofàque  pour 
les  éoêchés  suhanis  : 

Ajaccio,  M.  Foata,  B.  356, 
p.  5a6;  «-  Blois,  M.  Laborde, 
B.  35o ,  p.  287  ;  —  Langres  , 
M,  Bouanges,  B«  356,  p.  53 1; 
Lucoa ,  M.  CatieauL,  B.  356 ,  p.  53aj 
*^  Nantes,  M^  Le  Coq,B.  356, 
p.  5o6  ;  Nevers ,  M.  Lelong , 
B*  356,  p.  533 {  —  Perpignan, 
M.  Caragael,  B,  356,  p.  537;  — 
Saint-Flour,  M.  Baduel,  B.  356. 
p.  634;  —  Versailles,  M.  Goiu;, 
B.  356,  p.  S35. 

ÉvftQi7Bs  T/f  PAiiTt9V6,   Réoepiîon 
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d«  la  biiQê<ita  oonfèreA  il  Tdabé 
de  Feirges  le  titre  d'érèqae  te  pmr- 
tihus  de  Téaare,  B.  366,  p.  536; 
^kU.  rabbé  Le  Berre,  le  titre 
d*évèqae  d*Archis  in  partUmM  ùifi- 
dêliam,  B.  36S,  p.  90B;  —  «ti 
M.  labbé  Gay,  16  titre  d'évèque 
d^Andiédon  m  pariibns  infiddimm, 
B.  365,p.  909. 

Exposition  uniybbsblle  db  1S78. 
Approbation  da  règlement  pour 
la  perception  des  droits  d^entrée, 
locations  et  autres  produits  dé- 
rivant de  rExposttion,  B,  363, 
p.  844. 

ExPBOPlUATioif.  Sont  soumis  &  Vet- 
pronriation  pour  cause  d'utilité 
pubiît|ue  divers  terrains  inicrits 
au  cadastre  de  la  commune 
d*Hyères,  presc(u*lle  de  Gtens, 
B.  35o,  p.  307;  — >  et  au  cadastre 
de  la  commune  de  Toulon  (  Var) , 
B.  35o,  p.  3o8. 


Fabriques  de  dynamite.  Voyei  Dy^ 
namite. 

Fagulti&s.  Suppression  du  stage 
imposé  auK  agrégés,  B.  35o, 
p,  %S^ —  Création,  à  la  faculté  de 
médecine  de  Paris  d*une  chaire 
clinique  de  pathologie  mentale  et 
des  maladies  de  Tencéphale, 
B.  35o,  p.  807.  —  Création  de 
cours  ailnexes  de  clinique  dans 
les  facultés  de  l'État,  fi.  355, 
p.  465. 


Fleuves.  Voy.  Canaux  et  NavigaHan. 

Fonds  de  concours.  Voyez  Algérie, 
Chemins  de  fer.  Ministères,  Ports  et 
Houiu  forestières. 

Fonds  di  suBVEifrioii«  Répartition 
du  fonds  de  quatre  millions  des- 
tiné à  venir  en  aide  aux  départe- 
ments (exercice  1878)  (loi  du 
i3  juillet  1877],  B.  348,  p.  i65. 

Fortifications.  Voyez  Places  de 
gaerre. 

Fourrages.  Voyei  'Entrepôts. 


6 


Gardb  républicaine.  Modification 
des  cadres  de  ia  garde  républi- 
caine ,  B.  367,  p.  1008. 

Gendarmerie.  Modification  du  dé- 
cret du  18  février  i863.  relatif  à 
l'administration  et  à  Isi  compta- 
bilité de  la  gendarmerie ,  B.  346 , 


p«  38*  «—  Dirisioii  en  dem  sae- 
tions  de  Tarrondissement  de  gen- 
darmerie d'Apt,  B,  3Ô1,  p.  353.  — 
Modification  des  cadres  de  la  lé- 
gion de  gendarmerie  mobile, 
B.  367,  p.  1008.  —  Création  d'un 
nouvel  arrondissement  dans  k 


première  eomçê^t  de  U  trente 
et  unième  légion  de  gendurme* 
rie,  B.  367,  p.  io33. 
GouvERNEiiBHT.  GonYocation  des 
collèges  électoraux  pour  le  i4  oc- 
tobre 1877,  à  Teffet  d*éiire  des 
députés.  B.  35o,  p.  3o3;  -*  et 
convocation  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  députés  pour  le 
7  novembre,  B.  55 1,  p.  355.  -— 
Est  nommé  président  du  Conseil 
des  ministres,  M.  le  général  de 
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OnammUi  4»  JRocMMitfl,  B.  364* 
p.  4ai«  —  et  M.  I>afwKrt»  B.  35q, 
p.  601.  —  Nomination  des  mi- 
nistres, B.  354,  p.  431  à  4^5  et 
B.  359,  p.  601  à6o5. 

Grèves.  Voyez  Domaines. 

Gril  de  CARéNAGE.  Yoyes  Parts. 

Grues  X  vapeur.  Voyei  Pwtt. 

Guadeloupe.  Voyez  Cohniêi» 

Guerre.  Voyez  Armés  et  lUinistèrs  de 
la  guerre, 

Guyane.  Voyez  Colonies, 


H 


H6FTTAUX.  Voy.  Services  hospitaliers.    |    HuissiERi.  Voyez  Offices. 


I 


Iles  Saint -Pierre  et  Miquelon. 
Voyez  Colonies, 

Immeubles  domaniaux.   Voyez  Do- 
maines. 

Importations.  Voyez  Doaanei. 

Impositions  extraordinaires. 

Autorisations  accordées  aux  dé- 
partements et  villes  ci-après  de  s'im- 
poser extraardinairement: 

dApahtsuzrts. 
Côtes^du-Nord,  B.  343,  p.  lôg; 
— Drdme ,  B.  348,  p.  1 60  ;  — >  Indre , 
B.  348,  p.  168;  Indre-et-Loire, 
B.  348, p.  161;— Nièvre, B.  348; 
p.  i56; — Sarljie,B.348,p.  161, 


TILIBS. 


\ix  (  Bouches  -  du  -  Rbône  ) , 
B.  548,  p.  i54;  —  Beauvais 
(Oise),  B.  348,  p.  164 ;  Bor- 
deaux (Gironde J,  B.  348,  p.  16^^. 
—  Limoges  { Haute -Vien^^ie)] 
B.  48,  p.  i58;  —  ValenfJiçnnes 
(Nord),  B.  348, p.  1 69;  Versailles 
\Scinc-ct-Oîse),B.  348;  p.  15^. 
Impôts  et  revenus  publics.  Loi  du 
ip  décembre  1877,  <l^ii  1*  auto- 
rise la  perception  des  impôts  et 
revenus  publics  pendant  les  mois 
de  janvier  et  février  1878;  2*ouvre 
aux  ministres ,  sur  l*exercîce  1878, 
des  crédits  provisoires  montant  à 


cinq  cent  vingt-neuf  millions  cinq 
cent  mille  francs,  B.  36a ,  p.  79^ 

Inde  et  Indes,  orientales  nberl/  ^' 
DAiSES.  Voyez  Colonies  et  P'  ^^ 
[Administration  des). 

Ingénieurs  des  ponts  et  cha^  jEiisa 
Décret  du  la  décembre  18  ^«  \™* 
cernant  Tadmission  p  n  mâà 
d'ingénieur  des  eond»  ^^teu^es 
ponts  et  chaussée.'.  ^  a^ 
p.  1018.  '  '' 

Inondations.  Exér-^^n  des  travaux 
de  défense  d^^  ,^  ^j,j^  de  Cham- 
béry  (Sayo  ^^  ^^^^  j^^  inonda- 

«  ?!«  ia  Lcysse  et  de  TAibinne, 
**•  ^?^., ,  p.  i  93  ?  —  de  celle  de  Lan- 
P^-ijs  (Indre-et-Loire)  contre  les 
.  inondations  de  la  Loire,  B.  36o, 
p.  789. 

Inscription  MARrmiB.  Rxation  des 
limites  de  fa  mer  dans  la  baie  de 
Seine,  B.  356,  p.  493. 

Instituteurs  et  institutrices. 
Augmentation  de  leur  traitement, 
B.  355 ,  p.  485. 

Institution  canonique.  Voyez  Évê- 
chés  et  Évêques  in  partibus. 

Instruction  PUHUQUE.  Voyez  Agré- 
gés, Collèges,  Comité  de  Renseigne- 
ment pvhiic ,  Doctorat,  Dons  et 
legs.  Écoles,  Facultés,  Instituteurs, 
Ucence,  Lycées  ^  ffinô/dretlB^^s- 


truciioH  pMiqt 
Traitements, 
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Pr^fiuewn  et    |    Inventions.  YoyeiBreœU. 

Irbigations.  Voyez  Canaux^ 


Journal  officiel.  Voyez  Ministère 

de  Vmtériear, 
Jucis  DB  PAIX.    Création  de  sup- 


pléants déjuge  de  paix  à  la  Som- 
deloupe«  B.  367,  B.  ioa6. 


Lais  db  iibr.  Voyez  Domaines. 

Legs.  Voyez  Dons  et  legs* 

Lettres.  Voyez  Postes  [Administra» 
tion  des). 

Licence  es  sciences.  Décret  du 
lôjuiilet  1877,  relatif  aux  épreuves 
de  la  licence  et  du  doctorat  es 
sciences,  B.  55o,  p.  a85. 

Limites  de  la  icer.  Voyez  Inscrip- 
tion marilime. 


Liquidation  des  dépenses  de  la 
GUERRE.  Voyez  Ministère  de  la 
guerre. 

Lycées.  Fixation  du  prix  de  la  pen- 
sion ,  de  la  demi-pension ,  de  fex- 
ternat  et  de  la  surveillance  dans 
les  lycées  de  Rennes,  de  Laval  et 
d*Auch,  B.  366,  p.  990. 


H 


^-       'STRATURE.  Décret  portant  qu'à 

*    'ir  du   3  novembre  1877  la 

^].^   de  cassation  siégera  dans  les 

f^        '  qui  lui  sont  assignés  au 

P.x«f  ;.  "*»  de  suppléants  de  juge 
^SaSua   G««leloupe.  B.  367. 


Allocation  au  dépai 


ornent  de  la 


Marne  d'une  «tibveu"^^?^  P?«f 
l'appropriation  de  la  mai.  "  ?  tT 
rèl  et  de  correction  de  b.  *"^^ 
Menehould,  B.  347»  P*  io5;  -j-"  " 
celui  de  Maine-et-Loire,  d'une 
subvention  pour  l'appropriation 
de  la  maison  d'arrêt,  de  justice 
et  de  correction  d'Angers,  B.  347 1 

p.  106. 
Marais  salants.  Rectification  et  ap- 
profondissement de  la  partie  du 
chenal  du  Nicot  située  en  aval 
du  confluent  du  chenal  de  la 
Soulasserie,  dans  les  marais  sa- 
lants du  Nicot  (Charenle-Infé- 

rieure),B.349t  P- a?®- 
Mariage.  Voyez  Colonies, 


Marine  militaire.  Voyes  irmis. 
Martinique.  Voyez  Colonies, 
Mer.  Voyez  Injscripiion,  maritime. 
Ministère  des  affaires  étran- 
gères. M.  le  marquis  de  BannevîUe 
est  nommé  ministre  des  affaires 
étrangères,  B.  3Ô4i  P-  4a a.  — 
M.  fVaddingtan  est  nommé  i  cm 
ministère  en  remplacement  de 
M.  de  Banneeille,  B.  SÔg,  p.  603. 
Ministère  de  l'agriculture  et  du 
COMMERCE.  M.  Ozenne  est  nooimé 
miniatre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  B.  354,  p.  4a5.  — 
M.  Teisserenc  de  BoH  est  nommé 
à  ce  ministère,  B.  359,  p.  6o5;  — 
et  M.  Girerd  [Cyprien) ,  est  nommé 
s(/us- secrétaire  d'État  audit  mi- 
nislère,  B.  36i,  p.  780.  —  Ouver- 
ture» 8v?r  l'exercice  1876,  d'un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  par  des 
départements  et  des  communes, 
pour  l'entretien  d'élèves  à  l'école 
d'borlogerie  de  Cluses  (Haute- 
Savoie),  B.  35i.  p.  3ii.  —  Ou- 
verture d'un   crédit  sur  i*exer- 
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:  dcé  1877,  B.  55i,  p.  544.  —  Oa- 
Yertare  d'un  crédit  sar  fexer- 
cite  1877,  à  titre -de  fonds  de 
concours  versés  an  trésor  par  la 
compagnie  fermière  de  Vichy, 
pour  les  travanx  de  grosses  ré- 
parations de  rétablissement  ther- 

.  mai  de  Vichy  et  Tentretien  des 
routes  thermales  du  parc  et  de  la 
prise  d'eau,  B.  ^a ,  p.  3j5, 

llilIlSTàRB    DB8    riNAlIGBS.    M.    Du- 

iiUmU  est  nommé  ministre  des 
finances,   B.    354,  p.    435.   -— 
M.  Léon  Sœf  est  nommé  à  ce 
ministère  en  remfdacement  de 
M.  Dutilleul,  B.  359,  p.  60a;  — 
et  M.  Cwkery  (Adolphe)  est  nommé 
sous -secrétaire  d'État  audit  mi- 
nistère, B.  36i,  p.  779.  -—  Ses  at- 
tributions, B.  365,  p.  914.    — 
Modification  de  Torganisation  de 
Tadministration   centrale    dudit 
ministère,  p.  915.  —  Ouverture, 
sur  Texercice  1877,  d'un  crédit 
supplémentaire  pKOur  le  service 
de  rintérèt  et  de  l'amortissement 
des  obligations  trentenaires  (loi 
du  37  juin  1877),  B.  348,  p.  1Ô4. 
Ouverture,  sur  Texercice  1876, 
d'un   crédit  supplémentaire    de 
quatre-vingt-huit  mille  francs, 
B.  348,  p.  182.  -—   Sur  l'exer- 
cice 1874,  de  deux  chapitres  des- 
tinés à  recevoir  l'imputation  des 
payements  faits  pour  rappeb  d'ar- 
rérages de  rentes  viagères  et  de 
pensions  qni  se  rapportent  à  des 
exercices  clos,  B.  061,  p.  7*70. 
lliNXSTàRB  DB  LA  GOEBAB.  M.  le  gé- 
néral de  division  de  Grimaudet 
de  Bocheboael  est  nonuné  ministre 
de  la  guerre  et  président  du  Con- 
seil des  ministres, B.  354,  p.  43i. 
—  M.  le  général  de  division  Borel 
est  nommé  à  ce  ministère ,  B.  359  « 
p.  6o3.  —  Ouverture  d'un  crédit 
sur  le  compte  de  liquidation  de 
l'exercice  1877  (loi  du  5  juillet 
1877),  B.  346,  p.  i3.  —  Ouver- 
ture de  crédits  supplémentaires 
sur  l'exercice  1876  et  annulation 
de  crédits  sur  le  même  exercice 
(loi  du  7  juillet  1877),  B.  346, 
p.  14.  —  Ouverture  d'un  crédit 


supplémentaire    sur    rexercîee 

1877,  ^*  ^^^«  P*  ^§^-  *~  Classe- 
ment conformément  à  la  loi  du 
5  juillet  1877  ^^  crédits  prove- 
nant de  reports  ou  de  fonds  de 
concours  ouverts    par  décrets, 
antérieiirement  i  ladite  loi,  au 
titre  du  compte  de  liquidation  de 
Texercice  1877,  B.  36o,  p.  294.  -^ 
.   Ouverture,  sur  l^exercice  1877, 
d*un  crédit  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  an  trésor  par  un 
département  et  des  communes, 
po«r  des  travaux  de  casernement, 
B.  35o,  p.  298  et  3oo;  —  par  onze 
communes,  pour  même  cause, 
B.  355,  p.  480  et  481.  —  Report 
à  l'exercice  1877  ^^^^^  somme 
non  employée  sur  le  crédit-  ou- 
vert au  titre  du  compte  de  liqui- 
dation de  l'exercice  1876,  B.  356, 
p.  539.  , —   Ouverture,   sur  les 
.exercices    1875,   1876   et   1877, 
d*un  crédit  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  la 
ville  de  Vemon ,  pour  l'entretien 
du  chemin  vicinal  longeant  le 
parc    des  équipages    militaires, 
B.  358,  p.  593;  —  sur  Texercice 
1877,  d'un  crédit  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par 
des  départements   et  des  com- 
munes, pour  l'exécution  de  tra- 
vaux militaires ,  B.  358 ,  p.  594  ;  — 
sur  Texercice  1876,  d'un  crédit 
à  titre  de  fonds  de  concours  ver- 
sés au.trésor  par  la  ville  d'Aigues- 
Mortes,  pour  des  travaux  de  for^ 
tification,  B.  36i,  p.  776,  —  et 
pour  l'exercice  1874,  u'un  cha- 
pitre spécial  destiné  à  recevoir 
riuiputalion    des    dépenses    de 
solde  antérieures  à  cet  exercice, 
B.  368,  p.  1072. 

MiNISTBRB     DB     L'INSTRUCTION     PU- 
BLIQUE ,       DES     CULTES     ET      DBS 

BEAUX-ABTS.  M.  Faye  est  nommé 
ministre  de  l'instruction  publi- 
que, des  cuites  et  des  beaux-arts, 
B.  354 ,  p.  4a4.  —  M.  Bardoax  est 
nommé  à  ce  ministère,  B.  359, 
p.  604  ;  —  et  M.  Casimir  Périer 
est  nommé  sous-secrétaire  d'État 
I        audit  ministère,  B.  36 1,  p.  779. 
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.  «-Oiirertiirt,fturrex«r6te6i87'^, 
d'un  crédit  extraordinaire  appli- 
cai»le  aux  travaux  de  la  manufac- 
ture de  SèYres  pour  l'Exposition 
univenelle  de  18^8,  B.  d48, 
p.  i83;  —  sur  le  même  exercice, 
de  crédits  extraordinaires  pour 
les  dépenses  des  facultés  mixtes 
de  médecine  et  de  pharmade  de 
Lille  et  de  Lyon^  B.  Sôo,  p.  aoo; 
— sur  Texerdce  1876,  d'un  cr^t 
à  titre  de  fonds  de  concours  ver- 
sés an  trésor  pour  la  restauration 
de  iéglise  Saint*Serge,  à  Angers, 
B.  S&o,  p/397;  —  sur  Texercice 
1877,  d*un  crédit  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par 
des  départements,  des  diocèses 
ou  des  communes,  pour  divers 
travaux  à  des  édifices  diocésains , 
B.  367,  p.  io34. 

MiKISTfcRB  Dis  L'IKliRIBUR.  M.  Wél- 

ehe  est  nommé  ministre  de  l'in- 
térieur, B.  954,  p.  433.  — ^  M.  de 
Matcère  est  nommé  à  ce  minis- 
tère, B.  359,  p.  6oà;  —  et  M.  i>- 
père  est  nonmié  sous -secrétaire 
d*État  audit  ministère,  B.  36i, 
p.  778. — Ouverture  :  1"  sur  Texer- 
dce  1876,  d*un  crédit  supplémen- 
taire remboursable  sur  le  produit 
du  travail  des  condamnés;  a*  sur 
Texercice  1877,  d'un  crédit  ex- 
traordinaire applicable  au  paye- 
ment des  frais  de  composition  du 
Journal  officiel  à  Versailles  et  de 
ses  suppléments,  du  7  juin  1871 

au3ojmni874,B.  347,  p.  iia. — 
Ouverture  :  1  surl'exercice  1 875 , 
d'un  crédit  de  cent  qaarante-six 
mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix 
francs  trente-six  centimes  ;  a"  sur 
l'exercice  1876,  d'un  crédit  de 
quatre  cent  un  mille  francs, pour 
urais  supplémentaires  relatifs  au 
Journal  officiel  (loi  du  10 Juillet 
1877),  B.  348,  p.  i63.  —  Ouver- 
ture,  surl'exercice  1877, d'un  cré- 
dit extraordinaire  applicable  aux 
travaux  du  lycée  d'Alger,  B.  348 , 
p.  188;  —  sur  le  même  exercice, 
d'un  crédit  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor,  pour 
les  dépenses  du  service  télégra- 


pbique«  B.  355,  p.  489.  -»« B0port 
à  Texerdce  1877  d*une  somme 
non  employée  en  1876,  pour 
rétablissement  de  lignes  et  de 
bureaux  télégraphiques,  B.  356, 
p.  53o.  —  Ouverture  d'iin  crédit 
pour  des  créances  constatées  sur 
un  exerdce  clos,  B.  356,  p.  54 1. 
—  Ouverture ,  sur  l'exercice  i^Ty , 
d*un  crédit  à  titre  de  fonds  ae 
concours  versés  au  trésor,  poar 
l'exéeution  de  travaux  tél^ja- 
pbiqaes,  B.  358,  p.  596. 
MmiSTÈm  DB  LA  msncs.  M.  J>- 
pélleH«r  est  nommé  c;ard«  des 
sceaux,  ministre  de  n  justice, 
B.  ^4i  p.  4^1.  *-  M.  Dnfaurê  est 
nommé  à  ce  ministère  et  prési- 
dent du  Conseil  des  ministres 
(décret  du  i3  décembre  1877), 
B.  359,  p«  601  ;  —  et  M.  Savinry 
est  nommé  sous^secrétaire  d'État 
audit  ministère,  B.  36 1,  p.  778. 
— La  somme  mise  à  la  disposition 
du  ministre  de  fa  Justice  par  la 
loi  du  a8  juin  1877  pour  être 
répartie,  à  titre  d'indemnité,  en- 
tre les  officiers  ministériels  de 
l'arrondissement  de  Belfort,  for- 
mera un  chapitre  distinct,  sous 
le  n*  VIII  hU,  au  budget  du  mi- 
nistère de  la  justice,  exercice 
1877,  B.  346,  p.  71. 

MlNISTÂRC  DIS  LA  MABINC  ET  DIS  GO- 

L0NIK8.  M.  le  vice-amiral  baron 
Boussin  est  nommé  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  B.  354, 
p.  4a3.  —  M.  le  vice-amiral  Po» 
thuaa  est  nommé  à  ce  ministère, 
B.  359,  p.  6o3.  —  Ouverture  d'un 
crédit  supplémentaire  en  aug- 
mentation des  restes  à  payer 
constatés  par  les  comptes  défi- 
nitifs des  exercices  1870  et  1874, 
B.  348,  p.  169.  —  Ouverture  d  un 
crédit  extraordinaire  sur  l'exer- 
cice 1877,  B.  348,  p.  176.  — 
Report  à  l'exercice  1877  d'une 
somme  non  employée  en  1876 
sur  les  crédits  ouverts  au  titre  du 
compte  de  liquidation,  B.  36 1, 
p.  769.  —  Loi  qui  ouvre,  sur 
l'exercice  1878,  un  crédit  sup- 
{démentalre  pour  les  établisse- 


menti  fraofaii  de  Tlnda,  B.  S6a , 
p.  798. 

linllSTÀRI    DIS    TIUVAUX    PUBLICS. 

M.  Graiffesi  nommé  ministre  des 
trayaux  publics,  fi.  354,  p-  434. 
•^  M.  ds  Freycinêt  est  nommé  à 
00  ministère,  B.  dôg,  p.  604.  — - 
Report  à  Texerolce  1877  d*une 
somme  non  employée  en  1876, 
pour  la  rectification  de  la  route 
nationale  de  la  Youlte  au  Puy 
(Ardèche),  B.  346,  p.  44*  -^  An- 
nulation et  ouverture  de  crédits, 
exercices  1876  »  1876  et  1877, 
B.  547,  p«  iid.  —  Ouverture  ae 
crédits  extraordinaires  sur  l*exer- 
cice  1877,  B.  353,  p.  38i.  --  Ou- 
verture d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1877,  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  la 
compagnie  fermière  de  Vichy, 
pour  les  travaux  de  grosses  répa- 
rations de  rétablissement  ther- 
mal et  l'entretien  des  routes  ther- 
males du  parc  et  de  la  prbe 
d*eaQ ,  B.  363 ,  p.  407  ;  -^  sur  ledit 
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«erdoe,  d'un  crédit  A  tltro  de 
fonds  de.concours  versés  au  tré- 
sor par  des  départements,  des 
communes  et  des  particuliers, 
pour  Texécution  de  divers  tra- 
vaux publics,  B.  36i,  p.  763. 

IfiNisTRES.  Répartition,  par  chapi- 
tres, des  crédits  provisoires  ou- 
verts aux  ministres,  sur  Texer- 
cice  1878,  par  la  loi  du  19  dé- 
cembre 1877,  B.  36a ,  p.  790.  — 
Nomination  des  membres  ae  la 
commission  chargée  de  Texamen 
des  comptes  des  ministres  pour 
fexercice  1876  et  Tannée  1877, 
B.  365,  p.  916. 

MonmcATioN  dd  Codb  d'hcstaug- 
TiON  cRiBf ilTELtB.  Yoyez  Cohiùes. 

Monnaies  ÉTtvANGÀRKS.  Fixation  de 
la  valeur  des  monnaies  étran- 
gères en  monnaies  françaises, 
pour  la  perception,  en  1870,  des 
droits  de  timbre  éitablis  sur  les* 
titres  de  rentes,  emprunts  et  au- 
tres effets  publics  des  gouverne- 
ments étrangers,  B.  368,  p.  1071. 


N 


ItAViOATTOfr.  Exécution  des  trftvtiux 
pour  l*améiioration  de  la  naviga- 
tion du  Rhône  aux  passages  d*Ara- 
mon  ([Mssage  de  la  Roque-d' Acier, 
passage  de  Gârlaméjeau),  B.  349  > 
p.  28a.  —  Dragage  de  la  Marne 
entre  Dizy  et  la  Seine,  B.  369, 

S.  606.  —  Établissement  d'arches 
e  décharge  sous  la  levée  de  Jar- 
nac  (Charente),  B.  36o,  p.  738. 
—Amélioration  de  la  rivière  de 
Douves  entre  Beuzeville  et  le  pont 
du  chemin  de  fer,  B.  36i,  p.  780. 
—  Exécution  des  travaux  pour 
amener  les  eaux  de  la  Loire  dans 
la  rivière  de  l'Authion  (Maine-et- 
Loire),  B.  36i,  p.  782. 
KiTROGLtCBRiNB.  Voyez  Dynamite, 
Nominations.  Voyez  Èvêchés,  Évêques 

in  partibus  et  Ministères, 
Noms.  Âuiorisations  aux  termes  des- 
quelles  les  personnes  ci-après  sont 
aûtorliées»    Siivàir  :  MM.   Ânsart 


(Edmond  '  Charlei  -  Philippe  ]  et 
[Léôpold-Maaime),  à  ajouter  Aleur 
nom  celui  de  da  Fiesnet,  et  a  s*ap- 
pder  Ansart  dtt  Fiesnet,  B.  348, 
p.  196; —  MM.  Balny  {Léopold- 
Femand)  et  {Léopold- Gaston),  à 
ajouter  à  leurnom  celui  de  d'Àvri' 
court,  et  à  s'appeler  Balny  d^AvH- 
court,  B.  348,  D.  196;  —  M.  Ben- 
Barack  (Samuel)^  W' Ben-Baruck 
(Mathildê-Mézaltob)  et  M.  Ben- 
Barach  (Jacob),  à  s'appeler  Ba- 
ruch  au  lieu  de  Ben-Baruch ,  B.  35 1 , 

FI.  355;  M.  Bodard  de  la  Jacopière 
Gastate-Marie-Ârthur) ,  à  substi- 
tuer à  son  nom  celui  de  Bodard- 
Darousseau  de  Ferrière,  et  à  s'ap- 
peler Bodard- Darottsseaa  de  Fer- 
rière au  Weu  de  Bodard  de  la  Jaco- 
pière, B.353,  p.  430;  —  M.  Calary 
(  Marc  '  Antoine  -  Henry  -  A  Ifred  ) ,  à 
aj  outer  àson  nom  celui  de  de  Lama- 
zière,  et  à  s*appeier  Calary  de  La-- 
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m<mèr$,  B.549  ^  P*  ^^  *  '^^*  CauTtê 
{Henri'Êagène-Marcel),  à  ajouter 
à  son  nom  celui  de  de  Paisaye,  el 
à   s^appeler    Caune   de  Pauaye^ 
B.  36i,  p. 784;  —MM.  Chaix  (An- 
toim-Clément) ,  (  Gaspard- Eagène- 
Marie  -Joseph  ) ,  (  Antoine  -  Clémnt) 
et  (JeanSylvain-Clémenl) ^  à  ajou* 
ter  à  leur  nom  celui  de  -de  La- 
varène,  et  à  s'appeler  Chaix  de 
Lavarène,    B.    34© ,   p.    196;  — 
lâM.Charlery  (René-Jides)t(  Marie- 
René) ,    (Henri 'Jules -Joseph)    et 
{Jalien-Edouard-Georges)^  à  ajouter 
à  leur  nom  celui  de  de  la  Masse- 
Hère,  et  k  s'appeler  Charlery  de  la 
Masselière,  B.  358,   p.  698;  — 
Mb  Cognet  (  Alexandre- Albin) ,   à 
ajouter  à  son  nom  celui  de  Chap- 
pujs  de  Maahon,  et  a  s'appeler 
Cognet-Chappuis  de  Maabon,  B.  35a  1 
p.  080  ;  — M.  CoUignon  (  Ernest  ) ,  à 
ajouter  à  son  nom  celui  ded'Ancy, 
et  à  s*appeler   CoUignon  d*Ancy, 
B.  348,  p.  195;  —  M.  Colson  (ir- 
nold- Adolphe-Hubert)  ^  à  ajouter  à 
son  nom  celui  de  Blanche,  et  à 
s'appeler  Colson-Blanche,'B.^^S^ 
p.  196;  —  MM.  Dartige  (Louis- 
Auguste)   et  [Louis -René-àuirles- 
Marie) ,  à  ajouter  à  leur  nom  celui 
de  du  Fournet,  et  à  s'appeler  Dar- 
tige du  Fournet,  B.  349,  p.  a84; 
—  M.  Delcasse  [Tristan-Edouard- 
Joseph-Gabriel)^  à  ajouter  à  son 
nom  celui  de  d'Huc  de  Monsegon , 
et  à  s'appeler  Delcasse  d'Huc  de 
Monsegon,   B.    358,    p.  599;   — 
Vi. Cochon  [Hippolyte) ,  àsubstiluer 
à  son  nom  celui  de  Degrave,  et  a 
s'appeler    Degrave    au    lieu    de 
Cochon ,  B.  358 ,  p.  599  ;  —  MM.  Le- 
pot  [JuUs-Alexandre- Charles) y  et 
(  lÀon  -  Jules  -  Jean  -  A  lexandre)   à 
substituer  à  leur  nom  celui  de 
Delahaye,  et  à  s'appeler  Delahaye 
au  iieudeZepot,  B.346,  p.  72;  — 
M.  Dumas  (Jacques-Louis) ,  à  ajou- 
ter à  son  nom  celui  de  Fremy,  et  à 
s'appeler  Dumas  -  Frémy,  B.  347, 
p.  i5a;  —  Finot  (Louis-Charles), 
a  ajouter  à  son  nom  celui  de  Pré- 
vost, et  à  s'appeler  Finot-lhrévost , 
B.  348,  p.  190;  —  M-  François- 


Louis  à  ajouter  i  son  nom  œla* 
de  Datarn,  et  à  s'appeler  Freoi' 
çois-Louis  Datam ,  B.  35 1,  p.  355; 
—  MM.  Henry  [Antoine-Feniitund] 
et  (Ferdinand)^  à  ajouter  à  leur 
nom  cehii  de  de  Navenne,  et  à 
s'appeler     Henry     de    Navenne, 
B.  358,  p.  598;—  M.  Hervé  [Jean- 
JacqueS'Keroant),  à  ajouter  à  aon 
nom  celui  de  Torlay  de  Keroani» 
et  à  s'appeler   Hervé-Tartay    de 
Keroojnt ,   B.    348,    p.   194;  — 
Lechauff  (Joseph-Loaù-Mçaie-Anne) 
et  M"*  Lechanjf  (Anne-Paaline-Ma- 
rie-Hélène) ,  à  ajouter  à  leur  nom 
celui  de  daf^r^oeirec,  et  à  s'appe^ 
Xer  Lechauff  de  Kergaenec,  B.  oog, 
p.  608;  —  M.  Lerai  [Jales)^  à 
ajouter  àson  nom  celui  de  d'Alias, 
et  à  s'appeler  Lerat  d'i/èaf,B.348. 
p.    195;  —  M*"*  Sieyes    [Emilie- 
Henriette),  veuve  du  baron  Fran- 
çois Lesperat,  et  M.  le  baron  Les- 
perut  (Emmanuel-Henri),  à  substi- 
tuer au  nom  de  Lesperat  c^ui  de 
Lesperut-Narcy,  et  à  s'appeler  de 
Lesperut-Narcy  tiuUeude  LespenU, 
B.  355,  p.  491  ;  —  M.  Uhei  {Au- 
gustin-Paul) et  M"-  (Thérèse-Fé- 
licie),    (Marie-Rosalie-Améd^)^  è 
substituer  à  leur  nom  celui  de 
Lebel ,  et  à  s'appeler  Lehel ,  B.  554  « 
p.  427;  —M.  Marielle  (René-Fran- 
çois), à  ajouter  i^son  nom  celui 
de  Tréhouart,  et  à  s'appeler  Ma- 
rielle-Tréhouurt,h\  ^55,  p.  491: 
M.  Moreau  (Joseph-Louis  Alexandre- 
Stanislas),  à  ajouter  à  son  nom 
celui  de  de  Lizoreux,  et  h  s*appe- 
1er  Moreau  de  lÀzoreux,  B.  358, 
p.  598  ;  — M.  Jean-Baptiste  et  ses  en- 
fants :  (JeanrMarie-Eugène-Léon), 
appelé  en  famille  il rno//bf«  (Ro$^ 
Eugénie-Nalhalie-Léontine) ,  appelée 
en     famille    Héléna,     (Adéîalde- 
Rose-Herminie-Euphémie) ,  appelée 
en   famille   Athmats ,   (  Grégoire- 
Léopold- Arthur-Gaston) ,  appelé  en 
famille   Georges,  et  [André-Théo- 
phile-Anatole),  appelé- en  famiUe 
Albert,  à  porter  le  nom  de  Nor- 
lain,  B.  368,  p.  io36;  —  M.  Pé- 
lissié  (Charles-Joseph),  k  ajouter  à 
son  nom  celui  de  de  Castro,  et  k 
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s*appeler  PélUsié  de  Castro ,  B.  548, 
p.  igô;  —  M.  Saligot  (Paul- 
Adolphe)^  k  substîtaerà  son  nom 
celui  de  Picaut,  et  à  s^appeler 
Picaat  au  liea  de  Saligot,  B.  55 1, 
p.  555;  —  MM.  Pron  [Marie- 
Joseph  'Auguste  ) ,  (  Marie -Joseph^' 
Prudent' Charles)  et  M**  Pron 
(  Marie-Armande-Sarah-Loaise  ) ,  à 
ajouter  à  leur  nom  celui  de  Ca- 
gnot  de  VÉpinay  Sainte-Radégonde , 
et  à  s'appeler  PronCugnot  de  VÉpi- 
nay Sainte- Radégonae],  B.  554, 
p.  437;  —  MM.  Rehoul  [Louis- 
Jules)  et  [  Jules- Alfred) ,  k  ajouter 
à  leur  nom  celui  de  de  la  Juillière, 
et  à  s'appeler  Rehoul  de  la  JuiUièrey 
B.  558,  p.  599;  — M.  Reynaud  de 
la  Gardeite  (Marie-Joseph- Arthur), 
k  ajouter  à  son  nom  celui  de  Fa- 
vier,  et  à  s'appeler  Revnaud  de  la 
Gardetle  de  Favier,  B.  047,  p.  1 5a  ; 
H.  Richer  [Jacques-Chartes-Raoul), 
k  ajouter  à  son  nom  celui  de  De- 
lavaa,  et  à  s'appeler  Richer-Dda- 
vau,  B.  5ôa,  p.  579;  — M.  Desfos- 


sés [Georges-François -Jacques),  k 
(aire  précéder  son  nom  de  celui 
de  Romain,  et  à  s'appeler  Romain- 
Desfossés,  B.  548,  p:  194;  — 
MM.  Cochon  (Jales-Désiré-Hippo- 
tyte)  et  [  Léon-Charles-Joseph) ,  k 
substituer  à  leur  nom  celui  de 
Rousseau,  et  à  s'appeler  Rousseau 
au  lieu  de  Cochon,  B.  558,  p. 599; 
—  M.  Sapia  [Pierre- Guilla urne- 
Louis)  et  M^ Sapia  [Jeanne-Marie- 
Mtuieleine),  k  ajouter  i  leur  nom 
celui  de  de  Linda ,  et  k  s'appeler 
Sapia  de  Uncia,  B.  558,  p.  599;  — 
M.  Thomas  [Louis-Nicotas- André )^ 
à  ajouter  k  son  nom  celui  de  de 
Bojano,eik  s'appeler  Thomas  de 
Bojano,  B.  556,  p.  491;  —  M.  V&'s- 
sier  [Louis-Alphonse)  et  M*'*  Veis- 
sier  {Anne-Marie-CaAerine),k  ajou* 
ter  à  leur  nom  celui  de  Descombes, 
et  à  s'appeler  Vessier-Descomhes, 
B.  55i,  p.  556. 
Noovbllb-Calbdonib.  Voyei  Colo- 
nies. 


0 


Oc^ANiB.  Voyez  Colonies. 

Octrois.  Autorisations  pour  la  per- 
ception de  surtaxes  accordées  aux 
villes  et  communes  de  :  Albertville 
(Savoie),  B.  564,  p.  854;  — 
Bayoane  (  Basses  -  Pyrénées  ) , 
B.  564,  p.  854;  —  Cbâteaulin 
(Finistère),  B.  564,  p.  855;  Gbi- 
non  f  Indre- et -Loire),  B.  564, 
p.  856  ;  —  Dametal  (Seine-Infé- 
rieure), B.  564,  p.  856;  Dieppe 
(Seine-Inférieure),  B.  564,  p.  857  ; 
—Échelles  (les)  ( Savoie ),B. 564, 
p.  858;  EsUires  (Nord),  B.  564, 
p.  858;  —  Guipavas  (Finistère), 
B.  564*  p.  869;  —  Hazebrouck 
(Nord),  B.  564,  p.  860;  Honfleur 
(Calvados),  B.  564,  p.  860;  — 
Landivisiau  (Finitière),  B.  564, 
p.  861  ;  Landrecies  (  Nord  ), 
B.  564,  p.  86a;  Loches  (Indre-et- 
Loire),  B.  364»  p.  86a;  Lyon 
(Rhône),  B.  .564.  P.  865;  — 
Mayenne   (Mayenne),    B.  564, 


p.  864;  MerviUe  (Nord),  B.564, 
p.  864;  —  Nice  (Alpes-Maritimes), 
B.  564.  p.  865;  —  Paris  (Seine), 
B.  547,  P-  i5i;  et  banlieue  ae 
Paris,  B.  554,  P.  4a8  ;  Piouzévédé 
(Finistère),  B.564,  p. 866;  Pont- 
de-Beattvoisin  (Savoie),  B.  564, 
p.  866;  Pont  l'Évèque  (Calvados), 
B.  564,  p.  867;  Poulian  (Finis- 
tère) ,  B.  564,  p.  ^68;  —  Qaintin 
(CôtesHiu-Nord),  B.  564.  p.  868: 
Roche  (  la  )  (Haute-Savoie),  B.  564 . 
p.  869;  —  Saint-Malo  (lile-et- 
Viiaine),  B.  564,  p.  870;  6aipt- 
Marcelliu  (Isère),  B.  564,  p.  870 ; 
Saint-Pierre-Quilbignon  (  Finis- 
tère), B.  564,  p*  871;  Sailanches 
(Haute-Savoie),  B.  564,  p-  87a; 
—  Taninges  (  Haute  -  Savoie  ) . 
B.  364,  p.  87a. 
Offices.  Réduction  dans  les  cours 
et  iribanaux  suivants  : 

AtOVi»  DB  GODA  O^APPIL. 

Rouen ,  à  neuf,  B.  55o,  p.  5o6. 


ATOQB»  DB  PUMliU  IMSTAICI. 

Andelys  (Eure),  a  cinq,  B.  35o, 
p.  3o6  ;  —  Briancon  (  Uautes- 
klpes),  à  sept,  B.  ^49 1  p-  3^3; 
—  Coutances  {Maœhe),  à  six, 
B.  35o ,  p.  3o6  ;  —  Lourdes 
(Hautes-Panées),  à  cinq,  B.  5à9^ 
p.  a83. 

HUIWIBBS. 

Annecy  (  Haute  -  Savoie  ) ,  à 
quinze,  B.  3ôo,  p.  3o6;  Arras 
(Pas*de-Calais),  à  quinze,  B.  3ôo, 
p.  3o6;  —  Giamecy  (Nièvre), 
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à  qoatone,  B.  36o,  p.  3o6;  — 
Mirecourt  (Vosges),  à  onze, 
B.  3ôo ,  p.  3oo  ;  Moni^mar 
(Drôme),  à  onze,  B.  3^9,  p.  a83; 
—  Nevers  (Nièvre),  à  vingt, 
B.  35o,  p.  3o6. 

Officiers  db  késbrvb  db  L*ARidB 
DE  itBiL  Création  d*un  corps  d'of- 
ficiers de  réserve  de  Tarmée  de 
mer  (décret  du  9  août  1877), 
B.  348,  p.  184. 

OaniiB  JUDIGIAJBB.  Voyez  Uagittror 


Pabis.  Voyez  Vill»  d$  Paris, 
Passages  d*eau.  Voyez  Péages, 
PÉAGES.  Concession  au  département 
de  la  Loire<-Inférieure  des  droits 
à  percevoir  au  débarcadère  cons- 
truit par  rÉtat  sur  la  rive  gauche 
de  la  Loire ,  à  la  pointe  de  Min- 
din ,  B.  355 ,  p.  485.  —  Approba- 
tion d*un  tarir  pour  la  perception 
des  droits  de  péage  au  bac  de 
Daumersanne ,  sur  la  Drôme , 
commune  de  Livron  (Drôme), 
B.  355,  p.>i87;  —  à  celui  de  Pé- 
oot,  sur  le  Tarn,  B.  356,  p.  645. 
«^  Suppression  du  péage  du  pont 
communal  suspendu  de  Bigny, 
établi  sur  le  Cher,  dans  la  com- 
mune de  Vaflenay  (Cher) ,  et  de 
celui  peroi  an  passage  du  pont 
eommunai  de  Gr^iac ,  sur 
TAriége  (Haute-Garonne),  B.  364* 
p.  873  et  874. 
PÈGBB  DU  CORAIL.  L*exécution  du 
décret  du  19  décembre  1876, 
relatif  à  la  pèche  du  corail  en 
Algérie ,  est  ajournée  au  6  juillet 
1878,  B.  355,  p.  484. 
PBTiTBs-SOBDBS'DES-PAtJVRES.  Auto- 
risation de  la  fondation,  à  Auch, 
d*un  établissement  de  Petites- 
Sceurs  -  des  -  Pauvres ,  B.  356 , 
p.  537;  —  à  Saintes  (Charente- 
Inférieure),  B.  366,  p.  911;  —  à 
Armentîères  (Nord),  B.  366, 
p.  913. 
Plages  vb  otTBRBB.  Loi  du  10  juillet 
1877,  qd  déclasse  la  redoute  de   I 


Kérorion  et  Touvrage  de  la  Car- 
rière-du-Pape,  dépendant  de  la 
place  de  Brest,  B.  346,  p.  17.  — 

.  Loi  du  même  îour,  qui  déoasse 
Tenceinte  de  la  ville  basse  de 
Montmédy  (Médy-Bas),  B.  347, 
p.  73.  —  Création  d*un  polygone 
exceptionnel  dans  les  zones  des 
servitudes  de  la  place  d^Arras, 
B.  353,  p.  41 3.  —  Réunion  de 
deux  polygones  à  la  ville  de  Ma- 
çon, B.  364,  p.  876. 

Plages.  Noyer  Domaines, 

Poids  et  mbsubes.  IMsposîttons 
concernant  les  séries  de  poids  en 
fer  désignés  an  tableau  B,  para- 
graphe a,  annexé  au  décret  du 
26  février  1873,  relatif  À  la  mo- 
dification des  poids  et  mesures, 
B.  35a ,  p.  379. 

POLiGB.  Fixation  du  cadre  et  des 
traitements  du  personnel  affecté 
aux  services  de  la  police  de  Mar- 
seille, B.  348,  p.  181. 

Création  de  commissariats  été  po- 
lice à  :  Aulus  (Arîé|»e),  B.  35o, 
p.  307;  Auvillars  (Tarn -et- Ga- 
ronne) ,  B.  367,  p.  587;  —  Beau- 
lieu  (Corrèze),  B.  367,  p.  586; 
Bourboh-Lancy  (Saône-el-Loire), 
B.  357,  p.  588;  —  Caudry  (Nord), 
B.  349,  p.  2821  ;  Chablis  (Yonne), 
B.*3Ô7,  p.  587;  — Doniy  (Nièvre), 
B.  358,  p.  697;  —  Évanx  (Creuse), 
B.  357,  p.  586;  — Pelletin  (Creuse), 
B.  357,  p,  586;  —  Méry-sur-Seine 
(Aube) ,  B.  858,  p.  688,  Monibard 
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(C^-dOr),  B.  359,  P«  ^; 
Montfrin  (Gard),  6.  555,  p.  48o  ; 
Moret  (  Seines t*Marne),  B.  357, 
p.  587;  •— -  Nègrepelbse  (Tam-et- 
Garonne),  B.  367,  p.  687;  — 
8aint<Pourçain  (Allier),  B.  3Ô7, 
p.  Ô87;  •*-  Talaudière  (la)  (Loire), 
B.  349,  p.  àSa;  Terrasson  (Dor- 
dogae),  B.  357,  p.  688;  -*  Vany 
(Nièvre),  B.  357,  p.  586;  Vaucoa- 
ieura  (Meuse) ,  B.  357,  p.  588. 

Suppression  des  conanissariats 
de  poUcê  de:  Beanjeu  (Rhône), 
B.  35o,  p.  307;  Bourbon -Lancy 
(Saône-et-Loire),  B.  3^9,  p.  a8a; 
~  Giary  (Nord),  B.  349,  p.  a8a. 

Ûwngêmmit  de  résidence  du 
commissaire  de  police  de  Saint- 
Jean-Piedrde-Port,  transfi&rée  a 
Arnéguy,  B.  347,  p-  i5o;  —  de 
celui  aOuveîUan,  à  Omessas, 
B.  357,  p.  586. 

Fixatiên  de  la  juridiction  des 
eomminariaU  de  police  de  :  Anno- 
nay  (Ardèche),  B.  357,  p.  687; 
Arcis-sur-Aube  (Aube),  B.  357, 
p.  587;  —  Garoassonne  (Aude), 
B.  357,  p.  586;  Castelnaudary 
(Aude),  B.  357,  p.  586;  Gaudry 
(Nord),  B.  35o,  p.  307;  Ghalabre 
[Aude),  B.  357,  p.  586;  Gorbigny 
'Nièvre),  B.  307,  p.  687;  Goursan 
[Aude) ,  B.  367,  p.  586;  —  Dînan 
'Gôtes-du-Nord),  B.  357,  p.  687; 
DoBsy  (Nièvre),  B.  357,  p.  587; 
—  Espéraza  (Aude),  B.  35*7, 
p.  586;  —  Fleurance  (Gers), 
B.  357,  p.  587  ;  —  Ginessas 
(Aude),  B.  357,  p.  586;  Guin- 
gamp  (Gôtes-du-Nord),  B.  367, 
p.  587;  —  Lannion  (Côtes-du- 
Nord),  B.  357,  p.  587;  Lézignan 
fAude),  B.  357,  p.  586;  Limoges 
(Haute-Vienne),  B.  357,  p.  588; 
Limoux  (Aude),  B.  357,  p.  586; 
Lombes  (Gers),  B.  357,  p.  586; 
Loudéac  (Côtes  -  du  -  Nord  ) , 
B.  357,  p.  587;  —  Marmande 
(Lot-et-Garonne),  B.  357,  p.  587; 
MoHesulaz  (Haute-Savoie),  B.  35o, 
p.4ao;Montbrison  (Loire),  B.  35*7, 
p.  586;  Montcuq  (Lot),  B.  353, 
"^  p.  419;  Mont-Dore  (  Puy-de- 
Dôme),  B.  d6o,  p.  737$  Montréal 


(Aude),  B.  357,  p.  686;  #-*  Na> 
bonne  (Aude),  B.  357,  B.  586  ; 
Nogaro  (Gers),  B.  353,  p.  419;  — 
Plaisance  (Gers),  B.  357,  p.  586; 
Poitiers  (Vienne),  B.  357,  p.  687  ; — 
Saint-Pierre-le-Moutier  (  Nièvre  ) , 
B.  355,  p.  485;  Sainte -Livraae 
(Lot-et-Garonne),  B.  357,  p.  587; 
Saissac  (Aude),  B.  357,  p  586; 
Sigean  (Aude),  h,  357,  p.  586; 
—  Tours  (Indre-et*Loire),  B.  35o, 
p.  3o8;  Tréguier  (Gôtes^u-Nord). 
B.  357,  p.  587;  —  Varzy  (Nièvre), 
B.  357,  p.  588;  Vienne  (Isère), 
B.  35o,  p.  307. 

P0LTGONB8.  Voyez  Places  de  guerre. 

Ponts.  Reconstruction  du  pont  de 
Saint-Chamant,  sur  la  Bertrande, 
B.  347,  p.  i5o;  —  de  celui  de 
Bonpas  (Vauciuse),  sur  la  Du- 
rance,  B.  353,  p.  4 18.  -^  Établis- 
sement d'arches  de  décharge  sous 
la  levée  de  Jarnac  (Charente), 
B.  353.  p.  418.  —  Construction 
d*un  pont  sur  la  rivière  d*Isle, 
au  Membre  (Dordogne),  B.  356, 
p.  543  ;  —  sur  le  Cher,  à  la  li- 
mite des  communes  d'Athée  et  de 
Saint-Martin-le-Beau  (  Indre-et- 
Loire),  B,  356,  p.  546.  —  Répa- 
ration du  pont  de  Bonpas  (Vau- 
ciuse), sur  la  Dnrance,  B.  36o, 
p.  737.  —  Établissement  d*arches 
de  décharge  sous  la  levée  de  Jar- 
nac (Charente),  B.  36o,  p.  738. 

Ponts  et  CHAUssiES.  Voyez  Ingé- 
nieurs. 

Population  de  la  Frange.  Tableaux 
de  la  population,  B.  36o,  p.  609. 

Ports  maritiubs  et  de  commerce. 
Autorisation  à  la  chambre  de 
commerce  du  Havre  d'établir  et 
d'exploiter  des  hangars  publics 
sur  les  quais  du  port  de  cette  ville, 
B.  348,  p.  17a;  —  et  à  celle  de 
Dieppe,  a'établir  et  d'exploiter,  sur 
le  quai  sud  du  bassin  de  Bériçny, 
des  grues  à  vapeur  pour  le  dur- 
gement  et  le  déchargement  des 
navires ,  B.  348 ,  p.  178.  —  Ouver- 
ture, exercice  1877,  d'un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  trésor  par  le  département  de 
la  Loire-Inférieure,  pour  l'achè'* 
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Yement  du  bassin  de  Penhoét, 
dans  le  port  de  Saint -Nazaire, 
B.  367,  p.  907.  —  Ouverture  d*un 
crédit  sur  1  exercice  1877,  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  ie  département  du 
Nord ,  pour  les  travaux  d  amélio- 
ration de  la  rivière  d*Aa  et  des 
canaux  de  Neuffossé  et  de  Bour- 
bourg,  B-  367,  p.  ioo5;  —  d'un 
crédit  sur  ledit  exercice .  à  titre  de 
fonds  de  concours  venéa  au  tré- 
sor par  le  département  du  Pas-de- 
Calais,  pour  les  travaux  d'amé- 
lioration de  la  Scarpe  supérieure 
et  du  canal  de  Calais,  B.  367, 
p.  1006.  —  Restaaration.de  la 
jetée  ouest  du  port  de  Calais , 
B.  349,  p.  aSo.  —  Loi  relative  à 
la  création  d'un  port  à  la  Pointe- 
des-Galets  (île  de  la  Réunion)  et 
à  rétablissement  d'un  chemin  de 
fer  destiné  à  relier  à  ce  port  tous 
les  quartiers  producteurs  de  Tiie, 
depuis  Saint-Pierre  jusques  et  y 
compris  Saint-Benoit,  en  passant 
par  Saint-Denis  (a3  juin  1877), 
B.  35a ,  p.  3Ô7.  —  Exécution  de 
travaux  ayant  pour  objet  la  dé- 
fense contre  la  mer  des  terrains 
et  bas-fonds  situés  le  long  du  lit- 
toral sud  de  la  baie  du  Mont-Saint- 
Michel,  entre  la  pointe  de  Roche- 
torin  et  le  canal  du  Couesnon 
(Manche),  B.  358,  p.  597.  —  Cu- 
rage du  port  de  Port-Vendres  (Py- 
rénées-Orientales), B.  359,  p.  oo5. 

—  Autorisation  à  la  chambre  de 
commerce  de  Granviile  d'exploi- 
ter le  gril  de  carénage  situé  au 
nord  de  la  vieille  jet&,  dans  le 
port  de  ladite  ville,  B.  36o, 
p.  738.  —  Construction  d'un  quai 
avec  bas-port  sur  la  rive  gauche 
de  la  Saône,  à  Gray  (Haute-Saône), 
B.  36o,  p.  740.  —  Construction 
d'un  nouveau  quai  d'embarque- 
ment avec  rampe  d'accès  au  port 
de  Dinan  ( Ille-et- Vilaine ) ,  B.  363 , 
p.  85 1 .  —  Amélioration  du  chenal 
de  la  Brande,  île  d'Oléron  (Cha- 
rente-Inférieure) ,  B^  363,  p.  85 1. 

—  Mise  en  communication  de  la 
vieille  darse  et  du  bassin  de  la 


Rode,-  au  port  de  Toulon ,  B.  366 , 
p.  997.  —  Ouverture,  sur  Texer- 
cice  1877,  d'un  crédit  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  tré- 
sor par  la  chambre  de  commerce 
de  Calais,  pour  les  travaux  d'amé- 
lioration du  port  de  cette  ville, 
B.  346 ,  p.  39,  et  B.  367,  p.  1001  : 

—  sur  l'exercice  187%  d'un  cré- 
dit à  titre  de  fonds  ae  concours 
versés  au  trésor  par  le  départe- 
ment du  Nord,  pour  les  travaux 
de  restauration  a  es  ports  de  Gra- 
velinea  et  de  Dunkerque,  B.  346, 
p.  4o;  —  sur  l'exercice  1876,  d*un 
crédit  à  titre  de  fends  de  conooari 
versés  au  trésor  par  un  départe- 
ment, des  communes  et  des  par- 
ticuliers, pour  l'exécution  de  di- 
vers travaux  publics,  B.  346,  n.  41  • 

—  Report  à  l'exercice  1877  d'une 
somme  non  employée  en  18^. 
pour  les  travaux  d'amélioration 
du  port  de  la  Meiileraye  (Seine- 
Inférieure),  B.  346,  p.  45.  — 
Report  au  même  exercice  d'une 
somme  non  employée  en  1876, 
pour  la  construction  d'écluses  sur 
la  basse  Mayenne,  B.  346,  p.  46. 

—  Report  audit  exercice  d'une 
somme  non  employée  en  1876, 
pour  les  travaux  d'amélioration 
du  port  de  Rouen,  B.  346,  p.  47. 

—  et  ouverture  d'un  crédit  sur 
l'exercice  1877,  B.  367,  p.  999.  — 
Report  au  même  exercice  d'une 
somme  non  emplovée  en  i8^6, 
pour  les  travaux  d  amélioratioD 
du  port  de  Carte ret  (Manche). 
B.  346,  p.  49*  —  Ouverture,  sur 
l'exercice  1877,  d'un  crédit  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  la  chambre  de  com- 
merce de  Honfleur,  pour  les  tra- 
vaux d'amélioration  du  port  de 
cette  ville,  B.  346,  p.  5o,  et 
B.  367,  p.  1010.  —  Report  à 
l'exercice  1877  d'une  somme 
non  employée  en  1876 ,  pour  les 
travaux  d'amélioration  du  port  de 
Dunkerque,  B.  346,  p.  5i.  —  Ou- 
verture, sur  l'exercice  1877,  d'un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  par  la  ville 
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de  Dunkerqne ,  pour  le»  iravoux 
d*ftiBéiîoratioii  du  port  dt  eetle 
ville,  B.346,  p.  5a. — CHiverture, 
fur  l*exerdce  1876,  d'un  crédit 
à  tHre  de  fonds  de  concours  ver- 
sés air  trésor  par  la  chambre  de 
corameroe  du  Havre,  pour  les 
travaux^  d^attélioration  âvt  port 
de  cette  vitte ,  B.  346 ,  p.  6a  ;  —  et 
sur  rexercice  167T,  B.  367,  p.  998. 

—  Report  à  1  exercice  1^7 
d'une  somme  non  employée  en 
1876,  ponr  rékrgtssement  du 
quai  de  fci  Pointe,  au  port  d*Ab- 
bevilie,  E.  35^,  p.  409.  —  Ouver- 
ture, snr  Fexercice  1877*  d\in 
crédit  it  tttre  de  fbnds  de  con- 
coors  yersé»  an  trésor  par  la 
chambre  de  commereb  de  Mar- 
seille, ponr  les  fetpmxx  é^axaè- 
lîoration  du  port  de  cette  ville, 
B.  3o7«  p«  ioo3* 

PossBSSiowff  FRAirçAnBff.  Vojes 
Cohmm. 

PosTts  (AuMnvrsTRATioif  ms).  Sap- 
pressien  ée  Temploi  d»  directeur 
général  des* postes,  B.  365,  p.  Q18. 

—  Fixation  des  taxes  applicables 
aux  correspondances  i  destina- 
tion on  prorenant  de  dfvers  pays 


étrangers,  Bl  349,  p-  l8g^  —  Dé^ 
cret  concernant  lies  correspôn* 
danees  échangées  entre  la 
France,  FAIgérie  et  lés  colonies 
et  les  bureaux  firançais  h  i*étran' 

Îer,  d*une  part,  et  la  Républiane 
rgentine,  d*autre  part,  B.  3ôo. 
p.  3oa.  —  Promulgation  de  la 
convention  de  poste  conclue,  la 
10  fanvter  1874,  entre  la  Pitince 
et  la  R^tdrfique  de  TUrugnay, 
B.  355,  p.  439.  —  Échange  des 
mandats  de  poste  entre  la  lYance 
et  les  Indes  orientales  néerlan« 
daises,  B.  356,  p.  539. 

POUDRB  DTNAMiTB.  Yoyec  DynomiU, 

PiUbinsNT  m  GoNsaii»  dbs  wu 
NisxRfts»   Voyeji  Conuil  du  «11* 

PiOTns9Biifts.  Ttoaitemenls  des  pro^ 
fesseun  et  agrégés  des^faoultée  et 
écoleS'Sapértewre»  de  pharmaeie , 
B.  3471  p.  loôi.  —  Fiaation  du 
tniiftement  midammn  des  prolés- 
siiira  ttttdaipes  dans  les  écoles 
pfépa—toiffes  dft  médecîna  et  de 
pbarma»î«»  B.  36o,  p.  ^7. 


Q 


Q0AJ9.  Toyez  PorU. 


RbGITTES   et  DBPEMSeS   PQBLIQDBS. 

Voyez  Impôts  et  revenus. 

RBCBYEURs-GONSBavATEUBS.  Fixa- 
tion du  minimum  des  remises,  et 
salaires  afférents  à  Temptof  de 
receveur -conservateur^  B*  368, 
p.  1071. 

RÉGIME  POSTAL,  Toyei  Postes  (id- 
mînistration  des). 

RèCtEMBltT  D*ADMIK1STBATI0K  PU- 
BLIQUE. Modification  des  règle- 
meots  d*adminislration  publique 
des  3o  novembre  1871  et  18  Jan- 
vier 1873,  relatifs  à  Tînipôt  sur 
la  chicorée,   B.  346,  p.  58.  — 


Règlement  d'administration  pu» 
blique.  pour  Texécution  de  laloi 
du  3  juillet  1877,  relative  aux 
réquisitions  miutaires»  B.  347* 
p  1 17.  —  ModificaHion  du  décret 
du  10  août  1868,  portant  r^gie^ 
nent  d*admiDistration  publiqjyie, 
pour  Texécution  de  ta  foi  dn 
11  ia\}XelL  1868»  créant  deux 
caisses  d*ass^rance  ,  Toius  en  cas 
de  décès  et  Tautre  ea  cas.  d*ac« 
cidellt^  résultant  de  travaux  agri* 
cotes  ai  industriels,  B.  35 1,  p.  ôk^, 
KépuBLiQUB  ARGBNTiSE^ToyezPaifsr 
{Administration  dès). 


—  non 


RÉQUISITIONS    BaLlTAIRBS.     Loi    du 

1**  juillet  1S771  relative  aux  ré- 
qumiioas  militaires,  B.  346,  p.  1. 

—  Règlemeat  d^administratioa 
publique  pour  Texécution  de  cett« 
loi ,  B.  347,  p.  1 17. 

REUNION.  Voyez  Colonies. 

RiviÈBBS.  Voyez  Canaux,  Marais 
scdanis  et  Navigation, 

Routes  dbpartbmbmtalis,  Éuu  in- 
dic<Uift  par  déparUmeni,  des  clos- 
sentent  s  t  travaax,  recttficaiions  et 
déclassements  des  routes  départe- 
mentales qui  suivent  :  Gôte-d^Or, 
n*  8,  à  la  sortie  de  Bèze,  B.  340* 
p.  282;  —  Doubs,  n*  8,  d'Oman» 
a  Salins,  dans  les  rampes  de 
Bolandoz  et  de  la  Forêt,  B.  365, 
p.  919;  —  n*  a6,  établissement 
de  cette  route  sous  la  désigna- 
tion de  route  de  Rouckot  à  Salins, 
B.  365,  p.  919;  —  Drôme,  n*  i4, 
da  pont  de  Donzère  à  Taulignon, 
entre  le  pont  de  Berre  et  le  lieu 
dit  le  Grand'Cordy,  B*.  â6o,  p.  740; 

—  Finistère,  h*  1,  d'Hennebont 
à  Lanvéoc ,  entre  Goncarneau  et 
Quimper,  B.  365,  p.  919,  dans  les 
côtes  de  Mez-Perennès,  dePonl- 
Calvez,  de  Prat-Ar-Rocb  et  de 
Lescoat,  B.  36o,  p.  74a  ;  —  Gard, 
n*  i3,  à  rentrée  du  village  de 
Saint-Gervais,  B.  34^,  p.  a8o;  — 
Gers,  n*  a,  rectification  des  côtes 
et  de  la  courbe  de  Plébaut,  B.  349  * 
p.  379;  —  n*  19,  rectification  des 
côtes  de  Rouilhac ,  B.  349  «  P<  ^^  » 

—  Isère,  n*  7  du  département  de 
risère,  entre  Yoiron  et  TÉtang- 
Dauphin,  B.  36o,  p.  741  ;  —  Lo- 
xère,  n*  ai,  de  âarvéjols  k  la 
Guiole,  dans  la  côte  d'Autrenas, 
B.  336,  p.  995;  —  Rhône,  n*  9, 
de   Lyon  a  Grémieu,  entre  la 

Elace  de  TAbondance,  à  Lyon,  et 
L  place  des  Maisons -Neuves,  à 
Villeurbanne  (Rhône),  B.  36 1, 

S'  .  78a;  —  Savoie  (Haute-),  n*  y, 
'Annecy  à  Bonneville,  entre  le 
Haut-Clameux  et  le  pont  de  Ru- 
miUy,  B.  3^9,  p.  a83;  —  Seine, 
n*  54,  rectilication  de  la  partie 
haute  de  la  côte  de  Ghâtillon 
(Seine),  B.  3i5o,  p.  3o5;  —  Seine- 


et<Oîse,  n*47«  deBeMWt  à  Pcmsy, 
sur  le  territoire  des  commuiM»  de 
Poissy  et  Saint-Germain,  B.  3^9, 
p.  378  ;  —  Seine-Inférieure,  n*  aa , 
de  Bacqueville  à  Ouville- la -Ri- 
vière ,  dans  la  traverse  de  G  ueure^ 
(Seine-Inférieure),  B.  363 ,  p.  85a  ; 
—  Tarn,  n*  3i,  dans  la  traverse 
d'Angles,  B.  36o ,  p.  741  ;  — Yonne, 
n*  a4i  d*Auxerre  a  Donxy,  i  la 
sortie  de  Courson,  B.  36o«  p.  741. 
BouTBS  FoaESTiKRBS.  Ouverture, 
sur  Texercice  1877,  d*un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  verbes 
au  trésor  par  la  commune  de 
Signy-l* Abbaye  (Ardennes),  pour 
ramélioration  et  rempierrement 
de  la  route  forestière  de  Maimby, 
B.  367,  p.  loaS. 

ROUTBS  NATIONALES. 

Acceptation  de  Toffre  faite  par 
la  ville  de  Rennes  de  poursuivre 
elle* même  le  rescindement  de 
rimmeubie  Boaessel  et  DesJUgès, 
dans  la  traverse  de  ladite  viUe, 
B.  365,  p.  918.  —  Ouverture,  &ur 
Tesiercice  1877,  d  un  crédit  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  le  département  de 
TArdèche»  pour  Taché vement  des 
travaux  de  rectification  de  U 
route  nationale  n*  io3,  de  la 
Vouite  au  Puy,  B.  367,  p.  1007. 
aicTincATioat. 

N*  3,  de  Paris  à  Mets,  aux 
abords  et  dans  la  traverse  de  Ver- 
dun (Meuse),  B.  354.  p.  4a6;  — 
n*  7,  réparation  du  pont  de  Eion- 
pas  (Yaucluse),  sur  la  Durance, 
B.  353,p.  418;  —  n*  la,  de  Paris 
à  Brest,  dans  la  traverse  de  Ren- 
nes, B.  349,  p.  379;  —  a*  16, 
rectification  de  cette  roule,  â 
Saint-Poi  (Pas-de-Galais),  rue  du 
Hamel,  B.  365,  918;  —  n* 65, de 
NeufchAteau   à   Bonny-sur-Loîre 

i  Yonne),  B.  36o,  p.  74a  ;  —  n*  67, 
le  Saint-Dizier  à  Lausanne,  entre 
Cuit  et  Mamay  (Haute -Saône), 
B.  349,  p.  a8i;  •—  n*  80,  subîtti- 
tution  de  la  commune  de  Salor- 
nay-sur-Guye  (Saône -et- Loire) 
aux  droits  de  TÉtat,  relativement 
aux  alignements  de  la  route  n*  80 , 
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dans  la  traTerse  de  ladite  com- 
mune, B.  56a,  p.  8i5;  —  n*  loo, 
de  Montpellier  a  Coni ,  entre  For- 
calquier  et  Lurt  (Basses- Alpes), 
B.  359,  p.  606;  —  n*  loS,  de  la 
Voulte  à  la  vallée  de  la  Loire,  à 
Retoumac,  entre  le  pont  de  Ri- 
maude  et  le  col  de  La  Batterie 
(Ardècbe),  B.  354,  p.  427;  — 
n**  1 1 7  et  1 18 ,  aux  abords  et  dans 
la  traverse  de  Qoillan  (Aude), 
B.  36o,  p.  742;  —  n*  laa,  aux 


abords  du  pont  de  Saint- Clia- 
mant,  sur  la  Bertrande,  B.  847, 
p.  i5o;  —  n*  140,  de  Figeac  à 
Montargis,  dans  la  c6le  de  la 
Croix -Blanche  (Lot),  B.  353, 
p.  4i6;  —  n*  i4i,  de  Clermont 
à  Saintes,  sous  la  levée  de  Jarnac 
(Charente),  B.  353,  p.  4i3;  — 
n°  i43,  de  Clermont  à  Tours,  aux 
abords  de  la  cathédrale  de  Gbâ- 
teauroux,  B.  36i,  p.  782,  et 
B.  363,  p.  85o. 


Saint-Pierre  et  Miquelon.  Voyez 
Colonies. 

Sels.  Fixation  des  droits  de  consom- 
mation à  percevoir  sur  les  sels 
français  introduits  dans  le  pays  de 
Gex  et  dans  la  zone  neutralisée  de 
la  Haute-Savoie,  B.  35a,  p.  377. 

SÉNAT.  Convocation  du  Sénat  et  de 
la  Chambre  des  députés  en  ses- 
sion extraordinaire  pour  le  7  no- 
vembre 1877,  B.  35 1,  p.  355.  — 
Convocation  des  conseils  muni- 
cipaux des  déparlements  de  la 
Vienne  et  Hes  Pyrénées -Orien- 
tales, à  Teffet  de  nommer  leurs 
délégués  et  suppléants  en  vue 
de  rélectionde  sénateurs,  B.353, 

p.  4i6et4i7> 

SÉNÉGAL.  Voyez  Colonies. 

Service  judiciaire.  \ oyez  Magistra- 
ture, 

Service  militaire.  Voyez  Armée. 


Service  postal.  Voyez  Posles  (Ad- 
ministration des). 

Services  hospitaliers.  Organisa- 
tion des  services  ho.^pit^iliers  de 
Tarmée  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires et  dans  les  hospices  civils 
(loi  du  7  juillet  1877),  B.  346, 
p.  i5}. 

Servitudes  militaires. Voyez  Places 
de  gaerre» 

SoKURS.  Voyez  Congrégations  et  Pe- 
tileS'Sœurs-des  -Pauvres. 

SOUS-SEGRÉTAIRBS  D'ÉTAT.Voyez  Afl- 

nistères. 
SuBVBNTiON.Voyez  Fonds  dt*  concours. 
Suppléants   de    juges    de    paix. 

Création  de  deux  suppléants  à  la 

Guadeloupe,  B.  367,  p.  1026. 
Suppléments    de    crédits.    Voyez 

Ministères, 
Surveillance  de  la  haute  police 

Voyez  Colonies. 


Tableaux  de  la  population  de  la 
Frange.  Décrcrt  du  3i  octobre 
1 877,  qui  déclare  ces  tableaux  au- 
thentiques, B.  36o,  p.  609. 

Taxes  municipales.  Voyez  Chiens. 

Taxes  postales.  Voyez  Postes  (Ad- 
ministration des). 

Télégraphie.  Application  au  Séné- 
gal ,  sauf  certaines  modifications , 
du  décret  du  27  décembre  i85i« 


sur  les  lignes  télégraphiques, 
B.  346,  p.  68.  —  Taxe  des  dé- 
pèches télégraphiques  privées 
échangées  entre  T Algérie  (ou  la 
Tunisie)  et  la  France,  B.  35o, 
p.  289. 

Terrains  domaniaux  et  maritimes. 
Voyez  Domaines. 

Terrains  insalubres.  Voyez  Assai- 
nissement de  terrains. 
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Timbre.  Création  de  tnnfores  mo- 
biks  pour  les  cMTetft  detommerce 
«t  tes  WBiraBls ,  B.  35 1 ,  p.  3ôa . 

Traiteimnts.  Décret  relatif  au  trai- 
tement des  profeisevrset  agrégés 
des  facultés  et  écoles  supérieures 
de  pharmacie,  B.  347»  p.  io5.  — 
Traitement  des  professeurs  titu- 
laires dans  lesécoies  préparatoires 
de  médecine  et  de  pharmacie, 
B.  55o,  p.  087.  —  Augmentation 
du  traitement  des  instituteurs  et 
institutrices  publics  ,  B.  355, 
p.  465.  —  Minimum  des  remises 
et  salaires  afférents  à  Tempiol  de 
receveur- conservateur,  B.  358, 
p.  1071. 

Traités.  Promulgation  de  la  con^ 
vention  de  poste  conclue ,  le 
10  janvier  iSJi,  entre  la  France 
et  la  r^ubliqne  de  IDrugnay, 
B.  355,  p.  439- 

TRAMWAts.  ÉtablissemeiA  d'nn  ré- 
seau de  voies  ferrées  ft  traction 
de  chevaux  sur  le  territoire  de  la 
ville  de  MontpeWer,^.  547,  p.74. — 
Approbation  du  traité  pdssé' entre 
la  ville  de  l^uen  et  M.  Pâînur- 
Hardina  pour  rétdbthsemeht  ^t 
rexplDilation  d'un  réseau  dé  i^diés 
ferrées  à  iraction  dé  che^ati)c  dans 
ladite  ville  et  fcabtfnfiéuè,  B.  S47, 
p.  83.  —  ÉtaMissemefit  de  deux 
voies  ferrées  à  trattion  de  chevaux 
deTftlenciennes  à  Viooigne,  d\ine 
part,  et  s^^Bruay  (Nord] ,  d'autre 
part,  B.  347,  p.  95.  —  Prolonge- 
ment jusque  h.  place  de  la  Bas- 
tille, à  Paris ,  de  la  ligne  de  voies 
ferrées  à  traction  de  chevaux  qui , 
de  Charenton,  devait  aboutir  à 
Tangle  de  la  rue  de  Lyon  et  de  . 
l'avenue  Daumesnil ,  B.  347i  p.  110. 
—  Modification  du  traité  de  la 
partie  extra-maros  de  la  li^ne  de 
voiefen^e  àirartion  de  chevaux 
tpii  doR  aboalrr  à  Vitry  (Seine), 
B.  347,  p.  149. — Approbation  de 
la  cession  faite  k  la  société  ano- 
nyme des  chemins  de  fer  sur 
voutevde  tous  les  ârôits^et  dhcrges 
résultant  pour  les  êieurs  Etonna- 


terre  et  Onjoetel  ^u  décret  dn 
30  juillet  1876, relatif  i  la  conces- 
sion d'ude  voie  ferrée  ^  traction 
de  chevaux  entre  VilUers4e^iel  et 
la  station  du  mèa>e  num^  B.  355, 
p.  467. — Modification  difcahier 
des  charges  annexé  an  décret  do 
'sS  mars  1874 ,  «uterisant  l^éMvlis- 
sément  d'une* voie  ferrée  à  trac- 
tion de  chevaux  entre  Bon-Se- 
cours et  le  chemin  de  G^ntilly 
(  Meurihe  -  et-  Mos^le] ,  B.  555 , 
p.  476.  —  Établissement  de  six 
nouvelles  lignes  de  voies  ferrées 
à  traction  de  chevaux  dans  la  ville 
de  Paris  et  sa  banlieue,  B.  356, 
p.  498.  —  Établissement  d*une 
voie  ferrée  à  traction  de  chevaux 
entre  Montpellier  et  Castelnau- 
les^ez  (Hérâidf),  B.  356,p.5ia. 
■—  Modification  dn  tracé  de  la 
partie  eâS&a-mtcros  de  la  vme  fer- 
rée à  traction  de  chevaux  du  bou- 
levard éé  ta  Gare  à  Ivry  (Seine), 
B.  956,  p:  5:28.  —  ÉteiËlissement 
d*Qne  voie  ferrée  à  traction  mé- 
^riique  ou  de  chevaux  dans  la 
viUtt  de  Nantes  et  sa  banlieue, 
p.  957,  p.  364.  —  Établissement 
de  voies  ferrées  à  traction  de 
chevaux' dans  la  viUe  de  Lille, 
B.  357,  p.  57a.  —  Établissement 
d'un  réseau  de  voies  ferrées  â 
iraction  de  chevaux  destiné  à  des- 
servir les  communes  de  Calais, 
Saint-Pierre-lez-Calais ,  Goulogne , 
Hames-Boucres  et  Gutnes  (Pas- 
de-Calais)  ,  B.  365,  p.  8q6.  —  Ap- 
probation du  traité  passe  entre  la 
ville  de  Paris  et  la  compagnie 
générale  des  omnibus  pour  la 
construction  et  Texploitation  d*un 
réseau  de  voies  ferrées  à  traction 
de  chevaux,  B,  367,  p.  ioa8. 

Tbavaux.  Voyez  Cais$et  d'asiurance. 
Chemins  de  fer,  âîwùlère  des  tra- 
vaux  fwhUcs„  Mavigatioa ,  Pmis, 
Parts ,  ilotttes  ^  Trwmmi^s, 

Tribunaux.  VoyeK   Ma^àttaiwre  «t 

Offices, 

Ttmis».  Toyei'T(l%rfl^w. 
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Dnivbrsitb.  Voyei  Agrégés,  Collèges, 
Comité  de  l'enseignement  ppMic, 
Doctorat,  Dons  et  legs.  Écoles, 
Facultés ,  Instituteurs ,  Licence, 
Lycées,  Ministère  de  t instruction 
publique.  Professeurs  et  Traite- 
ments» 


u 


Urdguat.  Voyex  Traités. 

Utilité  publique.  Voyez  Chemins 

de  fer.    Ponts,   PorU,   Routes  et 

Tramways. 


Vagancbs.  Voyez  Cour  des  comptes. 

ViLLB  DB  Pabis.  Prolongement  j  US - 
qii*à  la  place  de  la  Bastille,  à 
Paris,  de  la  ligne  de  voies  fer- 
rées â  traction  de  chevaux  qui, 
de  Charenton,  devait  aboutir  à 
i  angle  de  la  rue  de  Lyon  et  de 
l'avenue  Daumesnil,  B.  S47, 
p.  110.  —  Modiûcation  du  tracé 
de  la  partie  extra-muros  de  la 
ligne  de  voies  ferrées  à  traction 
de  chevaux  qui  doit  aboutir  à 
Vitry  (Seine),  B.  $47,  p.  149.— 
Établissement  de  six  nouvelles 
lignes  de  voies  ferrées  à  traction 
de  chevaux  dans  la  ville  de  Paris 
et  sa  banlieue,  B.  356,  p.  498*  — 
Modification  du  tracé  de  la  partie 
eûBtra-muroi  de  la  voie  ferrée  à 
traction  de  chevaux  du  boulevard 
de  la  Gare  â  Ivry,  B.  356,  p.  5a8. 
— Une  quatrième  calorie,  c<Nn- 


prenant  les  huîtres  de  Portugal, 
est  ajoutée  au  tarif  des  droits 
d*octroi  aux  entrées  de  Paris, 
B.  347.  p.  i5i.  —  Autorisation, 
jusquau  3i  décembre  1879,  de 
la  perception  du  droit  d  octroi 
établi  sur  les  alcools  dénaturés . 
dans  la  banlieue  de  Paris,  B.  354. 
p.  4a8.  —  Autorisation  de  la  mise 
en  circulation,  pendant  Tannée 
1878,  des  bons  de  la  caisse  muni* 
dpale  pour  une  somme  qui  ne 
pourra  excéder  vingt  millions  de 
francs,  B.  36a,  p.  798.  —  Appro 
bation  du  traité  passé  entre  U 
ville  de  Paris  et  la  compagnie  gé* 
nérale  des  omnibus  pour  la  cons* 
truction  et  Texploitation  d*un  ré- 
seau de  voies  ferrées  à  traction  de 
chevaux,  B.  S^jt  p-  ioa8. 
VoiBS  PERBEBS.  Voycz  Tromways, 


Warrants.  Voyez  Timbres  mobiles. 


Zone  frontière.  Voyez  SeU. 


w 
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